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RÈGNE    DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  jeudi  16  septembre  1790,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gillet  Lia  Jacqueniiniëre,  secrétaire, 
donne  lecture  du  piocès-verbal  de  la  séance  du 
14  septembre  au  soir. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Tabbé  de  Lacoiube,  qui  a  été  admis  tiier 
en  remplacement  de  M.  de  La  Queuilie,  prête  ser- 
ment et  prend  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Guignard,  ministre  du  départenent  de 
l'intérieur,  qui  transmet  une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, une  délibération  de  ce  directoire  et  les 
états  et  certiticats  des  maisons  de  force  et  de 
correction  de  ce  département,  qui  doivent  être 
communiqU''S  à  l'Assemblée  nationale,  suivant 
l'article  15  de  son  décret  du  16  mars  dernier. 

Ces  diverses  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
des  lettres  de  cachet. 

M.  Despatys  propose  que  le  comité  de  Cons- 
titution fasse  demain  son  rapport  sur  les  diverses 
pétitions  adressées  à  l'Assemblée  nationale,  re- 
lativement à  l'éligibilité  des  présidents  des  corps 
administratifs  et  des  membres  des  directoires, 
aux  places  de  juges  de  district. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  la  perception  des  droits  dont  l'hôpital 
général  de  Lille  jouit  actuellement  sur  les  vins, 
bières  et  eaux-de-vie  qui  se  consomment  dans 
cette  ville,  continuera  à  avoir  lieu  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  » 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 

1"  Série  T.  XIX. 
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M.  Rœderer.  La  ville  de  Longwy,  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  réclame  le  tribunal  que 
vous  avez  donné  à  Longuyon.  Son  voeu  est  ap- 
puyé par  celui  de  tous  les  justiciables,  et  par 
une  délibération  des  électeurs  du  département. 
Je  suis  chargé  de  vous  présenter  celte  réclama- 
tion, et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution,  sur  l'avis  duquel  vous  pro- 
noncerez. 

M.  Vîcîllard  père.  J'observe  que,  si  la  pétition 
présentée  par  >i.  Rœderer  est  accueillie,  le  co- 
mité de  Constitution  sera  assailli  des  réclama- 
lions  de  toutes  les  parties  du  royaume  et  qu'à 
chaque  instant  l'Assemblée  sera  sollicitée  de  ré- 
former ses  décrets. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  sur  une  pétition  des 
commerçants  de  détail  de  Pans  et  sur  une  lettre 
des  directeurs  de  la  caisse  d'escompte  relatives  à 
l'émission  de  trente  millions  de  billets  de  caisse. 
Il  donne  lecture  des  documents  suivants  (l)  : 

PÉTITION  adressée  à  V Assemblée  nationale  par 
plusieurs  commerçants  en  détail,  de  Paris,  et 
renvoyée  par  elle  au  comité  des  finances. 

Les  soussignés,  commerçants  à  Paris,  et  la 
plupart  commerçants  en  détail,  ont  l'honneur 
d'exposer  à  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  commerce  de  Paris  souffre  beaucoup 
de  la  réduction  considérable  qui  a  été  faite  dans 
les  escomptes  qui  se  faisaient  à  la  caisse  ;  ils  sa- 
vent bien  que  la  principale  cause  de  cette  réduc- 
tion vient  de  ce  que  la  plus  grande  partie  des 
fonds  de  la  caisse  a  été  prêtée  au  gouvernement 
dans  des  moments  ae  crise  :  aussi,  tant  que  la 
privation  qui  en  résulte  pour  les  commerçants  a 
été  utile  à  l'Etat,  et  qu'ils  ont  pu  croire  qu'elle 
tournait  à  l'avantage  de  la  Révolution,  ils  l'ont 
supportée  avec  courage  et  patience.  Mais  si  la 
liberté  doit  être  le  seul  bien  des  citoyens,  tant 
qu'ils  sont  privés  de  ce  bien  précieux,  ce  bien 
une  fois  acquis,  il  est  permis  de  penser  aux  au- 
tres; et  peut-être  est-il  bientôt  temps  de  s'occu- 
per de  ranimer  la  circulation  nécessaire  au  coui- 


(1)  Ces  docameats  n'ont  pas  été  insérés  au  Moniteur. 
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merce,  qui  est  un  des  plus  grands  moyens  de 
prospérité  pour  les  nations. 

Les  soussignés  prennent  encore  lai  liberté 
d'observer  à  MM.  les  députés  composant  l'Assem- 
blée nationale,  qu'il  résulte  de  grands  inconvé- 
nients pour  le  commerce  en  général,  et  particu- 
lièrement pour  le  commerce  eu  détail,  de  la  ra- 
reté des  petits  billets. 

Tous  les  échanges  se  font  difficilement  :  les 
payements  pour  lesquels  il  a  été  pris  des  engage- 
ments positifs,  sont  très  embarrassants  à  faire,  à 
cause  de  la  rareté  des  billets  représentatifs  de 
petites  sommes;  et  les  particuliers  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce,  et  qui  doivent  à  des 
marchands,  mais  qui  n'ont  pas  pris  avec  eux 
d'engagements  à  époque  tixe,  et  qui  désirent  en 
reculer  le  payement,  se  servent  le  plus  souvent 
du  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  de  billets  représen- 
tatifs d'assez  petites  sommes  pour  les  acquitter. 
Les  soussignés  croyent  qu'une  des  principales 
causes  de  celte  difliculté,  vient  de  la  quantité  de 
billets  qui  ont  été  emportés  en  province  depuis 
que  l'Assemblée  nationale  y  a  autorisé  la  circu- 
lation libre  des  billets  de  caisse,  et  surtout  de  ce 
que  la  plus  grande  partie  des  payements,  qui  se 
font  à  la  province,  donnent  lieu  à  des  appoints 
qui  se  réalisent  en  billets  de  200  et  de  300  livres, 
et  qu'ensuite  la  plus  grande  partie  de  la  circula- 
tion intérieure  de  la  province  ayant  lieu  en  pe- 
tites sommes,  les  petits  billets  sont  ceux  qui  re- 
viennent le  moins  dans  la  capitale. 

Les  députés  des  gardes  nationales  ont  désiré 
emporter  des  petits  billets  de  préférence,  et  l'ad- 
ministration de  la  caisse  leur  a  accordé  à  cet 
égard  une  juste  préférence,  mais  il  en  résulte 
qu'ils  seront  encore  plus  rares. 

Les  soussignés  supplient  donc  respectueuse- 
ment l'Assemblée  nationale  de  prendre  cet  objet 
en  considération,  et  de  peser  dans  sa  sagesse 
quels  seraient  les  meilleurs  moyens  de  mettre  la 
caisse  à  portée  de  reprendre  les  escomptes  dans 
une  proportion  plus  considérable,  et  d'augmenter 
le  nombre  des  billets  de  200  et  de  300  livres.  Ils 
observent  que  cette  mesure  aura  l'avantage  de 
mettre  beaucoup  de  facilité  dans  tous  les  paye- 
ments, et  qu'elle  ôtera  tout  prétexte  aux  débiteurs 
qui  ne  voudraient  pas  payer,  et,  qu'en  un 
mot,  ce  moyen  donnera  une  nouvelle  activité  au 
commerce  en  détail,  et  favorisera  de  toutes  ma- 
nières la  circulation. 

Ont  signé  :  MM.  Berthellemot,  Degland,  Briot, 
Brunet,  Bigeon,  et  quatre-vingt-huit  autres  dont 
les  signatures  sont  à  la  minute. 

(Cette  pétition  a  été  renvoyée  par  le  comité  des 
finances  à  MM.  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  pour  avoir  leur  avis.  Ils  ont  fait  la 
réponse  suivante)  : 

OBSERVATIONS  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte. 

Si,  depuis  le  décret  du  45  avril  dernier,  qui  dé- 
clare que  les  170  millions  de  la  caisse  d'escompte, 
en  circulation  à  cette  époque,  y  sont  pour  le 
compte  de  la  nation,  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  n'avaient  consulté  que  leur  intérêt, 
ils  se  seraient  réparti  leurs  capitaux  consistants 
dans  leur  portefeuille  et  dans  les  70  millions 
d'annuités;  par  cette  liquidation,  ils  auraient  re- 
couvré le  capital  entier  de  leurs  actions  qui  per- 
dent sur  la  place  plus  de  12  0/0,  et  dans  cette 
Jiypothèse,  ils  auraient  privé  le  commerce  de 


Paris  d'un  capital  de  70  millions  sans  cesse  en 
activité  pour  fournir  à  ses  besoins. 

Mais,  bien  loin  de  se  livrer  à  une  liquidation 
qui  aurait  jeté  la  place  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre, les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
toujours  animés  du  bien  public,  ont  conservé 
leurs  capitaux;  ils  n'ont  cessé  de  les  employer 
aux  besoins  du  commerce;  leurs  escomptes  ont 
continué  quoiqu'ils  ne  trouvent  aucun  avantage 
à  le  faire,  puisque  payant  le  papier  qu'ils  es- 
comptent avec  des  promesses  d'assignats  qui  pro- 
duisent 3  0/0  d'intérêt,  obligés  à  des  frais  de 
régie  très  considérables,  ils  n'ont  pas  même  l'es-^ 
pérance  de  parvenir  à  avoir  les  intérêts  de  leurs 
capitaux. 

Malgré  ces  considérations,  la  caisse  d'escompte 
a  escompté  autant  que  ses  capitaux  le  lui  per- 
mettent; il  est  vrai  que  les  efforts  qu'elle  fait  ne 
satisfont  pas  tous  les  besoins  du  commerce  ;  que 
les  négociations  sont  fort  difficiles;  que  les  va- 
leurs que  la  caisse  d'escompte  ne  peut  pas  pren- 
dre, se  placent  fort  difficilement  :  mais  ce  n'est 
point  à  elle  qu'il  faut  attribuer  cette  gêne  dans 
les  négociations,  mais  bien  au  défaut  de  confiance 
et  au  resserrement  général,  non  seulement  d'es- 
pèces, mais  même  de  promesses  d'assignats. 

Quanta  elle,  dès  que  ses  capitaux  sont  em- 
ployés, elle  est  réduite  à  l'état  d'un  capitaliste 
ordinaire;  elle  ne  peut  employer  aux  escomptes 
que  ses  rentrées  journalières  :  et  quelque  pres- 
sants que  puissent  être  les  besoins  de  la  place, 
n'ayant  plus  comme  autrefois  des  billets  de  cré- 
dit, elle  est  forcée  de  proportionner  ses  escomptes 
à  ses  moyens  effectifs. 

Soit  que  la  rareté  des  billets  de  200  livres  et  de 
300  livres  provienne  de  ce  qu'on  en  a  beaucoup 
envoyé  dans  les  provinces,  ou  de  toute  autre 
cause,  il  est  constant  que  leur  rareté  est  très 
réelle,  qu'elle  occasionne  des  embarras  et  des 
gênes  très  considérables  dans  toutes  les  opéra- 
tions journalières  du  commerce  et  autres  :  il  est 
également  vrai  que,  depuis  quelques  semaines, 
l'affinence  des  porteurs  de  billets  de  1,000  livres, 
pour  en  demander  l'échange  contre  des  billets  de 
200  et  300  livres,  est  fort  augmentée  ;  et  quoique 
les  administrateurs,  pour  fournir  aux  demandes 
du  public,  en  aient  fait  fabriquer,  depuis  le 
15  avril  dernier,  40,400,000  livres,  les  demandes 
aiigmentent  au  lieu  de  se  ralentir,  au  point  que 
déjà  il  s'est  établi  un  agiotage  sur  l'échange  des 
petits  billets  contre  ceux  de  1,000  livres. 

Il  faudrait,  pour  réprimer  cet  agiotage  dont  les 
suites  peuvent  nuire  à  la  tranquillité  publique, 
augmenter  considérablement  les  petits  billets  : 
pour  y  parvenir,  il  n'y  a  que  deux  moyens. 

Le  premier  serait  de  fournir  en  promesses  de 
200  et  de  300  livres  les  sommes  qui  restent  à  dé- 
créter par  l'Assemblée  nationale  sur  les  400  mil- 
lions; mais  ce  parti  est  impraticable  chaque  fois 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  une  somme  à 
tournir  par  la  caisse  d'escompte.  Les  besoins  du 
Trésor  public  sont  si  urgents,  qu'il  serait  impos- 
sible de  fabriquer  ces  promesses  de  petites  som- 
mes dans  le  court  espace  de  temps  que  l'on  a 
pour  fournir  les  sommes  décrétées. 

Le  second  moyen  serait  que  la  caisse  d'es- 
compte pût  mettre  en  émission  une  quantité  de 
petits  billets  proportionnés  aux  demandes  et  aux 
besoins  du  public  :  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  rendu  à  la  caisse 
d  escompte  tous  les  billets  qu'elle  a  en  émission 
pour  le  compte  de  la  nation,  la  caisse  d'escompte 
ne  pense  pas  qu'il  lui  convînt  de  mettre  en  émis- 
sion ses  propres  billets. 


(Assemblée  nationale. 
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Mais  cependant  si  l'Assemblée  nationale  ja?eait 
qu'une  émisïlon  de  petits  billets  put  être  utile 
au  public,  alors  elle  pourrait,  par  un  décret  ad 
hoc,  autoriser  la  caisse  d'escompte  à  mettre  en 
émission  une  quantité  déterminée  de  billets  de 
200  et  300  livres. 

Il  se  présente  deux  manières  d'ordonner  cette 
émission. 

Par  l'une,  elle  pourrait  statuer  que  ces  billets 
absolument  distincts  de  ceux  ponant  promesse 
d'assignats  1 1  autres  déjà  eo  circulation,  qui  mon- 
tent eu  totalité  à  3U5  millions,  et  qui  sont  tuus 
pour  le  compte  de  la  nation,  seront  des  engage- 
ments particuliers  de  la  caisse  d'escompte  paya- 
bles à  vue,  et  dont  les  porteurs  ne  pourront  exi- 
ger le  payement  en  argt  nt,  mais  seulement  en 
assignats'ou  promesses  d'assignats. 

L  autre  manière  seraii  d'ordunner  que  la  caisse 
d'escompte  créât  pour  une  somme  déterminée  de 
billets  portant  promesses  d'assignats  pareils  à  ceux 
déjà  en  circulation. 

L'Assemblée  nationale  ordonnerait  de  plus  que 
le  remboursement  en  serait  fait  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  l'époque  où  les  400  millions 
d'assignats  seront  tous  en  émission  ;  elle  ordon- 
nerait aussi  que  la  caisse  d'escompte  serait  tenue 
de  fournir  en  assignats,  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, la  somme  nécessaire  à  ce  rembourse- 
ment. 

Ce  second  mode  de  création  parait  préférable 
au  premier,  parce  qu'il  éviterait  la  création  de 
billets  d'une  esi  èce  p^rlicuière,  dont  le  moindre 
des  inconvénients  s^-rait  de  produire  dans  l'es- 
prit du  public  une  incertitude  d'opinion  sur  le 
degré  de  conliance  due  à  chaque  espèce  de  bil- 
lets. 

Mais  quoique  mode  de  création  qu'adopte  l'As- 
semblée nationale,  li  est  présuiuat.le  que  la  cir- 
culation dr'S  billets  qu'elle  adoptera  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  caisse  d'escompte  leur 
attribuera  iin  intérêt  de  3  0/0,  égal  à  celui  attri- 
bué aux  assignats;  conséqiemmentelle  trouvera 
peu  d'avaoUige  dans  leur  émission  :  mais  les  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escoinjite,  persévérant 
dans  les  principes  qui  leur  ont  toujours  fait  pré- 
férer le  bien  public  à  leurs  intérêts  particuliers, 
créeront  volontiers  l'espè  e  de  billets  qui  sera 
ordonnée  par  l'Assemblée  nationale. 

Quant  à  la  demande  faite  de  créer  des  billets 
de  150  et  de  100  livres,  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte  observeront  qu'ils  ne  pour- 
ront concourir  à  leur  création  ;  leur  refus  est  fondé 
sur  deux  puissantes  considérations. 

La  [^remière,  c'est  quils  sont  intimement  per- 
suadés que  Ces  petits  billets  auront  l'inconvé- 
nient d'augmenter  la  rareté  du  nu  néraire. 

La  seconde,  c'est  que  les  assignats  ne  devant 
pas  être  de  somme  au-dessous  de  300  et  de  200  li- 
vres, ils  ne  pourront  avec  des  assignats  retirer 
des  billets  de  100  et  150  livres;  que  les  porteurs 
de  ces  petits  billets  ne  man  tueraient  pas  de  les 
présenter  au  remboursement  un  à  un,  enfin  d'en 
obtenir  le  payement  eu  espèces;  procédé  qui 
quoique  iuju--te  envers  la  caisse  d'escompte  trou- 
verait des  partisans  et  des  défenseurs,  si,  comme 
elle  serait  en  droit  de  le  faire,  elle  cherchait  à 
s'y  soustraire. 

Seconde  lettre  des  marchands  en  détail^  de  Paris^ 
à  Mil.  les  administrateurs  de  la  caisse  d^ es- 
compte. 

Paris,  le  14  septembre  1790. 
Messieurs,  nous  avons  signé,  de  concert  avec 


beaucoup  de  nos  confrères,  une  pétition  pour 
demander  à  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  auto- 
risât la  caisse  d'escompte  de  mettre  pour  une 
somme  de  30  millions  de  billets  au  delà  de  ce 
que  l'Etat  lui  doit.  Cette  demande  a  été  dictée 
par  la  gêne  générale  qui  se  fait  sentir  dans  tou- 
tes les  branches  de  commerce,  et  qui  rend  la 
stagnation  malheureuse  dont  il  est  alfUgé, 
encore  plus  fatale. 

Elle  se  concilierait  à  la  fois  avec  la  siireté  pu- 
b  ique,  avec  l'intérêt  du  commerce  et  avec  le 
vôtre.  Messieurs.  Elle  ne  léserait  personne;  car 
vous  faisant  imposer  l'obligation  de  payer  en 
billets,  au  moment  où  l'Etat  ne  vous  devait  phis 
rien,  c'était  prononcer  leur  extinction  au  mo- 
ment où  le  commerce  n'en  avait  plus  besoin. 

En  vain  nous  avons  désiré  connaître  le  sort  de 
cette  pétition,  nous  n'avons  pas  pu  le  découvrir. 
Comme  toutefois  nos  ventes  vont  chaque  jour  eo 
diminuant,  et  qu'il  est  plus  difficile  que  jamais 
d'être  payé  de  ce  qui  nous  est  dû,  nous  regar- 
dons notre  demande  plus  importante  encore 
qu'au  moment  où  nous  l'avons  faite. 

Nous  venons  en  conséquence  vous  remettre. 
Mess  eurs,  la  copie  de  celte  pétition,  en  vous 
priant  d'engager  le  comité  des  finances  de  faire 
prononcer  l'Assemblée  nationale  sur  une  requête 
aussi  simple,  et  dont  l'unique  but  est  de  rendre 
l'espèce  d'engorgement  où  se  trouve  le  com- 
merce, moins  funese  dans  ses  effets.  Nous  con- 
naissons trop  votre  désir  de  le  seconder  ;  nous 
vous  avons  vu  trop  souvent  occupés  de  l'aider, 
pour  ne  pas  être  convaincus,  que  non  seulement 
vous  ne  mettrez  aucun  obstacle  à  nolredemande, 
mais  que  vous  concourrez  en  tout  à  sou  succès. 
Vous  ferez  sans  doute  comprendre  au  comité 
des  finances,  que  l'émission  des  assignats,  au- 
jourd'hui encore  en  question,  ne  saurait,  lor^ 
même  qu'elle  serait  décrétée,  remplacer  le  but 
que  nous  cherchons.  L'assignat  ne  sera  proba- 
blemeht  jamais  voué  à  l'escompte  ;  il  ira  àuo  tout 
auire  emploi.  D'ailleurs,  il  se  passera  bien  du 
temps  avant  que  cette  émission  soit  effectuée,  et 
les  besoins  du  commerce  sont  trop  instants  pour 
pouvoir  attendre  cette  époque. 

Nous  Vous  prions  en  conséquence  de  vouloir 
bienapimyer  notre  demande  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  d'y  mettre  cette  chaleur  qui  vous 
anime  toutes  les  fois  qu'il  est  question  du  bien 
public,  et  de  faire  obtenir,  le  plus  tôt  possible,  ce 
secours  de  30  millions  au  commerce  eu  géné- 
ral. 

Nous  sommes  très  parfaitement,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  Les 
marchands  en  détail  de  Paris  :  Brot,  Boulet,  t  leuri, 
Roland,  etc. 

Seconde  lettre  écrite  par  MM.  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  à  M.  le  président  4^  co- 
mité des  finances. 

Monsieur  le  Président,  nous  venons  de  recevoir 
une  lettre  que  nous  croyons  de  notre  devoir  de 
communiquer  sans  délai  à  MM.  du  comité  des 
finances.  L'objet  dont  il  est  question  intéresse  le 
commerce  de  la  capitale,  à  qui  une  extension  d'es- 
compte serait  non  seulement  utile,  mais  à  qui  elle 
devient  nécessaire  dans  des  circons  ances  où  le 
défaut  de  numéraire  gêne  la  tirculaiion,  et  où 
une  méfiance  presque  générale  a  tari  les  sources 
ordinaires  du  crédit.  C'est  ce  que  nous  avonseu 
l'honneur  de  représenter  à  M.Nl.  du  comité  des 
finances,  dans  nos  observations  sur  la  pétitioa 
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qu'ils  nous  ont  fuit  communiquer  :  nous  sommes 
aisposés,  et  nous  le  seroiis  dans  touà  les  temps, 
à  seconder  de  notre  empressement  et  de  nos 
moyens,  ce  qui  pourra  être  favorable  à  la  cliose 
publique;  mais  arrêtés  par  les  décrets  qui  nous 
ont  interdit  loute  création  nouvelle  de  billets, 
nous  avons  besoin  d'une  décision  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  autorise  la  caisse  d'escompte  à 
faire  ce  que  le  commerce  demande.  Nous  nous 
reposons  sur  sa  sagesse,  pour  concilier  l'intérêt 
général  avec  la  liberté  et  les  droits  qui  appar- 
tiennent essentiellement  aux  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte.  La  totalité  des  billets  de  cette 
caisse,  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation,  re- 
l)résente  la  créance  que  le  gouvernement  doit 
acquitter  par  leur  échange  contre  assignats  na- 
tionaux. L'échange  étant  garanti  aux  porteurs 
des  billets  de  caisse,  il  était  juste,  pour  ne  point 
induire  ceux-ci  en  erreur,  et  pour  ne  pas  expo- 
ser le  gouvernement  à  rembourser  au  delà  de  ce 
qu'il  devait  à  la  caisse  d'escompte,  que  toute  nou- 
velle émission  de  billets  fût  interdite.  Aujour- 
d'hui, pour  remplir  l'objet  de  la  pétition,  sans 
s'écarter  du  double  but  que  l'Assemblée  natio- 
nale paraît  s'être  proposé  dans  son  décret,  il  pa- 
rait nécessaire  :  1°  que  les  nouveaux  billets  à 
émettre  soient  de  même  forme,  et  susceptibles 
du  même  échange  que  les  anciens;  2°  que  leur 
création  soit  précédée  d'une  soumission  par  la 
caisse  d'escompte,  de  remettre  au  gouvernement 
après  le  retrait  des  170  millions  qui  doivent  être 
échangés  pour  libérer  l'Etat  avec  la  caisse  d'es- 
compte, une  quantité  d'assignats  égale  à  celle 
des  billets  à  créer.  Une  pareille  soumission  est 
déjà  sous-entendue  pour  les  billets  de  caisse 
qu'on  pourrait  présenter  à  l'échange  chez  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  après  l'acquittement  de 
la  dette  nationale  envers  la  caisse  d'escompte. 
Ainsi  il  n'y  aurait  à  cet  égard,  d'autres  mesures 
à  prendre,  que  d'exiger  de  la  caisse  d'escompte, 
de  conserver  en  société  un  capital  qui  réponde  à 
la  nation  de  l'engagement  résultant  de  l'échange 
des  nouveaux  billets,  c'est-à-dire,  2U  ou  30  mil- 
lions, suivant  la  quantité  qui  sera  décrétée  pour 
l'émission  qu'on  sollicite. 

Ces  dispositions  paraissent  donner  ù  l'Etat  la 
garantie  qu'il  a  droit  de  prétendre,  procurer  au 
commerce  les  facilités  et  les  ressources  qu'il  dé- 
sire, et  n'imposer  aux  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  aucune  entrave  onéreuse  dont  ils 
puissent  se  plaindre;  caria  création  dont  il  s'agit 
sera  autorisée,  et  non  ordonnée  ;  et  ce  sera  aux 
actionnaires  à  déterminer  l'usage  que  les  circons- 
tances pourront  rendre  convenable  ou  nécessaire 
d'en  faire.  Leur  patriotisme  et  leur  intérêt  per- 
sonnel sont  de  sûrs  garants  de  leur  aquiescement 
à  une  opération  utile  pour  le  public,  et  qui  peut 
le  devenir  à  eux-mêmes. Nous  n'avons  pu  preiidre 
leur  vœu  à  cet  égard,  en  assemblée  générale, 
parce  que  la  convocation  des  actionnaires  ne  nous 
a  paru  ni  prudente  ni  sans  inconvénients,  lorsqu'il 
règne  parmi  eux  beaucoup  de  mécontentement 
et  de  fermentation  à  l'occasion  du  retard  du  di- 
vidende, et  de  l'incertitude  d£  sa  fixation  sur  le 
pied  de  6  0/0  par  an,  comme  il  avait  été  garanti 
tie  la  part  du  roi,  et-comme  les  actionnaires  ont 
tant  de  raisons  de  resj)érer,  après  les  sacritices 
multipliés  et  les  efforts  généreux  qu'ils  ne  cessent 
de  faire  depuis  dix-huit  mois. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  : 

De  Vaaducii,  Duruey,  Boscary  et  Perregaux. 


Projet  de  décret  présenté  par  le  comité 

DES  FIN  ANC  lis. 

L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considéra- 
tion la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  le 
commerce  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  des  secours 
qui  lui  sont  nécessaires  dans  l'état  actuel  des 
choses,  en  augmentant  les  moyens  d'escompte 
qui  lui  étaient  donnés  par  la  caisse  d'escompte, 
et  particulièrement  par  une  grande  quantité  de 
petits  billets,  a  décrété  : 

Art.  1".  Que  la  caisse  d'escompte  est  autorisée 
à  mettre  en  émission,  pour  son  propre  compte, 
une  somme  de  30  millions,  en  billets  de  caisse, 
valeur  de  300  et  de  200  livres,  lesquels  billets  se- 
ront entièrement  à  la  charge  de  ladite  caisse. 

Art.  2.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  d'ac- 
quitter à  présentation  lesdits  billets  montant  à  la 
somme  de  30  millions,  au  moment  où  la  nation 
lui  aura  rendu  les  170  millions  qu'elle  lui  doit 
en  ses  propres  billets,  qui  doivent  être  retirés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  les  assi- 
gnats. 

Art.  3.  Que  les  commissaires,  chargés  de  suivre 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  surveille- 
ront ladite  émission,  qui  ne  pourra  pas  excéder  la 
somme  susdite  de  30  millions. 

M.  d'AIlarde  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mode  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  liebrun,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
reprend  la  suite  de  ses  rapports  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  dette  publique.  Il  propose  de  décréter  que 
les  receveurs  de  districts  payeront  sur  les  pre- 
miers deniers  qui  se  trouveront  entre  les  mains 
des  receveurs  des  décimes,  les  oblats  (contri- 
bution levée  sur  le  clergé  pour  les  Invalides),  jus- 
qu'à concurrence  de  210,000  livres. 

M.  Martîneau  observe  que  la  dépense  des 
Invalides  doit  être  à  la  charge  de  la  nation  et 
demande  que  la  somme  demandée  soit  prise  dans 
le  Trésor  public,  jsqu'à  ce  qu'on  ait  décrété  l'or- 
ganisation des  Invalides,  dont  il  presse  le  rapport. 

M.  Lebrun,  rapporteur,  accepte  l'amende- 
ment. 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  le  Trésor  public  à  la  caisse  des  invalides  la 
somme  de  210,000  livres,  pour  la  prestation  des 
oblats  provisoirement,  et  pour  l'année  1790  seu- 
lement, à  raison  de  52,500  livres  par  quartier,  et 
que  les  trésoriers  de  district  percevront  les  oblats 
et  en  tiendront  compte  au  Trésor  public.  » 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  prie  l'Assem- 
blée d'ouvrir  la  discussion  sur  le  rapport  que  je  lui 
ai  présenté  au  nom  de  son  comité  de  l'imposition, 
et  qui  a  pour  objet  la  contribution  foncière.  Les 
bases  de  l'impôt  sont  la  plus  importante  des  opé- 
rations qui  nous  resteut  à  faire,  et  cette  partie 
est,  sans  contredit,  d'un  intérêt  1res  pressant. 

M.  Urillat-lSavarin.  Par  deux  de  vos  décrets 
vous  avez  ordonné  que  la  totalité  du  travail  du 
comité  de   l'imposition  vous   serait  présentée, 
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avant  de  vous  occuper  définitivement  d'aucune 
de  ses  parties.  Ces  décrets,  dont  la  sagesse  est 
évidente,  s'opposent  à  Ja  proposition  qui  vous  est 
faite. 

M.  Rœderer.  Les  principes  du  préopinant 
sont  très  justes,  ia  conséquence  qu'il  en  tire  ne 
l'est  pas.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  décréter  sé- 
parément aucune  partie  de  l'impôt;  elles  doivent 
toutes  être  subordonnées  à  des  bases  communes  : 
mais  il  faut  décréter  ces  bases.  M.  de  La  Roche- 
foucauld ne  propose  pas  autre  chose. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte sur  les  bases  générales  du  système  de  l'impôt. 

M.  Pierre  Delley  (ci -devant  d'Agier)  (1). 
Messieurs,  vous  êtes  parvenus  à  la  partie  la 
plus  importante  de  vos  travaux,  le  mode  et  la 
quotité  de  l'impôt  :  il  vous  sera  présenté,  dans 
cette  tribune,  des  plans  neufs,  brillants,  ingé- 
nieux :  ce  que  ie  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  n'a  aucun  de  ces  caractères  :  j'ai  voulu 
gagner  un  gîte  après  une  orageuse  journée  :  le 
chemin  le  plus  court,  le  plus  sûr,  est  celui  que 
que  j'ai  préféré. 

Les  hommes  réunis  en  société,  malgré  la  di- 
versité de  leurs  gouvernements,  se  sont  accordés 
sur  un  point  :  la  nécessité  de  sacrifier  une  por- 
tion de  chaque  revenu  individuel,  pour  former 
un  revenu  pulilic. 

L'on  peut  donc  retarder  ce  sacrifice  comme 
une  d<>s  premières  bases  de  toute  association  po- 
litique, et  lorsque  les  lois  qui  fixent  la  quotité 
de  ce  sacrilice,  et  la  manière  dont  ii  sera  perç'î, 
ont  été  constitutionncllement  promulguées,  elles 
sont  celles  dont  l'exécution  est  la  plus  impérieu- 
sement commandée. 

Représentants  de  frères  égaux  en  droits,  et  nés 
le  même  jour  à  la  liberté,  le  Corps  législatif,  dé- 
libérant sur  ces  lois,  doit  surtout  oublier  ces  an- 
ciennes dénominatiot  s,  ces  anciennes  démarca- 
tions des  provinces  ;  il  n'en  est  plus  d'étrangères 
ou  de  conquises,  d'exemptis ou  d'asservies  :  dans 
l'enc-inte  de  cet  empire,  il  n'existe  que  des  Fran- 
çais. 

L'uniformité  dans  les  modes  de  perception  de 
l'impôt  sur  tous  les  déparlements  et  la  quotité 
proportionnelle  pour  chaque  contribuable  sont 
donc  des  bases  aussi  justes  qu'indispensables. 

Examinons  quels  sont  les  moyens  d'arriver  à 
ce  grand  but,  en  conciliant  les  intérêts  généraux 
de  l'empire,  et  ceux  de  chaque  citoveu,  avec  la 
nécessité  d  un  impôt  proportionné  à  nos  im- 
menses besoins. 

Si  la  France,  se  suffisant  à  elle-même,  pouvait 
se  soustraire  à  l'influence  active  ou  passive  de 
tout  ce  qi.i  l'cuviroiine  ;  si  la  France,  purement 
agricole,  voyait  ses  uoUiaines  également  divisés  : 
si  elle  ne  comptait  parmi  sl-s  enfants  que  des  pro^ 
priétaires  laboureurs,  cette  simplicité  d'organisa- 
tion déterminerait  celle  de  la  perception  de  l'im- 
pôt. Une  légère  portion  des  récolles  suffirait  aux 
besoins  publics,  nornés  dans  celte  bvpoihèse  à 
une  surveillance  intérieure. 

Plus  nous  sommes  loin  de  cette  position,  qui 
ne  peut  convenir  qu'à  des  contrées  iguoiées,  et 
plus  nous  allons  être  forces  de  compliquer  ia 
perception  de  l'impôt. 


(1)  .Vous  reproduisons  le  discours  de  M.  Dclley- 
d  Agier  d'après  l'impression  ordonnée  par  l'Assemblée 
nationale.  La  version  du  Moniteur  n'est  pas  tout  à  fait 
complète. 


La  différence  des  propriété?,  autant  que  l'iné- 
galité de  leur  quotité,  d?ns  les  mêmes  mains,  né- 
cessitent divers  modes  de  perception;  car,  dans 
un  ét'jt  011  ces  propriétés  sont  aussi  variées,  I'om 
ne  peut  amener  tous  les  propriétaires  à  un  juste 
concours  aux  contributions,  qu'en  appropriant, 
poor  ainsi  dire,  un  mode  particulier  à  chacune  de 
ces  propriétés. 

Ainsi,  les  propriété?  visibles,  légalement  connues, 
dont  le  propriétaire  ne  peut  dissimuler  la  valeur 
qu'il  ne  saurait  soustraire  à  l'inspection  publique, 
ces  propriétés,  que  je  nommerai  immobilières, 
seront  l'objet  d'un  genre  d'impôt  apnelé  direct; 
car  il  sera  véritablement  appliqué  sur  h  cho.«e 
même,  d'après  une  connaissance  exacte  de  son 
produit. 

Les  propriétés,  au  contraire,  dont  le  possesseur 
peut  dissimuler  la  valeur  et  la  quo'ité;  ces  pro- 
priétés, pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  la  surveil- 
lance p  iblique,  qui  peuvent  s'accroître,  s'anéantir 
on  changer  de  mains,  sans  la  participation  et  la 
protection  des  lois;  ces  propriétés  que  l'on  a  pu 
jusqu  ici  faire  participer  à  la  contribution  que 
d'une  manière  éloignée,  et  qu'on  nomme  mobi- 
lières, seront  l'objet  des  impôts  indirects. 

Ces  premières  définitions  nous  présentent 
d'abord  deux  manières  bien  distinctes  d'imposer, 
directement  et  indirectement. 

Mais  une  grande  question  reste  à  résoudre  : 
quelle  doit  être  la  proportion  entre  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects?  Ce  problème,  pré- 
senté sous  cette  forme  ainsi  généralisée,  a  été  et 
sera  toujours  insoluble;  chaque  peuple,  eu  égard 
à  sa  situation  politique,  aura  des  résultats  diffé- 
rents sur  la  proportion  qu'il  doit  adopter  dans  les 
divers  modes  d'impôts  qui  lui  conviennent. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  changer  les  termes  de 
la  proposition,  et  que,  l'appliquant  à  notre  exis- 
tence politique,  nous  devons  nous  demander  : 
quelles  sont  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières qu'il  convient  de  ménager  dans  la  répar- 
tition des  impôts  directs  et  indirects,  relativement 
à  nos  voisins  et  relativement  à  nous-mêmes? 
Relativement  à  nos  voisins  : 
On  nous  assure  que  nous  avons  un  avantage 
dans  la  balance  du  commerce  .-avantage  précieiïx 
qu'il  est  bien  intéressant  de  conserver. 

Nous  le  devons  à  la  partie  productive  de  notre 
sol  et  à  notre  industrie,  source  de  toutes  ri- 
chesses ; 

A  la  partie  productive  de  notre  sol  qui  fournit 
des  objets  de  nécessité  ou  de  luxe,  que  l'étranger 
ne  trouve  point  ailleurs  ou  qu'il  préfère  de 
prendre  chez  nous; 

A  notre  industrie,  par  nos  manufactures,  soit 
qu'elles  s'exercent  sur  nos  propres  productions 
de  matière  à  les  faire  rechercher  de  nous  ou  de 
l'étranger,  soit  que,  travaillant  sur  les  matières 
jtremières,  fournies  par  nos  voisins,  elles  s'apnro- 
p.'ient  ces  matières  par  la  perfection  de  la  main- 
d  œuvre. 

Ainsi  tout  impôt  qui  pèserait  trop  sur  notre 
industrie  ou  sur  la  partie  productive  de  notre  sol, 
si  intimement  liée  au  produit  de  cette  industrie, 
deviendrait  impijlitique;  les  aides  et  la  partie  des 
droits  de  traites,  relatifs  à  l'exportation  en  général 
et  à  l'importation  des  matières  premières,  doivent 
donc  être  très  ménagées;  l'impôt  sur  les  terres 
[iroductives  de  denrées  ne  doit  pas  l'être  moins, 
afin  que  le  prix  des  combustibles  ne  force  point 
à  un  surhiiussement  dans  le  prix  de  main-d'œu- 
vre, surhausseraent  qui  détruirait  les  avantages 
de  notre  balance  commerciale. 
Si  nous  considérons  notre  position  intérieure, 
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relativement  à  nous-mêmes,  nous  verrons  encore 
que,  sous  ce  point  de  vue,  l'impôt  sur  les  terres 
ne  doit  point  atténuer^  par  son  poids,  la  source 
féconde  de  reproduction  que  le  climat,  la  nature 
de  son  sol  et  la  population  promettent  à  la  France. 
Messieurs,  si  l'on  veut  conserver  aux  propriétés 
rurales  les  encouragements  nécessaires  pour  que 
cette  nature  de  propriétés  soit  regardée  comme  la 
plus  précieuse,  il  faut  absolument  laisser  au  la- 
boureur, non  seulement  de  quoi  suffire  aux  boni- 
tications  annuelles,  mais  encore  de  quoi  pouvoir 
tenter  des  bonifications  extraordinaires,  sans 
lesquelles  l'agriculture  stagnante  et  dédaignée 
reste,  du  côté  de  l'avantage  et  de  la  considération, 
dans  la  dernière  classe  des  professions. 

L'impôt  sur  la  partie  productive  des  terres  est 
donc  encore  dans  le  cas  d'être  extrêmement  mé- 
nagé comme  impôt  :  j'oserai  prouver  qu'il  doit 
l'être  également  par  la  manière  dont  il  est  perçu. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire  auparavant 
deux  observations  que  je  rapprocherai  ensuite  de 
mon  sujet  : 

1°  M.  Desaguiller  a  trouvé  le  moyen  de  faire 
porter  à  un  homme  trois  mille  livres  pesant,  en 
divisant  sur  toutes  les  parties  de  ses  libres  mus- 
culaires cette  énorme  masse.  Le  même  homme 
eût  succombé  sous  un  poids  cinq  fois  moins  con- 
sidérable, s'il  l'eût  porté  sur  un  seul  point. 

2"  Il  est  reconnu  que  le  sacrifice  fait  avant  et 
en   considération  d'une  jouissance  quelconque, 
coûte  infiniment  moins  à  faire,  que  si  ce  sacrifice 
était  exigé  après  la  jouissance. 
Appliquons  ces  vérités. 

1°  L'impôt  sur  les  terres,  au  lieu  d'être  divisé 
en  petits  payements  journaliers,  se  fait  en  grande 
masse,  et  le  malheureux  qui  ne  songe  jamais  au 
lendemain,  qui  ne  sait  pas  que  365  livres  qui  lui 
seront  demandées  àlafiu  de  l'année  exigent  qu'il 
mette  20  sols  de  côté  par  jour,  arrive  au  terme 
fatal  sans  moyens  de  s'acquitter;  il  voit  sa  pro- 
priété saisie,  ses  meubles  vendus,  parce  que  le 
gouvernement,  qui  ne  peut  en  agiravec  lui  comme 
on  en  use  avec  un  dissipateur  à  qui  l'on  ne  four- 
nit ses  revenus  qu'à  proportion  de  ses  besoins,  se 
trouve  forcé  d'attendre,  pour  percevoir,  la  vente 
de  ses  récoltes. 

2°  L'impôt  demandé,  lorsqu'on  fait  insinuer  une 
donation,  contrôler  un  testament,  on  V[\n\i(il  payé 
et  confondu  avec  la  valeur  de  la  chose  qu'on 
se  procure,  comme  luxe  ou  fantaisie,  est  l'uii,  le 
prix  d'une  sûreté;  l'autre,  le  prix  d'une  jouissance 
que  le  désir  appelle  ;  mais  l'impôt  en  mas-e  que 
le  collecteur  des  campagnes  va  forcer  le  labou- 
reur de  lui  payer,  est  le  pri^^  d'une  protection 
'éloignée,  trop  peu  directe  pour  être  sentie  parla 
majorité  des  contribuables;  ils  ont  le  double  re- 
gret de  se  détacher  d'une  somme  considérable,  et 
de  ne  pas  apercevoir  distinctement  la  cause  pour 
laquelle  on  en  exige  le  sacrifice. 

Aussi,  Messieurs,  est-il  bien  généralement  re- 
connu que  l'iiabitant  des  caiu pagnes  regarde  le 
collecteur  comme  un  persécufeur  odieux,  taudis 
que  son  procureur  même,  qui  lui  coiite  si  sou- 
vent d'avantage,  n'est  à  ses  yeux  qu'un  homme 
qui  lui  rend  service. 

Si  cesraisonneipenisnesont  pas  d'une  logique 
adaptée  aux  principes  de  nos  théoriciens  en  ma- 
tière d'impôts  ;  au  moins  sont-ils  adaptés  aux  cir- 
constances. 

Si  nous  rt'fléchissons  sur  notre  position  actuelle 
nous  voyons  que  le  salut  de  la  France  et  le  sort 
de  sa  Constitution  tiennent  à  trois  choses  : 

1°  La  vente  prompte  et  avantageuse  des  do- 
maines nationaux; 


2°  Le  payement  exact  et  prompt  des  impôts; 
3».  Un  mode  d'impôt  qui  fasse  comprendre  à 
l'habitant  des  campagnes,  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  lui  est  avantat/eux. 

Quant  à  la  première  considération,  est-ce  lors- 
qu'on a  plusieurs  milliards  de  fonds  de  terres  à 
vendre,  que  l'on  doit  forcer  la  contribution  fon- 
cière ,  et  annoncer  qu'un  jour  elle  sera  la  seule 
constitutionnelle?  quel  est  le  capitaliste  qu'une 
semblable  perspentive  n'arrêterait  pas  dans  ses 
projets  d'acquisitions? 

Quant  à  la  seconde  considération,  est-ce  lors- 
qu'une longue  expérience  et  surtout  le  moment 
actuel  ont  prouvé  que  de  tous  les  impôts,  ceux 
sur  les  terres  sont  les  plus  difficiles  à  percevoir, 
que  l'on  doit  proscrire  ceux  dont  les  recettes 
promptes  et  journalières  alimentaient  depuis  si 
longtemps  toutes  les  profusions  du  Trésor  public? 
N'est-il  pas  imprudent  de  vouloir  diminuer  la 
masse  de  ces  impôts  si  promptement  productifs, 
pour  tenter  des  remplacements  si  éloignés,  dans 
leurs  effets,  des  secours  que  nos  besoins  exigent? 
Quant  à  la  troisième  considération,  et  celle-ci 
est  la  plus  essentielle,  vous  n'avez  qu'une  ma- 
nière de  faire  comprendre  à  l'habitant  des  cam- 
pagnes que  la  Constitution  est  bonne  :  c'est.  Mes- 
sieurs, car  il  n'entend  que  ce  langage,  de  lui 
offrir  une  grande  diminution  dans  ses  impositions 
foncières. 

Le  capitaliste  juge  de  la  fortune  publique  par 
le  taux  des  effets  publics  à  la  Bourse,  l'habitant 
des  campagnes  consulte  son  collecteur,  et  juge 
à  sa  manière. 

Rendons-nous  favorable  ce  jugement.  Si  nos 
vrais  intérêts  nous  le  prescrivent  dans  tous  les 
temps.  Messieurs,  les  circonstances  nous  en  font 
aujourd'hui  une  impérieuse  loi. 

Quels  sont  donc  les  objets  sur  lesquels  l'impôt 
doit  peser,  avec  l'étendue  qu'exigent  nos  besoins? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  sous  les  deux 
rapports  déjà  présentés,  relativement  à  nos  voi- 
sins et  relativement  à  nous-mêmes. 
D'abord,  relativement  à  nos  voisins. 
Si  l'intérêt  de  nos  manufactures  et  des  produc- 
tions de  notre  sol  exige  que  la  partie  composée 
des  traites,  qui  portera  sur  les  exportations  en 
général  et  sur  l'importation  des  matières  pre- 
mières, soit  ménagée,  ces  mêmes  intérêts  exigent 
que  toutes  les  marchandises  qui  pourraient  nuire 
à  la  consommation  intérieure  de  nos  productions, 
soient  particulièrement  frappées  de  fimpôt  ;  ei 
cette  partie  de  nos  droits  de  traites  peut  et  doit 
être  portée  à  une  grande  latitude. 
2°  Relativement  à  nous-mêm^es. 
Nous  devons  également  frapper  du  poids  de 
l'impôt  les  objets  sur  lesquels  ce  poids  ne  peut 
apporter  de  trop  sensibles  atténuations. 

Ainsi  les  impositions  personnelles  légalement 
réglées,  les  parties  de  l'impôt  portant  sur  les  sols 
non  productifs  de  denrées  premières,  comme  les 
maisons,  les  droits  ci-devant;  domaniaux  et  de 
formalités  d'ordre  public,  contrôles,  droits  de 
mutation,  insinuations,  centième  denier,  for- 
mule, etc.,  etc. 

Les  moyens  que  l'on  peut  prendre  pour  la  créa- 
tion d'un  timbre,  par  lequel  on  assujettirait  à 
l'impôt  toutes  les  conventions  et  affaires  privées, 
commissions,  brevets,  etc.,  etc.  ;  les  droits  sur  les 
objets  de  luxe  et  de  fantaisie;  la  ressource  que 
peut  présenter  le  régime  exclusif  de  certaines 
marchandises,  la  poudr'  à  poudrer,  les  poudres 
et  salpêtres,  les  cartes,  le  tabac,  etc.,  etc.  ;  ou  de 
certains  services  publics,  comme  les  postes  aux 
lettres,  aux  chevaux.  Enfin  les  barrières,  sage- 
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ment  combinées,  sur  toutes  les  grandes  routes, 
pour  subvenir  à  leur  entretien,  en  faisant  payer 
celui  qui  en  profite  :  tels  sont  les  objets  où,  sans 
inconvénient,  l'on  peut  et  l'on  doit  faire  porter 
le  grand  poids  des  impôts. 

D'après  ces  généralités,  parcourons  rapidement 
les  divers  mocles  d'impôts  sur  lesquels  vous  au- 
rez à  délibérer;  nous  reprendrons  ensuite  cha- 
cun de  ces  modes  en  particulier,  pour  fixer  la 
quotité  pour  laquelle  il  entrera  dans  la  masse  to- 
tale de  l'impôt. 

Le  premier  rapport  fait  par  vos  comités  sur 
l'imposition  a  été  sur  les  droits  de  traites  et  le 
reculement  des  barrières. 

Celte  opération,  que  le  commerce  sollicitait  de- 
puis longtemps,  sera  comptée  au  rang  des  plus 
sages  dispositions  de  vos  décrets  ;  et  vous  devez 
d'autant  plus  vous  féliciter  d'opérer  ce  change- 
ment, que,  d'après  le  rapport  de  votre  comité,  le 
revenu  public,  imposé  sur  cette  partie,  n'éprou- 
vera aucune  réduction  :  ce  sera  l'effet  d'un  nou- 
veau tarif,  combiné  d'après  les  principes  dictés 
par  notre  situation  intérieure  et  extérieure  ;  si- 
tuation qui  nous  prescrit  de  ménager  toutes  les 
exportations  en  général,  et  la  partie  des  impor- 
tations nécessaires  pour  l'alimentatiou  de  nos 
manufactures. 

La  contribution  foncière  a  été  l'objet  d'un  se- 
cond rapport.  Cette  contribution,  dont  il  est  si 
important  de  fixer  les  bases;  cette  contribution, 
dont  la  quotité  portera  si  directement  sur  les  in- 
nombrables productions  de  cette  inconcevable  et 
sublime  manufacture,  où  tant  de  bras,  occupés 
à  la  fois,  sont  soumis,  comme  dans  un  atelier  or- 
dinaire, à)toutes  les  dangereuses  influences  d'un 
impôt  mal  combiné;  cette  contribution,  dis-je, 
exige,  plus  que  toute  autre,  Messieurs,  toute  l'é- 
tendue de  votre  attention. 

J'ai  comparé  notre  sol  à  une  immense  manufa- 
ture,  où  des  millions  de  bras  attachés  à  la  tru/Zure 
décuplaient  la  quotité  des  matières  premières,  con- 
fiées à  leurs  soins  par  l'effet  de  la  main-d'œuvre; 
car  la  terre,  cette  divine  matrice,  semble  n'être, 
sous  la  main  de  l'homme  riche  et  indutrieux, 
qu'une  multitude  d'ateliers  et  d'instruments  mo- 
difiés à  son  gré;  elle  dégéiière  et  s'appauvrit, 
dès  que  l'homme  oisif  ou  indigent  néglige  quel- 
ques instants  de  diriger  et  surveiller  son  action. 

Je  puis  encore  comparer  le  sol  productif  à  ces 
arbres  dont  le  tronc  vigoureux  fournil  de  nom- 
breuses branches.  L'œil  et  la  main  du  jardinier 
distinguent  celles  qui  doivent  produire  des  fruits; 
il  les  ménage  :  sa  sévérité  ne  s'étend  que  sur  ces 
branches  parasites  qui,  si  elles  n'étaient  conte- 
nues dans  de  justes  proportions,  attireraient  bien- 
tôt à  elles  seules  la  partie  féconde  de  la  sève, 
qu'il  est  important  de  conserver  aux  bourgeons 
qui  produiront  des  fruits. 

Appliquons  ces  deux  considérations  à  notre  sol. 
Ce  sol  peut  se  diviser  en  deux  classes  :  la  partie 
productive  de  fruits,  denrées  ou  matières  essen- 
tiellement nécessaires,  et  la  partie  non  productive 
de  ces  mêmes  objets. 

La  partie  productive  peut  se   subdiviser  en 

.  deux  autres;  la  première,  celle  dont  les  produits 

nécessitent  des  avances  et  des  encouragements. 

Ces  produits  sont,  comme  dans  une  manu- 
facture, le  prix  de  l'industrie,  combiné  avec  la 
main-d'œuvre.  Cette  partie  exige  les  mêmes  con- 
sidérations que  les  manufactures  ordinaires,  pour 
l'accroissement  de  leurs  produits. 

La  seconde  partie  productive  du  sol  est  celle 
dont  les  richesses,  toute  formées  ou  se  formant 
d'elles-mêmes,  avec  une  action  moins  directe  de 


la  part  de  l'homme,  ont  moins  besoin  de  sa  sur- 
veillance et  de  ses  premières  avances;  elle  mérite, 
sans  doute,  infiniment  moins  d'encouragement. 

L'assiette  de  l'impôt  doit  donc  avoir  deux  ba- 
ses pour  ces  deux  espèces  de  sols  productifs  de 
fruits,  denrées  ou  matières. 

La  partie  non  productive  de  fruits,  denrées  ou 
matières  n'a  sûrement  besoin  d'aucun  encoura- 
gement; l'intérêt,  l'amour-propre,  la  fantaisie 
aiguillonneront  toujours  assez  la  volonté  de  celui 
qui  possède  des  maisons,  etc.,  etc. 

Ces  objets  stériles  doivent  être  essentielle- 
ment frappés  par  l'impôt,  et  une  troisième  base 
doit  être  appelée  pour  cette  dernière  caste  de 
nos  possessions  territoriales. 

Le  projet  de  décret  de  votre  comité  n'a  point 
cette  triple  base;  il  paraît  même  que  les  maisons 
ont  reçu  dans  son  plan  une  faveur  particulière. 
Il  leur  réserve  un  quart  de  ce  revenu,  exempt 
de  contribution,  pour  subvenir  aux  réparations; 
tandis  qu'il  impose  en  entier,  et  sur  une  même 
proportion^  les  sols  productifs  en  général,  et  qu'il 
ne  met  encore  aucune  différence  entre  le  sol, 
perdu  pour  la  production  qu'exige  l'exploitation 
d'une  carrière  simplement  productive  de  matières 
formées  par  la  nature,  sans  le  concours  et  indé- 
pendamment de  l'industrie  de  l'homme,  et  le  sol 
productif  de  fruits  qui  couvrait  cette  carrière  et 
qui  lui  est  sacrifié. 

L'exploitation  des  carrières  de  tous  genres  et 
d'autres  propriétés  semblables,  dans  lesquelles 
l'homme  cherche  des  matières  déjà  formées,  et 
pour  lesquelles  son  industrie  se  borne  à  l'extrac- 
tion ;  ces  propriétés  sont  tellement  liées  à  l'im- 
possibilité  de  s'en  passer,  parce  qu'elles  tiennent 
surtout  aux  besoins  que  le  luxe  et  la  fantaisie 
lui  imposent,  que  la  quotité  de  l'impôt,  plus  ou 
moins  forte,  sur  ce  genre  de  propriétés,  à  raison 
du  sol  productif  dont  elles  exigent  le  sacrifice,  et 
celle  sur  les  maisons  n'influera  que  bien  faible- 
ment sur  le  plus  ou  le  moins  d'activité  que  le 
luxe  ou  la  fantaisie  leur  assurera. 

Je  pense  donc  que  si  la  masse  de  la  contribu- 
tion territoriale  que  vous  imposerez  sur  le  sol 
doit,  en  général,  grever  ce  sol  d'une  taxation 
égale  au  septième  de  son  revenu  net,  la  réparti- 
tion, à  raison  de  chaque  sol  particulier,  devrait 
offrir  des  différences: 

1°  D'un  huitième  au  moins  entre  le  sol  produc- 
tif de  fruits,  comestibles,  ou  matières  qui  néces- 
sitent la  semence,  l'industrie  et  le  concours  de 
l'homme  ;  et  les  sols  où  les  matières  sont  déjà 
formées,  ceux  qui  n'exigent  que  faiulement  le 
concours  de  l'homme,  et  qui,  sans  travail  et  sans 
semences,  croissent  et  se  multiplient; 

2»  Cette  différence  doit  être  de  deux  huitièmes 
au  moins  entre  le  sol  de  première  qualité,  pro- 
ductif de  fruits  exigeant  semences,  etc.,  etc.,  et  le 
sol  non  productif. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  terres  labourables, 
les  vignes,  etc.,  payent  800  livres  à  raison  d'un 
revenunet  quelconque,  les  terrains  sacrifiés  à  l'ex- 
ploitation des  carrières,  les  pâtis  et  les  prairies 
non  irrigables,  les  forêts  et  taillis,  les  étangs,  etc. 
payeront  900  livres  pour  un  semblable  revenu  ; 
tandis  que  des  maisons  des  vjlles  payeront  pour 
des  loyers  égaux  à  ce  même  revenu,  i,000  livres. 

Cette  proportion,  que  l'on  peut  éienJre  ou  res 
serrer,  devra  donc  être  prise  en  considération 
dans  l'établissement  de  la  contribution  foncière, 
et  sera  reprise,  avec  de  plus  grands  détails,  lors- 
que cette  partie  de  l'impôt  sera  exclusivement 
discutée. 

Les  droits  exercés  par  la  régie  générale  seront 
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aussi  l'objet  d'une  di?ouspion  particulière  :  nous 
nous  bornerons  ici  à  quelques  généralités. 

La  régie,  avant  Ja  suppression  des  droits  sur 
les  fers,  les  huiles,  les  amidons  et  les  cuirs,  a 
porté  ses  produits  au  delà  de  50  millions,  quoi- 
qu'elle ne  s'appesantit  que  sur  certaines  provin- 
ces; et  l'on  peut  dire  que  si  les  droits  qui  pro- 
curaient ce  revenu  éiaient  d'une  grande  ressource 
pour  le  Trésor  public,  leur  diversité  et  les  inqui- 
sitions qui  fatiguaient  les  contribuabl'S  seraient 
un  devoir  de  les  anéantir  en  entier,  si  l'impossi- 
bilité d'un  remplacement  total  ne  forçait  à  en 
conserver  quelques-uns. 

Cependant,  Messieurs,  comme  le  reculeraent 
des  barrières  aux  frontières  purgera  la  France  de 
l'armée  fiscale  employée  à  la  perception  de  ces 
divers  droils,  et  que  votre  intention  n'est  sûre- 
ment pas  de  salarier  de  nouveaux  satellites  pour 
les  exiger,  sous  les  odieuses  formes  qui  en  fai- 
saient un  fléau,  vous  ne  pourrez  vous  dispenser 
de  réunir  ceux  de  ces  droits  qui  en  sont  suscep- 
tibles, comme  les  droits  sur  les  cartes,  papiers  et 
cartons,  etc.,  à  la  régie  que  vous  établirez  pour  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres,  tabacs,  etc. 

\ous  serez  également  forcés  de  réduire  les  droits 
sur  les  eaux-de-vie  et  boissons,  à  de  simples  droits 
de  licence  pour  la  fabrication  et  la  revente,  à  des 
droits  d'entrée  dans  les  grandes  villes  murées,  et 
à  des  droits  aux  frontières  pour  leur  exportation 
et  leur  importation. 

En  effet,  comment  établir  des  droits  propor- 
tionnés à  la  qualité  et  quantité  des  eaux-de-vie  et 
boissons  sur  bs  lieux  de  la  récolte  ou  de  la  fabri- 
cation, et  à  l'entrée  des  villes  non  murées,  à 
moins  que  l'on  ne  se  prête  à  des  abonnements, 
ou  que  l'on  ne  s'en  rapporte  absolument  à  de 
simples  et  si  abusives  déclarations? 

Lorsqu'on  traitera  en  particulier  le  mode  de 
perception  qui  convient  le  mieux  à  ceux  de  ces 
droits  qui  seront  conservés,  nous  nous  arrête- 
rons davantage  sur  les  inconvénients  dont  ils  sont 
inséparables  :  il  vous  suffira,  dans  ce  moment, 
pour  parvenir  au  résultat  que  nous  nous  propo- 
sons, de  savoir  que  (malgré  l'extension  à  tous  les 
départements  du  royaume  de  la  partie  des  droits 
de  la  rég'e  générale  que  l'on  sera  dans  le  cas  de 
conserver)  le  produit  de  ces  droits  diminuera  au 
moins  de  moitié.  Mais  outre  que  cette  réduction 
est  commandée  par  une  saine  politique,  puisque 
la  partie  de  ces  impôts  sur  les  fruits  de  la  terre 
doit  être  considérée  comme  un  surimpôt  sur 
les  terres,  pesant  en  même  temps  sur  l'industrie 
qu'il  faut  encourager,  cette  réduction  sera  faci- 
lement couverte  par  des  augmentations  sur  d'au- 
tres droits  d'une  perception  qui  atteint  plus  di- 
rectement même  les  capitalistes,  tels  que  les 
droits  domaniaux  sur  lesquels  nous  allons  nous 
arrêter. 

Les  droits  domaniaux  doivent  particulièrement 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  comme  la  plus 
précieuse  branche  des  revenus  publics  :  ils  sont 
en  général  payés  accidentellement  par  les  per- 
sonnes aisées,"  ou  du  moins  par  celles  qui  ont 
nécessairement  des  moyens  sans  lesquels  elles  ne 
s'exposeraient  point  à  les  supporter. 

Une  partie  de  ces  droits  peut  être  regardée 
comme  le  prix  direct  de  formalité  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  ont  pour  objet  d'assurer  les  conventions 
des  citoyens  contre  la  mauvaise  foi  et  l'infidélité; 
le  surplus  résulte  des  droits  sur  les  successions, 
les  donations,  etc.,  également  nécessaires  à  l'ordre 
et  à  la  sûreté,  et  payés  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  au  "débiteur. 

Tous  ces  difiérents  droits  doivent  être  modifiés 


dans  des  proportions  indiquées  par  la  justice, 
afin  que  chacun  paye  en  raison  de  ses  facultés, 
et  non  plus,  comme  ci-devant,  sur  des  tarifs  qui 
pesaient  sur  la  classe  la  moins  riche,  tarifs  dont 
les  bases,  en  partie  appuyées  sur  les  conditions 
et  l'état  des  personnes,  présentaient  à  chaque  cas 
particulier  une  application  de  la  loi  contraire  à 
l'esprit  qui  aurait  dû  la  dicter. 

Malgré  l'anéantissement  d'une  grande  partie  de 
ces  droits,  résultant  de  la  disposition  de  vos  dé- 
crets, l'extension  à  tous  les'déparlements  de  l'em- 
pire, de  ceux  que  vous  conserverez  en  les  modi- 
fiant, et  le  régime  économique  de  leur  perception, 
susceptible  encore  d'une  plus  grande  perfection, 
vous  assurent  une  augmentation  très  importante 
dans  cette  partie  de  nos  revenus. 

Nous  osons.  Messieurs,  vous  répondre  que  cette 
augmentation,  que  nous  vous  annonçons,  sera  la 
conséquence  heureuse  d'un  nouveau  tarif  prêta 
être  mis  sous  vos  yeux,  et  qui  réunira  deux 
avantages. 

Le  premier,  la  clarté  et  la  précision  dans  les 
règlements  qui  mettront  chaque  citoyen  à  portée 
de  les  saisir  et  de  les  appliquer  ;  le  second  (et 
celui-ci  est  vraiment  constitutionnel),  d'avoir 
pour  base  les  principes  déjà  par  vous  adoptés  sur 
la  plus  juste  répartition. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  l'idée  de 
substituer  aux  droits  actuels  un  droit  uniforme 
pour  toutes  espèces  d'actes  ou  de  dispositions,  ou 
une  taxation  fixe  pour  chaque  acte  de  la  même 
classe  de  citoyens,  en  fixant  ces  classes  àun  cer- 
tain nombre  déterminé,  d'après  les  facultés  pré- 
sumées de  chacun.  11  sera  facile  de  prouver,  lors- 
que la  partie  des  domaines  sera  nommément  à 
l'ordre  du  jour,  que  ce  mode  serait  également 
destructif  d'une  grande  partie  des  revenus  do- 
maniaux, et  directement  opposé  à  l'esprit  de 
l'Assemblée,  qui  veut  une  juste  répartition,  et 
surtout  l'oubli,  en  fait  d'impôt,  de  toute  classi- 
fication de  citoyens  ;  classification  qui  tendrait  à 
renouveler  un  jour  des  distinctions  qu'elle  a  cru 
devoir  abolir. 

Vous  ne  négligerez  pas  non  plus,  Messieurs,  de 
soumettre  au  contrôle  et  au  centième  denier  toute 
espèce  de  mutation  de  propriété  mobilière  et 
immobilière,  soit  par  acte  public,  soit  par  signa- 
ture privée.  Il  serait  également  sage  d'établir  une 
forme  de  contribution  pour  les  placements  d'ar- 
gent faits  par  des  actes  privés  ;  ils  sont  à  la  vé- 
rité hors  de  la  protection  de  la  loi,  tant  que  leur 
existence  n'est  pas  manifestée  :  mais  comme  la 
loi,  au  moment  de  cette  manifestation,  leur  prête 
toute  sa  force,  elle  peut  exiger  qu'ils  aient  payé, 
au  moment  où  ils  ont  rédigé  leur  convention 
sous  seing-privé,  le  tribut  qu'ils  doivent  à  la  pro- 
tection qu'ils  seront  les  maîtres  de  réclamer  un 
jour. 

Ainsi,  1°  tout  engagement  et  prêt  d'argent  sous 
seing-privé  (excepté  les  lettres  de  change)  ne 
pourrait  invoquer  le  secours  de  la  loi,  et  être  pro- 
tégé par  elle,  que  lorsqu'il  aurait  été  rédigé  sur 
un  papier,  dont  le  droit  de  timbre  varierait  à  rai- 
son'des  sommes  qui  devraient  y  être  portées,  sans 
préjudice  des  droits  pour  les  formalités  exigées  : 
je  pense  que  celte  mesure  serait  d'une  grande 
justice.  D'un  autre  côté,  tout  citoyen  devant  cha- 
que année  à  la  patrie  une  partie  de  son  revenu 
individuel,  quelle  que  soit  la  nature  de  ce  revenu, 
et  la  facilité  qu'a  rencontrée  jusqu'ici  le  capitaliste 
pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  n'étant  point 
un  motif  pour  s'y  soustraire  encore,  le. papier 
timbré,  sur  lequel  il  recevrait  la  reconnaissance  de 
son  débiteur ,  serait  renouvelé   tous  les  ans  de 
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manière  que  le  capitaliste  contribuerait  chaque 
année  de  toute  la  quotité  du  droit  imposé  pour  le 
timbre  du  papier  dont  il  se  serait  servi. 

J'^i  cru  devoir  excepter  les  lettres  de  change, 
parce  que  l'intérêt  du  commerce  exige  impérieu- 
sement une  liberté  indéfinie  sur  celte  espèce  de 
papier  ^faisant  fonction  de  monnaie  volontaire  ; 
monnaie  tellement  active,  que,  passant  de  main 
en  main,  de  ville  en  ville,  de  nation  à  nation, 
elle  porte  avec  elle  un  caractère  particulier,  dont 
la  confiance,  la  loyauté  sont  les  bases  que  la  plus 
légère  entrave  pourrait  altérer,  surtout  dans  leurs 
cours  à  l'étranger. 

Le  timbre  que  je  viens  de  proposer  pour  les 
engagements  et  prêts  d'argent  sous  seing-privé, 
peut  encore  s'étendre  à  d'autres  opérations  ;  et 
nous  trouverons,  dans  une  sage  combinaison  de 
l'emploi  qu'on  peut  en  faire,  une  ressource  aussi 
étendue  qu'assurée. 

Le  comité  des  finances  a  reçu  divers  plans; 
d'autres  vous  seront  présentés,  pour  faire  concou- 
rir les  droits  de  timbre  aux  produits  des  imposi- 
tions personnelles  sur  les  facultés  mobilières  et 
industrielles  :  développés  ,  modifiés  ,  soumis  à 
votre  discussion,  ils  vous  fourniront  de  nouveaux 
moyens  de  réparer  les  pertes  immenses  qu'ont 
éprouvées  les  revenus  publics. 

Les  postes  et  relais,  la  poste  aux  lettres,  peu- 
vent aussi  offrir,  les  premières,  une  diminution 
de  dépense  ;  les  secondes,  une  augmentation  de 
recettes. 

L'on  peut  porter  le  prix  des  chevaux  de  peste 
à  un  taux  qui,  sans  trop  grever  le  commun  des 
voyageurs,  très  en  état  de  le  supporter,  mettrait 
les  maîtres  de  poste,  avantageusement  placés, 
dans  le  cas  de  fournir  une  redevance  suffisante 
pour  indemniser  ceux  qui,  i  lacés  moins  favora- 
blement, ont  besoin  d'encouragement  pour  s'as- 
treindre à  ce  service  public  ,  et,  pour  mieux  dire, 
on  pourrait  en  faire  un  objet  de  régie  à  réunir 
avec  celle  des  messageries  et  roulage,  en  aug- 
mentant partout  le  prix  des  chevaux  de  poste 
dans  une  proportion  sagement  réglée;  cette  aug- 
mentation, en  partie  payée  par  les  étrangers,  ne 
serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  éloigner, 
parce  que  le  voyageur  riche  et  conduit  par  la  fan- 
taisie, ainsi  que' le  voyageur  que  ses  affaires  ap- 
pellent et  commandent,  ne  sont  point  arrêtés  par 
de  légers  motifs  d'intérêts. 

La  poste  aux  lettres  en  restreignant  le  contre- 
seing à  des  règles  très  sévères, "en  augmentant 
le  prix  des  ports  de  lettres,  peut  offrir  une  somme 
extraordinaire  de  plusieurs  millions  ;  cet  im- 
pôt ne  frappe  point  le  pauvre,  qui  écrit  peu  ;  il 
est  le  prix  de  services  rendus,  et  dès  lors  il  de- 
vient susceptible  d'une  extension  qui  ne  blesse 
aucun  de  vos  principes. 

Le  gouvernement  peut  encore  allier  l'esprit  de 
la  Constitution  avec  des  privilèges  exclusifs,  lors- 
que l'objet  de  ces  privilèges  établis  en  sa  faveur, 
n'attaquant  aucune  des  bases  essentielles  de  cette 
Constitution,  sont  le  résultat  de  la  volonté  géné- 
rale éclairée  sur  les  vrais  intérêts. 

Ainsi  la  vente  exclusive  des  cartes  à  jouer, 
celle  des  papiers  et  cartons,  celle  de  la  poudre  à 
poudrer, celle  des  poudres  et  salpêtres  formeront  un 
revenu  public  susceptible  d'augmentation,  parce 
qu'on  peut  en  hausser  le  prix  sans  inconvénient. 

Mais  quelles  que  soient  les  améliorations  pos- 
sibles sur  la  vente  des  cartes  à  jouer,  sur  celle 
des  papiers  et  cartons,  sur  celle  des  poudres, etc., 
cette  partie  des  revenus  nationaux  n'aura  jamais 
que  des  bornes  fort  étroites.  11  en  est  une  autre 
plus  importante  contre  laquelle  de  nombreux 


préjugés  se  sont  tout  à  coup  manifestés  :  si  la 
proscription  de  la  vente  exclusive  du  tabac  n'était 
pas  aussi  intimement  liée  à  la  contribution  fon- 
cière par  la  nécessiléd'un  remplacement,  j'aurais 
attendu  que  l'on  traitât  cette  partie  pour  prouver 
combien  sont  exagérées  les  déclamations  contre 
celte  vente  exclusive,  considérée  comme  impôt, 
et  combien  il  serait  imprudent  de  ?e  priver,  dans 
les  circonstances  calamiteuses  où  nous  nous  trou- 
vons, d'une  res-ource  uniquement  payée  par  le 
luxe  ou  la  fantaisie,  pour  se  livrer  aux  dangers 
de  son  remplacement. 

Mais  le  rapport  de  votre  comité  de  l'imposition 
contre  la  régie  du  tabac  m'obliçie,  dans  cet  ins- 
tant même,  d'examiner  avec  que'ques  dévelop- 
pements si  véritablement  celte  régie  est  inadmis- 
sible avec  une  Constitution  libre. 

La  liberté  politique  d'un  nation  consiste  à  obéir 
aux  lois  qu'elle  même  a  consi  nties. 

Donc  cette  liberté  conserve  toute  son  intégrité, 
tant  que  cette  obéissance  aux  lois,  qui  sont  son 
ouvrage,  est  exacte  et  générale. 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  consiste 
dans  le  droit  de  ne  dépendre  que  de  la  loi  à  la- 
quelle ils  ont  coopéré. 

Donc  la  liberté  individuelle  <!e  rhacun  d'eux 
n'est  jamais  blessée,  que!  que  soit  l'effet  de  la  loi  à 
laquelle  ils  se  sont  volontairement  et  constilu- 
tionnellement  soumis. 

Ne  disons  donc  jamais  que  telle  loi,  consentie 
par  tous,  ne  peut  exister  avec  l'état  de  la  liberté; 
elle  s'adapte  et  .f^ait  nécessairement  partie  de  cet 
état  de  liberté,  dès  qu'elle  a  été  l'ouvrage  d'une 
volonté  générale,  préalablement  éclairée. 

Chez  une  grande  nation  policée  et  commer- 
çante, cette  volonté  générale  conduit  nécessaire- 
ment cette  nation  à  considérer  les  lois  qu'elle  se 
donne,  bien  plus  dans  leurs  eflfets  physiques  que 
dans  leur  théorie  ;  elle  la  conduit  à  rejeter  celles 
qui,  sous  une  fausse  apparence  de  perfection,  ne 
sont  réellement  qu'un  continuel  sophisme  que 
l'expérience  décèle  bientôt. 

Ainsi  seront  toujours  inadmissibles  ces  dogmes 
si  vantés  par  une  société  nombreuse  et  illustrée 
sur  l'impôt  unique,  perçu  sur  le  produit  nef,  quels 
que  soient  les  magiques  tableaux  dont  ils  bercent 
depuis  30  an?  notre  imagination  ;  quels  que 
soient  leurs  efforts  pour  nous  prouver  que  cette 
doctrine  est  celle  de  la  liberté,  la  seule  qu'elle 
puisse  avouer. 

Cette  doctrine  est  inadmissible  par  le  seul  fait 
que  sa  théorie  va  se  briser  aux  pieds  de  l'expé- 
rience. 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  de  compromet- 
tre une  branche  essentielle  de  nos  revenus,  en 
nous  livrant  aux  premières  impressions  d'une 
imagination  exaltée  ;  et  consultons  avec  le  sang- 
froid  de  l'impartialité,  avant  de  proscrire  le  régime 
actuel  du  tabac. 

Examinons  ses  effets  relativement  à  l'agricul- 
ture, relativement  au  commerce,  relativement  à 
la  consommation,  relativement  à  l'impôt,  relati- 
vement enfin  aux  provinces  jusqu'ici  exemptes 
de  son  régime  : 
1°  Relativement  à  l'agriculture. 
Le  tabac,  cette  plante  exotique  apportée  en 
France  en  1560,  sous  le  nom  de  petun,  a  des  ra- 
cines pivotantes  et  des  racines  traçantes. 

Ce  premier  caractère  annonce  à  tout  agricul- 
teur éclairé  :  1°  que  le  nombre  et  la  qualité  de 
ces  racines  exigent  une  terre  franche,  abondam- 
ment engraissée  et  profondément  travaillée,  c'est- 
à-dire  le"  sol  le  plus  précieux  par  lui-même,  ou 
rendu  tel  par  l'industrie. 
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2°  Que  ce  double  moyen  d'épuiser  la  terre  et 
par  ses  racines  traçantes  et  par  ses  racines  pivo- 
tantes la  rend  la  moins  propre  des  plantes  pour 
une  culture  alternative,  soit  avec  les  grains  dont 
toutes  les  racines  sont  traçantes,  soit  avec  les  fou- 
rages,  légumes,  chanvres,  lins  et  colzas,  dont  les 
racines  sont  pivotantes.  Un  axiome  en  agriculture 
étantqu'une  racine  pivotante  doit  succédera  une 
racine  traçante,  toutes  les  récoltes  qui  succéde- 
ront au  tabac  seront  moins  abondantes  que  si  l'on 
avait  alterné  avec  toute  autre  plante  ou  semence, 
et  l'on  verrait  sensiblement  diminuer  les  récoltes 
des  grains  si  nécessaires  à  noire  population,  si 
le  tabac  était  généralement  cultivé  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire. 

3°  L'agriculteur  verra  qu'un  arpent,  préparé 
comme  il  doit  l'être  pour  le  tabac,  donnerait  en 
chanvres,  lins,  colzas  ou  grains  de  mars,  un  pro- 
duit plus  assuré,  plus  considérable  et  surtout 
plus  utile,  que  ne  doit  le  faire  espérer  une  ré- 
colte en  tabac,  lorsque  la  liberté  de  culture  sera 
établie. 

4°  Que  les  chanvres  pouvant  être  avantageuse- 
ment semés  jusqu'au  mois  de  mai,  que  les  colzas 
pouvant  se  replanter  (avec  la  précaution  de  semis 
a  l'abri,  exigée  pour  le  tabac)  aussi  tard  et  même 
plus  tard  que  le  tabac,  cette  culture  des  chanvres 
et  des  colzas  peut,  tout  aussi  aisément  que  le 
tabac,  dédommager  le  propriétaire  d'une  récolte 
de  grains  ou  de  lins,  que  l'intempérie  des  saisons 
aurait  fait  périr  avant  le  mois  de  mai;  et  le  pré- 
texte que  l'on  ne  peut  substituer  que  le  tabac  a 
ses  récoltes  détruites  par  les  gelées,  est  démenti 
par  le  tait  dans  les  trois  quarts  de  la  France. 

5°  Que  les  précautions  minutieuses  qu'exigent 
les  semis,  la  replantation  et  la  récolte  du  tabac, 
les  vastes  bâtinients  et  emplacements  couverts 
oii  cette  récolte  doit  étie  déposée  pour  y  sécher 
à  l'abri  de  la  pluie  et  du  soleil;  l'incertitude  de 
son  débit,  lorsque  la  liberté  de  culture  en  aura 
rendu  la  quantité  surabondante  à  la  consomma- 
tion, sont  autant  de  considérations  qui  doivent 
être  pesées,  avant  de  présenter  à  des  peuples 
toujours  avides  de  nouveauté,  les  faux  bienfaits 
d'une  liberté  indéfinie,  qui  ne  les  conduirait  qu'à 
jeter  dans  leur  esprii  un  désir  immodéré  d'en 
jouir,  et  dont  les  pernicieux  et  inévitables  effets 
seraient: 

1°  De  déranger  pendant  plusieurs  années, 
dans  les  provinces  actuellement  soumises  au 
régime  exclusif,  les  cultures  auxquelles  on  est 
accoutumé,  et  qui  sont  appropriées  au  climat,  à 
la  nature  des  terres,  aux  facultés  et  à  l'intelli- 
gence (lu  commun  des  cultivateurs,  et  surtout 
aux  débouchés  ordinaires  ; 

2°  De  diminuer  sensiblement  dans  ces  provin- 
ces la  culture  si  nécessaire  des  prairies  artificiel- 
les, et  conséquemment  de  tarir  la  source  des 
engrais,  par  l'impossibilité  de  nourrir  des  bes- 
tiaux; d'atténuer  la' culture  des  chanvres,  et 
d'augmenter  du  double,  peut-être,  l'énorme  tri- 
but que  nous  payons  déjà  à  l'étranger  pour  nous 
en  procurer:  mais  ce  qui  est  plus  effrayant,  plus 
désastreux  encore,  c'est  d'exposer  la  subsistance 
du  peu|)le,  en  laissant  destiner  les  sucs  de  la 
terre  à  la  culture  d'une  plante  vorace,  parasite, 
essentiellement  inutile,  puisqu'elle  n'alimente 
que  le  luxe  ou  la  fantaisie,  tandis  que  ces  sucs 
précieux  peuvent  à  peine  suffire,  année  com- 
mune, à  la  production  des  blés;  vérité  trop  sen- 
siblement manifestée  par  toutes  les  scènes  dou- 
loureuses qui  ont  aflligé  récemment  encore  tous 
les  marchés  de  l'empire. 
La  liberté  du  tabac  présente  donc  (relative- 


ment à  l'agriculture),  du  moins  pour  les  pre- 
mières années,  et  jusqu'à  ce  qu'une  espérance, 
plusieurs  fois  trompée,  ait  enfin  désabusé  le  culti- 
vateur, de  véritables  pertes  dans  les  productions 
les  plus  précieuses. 

Relativement  au  commerce,  elle  n'aurait  pas 
de  moindres  inconvénients.  La  politique  d'une 
nation  est  d'éclairer  ses  habitants  sur  la  nature 
des  productions  qu'il  est  avantageux  de  favoriser; 
ainsi,  les  premiers  objets  de  sou  industrie  doivent 
être  les  denrées  de  première  nécessité  de  tout 
genre,  parce  que  jamais,  autant  que  la  chose  est 
possible,  on  ne  doit  l'exposer  à  en  manquer; 
parce  que  la  liberté  politique  tenant  à  une  abon- 
dance indépendante  de  toute  convention  exté- 
rieure, on  doit  écarter  toute  spéculation  sur  ces 
denrées  précieuses. 

Viennent  ensuite  les  objets  de  seconde  néces- 
sité. Ceux-ci  peuvent  être  soumis  au  calcul , 
lorsque  telle  ou  telle  denrée  n'est  essentielle  que 
parce  qu'elle  peut  fournir  une  ressource  utile  à 
l'industrie,  ou  satisfaire  le  luxe  et  la  fantaisie, 
lorsqu'il  en  coûte  moins  pour  se  la  procurer,  de 
l'acheter  chez  l'étranger,  que  de  la  cultiver  chez 
soi:  dans  celte  hypothèse,  l'on  ne  doit  pas  balan- 
cer à  préférer  l'achat  à  la  culture. 

Cette  préférence  acquiert  un  nouveau  degré 
d'utilité,  lorsque,  par  cet  achat  à  l'étranger,  on 
se  ménage  en  remplacement  une  culture  plus 
précieuse,  et  par  la  nature  de  la  denrée,  et  par 
les  ressources  qu'elle  offre  à  l'industrie. 

Ainsi,  dans  notre  position,  la  France  doit  d'a- 
bord favoriser  la  culture  des  grains  et  autres 
denrées  de  première  nécessité;  ensuite  calculer 
et  dire  :  le  tabac  cultivé  en  France  sera,  en  gé- 
néral, de  qualité  inférieure;  il  nuira  au  produit 
des  grains  dont  la  récolte  doit  le  suivre,  et  tien- 
dra la  place  ou  d'une  récolte  de  fourrage,  ou 
d'une  récolle  de  chanvre,  ou  d'une  récolte  de 
colza. 

Le  tabac  qui  les  remplacera  ne  vaudra  guère, 
après  la  récolte,  que  tant  la  livre,  et  ne  prêtera 
de  ressource  à  l'industrie  dans  la  fabrication,  que 
tant  par  livre;  de  manière  qu'une  livre  de  tabac, 
prête  à  être  consommée,  n'aura  produit  à  l'Etat, 
tant  en  matière  qu'en  industrie,  que  la  valeur 
d'une  journée  de  travail. 

La  prairie  artificielle,  dont  il  a  tenu  la  place, 
aurait  fourni  l'aliment  à  des  bestiaux  :  ces  bes- 
tiaux auraient  produit  un  triple  avantage,  l'en- 
grais dont  l'effet  est  incalculable,  l'augmentation 
de  ces  bestiaux,  une  économie  de  temps,  et  plus 
de  moyens  pour  les  travaux  à  graines;  enfin  la 
ressource  industrielle  que  présente  les  objets  de 
commerce  fournis  par  les  bestiaux,  comme  les 
cuirs,  les  laines,  etc.,  etc.,  qui,  par  les  diverses 
préparations  qui  les  attendent  et  dont  le  détail 
est  infini,  centuplent  la  valeur  produite  par  le 
fourrage  qui  tenait  la  place  du  tabac. 

Observons  encore  que  si  une  livre  de  tabac  ré- 
colté avec  peine  ne  peut  jamais  que  doubler  de 
valeur,  par  l'effet  de  la  main-d'œuvre,  une  livre 
de  chanvre,  qui  n'exige  pas  autant  de  premières 
avances,  vaut  mille  fois  sa  valeur  première,  lors- 
qu'elle est,  par  les  miracles  de  la  main-d'œuvre, 
transformée  en  dentelles,  etc.,  etc. 

Convenons  donc,  de  bonne  foi,  quel  'intérêt  du 
commerce  n'est  point  de  substituer  à  des  produc- 
tions qui  procurent  par  l'industrie  de  si  immenses 
ressources,  la  culture  d'une  plante  dont  nos  voi- 
sins s'empressent  de  nous  pourvoir  à  meilleur 
marché,  et  que  la  nation  peut  s'approprier  pour 
en  faire  un  objet  de  revente  avantageuse  même 
à  l'étranger. 
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Nous  avons  à  considérer  la  vente  libre  du 
tabac,  relativement  à  la  consommation  :  uae  pre-, 
mière  question  se  présente. 

Est-il  avantageux  d'augmenter  l'usage  du  tabac 
et  de  le  faciliter  à  toutes  les  classes,  et,  pour  ainsi 
dire,  à  tous  les  individus  de  l'Empire?  La  réponse 
est  facile  :  l'usage  du  tabac  porté  à  l'excès,  sur- 
tout dans  les  pays  secs  et  chauds,  comme  il  ne 
manquerait  pas  "de  l'être  avec  une  liberté  iodé- 
linie,  est  un  véritable  mal,  au  physique  et  au 
moral. 

Au  physique,  comme  toutes  substances  irri- 
tantes, il  accélère  et  augmente  la  sécrétion  de 
certaines  humeurs;  il  dérange  l'équilibre  de  celles 
qui  sont  les  plus  essentielles  à  la  conservation 
des  forces  et  de  la  santé;  il  affaiblit  tous  les 
organes  de  l'individu  qui  s'y  livre  sans  réserve, 
et  détruit,  surtout,  ceux  qui  ont  une  correspon- 
dance plus  directe  avec  la  partie  où  il  exerce  son 
action,  la  mémoire  et  les  digestions. 

Au  moral,  il  produit,  comme  toutes  les  liqueurs 
fortes,  et  comme  l'opium  (moins  sensiblement  à 
la  vérité),  une  espèce  d'ivresse  habituelle;  le 
tabac  à  fumer,  surtout,  abrutit  celui  qui  en  est 
l'esclave;  il  l'isole  pendant  celle  jouissance;  elle 
ne  produit  même  à  la  longue  d'autre  effet  que 
celui  de  la  stupeur. 

On  ne  peut  voir,  sans  éprouver  une  sensation 
pénible,  une  famille  entière  s'infectant  à  l'envi, 
dans  leur  réduit,  de  cette  pernicieuse  fumée; 
mais,  sans  nous  arrêter  davantage  sur  ce  tableau 
si  peu  fait  pour  nos  goiits,  nos  mœurs,  notre 
amabilité,  disons  que  si  le  tabac,  considéré 
comme  remède  irritant,  peut  être  emplové  pour 
certains  tempéraments  humides,  il  devient  un 
véritable  poison  lor.-qu'il  est,  pour  ainsi  dire, 
devenu  un  besoin,  comme  l'aliment,  par  l'habi- 
tude d'en  abuser;  et  si  la  nation  ne  peut  absolu- 
ment en  défendre  Tusage,  du  moins  ne  doit-elle 
pas  fournir  les  moyens  de  l'augmenter,  surtout 
dans  les  provinces  méridionales,  où  les  effets 
seraient  bien  autrement  dangereux  qu^.  dans  les 
provinces  du  >'ord,  par  la  qualité  plus  active  de 
la  plante. 

Mais  en  admettant  qu'il  soit  exempt  des  incon- 
vénients qu'il  nous  fait  craindre,  l'intérêt  du  con- 
sommateur est  d'avoir  pour  une  somme  fixe,  sur 
laquelle  il  a  calculé,  du  tabac  d'une  fabrication 
sûre,  et  exempt  de  tout  mélange  et  dont  le  débit 
se  fasse  à  sa  portée  dans  une  quantité  propor- 
tionnée à  ses  besoins  journaliers  et  à  ses  facultés. 

Or  il  est  possible,  en  modiflant  la  régie  actuelle 
du  tabac,  de  procurer  au  consommateur  tous  ces 
avantages,  et  à  un  prix  tellement  modéré,  qu'il 
lui  deviendrait  difficile,  peut-être,  de  les  obtenir 
aussi  aisément  d'une  culture,  d'une  fabrication 
et  d'un  commerce  libre. 

Car,  en  admettant  cette  entière  liberté,  le 
consommateur  aura  toujours  à  paver  le  prix  de 
la  chose;  plus  l'impôt  de  remplacement. 

Or,  le  prix  de  la  chose  ne  saurait  changer  à  son 
avantage,  par  la  raison  que  les  frais  d'une  fabri- 
cation générale  elles  salaires  d'une  vente  exclu- 
sive doivent  être  infiniment  plus  économiques, 
dirigés  par  une  administration  unique  et  natio- 
nale, que  livrés  aux  spéculations  particulières 
de  l'intérêt,  de  l'inexpérience  et  de  la  mauvaise 
foi.  Mais  s'il  est  aisé  de  prouver  que  le  consom- 
mateur, en  modifiant  la  régie  actuelle,  peut 
trouver  son  avantage  sous  un  nouveau  régime, 
il  est  bien  plus  aisé  de  prouver  que  celui  qui 
ne  consomme  pas  ou  qui  ne  peut  pas  cultiver, 
peut  exiger  qu'on  ne  le  surcharge  pas  d'un  rem- 


/  placement  qui  le  frapperait  sans  intérêt  pour  lui, 
comme  sans  indemnité. 

L'on  ne  répondra  jamais  d'une  manière  satis- 
faisante à  l'homme  sage  qui  ne  prend  pas  de 
tabac,  lorsqu'il  ûira  à  celui  qui  en  use  jusqu'à 
l'ivresse  :  De  quel  droit  me  feriez-vous  payer  vos 
dégoûtants  plaisirs  ? 

Concluons  donc  que  la  nation,  au  lieu  d'anéan- 
tir le  régime  du  tabac,  doit,  et  pour  l'intérêt  du 
consommateur,  et  surtout  par  justice  à  celui  qui 
ne  consomme  pas,  se  bornera  modifier  le  régime 
actuel,  afin  que  le  consommateur  ne  paye  réel- 
leinenl  que  le  prix  de  la  chose;  plus 'l'impôt 
auquel  il  serait  assujetti  pour  son  remplace- 
ment. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  régie  du  tabac 
considérée  comme  impôt,  et  relativement  aux 
provinces  ci-devant  exemptes. 

Considéré  comme  impôt,  on  lui  reproche  : 
1»  d'imposer  le  riche  comme  le  pauvre;  2°  de 
coûter  37  0/0  de  frais  de  perception;  3°  d'être 
incompatible  avec  une  Constitution  libre. 

Ces  objections  sont  spécieuses  ;  sont-elles  inso- 
lubles? 

1°.  Tous  les  impôts  sur  les  consommations,  sur 
les  marchandises,  sur  les  poudres,  sur  les  lettres 
etc.,  pourraient  mériter  le  même  reproche,  de 
porter  également  sur  des  fortunes  inégales;  mais 
il  est  possible  d'en  atténuer  la  force  à  l'égard  de 
la  ré^ie  du  tabac,  en  ayant  deux  prix  pour  cet 
objet^  de  consommation;  de  même  qu'il  v  a  des 
fruits,  des  comestibles,  des  étoffes  de  différentes 
valeurs:  et  l'on  peut  tellement  diminuer  letabao 
du  pauvre,  mê  ne  en  le  conservant  supérieur  à 
celui  qu'il  récolterait  et  fabriquerait  lui-même, 
qu'il  ne  sera  réellement  que  le  prix  de  la  chose, 
plus  celui  de  la  partie  de  l'impôt  qu'il  serait 
présumé  devoir  supporter  en  remplacement, 
puisque  ses  facultés  lui  permettent  l'usage  super- 
flu du  tabac. 

On  aurait  en  même  temps  du  tabac  supérieur 
payé  par  le  riche  qui  veut  satisfaire  ses  goûts  ; 
et  alors  le  prix  de  la  chose  laisserait  une  grande 
latitude  à  l'impôt. 

En  combinant  sagement  ces  deux  moyens,  l'état 
peut  se  promettre  la  conservation  u'ùa  revenu 
au  moins  égal  à  celui  jusqu'ici  perçu  sur  le  tabac 
parce  que  les  sacrifices  qu'il  fera  sar  le  bas  prix 
du  tabac  du  pauvre,  seront  compensés  par  le 
haut  prix  du  tabac  du  riche,  et  par  une  consom- 
mation augmentée  et  étendue  à  tout  le  royaume. 

Le  second  reproche  que  la  régie  actuelle  coûte 
37  0(0  pour  les  frais  de  perception  ne  peut  sou- 
tenir le  plus  léger  examen. 

Il  faut  distinguer  dans  les  frais  de  régie,  les 
dépenses  accordées  à  l'industrie  du  fabricateuret 
et  du  revendeur,  qui,  dans  tous  les  régimes,  exis- 
teraient, avec  la  fabrication  et  la  revente,  d'avec 
ceux  que  le  régime  prohibitif  nécessite  seul. 

Quant  aux  frais  de  fabrication,  il  a  déjà  été 
prouvé  que  ces  frais  sur  une  aimioislration  uni- 
que et  nationale,  ayant  de  grands  moyens  et  de 
grandes  avances  en  matières,  bâtiments  et  ins- 
truments, doivent  infiniment  moins  coûter  en 
masse,  que  ne  coûteraient  une  multitude  d'ate- 
liers privés  des  lumières  d'une  longue  expé- 
rience, et  offrant  nécessairement  de  prodigieux 
frais  de  détails  et  d'avances  particuliers  :  ainsi 
cette  partie  des  dépenses  est,  en  entier,  à  l'avan- 
tage du  consommateur,  même  dans  l'ancien  ré- 
gime. 

Quant  à  la  partie  des  dépenses  et  profits  ac- 
cordés aux  revendeurs  et  détailleurs,  la  liberté  de 
la  revente,  loin  de  diminuer  ces  profits,  les  ren- 
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drail  seulement  arbitraires.  En  effet,  rexpérienc^l  sen 
prouve  qu'il  n'est  aucune  espèce  de  marchandise  Yv^''^^ 
qui  conserve  un  prix  égal  dans  les  achats  en 
gros  et  à  la  revente  en  détail;  mais  la  régie  nou- 
velle pourrait,  à  très  peu  près,  faire  tourner  au 
profit  du  consommateur  la  totalité  et  de  ces  dé- 
penses et  de  ces  protits,  et  fournir  le  tabac,  dans 
la  plus  petite  fraction,  au  prix  fixé  pour  les 
achats  en  gros  ;  elle  n'a  pour  cela  qu'à  payer  en 
nature  les  revendeurs,  et  leur  interdire  tout  bé- 
néfice sur  le  prix  auquel  il  leur  est  délivré. 

Ainsi  les  frais  de  régie  relatifs  à  la  fabrication 
et  à  la  revente  peuvent  être  déterminés  sous  des 
formes  également  avantageuses  au  consomma- 
teur, et  ne  sauraient  être  portés  comme  frais 
inhérents  à  l'impôt. 

Les  seuls  frais  de  cette  sorte  sont  ceux  de 
garde  aux  frontières,  pour  empêcher  l'entrée  des 
tabacs  (puisqu'un  seul  inspecteur  par  district 
suffira,  sous  la  surveillance  des  directoires  et  des 
municipalités,  pour  garder  l'intérieur  et  empê- 
cher les  plantations). 

J'avoue,  Messieurs,  que  si  l'intérêt  de  votre 
commerce  et  de  vos  manufactures  ne  vous  for- 
çait point  à  entretenir  sur  vos  frontières  un  dou- 
ble cordon  d'employés;  que  ces  employés  étaient 
uniquement  destinée  à  la  garde  du  régime  prohi- 
bitif du  tabac,  j'avoue  que  cet  objet,  exigeant  à 
lui  seul  une  somme  de  4  millions,  et  l'impôt  du 
tabac  n'en  produisant  que  32  des  frais  équiva- 
lents à  16  0/0,  serait  une  véritable  surcharge; 
mais  si  vous  abolissez  la  régie  du  tabac,  ces  frais 
n'en  existeront  pas  moins  pour  protéger  les  droits 
des  traites  :  en  sorte  que  le  régime  prohibitif  du 
tabac,  lié  au  reculement  des  barrières,  est  de 
tous  les  impôts,  celui  dont  les  frais  de  régie  se- 
ront les  moins  coûteux,  les  pins  imperceptibles, 
au  point  qu'on  peut  les  regarder  comme  nuls, 
puisque  ces  mêmes  frais  existeraient  presque  en 
entier,  indépendamment  de  cette  régie. 

On  voit,  par  ces  reflexions,  à  quoi  se  réduit  le 
reijroche  fait  avec  tant  d'appareil  à  la  perception 
de  cet  impôt,  de  coiiter  37  0/0  de  son  produit. 

Lu  troisième  objection  est  plus  propre  à  alar- 
mer tout  bon  citoyen,  si  l'on  ne  se  hâtait  de  la 
détruire.  On  nous  dit,  on  nous  répète,  on  im- 
prime que  l'impôt  du  tabac  est  incompatible 
uvecla  liberté  et  notre  Constitution. 

Mais  est-ce  de  l'ancien  régime  du  tabac  dont 
on  veut  parler,  ou  de  celui  que  les  gens  éclairés 
proposent  de  lui  substituer? 

Il  serait  supe.'flu,  sans  doute,  de  rapeler  ici  les 
anciens  abus,  les  anciennes  formes,  les  anciennes 
vexations  qui  ne  subsisteront  plus  dans  le  nou- 
veau régime. 

On  le'demande  :  les  visites  domiciliaires,  la 
conversion  de  peines  pécuniaires  en  peines  afflic- 
tives  étant  abolies,  que  restera-t-il  de  contradic- 
toire entre  notre  Constitution  el  l'exécution  d'une 
loi  que  l'on  aura  adaptée  à  cette  Constitution  ? 

Pourquoi  le  tabac  serait-il  moins  dans  le  cas 
que  les  poudres  et  salpêtres  de  devenir  l'objet 
d'une  régie,  si  riniérêl  général,  manifesté  par  la 
volonté  générale,  le  décidait  ainsi  ? 

Est-ce  que  la  loi  qui  conserverait  cette  régie  ne 
serait  pas  tout  aussi  légalement  promulguée  que 
celle  qui  a  aboli  laçabelle?  Depuis  quand  une 
nation  n'auraii-elle  pas  le  iiroit  de  régler  à  son 
gré  les  modes  de  la  contribution  qu'elle  s'ira- 
pose  ? 

Convenons  que  rien  dans  la  Constitution  ne 
s'oppose  à  l'admission  d'une  régie  pour  le  tabac, 
comme  pour  les  poudres,  comme  pour  les  postes, 
etc.,  lorsque  surtout  la  liberté  rendue  sur  cesobjets 


ait  plus  préjudiciable  qu'utile,  priverait  l'Etat 
ne  branche  essentielle  de  ses  revenus,  et  cela 
\our  se  livrer  à  tous  les  dangers  d'un  remplace- 
ment aussi  injuste  qu'incertain. 

Mais,  dira-t-on,  comment  y  soummettre,  sans 
les  léser,  les  provinces  ci-devant  exemptes? 

J'avoue  que  ces  provinces  ont  une  objection  à 
faire  valoir,  celle  que  l'extrême  modicité  dans  le 
prix  du  tabac,  ayant  accoutumé  leurs  habitants 
à  un  usage  pins  général,  le  régime  prohibitif  les 
ferait  contribuer  à  cet  impôt  dans  une  proportion 
forcée  et  relative  à  leur  excès  de  consommation  : 
mais  est-il  impossible  de  les  dédommager?  ne  le 
peut-on  pas  par  une  indemnité  annuelle  répartie 
sur  ces  provinces  et  prise  sur  le  revenu  même 
de  la  régie?  Ce  moyen  serait  d'autant  plus  pra- 
ticable, qu'il  ne  s'agit  que  d'indemniser  la  généra 
lion  présente  accoutumée  au  tabac,  et  que  cette 
indemnité,  évaluée  pour  la  première  année  à 
une  somme  quelconque,  diminuerait  d'un  qua- 
rantième par  an,  et  cesserait  dans  quarante  ans. 

Cette  indemnité  de  faveur,  accordée  à  ces  pro- 
vinces, lève  toute  objection  de  leur  part,  et  on 
le  prouve  : 

1°  Les  contributions  foncières  devant,  à  l'avenir, 
être  calculées  d'après  la  fixation  des  revenus  nets, 
les  terres  des  provinces  exemptes  seront  taxées 
comme  tontes  les  autres  provinces  du  royaume; 

2°  La  liberté  de  culture  du  tabac  rendue  à 
toutes  les  terres  ferait  tomber  les  avantages  que 
les  provinces  exemptes  retirent  à  présent  de  leur 
culture  exclusive,  et  b's  assimilerait  encore  à 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume  ; 

3°  Si  le  nouveau  systèîiie  d'imposition  pouvait 
éprouver  des  réclamations  ;  si  l'avantage  de 
l'uniformité  et  la  satisfaction  de  concourir  au  bien 
général  ne  devait  pas  l'emporter  dans  le  cœur 
de  tout  bon  Français  sur  des  regrets  particuliers, 
ce  ne  sont  point  les  provinces  ci-devant  exemptes 
(In  régime  du  tabac,  qui  auraient  à  se  plaindre  du 
nouvel  ordre  de  choses. 

Ces  provinces  fertiles  et  abondaites  en  grains, 
ainsi  que  celles  ci-devant  soumises  aux  grandes 
gabelles,  gagnent  par  la  suppression  de  cet  impôt, 
par  la  suppression  de  la  dîme  et  par  le  mode 
uniforme  de  remplacement  de  ces  deux  impôts, 
autant  que  perdent  les  pays  de  petites  gabelles 
ou  rédimés,  ou  les  cantons  stériles  dont  les  récoltes 
principales  n'étaient  point  sujettes  à  la  dîme. 

Kn  effet,  la  province  qui  payait  14  sois  la  livre 
de  sel  ;  celle  qui  ne  le  payait  nue  6  sols  ;  celle 
qui  le  payait  2  sols,  vont,  dans  le  nouveau  mode 
d'impôt  et  de  remi)lacement,  payer  dans  une  pro- 
portion égale  à  raison  du  revenu  net,  un  irapôî. 
qui,  en  supposant  la  valeur  réelle  du  sel  à  2  sols, 
étaient  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
de  12  sols  par  livre  de  sel  consommé,  de  4  sols 
dans  les  petites,  et  qui  était  nul  dans  les  provinces 
rédiraées. 

Elles  sont  donc  lésées  dans  le  nouvel  ordre,  en 
raisoTi  des  différences  quiexistaicfit  dans  le  prix 
réel  du  sel  et  le  prix  fictif  à  l'impôt,  et  l'habitant 
des  grandes  gabelles  gagne  12  sols  par  livre  de 
sel  qu'il  consommait,  tandis  que  celui  des  petites 
gabelks  gagne  seulement  4  sols,  et  celui  des 
provinces  rédimées  absolument  rien. 

11  en  est  de  même  pour  la  dîme.  Les  terres  fer- 
tiles du  nord  de  la  France  ne  sont  point  complan- 
tées  en  arbres  productifs  de  fruits  précieux  exempts 
de  la  dîme. 

Leurunique  récolte,  dans  l'année  consacrée  aux 
grains,  est  du  grain;  et  comme  la  dîme  se  pré- 
levait toujours  sur  les  grains  dans  tout'  l'étendue 
du  royaume,  il  s'ensuivait  qu'un  arpent  de  terre 
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flamande  payail  la  flî.Tie  à  raison  de  la  totalité  de 
la  récolte,  laodis  que  la  très  grande  partie  des 
provinces  méridionales,  complantées  en  arbres 
précieux,  formant  le  principal  revenu  de  ces  terres, 
ne  payaient  cependant  la  dîme  que  sur  la  récolte 
des  grains  ;  récolte  qui  ne  forme  pas  la  moitié  de 
ce  revenu  pour  la  plus  nombreuse  partie  de  ces 
terres. 

Ainsi  [c.  Flamand  payait  la  dîme  sur  la  totalité 
des  productions  de  sa  terre,  tandis  que  l'habitant 
du  midi  ne  la  supportait  pas  à  raison  de  la  moitié 
des  siennes. 

Les  provinces  ci-devant  exemptes  delà  régie  du 
tabac,  en  obtenant  une  indemnité  pendant  la  gé- 
nération présente,  pour  leurs  habitants  accoutu- 
més à  un  grand  u:=age  de  cette  plante,  ne  peuvent 
donc  former  aucune  réclamation  juste  contre 
l'extension  de  cette  régie  chez  elle  ;  car  les  mêmes 
réclamations  pourraient,  à  d'aussi  justes  titres, 
être  formées  contre  l'uniformité  de  remplacement 
de  la  dîme  et  de  la  gabelle,  par  les  provinces  qui 
se  trouvent  lésées  parce  remplacement. 

On  pourrait  objecter  encore  aux  provinces  Bel- 
giques,  que  les  aides  restreintesjusqu'ici  à  certai- 
nes proviuces,  vont  être  étendues  sans  réclamatiçn 
à  tous  les  départements,  ainsi  que  les  droits 
domaniaux.  Il  résulte  de  ces  observations  :  que 
la  régie  du  tabac,  sagement  modifiée,  est  tout  aussi 
compatible  avec  notre  Constitution,  que  la  régie 
des  poudres,  celle  des  postes,  celle  des  aides,  etc., 
etc.  ;  ce  n'est  qu'un  mode  adopté  pour  le  bien 
général,  et  comme  le  plus  favorable  aux  véritables 
intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
consommateurs  eux-mêmes. 

Passons  rapidement  à  d'autres  objets  d'impôt 
que  prescrivent  également  la  nécessité  ou  la  pru- 
dence. 

Les  entrées  de  Paris  exigent  que  Toa  modifte 
quelques  parties  de  leur  tarif;  elles  éprouveront 
probablement  une  grande  diminution. 

Les  loteries,  ce  mal  nécessaire  tant  que  nos 
voisins  conserveront  chez  eux  de  semblables  éta- 
blissements, sont  commandées  par  la  politique  ; 
nous;devons  les  conserver,  malgré  leurs  effrayants 
abus,  on  nous  exposer  à  voir  porter  chez  l'étranger 
une  partie  de  notre  numéraire  ;  mais  nous  pouvons 
en  épurer  la  source  par  l'usage  que  nous  ferons 
de  ce  revenu,  en  le  consacrant  à  des  aumônes  et 
ateliers  de  charité. 

Les  barrières,  pour  l'entretien  des  grandes  rou- 
tes, sont  un  établissement  dont  nos  voi-ins  nous 
ont  donné  l'exemple-,  ce  qui  fatiguait  le  voyageur 
aux  anciens  péages  et  barrières,  c'était  l'inquisi- 
tion  qui  précédait  le  payement  du  droit;  ici  celte 
inquisition  ne  subsistera  plus:  un  droit  léger 
pour  telle  et  telle  espèce  de  voiture,  et  pour  tel 
nombre  de  chevaux,  n'a  rien  d'effrayant  et  uffre 
une  ressource  linporlaule  pour  l'entretien  des 
grandes  routes  et  ouvrages  d'arts. 

J'ai  parcouru  les  divers  objets  sur  lesquels 
peut  s'appliquer  l'impôi:  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  quelques  réilexions  sur  cette  ap- 
plication, et  touti^s  ont  eu  pour  but  de  favoriser 
les  richesses  qui  résultent  de  l'industrie. 

Sur  ce  point  de  vue,  j'ai  dû  luéaager  le  com- 
merce, les  manufactures,  les  sols  proJuctifs  de 
fruits  exigeant  des  semences  ou  des  cultures  an- 
nuelles; eu  un  mot,  tout  ce  qu'un  gouvernement 
sage  doit  chercher  à  encourager:  mais  j'ai  été 
plus  sévère  pour  toutes  les  propriétés  et  les  ob- 
jets dont  l'existence  et  l'activité  se  trouvent  bien 
moins  dépendantes  de  l'industrie,  que  de  la  né- 
cessité ou  de  la  fantaisie  ;  et  ces  derniers  moyens 


nous  présfnlent  de  bien  grandes  ressources,  si 
nous  savons  en  faire  usage. 

D'après  cet  exposé.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  de  fixer  une  somme  approxi- 
mative quelconque  pour  la  généralité  des  impôts  : 
cette  somme  pourra  facilement  diminuer  ou 
s'augmenter  chaque  année  à  raison  de  nos  be- 
soins par  l'addition  ou  la  soustraction  de  quel- 
quelques  sols  pour  livre  :  nous  apercevons  déjà 
que  500  raillions  seront  un  jour  plus  que  suffi- 
sants à  l'entretien  habituel  des  dépenses  pu- 
bliques, et  que  même  si  les  assignats-monnaie 
étaient  décrétés  d'après  les  plans  proposées,  ces 
500  millions  différeraient  peu  de  la  masse  de  nos 
besoins:  nous  pouvons  donc,  dès  cet  instant, 
les  regarder  comme  une  base  moyenne  de  nos 
impositions;  l'avantage  précieux  que  vous  ob- 
tiendrez, en  adoptant  dès  cet  instant  500  millions 
pour  base  de  vos  impositions  g  mérales,  sont  : 
1*  que  vous  pourrez,  d'après  cette  base,  décréter 
quelles  sont  les  sommes  particulières  pour  les- 
quelles chaque  espèce  de  contribution,  chaque 
mode  d'impôt  y  concourra;  2"  qu'aussitôt  que 
cette  quotiié  pour  chaque  impôt  particulier  sera 
déterminée  toujours  à  raison  de  cette  base  de 
500  millions,  votre  comité,  en  conséquence  de 
celte  quotité,  pourra  vous  présenter  une  suite  de 
décrets  sur  chacun  de  ces  impôts,  calculés  par 
approximation,  alin  d'en  retirer,  avec  le  moms 
de  frais  et  d'entraves  possibles,  la  somme  pour 
laquelle  il  aura  été  cocupté  dans  votre  décret  gé- 
nérai ;  3*  dès  que  votre  système  d'impôt  sera 
décrété  sur  la  base  de-  500"million3,  les  établis- 
sements pour  sa  perception  pourront  se  former, 
même  avant  que  l'état  de  vos  dépenses  soit  défi- 
nitivement arrêté:  car  au  moment  de  la  percep- 
tion, et  à  chaque  mois  même,  vous,  et  les  légis- 
latures qui  vous  remplaceront,  aurez  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  réduire  les  receltes,  par  l'ad- 
dition d'un  ou  plusieurs  sols  pour  livre;  ma- 
nière d'augmenter  les  impôts  iniiniment  simple, 
infiniment  préférable  à  un  nouveau  mode  de 
faire  contribuer,  parce  que  l'augmentation  par 
sol  pour  livre  sur  la  masse  générale,  augmente 
chaque  espèce  d'impôt  d'une  quantité  propor- 
tionnelle à  sa  quotité,  divise  cette  surcharge  sur 
tous  les  genres  de  revenus  et  de  facultés,  sans 
rien  chimger  à  la  proportion  accoutumée:  c'est 
donc  à  une  sage  combinaison  sur  la  quotité  dans 
laquelle  chaque  es;iè.e  u'impôt  doit  concourir 
pour  sa  part  dans  la  masse  générale,  que  doivent 
s'appliquer  tous  vos  soins. 

Ainsi  je  propose,  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  chaque  esiJÔce  d'impôt,  et  de  rien  arrêter 
sur  la  quotité  pour  laquelle  il  sera  compté  dans 
la  masse  des  revenus  publics,  que  l'oa  mette  à 
la  discussion  ces  deux  questions  : 

1°  Quels  sont  les  divers  genres  et  espèces  d'im- 
pôts à  conserver  on  à  établir  pour  former  la 
masse  des  revenus  publics  "? 

2''  Dans  quelle  quotité  chacun  des  impôts  à 
conserver  ou  à  établir  concourra-t-il  à  la  for- 
mation des  reventis  publics? 

Dans  mon  opinion  particulière,  et  en  appli- 
quant les  principes  sur  lesquels  je  me  suis 
appuyé,  je  pense  que  l'agriculture,  considérée 
comme  une  manufacture,  oîi,  par  les  effets  de  la 
main-d'œuvre,  l'on  multiplie  les  matières  pre- 
mières, l'agriculture,  ou  plutôt  les  terres  pro- 
ductives qui  sont  les  ateliers  et  les  principaux 
instruments  de  cette  manufacture,  doivent  être 
extrêmement  ménagés,  et  que  la  contribution 
foncière  ne  peut  être  portée  que  pour  les  deux 
cinquièmes  des  revenus  publics. 
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Je  pense  aussi  que,  dans  sa  répartition  sur  le 
sol  en  général,  elle  doit  avoir  une  base  parti- 
culière pour  chacune  des  trois  espèces  de  re- 
venus qu'on  peut  en  retirer  :  une  base  pour  les 
sols  productifs  de  fruits  ou  de  valeurs  exigeant 
des  semences  ou  des  cultures;  une  base  pour  les 
sols  productifs  de  valeur  n'exigeant  ni  semences 
ni  culture  ;  une  troisième  pour  les  sols  non  pro- 
ductifs de  valeurs  réelles;  mais  seulement  de 
loyers,  comme  les  maisons. 

Ces  deux  cinquièmes  répartis  sur  trois  bases, 
nous  donneront,  à  raison  de  500  millions,  200 
millions  pour  la  contribution  fon- 
cière     200.000.000 

2°  Les  impositions  personnelles, 
à  raison  des  facultés  mobilières 
et  industrielles,  formeront  un  objet 
très  important  :  mais  il  est  néces- 
saire, pour  écarter  le  plus  possible 
l'arbitraire  de  ce  genre  d'impôt, 
qu'un  droit  de  timbre  sur  tous  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles , 
concoure  avec  la  capitation  à  com- 
pléter les  produits  que  nous  avons 
lieu  d'attendre  des  impositions  per- 
sonnelles à  raison  des  facultés  mo- 
bilières et  industrielles  ;  il  faut 
donc  réunir  ces  deux  objets  et  les 
porter  dans  la  masse  pour  un  cin- 
quième de  cette  masse,  c'est-à- 
dire,  dans  notre  hvpothèse,  de  500 
millions,  pour...: 100.000.000 

Reste  deux  cinquièmes  à  ré- 
partir, que  nous  diviserons  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Les  droits  domaniaux,  de  con- 
trôle, centième  denier,  insinuation, 
droit  de  mutation  sur  tous  les 
actes  translatifs  de  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières,  les  droits 
sur  les  donations,  les  successions, 
etc.,  d'après  un  nouveau  tarif  éta- 
l)ii  sur  les  vrais  principes  d'une 
juste  répartition  à  raison  des  fa- 
cultés, d'après  l'extension  de  ces 
droits  à  tous  les  départements  de 
la  France,  l'on  peut  compter  ces 
droits  comme  susceptibles  de  pro- 
duire une  somme  égale  au  sept 
cinquantièmes  de  nos  revenus,  et 
toujours  dans  notre  hypothèse  de 
500  millions 70.000.000 

2°  Les  droits  d'aides  même  éten- 
dus à  tous  les  déparlements,  et 
modiliés  en  droite  sur  les  bois- 
sons, doivent  être  seulement  comp- 
tés pour  moitié  de  ce  qu'ils  pro- 
duisaient par  la  difliculté  de  les 
faire  percevoir  dans  une  juste 
proportion ,  et  sans  inquisition  : 
ces  droits  réunis  aux  entrées  de 
Paris  ne  peuvent  être  compris  que 
pour  un  dixième  de  nos  revenus, 
c'est-à-dire  pour  50  raillions  sur 
500 50.000.000 

3°  Les  régies  du  tabac,  des  pou- 
dres et  salpêtres ,"  des  cartes  à 
jouer,  celles  qui  pourraient  y  être 
réunies  pour  les  papiers  et  cartons, 
la  poudre  à  poudrer,  tous  objets 
employés  par  le  luxe  ou  la  fan- 
taisie, et  dont  le  pauvre  fait  si 

A  reporter 420.000.000 


Report 420.000.000 

peu  d'usage,  peuvent  même,  avec 
les  adoucissements  annoncés  sur 
le  prix  du  tabac  (pour  que  le  con- 
sommateur peu  aisé  ne  paye  réel le- 
menl  que  la  valeur  intrinsèque  du 
tabac,  plus  celle  du  remplacement 
auquel  il  serait  assujetti)  :  ces  ob- 
jets peuvent,  dis-je,  être  comptés 
comme  propres  à  former  neuf  cen- 
tièmes des  revenus  publics,  et  dans 
notre  hypothèse 45.000.000 

4'  La  poste  aux  leltres,  la  poste 
aux  chevaux,  les  messageries  et  le 
roulage  de  France  peuvent,  par 
une  réunion  qui  favoriserait  l'exac- 
titude du  service  et  l'économie  , 
entrer  dans  nos  revenus  pour  trois 
centièmes 15.000.000 

5°  Les  traites  et  droits  d'entrée 
aux  frontières  (autres  que  les  droits 
d'aides  sur  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  boissons  que  nous  avons 
déjà  comptées  avec  les  aides)  peu- 
vent, avec  les  ménagements  exigés 
sur  les  exportations  en  général  et 
sur  l'importation  des  matières  pre- 
mières, être  comptés,  dans  nos  re- 
venus, pour  un  vingt-cinquième. .      20.000.000 

Total 500.000.000 


Restent  lesdomaines  d'occident,  les  barrières  sur 
les  grandes  routes,  les  loteries  et  quelques  autres 
branches  de  revenus  publics,  ou  peu  importantes, 
ou  destinées  à  rembourser  une  partie  de  la  dette 
publique. 

Les  barrières  sur  les  grandes  routes,  pour  leur 
entretien  et  la  confection  des  ouvrages  d'art,  ne 
doivent  produire  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ces 
deux  objets.  L'on  peut  donc  ne  les  compter  que 
comme  remplacement  de  ces  dépenses. 

Enfin,  j'ai  déjà  proposé  et  je  propose  encore  de 
destiner  le  produit  des  loteries  à  des  dégrèvements, 
des  aumônes,  des  ateliers,  des  maisons  de  cha- 
rité. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  idées  que  j'ai  con- 
çues sur  l'impôt  en  général  et  sur  la  manière 
d'imposer  ;  je  vous  devais  le  tribut  de  ma  pensée, 
je  viens  de  m'acquitter  de  ce  devoir,  et  le  zèle 
avec  lequel  j'ai  cherché  à  le  remplir  sollicite  votre 
indulgence. 

M.  Rœderer.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Delley-d'Agier. 
(L'impression  est  unanimement  ordonnée.) 

M.  Lelen  de  Ijaville-aux-Bois.  La  base  de 
toute  contribution  résulte  de  la  protection  accor- 
dée par  la  loi  aux  personnes  et  aux  choses.  11 
doit  donc  y  avoir  une  contribution  uniforme  per- 
çue indistinctement  sur  tous  les  citoyens,  et  en- 
suite une  contribution  foncière  et  aussi  uniforme, 
à  raison  de  la  superficie  de  terrain  que  l'on  pos- 
sède. Les  propriétés  mobilières  doivent  être  aussi 
assujetties  à  un  impôt  qu'on  pourrait  appeler  con- 
tribution industrielle,  et  celte  dernière  pourrait 
tenir  lieudesdroitssur  les  consommations.  Encon- 
séquence,  je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
avant  tout  :  1°  qu'il  sera  établi  une  contribution 
personnelle,  uniforme  et  légale,  qui  sera  sup- 
portée par  tout  citoyen,  sans  aucune  distinction, 
2°  qu'il  sera  établi  une  contribution  foncière; 
uniforme  et  légale,    dans    toute  l'étendue  du 
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royaume,  sur  toutes  les  propriétés,  sans  aucune  ■ 
exemption,  à  raison  de  leur  étendue;  3°  que  son 
comité  de  l'imposition  lui  présentera,  à  cet 
effet,  le  plus  promptement  possible,  un  taux 
pour  la  contribution  à  acquitter  par  le  citoyen  le 
moins  aisé;  4"  qu'il  sera  établi  un  contribution 
territoriale  sur  toutes  les  propriétés  foncières  et 
immobilières,  à  raison  de  leurs  produits  respec- 
tifs, d'après  une  somme  qui  sera  déterminée  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'imposition,  d'après  la  nature  et  la  con- 
naissance qui  lui  sera  donnée  des  besoins  de 
l'Etat;  b"  qu'il  sera  établi  une  contribution  indus- 
trielle, qui  sera  payée  par  tous  les  citoyens,  sans 
exemption,  pour  raison  de  leurs  propriétés  mo- 
bilières, en  prenant  pour  base  la  valeur  des  loge- 
ments qu'ils  occupent ,  dans  une  proportion 
uniforme,  sauf  à  augmenter  celte  proportion, 
d'après  le  rapport  de  son  comité  de  l'imposition, 
à  l'égard  do  ceux  qui  exercent  une  profession,  un 
art  ou  une  industrie  quelconque. 

(L'Assemblée  ajourne  à  mardi  prochain,  séance 
du  matin,  la  suite  de  la  discussion  sur  la  contri- 
bution foncière.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
seconde  lettre  de  M.  Guignard  signalant  le  refus 
de  payement  des  droits  de  champart  ;  en  voici 
l'extrait  : 

«  Au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale,;on  cherche,  par  la  terreur  ou  par  la  force,  à 
se  soustraire  au  payement  des  dîmes  et  des  droits 
de  champart,  et  autres  redevances  ci-devant  féo- 
dales. M.  Esparbès  me  mande  de  Guhors  que  sur 
les  limites  du  département  de  la  Dordogue,  non 
seulement  on  refuse  de  payer  ces  dettes,  mais 
qu'on  a  élevé  des  potences  pour  effrayer  ceux  qui 
voudraient  les  acquitter.  Des  troupesde  ligne  ont 
été  employées  pour  assurer  ces  perceptions  ; 
mais  elles  sont  en  très  petit  nombre  dans  les 
provinces  méridionales.  L'augmentation  des  ma- 
réchaussées et  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales paraissant  être  les  seuls  moyens  sur  l'effi- 
cacité desquels  on  puisse  compter,  il  est  important 
que  l'Assemblée  les  prenne  en  considération.  » 

M.  l'abbé  llanry.  Je  n'ai  qu'une  observation 
à  présenter.  Vous  avez  chargé  les  tribunaux  de 
veiller  au  payement  des  droits  et  redevances  sup- 
primés sans  indemnité;  mais  la  plupart  des  pra- 
ticiens aspirent  à  des  places  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire  :  la  crainte  qu'ils  ont  de  déplaire  au 
peuple  rend  toute  justice  impossible  à  obtenir. 
Je  demande  que  les  corps  administratifs  soient 
chargés  de  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  pour  assurer  le  payement  des  droits 
et  redevances  non  abolis  sans  indemnité,  et  de 
décider  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
ces  droits. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Cette 
proposition  peut  d'autant  moins  être  adoptée 
que,  par  un  décret,  vous  ayez  ordonné  aux  pro- 
cureurs du  roi  de  poursuivre  les  personnes  qui 
refusent  de  payer  les  droits  conservés.  Ces  offi- 
ciers, qui,  pour  la  plupart,  seront  sans  doute 
maintenus  dans  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  dans 
le  cas  des  praticiens  dont  M.  l'abbé  Maury  a  parlé. 
Il  est  possible  que  le  décret  qui  leur  a  enjoint 
ces  poursuites  ne  soit  pas  suffisamment  connu. 
On  ne  sait  que  trop  que  quelquefois  on  n'exécute 
pas  les  décrets  qui  protègent  les  propriétés,  pour 
avoir  le  triste  plaisir  de  vous  porter  des  réclama- 
tions et  des  plaintes.  Je  propose  de  charger  M.  le 
président  d'écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour 


lui  demander  s'il  a  envoyé  le  décret  dont  il  s'agit 
aux  tribunaux  du  département  de  la  Dordogue, 
ou  bien,  dans  le  cas  où  ce  décret  aurait  été  envoyé, 
quelles  sont  les  causes  de  son  inexécution. 

M.  de  Crîllon  le  jeune.  Dans  le  département 
de  l'Oise,  le  peuple  était  dans  les  mêmes  disposi- 
tions. Sur  la  réquisition  du  directoire,  les  gardes 
nationales  ont  marché,  et  tout  est  rentré  dans 
l'ordre  :  vous  avez  voté  des  remercîments  à  ce 
directoire  et  aux  gardes  nationales.  Le  départe- 
ment de  la  Uordogne  a  les  mêmes  moyens.  11  u'est 
donc  pas  nécessaire  de  décréter  de  nouvelles  dis- 
positions. 

M.  de  Foucault.  La  véritable  raison  de  tous 
ces  mouvements  c'est  que  vous  n'avez  pas  de 
force  publique.  Hâtez-vous  de  l'organiser,  et  le 
jour  où  vous  aurez  terminé  ce  travail  sera  celui  où 
vous  verrez  l'ordre  se  rétablir. 

M.  iMerlîn.  Il  est  temps  de  marcher  librement 
à  l'achèvement  de  la  Constitution,  et  d'écarter  les 
entraves  par  lesquelles  on  éloigne  le  moment  où 
nous  pourrons  arriver  à  ce  but.  11  faut  apprendre 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  à  faire  leur  de- 
voir; ce  n'est  pas  nous  qui  devons  remplir  leurs 
fonctions.  Les  décrets  sont  extrêmement  clairs  : 
je  demande  qu'on  renvoie  la  lettre  sur  laquelle 
nous  délibérons  au  ministre  qui  l'a  adressée,  pour 
que  le  |)OUVoir  exécutif  ordonne  aux  tribunaux 
et  auxcor[)S  administratifs  d'exécuter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  liartlnean.  Ce  n'est  pas  assez  pour  le 
ministre  d'avoir  vos  décrets  à  la  main,  il  faut 
qu'il  puisse  les  appuyer  par  la  force  armée  :  le 
ministre  dit  qu'elle  lui  manque.  Organisez  donc 
les  gardes  nationales  ,  augjnentez  donc  les  maré- 
chaussées. Si  vous  ne  le  satisfaites  pas  sur  ces 
deux  objets,  pouvez- vous  avec  justice  le  rendre 
responsable?  Je  propose  d'enjoindre  au  comité 
de  vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard  et  que  les 
séances  du  soir  soient  entièrement  consacrées  à 
ces  deux  objets. 

M.  Bouche.  En  exécution  d'un  décret  rendu 
il  y  a  plusieurs  jours,  il  faut  ordonner  au  comité 
de'Constitution  de  vous  faire,  ce  soir  même,  sou 
rapport  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

M.  lie  Chapelier.  Quelque  zèle  que  le  comité 
apporte  dans  ses  opérations  sur  une  partie  qu'il 
regarde  comme  la  clef  de  la  Constitution,  il  ne 
peut  encore  vous  présenter  ce  rapport;  il  y  tra- 
vaille matin  et  soir.  Je  demande  la  permission 
d'observer  qu'il  s'agit  uniquement  d'organiser 
les  gardes  nationales,  suivant  les  principes  de  la 
Constitution,  et  qu'elles  ne  [leuvent  servir  l'ordre 
public  mieux  qu'elles  ne  le  font  maintenant. 
J'ajoute  encore  que,  sans  doute,  vous  ne  discu- 
terez pas  cette  matière  dans  une  séance  du  soir. 

Après  quelques  amendements,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  aujourd'hui  à  son  Président,  par  le 
ministre  du  roi,  relativement  aux  obstacles  qu'é- 
prouvent, dans  quelques  paroiêses,  la  perception 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux, qui  ne  sont  pas 
supprimés  sans  indemnité  :  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée sanctionnés  par  le  roi.  » 

M.  le  Président.  Par  suite  du  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  comité  des  mon- 
naies, les  membres  élus  s.'ot  : 
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MM.  de  Guspy,  député  de  Caen  ; 

de  Virieu,  député  du  Dauphiné; 
Dupré,  dévuté  de  Carcassonne ; 
Poignot,  député  de  Paris  ; 
Belzais  de  Gourménil,  député  d'AIençon; 
Jourdan,  député  de  Trévoux. 

M.  Garesclié,  au  nom  dît  comité  des  finances, 
fait  le  rapport  suivant  sur  le  compte  de  clerc  à 
maître  présenté  par  la  caisse  d^escompte  (1). 

Messieurs,  votre  décret  du  4  juin  dernier  auto- 
rise le  premier  minisire  des  finances  à  recevoir 
de  la  caisse  d'escompte,  de  clerc  à  maître,  de  la 
distribution  de  numéraire  qu'elle  a  faite  depuis  le 
1"  janvier  1790,  jusqu'au  1"  juillet  suivant, 
ainsi  que  des  frais  relatifs  à  cette  distribution, 
pour  que  ladite  caisse  soit  indemnisée,  s'il  y  a 
lieu. 

Ce  compte,  rendu  par  les  administrateurs  de 
la  caisse  au  premier  ministre  des  finances,  a  été 
approuvé  et  renvoyé  par  lui  à  votre  comité,  avec 
toutes  les  pièces  au  soutien  des  articles  qui  le 
composent. 

Votre  comité  a  examiné  et  vérifié  avec  soin  tous 
les  articles  de  change,  intérêt  et  dépenses  qui 
établissent  le  total  des  frais  appartenant  à  l'achat, 
importation  et  conversion  en  écus  des  matières 
d'or  et  d'argent  acquises  dans  le  royaume  et  hors 
du  royaume;  sa  vérification  et  son  examen  se 
sont  aussi  étendus  sur  les  comptes  des  corres- 
pondants français  et  étrangers,  employés  par  la 
caisse  pour  ces  achats,  de  même  que  sur  les  livres 
de  ladite  caisse;  et  votre  comité  les  a  trouvés 
tenus  avec  tant  d'exactitude  et  de  clarté,  qu'en 
donnant  aux  administrateurs  les  éloges  qu'ils 
méritaient,  il  a  bien  sincèrement  désiré  que  la 
comptabilité  du  Trésor  public  offrît  à  l'avenir  au- 
tant d'ordre  et  de  précision. 

Gomme  votre  décret  du  4  juin  dernier  recon- 
naît la  nécessité  et  l'utilité  de  la  distribution  jour- 
nalière d'espèces,  à  laquelle  s'est  livrée  la  caisse 
d'escompte  pendant  les  six  premiers  mois  de 
celte  année,  le  travail  de  votre  comité  se  réJuit 
à  vous  présenter  sommairement,  et  avec  le  plus 
de  clarté  qu'il  lui  sera  possible  :  1°  le  résultat 
dû  à  {-à  caisse,  en  réglant  avec  elle  de  clerc  à 
maître;  2°  ce  qu'eût  été  ce  même  résultat,  si  les 
dis|)Ositions  de  vos  décrets  des  19  décembre  et 
17  avril  derniers  n'eussent  éprouvé  aucun  chan- 
gement. 

La  caisse  d'escompte  s'attachant  littéralement 
à  l'expression  de  clerc  à  maître,  employée  dans 
votre  décret  du  4  juin  dernier,  vous  met  en  son 
lieu  et  place,  vous  abandonne  en  entier  ses  béné- 
fices d'escompte  du  semestre  dernier,  et  réclame 
de  votre  justice  : 

1°  Le  remboursement  des  frais  et  pertes  qu'elle 
justifie  avoir  faits  pour  se  procurer  les  matières 
d'or  et  d'argent  nécessaires  à  la  distribution  jour- 
nalière d'espèces  qu'exigeait  d'elle  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ; 

2°  Le  remboursement  de  ses  frais  d'administra- 
tioi  pendant  le  premier  semestre  de  1790; 

3°  Enfin,  l'intérêt  au  taux  usité  dans  le  com- 
merce de  la  totalité  des  fonds  qu'elle  a  consa- 
crés au  service  public. 

Les  frais  relatifs  à  l'achat 
et  extraction  des  espèces 
montent  à 2,877,807  liv.  10  s.    4  d. 


(1)  Le  Moniteur  ne   donne   qu'un    sommaire    do  ce 
rapport. 


Celui  dos  frais  d'adminis- 
tration s'clove  à 


306,164  liv.    1  s.     5  d. 


Enfin,  celui  des  intérêts 
réclamés  sur  une  somme  de 
70  millions,  montant  du 
porto  feuille  et  fonds  de 
caisse,  forme 2,100,000  liv.     «s. 


..  d. 


Ces   trois    objets    réunis 

donnent  un  total  de 5,283,971  liv.  11  s.    9  d. 

dont  il  faut  déduire. , 


1»  592,741  liv.  8  s,  9  d.  pour  solde  des  bénéfices 
d'escompte  obtenus  le  se- 
mestre dernier; 

2°        6,822  10       5         pour  diverses  erreurs  rele- 

vées par  votre  comité,  sur 
les  articles  3,  14,  19,24,32, 
34  et  42  du  compte  des  dé- 
penses de  l'administration. 

3°    330,000  «       »  pour  réduction  à  5  0/0  par 

an,  pendant   six   mois,   de 

949,563  liv.  19  s.  2  d.  l'intérêt  porté  parla  caisse 
à  6  0/0  sur  son  capital  de 
70  millions. 

Ces  trois  articles  à  dis- 
traire, s 'élevant  ensemble  à 
949,363  1.  19  s.  2  d.,  reste 
à  la  charge  du  Trésor  public 
4,334,407  liv.  12  s.  7d. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  moment  de  vous  avertir 
que  la  caisse  d'escompte  n'ayant  distribué  depuis 
votre  décret  du  19  décembre  dernier,  que 
30,735,500  livres  et  ayant  acheté  33,097,400  livres 
de  matières,  il  lui  reste  en  écus  à  votre  disposi- 
tion une  somme  de  2,361,900  livres,  libre  de  tous 
frais  et  échangeable  seulement  contre  pareille 
somme  de  billets  de  caisse  ou  assignats:  dans  un 
moment  où  l'on  se  procure  difficilement  des  es- 
pèces à  6  0/0;  dans  un  moment  où  le  gouverne- 
ment, pour  ménager  aux  besoins  particuliers  le 
numéraire  qui  circule  dans  le  royaume,  se  sou 
met  à  tirer  de  l'étranger  celui  qui  lui  est  abso- 
lument nécessaire  pour  le  service  public,  et  le 
paye  10  à  11  0/0,  on  peut  évaluer  comme  un  bé- 
néfice pour  le  Trésor  public,une  remise  qui  lui 
évite  230  millions  de  sacrifices. 

Tel  est,  Messieurs,  suivant  l'avis  de  votre  co- 
mité, le  résultat  du  compte  de  la  caisse  d'es- 
compte, en  réglant  avec  elle  de  clerc  à  maître. 
Permettez-nous  actuellement  de  vous  dire  ce 
qu'eût  été  ce  même  résultat,  si  on  eût  pris  pour 
base  de  règlement  votre  décret  du  19  déceml3re 
dernier,  ou  celui  du  17  avril. 

Par  celui  du  19  décembre,  vous  attribuiez  à  la 
caisse,  jusqu'au  l"  juillet  1790,  un  intérêt  de 
5  0/0  par  an  sur  les  90  millions  qu'elle  avait 
comptés  au  Trésor  public  dans  les  derniers  mois 
de  1789,  et  sur  les  80  millions  qu'elle  y  devait 
verser  dans  les  premiers  mois  de  1790;  et  moyen- 
nant cet  intérêt  vous  paraissiez,  par  votre  silence, 
laisser  à  sa  charge  le  montant  de  tous  les  frais 
qu'elle  ferait  pour  entretenir  la  distribution  jour- 
nalière d'espèces  à  laquelle  elle  s'était  volontaire- 
ment soumise  :  cet  arrangement,  en  obligeant  le 
Trésor  public  à  l'acquit  de  4,250,000  livres  d'inté- 
rêt, conserverait  en  outre  à  la  caisse  la  posses- 
sion de  ses  bénéfices  d'cscomjite  du  semestre  der- 
nier, et  la  jouissance  d'une  somme  en  écus  de 
2,361,900  livres  qu'elle  avait  payée  8  2/3  0/0,  et 
dont  le  remplacement  en  coûterait  aujourd'hui  à 
l'Etat  de  10  à  11  :  ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
il  serait  plus  avantageux  à  la  caisse,  que  les  dis- 
positions à  son  égard,  de  votre  décret  du  19  dé- 
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cerabre  dernier,  eussent  subsisté,  et  que  vous  lui 
tinssiez  compte  de  la  totalité  des  intérêts  que 
vous  lui  aviez  alloués. 

Passons  à  votre  décret  du  17  avril  dernier  :  en 
faisant  ce>ser,  le  15  <iu  susdit  mois,  l'inlérél  ac- 
cordé à  la  caisse  sur  les  170  millions  versés  par 
elle  dans  le  Trésor  public,  vous  avez  dû  compter 
l'indemniser  de  tou^  les  intérêts,  frais  et  pertes 
qu'elle  justifierait  avoir  faits  depuis  le  15  avril 
jusqu'au  1*'  juillet  suivant,  pour  se  procurer  du 
numéraire  et  continuer  sa  disiribution. 


1»   2,479,166  liv.  »  s.  »  d. 


2*    1,599,949 


Partant  de  ce  principe, 
vousauriezà  lui  lenircorn|Ho 
de 

pour  intérêts  échus  pendant 
trois  mois  et  demi  sur  170 
millions. 

pour  la  portion  de  frais  et 
dépenses  attachées  à  la 
somme  de  l>i,329,150  livres 
distribuées  par  la  caisse, 
depuis  le  15  avril  jusqu'au 
1"  juillet  dernier;  perte  à 
laquelle  il  est  impossible  de 
fixer  un  taux  commun,  avec 
celle  des  premiers  mois, 
puisqu'il  est  prouvé  que  ja- 
mais les  changes  avec  l'é- 
tranger n'ont  été  aus>i  dé- 
favorables que  dans  les  mois 
de  février  et  mars,  au  point 

Ju'un  particulier  accrédité 
e  cette  ville,  ayant  été  com- 
mis par  la  caisse  pour  lui 
procurer  des  matières,  ne 
put  le  faire  qu'avec  la  perle 
pour  ellp  de  13  0/0  sur  en- 
viron 24,300  marcs  de  pias- 
tres achetées  depuis  le  19 
mars  jusqu'au  30  avril. 
Ain«i,  en  se  servant  de  cet 
exemple,  de  la  connaissance 
des  changes,  on  ne  pourrait 
fixer  au-dfissous  de  1^  0/0 
la  perte  appartenant  à  l'a- 
chat de  13.3:29,150  livres 
de  matières. 

pour  la  par'ie  des  frais  aux- 
quels assujettissait  la  distri- 
bution journalière  d'espè- 
ces, partie  que  les  admi- 
nistrateurs évaluent  à  120 
millions,  et  dont  les  cinq 
douzièmes  regarderaient  la 
nation. 

pour  intérêt  de  fonds  conser- 
vés en  caisse,  et  dont  l'effet 
était  de  prévenir  tout  retard 
ou  diminution  dans  des  paye- 
ments dont  l'exactitude  in- 
téressait la  tranquillité  pu- 
blique :  ce  fonds  évalué  à 
8  mi  lions  environ,  produit, 

fendant  deux  mois  et  demi, 
intérêt  ci-contre. 

La  réunion  de  ces  quatre  articles  rendrait  le 
Trésor  public  débiteur  envers  la  caisse  de 
4,212,447  livres  et  elle  jouirait  en  outre  de  la  to- 
talité de  ses  bénéfices  d'escompte  pendant  le  se- 
mestre dernier,  et  des  2,351,900  livres  d'écus  qui 
lui  restent  ;  ainsi,  sous  ce  second  rapport,  elle  eût 
eu  encore  plus  d'avantages  à  suivre,  pour  le  règle- 
ment de  son  compte,  les  dispositions  de  votre  dé- 
cret du  17  avril  dernier. 
Vous  pouvez,  Messieurs,  par  la  comparaison  de 
s  trois  manières  d'asseoir  l'indemnité  due  à  la 
1»'  Série.  T.  XIX.  , 


50,000 


83,332 


4,212,447 


ces 


caisse  d'escompte,  reconnaître  que  celle  ordonnée 
par  votre  décret  dn  4  juiU  dernier  est  la  plus 
simple,  la  moins  dispendieuse  pour  le  Trésor  pu- 
blic; la  mieux  assortie  à  ses  besoins,  lorsqu'elle 
alloue  aux  intéressés  de  la  caisse  rmlérêl  lé«;al 
de  leurs  fonds,  auquel  seul  ils  pouvaient  et  de- 
vaient prétendre. 

Nous  croyons,  Messieurs,  devoir  prévenir  une 
objection  qui  nous  se  a  vraisemblabl<m<'nt  f.iite: 
comment,  nous  dira-t-on,  est-il  possible  qu'ua 
capital  de  70  raillions,  duquel  il  n'en  a  été  distrait 
qu'environ  25  pour  formt-r  un  fonds  de  caisse,  et 
garnir  d'avances  sufli-antes  les  correspondants 
auxquels  on  s'est  adressé  pour  avoir  des  e-!|)è-e8; 
comment  ce  capital,  ré  luit  seulement  à  45  mil- 
lions, n'a-t-il  produit  pendant  six  mois  que 
592.000  livres  d'escompte  ?  Voici  notre  ré- 
ponse : 

Le  compte  de  profils  et  pertes  pendant  le  se- 
mestre dernier  s'élève  au  débit  à  1,125,016  1. 
12  s.  8  deniers,  et  au  en-dit,  à  1,717,758  I.  1  s. 
5  deniers;  mais  parmi  les  articles  qui  cum  losent 
le  débit,  se  trouve  celui  de 625,000  livres,  énoncé 
pour  retenue  sur  les  bénéfices  du  semestre,  au  pro- 
fit des  porteurs  des  reconnaissances  du  prêt  de 
25  millions. 

L'intelligence  de  cet  article  ti-nt  à  l'éi^laircis- 
sement  ci-après.  En  janvier  1789,  b-s  aclionnalr.  g 
delà  caisse  d'escompte  voulant  venir  au  secours 
de  l'Eiatqui  succombait  sous  le  poid- des  besoins 
offrirent  au  gouvernement  de  lui  prêter  25  mil- 
lions, remboursables  dans  quinze  mois  à  l'iiitéiêt 
de  5  0/0  par  an  ;  cette  offre  fut  arcepiée  avec  re- 
connaissance, et  suivie  d  un  anêt  du  conseil  du 
17janvier  1789,  qui  anlonsa  tes  actionnaires  à 
faire  l'appel  de  ce  prêt  p  ir  la  création  de  25,000 
reconnaissances  de  1,000  livres  chacune;  mais 
ceux-ci  prévoyant  qu'un  intérêt  de  5  0/0  obtenu 
du  gouvernenîent,  n'offrirait  pas  un  attrait  suf- 
fisant pour  déterminer  les  capitalistes  à  s'in  éres- 
serdaus  ce  prêt,  anétérent  de  prélevei-,  pendant 
les  trois  semestres  suivants,  25  livres  ^ur  chaque 
dividende,  et  de  joindre  la  somme  de  1,875,000 
livres  qui  en  proviendrait,  aux  25  millions  dus 
par  le  Trésor  d  blic,  et  aux  1,562,500  livres  d'in- 
térêt qu'ils  produisaient,  pour,  du  tout  réuni,  el 
formant  une  masse  de  28.4:i7,500  livres,  faire  la 
répartition  sur  les  25,000  reconnaissances,  de 
manière  que  chacune  d'elles  eu',  inilép'iidani- 
ment  de  l'intérêt  d^*  62  livres  10  sous,  acqjis  à 
son  cap  tai  de  1,000  livres  p  )ur  quinze  mois 
d'absence,  une  prime  qui,  de  17  livres  10  sous 
pour  la  plus  faible,  et  de  48,937  livres  10  sous 
pour  la  plus  forie,  sortirait  par  lu  voie  du  sort  : 
celatirait  eut  1'»  f te t  désirée  ;  l'emjjrunt  se  réali-a 
avec  ce  érité  ;  et  nous  devons  présumer  que  tout 
actionnaire  de  la  caisse  usa  de  tous  ses  moyens, 
les  força  même,  po'  r  ne  pas  laisser  échajiper  de 
ses  mains  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  pro,irieié: 
les  deux  semestres  de  1789  éteignirent  les  deux 
tiers  de  la  somme  de  1,875  ,000  livres,  La  solde, 
ou  le  dernier  tiers  de  625,000  ûvres  étant  échu  le 
semestre  d<  rnier,  a  nécessairement  Où  se  trouver 
à  la  charge  de  ce  semestie. 

Votre  comité,  M  ssieurs,  persuadé  que  votre 
intention  est  detraiterlesac  iunnaires  de  la  caisse 
comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat,  et  de  leur 
allouer  l'intérêt  net  de  5  0/0  sur  la  totuiilé  des 
fonds  qu'ils  onteniployes  au  service  de  la  chose 
publique,  n'a  pas  cru  devoir  élever  d;'  difiicultés 
sur  celte  somme  de  625,000  livres,  qui,  retran- 
chée sous  une  forme,  se  reproduirait  nécessai- 
rement sous  une  autre  dans  le  calcul  des  5  0/0 
d'intérêt. 
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Denx  considérations  se  soint  jointes  h  celle  ci  ; 
l'une  vient  de  la  crainte  trop  fondée  que  cet  éta- 
blissement se  dissoudra,  si  les  actionnaires  n'y 
jouissent  pas  de  l'intérêt  légal  de  leurs  fonds  ; 
et  sa  liquidation,  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes,  serait  un  véritable  fléau,  puisqu'en  pri- 
vant les  manufactures,  k'  commerce  et  les  nou- 
Teiles  entreprises  d'une  ressource  précieuse,  elle 
livrerait  leurs  besoins  à  tout  le  monopole  de  la 
cupidité. 

L'autre  naît  de  l'intérêt  de  conserver  un  éta- 
blissement qui,  riche  d'un  fonds  de  140  raillions, 
dont  70  lui  ont  été  remboursés  en  annuités,  en 
conserve  pour  les  négociations  70  autres,  qui, 
susceptibles  chaque  année  d'une  augmentation 
considérable,  présentent  une  résistance  presque 
invincible  à  l'accroissement  de  l'intérêt,  et  pré- 
parent sadiminutiondansun  temps  plus  heureux. 
Ces  avantages  sont  si  frappants  et  si  propres  à 
être  saisis  par  tous  les  bons  esprits,  que  votre  co- 
mité ne  se  permettra  à  leur  égard  aucunes  ré- 
flexions. 

11  a  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinances,  sur  le  compte 
de  clerc  à  maître,  présenté  par  la  caisse  d'es- 
compte, conformément  au  décret  du  4  juin  der- 
nier ;  considérant  que  le  crédit  ou  répétition  de  la 
caisse,  montant  à  5,283,971  liv.  11  s.  9  d.,  est 
composé  des  trois  articles  ci-aprè,«,  savoir:  1°  de 
2,877,807  I.  10.  s.  4  d.  pour  frais  et  pertes  qu'elle 
justifie  avoir  faits  dans  l'achat,  importation  et 
conversion  en  écus  de  33,097,400  livres  de  ma- 
tières et  d'espèces;  2°  de  306,164  livres  2  s.  5  d. 
pour  ses  frais  d'administration  depuis  le  1"  jan- 
vier 1"90,  jusqu'au  1"  juillet  suivant;  3°  de 
2,100,000  livres  pour  intérêt  à  6  0/0  par  an,  et 
pendant  six  mois,  du  capital  de  70  millions  qu'elle 
a  employés  au  service  public  :  considérant,  d'un 
autre  côté,  que  ce  débit  de  ladite  caisse  s'élevant 
à  949,563  liv.  19  s.  2  d.  embrasse  les  compensa- 
tions et  réductions  suivantes  :  l^celle  de  592,741 1. 
8  s.  9  d.  pour  escomptes  obtenus  par  la  caisse 
pendant  le  semestre  dernier;  2°  6,822  l.  10  s.  5  d. 
pour  erreurs  relevées  sur  son  compte  de  frais 
d'administration  pendant  la  durée  dudit  semestre; 
3°  enfin,  de  350,000  livres  pour  réduction  à  50/0 
par  an,  pendant  six  mois,  de  l'intérêt  porté  par 
elle  à  6  0/0  sur  son  capital  de  70  millions;  con- 
sidérant enfin,  que  de  la  soustraction  du  montant 
de  ces  trois  derniers  articles,  il  résulte  en  faveur 
de  la  caisse  d'escompte  un  solde  de  4,334,407  liv. 
12  s.  7  d.,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Ar.  1",  L'Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre des  finances  àpnyerà  la  caisse  d'escompte 
la  somme  de  4,334,407  1.  12  s.  7  d.  pour  solde  de 
son  compte  de  clerc  à  maître,  avec  le  Trésor  pu- 
blic, conformément  au  détail  ci-dessus. 

Art.  2.  La  caisse  d'escompte  versera  dans  le 
Trésor  public  2,301,900  livres  qui  lui  restent  en 
écus,  pour  solde  des  matières  qu'elle  a  fait  acheter 
pour  le  compte  de  la  nation,  et  elle  recevra  en 
échange,  et  pour  la  "même  somme,  des  assignats, 
auxquelsseraseulementajoutél'intérêtacquisaux- 
dits  assignats  lel*'  juilletdemier,  jour  auquel  est 
échue  le  solde  revenant  à  ladite  caisse  d'escompte, 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  fixe  à  trois  jours  la  discussion  du  projet  de 
décret.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  jeudi  16  septembre  1790,   au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.   Vieillard,  secrétaire,   donne  lecture  du 

procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Robespierre.  Un  des  articles  sur  le  trai- 
tement des  religieux,  l'article  19,  porte  que  tous 
ceux  qui,  par  leurs  statuts,  étaient  autorisés  à 
mendier  recevront  le  traitement  décrété  pour  les 
ordres  mendiants,  encore  qu'ils  ne  fussent  plus 
dans  l'usage  de  mendier.Gette  clause  rend  illusoire 
un  de  vos  précédents  décrets  qui  décide  que  les 
ordres  mendiants  et  non- mendiants  ne  jouiront 
pas  d'un  traitement  égal.  Je  soutiens  que  si  vous 
laissez  subsister  cet  article,  tous  les  ordres  reli- 
gieux, mêmes  les  plus  opulents,  tels  que  les  Bé- 
nédictins, les  Bernardins  et  autres  seront  réduits 
au  traitement  fixé  pour  les  ordres  mendiants  parce 
que  tous  ces  religieux  sont  autorisés  à  mendier 
par  leurs  statuts.  Je  demande  donc  ou  la  sup- 
pression ou  la  modification  de  l'article  19. 

M.  I^anjainais.  11  est  faux  que  les  ordres  re- 
ligieux, dont  vient  de  parler  le  préopinant^  soient 
autorisés  à  mendier  par  leurs  statuts.  La  propo- 
sition est  donc  sans  objet. 

(L'Assemblée  adopte  le  procès-verbal  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  communication 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  section  Mauconseil  de  la  capitale  : 
elle  expose  à  l'Assemblée  nationale  son  profond 
respect  pour  ses  augustes  décrets,  et  témoigne  son 
empressement  à  voir  étatilir  les  tribunaux  delà 
Constitution.  Elle  réclame  particulièrement  l'avan- 
tage d'être  jugée  par  ces  tribunaux  en  faveur  des 
sieurs  Tourton  et  Ravel,  citoyens  zélés  de  cette 
section,  et  demande  que  l'Assemblée  nationale,  en 
interprétant  son  décret  du  mois  d'avril  dernier, 
déclare  que  les  jugements  à  rendre  par  la  com- 
mission, que  le  despotisme  avait  établie  contre 
ces  citoyens,  soient  soumis  à  l'appel  par-devant 
les  nouveaux  tribunaux  qui  seront  conslitution- 
nellement  formés,  et  qui  auront  droit  à  la  con- 
fiance du  peuple,  puisqu'ils  auront  été  honorés 
de  son  suffrage. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  rapports,  pour  lui  en  être  rendu  compte  in- 
cessamment.) 

Adresse  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  des 
bâtiments  du  roi,  de  l'administration  des  carrières 
et  des  bâtiments  de  la  reine,  au  nombre  de  cinq 
cents,  qui  expriment  unanimement  leur  vœu  pour 
l'émission  proposée  des  assignats-monnaie,  sans 
intérêts  et  subdivisés  en  grosses  et  petites  sommes, 
comme  le  seul  moyen  de  venir  efficacement  au 
secours  des  créanciers  légitimes.  Ils  déclarent 
qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  des  assignats  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  20  millions  de  livres, 
qui  leur  est  due. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
la  Gravelle,  département  de  la  Mayenne,  contenant 


(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 
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les  délails  <Vuu*'  fôte  civique  (]w  tous  les  citoyens 
de  l'un  et  de  l'aulre  sexe  ont  ci'i"b'ée  le  29  août 
dernier.  dat»s  laquelle  ils  ont  manifesté  les  senti- 
ments de  l'a  iK''gre-se  la  plus  vive,  di'  l'union  la  (dus 
étroite,  et  uni  pronOiiCéavec  transport  le  serment 
civique. 

Adresse  de  la  gardp  national  •  de  la  ville  de  Ro- 
morantin,  qui  renouvel'.'  à  l'Asîîemblée  nationale 
l'assurance  de  s(in  attic  h-mcnt  à  la  Constitution, 
de  son  dévouement  «t  dt-  fon  zèle  à  IVxécution 
desesdf^creis;  elle  fait  paît  li'un  arrêté  par  lequel 
elle  a  décidé  nu'il  se  ait  fait  à  Romoranlin  un 
service  solennel  e  '  l'iionnenr  des  gardes  na- 
tionales et  de  miliiaires  t|ui  ont  (léri  dans  l'affaire 
de  Nancv.  &•  mê  •  e  arré  é  r.n ferme  une  invitation 
à  l'aumônier  de  la  garde  naii  'nale  de  Rornoraotin, 
de  rappeler,  d.ins  la  célél'ration  de  ce  service,  les 
vertus  civiques  et  le  ptiroli~ine  des  gardes  na- 
tionales einployéestans  i'alfaire  «le  Nancy,  en  les 
proposant  nour  modèles  de  bravoure,  li'buinanité 
et  de  soumis-ion  aux  décrets  de  rAsseiublêe  na- 
tionale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  gardes  na- 
tionales (le  la  ville  de  Th.au>ourt,  et  des  commu- 
nautés comprises  dans  son  cantonnement,  dépar- 
tement de  laMeulhe,  qni  expriment  avec  en  rgie 
les  seniimeiiis  de  douleur  et  d'indignaiioi  ilont 
ils  ont  été  pénétrés  à  la  nouvelle  dt-s  excè-  qui 
ont  souillé  la  ville  de  Nan  y  dans  la  fatale  jour- 
née du  31  août  dernier.  I;s  espèrent  que  l'Assem- 
blée ne  f  ra  nidnl  rejai  lir  sur  la  totalité  d'un 
département,  l'infamit  qu'a  encourue  la  portion 
gangrenée  d'une  seule  vilU-,  et  la  supplient  de 
recevoir  l'Iio mnage  de  ciliyens  dont  les  soupirs 
tendent  san-»  cesse  vers  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  p  lix. 

Adresses  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
communauté  .!>■  S  xiiinain  en  Ostrovaut,  di-trict 
de  Douai,  et  de  Septm  uli-s,  district  de  Dieppe. 
La  premièie  fait  une  pétition  d'armes  et  de  mu- 
nitions. 

Adresse  de  li  ville  deSaint-Remy.qui  remercie 
vivement  l'As-embiée  iiaii.-n.ile  de  lui  avoir  ac- 
cordé un  tribunal  de  disir'ct. 

A'iresse  ttes  o  li:!iefs  municipaux  de  la  ville  de 
Blois ,  qui  iiistru  t  l'Assemblée  de  la  conduite 
honorable  et  p;itrioii(|ue  q  e  le  n  giment  royal- 
Comtois,  en  gaini-on  dans  cette  ville  depuis  plus 
de  deux  ans,  a  tenue  dans  tontes  Iss  circons- 
tances. «  L"S  chiîs  et  les  oiticiers  inspirent, 
disent-ils,  l'amour  du  ilt-vid'-  par  leur  exemple 
et  leur  atiacheinent  aux  ticupes  qu'ils  com- 
mandent ,  et  il  rè^rne  entre  c*  régiment  et  la 
garde  nationale  cet  accord -si  désirable,  qui  main- 
tient la    aix  il  lu'iion  entre  tous  les  citoyens.  » 

Procès-verbal  lait  parles  maire  et  oKici'rs  mu- 
nicipaux d'Aix,  concern.ini  de-  piè«es  de  can  n, 
boni'  Is  <  t  I  ondre  ,  t|ne  le  dir.  cioire  du  départe- 
ment des  Boueh!*s-du-RUÔne  a  lait  app  >rtir  da'  s 
celte  ville,  jouissant  oe  la  jiraii  le  tranquillité, 
sans  C0"su  ter  le  oépartemenl,  et  sans  se  coucerler 
avec  la  municipaliié. 

'  Adresse  des  habitants  du  fiubourg  Saint-Antoine, 
qui  8e  pi, lignent  que,  depuis  l'.ngtt'iiipseii  butte 
aux  Cal(raniisles  plus  at'oces,  on  les  présente 
sans  cesse  sous  l'aspert  [e  p  US  injurie  ix  et  le 
plus  dé  avorat)le,  ou  comme  .tuteurs  des  troui)les 
qui  agitent  la  capitale,  ou  com.ne  prêts  à  les 
favoriser  (l) 


(1)   Ce    documcnl  n'est  que  mentionné  au  Moniltur. 


L'Assembléo  ordonnne  l'impression  de  cette 
adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  les  habitant* 
du  faubourg  Saint-Antoine  sont  depuis  longtemps 
en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces. 

0(1  les  présente  sans  cesse  sous  l'aspect  le  plus 
injurieux  et  le  plus  défavorable.  Est-il  un  trouble 
dans  quelque  quartier  de  li  capitale  ?  c'est,  dit-on, 
le  faubourg  Saint-Antoine  qui  s'v  est  porté  :  des 
malintentionnés  veulent-ils  en  fomenter?  ils  osent 
mettre  en  avant  les  forces  du  faubourg  et  comp- 
ter sur  ses  dispositions;  de  sorte  nue  ses  habi- 
tants soiii  toujours  inculpés,  ou  comme  auteurs 
des  troubles,  ou  comme  prêts  à  les  favoriser. 

Sans  doute,  il  est  douloureux  pour  de  bons  ci- 
toyens,qui  ont  fait  tout  pour  la  Révolution,  d'être 
victimes  de  telles  inculpations  :  longtemps  ils 
ont  cru  que  ces  calomnies  étaient  des  ins- 
truments de  vengeance  dont  on  se  servait  con- 
tre eux  pour  les  punir  des  coups  terribles  qu'ils 
aViiient  portés  au  despotisme  par  la  prise  de  la 
Bastille  :  ils  les  ont  méprisés  ,  et  se  sont  conten- 
tés dy  répondre  par  une  conJuite  sage  et  me- 
surée. 

L 1  preuve  de  celte  conduite  existe  dans  les  re- 
gistres des  délibérations  du  district  de  Sainte- 
Marguerite,  fidèles  dépositaires  des  vœux  libres 
des  c  toyens  du  faubourg,  réunis  indistinctement 
tous  les  dimanches ,  dans  l'église  paroissiale,  à 
l'issue  de  lonice.  Nous  avons  l'honneur  d'en  dé- 
poser des  extraits  sur  le  bureau;  vous  y  verrez 
que  les  habitanis  de  cette  section  ont  é  é  les  pre- 
miers à  adhérer  à  votre  décret  sur  la  loi  martiale; 
vous  y  verrez  qu'ilsontcourageusementrésisté  aux 
arrêtés  et  écrits  qui  s'écartaient  de  la  modération 
qu'ils  avaient  prise  pour  base  ;  qu'ils  ont  voué  à 
l'fxécration  publique  cet  écrivain  incendiaire  qui 
a  si  lonfïtemi»s  profané  le  titre  fastueux  d'^mi  du 
peuplerai  qu'ils  ont  aussi  prévenu  la  juslicedu  dé 
cret  que  vous  avez  lancé  contre  lui  ;  vous  y  ver- 
rez que  lorsqu'ils  ont  été  sollicités  d'émettre  un 
vœu  auprès  de  vous,  pour  l'anéantissement  d'un 
tribunal  qui  avait  obtenu  votre  confiance,  ils  n'en 
ont  émis  d'autre  que  celui  de  s'en  rapport'-r  en- 
tièrement à  votre  sagesse ,  persuadés  qu'elle 
n'avait  besoin  d'aucune  instigation  et  dans  la 
crainte  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  vos  opi- 
nions •  liberté  si  [irécieuse  et  si  nécessaire  à  des 
léu'islateurs;  vous  y  verrez  qu'ils  n'ont  jamais 
rien  entrepris  contre  la  loi,  et  avani  mê  ne  qu'elle 
n'eût  prononcé  ;  vous  y  verrez,  enfin,  ledévoueraent 
entier  de  la  section  a  votre  Assemblée,  au  roi,  à 
tous  les  cht-fs  civils  et  militaires,  et  notamment 
au  gétiécal  auquel  ils  ont  donné  tant  de  fois  des 
preuves  de  confiance,  comme  ils  sont  prêts  à  les 
lui  renouviler. 

Cette  conduite  n'a  cependant  pas  fermé  la  bou- 
che aux  ennemis  de  la  chose  publique  ;  non  seu- 
leine  t  ils  prodiguent  aux  habitants  du  faubourg 
Suint-Antoine  les  qualificatiocs  des  séditieux  et 
des  révolté-,  ils  es,ièrent  encore  leur  en  impri- 
mer la  tâche  déshonorante  ;  ils  se  flattent  d'abu- 
s -r  de  leuramour  ardent  pour  la  patrie  ;  de  pros- 
ti  uer  leur  d  vouement  au  bien  public,  à  quel- 
qu'inié'étparliculier,  et  de  les  porter  à  la  licence 
sous  l'ap  ât  de  la  liberté, 

I'  est  temp-  de  les  détromper  ;  il  est  temps  de 
déconcerter  leurs  sourdes  manœuvres,  de  leur 
anacher  tout  espoir  de  corruption,  et  de  faire 
connaître  à  votreauguste  Assemblée  les  véritables 
sentiments  des  habitanis  du  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Ils  attendent  avec  tranquillité  et  résignation  la 
fiu  ue  vos  nobles  travaux,  cette  Constitution  à 
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laquelle  vous  travaillez  avec  tant  d'ardeur;  ils 
renouvellent  le  serment  de  la  défendre,  tt  en  choi- 
sissant pour  si>  réunir,  ces  jours  de  ferraenialion 
dont  on  se  plaît  à  faire  précédir  et  à  accompagner 
les  grandes  discussions  qui  tiennent  au  salut  de 
l'Etat,  ils  n'ont  d'autre  but  que  d'en  assurer  le 
résultat,  de  tranquilliser  les  bons  ciioyiis  ei  d'ô- 
ter  aux  méchants  tout  prétexte  de  nuire.  Us  sa- 
vent que  le  calme  seul  peut  ramener  le  com- 
merce et  rendre  l'activité  à  leurs  travaux  ;  ils 
savent  que  c'est  dans  ce  caln^e  que  doivent  être 
prises  vos  délibérations,  et  jamais  ils  ne  s'arme- 
ront que  pour  les  maintenir. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  de  la  section  de  la  rue  de  Mon- 
treuil. 

Le  neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix, d'après  l'observation  fuite  par  un  membre  qu'il 
était  intéressant  pour  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  même  indispensable  de  faire 
cesser  et  dedétrnire  les  bruits  injurieux  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandaient  sur 
leur  compte,  en  les  regardant  comme  les  auteurs 
ou  fauteurs  des  troubles  et  séditions  qui  arrivent 
dans  la  capitale  :  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé 
deux  commissaires,  qui  se  réuniraient  avec  deux 
antres  commissaires  des  sections  des  Quinze- 
Vingts  et  de  Popincourt,  à  l'elfet  de  rédijier  une 
adresse  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  la- 
quelle adresse  serait  le  K  ndeniain  communiquée 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  sections, 
pour  y  être  approuvée.  MM.  Joseph  Lambert,  Chau- 
vin et  Guignard  ont  été  de  suite  dénutés  vers  les 
deux  Si  étions  de  Popincourt  et  des  Quinze-Vingts, 
pour  Y  porter  le  présent  arrêté,  <t  MM.  Lambert 
etl'abbe  de  Ladevè-e  ont  été  choisis  pour  la  ré- 
daction de  ladite  adresse.  Fait  en  l'assemblée  gé- 
nérale les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Delarsille, 
président  ;  deLadevèse,  secrétaire. 

Le  dix  sepiembre,  audit  en,  l'assemblée  géné- 
rale, renvoyée  à  ce  jour,  et  néanmoins  convo(juée 
à  son  de  tambour,  à  l'effet  d'eniendre  la  lecture 
de  l'adresse  projetée  dans  la  séance  de  la  veille, 
ladite  lecture  a  été  faite  à  plusieurs  reprises,  et  il 
a  été  arrêté  à  l'unaninilé  que  ladite  adresse  se- 
rait transcrite  sur  le  registre,  et  que  copie  en  se- 
rait portée  par  une  dépuiation  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Fait  en  ladite  assemblée  générale,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Signé:  Delarsille,  président;  de  Lxdeyèse, 
secrétaire. 

Pour  copie   conforme  à  l'original  délivrée  par 
nous,  secrétaire,  lesdils  jour  et  an  que  dessus. 
L.  deLadevèse,  secrétaire. 

Adresse  du  sieur  Garin,  ancien  soldat  du  régi- 
ment du  roi,  qui,  rempli  d'admiration  pour  les 
vertus  du  grand  Turenue,  se  plaint  que  la  statue 
de  cet  illustre  général,  déposée  à  l'abbaye  de 
Cluny,  y  reste  enfouie,  depuis  plus  d'un  siècle, 
dans  la  même  caisse  dans  laquelle  elle  a  été 
apportée.  Il  propose  qu'on  fasse  conduire  cette 
statue  à  Paris,  atin,  dit-il,  qu'élevée  dans  l'espla- 
nade devant  l'hôtel  des  compagnons  de  gloire  des 
grands  capitaines,  sa  préseuce  pénètre  d'un  noble 
enthousiasme  ces  braves  militaires,  et  leur  ins- 
pire le  désir  d'imiter  ce  grand  homme. 

Lettre  du  sieur  Charles-Louis  Hù,  marchand  épi- 
cier à  Paris,  sur  les  assignats. 


M.  Grossin,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, fait  un  rapport  conct  rnant  le  district  de 
Moniauban,  et  propose  un  piojet  de  décret,  qui 
est  ado()té  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nation;jle,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstitutiun,  décrète  que 
li'S  citoyens  actifs  de  Moniauban  seront  convo- 
qués en  assemblées  |»rimaires,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  décrets,  pour  proréder  au  choix 
des  électeurs  qui  concourront  avec  ceux  des 
autres  cantons  du  district,  à  l'élection  des  juges, 
et  aux  opérations  qui  pourront  leur  être  ordon- 
nées. » 

M.  Gossin  présente  un  second  décret  pour 
fixer  à  Saintes  le  chef-lieu  dxi  département  de  la 
Char  en  te-lnférieure. 

M.  Alqiiier,  député  de  La  Rochelle.  La  propo- 
sition de  fixer  le  chrf  lieu  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  prématurée  ;  en  effet,  le 
décret  qui  a  ordonné  l'a'iernal  enlrf  les  trois 
villes  de  Saintes.  La  Roihelle  et  Saint- Jean-d'An- 
gély,  a  réservé  à  l'assemblée  de  déparlement  la 
faculté  de  proposer  um-  disposition  définiiive.  Le 
département  n'a  pas  encore  délibéré,  le  vœu  du 
pays  n'est  pas  connu,  |)arce  que  je  ne  considère 
pas  comme  suffisant  le  vœu  des  électeurs  qui 
ont  délibéré  sans  mission  et  même  contre  la  dis- 
position des  décrets  constiiutionnels  qui  interdi- 
sent aux  assemblées  électorales  de  prendre  aucune 
délibéraiion,  afin  de  ne  pas  <  uinuler  les  pouvoirs. 
Je  conclus  à  l'ajournement  du  décret  tant  que  le 
déparlement  n'aura  pas  délibéré  sur  la  question. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angèly).  J'appuie 
la  demande  d'ajournement  qui  est  faite  par 
M.  Alquier  et  j'ajouie  à  ses  motifs  que  Saintes, 
ayant  le  provisoire,  peut  aiiendre  sans  danger  la 
délibération  des  administrateurs. 

M.  lieinepcler.  Je  dénonce  au  patriotisme  de 
l'Ai-semblée  toute  proposition  tendant  au  retard 
de  la  décision  sur  ct  tte  affaire.  Sa  discussion  a 
failli  opérer  la  dissolution  du  corp>  éhctoral; 
elle  pourrait  occasionner  les  débats  les  plus 
fâcheux  dans  l'assemnlée  administrative  et  le 
moindre  ineonvénient  qui  en  nsulti-rait  serait  la 
perle  d'un  temps  précieux  que  vous  avez  voulu 
être  employé  aux  travaux  les  plus  pressants  et  les 
plus  utiles  d.'  la  chose  publique.  On  s'attache  à 
la  lettre  d'un  de  vos  décrets  et  moi  pins  respec- 
tueux pour  lui,  j'en  invoque  le  sens  et  l'espiit. 
Reporlons-nous,  Messieurs,  au  moment  tù  il  fut 
rendu  et  nous  conviendrons  qu  alors  nous  n'étions 
pas  irés  familiarisés  uv  c  les  mots  n'assemblées 
de  département,  d'assemblées  électorales  ;  qu'il 
était  facile  de  confondre  dans  ses  idées  les  noms 
d'établissements  aussi  n  C(Mits.  Ainsi,  je  |)ensai  de 
bonne  foi,  tous  mes  collègues,  tous  mes  commet- 
tants pensèrent  et  vous  pensâtes  aussi  sans  doute, 
Messieurs,  que  par  ces  termes  (ï assemblées  de 
département,  insérées  dms  une  rédaciion  parti- 
culière de  M.  Dupont,  vous  entendiez  parler  de 
{'assemblée  électorale  1 1  ni.n  de  ['assemblée  admi- 
nistrative du  département;  d'autant  que  presque 
tous  les  antres  décrets  de  ce  genre  qui  vous 
étaient  présen  es  par  MM. Bureaux  de  Pusy,  Gossin 
etPinteville-Cernon,  faisaient  constamment  men- 
tion des  électeurs.  Au  reste,  Messieurs,  c'est  le 
vœu  des  administrés  que  vous  avez  toujours 
cherché  dans  vos  décrets,  et  certes  nul  ne  con- 
testera que  ce  vœu  est  moins  pleinement  exprimé 
par  36  administrateurs  que  par  660  électeurs, 
organes  immédiats  de  la  volonté  du  peuple. 
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Quant  à  la  question  principalp.ilnefaut  qu'une 
carte,  des  yeux  et  de  l'équité  pour  la  décider  sur- 
le-champ. 

L'avis  de  votre  comiié  est  conforme  à  la  rai- 
son, à  vos  principes,  à  la  plus  parfaite  justice  ; 
je  m'y  conforme  et  je  demande  qu'il  soit  à  l'ins- 
tant adopté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  tiu  comité  sur  les  amendements.  La  prio- 
rité est  aci  onlée. 
Le  décret  est  ailopié  en  ces  termes  : 
«  L'A-se(nl)lée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirme  la 
délibérution  de  i'a>semblé<'  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Gliarente-1  férieure,  et  décrète  que 
la  ville  de  Saintes  est  déti  iiivement  le  siège  de 
l'administraiioQ  de  ce  département.  » 

M.  Gossin  préspnte  ensuite  un  troisième  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  fixer  à  Siort  le  chef-lieu 
du  département  des  Deux-Sèvres. 

M.  Gonpilleau.  Je  viens  combattre  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité 
et  vous  rapjie'erque  vous  avt'Z  décrété  l'alternai 
entre  Niort,  P.irlhenay  et  Saint-Vinceat.  J'ajouie 
que  les  éiecieurs  de  l'assemblée  électorale  ainsi 
que  les  adiuimstrateurs  demandent  Parthenay 
dont  la  position  centrale  est  préférable  à  celle  de 
Niort. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Voici  les  motifs  qui 
ont  déttriiiiiié  le  comité  dans  sa  proposition.  Les 
électurs  du  département  donnent  la  préférence 
à  Niort.  Le  comité  pense  que  ce  choix  doit  être 
ralitié  à  cause  du  commerce,  de  la  population  et 
de  l'importance  de  la  ville.  Saint-Vincent  est  très 
peu  peu|ilé.  Il  n'y  a  à  Parthenay  ni  postes,  ni 
imprimerie,  ni  autr  s  établissements  nécessaires 
à  l'activité  de  radmiuistrutioo.  Niort,  ayant  tous 
les  avantages,  doit  donc  être  désigné. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Rewbell.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la 
discussion  des  intérêts  privés  des  différentes 
villes,  mais  je  crois  qu'en  lègle  générale  les  po- 
sitions Centrales  ou  l'importance  de  la  population 
sont  une  cause  détermluante. 

M.  de  Follevîlle.  La  Constitution  ne  peut-être 
retardée  par  la  prolongation  de  pareils  débals.  Je 
propose  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  du  décret 
du  comiié. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  enieiidu 
e  rapport  du  lounté  de  Consiiiution,  décrète  que 
la  ville  de  Niort  est  le  siège  de  radmiuistrution 
du  département  des  Deux  Sèvres.  » 

Une  députationde  la  municipalité  et  delà  garde 
nationale  de  Paris,  ayani  à  sa  tête  MM.  les  maire 
et  commandant  général,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  portant  la  parole, 
dit: 

•  Messieurs,  la  garde  nationale  parisienne  péné- 
trée d'une  juste  douleur  de  la  perte  des  citoyens 
morts  le  31  août  à  Nancy,  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  subordination,  persuadée  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  des  regrets 
publics  à  Ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  la  dé- 
fense de  la  loi  et  le  maintien  de  la  Constitution, 


que  les  honneurs  de  la  patrie  sont  dos  à  ceux 
qui  l'ont  si  essentiellement  servie,  a  demandé  à 
la  municipalité  qu'il  fût  permis  de  rendre  les 
honneurs  funèbres  à  ces  généreux  citoyens;  la 
municipalité  a  accueilli  avec  empressement  celte 
demande,  et  elle  s'unit  à  la  garde  nationale 
parisienne  pour  vous  supplier,  Messieurs,  d'as- 
sister par  une  députaiion  au  servire  qui  sera 
célébré  lundi  20  septembre  au  champ  de  la  fé- 
dération: c'est  aux  resiard-^  «les  législateurs  à  ho- 
norer les  defeilSeurs  de  la  loi  ;  c'est  à  eux  à  mê- 
ler les  regrets  des  pères  de  la  patrie  aux  regrets 
des  citoyens  qui  jurent  de  la  défendre,  et  qui,  en 
rendant  ces  honneurs,  s'engagent  à  imiter  un 
grand  exemple.  » 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

«  Les  honneurs  funèbres  que  vous  destinez 
aux  braves  Français  qui ,  dans  les  murs  de 
Nancy,  ont  versé  leur  sang  par  respect  pour 
leurs  serments,  par  zèle  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  sont  un 
hommag"  digne  de  ces  nobles  victimes  de  la 
G  institution,  digne  du  patriotisme  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale  de  Paris.  L'As- 
semblée nationale  ne  peut  qu'approuver  cet  acte 
également  pieux,  civique  et  fraternel  :  comme 
vous,  elle  a  gémi  des  rigueurs  nécessaires  qu'a 
command'es  le  salut  de  l'Empire;  mais,  pour 
mériter  d'être  libre,  il  faut  qu'un  peu|)le  sache 
allier  la  douce  pitié  qui  pleure  sur  les  malheurs 
de  l'humanité,  à  l'intlexible  fermeté  qui  vent  et 
qui  procure  l'obéissance  aux  lois.  Heureux  ceux 
qui,  comme  vous,  se  montrent  citoyens  dévoués 
et  (idèles,  sans  cesser  d'être  hommes  sensibles! 
et  p:iisse  l'Assemblée  nationale,  en  applau  tis- 
sant à  vos  vertus,  en  propager  l'exemple,  et  le 
faire  aimer  à  tous  les  Français  !  Elle  délibérera 
sur  l'oijet  de  votre  pétition,  et  vous  olfre  les 
honneurs  de  sa  séance.  » 

On  a  proposé  de  nommer  une  députaiion  pour 
assister  au  service  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  discours  de  M.  le  maire. 

Cette  profiosition  est  adoptée  et  M.  le  président 
nomme  pour  la  composer  : 


MM.  d'Abadie.  MM. 

de  Broglie. 
de  Marsannc. 
de   Racle  de  Mercey. 
deChastenay. 
de    Laroclicfoucauld- 

Bayors,    cvéquc  de 

Saintes. 
Hcuriault  de  La  Merville. 
Régnier  (de  Nancy). 
Prugnon. 
Meynier. 

de  Càllon  le  jeune. 
RutTode  Lénc,  évêque 

de  Saint-Flour. 
Gouttes,  curé. 
Duquesiioy. 
Grégoire,  abbé. 
Rei,'nautt  (de  Nancy). 
Salle. 
Barre  re 

Briois   de  Beaumetz. 
de  Boofflers . 


Alquier. 

Augier. 

de  Bonnal,  évêqne  de 
Clcrmont. 

de  Cussy  (de  Caen). 

Le  Lubois,  curé. 

Rœderer. 

Flaust. 

de  Ludres. 

L'Apparent  (Cochon 
de). 

Moulier. 

de  Custine. 

Viart. 

Maillot. 

Emmery. 

Mathieu  de  Ronde- 
ville. 

Schmils. 

Claude. 

Anlhoine. 

Voidel. 

Gérard  (de  Vie). 


Et  généralement  les  députés  des  deux  départe- 
ments de  la  Moselle,  de  la  Meurthe  et  des 
Vosges. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maire  et  de  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent.) 
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M.  Ballly  fait  ensuite,  au  nom  de  la  muni- 
cipalité, une  pétition  tendant  à  ce  que  les  cent 
quarante -quatre  notables  vérifiés  le  matin, 
prennent  dès  à  présent  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  loi,  afin  que  le^  adminis- 
trateurs puissent  rendre  leurs  comptes  sans  au- 
cun retard. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
âe  Constitution  pour  en  rendre  compte.) 

M.  Lambert  de  Frondevillc,  membre  du 
comité  de  liquidation,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  somme  de  50,750  livres  due  aux 
Nantïikois  établis  à  Dunkerque. 

Messieurs,  une  coiiipagnie  de  Nantukois,  atti- 
rée par  les  promesses  du  gouvernement,  est 
venue  s'établir  à  Dunkerque  pour  la  pêche  'le 
la  baleine  et  du  cachalot.  Le  gouvernement  a 
fixé  une  prime  de  50  livres  par  tonneau.  Par 
l'etfet  de  vos  décrets,  qui  suspend  l'arriéré,  un 
reste  de  cette  prime  s'y  trouve  compris  pour 
une  somme  de  50,750  livres.  Les  NatUukois  ont 
présenté  une  pétition  pour  être  exceptés  de 
l'arriéré.  Votre  comité  a  trouvé  leurs  réclama- 
tions d'autant  plus  justes  que  ce  sont  des 
étrangers  avec  lesquels  l'Eiat  a  fait  un  traité 
pour  favoriser  une  branche  de  commerce  et  vis- 
à-vis  desquels  on  ne  peut  agir  commr  vis-à-vis 
des  nationaux.  Ils  ont  représenté  que,  sans  le 
payement  de  celle  somme,  il  leur  est  impossible 
d'armer  cette  aniiée.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
Anglais  leur  offrent  une  prime  plus  cens  dérai  le 
que  celle  qu'ils  ont  chez  nous.  Ces  diffiirentes 
considérations  ont  amené  le  comité  à  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Que  la  créance  des  Nantukois,  montant  à  la 
somme  de  50,750  livres,  sera  exceptée  de  l'ar- 
riéré ;  qu'en  conséquence,  ladite  somme  de 
50,750  livres  sera  payée,  savoir  :  aux  sieurs 
William  Rotch  et  fils,  pour  prime  de  50  livres 
par  tonneau,  et  due  aux  équipages  des  navires 
baleiniers  la  Cantane  et  la  Pénélope,  suivant 
l'ordoi  nance  à  eux  délivrée,  en  date  du  10  jan- 
vier 1790,  ci  28,250  livres  ; 

«  Au  sieur  Williams  Haydem,  pour  pareille 
prime  de  l'équipage  baleinier  le  Decker,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  délivrée  le  10  janvier  1790, 
15,000  livres; 

«  Au  sieur  Benjnmin  Hussey,  pour  pareille 
prime  de  l'équipage  du  navire  le  baleinier  la 
Fleur-de-Mai,  suivant  l'ordonnance  à  lui  accor- 
dée le  10  janvier  1790,  7,500  livres.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Treîlhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, présente  la  suite  des  articles  concer- 
na7it  les  religieux  et  les  chanoinesses  séculières. 
L'article  26  du  titre  P""  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  26.  Les  religieux  nés  hors  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  fait  leur  profession  en  France,  ou 
qui  ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison 
française,  n'y  étaient  pas  fixés  pour  toujours 
avant  l'époque  du  28  octobre  dernier,  n'auront 
pareillement  aucun  droit  aux  pensions.  » 

M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil,  demande 
des  secours  en  faveur  des  religieux  étrangers 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  se  rendre  dans 
leur  patrie. 


M.  de  Folleville  formule  une  réclamation 
semblable  en  faveur  des  nlijiieuses. 

L'Assen)blée  décide  (pi'il  n'y  a  |ias  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  amendements. 

L'article  26  est  adopté  tans  changement. 

M.  Treîlhard,  rapporleur,  lit  l'article  27, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  27.  Les  relif;ieux  a'  tuellement  pourvus 
d'une  cure  ne  pourrunt  |)réiendre  à  aucune 
pension  en  leur  quali  é  de  religieux,  même  en 
donnant  la  démission  de  la  cure  dont  ils  sont 
pourvus.  » 

M.  l'abbé  Simon ,  député  de  Bar-le-Duc, 
cberche  à  établir  que  c  t  articule  est  injuste,  im- 
poliiique,  inconstitutionnel.  Il  propose  une  ré- 
daction qui  réserve,  aux  curés  ré^iuiirs  un 
traitement  de  religieux  lorsqu'ils  abandonneront 
la  cure. 

M.  Tabbé  Latyl  den^ande  que  les  eu  tés  régu- 
liers aient  la  faculté  d'optiou  jusqu'au  l^' janvier 
1791. 

Vn  membre  propose  de  décréter  que  la  démis- 
sion de  la  cure  ne  pourra  être  donnée  qu'à 
partir  de  70  ans. 

M.  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Sans  doute,  les 
préopinanls,  dans  !<  ur  sysleiLe,  prétendent  fa^ 
voriser  les  cures  régulie  s,  mnis  leur  erreur  est 
sen-ible  :  elle  provient  de  l'ouMi  de  deux  décrets, 
dont  le  souvenir  les  fera  bientôt  iiépanir  de  leur 
oi»inion.  Par  un  firemier  déi;ret,  les  curés  sont 
assimilés  en  tout  aux  séculiers  ;  le  deuxième 
porte  en  substance,  nu'un  curé,  lors  même  que 
son  âge  et  ses  forces  se  refuseront  au  travail, 
conservera  toujours  son  même  traitement;  qu'il 
lui  sera  donné  un  supidément  aux  f  ais  de  l'ad- 
ministration; qu'il  n'aura  plus  qu'à  jouir  en 
paix,  ilans  son  preshvtère,  de  l'es  ime,  delà 
confiance  que  son  exactitude  et  son  zèle  lui  au- 
ront méritées  de  ses  paroissiens. 

Demautler,  pour  un  curé  régulier,  tout  autre 
son  que  celui-ci,  c'est  évidemment  nuire  à  ses 
intérêts;  c'est  lui  ravir  un  bienlait  sur  lequel  il 
a  droit  de  compter;  c'est  vouloir  le  piiver,  dans 
ses  derniers  instants,  de  la  seule  joui.-sauce  qui 
puisse  lui  être  précieuse. 

Je  demande  duiic  qu';iprès  la  question  préa- 
lable sur  l'amendeme  t  et  le  sous-amendement, 
ou  mette  l'arlicleaux  voix, 

(Ce  discours  est  très  applaudi). 

L'article  27  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSlDEiN'CE   DE    M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  dti  vendredi  17  septembre  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

M.  Dauchy,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Decretot.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
uniquement  pour  relever  une  erreur  d'un  fait  qui 
a  été  consigné  dans  tous  les  journaux  et  dont  le 
redressement  intéresse  tellement  la  manufacture 
de  Louviers,  et  même  sa  tranquillité,  qu'elle  a 
envoyé  vers  vous  des  députés  extraordinaires. 

Gomme  cela  ne  demamle  pas  de  discussion, 
l'Assemblée  ne  sera  pas  distraite  de  ses  travaux. 

Il  est  étonnant,  Messieurs,  que  parmi  les  vœux 
des  villes  qu'on  a  énoncés  dans  celte  tribune, 
on  ait  présenté  celui  des  manufactures  de  Lou- 
viers comme  prononcé  aftirmativement  en  faveur 
des  deux  milliards  d'assignats.  MM.  les  députés 
extraordinaires  du  commerce  ont  mal  interprété 
la  réponse  des  manufacturiers  de  cette  ville.  Ces 
manufacturiers,  après  avoir  parlé  de  leurs  incer- 
titudes, de  leur  crainte,  sur  un  plan  qu'ils  disent 
fait  pour  produire  de  l'enthousiasme,  ajoutent 
qu'ils  n'auront  aucun  avis ,  qu'ils  n'émettront 
aucun  vœu  sur  la  question  en  général  ;  le  seul 
vœu  qu'ils  émettent  est  pour  les  assignats  de  12 
et  6  livres,  pour  le  service  des  manufactures  seu- 
lement, dans  l'hypothèse  où  les  assignats  seraient 
décrétés,  et  pour  lu  création  d'une  somme  la  plus 
considérable  qu'il  sera  possible  de  faire  fabriquer 
en  monnaie  de  billon,  et  enfin  pour  la  plus  prompte 
vente  des  biens  du  clergé. 

M.  Chasset  fait,  au  nom  des  comités  des  fi- 
nances et  ecclésiastique, un  rapport  relatif  au  paye- 
ment du  traitement  des  curés- royaux  d'Alsace^  et 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  I/Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  ecclésiastique  réunis,  dé- 
crète que  les  traitements  des  curés-royaux  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  tels 
qu'ils  se  prélevaient  ci-devant  sur  les  fonds  du 
don  gratuit,  seront  acquittés,  pour  la  présente 
année,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de 
district  par  les  receveurs  des  impositions,  aux- 
quels les  ordonnances  dûment  quittancées  ser- 
viront de  décharge,  et  les  dispositions  portées 
par  l'article  du  décret  concernant  le  traitement 
actuel  du  clergé,  seront  au  surplus  exécutées  à 
l'égard  desdits  curés.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Manrissart.  Le  comité  des  finances  m'a 
.chargé  de  vous  rendre  compte  d'un  événement 
désastreux  arrivé  dans  la  malheureuse  ville  que 
je  représente.  Un  incendie  vient  de  réduire  en 
cendres  la  plus  grande  partie  de  Limoges  et  de 
livrer  à  la  misère  un  grand  nombre  de  ses  habi- 
tants. Le  directoire  du  département  de  la  Hauie- 
Vienne,  séant  dans  cette  ville,  sollicite  votre  hu- 
manité et  vos  secours.  Il  est  au  désespoir  de  ne 

(1)  Cette  séaaee«st  incomplète  au  iionittur. 


pouvoir  rien  par  lui  même  ainsi  que  la  munici- 
palité ;  il  annonce  que  les  incendiés  ont  tout  perdu 
et  que  si  les  restes  de  la  ville  ont  été  sauvés  on 
le  doit  aux  soins  du  régiment  de  royal  Navarre, 
de  la  garde  nationale  et  de  la  municipalité. 

Le  comité  des  finances  pénétré  de  sensibilité  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  venir  au  secours  de 
ces  infortunés.  C'était  autrefois  le  ministre  du 
département  de  l'intérieur  qui  remplissait  celte 
fonction  touchante,  mais  il  n'a  plus  aujourd'hui 
les  mêmes  fonds  à  sa  disposition. 

Plus  de  800  pères  de  famille  sont  sans  aucune 
ressource.  En  attendant  que  vous  puissiez  vous 
expliquer,  le  comité  a  pris  sur  lui  (l'ordo  iner  au 
caissier  des  domaines  de  verser  3,00L)  livres  dans 
la  caisse  de  la  ville  pour  faire  face  aux  plus  pres- 
sants besoins. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité,  à  l'u- 
nanimité, a  été  d'avis  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  douloureusement  affec- 
tée des  ravages  occasionnés  par  le  plus  désastreux 
incendie  dans  une  grande  partie  de  la  ville  de 
Limoges,  voulant  témoigner  au  peuple  Français 
qu'elle  partage  ses  peines,  et  que  le  désir  le  plus 
cher  à  son  cœur  est  de  le  soulager;  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  de  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l•^  Le  ministre  des  finances  fera  tenir  in- 
cessamment-àladisoositiondudirectoiredn  dépar- 
tement de  la  H  lUte-Vienne,  une  somme60,000  li  vres 
pour  être  employée  au  soulagement  des  malheu- 
reux incendiés  de  la  ville  de  Limoges. 

«  Art.  2.  Sur  ladite  somme  de  60,000  livres,  il 
sera  rétabli  dans  la  caisse  desdomames  la  som- 
me de  3,000  livres  précédemment  comptée  à  la 
municipalité  de  Limoges  par  le  directeur  des  do- 
maines. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  enverra 
incessamment  au  ministre  des  finances  un  état 
estimatif  et  détaillé  des  pertes  occasionnées  par 
l'incendie  ;  le  ministre  le  remettra  au  comité  des 
finances  qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  pour  statuer  définitivement  sur  les 
soulagements  qu'il  conviendrad'accorder  à  la  ville 
de  Limoges. 

«  Art.  4.  M.  le  président  écrira  au  régiment 
royal  Navarre  ,  cavalerie,  et  à  la  garde  nationale 
de'  Limoges  ,  pjur  leur  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  de  l'activité  et  du 
courage  avec  lesquels  ils  ont  porté  des  secours 
dans  les  lieux  où  l'incendie  présentait  les  plus 
grands  dangers.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  uoani- 
ment  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  de  M.  Necker,  à  laquelle  est  joint  un 
mémoire  contenant  un  plan  de  liquidation  de  la 
dette   publique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  lecture  de  ce 
mémoire  à  l'heure  de  midi.  {Voir  p.  32.) 

M.  Aleriin ,  rapporteur  du  comité  des  droits 
féodaux,  présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  frais  de  poursuites  criminelles,  les  hypothèques, 
les  saisies,  les  transcriptions,  etc. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  plu- 
sieurs difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'inter- 
prétation et  Texécutiou  de  l'article  4  de  ses  décrets 
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des  4,  6, 7,  8  et  11  août  1789,  des  articles  1  et  13  du 
titre  |)reinier,  23,  30  et  31  du  titre  second  de  son 
décret  du  15  mars  dernier,  ensemble  des  articles  3 
et  54  de  celui  du  3  mai  suivant,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  Les  frais  de  poursuites  criminelles  faites 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  d'office 
depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  intervenus  sur  les  décrets  des 
4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  sont  à  la  charge  du 
Trésor  public  \,1);  en  conséquence,  les  receveurs 
des  domaines  continueront  provisoirement  (2)  à 
fournir  les  deniers  nécessaires  auxdites  pour- 
suites, sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les 
juges  et  sur  les  exécutoires  par  eux  décernés. 

Art.  2.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens 
allodia'ix  sont  régis,  soit  en  succession,  soit  en 
disposition,  soit  en  toute  autre  matière,  par  des 
lois  ou  statuts  particuliers,  ces  lois  ou  statuts  ré- 
gissent pareillement  les  biens  ci-devant  féodaux 
ou  rensuels  (3),  savoir  :  pour  les  successions  à 
compter  d(?  la  publication  des  lettres  patentes  du 
28  murs  dernier,  intervenues  sur  le  décret  du 
15  du  môme  mois;  et  pour  toute  autre  matière,  à 
compter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789  (i). 

Art.  3.  A  compter  du  jour  oii  les  tribunaux  de 
district  seront  installés  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, les  formalités  de  saisine,  désaisine,  déshé- 
ritance,  adliérilance,  vest,  dévest,  reconnaissa  ice 
échevisnale,  mise  de  fait,  main-assise,  plainte  à 
loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au 
nantissement  féodal  ou  ccnsuel,  seront  et  demeu- 
reront abolies  (5);  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été 


(1)  Cette  disposition  est  la  suite  nécessaire  derarticlc4 
des  décrets  du  4  août  1789  qui  supprime  les  justices 
seigneuriales,  et  entraîné,  pour  les  ci-devant  seigneurs, 
la  perte  de  tous  ies  droits  que  ces  justices  leur  procu- 
raient. Eadem  esse  débet  ratio  commodi  et  incommodi. 

(2)  Ceci  ne  peut  être  en  effet  que  provisoire.  Car, 
bientôt  les  receveurs  des  districts  remplaceront  ceux  des 
domaines,  et  sans  doute  les  assemblées  administratives 
auront,  par  rapport  aux  exécutoires  décernés  par  les 
juges  pour  frais  df  justice,  les  mêmes  fonctions  à  rem- 
plir qu'avaient  ci-devant  les   intendants  des  provinces. 

(3)  La  raison  en  est  que  les  ci -devant  ficfs  et  les  ci- 
devant  ccnsives  sont  devenus  de  véritables  francs-alleux  : 
1°  par  rarliclc  premier  des  décrets  du  4  août  1789,  qui 
a  détruit  entièrement  le  régime  féodal;  2°  par  l'article 
premier  du  titre  1"""  du  décret  du  15  mars,  qui  a  con- 
verti en  simples  charges  foncières  tous  les  droits  et 
devoirs  féo  aux  ou  censuels,  charges  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'essence  des  francs  alleux;  3°  par  l'article 
13  du  même  tilre  qui  déclare  abolis  tous  les  effets  que 
les  coutumes,  statuts  et  usages  avaient  fait  résulter  de 
la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par  rap- 
port ou  douaire,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds, 
et  généralement  pour  tout  autre  objet  quel  qu'il  soit. 

(4)  Pourquoi  cette  différence  entre  les  successions  et 
les  autres  matières?  C'est  que,  d'une  part,  l'article  11 
du  titre  l*'  du  décret  du  13  mars  ne  donne  effet  à  la 
destruction  de  la  féodalité  et  mobilité  des  biens,  par 
rapport  aux  siicre^'sions,  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  ce  décret;  et  que,  d'une  autre  part,  l'abo- 
lition prononcée  par  l'article  13  du  mfme  titre,  de  tous 
les  autres  effets  que  les  coutumes,  statuts  ou  usages 
avaient  fait  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle 
des  bien'*,  est  comprise  dans  la  loi  générale  de  l'article 
33  du  titre  II,  portant  que  toutes  les  dispositions  ci- 
dessus,  à  l'exception  de  celles  de  l'article  11  du  titre  I", 
auront  leur  effet  à  compter  du  jour  de  la  publication 
det  lettres  patentes  du  3  novembre  1789. 

(5)  Ces  formalités  n'ont  été  conservées  par  l'article  13 
du  litre  l"  du  décret  du  15  mars,  que  provisoirement, 
et  parce  que  le  maintien  provisoire  de  l'ancien  ordre 
juaiciaire  en  rendait  l'exécution  encore  possible. 


autrement  ordonné  (1),  la  transcription  des  grosses 
des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  en 
tiendra  lieu,  et  suftiraen  conséquence  pour  con- 
sommer les  aliénations  et  les  constitutions  d'hy- 
pothèques; sans  préjudice,  quant  à  la  manière 
d'hypothéquer  les  biens,  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 35  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  et  de  la 
déclaration  du  23  juin  1772,  dans  ceux  des  pays 
de  nanfisspment  où  ces  lois  ont  été  publiées  (2). 

Art.  4.  Lesdiles  transcriptions  seront  faites  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  distriL  t.  selon  l'ordre 
dans  lequel  les  grosses  des  contrats  leur  auront 
été  présentées,  et  qui  sera  constatr»  par  un  registre 
particulier,  dûment  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident de  chacun  desdits  tribunaux.  Les  registres 
destinés  à  ces  transcriptions  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  et  les  greffiers  seront  tenus  de 
les  communiquer  sans  frais  à  tous  requérants. 

Art.  5.  Il  sera  payé  aux  greffiers,  pour  lesdites 
transcriptions,  cinq  sols  par  rôle  des  grosses  des 
contrats,  sur  lesuell^s  ils  cer  ilieronl,  sous  leur 
signature  et  le  scjI  du  tribun;il,  les  jours  où  elles 
auront  été  présentées  au  greffe  et  transcrites, 
avec  indication  du  registre  et  du  folio  où  s'en 
trouvera  la  transcription. 

Art.  6.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oti  les  officiers 
des  ci-devant  justices  seigneuriales  étaient  auto- 
risés à  recevoir,  seuls  ou  conjointement  avec 
d'autres  personnes  publiques,  des  testaments,  do- 
nations ou  contrats,  les  officiers  municipaux  pour- 
ront provisoirement  remplir  les  mêmes  fonctions. 

Art.  7.  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se 
perçoivent  sur  les  poêles  à  sel  dans  les  ci-devant 
provinces  Belgiques,  sont  et  demeurent  sup- 
primés (3),  sans  préjudice  des  arrérages  qui  pou- 
vaiint  en  être  dus  avant  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789  et  sans  qu'il  puisse 
être  répété  aucune  des  sommes  fournies,  soit  en 
payement  d'échéances  postérieures  à  celte  époque, 
soit  pour  rachat  de  ces  droits  (4). 

Art.  8.  Sont  pareillement  supi-rimés  les  droits 
établis  en  plusieurs  lieux  desdites  provinces  sur 
les  moulins  à  bras  et  à  cheval,  en  conséquence 
des  éditsde  Charles-Quint  et  de  Philippe  /K,  rois 
ti'Espagiie  et  comtes  de  Flandres,  des  21  fé- 
vrier 1547  et  21  juillet  1628  (5);  et  il  est  sursis  à 
prononcer  sur  ies  droits  dont  les  moulins  à  eau 

(1)  Il  sera  bien  essentiel  que  la  prochaine  législature 
donne  à  laFrance  une  loi  uniforme  sur  les  hypothèques 
et  même  sur   la  minière  de   transférer  les  propriétés. 

(2)  L'cdit  de  1771  et  la  déclaration  de  177^2  ont,  en 
abolissant  l'usage  des  saisines  pour  acquérir  hypothèque, 
établi  qu'à  l'avenir  l'hypothèque  s'acquerrait  dans  les 
coutumes  de  nantissement  tant  par  actes  passét  par- 
devant  notaires,  que  par  jugements  de  la  même  manière, 
et  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  autres  coutumes. 
Mais  l'un  et  l'autre  n'ont  clé  publiés  que  dans  ceux  des 
pays  de  nantissement  qui  composaient  la  Picardie  et  lo 
Vermandois.  On  ne  les  a  enregistrés  ni  au  parlement  do 
Douai,  ni  au  conseil  d'Artois. 

(3)  Les  comtes  de  Flandres  avaient  rendu  banaux  à 
leur  profit,  non-seulement  les  moulins,  mais  encore  les 
poêles  à  sel,  et,  en  conséquence,  on  no  pouvait  pas 
plus,  dans  ses  provinces,  avoir  chez  soi  un  poêle  à  sel 
qu'un  moulin  à  vent,  à  bras  ou  à  cheval,  sans  s'assu- 
jettir envers  le  domaine  à  des  redevances  annuelles.  La 
suppression  des  banalités,  prononcée  par  l'article  23  du 
titre  II  du  décret  du  15  mars,  fait  évidemment  tomber 
ces  servitudes. 

(4)  L'article  6  du  tilre  U  du  décret  du  15  mars  ne 
permet  pas  même  de  répéter  les  sommes  payées  pour 
le  rachat  de  la  mainmorte. 

(5)  L'article  23  du  titre  H  du  décret  du  15  mars  der- 
nier sujiprime  formellement  le  droit  de  vent,  et,  par 
conséquent,  les  redevances  que  ces  édits  ont  imposées 
sur  les  moulins  à  veut.  C'est  par  oubli   que  les  droits 
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ont  été  grevés  par  les  mêmes  éliti?,  jusqu'au  mo- 
ment très  prochain  où  il  sera  statué,  pur  une  loi 
générale,  sur  la  propriété  des  rivières  et  cours 
d'eau . 

Art.  9.  Il  n'est  nullerapnt  préjudicié  par  l'abo- 
lition du  triage,  aux  actions  eti  cantonnement, 
de  la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers  de 
bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  ou  vugues, 
lesquelles  continueront  d'être  exercées  comme 
ci-devant  dans  les  cas  de  droit  (t),  sauf  à  se  con- 
former, pour  les  ci-devatit  provincns  de  Lorraine, 
des  Trois-Evèches  et  du  Cl-rmontois,  à  l'articl,,' 
32  du  titre  11  du  décret  du  15  mars  dernier  (2). 

Art,  10.  Pourront  néanmoins  être  révisés  ft 
réformés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict (et  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que  de  droit), 
les  cantonnements  prononc(''s  de()uis  trente  ans 
par  arrêts  du  conseil,  sans  qu'an  préalable  les 
contestations  sur  le  fonds  des  droits  de  propriété 
ou  d'usage  eussent  été  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires,  ensemble  tous  les  arrêts  du  conseil 
qui,  sans  prononcer  de  ca-tonn-ments,  ont  statué 
en  première  instance,  depuis  la  mêmi'  éfioqne, 
Fur  des  questions  de  propri(?té  ou  de  droits  fon- 
ciers, entre  des  seigneurs  et  des  communautés 
d'habitants  (3);  auquel  effet,  les  parties  intéres- 

sur  les  moulins  à  bras  et  à  cheval  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  col  article. 

(1)  Par  l'article  30  du  titre  II  du  dôrrct  du  lo  mars, 
l'Assemblée  nationale  n'a  aboli  que  le  droit  de  triage 
établi  par  l'article  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
1669,  c'est-à-dire,  comnic  l'explique  lo  décret  du  15  mai, 
l'action  qu'avait  ci-devant  le  aelgneur  pour  se  faire 
délivrer,  dans  certains  cas,  le  tiers  des  b  ens  par  lui 
concédés  précédemment  aux  communautés  d'habitants  ; 
et,  en  effet,  le  tiire  XXV  de  l'ordonnance  de  1669  limite 
lui-même  l'action  en  triage  aux  bois,  prés,  marais,  etc., 
APPARTENANT  aux  communautés  d'hahitants  ;  mais  abo- 
lir un  droit  qui  n  avait  lieu  que  dans  le  cas  où  les 
commnnantés  étaient  propriétaires,  et  qui,  par  consé- 
quent, dépouillaient  celles-ci  d'un  tiers  de  leurs  pro- 
priétés pour  en  investir  les  seigneurs,  ce  n'est  sûrement 
rien  préjuger  contre  une  opération  qui  consiste  unique- 
ment à  resserrer,  à  circonscrire  le  droit  indéfini  et 
illimi'é  des  habitants  usagers  sur  une  partie  détermi- 
née des  fonds  soumis  à  leur  droit  au  sage,  afin  de 
laisser  le  reste  libre  au  propriétaire.  Or,  c'est  celte 
opération  qui  s'appelle  cantonnement .  Donc  le  canton- 
nement est  demeuré  intact;  don-:  il  doit  encore  avoir 
lieu  comme  ci-devant,  et  c'est  ce  que  le  comité  féodal  a 
établi  textuellement  dans  son  rapport  du  8  février  1790 
(page  54  de  la  suite)  :  «  11  faut  donc  bien  distinguer  'ce 
«  sont  ses  termes)  le  cas  où  ks  communautés  ne  sont 
«  qa'usagères  d'avec  celui  où  elles  sont  propriétaires, 
a  Dans  le  premier  cas,  le  seigneur  peut  exercer  contre 
«  elles  l'action  en  cantonnement,  et  cette  action  qu'il 
«  tire  de  son  droit  de  propriété  n'a  ni  été,  ni  pu  être 
«  altérée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(2)  Le  cantonnement  n'a  pas  lieu  dans  ces  prownces  ; 
mais  il  y  est  remplacé  par  le  droit  de  tiers-denier,  que 
l'article  cité  maintient  expressément  a  rég:ird  des  bois 
et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  s-nt  qu'usagè- 
res;  et  c'est  pour  cela  que  le  même  anicle  révoque 
tous  les  arrêts  du  conseil  qui,  depuis  30  ans,  ont  ac- 
cordé des  cantonnements  aux  seigneurs  de  ces  provin- 
ces, sa«/'  à  ceux-ci  à  percevoir  le  droit  de  tirrs-denier. 

(3)  Plusieurs  communautés  d'habitants  qui  ont  été 
privées  par  de  semblables  arrêts,  soit  d'une  partie, 
soit  de  la  totalité  de  leurs  biens  communaux,  croyent 
pouvoir  s'appliquer  l'article  31  du  titre  II  du  décret  du 
15  mars,  par  lequel  sont  révoqués  les  arrêts  du  conseil 
qui,  depuis  30  ans,  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1  i69.  Elles  se  trompent 
sans  doute,  puisque  le  triage  n'a  rien  de  commun  avec 
le  cantonnement;  mais  leurs  réclamations  n'en  sont  pas 
moins  justes  au  fond.  C'est  un  principe  incontes- 
table qu  une  question  de  propriété  ne  peut  être  jugée 
que  par  les  tribunaux  à  qui  la  loi  en  a  délégué  la  con- 
naissance. Or,  bien  loin  que  la  loi  ail  délégué,  elle  a,  au 


séesse  pourvoiront  dans  l'espace  de  temps  fi  de 
la  manière  indiqués  pa'  l'article  31  du  litre  11  du 
décret  cidessus,  sans  pouvoir  pré  endre  aucun 
compte  des  fruits  perçus  hors  du  cas  déterminé 
par  le  même  article  (1). 

Art.  11.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casuels 
dus  par  un  héritage,  sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  lixes  auxquels  il  e-t  sujet  (2). 

contraire,  interdit  formellement  au  conseil  la  connais- 
sance, du  moins  immédiate,  «les  questions  de  propriété. 
Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  91  'le  l'ordon- 
nance de  Blois,  qui  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions 
des  ordonnances  de  1318  et  1320:  «  et  au  regard  de 
«  notre  conseil  privé  et  d  Etat,  ayant  en  cet  endroit 
«  comme  en  tous  autres,  benignement  reçu  les  remon- 
«  trances  qui  nous  ont  été  fanes  par  nos  Etats  (géné- 
o  raux  de  Blois;  :  afin  aussi  de  le  réablir  en  s.i  première 
«  dignité  et  splendeur,  et  que  doréna*anl  i.otre-dit 
«  conseil  ne  soit  occupé  des  citises  qui  gissenl  en  juri- 
u  diction  contentieuse,  et  conserver  la  juridiction  qui 
«  appartient  à  nos  cours  souveraines  et  justices  ordi- 
«  naires,  avons  renvoyé  les  instances  pendantes  indé- 
«  cises  et  introduites  en  iceliii  notre  conseil,  tant  par 
«  évocation  qu'autrement,  par-devant  les  juges  qui  en 
«  doivent  naturellement  connaître,  sans  que  notre-dit 
a  cons'il  à  l'avenir  prenne  connaiisanci'  de  telles  et  sent- 
it blables  matières,  lesquelles  voulons  élre  traitées  par- 
ti devant  nos  juges  ordinaires,  et  par  appel  en  nos  cours 
«  souveraines,  suivant  nos  édits  et  ordonnancns.  » 
Les  défenses  contenues  dans  cette  loi  nationale  ont  été 
renouvelées  par  l'édit  de  1597  donné  sur  l'avis  de 
l'Assemblée  des  notables  de  Rouen;  ci  sans  doute  elles 
n'ont  pas  pu  de  nos  jours  être  enfreintes  impunément. 
Or,  la  peine  de  nullité  est  la  moindre  que  puissent  exiger 
les  contraventions  qu'elles  ont  épiouvéts;  el  cette  peine 
est  prononcée  formellement  par  l'arlicle  8  du  titre  I"' 
de  l'ordonnance  de  i6t>7,  lequel  déclare  tous  arrêts  et 
jugements  qui  seront  donnés  contre  la  dispusition  des 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  nuls  et  de  nul  effet 
et  valeur.  Mais  il  y  a  ici  une  raison  particulière  pour 
regarder  comme  non-avenus  les  arrêts  du  conseil  qui 
ont  adjugé  des  canlonnfments,  de  la  manière  indiquée 
par  notre  proj-'t  d'article;  c'est  que  la  conduite  du 
conseil  lui-même  réprouve  ces  arrêt<. 

En  effet,  quoique  le  conseil  se  soit  toujours  cru  com- 
pétent pour  prononcer  en  première  ins^an-e  «^ur  les  de- 
mandes en  cantonnement  qui  ne  présentaient  que  des 
objets  d'administration  à  régler,  il  a  toujours  pensé 
aussi  que  lorsque,  sur  ces  demandes  il  s'élevait  des 
questions  de  propriété  ou  de  droit  d'usage,  es  ques- 
tions devaient  être  renvoyées  aux  jug'-s  ordinaires  et 
décidées  par  eux  en  coimaissance  de  cause,  avant  qu'il 
ne  pût  statuer  sur  le  cantonnement.  Biais  si  telle  i  tou- 
jours été  la  doctrine  du  conseil,  telle  n'a  pas  toujours 
été  sa  pratique;  car  il  existe  plusieurs  arrêts  par  les- 
quels il  a  (principalement  sous  le  ministère  et  au  rap- 
port de  l'abbé  Terray),  prononce  tout  à  Va  fois  et  sur 
des  can'onnements  et  sur  des  questions  de  propriété  et 
sur  des  réclamations  de  droits  d'usage.  De  pareils  arrêts 
pourraient,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil,  être 
cassés  par  le  conseil  lui  même,  sur  les  requêtes  des 
parties  intéressées;  à  plus  forte  raison  le  Corps  législatif 
peut-il,  par  une  loi  générale,  anéantir  tous  les  arrêts 
rendus  de  celte  manière.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soil  là  exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Sans  doute,  l'As- 
semblée nationale  empiéterait  .^u^  le  pouvoir  judiciaire, 
si  elle  cassait  nommément  tel  ou  tel  arrêt;  mais  révo- 
quer, en  termes  généraux,  tous  les  arrêts  rendus  de  telle 
manière  et  sur  tels  objets,  c'est  un  véri'able  acte  du 
pouvoir  législatif;  et  c'est  ce  qu'a  déjà  faii  l'Assemblée 
nationale  par  plusieurs  de  sis  décrets,  notamment  par 
les  articles  31  cl  32   du  tilre  II   iu   décret  du  15  mars. 

(1)  Voici  ce  que  porte  cet  article:  «  et  pour  rentrer 
«  en  possession  des  biens  communaux  dont  elles  ont 
«  été  privées  par  l'effet  desdils  édits,  déclarations,  ar- 
■<  rets  et  lettres  paienies,  les  communiutés  seront 
«  tenues  de  se  pourvoir  dans  l'espace  de  cin  i  ans  par- 
0  devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
«  restitution  de  fruits  perçus,  sauf  à  les  faire  entrer  en 
«  compensation  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  a  des 
«  indemnités  pour  cause  d'impenses  »  . 

(2)  Cette  disposition  est  destinée  à  compléter   l'arli- 
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Art.  12.  Lecoiitiôle  des  quittances  de  rachat, 
ordonné,  par  les  julidt's  54  t-l  55  du  même  décret, 
sera  fait  au  buri'uu  ou  greffe  dans  l'arrondisse- 
ment  duquel  seront  situes  les  cli<  fs-lieux  des  ci- 
devant  liefs  dont  dépenileni  les  biens  affranchis 
des  droits  féodaux  ou  censut^lr-  (1). 

(La  discussion  s'uuvrr  ^ur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Martîneau  prér^ente  quelques  considéra- 
lions  générales  tendant  à  un  ajournement  total  du 
décret. 

L'ajournement  n'es!  pas  prononcé  et  les  articles 
1  et  2  sont  décié  es  dans  les  termes ci-de:^sous  : 

«  Art.  !*•■  L  s  fias  des  poursuites  criminelles 
faites  à  la  retiuêiedes  procureurs  du  roi  ou  d'office, 
depuis  la  publiculi  aides  lettres  patentes  ilu  3  no- 
vembre 1789.  intervenues  sur  les  décrets  des 
4,  6,  7.  8  et  11  uoùt  précéiient,  sont  à  la  ctiarjic 
du  Trésor  public  ;  en  conséquence,  les  receveurs 
des  domaines  coniinueront  provisoirement  à  four- 
nir les  denier?  nécessaires  auxdites  poursuites, 
sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les  juges^  et 
sur  les  exérutoires  par  eux  décernés,  après 
néanmoins  que  les  directoires  de  déparlement  les 
auront  vériliés  et  visé  dan-  la  même  forme  que 
le  faisaient ci-ievaiit  lescummissairesdéjiartis. 

«  Art  2.  D.ins  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens 
allodiaux  Sont  régis,  sbit  en  succession,  soit  en 
disposition,  suit  en  toute  autre  matière,  par  des 
lois  ou  siaïuls  |;;irii(  uliers,  les  lois  ou  statuts 
régissent  pareillement  les  biens  ci  devant  féodaux 
ou  censuels;  savoir:  i  ourles  successions,  à  comp- 
ter de  la  publication  des  lettres  patentes  du  28 
mars  dern  er,  iuiervenues  sur  le  décret  du  15  du 
même  Uiois  ;  et  pour  toit  autre  matière,  à  comp- 
ter de  la  [iiblicaiion  des  lettres  patentes  du  3  no- 
vembie  1789.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  en  ces  li  rm  s  : 

«  Art.  3.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux 
de  district  seront  msiiiHés  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, les  foniiali  é-  de  saisine,  désaisine,  deshé- 
ritance,  adbéritance,  vest,  dévest,  reconnaissance 
échevinale,  uhsl'  de  fuii,  main-aï^sise,  plainte  à 
loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au 
nantissement  féodal  ou  censuel,  seront  et  demeu- 
reront abolies  ;  ei  ju-qu'à  ce  qu'il  en  ail  été 
autrement  ordonné,  la  ira  ^scripiion  des  grosses 
des  contrats  d'aliénation  ou  d'Iiypothèque  en  tien- 
dra lieu,  et  suftira  en  couséquence  pour  consora- 


cle  3  ciu  décret  du  '^  mai,  concernant  le  rachat  des  droits 
féodaux.  11  est  dit  par  cei  artii  le  qu'on  ne  pourra  radie- 
ter  divisémenl  les  charges  et  redevances  annuelles,  sans 
racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  et  éventuels; 
mais  il  ne  décide  pas  si  réciproquemcnl  il  est  défendu 
de  raclieler  W-s  droits  ca>ucls  sans  racheter  en  même 
temps  les    droits    lixes.    L'est   pour  réparer    cet    oubli, 

Sue  le  comiio  f -odal  propo-c  de  décréter  l'articie  ci- 
essus;  et  il  le  ptoposc  avei-  d'autant  plus  de  confiance, 
que  cet  article  n'est  que  le  corollaire  d'un  principe  que 
rAsseiiiblée  nalionale  u  consacré  par  raiticle  3  de  son 
décret  du  3  mai  :  ce  principe  consigné  dans  le 
rapport  do  M.  Tronchet,  du  2iS  mais  1790,  page  12,  est 
que  «  les  conditous  sous  lesquelles  un  propriétaire  de 
«  fonds  l'a  roncodé.  sont  indivisibles,  et  forment  par 
a  leur  réunion  le  prix  do  la  concession.  » 

(1)  Les  articles  Si  et  o5  du  décret  du  3  mai  ne  déter- 
minent pas  le  bunau  ni  le  greffe  où  doit  être  contrôlée 
chaque  juiltance  de  rachat.  M  lis  d'après  les  dispositions 
que  contiennent  l<s  articles  47,  48  et  .S3,  relanvement 
aux  oppositions  des  créanciers  et  offres  tendantes  au  ra- 
chat, il  n'est  point  douteux  que  l'intention  de  l'Assem- 
blée, en  décroiant  les  articles  .>4  et  55,  n'ait  été  conforme 
à  l'intcipr  talion  que  le  comité  féodal  a  l'honneur  de 
lui  proposer. 


mer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypotbè- 
ques,  sans  préjudice,  quant  à  la  manière  d'hypo- 
théquer les  biens,  de  l'exécution  de  l'article  35  de 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  et  de  la  déclaration 
du  23  juin  1772,  dans  ceux  des  pays  de 
nantissement  où  ces  lois  ont  été  publiées.  » 

M.  Alougins  de  Roquefort.  Je  crois  qu'on 
ne  doit  |)as  laiie  de  loi  particulière  et  qu'il  est  de 
rintérôt  de  la  nation  de  porter  des  lois  générales 
sur  les  hypotliè|ues,  pour  qu'elle-  soient  délivrées 
des  entraves  que  certaines  formalités,  introduites 
dans  bien  des  provinces,  ont  amenées  à  ce  sujet. 
Le  droit,  comme  l'hypothèque,  s'acquiert  de  deux 
maiières,  parcontr«t  ou  par  jugement.  Voilà  les 
deux  modes  sui  lesquels  il  faut  fixer  cette  question 
et  qui  assureront  le  droit  des  créanciers  et  celui 
des  propriétaires.  Je  propose  donc  que  l'Assem- 
blée nation  lie  déclare  qu'à  l'avenir  on  n'acquerra 
rhypollièiiue,  <lans  louie  laFrance, que  par  contrat 
ou  |)ar  jugement,  abrogeant  à  ce  sujet  toutes  lois  à 
ce  contraires. 


qui  est 


M.  llorean.  J'appuie  cette  proposition 
esseniiellement  utile. 

M.  Alartinean.  Nous  voulons  régénérer  cet 
Empire;  nous  ne  pouvons  y  parvenir  que  par  des 
luis  générale-  ;  jt;  demandedonc  le  renvoi  au  comité 
de   Constitution. 

M.  Merlin.  L"  comité  prendra  assurément  la 
motion  en  considération,  mais  pour  le  moment 
les  articles  que  nous  vous  proposons  sont  d'une 
évidente  nécessité  et  vous  n'hériterez  pas  à  les 
voter. 

M.  Moiigins.  Je  demande  au  moins  qu'on 
insère  dan?  le  dé  ret  une  disposition  portant  qu'il 
n'est  que  provisoire. 

(On  propose  la  question  préalable  sur  les  articles 
3,  4  et  5.) 

D'autres  membres  se  bornent  à  demander  l'a- 
journement. 

Ces  diverses  motions  sont  successivement  reje- 
tées. 

(L'article  3  est  décrété  sans  changement.) 

M.  Marlîneaji.  Je  propose  que  la  Iranscriplion 
ordonnée  par  l'article  4  et  qui  doit  être  faite 
dans  les  tribunaux  de  di-trict,  soit  faite,  au  con- 
traire, aux  gielfes  nés  cantons.  Il  faut  éviter,  au- 
tant que  possible  les  déplacements  onéreux. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

Les  articles  4  et  5  sont  ensuite  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites 
par  les  greftiers  de^  tribunaux  de  district  de  la 
situation  des  ijiens,  selon  l'ordre  dans  lequel  les 
grosses  des  contrats  leur  auront  été  présentées, 
et  qui  sera  constaté  par  un  registre  particulier, 
dûment  cote  et  paraphé  par  le  président  de  cha- 
cun des  tribunaux.  Les  registres  destinés  à  ces 
transcriptions  s  ronl  pareillement  cotés  et  para- 
phés, et  les  grelliers  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer sans  Irais  à  tous  requérants. 

«  Art.  5.  Il  sera  provisoirement  payé  aux  gref- 
fiers, pour  lesdites  transcriptions,  cinq  sols  par 
rôle  des  gros.-es  des  contrais,  y  compris  le  pa- 
pier, sur  lesquelles  ils  certifieront, sous  leur  signa- 
ture et  le  scel  du  tribunal,  les  jours  où  elles 
auront  été  pré.-^emées  au  greffe  et  transcrites, 
avec  indicatu'ii  du  registre  et  du  folio  où  s'en  trou- 
vera la  transcriptiou.  » 
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La  discussion  des  autres  articles  est  renvoyée 
au  surlendemain. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  unpl^n  général  de  liquidation 
de  la  dette  publique. 

M.  Malouet  (1). Messieurs, la  discussiondu rap- 
port de  votre  comité  des  finances  vous  en  a  fait 
perdre  de  vue  les  détails  et  les  développements  (2). 
A  peine  le  rapporteur,  vous  eut-il  rendu  compte 
des  considérations  graves  qui  avaient  embarrasse 
et  suspendu,  entre  trois  partis  différeuts,  la  dé- 
cision de  votre  comité,  qu'il  s'éleva  une  opinion 
enlraîi.ante  pour  le  plus  hasardeux  des  partis 
proposés,  et  nous  avons  bientôt  entendu  dans 
celte  circonstance  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
ces  flo'.s  orageux  de  motionnaires  ambulants, 
commander  l'émission  de  deux  milliards  d'assi- 
gnats, comme  la  mesure  la  plus  patriotique.  Déjà 
les  écrivains  et  les  crieurs  publics,  qui  disposent 
avec  eux  de  la  renommée,  l'ont  chargée  de  mar- 
quer du  sceau  de  la  réprobation  tous  les  adver- 
saires des  assignats.  J'attendais  en  silence  le 
résultat  de  vos  opérations,  lorsque  ces  mouve- 
ments ont  excité  mon  attention...- 

J'ai  éié  interrompu  par  un  de  ces  incidents  qui 
résultent  trop  souvent  de  l'opposition  des  princi- 
pes (3).  Il  serait  raisonnable  de  ne  voir,  dans  tous 
les  systèmes,  que  des  conceptions  libres,  qui  appar- 
tiennent alternativement  à  l'erreur  et  à  la  vérité  : 
mais  un  des  dangers  de  notre  position,  c'est 
de  ne  rien  voir  froidement;  c'est  de  nous  irriter, 
comme Xerxès  contre  les  flots;  c'est  de  transporter 
DOS  préventions  dans  nos  jugements;  Pour  moi, 
je  l'avoue.  Messieurs,  c'est  l'impression  que  j'ai 
reçue  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  d'extraor- 
dinaire sur  la  question  qui  vous  occupe,  c'est, 
dis-je,  cette  impression  qui  m'a  décidé  à  la  traiter. 
J'étais  embarrassé,  et  je  ne  le  suis  plus;  car  je 
n'avais  rien  à  opposer  aux  assignats  employés 
avec  circonspection  |)ar  la  nécessité  :  mais  lors- 
qu'on nous  présente  une  grande  émission  de  pa- 
pier-monnaie comme  une  source  de  richesses  et 
de  prospérité,  j'attaque  ce  système  :  car  je  n'ai 
jamais  vu  sortir  une  opération  pure  et  saïue  des 
exagérations,  des  mouvements  passionnés,  dans 
lesquels  on  entraîne  le  peuple. 

La  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  comité  des 
finances,  l'art,  la  méthode,  la  circonspection  du 
rapport  m'avaient  fait  pencher  pour  l'expédient 
mitoyen,  proposé  par  M.  de  Montesquiou.  Payer 
la  dette,  au  choix  des  créanciers,  en  assignats- 
monnaie,  sans  intérêts  ou  en  quittances  de 
finance  portant  intérêt,  me  paraissait  une  me- 
sure saee  et  adroite  qui  méiiaueait  l'opinion,  et 
pouvait^mantenir  le  crédit  de  l'un  et  l'autre  pa- 
pier. Mais  que  faire  d'un  expédient  raisonnable, 
lorsqu'on  ne  peut  en  dirigerl'emploi  qu'au  milieu 
des  inquiétudes,  desalaimesetdes  mouvements  les 
plus  impétueux  ?  Tout  ce  qui  paraît  sage  et  pra- 
ticable dans  le  silence  du  cabinet,  se  désordonné 
dans  le  tumulte  qui  nous  environne  ;  et  de  même 
guepoursefaireeiitendredansune  foule  bruyante 
il  faut  obtenir  le  silence,  de  même  pour  opérer, 
avec  succès,  au  milieu  de  tant  d'hommes  inquiets, 
qui  s'attribuent  toutes  les  fonctions,  l'autorité  du 

(1)  Le  Moniteur  de  donao  qu'une  courte  analyse   du 
discours  de  M.  Malouet. 

(2)  Voy.  plus  haut  le  rapport  de  M.  de   Montesquiou 
sur  la  dette  publique,  séame  du  27  août  1790. 

(3)  Voy.  plus  haut  la  séance  du  3  septembro  1790. 


gouvernement,  il  faudrait  en  obtenir   quelque 

tranquillité. 

Cette  considération  m'a  fait  voir,  avec  effroi, 
les  effets  probables  de  la  proposition  qui  paraît 
avoir  le  plus  de  partisans,  celle  de  payer  en  assi- 
gnats-monnaie toute  la  dette  exitiible.  J'ai  réuni, 
sous  un  même  point  de  vue,  les  e  nbarras  des 
finances  et  tous  ceux  de  notre  position;  j'ai  vu 
une  masse  d'obstacles,  qui  ne  pouvaient  être  bri- 
sés que  par  une  force  et  une  raison  supérieures. 
Je  vais  vous  rendre  compte  de  mes  aperçus. 
Je  ne  sais  point  séparer  ce  qui  est  indivisible; 
toutes  les  opératioiis  partielles  me  paraissent  ce 
qu'elles  sont,  inutiles  ou  dangereuses.  Voulez-vous 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances?  Vous  en  avez 
les  moyens  :  vous  pouvez  payer,  vendre,  imposer, 
satisfaire  les  créanciers;  mais  rien  de  toat  cela 
n'est  possible  si  leur  sécurité  ne  devient  com- 
mune à  tous  les  citoyens. 

La  dette  exigible  s'élève  à  1,900  millions,  sans 
compter  les  assignats  actuellement  en  émission; 
vous  pouvez  la  payer  par  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  si  cette  opération  s'exécute  avec 
l'ordre  qui  peut  seul  la  rendre  utile. 

Déjà  les  moyens,  les  condit  ons  de  vente,  les 
formes  à  employer  sont  arrêtés;  si  l'on  pouvait 
diviser  celte  masse  de  fonds  territoriaux  en  au- 
tant de  portions  que  vous  avez  de  créances  à 
acquitter,  votre  libération  s'opérerait  sa  ;s  tous 
les  préalables,  devenus  nécessaires,  sans  aucun 
des  obstacles  que  vous  avez  à  vaincre  :  chaque 
créjincier  recevrait  une  valeur  éiiale  à  son 
titre,  et  comme  les  biens-fonds  sont  les  vérita- 
bles richesses,  que  l'argent  n'en  est  que  le  signe, 
celui  qui,  pour  le  prix  d'un  office  ou  d'un  con- 
trat quelconque,  recevrait  un  champ  ou  une 
maison  d'un  prix  équivalent,  n'aurait  point  à  se 
plaindre,  car  ce  qui  forme  aujourd'hui  son  hypo- 
thèque, deviendrait  sa  propriété. 

11  est  malheureusement  impossible  de  procéder 
à  cette  distribution,  simple  et  immédiate,  des 
domaines  nationaux  en  faveur  de  vos  créanciers; 
ils  ne  peuvent  devenir  propriétaires  d'un  fonds 
équivalent  à  leur  titre  qu'en  se  présentant  aux 
concours  des  enchères,  et  vous  êtes  obligés  de  les 
paver  pour  leur  donner  les  moyens  d'acheter. 

Un  signe  quelconque,  pourvu  qu'il  représente 
certainement  la  valeur  d'une  partie  de  vos  do- 
maines, devient  alors  un  payen.ent  légitime,  car 
vous  ne  pouvez  ni  n'eoiendez  donner  des  mé- 
taux, mais  seulement  le  fonds  que  vous  avez 
assigné  pour  hypothèque  à  la  créance. 

Si  ce  signe  arrive  sans  écart  à  sa  destination, 
s'il  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  moyen  d'échange 
d'un  contrat  contre  une  portion  de  terre,  vous 
remplissez  sans  troubles  et  sans  obstacles  vos  enga^ 
gements;  vous  faites  ce  que  vous  voulez  faire,  qui 
est  de  vous  acquitter.  11  n'en  résulte  aucun  enga- 
gement; la  masse  du  numéraire  destinée  au  cotq- 
merce  n'est  point  accrue,  les  changes  avec  l'étran- 
ger ne  reçoivent  aucune  commotion  défavorable. 
Il  v  aura  un  mouvement  sensible,  mais  point  con- 
vulsif,  dans  les  propriétés  et  la  valeur  des  den- 
rées; celle  des  salaires  restera  toujours  en  pro- 
portion avec  les  espèces  circulantes. 

Si,  au  contraire,  le  signeque  vous  emploierez 
en  pavement  devient  universel  et  propre  à  toute 
espèce  d'échange,  il  faut,  pour  lui  conserver  la 
valeur,  qu'il  puisse  se  convertir  à  volonié,  non 
seulement  en  domaines  nationaux  mais  en  argent, 
mais  en  toute  espèce  de  denrées  ou  marchandises; 
et  s'il  existe  un  autre  sinne  avec  h  quel  on  puisse 
avoir  à  meilleur  prix  tous  les  travaux,  tous  les 
salaires,  tous  les  objets  de  consommation  ;  dès 
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lors  l'équilibre  est  rompu  dans  les  échanges,  et  ce 
commencement  de  trouble,  dans  la  circulation, 
doit  s'accroîire  en  raison  de  la  quantité  des  nou- 
veaux signes,  et  au-^si  en  raii^on  de  toutes  les 
autres  causes  de  désordre,  d'inquiétude  et  de 
défiance. 

En  supposant  un  grand  calme  dans  les  esprits, 
un  ordre  certain  daiis  le  gouvernement,  on  peut 
assurer  le  succès  de  toute  opération  de  linance 
qui  n'est  ni  ini()ue  ni  absurde;  la  confiance  géné- 
rale excite  alors  l'avidité  des  uns,  la  sécu- 
rité des  autres,  et  le  mouvement  de  tous  se  dirige 
facilement  à  l'avanlage  de  la  chose  publique. 

J'aurais  donc  voulu  que  le  premier  moyen,  in- 
diqué pour  I  arrangement  des  finances,  fiît  celui 
sans  lequel  il  n'y  a  en  cette  partie  aucun  succès 
à  espérer  :  c'est  le  rétablissen)ent  de  l'ordre. 

J'aurais  voulu  que  le  nouveau  moyen  d'impôts, 
leur  fixation,  leur  quotité,  leur  répartition,  eussent 
précédé  tous  les  plans  de  liquidation  ;  car  le  succès 
de  ces  moyens  de  liquidaiion  étant  nécessairement 
fondésurlacertitudequ'ondoit  avoir,quetoutesles 
dépenses  pnbliqnes  seront  fidèlement  acquittées, 
il  me  paraît  démontré  que  celte  certitude  n'exis- 
tera que  lorsqu'on  verra  tous  les  impôts  sage- 
ment répartis  dans  une  quotité  suffisante,  et  leur 
perception  inviolablement  assurée  par  l'activité 
du  gouvernement  et  l'obéissance  des  contribua- 
bles. 

On  me  répondra  qu'il  ne  s'agit  point  d'acquitter 
la  dette  exi^iible  av-  c  des  impôts,  mais  avec  des 
biens  territoriaux  dont  la  vente  est  décrétée;  que 
la  liquidation  dépend  de  la  vente  et  que  les 
moyens  d'accélérer  cette  vente  sont  en  même 
temps  ceux  de  liquidation,  puisqu'ils  consistent 
en  billets  au  porteur,  payables  en  biens  na- 
tionaux. 

Cette  réponse,  qui  est  la  plus  raisonnable  qu'on 
puisse  faire,  décide,  à  mon  avis,  la  question  des 
assignats,  et  laisse,  en  son  entier,  ma  première 
objection. 

Je  vous  dirai  :  donnez  à  vos  créanciers  des  billets 
au  porteur,  payables  en  biens  nationaux,  puis- 
que c'est  l'hypothèqiie  que  vous  leur  avez  assi- 
gnée; mais,  pour  le  succès  même  de  cette  mesure, 
décrétez  les  impôts  :  dccrétez-les  dans  une  pro- 
portion égale  aux  dépenses  publiques;  assurez-en 
le  payement,  car  il  est  évident  que  si  on  ne  paye 
pas  les  impôts,  si  le-;  brigands,  les  incendiaires  et 
tous  les  moteurs  des  troubles  qui  nousagitent,  tous 
ceux  qui  y  participent,  sont  plus  forts  que  les 
lois,  l'hypothèque  de  vos  créanciers  peut  être  rapi- 
dement consommée  par  les  besoins  publics. 

Ils  auront  donc  l'inquiétude  de  voir  leurs  billets 
protestés,  malgré  le  gage  qui  leur  est  offert,  si  vos 
mesures  de  fir.ances  ne  sont  précédées  par  celles 
qui  doivent  calmer  toutes  K  s  inquiétudes. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'entends  pas  com- 
ment, au  milieu  du  désordre  affreux  où  nous  vi- 
vons, on  peutproposer,'comme  question  préalable, 
un  plan  de  liquidation,  fondé  sur  une  émission  de 
deux  milliards  de  papier,  attendu,  dit-on,  que 
vous  avez  à  disposer  d'une  valeur  égale  en  biens 
territoriaux. 

Quoi  !  Messieurs,  les  mouvements  tantôt  fous, 
tantôt  furieux,  d'une  multitude  égarée,  sont  à 
peine  contenus  par  une  armée  de  gardes  natio- 
nales tou|ours  sur  pied!  Nul  citoyen  n'est  assuré 
de  sa  liberté,  de  son  honneur,  de  sa  vie!  Nous 
n'entendons  que  des  cris  féroces  de  proscription! 
Chaque  opération  de  l'A-sembléeest  discutée  avec 
plus  ou  moins  de  véhémence  dans  les  clubs,  dans 
les  places  publiques!  Les  députés  de  Yaugirard 
vous  ont  aussi  proposé  à  la  barre  leur  système  de 


finances;  et  c'est  dans  celte  agitation  universelle, 
qui  s'accroît  chaque  jour  par  les  circonstances 
politiques  dont  nous  sommes  environnés,  qu'on 
vous  invite  à  augmenter  la  masse  du  numéraire 
fictif  de  deux  milliards  ! 

Nous  sommes  inondés  de  brochures  qui  nous 
annoncent  que  le  commerce,  les  manufactures, 
les  arts  vont  en  recevoir  une  nouvelle  vie;  les 
contradictions  les  plus  absurdes  nous  sont  fas- 
tueusement  présentées  à  l'appui  de  toutes  ces 
assertions. 

Rappelons  donc  les  vérités  élémentaires  qu'au- 
cun de  vous  n'ignore,  mais  sur  lesquelles  on  jette 
un  triple  voile  pour  vous  les  dérober. 

Tout  numéraire  fictif  doit  être  considéré  sous 
deux  rapports:  celui  de  la  circulation  intérieure 
et  celui  des  relations  extérieures. 

S'il  est  dans  une  telle  pro[)ortion  avec  les  mé- 
taux monnayés,  qu'on  les  échange  au  pair  à  vo- 
lonté, c'est  alors  un  accroissement  effectif  de 
richesses,  parce  que  c'est  un  accroissement  sen- 
sible de  moyens  pour  toutes  les  spéculations, 
tous  les  travaux,  tous  les  salaires.  Alors  le  com- 
merce extérieur  et  intérieur  en  reçoivent  les  plus 
heureux  effets,  la  banque  de  l'Etat  est  pour  les 
étrangers  ce  qu'est  celle  d'un  riche  négociant  de 
Londres  pour  un  banquier  français;  les  transac- 
tions sur  papier  s'exécutent  avec  la  même  sécu- 
rité que  celles  qui  produisent  des  remises  en 
espèces;  et  c'est  dans  celte  position  seulement 
que  l'agriculture  et  le  commerce  reçoivent  une 
nouvelle  vie  d'une  augmentation  du  numéraire 
proportionnée  à  leurs  besoins.  Mais  dans  celte  po- 
sition, c'est  la  confiance  qui  commande,  c'est 
l'aisance  qui  cautionne  le  numéraire  fictif. 

Qu'arrive-t-il,  au  contraire,  lorsque  c'est  l'em- 
barras, le  désordre  qui  font  recourir  à  cette  res- 
source ?  Il  arrive,  Messieurs,  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  qu'elle  est  toujours  lâcheu^;e 
si  on  en  use  avec  circonspection,  et  désastreuse 
si  on  en  abuse. 

Il  arrive  que,  dans  les  échanges  intérieurs,  cha- 
que citoyen  imprime  au  papier-monnaie  toutes 
ses  inquiétudes,  ses  défiances  personnelles;  qu'il 
craint  de  vendre,  qu'il  n'ose  acheter,  qu'il  réduit 
toutes  ses  consommations,  qu'il  emploie  à  son  ser- 
vice moins  de  travailleurs;  et  lélranger,  calculant 
toutes  ses  spéculations  sur  nos  moyens  effectifs, 
dont  il  retranche  abolument  le  numéraire  fictif, 
suspend  tout  crédit,  exige  des  remises  en  espèces, 
ou  renonce  à  toute  relation  commerciale,  c'est-à- 
dire  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  qui  est 
précisément  la  nôtre,  celle  de  l'embarras  et  du 
désordre,  le  numéraire  fictif  est  un  moyen  certain 
d'accroître  encore  l'embarras  et  le  désordre,  si 
l'on  ne  met  en  évidence  un  plan  de  liquidation, 
habilement  combiné  et  sévèrement  exécuté. 

Toutes  les  phrases  qui  contrarient  cette  théorie 
sont  vides  de  sens;  car  la  pratique  est  sous  vos 
yeux  ;  vous  avez  créé  un  papier-monnaie  solide- 
ment hypothéqué  :  il  est  encore  dans  une  proi)or- 
lion  cinq  ou  six  fois  inférieure  au  gage  assigné, 
et  cependant  le  papier  perd  6  0/0.  Ainsi,  les 
hommes  qui  nous  demandent  6  écus  pour  en 
échanger  100  en  pa|)ier,  parient  6  contre  100 
que  ce  papier  sera  protesté. 

Il  est  probable  qu'une  nouvelle  émission  d'as- 
signats de  800  millions,  au  lieu  de  4,  élève- 
ra les  paris  à  la  baisse  de  6  à  12,  en  ne  sup- 
posant aucune  autre  cause  d'inquiétude,  mais 
elles  peuvent  se  multiplier  au  delà  de  toute 
probabilité  ;  car  les  terreurs  populaires  ne  sont 
soumises  à  aucun  calcul,  et  si  vous  adoptez  l'émis- 
sion de   deux  milliards,   oii   pensez-vous   que 
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s'arrêteront  les  aIarmes?Je  vous  prie  de  considérer, 
Messieurs,  qu'elles  se  composent  de  deux  genres 
d'opinions  très  distinctes,  dont  l'une  agit  sans 
explosion,  mais  avec  une  efticacité  meurtrière  : 
c'est  celle  des  gens  instruits  qui  savent  fort  bien 
pourquoi  ils  sont  inquieis  ;  ceux-là  sont,  en  géné- 
ral, les  détenteurs  de  l'argent,  et  ils  le  resserrent 
de  plus  en  plus. 

L'autre  espèce  d'opinion,  plus  bruyante,  plus 
impétueuse,  mais  aveugle  etirrétlt^chie,esl  celledu 
peuple  mal  aisé  qui,  sai.s  pénétrer  les  causes,  sent 
les  effets,  et  détruit  ou  déconcerte,  dans  sa  colère, 
toutes  Ks  dispositions  d'ordre  et  de  secours, 
pour  accueillir  celles  qui  vont  augmenter  sa 
misère. 

Ainsi,  pendant  qu'il  sera  raisonnable  de  crain- 
dre que  ct'ite  surabondance  de  papier-monnaie 
n'élève  subitement  tuus  les  prix  des  denrées  et 
de  la  main-d'œuvre,  et  n'excède  la  valeur  réelle 
des  biens  territoriaux,  on  pourra  diriger,  en  sens 
contraire,  les  vœux  et  les  murmures  du  peuple, 
et  lui  faire  désirer  avecardenr,  comme  moyen  de 
secours,  ce  qu'il  délestera  bientôt  après,  comme 
obstacle  à  son  aisance.  La  prévoyance  de  toutes 
ces  vicissitudes  agira  d'autant  plus  sur  les  hommes 
éclairés,  et  contrariera  l'impulsion  des  agioteurs. 
Telle  est,  Messieurs,  notre  situation  actuelle  :  telle 
est  la  cause  des  anxiétés  et  des  rumeurs  au  milieu 
desquelles  cette  question  se  discute. 

C'est  à  vous  à  marcher  d'un  pas  ferme  dans  ce 
sentier  périlleux,  à  opposer  la  lumière  aux  ténè- 
bres, et  l'évidence  d'une  raison  supérieure  aux 
sophismes  de  la  détresse  de  la  cupidité. 

Car  les  débiteurs  embarrassés  et  les  spéculateurs 
avides  sollicitent  également  une  grande  émission 
d'assignats.  Mais  vous  ne  croirez  pas  et  vous  ne 
direz  pas  au  peuple  que  cette  mesuie  l'enrichit, 
car  elle  l'appauvrit;  vous  ne  présenterez  pas 
comme  un  bienfait  le  numéraire  lictif,  lorsque 
cet  expédient  est  celui  de  la  nécessité  ;  vous  ne 
penserez  pas  qu'il  peut  remédier  à  tjus  les  maux 
qui  nous  menacent,  lorsqu'il  les  aggravera  cruel- 
lement, si  voiiS  lui  donnez  trop  de  latitude. 

Knlin,  Messieurs,  réduisant  cette  questi  )n  aux 
termes  les  idus  simples,  il  vous  paraîtra  démon- 
tré qu'un  papier  de  crédit  n'est  proposable  et 
admissible  dans  la  circulation,  qu'autant  qu'il 
procure  à  volonté  ce  qu'il  promet.  Si  le  papier 
promet  cent  écus.  et  qu'il  n'en  procure  que  quatre 
vingt-quatorze,  il  est  physiquement  démontré 
que  p'us  vous  le  multiplierez,  plus  la  dégradation 
sera  accélérée. 

Mais  si,  après  avoir  assuré  une  hypothèque 
en  biens-fonds  à  vos  créanciers,  vous  leur  offrez 
la  transmission  de  propriété,  et  que  votre  papier 
de  crédit  ne  soit  entre  leurs  mains  que  le  signe 
et  le  moyen  d'échange,  voire  opération  est  droite 
et  juste;  elle  vous  représente  un  syndicat  de 
créanciers  auxquels  le  débiteur  fait  cession  de  ses 
biens,  en  distribuant  à  ciiacu'i,  des  lots  équiva- 
lents à  leur  titre  de  créance.  Vous  n'avez  nul  be- 
soin, vis-à-vis  d'eux,  d'un  numéraire  ficiif  qui 
se  rép mde  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
étrangères  à  vos  transactions  avec  les  capitalistes 
dont  vous  êtes  débiteurs.  Mais  si  vous  les  payez 
avec  un  numéraire  lictif,  il  est  clair  qu'il  s'inter- 
pose alors  entre  eux  et  vous  une  foule  de  spécu- 
lateurs et  de  parties  prenantes  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  dette  exigible,  mais  qui  devien- 
nent eux-mêmes  créanciers  au  même  litre,  et  qui 
embarrassent  d'autant  voire  liquidation  ;  car,  au 
moment  où  vous  aurez  versé  dans  la  circulation 
une  somme  immense  de  papiers-monnaie,  toutes 
les  dépenses  publiques  doivent  s'élever  dans  une 
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proportion  effrayante  et  fort  au-dessus  des  re- 
cettes; vous  n'aurez  alors,  pour  les  acquitter, 
que  de  nouveaux  papiers,  c'est-à-dire  que  vous 
paierez  des  promesses  par  de-*  prome-ses  qui, 
finalement,  ne  seront  point  ac-iuittées,  car  les 
plus  pressés,  les  plus  inquiets  acquierront  à  dea 
prix  exagérés  des  biens  nationaux,  et  la  seconde, 
la  troisième  émission  de  papier-,  n'aura  plus 
d'hypothèque.  Si,  au  contraire,  la  somme  de  vos 
billets  au  porteur  ou  quittances  de  finance  est 
calculée  sur  celle  des  biens  nationaux  à  échanger, 
chaque  créancier  recevra  exactement  son.  gage, 
la  conliance  ne  sera  ébranlée  pour  aucun,  ce 
mouvement  régulier  rappellera  le  crédit,  la  cir- 
culation des  espèces  deviendra  plus  facile,  celle 
des  assignats-monnaie,  actuellement  répandus, 
ne  sera  plus  troublée  par  des  alarmes;  car  je 
suppose  toujours,  pour  condition  préalable,  l'or- 
dre et  la  paix  entre  les  citoyens,  et  vous  ne  dou- 
tez pas.  Messieurs,  que  ceux  qui  s'y  opposent  ne 
veuillent  opérer  à  leur  profit,  la  banqueroute  et 
lu   subversion  du  royaume. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dépravé,  de  pluscou- 
pable,  la  lie  de  la  nation  qui  s'agite  et  s'exhale 
en  vapeurs  empoisonnées,  multiplie  inutilement 
les  crimes  et  les  injures;  le,  besoin  de  la  paix, 
de  la  justice,  de  l'e  npire  des  loi-;,  est  universel- 
lement senti  :  il  n'est  pas  un  ouvrier,  un  paysan 
honnête,  qui  ne  reconnaisse  enfin  que  les  in- 
surrections, les  émeutes,  les  motions  sanguiîiai- 
res  dessèchent  les  sillons,  paralysent  les  ateliers, 
et  traînent  à  leur  suite  tons  les  fléaux  destruc- 
teurs ;  les  convulsions  mène  des  scélérats,  nous 
les  représentent  aujourd'hui  dans  les  terreurs  de 
l'agonie.  Je  suis  donc  persuadé,  Messieurs,  que 
quelle  que  soit  l'operaiion  de  finance  à  laquelle 
vous  vous  arrêterez,  vous  l'accoiopagnerez  de 
mesures  efficaces  pour  gouverner  25  millions 
d'hommes. 

Je  suis  persuadé,  qu'en  vous  déliant  de  toutes 
les  séductions  dont  on  vous  environne,  pour 
vous  exciter  à  ce  qu'on  appelle  une  opération 
hardieet  yt'yi/îanf^,  vous  emploierez,  dans  l'usage 
d'un  remède  violent,  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  en  arrêter  les  ravages.  Ces  préciutions 
sont  de  borner  l'émission  des  assit:n:its-inon- 
naie  au  plus  strict  nécessaire,  et  de  faire,  sans 
leur  emploi,  tout  ce  que  vous  pouv.  z  faire. 

J'ai  de  la  peine  à  m'arrèler  aux  objections  qui 
ont  été  faites  contre  la  proposition  de  payer  la 
dette  exigible  en  papier  non  forcé,  mais  échan- 
geable en  biens  nationaux;  il  faut  cependant  les 
résumer  et  y  réponlre. 

Ou  vous  dit  :  1°  Le  numéraire  manque  et  dis- 
parait, toutes  les  affaires  languissent,  vous  ne 
pouvez  rétablir  la  circulation  que  par  un  numé- 
raire fictif,  qui  supplée  aux  métaux,  en  les  re- 
présentant par  un  gage  assuré. 

Je  réponds  :  Le  numéraire  a  disparu,  parce 
qu'à  la  suite  d'une  masse  effrayante  d'effets 
royaux  qui  circulaient  déjà  sur  la  place,  et  qui 
altéraient  nos  changes  avec  l'étranger,  il  est  sur- 
venu, tout  à  la  fois,  un  trouble  universel  dans 
les  propriétés,  défaut  de  protection  et  de  sécurité 
pour  les  personnes,  stispcnsion  de  travaux  et  de 
consommations.  Attaquez,  détruisez  toutes  ces 
causes  d'alarmes,  le  numéraire  reparaîtra,  car 
nous  avons  les  mêmes  éléments  de  richesses  et 
d'industrie  qui  nous  procuraient  un  numéraire 
abondant. 

2°  Mais  voulez-vous  acquitter  ou  suspendre  les 
payements?  Si  vous  les  suspendez,  la  nation  est  en 
faillite;  si  vous  payez,  donnez  à  vos  créanciers 
des  valeurs  qu'ils  puissent  transmettre,  et  avec 
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lesquelles  ils  puissent  acquitter  leurs  engage- 
ments! 

Je  demande  quelque  attention  à  ma  réponse,  car 
je  n'y  trouve  pas  de  réplique. 

Ou  vous  avez  les  moyens  de  payer,  ou  vous 
ne  les  avez  pas.  Si  vos  moyens  sont  illusoires, 
toutes  vos  combinaisons,  ainsi  que  vos  papiers, 
ne  rendent  que  plus  fulminante  l'explosion  du 
désordre.  Si  vous  pouvez  payer,  et  tel  est  bien 
mon  avis,  ne  donnez  point  aux  moyens  effectifs 
la  défaveur  des  moyens  chimériques  ;  tenez-vous 
sur  la  ligne  de  votre  pouvoir  et  de  vos  ressources. 
Si  vous  la  dépassez,  au  delà  est  un  abîme,  et  vous 
y  tomberez. 

Je  dis  que  vous  avez  les  moyens  de  payer,  et 
je  divise  en  deux  parties  vos  engagements,  ainsi 
que  vos  moyens. 

La  première  estia  dépense  publique  annuelle, 
qui  comprend  les  intérêts  de  la  dette  constituée 
et  toutes  les  charges  du  gouvernement;  c'est  à 
quoi  les  contributions  doivent  satisfaire.  Vous 
pouvez  délibérer  sur  le  mode,  mais  la  somme  esl 
décrétée  par  la  nécessité  :  il  faut  imposer  sans 
délai  et  faire  percevoir  exactement;  tout  périt  si 
vous  manquez  de  force,  ou  les  coulribuables  de 
volonté. 

Mais  l'un  et  l'autre  sont  encore  en  votre  puis- 
sance :  rétablissez  l'ordre  et  le  travail,  les  impôts 
seront  acquittés.  Vous  n'avez  point  été,  j'ose  le 
dire,  assez  effrayés  de  l'anarchie;  vous  avez  laissé 
le  peuple  aux  prises  avec  ses  corrupteurs  :  il  est 
ivre,  désœuvré,  il  est  malade  ;  rendez-lui  sa  raison 
et  ses  mœurs,  par  l'exécution  sévère  de  toutes  les 
lois;  que  chacun  rentre  dans  le  devoir; réprimez 
l'audace  et  la  licence,  c'est  la  plus  salutaire  opé- 
ration de  finance  que  vous  puissiez  décréter;  elle 
garantit  tout  à  la  fois  la  dette,  la  dépense  et  la 
recette. 

La  seconde  partie  de  vos  engagements  consiste 
dans  la  dette  exigible  ;  vous  lui  destinez  une 
somme  égale  d'immeubles  aliénés;  et  si  elle  était 
insuffisante,  les  contributions  doivent  être  assez 
largement  ordonnées,  pour  qu'un  excédent  sen- 
sible, par  les  extinctions  viagères,  par  les  éco- 
nomies successives,  présente  les  moyens  d'un 
fonds  d'amortissement. 

Ainsi,  la  théorie  du  crédit  renaissant  et  de 
votre  libération  est  appuyée  sur  des  bases  rai- 
sonnables; voudriez-vous  rendre  la  pratique  in- 
sensée? elle  le  devient  dans  l'instant  où,  confon- 
dant vos  motifs  et  vus  moyens,  vous  appliquez  à 
toutes  vos  dépenses,  comme  monnaie,  un  billet 
de  crédit  que  ne  peut  avoir  d'autre  fonction  utile 
et  juste,  que  celle  de  transmettre  à  vos  créanciers 
la  propriété  de  leur  hypothèque,  lis  sont  alors, 
pour  leurs  propres  engagements,  dans  la  position 
où  vous  êtes  vous-mêmes  vis-à-vis  d'eux,  où  sont 
tous  les  débiteurs  grevés  d'hypothèques,  qui, 
manquant  d'espèces  à  l'échéance,  livrent  le  gage 
sur  lequel  ils  ont  emprunté.  Mais  il  en  résulte  en 
leur  faveur  cette  différence  sensible,  que  le  billet 
de  crédit  qui  leur  est  livré,  ne  s'écartant  pas  de  sa 
destination,  conserve  invariablement  toute  sa  va- 
leur et  procure  sans  déficit  ce  qu'il  promet;  au  lieu 
qu'en  le  faisant  circuler  forcément  comme  mon- 
naie, il  subit  toutes  les  révolutions  que  la  sura- 
bondance du  papier  sur  l'argent  doit  opérer, 
jusqu'à  ce  qu'une  perte  énorme  frappe  le  dernier 
détenteur. 

Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  objections  pré- 
sentées contre  la  liquidation  en  billets  de  crédit 
non  forcés,  et  toutes  les  raisons  alléguées  en  fa- 
veur d'une  grande  émission  d'assignals-monnaie; 
je  serais  réduit  à  répéter  les  réponses  de  ceux  des 


préopinants  qui  ont  parlé  dans  le  môme  esprit  que 
moi  :  les  mômes  assertions,  les  mômes  arguments 
différemment  colorés,  se  reproduisent  dans  l'un 
et  l'autre  système.  Les  proinoteurs  d'assignats  se 
plaisent  à  frapper  de  paralysie  les  quittances  de 
finance,  et  à  douer  de  toutes  les  vertus  leur  créa- 
tion favorite,  qui  se  réduit,  en  dernière  analyse, 
à  cette  proposition  :  Forcez  la  circulation  du  pa- 
pier pour  obtenir  confiance,  et  pour  en  faire  un 
instrument  de  richesse;  mais  si  vous  ne  lui  lais- 
sez d'autre  valeur  que  celle  de  son  hypothèque, 
transmissible  de  gré  à  gré,  n'en  attendez  aucun 
emploi  utile. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  la  proposition  de 
M.  l'évêque  d'Autun,  qui  tend  le  plus  directement 
à  la  prompte  aliénation  des  biens  nationaux,  en 
y  admettant  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  sans 
distincîion  de  dette  exigible,  rente  viagère  ou 
constituée. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'il  n'en  résultât  un 
mouvement  accéléré  dans  les  ventes  de  fonds, 
un  nivellement  utile  de  tous  les  effets  publics, 
qui,  en  produisant  dans  le  premier  moment  des 
bénéfices  énormes  aux  agioteurs,  en  marque- 
raient le  terme.  Je  pense  encore  que  les  créan- 
ciers de  la  dette  exigible  n'auraient  rien  à  perdre 
par  cet  arrangement;  car,  outre  qu'ils  auraient 
part  comme  les  autres  aux  achats,  il  serait  im- 
possible que  tous  les  propriétaires  de  contrats  sur 
l'Etat  se  présentassent  à  la  fois  :  plusieurs  ne 
voudraient  pas  les  dénaturer;  ceux  appartenant 
aux  mineurs,  les  biens  dotaux,  ceux  en  litige, 
les  effets  de  communauté  indivis,  n'entreraient 
pas  en  concurrence  et  la  nation  ferait  un  béné- 
fice considérable  sur  l'extinction  de  tous  les  ca- 
pitaux dont  elle  paye  un  haut  intérêt.  Mais  la 
première  difficulté  que  présente  ce  système  est 
le  remboursement  onéreux  des  capitaux  réduits, 
s'il  avait  lieu  d'après  le  contrat  primitif.  Une  se- 
conde considération,  non  moins  importante,  c'est 
qu'une  opération  vaste  et  compliquée,  ne  con- 
vient point  aux  temps  difficiles  où  nous  sommes. 
La  même  raison  me  fait  rejeter,  pour  ce  mo- 
ment-ci, la  reconstitution  en  contrats  uniformes 
des  rentes  viagères  et  perpétuelles.  Ce  qui  est  le 
plus  simple,  ce  qui  est  indispensable  dans  l'exacte 
justice,  tel  esl  le  caractère  que  doit  avoir  un  plan 
de  liquidation.  Ainsi  je  distinguerais  dans  la 
dette  exigible,  les  créanciers  du  clergé,  ceux  des 
corps  et  des  communautés,  et  tous  les  proprié- 
taires de  contrats  à  intérêt,  et  je  ne  les  rembour- 
serais en  quittances  de  finance  ou  assignats 
d'un  intérêt  inférieur  à  celui  donl-ils  jouissent, 
qu'autant  qu'ils  prélereraient  ce  remboursement, 
à  l'observation  des  clauses  de  leurs  contrais. 

Enfin,  Messieurs,  tout  plan  de  liquidation  en 
billets  de  crédit,  n'est  possible  que  par  des  con- 
ditions préalables,  dont  la  réunion  seule  peut 
assurer  l'opération. 

Je  finis  par  un  résultat  de  mes  observations. 
Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  donner  créance 
aux  nouveaux  principes  qui  vous  sont  présentés 
sur  le  numéraire  fictif;  c'est  un  expédient  plus 
ou  moins  dangereux,  lorsque  la  nécessité  le  com- 
mande. 
Il  faut  donc  en  user  sobrement. 
Vous  ne  pouvez  étendre  vos  billets  de  crédit 
au  delà  de  la  valeur  que  vous  lui  avez  assignée 
pour  hypothèque  ;  cette  valeur  n'est  pas  encore 
déterminée  :  vous  devez  donc  faire  procéder  di- 
ligemment à  une  estimation  exacte  de  tous  les 
biens  nationaux. 

Ils  sont  non  seulement  le  gage  de  la  dette  exi- 
gible, mais  encore  la  ressource  où  vous  pouvez 
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être  obliges  de  puiser,  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins plus  ou  moins  iinp.'rieux. 

Il  suit  de  là  une  inquiéiu^le  vague  sur  la  va- 
leur des  fonds,  sur  ta  somme  de  vos  besoins,  sur 
la  réduction  possible  de  vos  moyens  :  les  inquié- 
tudes s'accroisseni  pur  l'éiat  couvuisif  de  la  chose 
publique. 

Vous  ne  pouvez  trop  vous  hâter  de  calmer 
toutes  ces  inquiétudes  ;  car  toutes  vos  espérances, 
tous  vos  moyens  reposent  sur  la  confiance  qu'il 
faut  rétablir. 

La  confiance  ne  peut  renaître  que  par  le  retour 
de  l'ordre  public,  par  rétablissein'nt,  la  percep- 
tion des  impôts,  rexécuiion  des  lois,  l'auturiié  du 
gouvernement  et  une  sage  cumiinaisofi  du  pa- 
|)ier-monnaie  avec  le  numéral n*  effectif.  Si  vous 
violez  la  proportion  qui  doit  exister  entre  l'un  et 
l'autre,  vous  violerez  tous  vos  engagements  ;  vous 
exposerez  la  partie  laborieuse  et  indigente  du 
peuple  à  des  maux  effroyables. 

j'ai  réuni,  ou  plutôt  j'ai  tâché  de  réunir  toutes 
ces  vues,  dans  le  projet  de  décret  quy  j'ose  vous 
présenter.  Je  ne  vous  propose  de  payer  qu'un 
quart  au  plus  de  la  dette  exigible,  en  assignats- 
monnaie,  le  reste  en  quittances  de  fioance  :  je 
n'imagine  pas  que  vous  puissiez  si  pporier  plus 
de  7  à  800  millions  de  papier-monnaie  dans  la 
circulation  ;  je  moditie  pour  l'avenir  les  condi- 
tions de  votre  décret  du  14  mai,  qui  accordent 
de  longs  termes  aux  acheteurs  îles  biens  natio- 
naux ;  car  les  porteurs  d'as-ignats  et  de  quittan- 
ces de  finance,  qui  voudraient  les  placer  en  biens 
nationaux,  se  trouveraient  évincés  par  les  spécu- 
lateurs à  long  terme  ;  et  tandis  ijue  vous  ven- 
driez à  crédit  à  ceux  auxquls  vous  ne  devez 
rien,  vos  créanciers  ne  poun aient  faire  emploi 
des  billets  de  crédit  qu'ils  auraient  reçus  de  vous. 

Mais  de  toutes  les  disposition^  que  vous  jugerez 
à  propos  d'accueillir,  celles  que  je  recommande 
le  plus  à  votre  sagesse,  ce  sont  les  mesures  ten- 
dant au  rétablissement  de  l'ordre. 

Vous  êtes  la  puissance  publique;  tout  homme 
qui  la  brave  est  coupable  :  mais  pour  la  faire 
respecter,  vous  n'avez  plus  qu'un  moyen,  c'est 
de  mettre  tin  aux  désordres  et  de  montrer  à  la 
nation  la  liberté,  la  justice  dans  toute  leur 
splendeur. 

Projet  de  décret  pour  la  liquidation  et  le  payement 
de  la  dette  exigible. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte 
delà  dette  publique,  et  voulant  asisurer  le  rem- 
boursement effectif  de  toutes  les  créances  exigi- 
bles ;  considérant  que  le  rétablisseineit  de  l'or- 
dre dans  les  finances  ne  peut  être  permanent  s'il 
ne  s'étend  sur  toutes  les  parues  du  gouverne- 
ment et  de  l'empire;  que  de  la  tranquillité  géné- 
rale et  de  la  sécurité  personnelle  de  chaque  ci- 
toyen dépend  celle  de  l'Etal;  que  des  mesures 
paVtielles,  des  plans  de  liquidation  ne  pourraient 
remplir  les  vues  et  les  devoirs  du  Corps  législatif, 
s'il  n'embrassait  dans  sa  sollicitude  tout  ce  qui 
peut  en  assurer  le  succès,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  comité  des  impositions  présen- 
tera, dans  la  prochaine  séance,  et  successivement 
dans  toutes  les  autres,  son  travail  ^:ur  la  quotité, 
la  fixation  et  la  répartition  des  impôts. 

«  Art.  2.  Il  sera  imposé,  outre  la  somme  néces- 
saire pour  satisfaire  à  toutes  les  dépenses  publi- 
ques de  l'Etat,  un  excédant  de  20  millions,  des- 
tinés à  former  un  fonds  d'amortissement. 

■  Art.  3.  Il  sera  adressé  de  nouveaux  ordres  à 


tous  les  corps  admini  tratfs  pour  assurer  et  ac- 
célérer la  perceidion  de  lûmes  les  impositions 
directes  ou  indirecte-  acluellenieni  8iibsi>taotes, 
et  les  municipiliiés  feront  dresser,  au  mois  de 
décembre  proihiin,  un  taiilean  de  t-ms  les  con- 
tribuables en  retard,  lesquels  ne  pourront  avoir 
entrée  ei  voix  déliliérative  da  is  les  assemblées 
primaires  et  électora  <  s  de  1791,  jusju'à  ce  qu'ils 
représentent  la  quittance  de  le.irs  impositions  de 
t'annf  6  courante. 

«  Art.  4.  Aussitôt  ap  es  la  publication  du  pré- 
sent (K^crei,  l'S  directoires  de  département  feront 
faire  l'i-stimation  de  tous  le-  biens  nationaux  si- 
tués dans  l'étendue  d--  leur  re-s  irt,  et  en  adres- 
seront l'état  à  l'Assemblé'  nation 'le. 

"  Art.  5.  Toutes  les  ventes  disb  ens  ecc'ésias- 
tiqnes  et  domaniaux  aciue  leueut  terminées. 
Conformément  aux  CMiditions  é  lO  icées  datis  le 
dérrel  du  14  mai,  setoni  mnnienues;  mais  dans 
cell.s  qui  auront  li<  uà  l'avenir  les  porteurs  d'as- 
signats ou  de  quHtancts  d  •  linance,  qui  offri- 
raient la  toiaiitédu  prix  des  veilles,  seront  ad  nis 
de  préférence  à  ceux  qui  r-'eiaid-  raient  le  béné- 
lice  des  termes  accord'-s  pir  le  décret  du  14  mai. 
La  même  préf<'r»nce  sera  accordée  à  ceux  qui 
offriraient  moit:é  comptnii,  sur  ceux  qui  n'en 
donneraient  que  le  .jnar;. 

«  An  6.  Il  Sera  procédé  s  ms  délai  à  la  li  loidation 
de  toutes  les  parties  de  la  deiie  exigibl»-.  On 
adjoindra,  à  cet  effet,  douze  me  nbres  au  comité 
de  liquidaiion,  chariié-  d  vérilii-r  les  titres  de 
créances  exigible>  en  ofli'e-*  -upiMimé'^,  caution- 
nements, anticipations,  fourni  ur.«,  arrérages  de 
rent'S,  gages,  appointements  et  autres  dettes  rem- 
boursables, sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  coniues. 

«  Art.  7.  Le  caraiié  de  liquidation  se  siblivi- 
sera  en  autant  de  sectionsuu  b  ireanx  qu'il  y  aura 
de  litres  de  créances,  et  on  ai>|>elleri  dans  chaque 
section  ou  burea  •  un  cou  ms  d>s  finances  et  un 
du  trésor  royal,  choisis  pannj  les  plus  capables. 

«  .\ri.  8.  L  s  titres  de  créances  seront  édian- 
gés  en  quittances  de  fin.mce,  porta  t  i  iiérêt  à 
3  0/0,  suodivisées  en  somnes  de  1,000  livres  et 
admises  aux  enchères  en  !>ayeiiicnt  des  biens 
nationaux.  Il  sera  lihr»'  aux  créa  ciers  d'obtenir 
le  quart  de  leur  remboursement  en  assignats- 
monnaie,  sans  inlerèi. 

•  Art.  9.  Les  pro|riétaire<  de  contrats  sur  le 
clergé,  les  corps  et  les  co  mnunautcs,  recevr  )nt  à 
volomé  leur  reniba  ir-ement,  -n  roniinueront  à 
êire  payés  parla  Cii>se  de  l'exinurdmairedosix 
en  six  mois,  des  iuiérèis  stipulés  dans  leur  con- 
trat. 

«  Art.  10.  A  la  pré-eniatio  »  des  quittances  de 
finance,  pour  achaiet  .ayemeni  des  biens  natio- 
naux, il  sera  tenu  compte  au  poiteur  de  2  0/0 
en  sus  de  l'intérèi  fixe  à  3- 

«  Art.  11.  Les  3  0/0  d'intérêt,  attribués  aux 
quittances  de  linanc- ,  ces  er  m  après  trois 
ans  révolus,  s  il  n'en  a  fié  lait  «mplui  dans 
l'a'  h  il  des  biens  na  ion  aux  :  mais  à  ceiteépoque 
les  porteurs  desd  tes  qnitti  es  sero  it  ad  nis  à 
les  éctiaiijier  coulre  des  as-<  finals-  no  maie,  sans 
iniérôt,  lesquels  leur  seront  néliviés  à  la  caisse 
de  l'extraor  ina  re. 

«  Art.  12.  Les  quittance-  de  finance  S'Tont 
tran>iiiissibles  jiour  .es  prop' ietai  -es  à  1  urs  créan- 
ciers, bailleurs  de  fo  ds,  uvec  léclar.itio  i  d'em- 
ploi, et  ne  (»ouir  mtêire,  .ac  lousiures,  données 
et  reçues  en  iiayemeiit<|u   de^'iv  à  g'é. 

«  Art.  13.  Usera  incessaimiienHalinqi.éet  livré 
au  Trésor  public  12  miilio  is  de  mouuaie  de 
billou  eu  pièces  de  5  et  de  2  sous. 


3â 
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«Art.  14.  Le  roi  sera  prié  de  proposer  à  l'Assem- 
blée ît'S  niesuies(!Ui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
a.«surv'r  l'exccuiion  des  lois  et  le  rétablissement 
de  l'ordre  dans  leroyaiime,  l'intention  de  l'Assein- 
blce  nationale  étant  lie  revêtir  le  gouvernement 
constitutionnel  de  l'Etat  de  toute  la  l'orce  qu'il 
doit  avoir  [lour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la 
tranquillité  publique  » 

On  lit  uneictire  de  M.  Necker,  en  date  du  8  sep- 
tembre, par  laquelle  il  annonce  l'envoi  de  nou- 
velles observations  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ce 
mémoire  iiiiitulê: 

Dernier  rapport  de  M.  Necker  a  l'Assemblée 

NATIONALE. 

En  voici  le  texte  : 

Messieurs,  c'est  dans  un  moment  de  grande 
peine  et  de  coeur  et  d'esprit,  c'est  à  la  suite  d'une 
attaque  de  mes  m  .ux  habituels,  que  je  vais  en- 
trepren.lre  de  satisfaire  à  une  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  décrétée  sur  la  motion  d'un 
membre  du(omilé  des  linaiices.  Il  a  proposé  qu'on 
me  demandât  mes  idées  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publi(|ue  ;  cet  intérêt  de  sa  part  à  mesopinions 
eiit  été  encore  plus  naturel  au  milieu  du  comité 
des  liiiances,  et  avant  que  ce  comité  eiit  fait  le 
rapport  qui  a  éié  lu  à  l'Assemblée  le  27  du  mois 
dernier;  mais  je  ne  dois  pas  m'arrêter  à  des  cir- 
constances pniiculières. 

Il  me  semble  qu'avani  d'examiner  de  quelle  ma- 
nière on  don  proiéderà  la  liquidation  d'une  dette 
à  laquell  ■  le  co  njté  seul  a  donné  le  nom  d'exi- 
gible. Il  faudrait  être  convenu  de  la  nécessité  de 
cette  même  liquidation,  de  cette  liquidation  du 
moins  considéiée  d'une  ma  lière  générale  et  uni- 
forme, ainsi  que  l'a  fait  dans  son  rapport  le  co- 
mité lies  liiiaiiees. 

Je  vais,  pour  répandre  du  jour  sur  cette  ques- 
tion, parcourir  avec  vous,  Messieurs,  les  ariicles 
qui  composent  le  tableau  de  la  dette  à  laquelle  le 
rappurieur  du  co  nité  des  tinances  a  douné  le 
nom  d'exigible;  on  verra  que  cette  désignation 
n'est  applicable  qu'à  une  partie  des  objets  com- 
pris dans  ce  tableau. 

Et  d'abon  le  comité convienllui-mêrae qu'une 
partie  de  cette  dette  n'est  remboursable  qu'à  des 
époques  éb  ijiuées;  tels  sont  : 

1°  L'emprunt  de  1789,  rem- 
boursable en  dix  ans.  aux  ter- 
mes du  décret  de  création 51^939,768  fr. 

2°  Les  emiirunts  faits  en  Hol- 
lande et  àGê:  e-,  remboursables 
annuellement  jusqu'en  1797...       18,330,970 

3°  Les  avances  des  fermiers 
de  Sceaux  et  de  Poissy^  dont  le 
dernier  terme  échoit  eu  1791 . .  902,675 

4°  Les  emprunts  désignés  sous  ■ 
le  nom  d'emprunts  à  terme  à 
échoir,  ci  390,101,508 

Ce  sont  les  remboursements  à 
faire  sur  les  eraprnnts  de 
125  millions,  de  100 "millions,  de 
80  millions,  (bs  loteries  d'avril 
et  d'octobre  1783,  etc.  etc.,  rem- 
boursements qui  devraient  avoir 
lieu,  selon  lesedits  et  les  arrêts 
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de  création,  à  des  époques  an- 
nuelles prolongéesjusqu'en  Tan- 
née 1809 

b°  Les  annuités  délivrées  aux 
noiaireset  à  la  caisse  d'escompte, 
et  dont  les  payements  s'éten- 
dent jusqu'en  rannéi'  1825. . . .      77,000,000 

Ces  différents  articles  se  montent  à  538  raillions; 
aucun  ne  représente  un  capital  exigible  actuelle- 
ment; 

Le  surplus  de  celte  somme  de  1878  millions, 
désignée  sous  le  nom  d'exigible  par  le  comité  des 
linances,  présenie  eocore  des  sujets  de  remarque  : 

1»  L'article  1"  de  ri9,434,000  livres,  est  com- 
posé (le  la  dette  du  cierge;  cette  dette  n'a  jamais 
été  soumise  qu'à  un  rembouisement  libre.  La 
somme  variable  q  l'on  y  destinait  annuellement 
n'excédait  pas  communément  3  à  4  millions,  et 
tous  les  cinq  ans  le  clergé  empruntait  une  somme 
à  peu  près  égale  à  celfe  qu'il  avait  remboursée 
pendant  ci  t  intervalle.  Oi  ne  peut  donc  consi- 
dérer la  dette  du  clergé  comme  remboursable 
en  ce  morai  nt,  à  moins  d'appliijuer  avec  rigueur, 
aux  affaires  publiques,  cette  partie  de  la  jurispru- 
dence civile  qni  oblige  les  particuliers  à  rem- 
bourser une  eiéance  hypotliécaire,  lorsqu'ils  ne 
gardent  plus  en  leurs  "mains  le  gage  de  leurs 
créanciers; 

V  On  voit  encore  compris  dans  la  dette  préten- 
due exigible,  une  somme  de  100  millions  applica- 
ble au  r  chat  l'es  dîmes  inféodées  appartenant  à 
des  particuliers;  mais  cette  opération  n'est  pas 
commencée,  l'on  peut  l'exécuter  graduellement  et 
selon  11  conve  lance  de  l'Etat; 

3°  On  aperçoit  encore  dans  la  classe  des  dettes 
exigibles  dès  à  présent,  118  millions  applicables 
aux  charges  de  linance.  Ces  (barges  ne  peuvent 
être  remboursées  qu'api  es  la  reddition  des  comptes, 
et  une  grande  partie  des  receveurs  n'auront  pas 
liiii  h  urs recouvrements avantla lin  dejuiodel'an- 
née  prochaiiie;il  leurseradoncdilliciled'avoirdes 
comptes  opérés  a^anl  le  commencement  de  1792, 
et  il  est  vraiseraijlable  qu'une  partie  de  leurs 
charges  sera  balancée  par  îles  débets; 

4°  On  a  Compris  dans  la  même  classe  des  dettes 
exigibles  dès  à  présent  une  somme  de  203  mil- 
lions sous  le  titre  de  cautionnements -,  ce  sont 
des  dépôts  fournis  et  par  les  fermiers  et  régis- 
seurs, et  par  l  urs  employés; 

Tous  ces  agents  de  la  chnse  publique  sont  en- 
core en  fonction;  caries  employés  même  des  ga- 
belles, les  principaux  du  moins,  n'ont  pu  être 
supprimés,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  au  débit 
du  sel  dont  la  ferme  générale  reste  encore  char- 
gée. 

EnHn,  après  la  cessation  des  fonctions  de  ces 
employés,  et  en  supposant  la  suppression  de  tous 
ceux  qui  ^ont  >  barges  iiu  recouvrement  des  im- 
pôts indirects,  disposition  qui  n'est  pas  vraisem- 
blable, il  y  aura  des  comptes  à  rendre  par  cha- 
cun d'eux,  et  il  y  aura  peut-être  des  débets  à  ba- 
lancer avec  la  linance  de  leurs  cautionnements. 
Ainsi  l'on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  mettre 
ces  cautionnements  en  ligne  de  compte  dans  le 
tableau  de  la  det'e  exigible  dès  à  présent. 

Il  n'y  a  rien  de  déierrainé  non  plus  à  l'égard 
des  fermiers  et  des  régisseurs  par  une  fonction 
quelconque  jusqu'en  1792,  terme  des  traités  pas- 
sés avec  eux,  et  des  engagements  qu'ils  ont  pris 
en  conséquence  avec  leurs  préteurs  ;  ils  se  con- 
tenteraiem,  je  crois,  du  plus  petit  bénéfice  au 
delà  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  5  0/0  l'an. 

11  résulte  de  ces  diverses  remarques  sur  la  dette 
exigible,  qu'à  part  l'arriéré  des  déparlements, 
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estimé  par  le  comité  des  finances  à  120  millions, 
les  offices  de  magistratu-e  et  les  charges  militaire^ 
ou  des  maisons  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes, 
forment  le  seul  objet  de  liquidation  qui  puisse 
être  commencé  sans  retard,  et  leur  somme  totale 
s'élève  à  541  millions. 

Les  offices  de  magistrature  qui  font  partie  de 
cette  somme  sont  inscrits  sur  le  résumé  du  co- 
miié  des  finances  comme  s'élevanl  à  450 millions, 
ce  qui  n'est  pas  juste;  car  les  charges  de  secré- 
taires du  roi  se  trouvent  comprises  dans  cette 
somme  pour  99  millions  ;  or,  ces  officiers  de  chan- 
cellerie ne  sont  pas  des  magistrats. 

Les  notaires,  les  procureurs,  les  huissiers,  ar- 
chers, gardes,  les  jurés-priseurs  etjurés-crieurs, 
et  tous  les  dépositaires  de  deniers  à  titre  d'oflices, 
ne  sont  pas  non  plus  des  magistrats;  et  tous  ces 
officiers  réunis  forment  un  capital  de  plus  de 
100  miUions;  ainsi  ceux  de  magistrature  ne  s'é- 
lèvent qu'à  250  millions,  comme  je  l'ai  annoncé 
dans  un  précédent  mémoire. 

Les  diverses  explications  que  je  viens  de  donner, 
tendent  à  faire  connaître  que  dans  la  somme  de 
1,900  millions  désignée  sous  le  nom  d'exigible,  il 
n'y  a  que  des  portions  dont  la  liquidation  puisse 
être  commencée  dès  à  présent,  et  que  le  reste  est 
remboursable  à  des  époques  graduelles,  et  dont 
plusieurs  sont  fort  éloignées. 

Ces  observations  me  paraissent  fort  essentielles; 
elles  servent  à  montrer  que  la  liquidation  entière 
de  la  dette  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'exi- 
gible, n'est  ni  nécessaire  ni  même  possible  :  ain.si, 
pour  se  déterminer  à  effectuer  dès  à  présent,  il 
faudrait  y  être  engagé  ou  par  l'intéièt  des  pro- 
priétaires' de  cette  dette,  ou  par  des  considéra- 
tions politiques,  relatives  au  bien  de  l'Etat. 

Examinons  la  question  tous  ces  deux  rapports. 

Et  d'abord  qu'est-ce  qu'exige  la  justice?  car  c'est 
toujours  par  ce  principe  qu'il  faut  commencer. 
Le  respect  pour  les  engagements  se  retrouve  en 
bénétice  de  toutes  les  manières  dans  les  affaires 
publiques  comiiie  dans  la  conduite  des  particu- 
liers; la  morale  a  des  ramitications  infinies,  et 
sous  ce  point  de  vue,  elle  est  un  résultat  éclairé 
autant  qu'un  principe  salutaire. 

Lorsqu'un  Etat,  faute  de  moyens,  ne  peut  payer 
ses  dettes  en  monnaie  courante  et  de  la  manière 
dont  ses  créanciers  ont  droit  de  l'atiendre,  il  faut 
leur  donner, en  remplacement,  des  papiers  doiit 
la  valeur  approche  le  plus  près  qu'il  est  possible 
du  prix  de  l'argent. 

Cette  condition  peut  être  remplie  par  deux 
moyens,  dont  l'un  dépend  de  Tinterêt  assuré  aux 
papiers  délivrés  en  payement  de  la  dette  publique, 
et  l'autre,  des  disposi'tions  que  l'on  prend  pour 
soutenir  le  prix  de  ces  mêmes  papiers;  c'est  sous 
ce  dernier  rapport  que  la  certitude  d'un  rembour- 
sement successif  est  très  nécessaire. 

Les  créanciers  à  qui  l'on  donne  des  effets  en 
payement  les  préfèrent  à  l'argent,  quand  la  négo- 
ciation de  ces  effets  peut  avoir  lieu  sans  perte, 
au  moment  où  ils  ont  besoin  de  les  réaliser. 

On  conçoit  donc  que  si  l'Etat  donnait  en  paye- 
ment de  !a  dette  qu'il  serait  tenu  d'acquitter,  ou 
des  contrats,  ou  promesses  au  porteur,  ou  de 
simples  actes  de  liquidation  portant  5  0/0  d'inté- 
rêt, et  qu'en  même  temps  il  admît  ces  effets 
comme  argent  lors  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, il  remplirait  ses  obligations  non  pas  dans 
leur  étendue,  mais  d'aussi  près  que  son  état  d'im- 
puissance le  lui  permet. 

Il  y  aurait  encore  cependant  une  difficulté  dont 
la  solution  serait  nécessaire. 

On  sait  que  dans  la  somme  des  dettes  exigibles 
1"  Série  T.  XIX. 


sont  comprises  les  finances  des  charges  et  celles 
des  cautionnements;  or, ces  finances  n'appartien- 
nent pas  en  entier  à  tous  ceux  qui  les  ont  fonrni38  ; 
plusieurs  magistrats,  plusieurs  autres  particuliers 
dans  un  autre  Etat  ont  fait  des  emprunts  pour 
y  subvenir. 

L'on  aurait  donc  à  déterminer  si  les  proprié- 
taires apparents  de  cette  partie  de  la  dette  de 
l'Etat  devraient  être  autorisés  à  s'acquitter  avec 
leurs  créanciers  dans  les  mêmes  effets  qu'ils  au- 
raient reçus  en  payement.  On  suivit  cette  règle 
en  1771  lors  de  la  liquidation  des  charges  de  la 
magistrature;  mais  les  raisons  favorables  ou  con- 
traires à  une  dispositioi  de  ce  genre,  tenant  aux. 
simples  règles  de  la  justice  ou  de  l'équité  je  dois 
m'en  rapporter  à  l'opinioa  de  l'Assemblée  na- 
tionale; SI  elle  ne  voulait  pas  prononcer  à  cet 
égard  d'une  manière  décisive,  elfe  aurait  encore 
le  choix  de  diverses  modilications. 

Les  titulaires  des  offices  et  les  dépositaires  de 
cautionnements  pourraient,  par  exemple,  être 
autorisés  à  s'acquitter  envers  leurs  bailleurs  de 
fonds,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  auraient 
reçues  de  l'Etat,  mais  jusqu'à  la  concurrence  seule- 
ment d'une  certaine  quotité  de  la  somme  dont  ils 
seraient  redevables;  ou  bien  encore  on  pour- 
rait exiger  d'eux,  qu'en  délivrant  ces  valeurs  en 
payement  à  leurs  préteurs,  ils  les  passassent  en 
compte  au  prix  de  la  place,  ou  avec  une  indem- 
nitéd'une  portion  de  la  perte  qui  résulterait  de 
ce  prix. 

Enfin,  rAssemblée  pourrait  encore,  en  établis- 
sant une  commission  arbitrale,  soumettre  à  des 
décisions  d'équité  chacun  des  cas  particuliers, 
mais  toujours  dans  le  cercle  uniquement  tjesrela- 
tioîis  entre  les  titulaires  d'offices,  les  dépositaires 
de  cautionnements  et  leurs  bailleurs  de  fonds. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  sentir  combien  il 
est  malheureux  pour  moi  d'être  mis  dans  l'obli- 
gation de  traiter  pareilles  questions;  car  l'état 
présent  des  choses,  les  difficultés  qui  en  résultent, 
et  particulièrement  le  lépérissement  des  revenus, 
l'affaiblissement  de  crédit  et  tant  d'autres  circons- 
tances contrariantes,  je  n'en  suis  pas  la  cause. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances 
n'était  qu'un  jeu  d'enfant  au  mois  rie  mai  1789  : 
je  l'expliquai  de  la  manière  la  plus  évidente  dans 
mon  discours  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Que  d'événements  indépendants  de  mon 
administration  ont  changé  cet  aspect! 

Les  partisans  du  système  du  papier-monnaie  ne 
manqueront  pas  de  dire  qu'encore  aujourd'hui 
toutes  les  difficultés  seraient  levées  par  une  création 
d'une  quantité  suffisante  de  ces  billets.  Celui  qui 
les  recevrait  le  premier  du  Trésor  public,  les  don- 
nerait de  même  à  son  bailleur  de  fonds,  lequel 
les  feraitpasser  à  ses  créanciers  s'il  en  avait;  ceux- 
ci  aux  leurs,  et  de  degrés  eu  degrés,  tantôt  par 
une  voie,  tantôt  par  une  autre,  les  billets  se  répan- 
draient dans  la  circulation,  et  l'Etat  n'entendrait 
parler  d'aucune  plainte  particulière.  Mais  quel 
remède  à  un  mal  particulier  que  de  le  rendre 
transmissible  !  Quel  remède  à  un  mal  susceptible 
deréparalio.i  et  d'indemnité,  que  de  le  convertir 
dans  un  fléau  général  dont  rien  ne  pourrait 
plus  arrêter  la  désolaliou  !  Quel  remède  à  une 
plainte  près  de  soi,  que  de  l'échanger  contre  une 
réclamation  plus  lointaine,  mais  qui  chaque 
jour  progressive,  ne  tarderait  pas  à  se  faire  en- 
tendre avec  un  retentissement  effrayant  ! 

Que  penseraient,  que  diraient  les  habitants  des 
provinces  les  plus  éloignées,  si,  témoins  de  tout 
le  bouleversement  qu'occasionnerait  une  émission 
inconsidérée  de  papier- monnaie,  une  émission 
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qui  couvrirait  de  billets  tous  les  marchés,  on 
leur  donnait,  pour  motif,  l'embarras  où  s'est 
trouvé  le  gouvernement  pour  rembourser  des 
capitaux,  et  des  capitaux  encore  dont  une  grande 
partie  n'était  pas  même  exigible  ! 

Sans  doute,  une  autre  grande  considération  en- 
gage à  soutenir  le  système  des  billets-monnaie, 
et  il  est  temps  de  l'examiner. 

Celte  considération  n'a  aucun  rapport  avec  l'in- 
térêt des  propriétaires  de  la  dette  exigible  ;  elle 
n'a  aucun  rapport  avec  les  obligations  contractées 
envers  eux.  On  veut  simplement  se  servir  des 
moyens  qui  seront  appliqués  à  la  liquidation  de 
cette  dette,  pour  encourager  les  acquisitions  des 
biens  du  clergé. 

L'on  a  raison  de  penser  qu'on  remplirait  ce  but 
parfaitement  si  l'on  remboursait  une  grande  partie 
de  la  dette  publique  avec  des  papiers-monnaie; 
car  en  diminuant,  d'une  part,  le  nombre  des  em- 
plois de  fonds  par  l'amortissement  des  capitaux 
portant  intérêts,  et  en  introduisant  dans  la  circu- 
lation une  quantité  surabondante  de  monnaie  fic- 
tive, il  faudrait  bien  que  cette  monnaie,  discré- 
ditée par  son  abondance  même,  se  portât  vers 
les  achats  de  domaines  nationaux,  comme  vers 
le  seul  placement  propre  à  leur  servir  de  refuge. 
Enfin  par  la  même  disposition,  non  seulement 
on  favoriserait  la  vente  de  ces  domaines,  mais  on 
augmenterait  encore  considérablement  leur  pro- 
duit. En  effet,  en  se  présentant  aux  enchères,  on 
serait  excité,  non  seulement  par  le  désir  d'ac- 
quérir quelque  partie  des  biens  nationaux,  mais 
encore  par  le  besoin  pressant  de  se  défaire  d'une 
monnaie  à  laquelle  aucun  autre  débouché  ne  se- 
rait ouvert.  Et  si,  selon  le  i.rojet  du  comité  des 
finances,  l'émission  des  billets-monnaie  devait 
s'étendre  en  peu  de  temps  à  deux  milliardset  demi, 
et  par  conséquent  à  une  somme  plus  considé- 
rable peut-être  que  la  valeur,  dans  1  opinion  com- 
mune, de  l'ensemble  des  biens  nationaux,  on 
croirait  dès  lors  ne  devoir  pas  perdre  de  temps 
pour  réaliser  sa  part  dans  la  masse  de  ces  billets- 
monnaie,  et  il  y  aurait  encore  plus  d'empresse- 
ment aux  enchères. 

Le  plan  est  infiniment  simple,  mais  pour  l'adop- 
teril  faut  renonceraux  principes  les  plus  communs 
de  la  justice  ;  et  pour  l'exécuter,  il  faut  s'exposer 
à  tous  les  dangers  d'une  somme  immense  de 
billets  admis  commemonnaiedans  tous  les  paye- 
ments. Je  les  ai  indiqués  ces  dangers  dans  mon 
dernier  mémoire  sur  cette  matière,  d'autres  per- 
sonnes l'ont  fait  après  moi  et  le  feront  encore; 
aussi  je  ne  m'arrêterai  pas  sur  des  idées  que 
l'intérêt  général  ne  tardera  pas  à  rendre  fami- 
lières. 

Il  en  est  encore  une  nouvelle  dont  je  suis  frappé 
dans  ce  moment.  Qui  peut  répondre  que  celte 
immensité  de  numéraire  fictif,  remis  tout  à  coup 
à  la  disposition  de  capitalistes  de  toutes  les  na- 
tions, ne  fût  destinée  en  partie  à  des  replacements 
dans  l'étranger,  et  que  le  besoin  d'y  faire  passer 
des  fonds  ne  rendit  le  numéraire  réel  encore  plus 
rare? 

Je  viens  enfin  à  ce  qu'on  demande  de  moi,  n'im- 
porte par  quel  motif. 

Que  faut-il  faire?  Telle  est  la  question  qui  m'est 
adressée. 

Ce  serait  déjà  une  action  et  une  action  grande 
et  salutaire,  que  de  rejeter  un  système  dont  les 
conséquences  seraient  funestes,  que  de  le  rejeter 
malgré  les  soins  qu'on  a  pris  pour  associer  à  celte 
idée  le  vœu  mal  éclairé  d'une  partie  du  peuple. 

De  quoi  s'agit-ii  ensuite?  Est-ce  la  liquidation 
de  1,900  millions  de  dettes  exigibles,  qui  devient 


une  disposition  pressante?  Les  explications  que 
j'ai  données  sur  la  composition  de  cette  dette,  ont 
montré  que  cette  liquidation  n'était  nécessaire 
qu'en  partie,  et  ne  pouvait  être  exécutée  que  gra- 
duellement. 

Est-ce  la  justice  à  rendre  aux  propriétaires  de 
cette  dette,  qui  doit  porter  à  une  disposition  aussi 
violente  que  l'introduction  de  1,900  millions  de 
billets-monnaie?  Non  sûrement,  car  ces  proprié- 
taires ne  tarderaient  pas  à  connaître  par  expé- 
rience, que  si  les  billets-monnaie  d'aujourd'hui 
sont  égaux  à  peu  près  à  un  payement  en  argent, 
ces  mêmes  billets,  après  un  accroissement  de 
2  milliards,  ne  représenteraient  plus  la  même 
valeur  dans  l'opinion;  et  bien  loin  qu'ils  sussent 
gré  d'un  pareil  remboursement,  ils  viendront  bien- 
tôt à  demander  avec  aigreur,  jjourquoi  on  les 
choisit  parmi  tous  les  créanciers  de  l'Etat  pour 
servir  de  voie  à  la  distribution  des  billets-monnaie. 
11  ne  faut  point  négliger  d'observer  que  l'espé- 
rance d'être  des  premiers  à  faire  usage  des  billets- 
monnaie,  la  confiance  de  pouvoir  agir  pendant 
que  les  autres  délibéreront  encore,  enfin  les  spé- 
culations des  débiteurs,  et  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  tels  à  dessein  depuis  quelque  lemps,  toutes 
ces  circonstances  mettent  pour  le  système  des 
billets  les  hommes  les  plus  animés  et  tous  ceux 
qu'avec  du  mouvement  on  entraîne  toujours  après 
soi;  mais  quand  la  vérité  entrera  dans  les  rangs, 
et  quand  surtout  chacun  se  sentira  blessé,  le 
tableau  changera,  et  ceux  qui  se  seront  tirés  d'af- 
faire ne  se  changeront  pas  même  envers  les 
autres,  du  rôle  de  consolateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lors  même  qu'un  payement 
en  billets-monnaie  conviendrait  à  une  partie  des 
propriétaires  de  la  dette  exigible,  on  ne  devrait 
pas,  pour  leur  satisfaction  particulière,  adopter  un 
système  dont  les  funestes  conséquences  introdui- 
raient un  Ijouleversement  général.  On  leur  rendra 
non  pas  une  pleine  justice,  mais  celle  qu'ils 
peuvent  attendre  au  milieu  du  temps  présent,  si 
l'on  continue  à  payer  exactement  l'intérêt  de 
5  0/0,  attaché  dès  aujourd'hui  à  la  majeure  partie 
de  celte  dette,  si  l'on  alloue  le  même  intérêt  à  la 
portion  qui  n'est  pas  liquidée,  et  si  on  reçoit  la 
totalité  en  payemuni  des  biens  nationaux. 

Restedonc,  pour  unique  embarras,  le  juste  désir 
qu'on  doit  avoir  d'encourager  et  de  hâter  la  vente 
des  biens  nationaux;  mais  pour  atteindre  à  ce 
but  très  important  sans  doute,  faut- il  recourir  à 
une  opération  aussi  injuste,  aussi  dangereuse  que 
l'introduction  d'une  somme  immense  de  billets- 
monnaie  !  Je  vais  maintenant  indiquer  toutes 
celles  qui  me  paraissent  préférables  à  un  moyen 
si  violent. 

D'abord,  je  suis  persuadé  que  l'admission  à  la 
vente  des  biens  nationaux  de  tous  les  contrats  et 
de  tous  les  effets  publics  représentatifs  de  la  dette 
nationale  serait  un  encouragement  très  suffisant. 
Leur  prix,  constamment  au-dessous  du  pain,  est 
une  grande  présomption  en  faveur  de  cette  opi- 
nion; ce  prix  à  la  vérité  doit  s'élever  par  la  fa- 
culté de  convertir  en  biens  nationaux  les  créances 
sur  l'Etat;  mais  l'augmentation  des  offices  el  des 
cautionnements  ménagera  longtemps  un  avantage 
à  tous  les  payements  des  biens  nationaux  faits 
en  créances  sur  l'Etat. 

Ily  aurait,  par  cette  considération,  de  la  conve- 
nance à  prescrire  que  chaque  payement  serait 
composé  d'une  portion  en  effets  publics  portant 
intérêt,  et  d'une  autre  dans  les  billets-assignats 
qui  sont  en  circulation  aujourd'hui  :  la  proportion 
qui  me  paraîtrait  préférable  serait  deux  tiers  de» 
premiers,  et  un  tiers  des  autres. 
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Je  ferai  cependant  obseryer  que  ce  mélange  ne 
gérait  pas  sans  inconvénient,  parce  que  les  habi- 
tants des  provinces,  et  les  gens  de  ca  m  pagne  en 
particulier,  n'auraient  pas  des  facilités  pour  se 
procurer  des  effets  public?,  et  que  cependant  ils 
seraient  envieux  de  l'avantage  qu'auraient  sur 
eux  les  personnes  qui  s'acquitteraient  dans  ces 
sortes  d'effets. 

On  pourrait  obvier  à  celte  difticulté  en  accor- 
dant une  prime  de  5  0/0  à  ceux  qui  payeraient 
tout  en  assignats  ;  cette  faveur  servirait  encore 
à  soutenir  le  prix  de  ces  billets  contre  l'argent, 
et  empêcherait  que  la  nécessité  de  leur  augmen- 
tation, pour  subvenir  à  de  nouveaux  besoins,  ne 
fît  une  impression  fâcheuse. 

Je  crois  encore  que  ces  différentes  formes  de 
payement,  pour  l'achat  des  assignats,  seraient  bien 
préférables  à  des  ventes  à  douze  ans  de  terme, 
comme  l'Assemblée  s'y  est  décidée  pour  une 
somme  de  400  millions.  Il  me  paraît  bien  impor- 
tant de  ne  pas  laisser  dipséminer  ainsi  en  diverses 
mains  et  pendaul  un  long  espace  de  temps,  un 
produit  si  précieux  :  il  serait  d'ailleurs  extraor- 
dinaire d'accorder  à  400  millions  de  vente,  des 
facilités  excessives,  et  de  recourir  pour  la  vente 
du  surplus  à  une  opération  aussi  injuste  et  aussi 
extrême  que  celles  des  billets-monnaie;  il  n'y 
aurait  une  discordance  manifeste  entre  ces  deux 
dispositions. 

Ici  i'eniends  dire  aux  partisans  du  papier-mon- 
naie :  Ce  n'est  pas  assez  d'un  moyen  qui  présente 
la  probabilité  d'un  empressement  suffisant  de  la 
part  des  acquéreurs  des  biens  nationaux,  il  faut 
indiquer  une  disposition  qui  ne  laisse  aucune  in- 
certitude. 

Sans  doute,  il  serait  à  désirer  qu'on  eût  à  cet 
égard  l'assurance  la  plus  parfaite  ;  mais  pour  la 
seule  différence  de  la  grande  vraisemblance  à  la 
certitude,  serait-il  raisonnable  de  recourir  à  des 
movens  évidemment  dangereux,  et  la  prudence  au 
moins  ne  commanderait-elle  paa  de  n'y  recourir 
qu'à  l'extrémité? 

On  pourrait  d'ailleurs  s'assurer  de  la  disposition 
des  capitalistes  par  un  moyen  qui,  s'il  réussissait 
comme  il  est  très  possible,  remplirait,  sans  le 
moindre  inconvénient,  le  but  auquel  on  doit 
tendre. 

Supposons  que  les  domaines  nationaux  soient 
estimés  2  milliards. 

On  pourrait  déterminer  que,  pendant  l'espace  de 
trois  ou  quatre  mois,  tous  les  créanciers  de  l'Etat, 
soit  par  obligation  perpétuelle,  soit  par  les  titres 
énoncés  dans  le  tableau  de  la  dette  exigible,  se- 
raient admis  jusqu'à  la  concurrence  d'un  milliard, 
à  être  remboursés  en  promesses  admissibles  à  la 
vente  des  biens  nationaux. 

Il  faudrait  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus 
au  1"  janvier  1791  8ur  ces  créances  seraient 
joints  au  capital. 

On  pourrait  encore  promettre  une  prime  de 
5  0/0  à  la  partie  de  ces  promesses  qui  aurait  été 
fournie  en  payement  des  biens  nationaux  dans 
le  cours  de  l'année  1791. 
,  Ces  facilités  détermineraient,  je  crois,  l'empres- 
sement, surtout  si  l'Assemblée  manifevStait   les 
connaissances  qu'elle  a  pu  recueillir  sur  l'évalua- 
tion des  biens  nationaux,  et  si  l'opération  proposée 
était  contenue,  dans  des  bornés  fixes,  de  manière 
enfin  que  chaque  créancier  de  l'Etat  eût  un  intérêt 
à  se  hâter  de  profiter  de  l'échange  qui  serait  ou- 
vert. 

Une  telle  opération,  si  elle  réussissait,  si  elle 
était  promptement  décidée,  déchargerait  l'Etat  de 
cinquante  millions  de  rentes,  à  commencer  du 


1^'  janvier  prochain,  et  l'on  n'aurait  plus  aucun 
doute  sur  l'achat  des  biens  nationaux,  puisque 
les  promesses  données  au  remboursement  d'une 
partie  de  la  dette  publique  n'auraient  pas  d'autre 
issue. 

Je  crois  cependant  que  pour  la  parfaite  tran- 
quillité de  ceux  qui  échangeraient  librement  leurs 
créances  sur  l'Etat,  contre  des  promesses  admis- 
sibles dans  la  vente  des  biens  nationaux,  il 
faudrait  déclarer  que  si,  par  des  événements  ex- 
traordinaires, il  restait  encore  de  ces  promesses 
après  la  lonsommation  entière  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  elles  seraient  converties  en 
quittances  de  finance?  portant  5  0/0  d'intérêt. 

Enfin,  si  l'on  ne  voulait  pas  se  fier  au  succès 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  par  les  moyens 
simples,  justes  et  raisonnables  que  je  viens  de 
proposer,  et  si  l'Assemblée  préférait  à  tout  de 
recourir  à  des  voies  coercitives  pour  assurer  son 
opération,  il  y  en  aurait  unerqui  répartirait,  du 
moins  d'une  manière  égale  entre  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  le  concours  dont  on  aurait  besoin, 
et  qui  serait  certainement  préférable  à  la  dange- 
reuse ressource  des  papiers-monnaie. 

C'est,  l'on  en  conviendra,  j'espère,  étendre  bien 
loin  la  servitude  du  devoir,  que  de  consentir  dans 
la  position  libre  où  je  me  trouve,  à  indiquer  des 
moyens  que  je  ne  crois  point  nécessaires,  et  dont 
le  mérite  est  uniquement  d'être  beaucoup  moins 
fâcheux  que  les  suites  inévitables  d'une  émission 
inconsidérée  de  nouveaux  billets-monnaie. 

L'opération  forcée,  que  je  croirais  préférable  à 
une  disposition  si  fatale,  serait  que  l'Etat  se  ra- 
chetât d'un  cinquième  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuellesetviagèresà  sa  charge,  et  de  tous  les  intérêts 
qui  seront  attachés  à  la  dette  exigible. 

Ce  rachat  serait  fait  en  promesses  admissibles 
comme  argent  dans  les  acquisitions  de  domaines 
nationaux,  en  y  joignant  une  prime  de  5  0/0 dont 
il  serait  tenu  compte  à  l'époque  du  payement 
de  ces  domaines. 

Exphquons  plus  particulièrement  cette  opéra- 
lion. 

Il  y  aura,  selon  le  rapport  du  comité  des  finan- 
ces, 

157  millions  d'intérêts  perpétuels,  y  com- 
pris ceux  applicables  à  la  dette 
exigible. 
101  millions  d'intérêts  viagers. 

Total.  258  millions. 


Le  cinquième  des  intérêts  perpétuels  se  monte 
raitdoncàSl  millions. 

Et  pour  les  racheter  au  denier  vingt,  il  faudrait 
délivrer  un  capital  de  620  millions  en  promesses 
applicables  à  l'achat  des  biens  nationaux. 

Le  cinquième  des  intérêts  viagers  se  monterait 
à  20  minions  ; 

Et  pour  les  racheter  au  denier  dix,  il  faudrait 
un  capital  dans  les  mêmes  promesses  de  200  mil- 
lions. 

Ainsi,  pour  820  millions  de  promesses  ad- 
missibles en  payement  des  domaines  nationaux, 
l'Etat  serait  déchargé,  à  compter  du  l*'  janvier 
de  l'année  (prochaine,  de  51  millions  de  rentes. 

Les  reniiers  n'élèveraient  pas,  je  crois,  de  trop 
fortes  réclamations  contre  ce  moyen,  s'il  étaitjugé 
indispensable. 

J'en  connais  plusieurs  qui  feraient  sans  peine 
le  sacrifice  réel  d'un  cinquième  sur  leurs  rentes, 
si  le  sacrifice  était  nécessaire  au  rétablissement 
parfait  des  affaires  publiques.  Mais  par  l'opéra- 
tion indiquée,  il  serait  question  seulement  dere- 
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cevoir  le  remboursement  du  capital  de  ce  cin- 
quième, dans  un  effet  qui  perdrait  bien  peu  sur 
la  place,  lorsqu'on  voudrait  le  négocier,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  serait  admissible  en  payement 
des  biens  nationaux.  Enfin,  on  aurait  encore  à 
faire  le  calcul  de  tous  les  maux  que  chacun  évi- 
terait en  se  préservant  des  funestes  conséquences 
du  système  des  papiers-monnaie,  système  qui, 
dans  son  exécution  et  sa  secousse  violente,  at- 
teindrait tout  le  monde,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir 
dans  mon  précédent  mémoire. 

]3'ailleurs,  quel  long  espace  de  temps  ne  fau- 
drait-il pas  pour  la  confection  de  19,000  millions 
d'assignats  nouveaux,  et  encore  plus  si  on  les 
subdivisait  en  petites  sommes,  opération  qui  de- 
viendrait peut-être  un  grand  sujet  de  repentir, 
car  l'on  ne  tarderait  pas  à  demander  du  pain  aux 
boulangers  avec  ces  petits  billets  ;  et  si  les  gens 
de  campagne  ne  voulaient  pas  les  prendre,  ou 
s'ils  haussaient  seulement  d'une  manière  sensible 
le  prix  de  leurs  grains,  dans  quel  péril  ne  se  trou- 
veraient pas  la  subsistance  et  la  tranquillité  des 
villes?  Est-ce  enfin  dans  les  moments  où  nous 
sommes  qu'il  serait  prudent  de  se  livrer  à  de  pa- 
reilles expériences  ? 

On  croit  que  la  distribution  d'une  grande  quan- 
tité de  billets-monnaie,  et  la  nécessité  où  l'on 
serait  de  les  employer  en  biens  nationaux,  assu- 
rerait la  Constitution  ;  mais  les  moyens  d'ordre  et 
de  bonheur  ne  sont-ils  pas  aussi  des  appuis,  et 
peut-on  calculer  tous  les  effets  d'un  vaste  sujet 
de  réclamation  et  d'un  bouleversement  des  for- 
tunes ? 

On  n'oubliera  point,  je  le  demande,  que  la  der- 
nière opération  dont  j'ai  donné  l'idée,  est  unique- 
ment à  mes  yeux  la  moins  rigoureuse  des  voies 
coercitives  ;  mais  aucuns  des  moyens  de  ce  genre, 
j  e  ne  les  crois  nécessaires. 

On  objectera  peut-être  que  les  propositions  in- 
diquées dans  ce  mémoire  procureront  seulement 
une  décharge  de  50  à  51  millions  de  rentes,  et 
qu'ainsi  elles  ne  peuvent  être  mises  en  compa- 
raison avec  une  hbératioD  de  92  millions,  résul- 
tat de  la  spéculation  du  comité  des  finances. 

Ce  raisonnement  serait  bien  superficiel.  On  pa- 
raîtrait n'avoir  pas  aperçu  que  dans  la  spécula- 


tion du  comité  des  finances  il  y  aurait  91,000  mil- 
lions de  biens  nationaux  consommés  ;  au  lieu 
que  le  résultat  de  ma  première  proposition  se 
borne  à  l'emploi  d'un  milliard  de  ces  biens,  et  la 
seconde  à  l'emploi  de  800  millions. 

Le  surplus  du  produit  des  l)iens  nationaux  res- 
terait en  son  entier:  ainsi  l'tKat  n'essuierait  au- 
cun préjudice,  et  le  bénéfice  annoncé  par  le  co- 
mité des  finances  se  retrouverait  le  même  si  le 
produit  des  domaines  nationaux  s'élevait  en  effet 
à  2  milliards  et  demi. 

Ce  rapprochement  conduit  à  examiner  si,  selon 
les  notions  très  incertaines  que  l'on  a  dans  ce 
moment,  il  serait  sage  de  disposer  à  l'avance  sur 
ce  produit  d'une  somme  de  2  milliards  et  demi  ; 
savoir  : 

1,600  millions  pour  les  billets-monnaie  desti- 
nés à  la  liquidation  de  la  dette  exigible  ; 

400  millions  pour  la  contre-valeur  des  assi- 
gnats décrétés; 

200  millions  pour  les  nouvelles  distributions 
qu'exigeront  vraisemblablement  la  fin 
du  service  de  cette  année  et  les  besoins 
du  commencement  de  l'autre. 

11  me  semble  que,  pour  maintenir  la  confiance 
dans  tel  papier  dont  on  se  servirait  pour  disposer 
à  l'avance  du  produit  des  biens  nationaux,  il  ne 
faudrait  pas,  avant  d'avoir  acquis  de  nouvelles 
notions  sur  leur  valeur,  et  avant  de  les  avoir  ren- 
dues publiques,  il  ne  faudrait  pas  jusque-là  éle- 
ver trop  haut  la  somme  numéraire  des  effets  qui 
doivent  être  réellement  et  paraître  encore  à  tous 
les  yeux  la  représentation  indiscutable  des  biens 
qui  leur  servent  de  gage. 

Il  me  reste  maintenant  à  faire  voir  qu'une  li- 
bération de  50  millions  de  rentes^  assurée  dès  à 
présent,  serait  plus  que  suffisante  pour  établir  un 
ordre  parfait  dans  les  finances,  et  pour  se  ménager 
le  moyen  de  procurer  une  diminution  sur  la 
somme  des  impôts  qui  existaient  à  l'ouverture  de 
l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  mettre  à  portée  de  juger  de  cette  vé- 
rité, par  un  tableau  très  simple,  et  dont  les  arti- 
cles sont  déjà  la  plupart  tellement  connus,  que  je 
n'y  joindrai  aucune  explication. 


DEFICIT. 

L'ancien   déficit  entre   les   revenus  et   les    dépenses 
fixes 56,000,000  fr. 

L'intérêt  de   l'emprunt   fait  en  sep- 
tembre 1789 2,000,000 

Les  rentes  sur  le  clergé,  dont  l'Etat 
s'est  chargé 5,800,000 

Les  intérêts  du  capital  des  offices..       32,500,000 

L'intérêt  du  capital  de  l'arriéré  des 
déparlements 6,000,000 

La  dépense  des  Assemblées   natio- 
nales et  des  cours  suprêmes. ........        6,000,000 

Excédent  des  ressources  sur  le  dé- 
ficit       55^200,000 


163,500,000  fr. 


RESSOURCES. 

Les  économies. ^ 60,000,000  fr. 

Suppression  des  gages  attribués  aux 
cliarges  supprimées 14,700,000 

Décharge  des  dépenses  d'anticipation      15,800,000 

Extinctions  viagères  1789-1790 3,000,000 

Vingtièmes  sur  les  biens  du  clergé, 
lorsqu'ils  seront  sortis  des  mains  de  la 
nation,  et  cessation  de  tous  les  abon- 
nements de  ce  même  impôt 12,000,000 

Décharge  des  dépenses  des  adminis- 
trations provinciales  et  de  quelques 
autres  dans  les  provinces,  selon  le  rap- 
port du  comité  des  finances 8,000,000 

La  libération  de  cinquante  millions 
de  rentes  par  unedisposition  quelconque 
du  revenu  des  biens  nationaux 50,000,000 


163,500,000  fr. 


Ainsi,  en  comptant  sur  la  libération  de  cin- 
quante millions  de  rentes,  par  une  disposition 
quelconque  d'une  somme  d'un  milliard,  a  valoir 


sur  le  produit  des  biens  domaniaux  (1),  il  y  aurait 
(1)  Cette  soouue  ne  serait  que  de  huit  cents  millions 
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un  premier  excédent  de  ressources  de  cinquante- 
cioii  raillions. 

Supposant  maintenant  que  la  totalité  du  pro- 
duit des  biens  nationaux  puisse  être  estimée  à 
deux  milliards,  il  y  aurait  encore  un  milliard  de 
libre,  sur  lequel,  après  avoir  assigné  l'extinction 
des  quatre  cents  millions  d'assignats  décrétés, 
et  des  deux  cents  qui  vraisemblablement  seront 
encore  nécessaires,  il  resterait  quatre  cents  mil- 
lions applicables  à  l'amortissement  d'une  nou- 
velle partie  de  la  dette,  et  il  en  résulterait  encore 
une  décharge  de  vingt  millions  de  rentes. 

Évaluons  maintenant  l'impôt  pécuniaire  en 
équivalent  des  dîmes,  à  soixante-quinze  mil- 
lions ; 

Et  de  plus  la  contribution  des  privilégiés,  à 
trente-cinq  millions. 

Les  quatre  articles  que  je  viens  de  désigner 
formeraient  en  tout  cent  quatre-vmgt-cinq  mil- 
lions, et  serviraient  à  balancer  : 

1°  25  millions,  mis  à  la  charge  des  peuples, 
pour  satisfaire  aux  frais  de  l'ordre  ju- 
diciaire, aux  dépenses  des  assemblées 
administratives  et  à  quelques  autres 
encore  ; 

2°  130  millions,  dépenses  du  culte,  selon  l'é- 
noncé du  comité  ecclésiastique  ; 

3°  10  millions,  mécompte  possible  sur  quel- 
qu'un des  articles  composant  les  noti- 
ces précéaentes; 

4°  20  millions,  diminution  à  accorder  sur  la 
masse  générale  du  produit  des  impôts 
existant  au  l*'  mai  1789. 

185  millions. 

Joignez  encore  à  ce  tableau  les  perspectives 
suivantes: 

L 
rentes    __^ , 

L'extim  tion  graduelle  des  pensions  viagères 
qui  font  partie  des  cent  trente  millions  de  dépen- 
ses du  culte  ; 

Le  bénéfice  qu'on  attend  sar  les  apanages  et 
les  domaines  engagés; 

L'accroissement  du  produit  des  forêts,  par  une 
meilleure  administration  ; 

La  possibilité  que  la  vente  des  biens  nationaux 
s  élève  au  delà  de  deux  milliards,  selon  l'opinion 
de  plusieurs  personnes  ; 

Les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  ré- 
duction de  l'intérêt,  si  un  grand  amortissement 
de  la  dette  publique,  par  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, favorisait  cette  réduction,  ainsi  qu'il  est 
vraisemblable. 

Après  avoir  cherché,  Messieurs,  à  soutenir 
votre  courage  par  le  tableau  que  je  viens  de  faire, 
je  crois  devoir  dire  encore  un  mot  du  système 
des  billets-monnaie.  Ces  sortes  de  projets,  qui 
présentent  à  la  pensée  quelque  chose  de  net  et 
de  décidé,  doivent  facilement  plaire  à  une  assem- 
blée nombreuse  ;  car  elle  ne  peut  pas  gouverner 
par  des  gradations  et  des  nuances.  L'administra- 
tion entre  ses  mains  participera  souvent  de  l'es- 
prit de  législation,  lequel  agit  toujours  d'une 
manière  absolue,  générale  et  précise.  Cette  ma- 
nière, si  elle  était  secondée  par  l'opinion  publi- 
que, pourrait  surmonter  de  grands  obstacles  ; 
ainsi,  lors  même  qu'elle  s'attacherait  à  une  erreur 
politique,  je  ne  crois  pas  qu'on  dût  encore  espé- 


1 1 van tes: 

L'extinction    graduelle   de   f-eat  millions  de 

ntes  viagères  sur  l'Hôtel  de  Ville  ; 


selon  ma  dernière  proposition;  mais  je  fonde  mes  cal- 
culs sur  la  première,  comme  étant  ia  plus  douce  et 
celle  de  mon  choix. 


rer  des  événements.  Et  s'il  est  permis  à  chaque 
particulier,  livré  pour  un  temps  aux  affaires  pu- 
bliques, de  juger  du  terme  de  ses  moyens,  s'il  le 
doit  même  afin  de  ne  pas  tromper  la'  confiance, 
ja  nais  et  ^lans  aucine  circonstance  les  hommes 
rassemblés  en  corps  politique  ne  peuvent  croire 
à  leur  im  (Uissance  de  faire  le  bien  et  de  réparer 
le  mal. 

Je  finis  en  arrêtant  un  moment  et  de  nouveau 
mon  attention  sur  le  remplacement  des  impôts 
supprimés  par  l'Assemblée  nationale,  ou  dépéris 
au  milieu  de  nos  circonstances  orageuses.  Je  sais 
que  le  comit''  des  impositions  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  vu  enfin  ce  que  l'expérience  m'avait 
appris,  c'est  que  les  grandes  idées  nouvelles,  en 
fait  d'impôts,  sont  une  spéculation  chimérique. 
Je  l'ai  dit  plus  d'une  fois,  il  y  aurait  de  la  témé- 
rité à  concevoir  l'espérance  de  faire  des  décou- 
vertes dans  une  science  livrée  depuis  si  longtemps 
aux  recherches  des  nations  et  des  siècles. 

Je  crois  que  la  prudence  de  l'Assemblée  na- 
tionale doit  l'engager  à  maintenir  les  impôts  in- 
directs qui  suttsistent  encore,  jusqu'à  ce  qu'un 
peu  d'expérience  lui  ait  appris  les  effets  de  la 
conversion  de  la  dîme  et  de  la  gabelle  dans  une 
imposition  territoriale  et  pécuniaire.  Mais  elle 
doit  s'en  rapporter  aux  assemblées  de  départe- 
ment du  soin  de  convertir  selon  leur  conve- 
nance toute  la  partie  des  impôts  indirects  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  à  un  régime 
uniforme. 

J'ai  traité  ces  diverses  questions  et  le  rempla- 
cement des  impôts  en  général  dans  plusieurs  de 
mes  mémoires,  ainsi  je  ne  rentrerai  pas  dans  les 
mêmes  discussions. 

On  ne  doit  point  omettre  d'observer  qu'il  est 
sage  de  ne  pas  appliquer  à  un  royaume,  sous  le 
régime  encore  d'une  administration  naissante  et 
Contrariée,  le  système  d'impôts  qui  n'essuiera 
peut-être  aucune  difficulté  dans  un  autre  temps. 

L'imprévoyance  des  contribuables  suffit  pour 
leur  ôter  le  moyen  de  payer  exactement  les  im- 
positions territoriales,  et  l'on  ne  peut  employer 
que  des  voies  rigoureuses  pour  les  y  forcer.  Les 
droits  sur  les  consommations  ne  sont  exposés  à 
aucun  de  ces  inconvénients;  on  les  paye  sans 
contrainte,  et  toujours  au  moment  précis  de  ses 
moyens.  Cette  différence  est  grande  dans  un  pays 
devenu  libre  ;  aussi,  dans  un  tel  pays,  la  philo- 
sophie des  impositions  doit-elle  s'arrêter  encore 
plus  aux  idées  morales  qu'aux  résultats  donnés 
par  les  abstractions  de  l'économie  politique. 

L'ordre,  Messieurs,  combien  de  fois  ne  l'ai-je 
pas  dit  au  nom  du  bien  public  ?  L'ordre  et  le 
pouvoir  nécessaires  pour  le  maintenir,  voilà  sans 
contredit  la  première  condition  du  salut  des 
finances. 

Il  y  a  du  remède  à  tout,  même  aux  grandes 
fautes,  lorsque  les  commandements  de  la  loi 
sont  respectes,  lorsque  les  intérêts  particuliers 
obéissent  à  l'intérêt  public  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  œuvre  simple  dans  un  graud  royaume  que 
le  maintien  de  cette  subordinaiion.  11  faut  sou- 
vent en  défendre  les  principes,  et  contre  les  bons, 
1 1  contre  les  méchauts  :  les  premiers,  par  un 
sentiment  aimaiile,  croient  longtemps  les  hommes 
capables  de  jouir  de  la  liberté  sans  excès  ;  les 
autres  prennCiiL  l'étendard  de  la  passion  favorite, 
pour  substituer  à  cette  liberté  le  relâchement  le 
plus  absolu.  Le  temps  immanquablement  ramè- 
nera par  force  aux  principes  dans  lesquels  un 
royaume,  le  plus  favorisé  par  la  uaiure,  ne  pour- 
rait échapper  à  sa  perdition;  mais  c'est  aux  lu- 
mières Oes  Soiges  a  raccourcu  le  dangereux  inter- 
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valle  de  la  théorie  à  l'expérience  afin  que  des 
maux  sans  nombre  ne  soient  pas  le  prix  de  notre 
éducation.  Hâtez-vous  surtout,  Messieurs,  d'arrê- 
ter efficacement  le  cours  de  ces  dangereux  écrits 
dont  la  multiplication  progressive  fait  le  scan- 
dale de  l'Europe.  Que  cette  pensée  de  toutes  les 
nations  vous  donne  de  la  défiance  sur  la  politi- 
que qui  semble  encore  vous  tenir  en  suspens. 
Ne  permettez  pas  que,  dans  le  même  temps  où 
vous  cherchez  à  remettre  ensemble  toutes  les 
parties,  la  morale,  ce  ciment  si  précieux  de  l'or- 
dre politique,  devienne  le  jouet  de  tous  les  dis- 
cours qu'on  adresse  au  peuple.  On  le  perdra  ce 
peuple,  bon  dans  sa  nature,  si  chaque  jour,  cha- 
que heure,  on  cherche  à  le  tromper;  car  son 
imagination  tlexible  ne  saurait  résister  aux  efforts 
des  hommes  d'uu  caractère  ardent  et  prononcé. 

C'est  uniquement,  je  le  proteste,  pour  le  repos 
et  le  bonheur  de  la  France  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  ramener  à  des  rédexions  dont  une 
expérience  journalière  et  l'étude  constante  du 
bien  public  m'ont  fait  sentir  toute  limportauce. 
J'ai  été,  j'en  conviens,  des  premiers  en  butte  aux 
poursuites  injurieuses  des  ennemis  de  la  paix, 
de  l'ordre  et  de  la  justice,  car  ils  m'ont  compris 
de  bonne  heure  dans  leur  système  général  de 
destruction  ;  mais  bientôt,  au  sein  de  ma  retraite 
éloignée,  la  voix  douce  et  tranquille  d'une  cons- 
cience sans  reproche  se  fera  pins  entendre  de 
moi  que  les  bruits  de  Paris  et  les  clameurs  de  la 
calomnie.  Je  n'ai  jamais  voulu  qu'on  répondît  à 
ces  insultes  continuelles,  comme  on  me  l'a  sou- 
vent proposé.  Je  me  fie  à  la  vérité,  elle  serait 
pour  moi  les  cheveux  de  Samson  si  je  voulais 
en  faire  usage;  mais  pour  une  âme  sensible,  il  y 
a  quelque  douceur  dans  l'injustice  et  même  dans 
l'ingratitude.  On  est  ainsi  conduit,  comme  vers 
un  refuge,  à  ces  hautes  idées  indépendantes  des 
hommes  et  de  leurs  passions,  à  ces  idées  qui  ont 
fait  ma  consolation  à  d'autres  époques  de  ma  vie, 
et  que  j'espère  retrouver  encore  :  je  n'en  eus 
jamais  tant  besoin. 

M.  Briois  de  Heaunietx.  Je  crois  quelemé- 
moiredeM.  Necker  doit  être  livré  à  l'impression; 
il  y  a  beaucoup  de  réflexions  qui  méritent  un  sé- 
rieux examen,  d'où  je  conclus  que  la  matière  n'est 
point  assez  éclaircie. Je  fais  donc  la  motion  expresse 
quela  discussion  continue  aujourd'hui  et  demain, 
qu'on  la  reprenne  vendredi  prochain,  et  que  l'As- 
semblée s'engage, enoutre,  à  juger  définitivement 
samedi  cette  question. 

M.  Charles  de  Lameth .  La  discussion  doit  être 
continuée,  et  fermée  quand  elle  sera  suffisamment 
éclaircie.  Ces  ajournements  ne  servent  qu'à  jeter 
l'incertitude  parmi  le  peuple,  et  pendant  ce  temps 
le  mal  s'aggrave.  Si  le  plan  de  l'émission  des 
assignats  est  mauvais,  il  faut  le  rejeter;  s'il  est 
bon,  et  c'est  déjà  l'opinion  de  la  majorité  du 
royaume,  il  faut  l'adopter,  (i/  s'élève  des  murmures.) 
Si  l'on  prouve  qu'une  émission  d'assignats  bien 
combinée  doit  rétablir  le  commerce  et  l'industrie, 
si  l'on  peut  prouver  que  c'est  un  moyen  d'arrêter 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  et 
d'accélérer  la  vente  des  biens  nationaux,  de 
diminuer  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  peuple...  {Il 
s'' élève  de  nouveaux  murmures.)  Je  dis  à  ceux 
qui  m'interrompent  que  si  l'opinion  contraire  aux 
assignats  l'emportait  dans  cette  Assemblée,  ils  ne 
tarderaient  pas  à  voir  leur  repos  et  leur  fortune 
compromis,  et  aue  pour  éviter  leur  propre  ruine 
ils  doivent  souhaiter  que  la  question  soit  bien 
éclaircie.  Je  conclus  donc  à  ce  que  la  discuasion 


soit  continuée  tous  les  jours  jusqu'à  la  décision. 

M.  Resnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély ).  On 
demande  I  ordre  du  jour,  et  moi  je  réclame  en  fa- 
veur de  la  motion  de  M.  de  Beauraetz.  Je  pense, 
comme  le  préopinanl,  que  la  question  qui  s'agite 
est  importante.  De  sa  décision  dépend  le  sort  de 
l'Kmpire.  II  faut  donc  que  la  plus  grande  maturité 
en  assure  la  sagesse;  il  faut  que  l'opinion  publique 
en  soit  la  base,  il  est  donc  indispensable  d'attendre 
qu'elle  soit  formée,  et  souvent  ce  ne  sont  pas  les 
premières  expressions  du  vœu  du  peuple  conçu  au 
milieu  des  agitations  qu'excite  une  idée  nouvelle, 
qui  la  constituent.  Ce  sont  les  avis  formés  lente- 
ment et  mtiris  par  la  réflexion.  Je  n'inculpe  ici 
personne;  mais  les  partisans  des  systèmes  opposés, 
qui  ont  voulu  se  fortifier  de  la  façon  de  penser 
des  villes  ou  des  corps,  se  sont  mutuellement 
accusés  de  l'avoir  surprise.  Le  temps  amènera  la 
véritéetéclairerasur  le  mérite  de  ces  inculpations; 
il  vous  donnera  la  véritable  opinion  publique,  qui 
ne  se  forme  pas  dans  un  seul  point,  mais  se  com- 
pose des  divers  sentiments  du  peuple,  dans  les 
points  même  les  plus  éloignés  du  royaume. 

Le  préopinant  vous  propose  de  'continuer  la 
discussion  tous  les  jours  qui  vont  suivre.  Elle 
se  prolongerait  alors  au  delà  de  lundi  prochain; 
mais,  Messieurs,  ce  jour  vous  avez  ajourné  un 
rapport  sur  le  militaire,  dont  il  est  extrêmement 
important  de  terminer  la  discussion.  Sans  la  fin 
de  ce  travail,  vous  n'aurez  point  de  force  publique, 
et  sans  elle  vous  n'aurez  ni  ordre,  ni  impôt.  Je 
demande  que  la  motion  de  M.  de  Beaurnetzsoit  mise 
aux  voix,  amendée  de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  con- 
tinuera à  s'occuper  aujourd'hui  et  demain  de  la 
discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
qu'elle  la  reprendra  vendredi  prochain,  pour  la 
continuer  les  jours  suivants  jusqu'à  ce  qu  elle  ait 
pris  une  détermination  définitive.  » 

M.  l'abbë  Alaury.  M.  de  Mirabeaua  déjà  été  en- 
tendusurTémissiondedeux  milliards  d'assignats  ; 
il  demanda  la  parole  une  seconde  fois  :  il  pourrait 
se  faire  que  son  éloquence  entraînât  l'Assemblée, 
et  l'Assemblée  me  pardonnera,  à  moi,  de  prévenir 
cet  ordre  de  délibération;  ce  que  nous  dirons  les 
uns  et  les  autres  sera  une  répétition  des  mêmes 
principes;  la  véritable  manière  de  discuter  con- 
siste à  se  prendre  corps  à  corps,  et  de  rejeter  le 
gant  à  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Croix.  Cette  manière  de  discuter  ne 
peut  être  exclusive. 

M.  de  llirabeaa.  La  cause  des  assignats  est 
trop  importante  pour  que  sa  défense  me  soit  ex- 
clusivement confiée  ;  je  demande  que  les  très  bons 
auxiliaires  que  j'aurai  dans  celte  matière  soient 
entendus;  il  est  cependant  très  simple  de  satis- 
faire M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  à  parler  l'avant- 
dernier  et  M.  l'abbé  Maury  me  répondra.  Il  est 
très  juste  que  celui  qui  a  ouvei  t  cette  discussion 
ait  aussi  la  parole.  Quant  à  moi,  je  suis  prêt  dans 
ce  moment  à  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites,  car  je  n'ai  pas,  comme  certaines 
personnes,  le  talent  de  les  prévoir. 

M.  Charlesde  Ijameth.  Je  n'entends  pas  bien 
ce  qu'on  veut  dire  par  ce  mot  auxiliaires;  je  ne 
pais  quel  et  le  membre  de  cette  Asseuiblee  à  qui 
il  peut  convenir,  et  je  trouve  fort  plaisant  qu'on 
puisse  s'en  servir, 

(On  demande  Tordre  du  joiir.—  Qçtte  proposi- 
tion est  rejf  tée.) 
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(Le  projet  de  décret  de  M.  Regnaud  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  ia  liqui- 
dation de  la  dette  publique  est  reprise. 

M.  Anson  (1).  Messieurs,  vous  avez  décrété, 
avec  raison,  que  les  différents  projets  sur  le  mode 
de  liquidation  de  la  dette  publique,  qui  pourraient 
vous  être  présentés,  seraient  discutés  avec  la  cir- 
conspection, l'étendue  et  la  lenteur  même  qui  con- 
vie!! nent  à  une  délibération  de  cette  importance. 
En  appelant  l'opinion  publique  à  votre  secours, 
vous  avez  assuré  d'avance  au  parti,  quoiqu'il  soit, 
que  vous  prendrez,  la  confiance  due  aux  déter- 
minations qui  sont  le  fruit  d'une  sage  maturité. 

Mais  ne  perdez  pas  de  vue  cependant.  Messieurs, 
que  les  intérêts  divers,  qui  se  combattent,  peu- 
vent lutter  contre  la  vérité ,  que  c'est  aux  légis- 
lateurs à  fixer  définitivement  l'opinion  incertàino 
des  meilleurs  citoyens,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
de  différer  plus  lo'ngtemps  le  jugement  de  cette 
grande  question  soumise  à  votre  décision. 

Plusieurs  opinants  l'ont  déjà  traitée  avec  tant  de 
profondeur,  qu'il  devient  prudent  d'écarter  les  dé- 
tails qui  pourraient  surcharger  l'atiention. 

Les  uns  ont  exposé  les  avantages  d'une  nom- 
breuse émission  d'assignatd-monnaie.  Les  autres 
ont  cherché  à  en  présenter  tous  les  inconvénients. 
Un  orateur  très  éloquent  de  cette  Assemblée  a 
plaidé  pour  eux  avec  sa  véhémence  ordinaire;  un 
ministre,  dont  la  longue  expérience  est  imposante, 
les  a  peints  des  plus  sombres  couleurs.  Il  y  a  quel- 
que désavantage  à  parler  après  eux  ;  mais  aussi 
vous  serez  moins  exigeant  :  j'entrerai  dans  vos 
vues,  en  me  bornant  à  être  clair,  afin  d'être  en- 
tendu de  tous;  et,  en  effet,  il  s'agit  ici  de  Tin- 
térèt  de  tous.  Quelques  réflexions,  fruits  d'une 
longue  méditation,  nous  conduiront  peut-être  à 
une  juste  mesure,  à  l'un  de  ces  partis  sages  qui 
peuvent  tout  concilier. 

Reconnaissons  d'abord  quelques  vérités  incon- 
testables. 

Une  nation  ne  peut  conserver  sa  considération 
et  son  crédit  qu'en  acquittant  fidèlement  ses  en- 
gagements -.  elle  doit  payer  avec  exactitude,  et  à 
époque  ftxe,  les  intérêts  de  sa  dette  constituée  : 
elle  doit  acquitter,  à  terme  fixe,  les  rembourse- 
ments des  cajitanx  exigibles  :  elle  doit  enfin  pré- 
senter à  ses  créanciers  une  masse  d'impositions 
équivalente  à  toute  ses  dépenses  :  sans  ces  diffé- 
rentes conditions  réunies,  aucune  confiance  ne 
peut  exister  :  nous  sommes  chargés  spécialement 
de  placer  la  nation  franc  lise  dans  cette  heurense 
po-ition.  Mous  avons  fait  un  grand  pas  à  cet  égard, 
en  destinant  les  domaines  nationaux  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette;  mais  ce  n'(  st  quL-  le  premier 
vers  une  grande  opération  :  c'est  du  mode  de  li- 
quidatioM  que  vous  choisirez,  que  dépend  main- 
tenant le  salut  de  l'Empire. 

Je  ne  m'étendrai  point  aujourd'hui  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  dette  constituée  doit  entrer 
en  concurrence  avec  la  dette  exigible,  pour  être 
aiimise  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux; 
il  me  paraît  tellemeat  démontré  que  ces  deux 
créanciers,  de  nature  si  diff«^rente,  ne  peuvent 
pas  marcher  ensemble,  que  je  ne  crois  !)as  que 
les  représentants  de  la  nation  aient  môme  le  droit 
de  les  confondre.  En  noas  chargeiat  de  la  dette 
constituée,  contractée  avantnous  par  les  ministres, 
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sous  le  nom  de  nos  rois,  nous  l'avons  reconnue 
telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  non  exigible;  oc- 
cupons-nous donc  uniquementdela  dette  exigible 
(les  domaines  nationaux  peuvent  à  peine  ^  suffire) 
et  passons  au  développement  des  principes  que 
j'ai  posés. 

Dans  le  système,  qui  admet  des  quittances  de 
finance  avec  intérêt,  et  qui  les  prive  de  la  circu- 
lation attribuée  aux  premiers  assignats,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  pourrait  leur  accorder  moins  de  cinq 
pour  cent;  c'est  le  taux  actuel,  c'est  celui  qui  seul 
peut  remplacer  la  privation  d'un  remboursement, 
qu'il  est  honteux  et  injuste  de  ne  pas  faire.  Qu'en 
arriverait-il?  qu'au  lieu  de  nous  acquitter,  nous 
nous  endetterions;  tout  le  monde  le  verra  bien, 
et  tout  le  monde  perdra  courage  :  en  effet,  la 
plupart  des  officiers  que  l'on  va  liquider  ne  coû- 
taient point  à  la  nation  cinq  pojr  cent  :  tout  le 
surplus  sera  une  dette  nouvelle  :  est-ce  là  s'ac- 
quitter? 

Prendrez-vous  le  parti  de  diminuer  l'intérêt? 
vous  faites  une  grande  injustice  et  une  espèce 
de  faillite  partielle  :  on  ne  peut  loyalement  di- 
minuer l'intérêt  légal,  que  de  gré  a  gré  et  en 
offrant  le  remboursement.  Une  nation  juste  ne 
doit  jamais  oublier  cette  grande  vérité.  Une  quit- 
tance de  finance  nest  qu'une  promesse  de  rem- 
boursement ;  un  assignat-monnaie  est  un  rem- 
boursement efiectif. 

Déciderez-vous  enfin  que  les  créanciers  des 
officiers  liquidés  et  autres  seront  tenus  de  se 
contenter  de  vos  quittances  de  finance?  alors 
vous  faites  un  acte  d'autorité  bien  plus  extraor- 
dinaire et  bien  plus  injuste  qu'en  donnant  un 
cours  de  monnaie  à  un  papier  :  dans  ce  dernier 
cas  vous  exercez  un  acte  de  la  souveraineté  qui 
appartient  à  toute  nation,  celle  de  battre  mon- 
naie, en  la  rendant  commune  à  tous  :  dans  le 
premier,  vous  avantagez  un  créancier  pour  ruiner 
l'autre,  et,  en  vérité,  cela  n'est  pas  proposable. 

Xe  va-t-on  pas  jusqu'à  vouloir  payer  avec  une 
quittance  de  finance  sans  intérêt  etsans  cours  ; 
Si  nous  ne  nous  étions  pas  promis  de  bannir  de 
cette  tribune  le  mot  infâme,  que  cette  opération 
rappelle,  je  dirais...  ce  que  vous  me  dispensez  de 
dire. 

On  y  ajoutera,  dit-on,  une  prime  ;  c'est  autre 
chose.  Nous  examinerons  tout  à  l'heure  l'usage 
que  l'on  peut  faire  de  cette  idée  plus  raison- 
nable ;  mais  cette  quittance  avec  prime  n'est  que 
négociable,  et  voilà  une  perte  à  craindre  dans  la 
néguciation.  Combien  y  a-t-il  de  ces  malheureux 
propriétaires  d'offices  et  de  nos  autres  créan- 
ciers, qui  attendent  avec  anxiété  votre  détermi- 
nation pour  acquitter  leurs  dettes?  que  devien- 
dra la  prime  pour  eux?  Cette  quittance  avec 
prime,  si  elle  est  le  seul  mode  de  liquidation, 
offrira  une  nouvelle  source  d'agiotage  ;  toute 
quittance  de  finance  qui  ne  sera  que  négociable, 
aura  ce  triste  sort  ;  vous  n'aurez  fait  que  rempla- 
cer un  effet  discrédité  par  un  autre,  qui  le  sera 
également.  Celui  dans  les  mains  duquel  reposera 
avec  inertie  ce  malheureux  parchemin,  et  qui 
aura  des  engagements  à  acquitter,  fera  un  sacri- 
fice pour  y  satisfaire  :  un  autre  sacrifice  suivra 
celui-là  :  alors  le  nombre  de  ceyx  qui  chercheront 
de  l'argent,  cet  argent  si  rare,  accumulera  sur  la 
place  iuillioni  sur  millions  de  valeurs  négociables 
qui  se  heurteront,  et  qui  n'ayant  point  le  signe 
heureux,légalet  fixe  de  la  monnaie  du  souveraiij, 
feront  monter  l'intérêt  de  l'argent  à  un  prix 
excessif  :  car  V0U5  savez.  Messieurs,  qae  quand 
un  capitaliste  trouve  à  la  Bourse  des  effets  à 
30  ou  40  0/0  de  perte,  le  malheureux  propriét^e^ 
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le  manufacturier  ne  trouve  plus  à  emprunter  à 
un  taux  raisonnable  les  fonds  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Permettez-moi  de  croire,  avec  la  plus  ferme 
assurance,  qu'au  milieu  des  biens  nationaux,  de 
ces  terres  fertiles  qui  sont  à  notre  disposition, 
nous  ne  tomberons  pas  dans  cet  état  de  dépres- 
sion que  je  viens  de  dépeindre,  d'après  ma  plus 
intime  conviction. 

Tournons  nos  regards  vers  le  tableau  plus  con- 
solant, que  nous  offre  le  système  contraire  aux 
quittances  de  finance  exclusives,  qui  sont  à  mes 
yeux  des  immeubles  bien  redoutables  :  et  d'abord 
avant  d'entrer  dans  l'examen  des  effets  que  pourra 
produire    une    nouvelle   émission    d'assignats- 
jnonnaie,  convenons  qu'il  ne  neut  être  question 
de  leur  attacher  des  intérêts.  Tous  les  principes 
Bont  bien  reconnus  à  cet  égard  ;  une  monnaie 
territoriale  ne  doit  pas  plus  porter  intérêt  qu'une 
monnaie  métallique  :   telle  a  toujours  été   ma 
manière  de  penser  ;  elle  est  consignée  dans  mon 
opinion  imprimée  du  4  décembre  1789  ;  j'y  dis- 
tinguais dès  lors  cette  monnaie  territoriale,  des 
billets     d'Etat    portant  intérêt;    j'y     indiquais 
l'hypothèque  spéciale  sur  des  fonds  dont  la  veni'e 
serait  prochaine,  comme  la  solide  et  inaltérable 
matière  de  cette  nouvelle  monnaie;  j'y  offrais 
même  déjà  l'idée  d'employer  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire à  éteindre  successivement  les  assignats- 
monnaie,   dont   on    n'osa    pas  alors   ordonner 
l'émission,  parce  que  l'ofiinion  n'était  point  encore 
a?sez  formée  à  cet  égard  ;  c'est  par  une  suite  des 
mêmes  ménagements,  pour  l'opinion  naissante, 
que   le  comité  des   finances  vous  proposa  d'at- 
tacher un  intérêt  aux  premiers  assignats.  J'insistai 
fortement  pour  qu'ils  ne  fussent  au  moins  que  de 
3  0/0,  malgré  l'avis  des  députés  du  commerce, 
qui  en  voulaient  cinq  ;  vous  l'avez  ainsi  décrété, 
mais  il  faut  renoncer  maintenant  à  ce  palliatif, 
aussi  cotiteux  qu'inutile.  Il  faudra  môme,  après 
la  première  année  révolue,  ôter  aux  précédents 
assignats  leur  intérêt  de  3  0/0  :  enfin,  nous  devons 
voir  plus  en  grand  le  mode  de  notre  liquidation. 
Je  suis  toujours  étonné  d'entendre  dire  qu'un 
assignat-monnaie,    sans   intérêt,   substitué  aux 
effets  au  porteur,  ne  diminuera  point  l'agiotage. 
Chacun  entend  donc  ce  mot  à  sa  manière  ;  car, 
assurément,  on  n'a  pas  besoin   d'un   agent  de 
change  pour  négocier  un  papier  qui  a  valeur  de 
monnaie  :  il  peut  bien  y  avoir  quelque  variation 
dans  le  prix  de  l'assignat,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  volontaire  ;  mais  cela  provient  de  la  nature 
même  du  contrat  de  vente,  et  non  de  celle  de 
l'assignat  :  lorsqu'on   parle  de  l'agiotage  qui  eut 
lieu  du   temps   de   Law,  on   perd   de  vue  qu'il 
cammença  lorsque  ceti^cossais  fit  donner  valeur 
de  monnaie  aux  actions  de  sa  banque,  bien  dif- 
férentes de  ses  billets  :  alors  des  bénéfices  éven- 
tuels firent  concevoir  des   espérances,  engen- 
drèrent des    spéculations    folles,   et    de   là    la 
terrible  décadence  qui  suivit  cette  étrange  opéra- 
tion. Kn  vérité,  je  me  reproche  à  moi-même  de 
vous  en  entretenir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  monnaie 
si  différente,  dont  on  ne  conteste  plus  la  solidité. 
Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  avantages  mul- 
tipliés qui  peuvent  résulter  du  grand  et  courageux 
parti  de  payer  la  dette  exigible  en  assignats-mon- 
naie :  ceux-raêmes  qui   les  combattent  en  con- 
viennent ;  aucune  opinion  ne  varie  à  cet  égard; 
on  n'est  divisé,  ce  me  semble,  que  sur  les  incon- 
vénients plus  ou  moins  graves,  plus   on  moins 
multipliés  gui  étoufferaient  ces  brillantes  qualités. 
Pour  simplifier  donc,  et  abréger  infinement  ma 
discussion,  je  me  contenterai  de  rappeler,  en  peu 


de  mots,  que,  suivant  les  propres  expressions  de 
M.  Necker,  auquel  elles  échappent  au  milieu  de 
ses  objections,  cette  opération  est  vasieetsimpie; 
qu'elle  favoriserait  la  vente  des  biens  nationaux; 
qu'elle  débarrasserait  du  poids  immense  des 
intérêts  de  la  dette  exigible,  et  que  la  foule  se 
presserait  autour  d'eux,  pour  les  porter  à  leur 
valeur  tout  entière.  Messieurs,  il  faut  de  bien 
graves  inconvénients  pour  balancer  de  si  grands 
avantages;  et  si  ces  avantages  ne  se  réunissent 
pas  dans  une  autre  opération,  qu'il  serait  dan- 
gereux de  l'entreprendre  !  car,  si  ces  biens  ne 
sont  pas  vendus  cher  et  promptement,  qu'avons- 
nous  fait  en  les  mettant  à  notre  disposition  ?  Que 
faisons-nous  dans  ce  moment  à  l'époque  de 
l'année  où  nous  sommes,  si  nous  ne  savons  pas 
même  comment  nous  vendrons,  et  avec  quoi  les 
acheteurs  nous  payeront! 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  l'applicatio:!  des  prin- 
cipes qne  j'ai  posés  en  commençant  ;  qu'une 
nation  doit  se  faire  une  loi  irréfragable  de  payer 
ses  engagements  à  termes  fixes,  afin  de  faciliter 
toutes  les  opérations  subséquentes:  comment 
vous  flatteriez-vous  de  recevoir  les  impositions 
de  1791,  si  vous  n'acquittez  pas  au  mois  de  jan- 
vier prochain  les  rentes  et  autres  engagements 
qui  seront  alors  échus  ?  Gomment  aussi  vous 
flatteriez-vous  de  voir  se  succéder  rapidement 
les  acquisitions  des  domaines  nationaux,  si  vous 
ne  répandez  pas  en  numéraire  tout  ce  que  vous 
devez?  Il  faut  payer  pour  vendre,  comme  l'a  très 
bien  dit  un  membre  de  cette  Assemblée.  Com- 
ment voulez-vous  que  les  consommateurs  fassent 
vivre  les  manufacturiers,  si  vous  ne  payez  pas  à 
ces  consommateurs  ce  qui  forme  leur  revenu? 
C'est  donc  au  gouvernementà  donner  l'impulsion , 
il  l'a  fait  au  mois  d'avril  dernier  par  l'émission 
des  400  millions  d'assignats;  il  doit  continuer, 
sous  peine  de  voir  ses  premiers  efforts  inutiles. 
Ce  n'est  pas  en  nous  répétant  sans  cesse,  et  sou- 
vent avec  une  joie  perfide,  que  nous  n'avons, 
que  nous  n'aurons  point  d'argent,  qu'on  remédie 
aux  maux  de  l'Etat:  c'est  en  rassemblant  ses 
ressources,  en  substituant  enfin  le  numéraire 
territorial  qui  ne  peut  s'enfouir,  au  numéraire 
métallique,  qui  se  cache. 

A-t-on,  surtout,  à  opposer  quelque  chose  de 
bien  solide  à  cet  avantage  si  grand,  si  précieux 
pour  le  peuple,  dont  le  sort  nous  est  confié,  d'im- 
poser en  1791  et  années  suivantes,  100  raillions 
de  moins  dans  un  système  que  dans  un  autre? 
Quelque  chose  que  l'on  oppose  à  cela,  je  crois  et 
je  pense  C[ue  lorsque  la  nation  saura  que  la 
nouvelle  émission  de  papier  lui  épargne  une 
surcharge  aussi  considérable,  elle  bénira  les  as- 
signats qui  lui  procureront  ce  bienfait. 

J'entre  maintenant  dans  l'examen  des  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  d'une  nouvelle 
émission  d'assignats;  et,  en  convenant  de  quel- 
ques-uns de  ces  inconvénients,  parce  que  dans 
tout  système  il  y  en  aura  toujours,  je  tâcherai  de 
démontrer  qu'on  exagère  les  dangers,  et  qu'il 
est  po-^sible  de  faire  cette  grande  opération  sans 
injustice  et  sans  convulsion. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  jusqu'ici  contre  elle, 
accompagnent  leurs  arguments  et  fortifient  leur 
cause  de  cet  effroi  qu'inspirent,  au  premier  coup 
d'oeil,  2  milliards  d'assignats,  qui,  répandus  au 
même  instant  dans  la  circulation,  comme  un 
torrent  destructeur,  doublent  tous  les  prix  en 
doublant  le  nutnéraire  ;  c'esi  toujours  contre 
ces  2  milliards  réunis  que  l'on  dirige  les  attaques. 
Mais,  Messieurs,  comment  ne  voit-on  pas  qu'il 
est  impossible,  même    physiquement,  que  ces 
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2  milliards  paraissent  tout  à  la  fois?  Qui  ne  sait 
que  la  longueur  de  la  fabrication  est  même  un 
des  inconvénients  inséparables  fl'ua  papier-mon- 
naie prudemment  coinpo?é  ?  Que  l'on  avoue  donc 
au  moins  que  cet  inconvénient,  qui  est  réel,  con- 
tribue à  diminuer  le  danger  d'une  grande  émis- 
sion; qu'on  ne  présenté  pas  continuellement 
2  milliards  au  lieu  d'un  aux  esprits  timides  et 
aux  préjugés  si  faciles  à  émouvoir  en  cette  ma- 
tière. Les  opérations  d'une  liquidation  d'offices 
nombreux  sont  encore  une  cause  de  retard  pour 
l'émission  ;  il  faut  bien  filus  de  temps  qu'on  ne 
l'imagine  pour  vérifier  des  titres  et  constater  la 
propriété,  opérer  les  compensations,  recevoir  les 
oppositions,  etc. 

Enfin,  lorsque  les  biens  vont  être  en  vente  ; 
lorsque  les  enchères  seront  ouvertes  dans  550 
districts;  lorsque  les  adjudications  feront  rentrer 
successivement  les  assignats  qui  seront  donnés 
en  payement,  (trécisément  au  moment  où  ils 
commenceront  à  se  multiplier,  ces  trois  causes 
se  réuniront  pour  tenir  les  assignats  dans  la  pro- 
portion naturelle  aux  besoins  de  la  circulation, 
et  pour  rassurer  les  bons  esprits  sur  celte  pré- 
tendue exubérance,  qui  n'est  à  mes  yeux  qu'une 
chimère  et  une  fausse  supposition. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai,  comme  je  le 
pense,  qu'il  ne  soit  pas  sorti  autant  de  numé- 
raire de  France  qu'on  se  l'imagine,  je  crois  ce- 
pendant qu'il  en  est  sorti  assez  pour  que  l'on 
puisse  évaluer  à  moins  de  2  milliards,  celui  qui 
existe  dans  le  royaume,  et  que  je  crois  très  in- 
suffisant. De  ces  2  milliards,  par  une  faute  du 
gouvernement,  un  tiers  est  en  or,  et  l'on  sait 
combien  l'or  circule  peu  en  comparaisoti  de  l'ar- 
gent, même  dans  des  temps  de  prospérité;  peut- 
être  un  tiers  du  surplus,  ou  un  quart,  est-il 
enfoui  par  la  crainte,  la  cupidité  ou  la  malveil- 
lance. Si  un  milliard  seulement  est  employé  aux 
besoins  usuels  indispensables,  et  qu'il  soit  vrai, 
comme  je  pense,  qu'on  ne  verra  guère  plus  d'un 
milliard  ou  1,200  millions  d'assignats  répandus  à 
la  fois,  leur  émission  ne  ferait  donc  que  rendre 
à  la  circulation  ce  qu'elle  a  perdu  par  les  troubles 
qui  ont  agité  la  France:  s'il  y  avait  un  excédent, 
dans  mon  opinion  je  m'en  féliciterais  ;  et  dans 
l'opinion  contraire,  ce  serait  tout  au  plus  dans 
cette  légère  proportion  que  le  prix  des  denrées 
pourrait  être  augmenté. 

J'ai  entendu  dire  qu'une  émission  subite  de 
2  milliards  d'écus  en  France  serait  moins  funeste 
que  celle  de  2  milliards  d'assignats,  parce  que 
ces  écus,  «e  répandantdanstoute  l'Europe,  feraient 
partout  hausser  les  prix  ;  ce  que  ne  peuvent  faire 
des  assignats  qui  ne  sortiront  pas  du  rovauine.  Je 
n'examinerai  p  nul  dans  ce  moment,  s'il  est  in- 
contestable que  nos  assignais  ue  seront  jamais 
reçus  par  nos  voisins;  je  vous  ferai  seulement 
remarquer  que  lorsque  l'on  nous  menace  de  voir 
bientôi  s'écouler  le  numéraire  métallique  chez 
nos  voisins,  il  faut  donc  cou  venir  aussi  que,  dans 
ce  cas,  le  numéraire,  surabondant  alors  chez  eux, 
fera  aussi  augiiienier  les  prix  de  leurs  denrées  ; 
ainsi,  l'observation  n'est  pas  fort  importante.  Ge 
qui  me  paraît  l'être  davantage,  c'est  que,  dans 
plusieurs  des  précédentes  opinions  contraires  aux 
assignats,  tantôt  on  nous  menace  de  voir  ces  ter- 
ribles assignats  chasser  ou  faire  resserrer  les  écus, 
et  qu'au  même  instant,  dans  une  objection  s  ib- 
séquente,  on  nous  menace  aussi  du  doublement 
des  prix.  Il  est  commode  de  raisonner  ainsi  et 
de  se  faire  une  arme  à  deux  tranchants  ;  mais  ces 
deux  tranchanis  étant  aux  deux  extrémités  de 
l'arme,  ils  ne  peuvent  frapper  deux  coups  à  la 


fois  :  il  faut  opter  de  l'un  ou  de  l'autre  fait;  car 
ils  ne  peuvent  pas  exister  ensemble;  il  ne  peut 
y  avoir  à  la  fois  surabondance  et  disette  d'argent; 
il  ne  faut  pas  ainsi  cumuler,  par  des  sophismes, 
deux  raisonnements  contradictoires;  car  on  pour- 
rail  dire  aussi  :  ou,  les  écus  disparaissant,  le 
nouveau  numéraire  est  indispensable,  et  les  prix 
de  doublent  point;  ou,  si  ces  prix  augmentent, 
le  numéraire  territorial  ne  chassera  donc  pas  le 
numéraire  métallique.  Vous  voyez.  Messieurs, 
combien  il  faut  être  en  garde  contre  des  calculs 
de  théorie. 

La  raison,  la  sagesse  trouvent  aisé'uent  la  vé- 
rité dans  la  route  qui  sépare  les  deux  extrêmes; 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  ni  la  sortie  du 
numéraire,  ni  le  haussement  du  prix  des  denrées, 
ne  seront  tels  qu'on  veut  nous  le  persuader. 
Qu'on  ne  craigne  point  surtout  le  renchérisse- 
ment du  blé;  car  son  prix  ne  dépend  que  de 
son  abondance,  plus  ou  moins  grande,  et  du 
nombre  des  consommateurs  :  or,  les  assignats 
n'y  changent  rien. 

Lorsque  l'on  ouvre  des  enchères  pour  une 
quantité  d'immeubles  égale  au  nouveau  numé- 
raire, celui-ci  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
luttant  contre  l'ancien;  l'un  et  l'autre  ont  un 
nouvel  aliment  dans  la  facilité  d'acquérir  deux 
milliards  de  capitaux  de  plus. 

L'assignat  a,  outre  cela,  l'avantage  f»récieux  de 
servir  d'abord  à  la  circulation;  et  ensuite,  si 
l'excès  du  numéraire  se  fait  sentir,  de  venir 
prendre  place  dans  les  enchères,  et  s'y  anéantir 
sans  retour. 

Je  sais  que,  quand  deux  signes  représentatifs 
des  valeurs  se  trouvent  en  concurrence,  il  s'éta- 
blit entre  eux  une  différence;  je  sais  crue  cette 
diifér-  nce  entre  la  mo  maie  d'argent  et  1  assignat 
de  deux  ou  trois  cents  livres,  peut  ajouter  quel- 
que chose  à  la  différence  d'S  prix;  mais  il  ne 
faut  pas  juger  l'avenir  par  le  présent;  il  ne  faut 
pas  croire  que  lorsque  l'ordre  sera  parfaitement 
rétabli  dans  vos  finances  ;  lorsque  les  impositions 
seront  fixées  en  proportion  des  charges  et  sur 
des  bases  raisonnables  ;  lorsqu'enfin  vous  aurez 
pris  un  parti  sur  la  liquidation  même  que  nous 
traitons  dans  ce  moment,  la  détress:!  sera  la 
mêtne.  Aussitôt  que  vous  aurez  remis  les  rentes 
au  courant;  lorsque  vous  aurez  reaiboursé  les 
capitaux  exigibles  à  la  tin  de  l'année  (et  ces 
deux  mesures  soni  très  importantes)  ;  lor-^que 
vous  aurez  assuré  par  les  assignats  mêmes,  le 
remboursemeit  très  prompt  de  ce  qui  n'était  que 
successivement  exigible;  lorsque  vous  aurez 
enfin  nettoyé  la  (dace  de  toutes  les  sources  de 
l'agiotage,  et  fait  par  conséquent  baisser  l'intérêt 
de  l'argent ,  il  ne  faut  p  is,  dis-je,  croire  que 
toutes  ces  améliorations  accumulées  soient  sans 
effet;  et  il  me  semble  que  l'on  peut,  sans  se 
flatter,  présager  d'heureux  changements  dans 
toutes  les  parties. 

Dans  le  moment  actuel,  une  chose  qui  paraît 
peu  importante  au  premier  aspect,  contribue  à 
rendre  les  paye  nents  en  assign  ils  difficiles;  c'est 
leur  coupure  ;  elle  a  été  malheureusemeut  com- 
mandée impérieusement  par  celle  des  billets  de 
la  caisse  d'esi'ompte  :  l'échange  indispensable  de 
ces  billets  en  assignats  ne  serait  pas  praticable, 
s'ils  n'étaient  pas  calqués  pour  la  somme  les  uns 
sur  îes  autres. 

Mais  il  sera  très  essentiel,  lorsqu'on  fabriquera 
de  nouveaux  assignats,  de  les  couper  de  mioière 
qu'il  y  en  ait  do  deux  cent  cinquante,  de  cent 
cinquante  et  de  cent  viugl-ciuq  livres.  Ces  assi- 
gudts  nouveaux,  aiusi  coupés,  circulant  avec  les 
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anciens,  offriront,  dans  tous  les  payements,  des 
appointa  et  des  échanges  faciles.  Les  appoints  en 
argent  seront  moins  forts  ;  ils  seront  presque 
toujours  au-dessous  de  vingt-cinq  livres. 

Alors  l'argent  étant  moins  nécessaire  pour  les 
appoints  des  grandes  caisses,  le  numéraire  ne 
sera  recherché  que  pour  les  besoins  usuels  des 
comestibles  et  des  salaires,  et  pon  prix  diminuera 
visiblement. 

Je  ne  parle  point  ici  des  petits  assignats,  ce 
doit  être  l'objet  d'une  discussion  particulière;  et 
j'espère  aussi,  Messieurs,  qu'on  s'occupera  inces- 
samment de  la  question  plus  importante  encore, 
et  qui  en  est  inséparable,  de  savoir  s'il  est  juste, 
raisonnable  et  prudent  de  sévir  contre  ceux  qui 
apportent  de  l'argent  au  marché,  comme  on  y 
apporte  du  blé,  lequel  est  assurément  une  denrée 
aussi  nécessaire.  Ne  distingue-t-on  pas,  même 
dans  l'opinion  populaire,  un  marchand  de  blé  qui 
apporte  loyalement  son  grain  dans  la  place  pu- 
blique, de  celui  qui  l'accapare  et  l'entasse  ?  On 
bénit  le  marchand;  on  maudit  l'accapareur.  Je 
it'exumine  pas  si  l'on  confond,  ou  non,  trop  sou- 
vent l'un  avec  l'autre;  mais  je  dis,  en  suivant 
cette  comparaison  qui  est  à  la  portée  de  tous  :  ne 
pourrait-on  pas,  avec  un  pas  de  plus  vers  la  lu- 
mière, distinguer  le  marchand  d'argent  qui  le 
vendrait  publiquement  et  loyalement  au  taux  de 
la  place,  de  celui  qui  l'accaparerait  pour  en  faire 
un  commerce  usuraire  ?  Déjà  un  membre  de  cette 
Assen  blée  vous  a  proposé  des  vues  très  sages  sur 
cet  objet,  que  le  comité  des  finances  a  pris  en 
considération.  Quand  l'argint  est  le  seul  signe 
représentatif,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'un  com- 
merce; mais  quand  il  y  en  a  deux,  le  commerce 
s'établit  malgré  tout  le  mo(;de,  parce  qu'il  est 
fondé  sur  la  nature  des  choses.  A  Amsterdam,  on 
cote  les  piastres  et  les  écus  à  la  Bourse,  comme 
les  autres  effets  ;  publicité  et  concurrence  dans 
cette  négociation  comme  dans  les  autres,  vous 
verrez  renaître  l'abondance. 

Je  ne  m'étends  pas  davantage  dans  ce  moment 
sur  ce  grand  moyen,  qui  fonde  à  moi  mes  espé- 
rances, et  qui  deviendra  par  la  suite,  si  je  ne  me 
trompe,  le  gage  de  notre  tranquillité.  Je  vous 
observerai  seulement  que  touti^s  les  questions 
secondaires  de  cette  nature  ne  doivent  être  exa- 
minées qu'après  votre  première  décision  sur  le 
mode  de  liquidation  ;  et  celle  observation  est 
digne  d'attention.  Car,  Messieurs,  dans  ce  moment 
où  je  vois  s'agiter  tous  les  intérêts  pour  ou  contre 
l'amour-propre  ;  même  s'animer  sur  la  question 
principale  ;  lorsque  je  vois  l'opiniun  se  promener 
d'un  système  à  l'autre,  suivant  l'adresse  ou  l'élo- 
quence des  opinants  et  des  écrivains,  il  serait 
dangereux  d'a>seoir  son  opinion  sur  les  questions 
secondaires  :  elles  se  décideront  beaucoup  mieux 
par  la  suite,  après  votre  décret  sur  la  question 
de  savoir  si  les  nouveaux  titres  seront  une  mon- 
naie ou  non.  Alors  toutes  les  opinions  étant  fixées, 
tous  les  intérêts  étant  obligés  de  se  soumettre, 
les  talents,  les  lumières,  l'amour-propre  lui- 
même,  car  je  ne  le  perds  pa.s  de  vue,  se  réuni- 
ront pour  vous  offrir  les  moyens  de  diminuer  ou 
de  faire  disparaître  les  inconvénients  inséparables 
d'une  opération  vaste  et  hardie,  mais  nécessaire, 
mais  la  seule  qui  change  vraiment  notre  pusi- 
tion,  la  seule  digne  d'un  grand  peuple  qui  se 
régénère. 

On  objecte  l'augmentation  du  prix  des  salaires, 
par  conséquent  l'exportation  de  noire  numéraire 
réel  par  la  balance  du  commerce,  et  pur  l'alt^'- 
ratiou  des  changes  à  notre  désavantage,  Exami- 
noiLS  cette  objection. 


j'ose  vous  dire,  Messieurs,  qu'on  vous  trompe- 
rait fort,  si  l'on  parvenait  à  vous  persuader  que 
nous  avons  à  craindre  que  cette  balance  puisse 
jamais  être  contre  nous  et  à  l'avantage  des  autres 
nations,  considérées  collectivement.  Sans  doute, 
dans  des  temps  malheureux,  au  moment  d'une 
révolution,  où  tout  un  peuple, occupé  de  sa  liberté, 
néglige  son  industrie,  l'on  voit  diminuer  ses  sa- 
laires^ et  l'avantage  est  moins  grand  pour  nous  ; 
mais  la  balance  penche  toujours  de  notre  côté, 
et  bientôt  elle  reprendra  avec  usure  ses  avan- 
tages ;  la  baisse  du  change  est  précisément  l'an- 
tidote du  renchérissement,  et  je  vais  le  prouver. 

On  pourrait  faire  un  livre  sur  des  questions 
de  cette  importance,  et  je  n'ai  que  le  temps  de 
tes  parcourir  :  il  m'a  semblé  qu'un  exemple  très 
simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  pourrait 
résoudre  la  question  en  peu  de  mots.  (îomme  le 
résultat  de  cet  exemple  m'a  frappé  par  sa  sim- 
plicité, peut-être  vous  frappera-t-il  aussi;  peut- 
être  vous  tranquillisera-t-il  complètement  sur  des 
conséquences,  qui  ne  sont  pas  si  dangereuses  que 
l'on  veut  vous  le  persuader. 

Une  aune  d'étoffe,  qui  se  vend  à  un  Anglais 
3  livres  tournois,  lorsque  le  change  est  au  pair, 
est  payée  par  cet  Anglais  avec  28  deniers  sterling 
de  sa  monnaie;  par  la  baisse  du  change  à  notre 
désavantage,  cet  Anglais  peut  payer  ces  mêmes 
3  livres  tournois  avec  26  deniers  sterling.  11  sous- 
crira donc  très  facilement  à  payer  cette  même 
étoffe  quelque  chose  de  plus,  puisque  ce  nouveau 
prix  ne  représente  pour  lui  que  les  28  deniers 
sterling  qu'il  donnait  auparavant,  et  cependant 
l'augmentation  payera  en  France  le  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  au  fabricant,  français. 
Vous  voyez  que  notre  commerce  d'exportation  ne 
pi'ut  soiiffrir  d'une  nouvelle  émission  d'assignats, 
en  supposant  même  qu'ils  fassent  baisser  notre 
change,  et  que  la  balance  de  notre  commerce  ne 
sera  point  dérangée,  comme  on  le  dit:  je  sais 
bien  qu'on  pourra  me  rétorquer  l'argument  pour 
le  commerce  d'importation  ;  mais  qu'en  résultera- 
t-il  ?  Que  l'on  Rachètera  moins  de  marchandises 
étrangères,  et  tant  mieux  pour  nos  fabriques;  il 
faut  tendre  à  nous  passer  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
matière  première,  et  nous  concerter  même  pour 
y  parvenir. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  séduire  par  des  ter- 
reurs que  la  réflexion  peut  aisément  détruire,  et 
ne  perdez  point  de  vue,  j'ose  le  dire,  que  si  le 
commerce  est  digne  de  toute  voire  protection,  il 
ne  faut  pas  croire  non  plus  que  l'intérêt  parti- 
culier du  négociant,  qui  veut  faire  une  grande 
fortuîie,  soit  toujours  le  même  que  l'mtérêt  na- 
tional. Nos  grandes  fabriques,  ce  sont  les  ateliers 
de  la  culture;  tout  ce  qui  peut  contribuera 
faire  augmenter  la  valeur  de  nos  productions  ter- 
ritoriales forme  le  véritable  intérêt  d'une  nation, 
qui  est  surtout  destinée  à  être  agricole. 

Je  ne  m'étcmirai  pas  sur  ces  suppositions  gra- 
tuites de  voir  tomber  les  assignats  au  point  de 
perdre  jusqu'à  50  0/0;  on  a  même  dit  100  0/0. 
Ce,  sont  de  ces  figures  oratoires,  qui  ne  font  plus 
d'impression  depuis  que  l'opinion  publique  a 
placé  l'assignat  dans  un  rang  tout  différent  qu'un 
papiiîr  sans  hypothèque  spéciale  :on  ne  doute  p'ua 
de  sa  solidité;  il  ne  faut  donc  pas  lui  présager  le 
sort  qu'éprouverait  un  pa|)ier  fragile.  La  seule 
perle  qu'il  puisse  éprouver,  est,  comme  je  l'ai 
dit,  la  différence  qui  existe  entre  une  monnaie 
commode  pour  les  détails,  et  une  pièce  de  huit 
ou  douze  louis,  qui  ne  peut  servir  aux  mêmes 
usages.  Une  preuve  bien  évidente  que  c'est  là  la 
seule  cause  de  la  différence,  c'est  que  les  petits 
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assignats  sont  plus  recherchés  que  les  gros  :  sont- 
ils  plus  solides  ?  Non  ;  mais  ils  sont  plus  com- 
modes. Un  voyageur  paye  les  louis  qu'il  emporte; 
un  marchand"  paye  quelquefois  le  billon  dont  il 
a  besoin  pour  rendre  à  l'acheteur  en  détail,  qui 
n'a  que  des  pièces  d'argent.  Que  l'on  ne  vienne 
donc  plus  nous  dire  que  lorsque  les  enchères 
des  biens  nationaux  seront  ouvertes,  l'assignat 
perdra  plus  encore  qu'il  ne  pi-rd  aujourd'hui  ;  car 
on  dirait  une  chose  vraiment  déraisonnable.  Dans 
ce  moment,  où  aucune  issue  n'est  encore  ouverte 
à  leur  écoulement,  la  monnaie  peut  gagner  sur 
eux  au  delà  de  la  proportion  ordinaire,  comme 
la  petite  monnaie  sur  une  grosse  pièce  de  métal; 
mais  ils  ne  perdent  pas  effectivement.  Non,  Mes- 
sieurs, ils  ne  perdent  pas  même  dans  les  marchés 
volontaires  et  dans  les  acquisitions.  Je  vous  le 
demande  à  vous,  propriétaires  de  terres  à  vendre, 
qui  cherchez  des  acquéreurs,  à  vous  propriétaires 
de  maisons,  dont  le  prix  était  déjà  tombé  avant 
la  première  émission  des  assignats,  ne  vous  croi- 
riez-vou8  pas  heureux  de  vendre  prorapteraeiti 
et  d'être  payés  en  assignats  ?  Bt  vous,  commer- 
çants ou  autres,  qui  cherchez  à  négocier  voire 
papier,  sont-ce  les  lettres  de  change  qui  sont 
recherchées  pour  des  assignats,  ou  ceux-ci  pour 
des  lettres  de  change  ?  N'a  pas  des  assignats 
qui  veut,  dit  le  peuple,  et  il  a  raison. 

Ne  craignez  donc  pas  qu'une  émission  qui  ne 
sera  que  progressive,  devienne  désastreuse;  nous 
ne  sommes  pas  encore  au  moment  où  les  assi- 
gnats rouleront  à  grands  flots  dans  les  ventes  des 
biens  domaniaux;  mais  ce  moment  approche; 
alors  ils  prendront  leur  niveau.  S'il  éiait  possible 
qu'une  trop  grande  abondance  se  fit  sentir,  qu'ils 
fussent,  je  le  suppose  pour  un  moment,  donnés 
à  10  0/0  de  perte,  alors  ne  seraienl-ils  pas  re- 
cherchés par  ceux  qui  voudraient  gagner  ce 
dixième  sur  le  prix  d'une  veott-  dans  laquelle  ils 
seraient  reçu?  pour  leur  valeur  entière  ?  La  caisse 
de  l'extraordinaire  n'est-elle  pas  là  pour  les 
engloutir  ? 

On  nous  parle  continuellement  du  sort  dp  ceux 
qui  ne  devant  rien,  et  recevant  un  remboursement 
de  leurs  débiteurs,  seront  fort  embarrassés  de 
leurs  assignats.  Mais  d'abord,  si  ces  débiteurs  les 
avaient  payés  en  argent,  qu'en  auraient-ils  fait? 
Lauraienl-ils  gardé  sans  le  placer?  Dans  ce  cas, 
ils  auraient  perdu  l'intérêt  de  leur  argent;  ainsi 
ils  n'éprouvent  aucune  perte  en  gardant  ces  assi- 
gnats. D'ailleurs,  quand  on  traite  cette  (|uestion 
en  administrateur,  on  ne  doit  jamais  regarder 
favorablement  ceux  qui  enterrent  leur  argent, 
surtout  dans  les  (irconstances  présentes.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  révoque  en  doute  le  droit  sacré 
de  la  propriété,  et  que  je  puisse  croire  du  mo- 
ment que  l'on  puisse  biôraer  un  possesseur  d'ar- 
gent qui  fait  ce  qu'il  veut  de  ce  genre  de  propriété, 
comme  de  tout  autre;  mais  je  dis  que  les  légis- 
lateurs ne  doivent  point  favoriser  cette  manière 
•l'user  de  sa  propriété,  et  de  paralyser  ses  capi- 
taux; je  dis  que  to  ite  op-ration  qui  tend  à  la 
combattre  est  bonne  et  juste.  Mais,  me  réplique- 
t-on,  vous  n'ouvrez  à  celui  qu'on  lembourseauc  ;o 
uutre  débonché  que  celui  ae  racqui>it!oii  l'une 
terre,  et  il  n'a  pas  le  goùi  de  cette  escèce  de  pro- 
priété, vou?  le  iiêiiez  injustement.  Non;  car  il  v  a 
des  propriétaires  de  contrats  yurlegeuvernemênt 
q  .1  sert  nt  fort  aises  de  leséchan^'ercont  edesassi- 
gnats,  pour  acquérir  des  terres.  .Mais  il  n'aim  pas 
les  Contrats;  à  la  bonne  heure  :  eh  bien  !  il  y  a 
des  fonds  de  commerce  à  vendre,  il  y  a  des  i..a- 
nufactures  à  soutenir,  il  y  a  des  arts  à  encourager, 
des  maisons  à  acheter,  tant  d'autres  plaçemeut# 


à  faire.  II  n'aime  pas  tout  cela  ;  je  pourrais  lui 
dire  :  N'achetez  rien,  et  restez  avec  de  bons  assi- 
gnats, dont  la  base  repose  sur  un  champ  immua- 
ble; mais  bientôt  je  lui  offrirai  un  débouché  très 
favorable. 

Occupons-nous  d'abord .  Messieurs,  de  nos- 
créanciers  directs,  car  enfin  c'est  à  euxque  nous 
avons  affaire;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  fourni  en 
espèces  les  fonds,  que  nous  sommes  obligés  do 
leur  rendre  en  monnaie  équivalente;  c'est  pour 
eux  surtout  que  nous  devons  chercher  un  mode 
de  liquidation,  qui  concilie  leurs  besoins  avec 
l'embarras  de  nos  linaoces.  Je  dois  à  cette  occa- 
sion prévenir  une  objection  que  j'entends  faire  tous 
les  jours,  et  qui  n'est  nullement  foo  iée  :  on  dit 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  créanciers  que 
l'on  plaint  tant,  ne  sont  pas  les  créanciers  origi- 
naires ;  qu'ils  ont  acheté  à  perte,  et  qu'ils  pour- 
raient bien,  sans  injustice,  être  soumis  à  quelques 
sacrifices.  Faites  attention,  je  vous  prie,  qu'il 
n'est  pas  question  ici  de  la  «iette  constituée;  nous 
parlons  de  la  dette  exigible  montant  à  1,900  mil- 
lions. De  quoi  est-elle  composée  ?  Elle  l'est,  pour 
les  deux  tiers,  d'offices,  de  cautionnements,  de.? 
dîmes  inféodées,  de  la  dette  de  l'ani  ien  clergé, 
des  annuités  de  la  ca-sse  d'escompte  et  des  no- 
taires, de  tout  l'arriéré;  ces  difiérentes  espèces 
de  finances  ont  été  siirement  fournies  en  entierpar 
les  propriétaires  actuels  lors  des  acquisitions 
ou  des  remplacements  ;  sur  les  1,900  rail- 
lions, 600  tout  au  plus  ont  des  billets  au  porteur 
pour  origine,  et  une  très  grande  partie  peut  se 
trouver  entre  les  mains  des  premiers  porteur.>- 
Mais  la  po-ition  des  nouveaux  acquéreurs  e-i- 
elle  plus  défavorable  ?  No;i,  Messieurs  :  car  il  ne 
faut  pas  croire  que  le  possesseur  actuel  soit  pré- 
cisément celui  qui  a  acquis  dans  les  moments  de 
la  plus  grande  baisse  des  effets;  les  spéculateurs, 
qui  les  achètent  alors,  ont  bien  soin  de  les  re- 
vendre dans  le  moment  de  la  hausse.  Quant  aux 
agioteurs,  ils  ne  sont  pas  si  honnêtes;  ils  ne  sont 
point  propriétaires  des  effets;  ils  prêtent  à  10 
et  12  0/0  sur  le  gage  ou  dépôt  de  ces  effets , 
c'est  à  vos  malheureux  créanciers  qu'ils  prêtent 
ainsi;  en  sorte  que,  pendant  tout  l  temps  oii  vous 
suspendez  vos  remboursements,  vos  créanciers 
sont  dans  la  cruelle  alternative,  pour  acquitter 
leurs  engagements,  on  de  vendre  le  capital  à 
perte,  ou  île  l'engager  à  un  intérêt  «norme.  Voilà 
les  maux  dans  lesquels  vous  les]  replongez,  si 
vous  les  remboursez  en  effets  seulement  négo- 
ciables; il  '.l'y  a  guère  de  raison  pour  qu'un  par- 
chemin neuf  perde  beaucoup  moins  qu'un 
vieux. 

Il  est  temps ,  Messieurs ,  de  vous  développer 
mes  vues  sur  le  mode  de  liquidation  qui  me  pa- 
raît concilier  î.out  à  la  fois  la  justice  due  aux 
créanciers  de  l'État,  et  les  ménagements  qu'exige 
notre  position,  sans  nous  livrer  à  une  éniission 
trop  nombreuse  d'assignats,  qui  paraît  effrayer 
ceux  mêmes  qui  recoi naissent  leur  utilité. 

Je  rappelle  ici  le  principe  incontestable  qu'il 
faut  abs  lument  rembourser  en  espèces,  ce  que 
l'on  a  reçu  en  espèces,  ou  bien  s'arranger  avec 
son  créancier;  je  rappelle  qu'il  n'est  fias  possible 
de  réduire  l'i  rérêt,  si  ce  n''-st  de  gré  à  i,'rc  ;  je 
rappelle  qu'en  attachant  à  des  quittances  de 
finance  un  iutérêt  de  5  0/0,  vous  iriez  contre 
votre  objet  principal,  celui  d'accélérer  les  ventes  : 
je  rappelle  enfin  le  besoin  réel  que  nous  avons 
d'un  numéraire  territorial,  au  défaut  du  numé- 
raire métallique  qui  se  cache 

Je  pense  donc  que  tout  se  réunit  pour  laisser  le 
choix  au  crédoder ,  quel  qu'iJ  loit,  de  la  detta 
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exigible,  entre  des  assignats-monnaie  sans  inté- 
rêt ,  et  des  obligations  nationales  portant,  non 
pas  un  intérêt,  mais  une  prime  raisonnable.  Ici 
la  prime,  même  modique,  n'est  point  une  injus- 
tice ;  parce  qu'il  y  a  auprès  l'alternative  de  l'as- 
signat. On  recevrait  les  uns  et  les  autres  concur- 
remment avec  l'argent  dans  les  ventes. 

Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux  qui  voudraient 
que  l'argent  ne  fiit  pas  reçu  dans  les  ventes  :  il 
me  semble  que  cette  opinion  n'est  appuyée  d'au- 
cun motif  convaincant.  D'abord  c'est  une  idée 
assez  extraordinaire  d'exclure  des  enchères  une 
monnaie,  qui  concourt  avec  les  assignats,  et  mê- 
me obtient  quelque  avantage  sur  eux  dans  tous 
les  autres  marchés  de  la  société.  Je  ne  sais  pas  si 
l'on  aurait  le  droit  de  prononcer  cette  exclusion, 
et  je  n'en  vois  nullement  l'utilité.  Tous  les  écus 
qui  arriveront  dans  les  caisses  des  districts  ou 
dans  celles  de  l'extraordinaire  ne  seront  pas,  il 
faut  en  convenir,  difficiles  à  échanger  contre  des 
assignats,  et  peut-être  le  cas  arrivera-t-il  rare- 
ment. Aussi  j'abandonne  absolument  cette  idée 
qui  pourait  entraîner  avec  elle  l'inconvénient  par- 
ticulier de  donner  beaucoup  d'humeur  à  l'habi- 
tant des  campagnes,  qui,  dms  les  premières 
ventes  surtout,  peut  avoir  de  l'argent  à  otfrir,  et 
non  pas  des  assignats,  encore  moins  des  obliga- 
tions nationales.  An  reste,  on  pourrait  peut-être 
accorder  à  l'assignat  le  droit  de  provoquer  l'en- 
chère, mais  au  moment  du  payement  la  préfé- 
rence me  parait  illusoire. 

Je  préfère  la  dénomination  d'obligation  natio- 
nale à  Cflle  de  quittance  de  finance ,  décriée 
sous  l'ancien  régime,  et  qui  présente  l'idée  d'une 
valeur  moins  active.Les  nouvelles  dénominations 
ne  sont  pas  tout  à  coup  indifférentes. 

Je  fixe  la  prime  à  3  1/2  0/0  parce  que  c'est  la 
proportion  du  revenu  des  biens-fonds. 

Le  choix  laissé  au  créancier  entre  ces  deux 
titres  de  nature  si  différente  me  paraît  fondée  sur 
la  justice,  il  répond  à  presque  toutes  les  objec- 
tions des  adversaires  des  assignats;  car  leur  émis- 
sion ne  sera  plus  aussi  considérable,  et  les  créan- 
ciers seront  plus  heureux. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
ici  d'un  assemblée  de  famille,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  ofi  se  trouvent  réunis  tous  les  créanciers 
et  tous  les  débiteurs;  avec  cet  avantage,  que  la 
souveraineté  qu'exercent  leurs  représentanis  au 
nom  de  cette  immense  famille  ,  dans  laquelle 
cette  souveraineté  réside ,  lui  donne  l'heureuse 
facilité  de  pouvoir  aider  les  plus  malheureux  avec 
un  numéraire  territorial ,  aussi  solide  que  la 
monnaie  métallique,  et  qui  doit  bientôt  dispa- 
raître par  la  vente  d'une  grande  quantité  d'im- 
meubles ,  qui  en  sont  le  gage  inaltérable  et 
visible. 

Comment  serait-il  possible  de  se  priver  raison- 
nablement d'une  ressource  aussi  précieuse? 

Le  créancier  qui  sera  pressé  de  se  liquider 
demand.  ra  des  assig.tals,  et  celui  qui  préférera 
un  effet  accompaj^né  d'une  i>rimey  sera  admis  à 
opter  pour  ce  niode  de  liquidation. 

Il  est  bien  important  que  les  3  1/2  0/0  soient 
en  forme  de  prime,  au  lieu  d'un  intérêt  annuel  : 
1°  afin  de  soutenir  la  célé'.ité  des  ventes,  ce  qui 
est  très  ess .nliel.  Un  intérêt  engage  à  garder 
l'obligutioa;  une  prime,  qui  n'a  son  effet  qu'au 
mome;it  de  la  vente,  déterminera  à  acheter; 
2° afin  d'avoir  la  certitudi;  qren  1791  et  années 
suivantes,  vous  aurez  moins  à  imposer  que  dans 
tout  autre  plan.  Ce  soulagement  est  de  la  plus 
grande  importance  dans  un  moment  où  vous 
changez  ie  mode  Ue  toutes  les  impositioas. 


Or,  c'est  ce  qu'opère  la  prime  qui  ne  se  payera 
qu'en  déduction  du  prix  de  l'acquisition  du 
domaine  national:  cette  prime  non  seulement  ne 
sera  point  onéreuse  dans  ce  moment-ci,  mais  ne 
coûtera  rien  à  la  nation,  parce  qu'elle  fera  ache- 
ter un  peu  plus  cher. 

Je  suppose  que  la  moitié  seulement  des  créan- 
ciers opte  pour  les  quittances  de  finance;  vous 
auriez  950  millions  de  nouveaux  assignats  à 
émettre  dans  le  public:  je  vais  vous  offrir  bientôt 
un  moyen  de  leur  donner  un  nouvel  écoulement, 
indépendamment  de  celui  des  ventes  conti^ 
nuelles. 

L'émission  des  assignats,  n'étant  que  succes- 
sive, comme  je  vous  l'ai  observé  déjà;  les  ventes 
que  cette  opération  rendra  nécessairement  plus 
rapides,  éteindront  non  seulement  des  assignats 
à  mesure  qu'il  en  paraîtra  de  nouveaux,  mais  des 
obligations  nationales  avec  leur  prime. 

Voici  maintenant  ce  que  je  propose  pour 
tranquilliser  de  plus  en  plus  sur  la  multiplication 
des  assignats  ,  et  pour  l'avantage  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  déplacement  à  faire  sur-le-champ, 
après  avoir  été  remboursés  en  assignats. 

Je  crois  parfaitement  juste  et  raisonnable  qu'il 
soit  libre  en  tout  temps  aux  porteurs  d'assignats 
de  venir  les  échanger  contre  des  obligations 
nationales.  Dans  ce  cas,  les  assignats  seront 
brûlés,  comme  quand  ils  seront  reçus  en  payement 
dans  les  ventes. Cette  alternative  continuelle, laissée 
aux  créanciers  remboursés  et  à  tous  autres,  doit 
donner  une  grande  impulsion  au  crédit  public, 
et  inspirer  Ta  plus  entière  confiance  dans  la 
loyauté  de  la  nation,  comme  dans  les  assignats. 

"On  ne  pourra  jamais  venir  échanger  des  obli- 
gations contre  des  assignats  :  1°  parce  qu'un 
assignat  entré  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ne 
doit  plus  en  sortir;  2°  parce  qu'une  obligation 
nationale  n'aura  jamais  été  reçue  que  de  gré  à 
gré. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  borne  pas  là  l'opération; 
pour  la  rendre  complète,  il  y  a  une  dernière  issue 
à  donner  aux  assignats  dans  une  époque  plus 
éloignée;  cette  dernière  mesure  répondra  à  bien 
des  objections,  et  remédiera,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  inconvénients  inséparables  de  tout 
ouvrage  humain. 

On  nous  objecte  que  les  biens  -ecclésiastiques 
ne  suffiront  peut-être  pas  pour  asseoir  la  base  de 
la  totalité  des  assignats  et  des  obligations  natio- 
nales. 

Je  réponds  d'abord  que,  si  vous  vous  décidez 
par  la  suite  à  vendre  les  bois  des  anciennes 
communautés  ecclésiastiques,  dont  vous  avez 
suspendu  l'aliénation,  l'objection  tombera  à  mes 
yenx. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  qu'après  avoir  été 
justes  envers  vos  créanciers  directs,  vous  l'êtes 
vis-à-vis  de  ceux  mêmes  qui  n'orit  d'autre 
rapport,  avec  le  Trésor  public  que  leur  qualité  de 
citoyens,  et  cette  qualité  vaut  bien  la  peine  qu'on 
s'en  occupe.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
pendant  tout  le  temps  des  ventes,  ils  ont  la 
liberté  d'échanger  les  assignats  contre  les  obli- 
gations nationales,  soit  de  gré  à  gré  par  la  négo- 
ciation, soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Mais  aussitôt  que  les  ventes  seront  consommées, 
il  sera  très  aisé  d'ouvrir  un  emprunt  à  4  0/0  où 
les  assignats  seront  reçus  et  aussitôt  éteints. 

Si  malheureusement,  Messieurs,  vous  prenez 
leparti  iienedonner  que  des  quittances  de  finance 
négociables  en  payement  à  vos  créanciers,  vous 
n'avez  rien  fait  pour  eux,  vous  n'avez  rien  fait 
pour  la  dimiautioQ  de  la  dette  i)ublique,  vous 
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convertissez  un  papier  stérile  en  un  parchemin 
tout  aussi  stérile,  vous  ne  soulagez  point  le 
peuple  d'une  grande  masse  d'impositions;  vous 
manquez  la  plus  belle  occasion  de  vous  acquitter 
d'une  manière  éclatante,  prompte,  juste  et  géné- 
reuse. 

Avant  de  conclure,  j'insiste  particulrèremeiit 
pour  que  les  premiers  assignats,  qui  seront  fabri- 
qués sans  délai,  soient  en  ployés  à  pourvoir 
à  quelques  besoins  du  Trésor  public,  qui  pour- 
ront se  manifester  d'après  l'avis  de  l'administra- 
teur des  finances,  que  nous  ne  pouvons  pas  né- 
gliger. Comme  l'échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  va  lentement,  et  que  l'on  a  de  l'avance 
sur  les  billets  à  échanger,  par  le  nombre  plus 
considérable  d'assignats  déjà  fabriqués,  il  est 
possible  d'indiquer  une  mesure  prompte  a  cet 
égard.  J'insiste,  en  second  lieu,  pour  que  l'on 
ouvre,  au  mois  de  janvier  prochain,  le  payement 
des  deux  semestres  des  rentes  de  1790  et  celui 
des  pensions.  C'est  un  objet  de  84  millions  pour 
les  rentes,  en  ne  comptant  pour  l'arriéré  qu'un 
semestre,  et  peut-être  douze  millions  pour  ce  qui 
sera  dû  des  pensions.  Il  faut  aussi  qu'à  celte  épo- 
que on  acquitte,  avec  la  plus  grande  exactitude, 
les  cent  huit  millions  de  la  dette  exigible,  qui 
échoient  au  mois  de  janvier  1791.  Il  faut  enfin 
compter  sur  quelques  liquidalious  d'offices  con- 
sommées alors,  et  sur  une  portion  des  cautionne- 
ments la  plus  inslaute  à  rembourser.  Tout  cela 
prouve  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  fabrica- 
tion actuelle  et  prompte  de  six  ou  huit  cents 
millions  d'assignats,  et  d'une  quantité  propor- 
tionnée d'obligations  nationales.  Vous  voyez, 
Messieurs,  combien  il  est  instant  que  vous  preniez 
une  détermination. 

Je  dois,  avaut  de  finir,  répondre  à  une  objec- 
tion qui  m'a  été  faite,  qui  peut  avoir  été  faite  à 
d'autres,  et  qui  pourrait  perpétuer  une  erreur. 
On  reproche  à  l'Assemblée  nationale  les  premiers 
quatre  cents  millions  d'assignats,  en  ce  sens  qu'ils 
ont,  dit-oa,  consommé  autant  d'immeubles  sans 
éteindre  des  capitaux.  On  ne  fait  donc  pas  atten- 
tion que  ce  sont  des  capitaux,  au  contraire,  que 
les  quatre  cents  millions  décrétés  remboursent 
tous  les  jours.  Car  cent  soixante-dix  millions 
éteignent  la  créance  delà  caisse  d'escompte,  qui 
formait  un  capital  ;  cent  trente  millions  éteignent 
les  anticipations,  qui  formaient  un  capital,  et 
portaient  intérêt  à  6  0/0.  Enfin,  l'arriéré 
des  rentes  dues  sur  1789,  qui  se  payent  couram- 
ment, montaient  à  cent  millions  ou  eciviron  ;  c'est 
encore  un  capital  éteint  ;  car  tout  arriéré,  quand 
une  nation  est  jusie,  finit  par  former  un  capital 

{sortant  intérêt.  Si  donc,  dans  les  derniers  mois  de 
'année  présente,  une  portion  des  nouveaux  assi- 
gnats rem  place  des  revenus  non  encore  recouvrés, 
c'est  une  loi  à  subir,  et  une  loi  impérieuse,  celle 
de  la  nécessité  ;  mais  ces  revenus  n'étant  que  re- 
tardés, on  peut  regarder  une  quantité  équiva- 
lente de  nouveaux  assignats  comme  représentée 
par  les  arrérages  des  impôts  directs  qui  rentre- 
ront successivement  sur  l'exercice  1790.  11  y  a 
plus  ;  vous  avez  pour  éteindre  séparément  ces  as- 
signats les  deux  derniers  termes  de  la  contribu- 
tion patriotique,  qui  n'auront  point  de  destina- 
tion, dès  que  l'impôt  de  1791  sera  pleinement 
établi. 

Je  me  résume  :  tout  plan  de  liquidation  qui  ne 
porte  pas  sur  une  émission  d'assignats  ne  peut 
être  regardé  comme  une  véritable  libération  ;  ce 
n'est  qu'un  changement  de  titres,  aussi  favorable 
à    l'agiotage  et    aussi  fuueste  aux   créanciers 


qu'écrasant  pour  le  peuple,  parla  surchage  d'im- 
pôts qu'il  occasionnera. 

Dès  qu'il  est  reconnu  de  tout  le  monde  que  les 
assignat?  sont  une  monnaie  très  solide,  et  qu'en 
douter  dans  cette  tribune,  (;'est,  comme  l'a  dit  ré- 
cemraentun écrivain  profond, u«  crime  de  lèse-na- 
tion :  dés  qu'une  portion  du  numéraire  métallique 
ne  circule  pas,  et  que  ce  qui  circulera  d'assignats 
en  concurrence  avec  lui  ne  fera  que  remplir  ce 
vide  :  dès  que  l'excédent  lui-même  ne  ferait  que 
dunner  un  encouragement  de  plus  aux  entreprises 
de  culture  et  de  fabrication  :  puisqu'enfin,  en  don- 
nant une  option  aussi  juste  que  prudente  à  nos 
créanciersdirects,nou3  pouvons  éviter  lesincouvé- 
nients  et  l'effroi  qui  peuvent  résulter  d'une  quan- 
tité trop  grande  d  assignats-monnaie,  pourquoi  hé- 
siturions-nous  encore  ?  N'écoutons  point  avec  trop 
de  facilité  ces  réclamations  intéresséesde  plusieurs 
villes,de  plusieurs  départements  même,  ni  celles  de 
quelques  banquiers  qui  voient  avec  peine  s'échap- 
per leurs  immenses  bénétices,   ni  même  celles 
d'un  certain  nombre  de  commerçants  qui  perdent 
quelquefois  de  vue,  et  peut-être  sans  s'en  aiter- 
cevoir,  l'intérêt  général  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, pour  s'occuper  de  celui  du  négociant 
et  du  manufacturier;  les  commerçants,  Messieurs, 
vont  être  les  linaficiers  des  provinces;  nous  pou- 
vons, sans  les  combler  de  richesses,  encourager 
très  elticacemenl  le  commerce  et  les  arts.  Ils  se- 
ront bien  dédommagés  du  prix  d'achat  nécessaire 
au  payement  des  salaires  par  le  bénéfice  résultant 
de  la  multiplicatio:!  des  ouvrages  occasionnés  par 
l'accroissement  du  numéraire. 

Hàtez-vous,  Messieurs,  de  décréter  enfin  une 
nouvelle  émission  d'assignats,  car  bientôt  il  ne 
sera  plus  temps  de  le  faire. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


1°  La  dette  exigible  sera  remboursée  en  assi- 
gnats-monnaie, ou  en  obligations  nationales,  au 
choix  du  créancier. 

2''  Les  assignats-monnaie  ne  porteront  point 
intérêt. 

3»  L'intérêt  accordé  aux  premiers  400  millions 
d'assignats  -  monnaie  cessera  à  compter  du 
15  avril  1791. 

4°  A  cette  époque,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  en  payant  les  intérêts  de  l'année 
échue,  retranchera  de  l'assignat  tous  les  coupons 
qui  y  étaient  annexés. 

5°  Les  obligations  nationales  ne  porteront  point 
intérêt  ;  mais  il  leur  sera  attribué  une  prime  de 

3  1/2  0/0  par  an. 

6°  Celte  prime  ne  sera  payée  qu'au  moment  où 
l'obligation  nationale  sera  donnée  en  payement 
d'une  acquisition  de  domaines  nationaux,  et  for- 
mera déduction  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

7°  Les  assignats-monnaie,  et  les  obligations 
nationales  seront  reçues  pour  comptant  dans  le 
prix  des  ventes  des  domaines  nationaux,  concur- 
remment avec  l'argent  monnayé. 

8°  Il  sera  libre  à  tout  porteur  d'assignats  de  les 
échanger  à  volonté  contre  des  .obligations  natio- 
nales à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pendant  tout 
le  temps  des  ventes. 

9°  S'il  arrivait  qu'après  les  ventes  consommées, 
il  subsistât  encore  des  assignats  ou  des  obligations 
nationales,  elles  seront  reçues  les  unes  et  les 
autres     pour    comptant    dans    un  emprunt  à 

4  0/0,  qui   sera   ouvert  par  la  suite  :  ils  seront 
alors  brûlés  comme  l'auront  été  successivement 
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les  précédents  effets  de  la  même  nature,  en  rea' 
trantà  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

10°  Aussitôt  après  le  décret  rendu  sur  le  mode 
de  liquidation,  le  comité  des  finances  proposera 
un  projet  de  décret,  pour  prévenir  la  cherté  de 
l'argent,  soit  par  lapubliciléet  la  concurrence  de 
sou  échange,  soit  par  tous  les  autres  moyens  se- 
condaires qui  pourront  y  concourir. 

(Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par 
des  applaudissements.  L'Assemblée  en  ordonne 
l'impression). 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain. La  première  séance  sera  ouverte  à  9  heu- 
res du  matin. 

La  séance  est  levée  à  trois  et  demie. 


ASSEMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  18  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gonpilleaii,  secrétaire^  donne  lecture  du 

Erocès-verhal  de  la  séance  d'hier.  Le  procès-ver- 
al  est  adopté. 

M.  Cottin,  député  du  département  de  la  Loire- 
luférieure,  obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  Castaignëde,  député  du  département  des 
Landes,  demande  un  congé  de  deux  mois  qui  lui 
est  également  accordé. 

M.  drOBsin,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, dit  que  des  difficultés  se  sont  élevées  con- 
cernant la  validité  des  élections  de  Mauriac,  dé- 
partement du  Cantal;  le  comité,  après  examen, 
propose  de  confirmer  provisoirement  ces  élections 
qui  se  sont  faites  le  2  septembre,  en  chargeant 
toutefois  le  département  de  prendre  connaissance 
des  faits  pour  en  rendre  compte. 

M.  Devillas.  Je  propose  d'ajouter  au  projet 
de  décret  du  comité  de  Constitution  qu'il  sera 
sursis  à  la  procédure  criminelle  instruite  à  la 
requête  des  officiers  municipaux  de  Mauriac. 

M.  Armand,  député  d'Aurillac,  commence 
l'histoire  de  celte  procédure. 

M.  Gossîn.  Cette  affaire  nous  ferait  perdre 
beaucoup  de  temps;  elle  est  entre  les  mains  du 
comité  des  rapports,  et  il  n'y  a  qu'à  renvoyer 
l'amendement  à  ce  comité. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  projet  du  comité  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Mauriac, 

«  Déclare  que  son  décret  du  12  mai  dernier, 


(1)  G«Ue  «éance  eat  incomplète  au  Monileur. 


relatif  à  l'élection  des  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  ne  doit  être  considéré  que  comme 
provisoire,  et  que  l'administration  du  département 
du  Cantal  n'en  doit  pas  moins  examiner  les  faits 
de  cette  affaire,  en  dresser  procès-verbal  et 
donner  son  avis,  en  vertu  du  renvoi  qui  lui  eu 
a  été  fait  par  le  comité  de  Constitution  le  10  avril 
dernier. 

«  Elle  décrète,  en  conséquence,  que  l'adminis- 
tration du  département  du  Cantal,  aussitôt  après 
la  publication  du  présent  décret,  prendra  con- 
naissance des  réclamations  qui  existent,  et  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  ville  de  Mauriac, 
à  l'occasion  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et 
que  l'administration  en  enverra  le  procès-verbal 
avec  son  avis  à  l'Assemblée  nationale  qui  pro- 
noncera. 

«  Elle  renvoie  au  comité  des  rapports  l'examen 
de  la  procédure  criminelle  instruite  à  la  requête 
des  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  par  le 
présidial  d'Aurillac,  pour,  par  C3  comité,  en  rendre 
compte  incessamment.  » 

M.  Eiaborde-Méréville,  membre  du  comité 
des  finances,  dit  que  Louis  XllI,  Louis  XIV  et 
Louis  XV  avaient  établi  à  Verse  illes  des  octrois 
au  profit  de  leur  domaine.  Maintenant  que  la 
liste  civile  a  une  dotation,  il  est  juste  de  rendre 
l'octroi  à  la  ville  de  Versailles  pour  ses  dépenses 
particulières  et  l'entretien  de  ses  bâtiments 
publics.  Il  propose  le  projet  de  décret  suivant 
qui  est  adopté  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  que  les  articles 
constitutionnels  relatifs  à  la  liste  civile  et  aux 
domaines  réservés  pour  la  jouissance  du  roi, 
mettent  à  la  charge  de  la  ville  de  Versailles 
les  dépenses  acquittées  ci-devant  sur  le  produit 
des  octrois  perçus  par  Sa  Majesté,  décrète,  d'après 
l'avis  du  directoire  du  département  de  Seine-el- 
Oise, 

«  Que  la  municipalité  de  Versailles  sera  char- 
gée, à  compter  du  1°'  juillet  dernier,  de  ses  dé- 
penses particulières  et  de  l'entretien  de  ses  bâti- 
ments pubhcs; 

«  Qu'en  conséquence,  la  municipalité  sera 
autorisée  à  percevoir  provisoirement,  à  son  pro- 
fit, comme  les  autres  villes  du  royaume,  et  sous 
l'inspection  immédiate  et  directe  du  département, 
les  droits  ci-devant  perçus  parle  roi,  à  la  charge 
par  elle  d'en  verser  les  dix  sols  pour  livre  au  Tré- 
sor pubhc.  » 

M.  Chasset,  membre  du  comité  ecclésiastique  y 
rend  compte  d'une  affaire  concernant  le  sieur 
Simon  Péteil,  les  religieux  bénédictins  des  Blancs  - 
Manteaux  et  la  municipalité  de  Paris. 

La  municipalité  de  Paris  a  été  autorisée  par 
un  décret  spécial  à  administrer  les  biens  ci-devant 
ecclésiastiques  de  son  ressort.  Par  suite,  elle  a 
fait  donner  un  avertissement  au  sieur  Péteil 
d'avoir  à  payer  deux  années  de  loyer  pour  une 
maison  qu'il  loue  aux  bénédictins  Blancs-Man- 
teaux; mais  les  religieux  ont  obtenu  un  arrêt  du 
Parlement  aux  termes  duquel  ce  particulier  doit 
s'acquitter  entre  leurs  œams.  Votre  comité  a  vu 
dans  cet  arrêt  une  violation  de  la  loi  ;  en  con- 
séquence, il  vous  propose  de  décréter  que  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  être  troublés 
dans  l'exercice  des  fonctions  à  eux  confiées  par 
aucuns  tribunaux  judiciaires,  et  que  lii  chambre 
des  vacations  de  Paris  a  formellement  contrevenu 
à  l'article  8  du  décret  des  14  et  28  avril  deinier. 
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M.  Martlnean.  Le  projet  de  décret  que  pro- 
pose le  comité  est  iaconstitutionnel;  l'Assemblée 
ne  peut  casser  un  jugement  lorsqu'il  existe  un 
tribunal  à  cet  effet,  qui  est  le  cooseil  du  roi. 

M.  Démeunicr.  Le  Corps  législatif  peut  pour- 
tant déclarer  qu'il  y  a  contravention  à  ses  décrets. 

M,  Merlin.  Je  propose  de  rendre  un  décret 
général  portant  que  tous  jugements  et  arrêts 
rendus  en  contravention  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  doivent  être  cassés. 

(On  demande  la  division  sur  le  projetjde  décret 
du  comité.) 

M.  Fréteau  présente  une  rédaction  qui  est 
adoptée  par  le  rapporteur,  et  il  en  résulte  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  par  la  municipalité  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  de  directoire  de  départe- 
ment et  de  district,  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  la  même  ville,  du 
26  août  dernier,  rendu  entre  Simon  Péteil,  les 
religieux  bénédictins  des  Blanc-Manteaux  et  ladite 
municipalité;  considérant  qu'il  importe  à  la  nation 
d'arrêter  les  poursuites  qui,  depuis,  et  nonobs- 
tant la  publication  du  décret  des  14  et  20  avril 
précédent,  ont  été  exercées  par  des  communautés 
religieuses,  chapitres  ou  béoéliciers,  contre  leurs 
ci-devant  locataires  ou  fermiers,  pour  les  loyers 
ou  fermages  de  la  présente  année  ; 

«  Déclare  que  tout  jugement  postérieur  à  la 
dite  publication,  qui  tendrait  à  obliger  les  loca- 
taires ou  fermiers  de  biens  ci-devant  ecclésiasti- 
ques, non  compris  dans  l'exception  portée  par 
l'article  8  dudit  décret,  de  payer  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  des  receveurs  de  districts,  les 
loyers  ou  fermages  dus  pour  les  fiuils  et  revenus 
de  ia  présente  année,  doit  être  regardé  comme 
non  avenu  ;  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
articles  27  et  28  du  décret  des  6  et  11  août  dernier, 
en  ce  qui  concerne  les  loyers  et  fermages  dus 
pour  les  fruits  et  revenus  des  années  précédentes, 
à  raison  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
communautés  religieuses». 

M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  de  li- 
quidation^  commence  à  faire  un  rapport  concer- 
nant les  travaux  utiles  auxquels  s'est  livré  le 
sieur  de  ManJre,  curé  de  ûonnely. 

On  observe  que  les  affaires  de  cette  nature  ne 
doivent  point  être  traitées  dans  les  séances  du 
matin  ;  et  sur  la  demande  de  quelques  membres, 
il  est  décrété  que  ce  rapport  est  ajourné  à  la 
séance  de  ce  soir. 

Un  courrier  extraordinaire,  venu  de  Montéli- 
mar,  apporte  un  paquet  contenant  une  adresse 
des  soldats  du  régiment  Soissonnais,  et  un  mé- 
moire d'observations  sur  la  vérification  des  com- 
ptes de  leurs  corps. 

Après  la  lecture  de  cette  adresse,  l'Assemblée 
en  ordonne  le  renvoi,  ainsi  que  du  mémoire  y 
joint,  au  comité  militaire,  pour  en  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai. 

11  a  ensuite  donijé  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Versailles,  par  laquelle  elle  dé- 
nonce les  diverses  infractions  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  exercées  sur  les  propriétés 
des  particuliers  et  sur  celles  du  roi,  par  des 
troupes  de  braconniers. 


M.  Regnand  (dâ  Sainl-Jean-d'Angély).  Je 
demande  le  renvoi  '  de  cette  adresse  au  comité 
des  domaines,  pour  qu'il  en  fasse  un  rapport  sur- 
le-champ. 

(Après  quelques  observations  l'Assemblée  ren- 
voie l'examen  de  cette  affaire  à  ses  comités  des 
domaines  et  de  féodalité  réunis,  et  les  charge 
d'en  faire  le  rapport  à  deux  heures.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  de  La  Luzerne.  El,e  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  les  nouvelles  importantes  que 
je  reçois  de  Saint-Domingue,  par  un  courrier 
qui  m'a  été  expédié  de  Brest. 

«  Le  Léopard,  vaisseau  de  74,  y  a  mouillé  le  14 
de  ce  mois,  commandé  par  un  lieutenant  de 
vaisseau;  il  avait  appareillé  de  Saint-Marc,  le 
8  août.  M.  de  La  Galissonnière  et  environ  les  deux 
tiers  des  officiers  qui  formaient  létat-raajor  du 
Léopard  sont  restés  au  Port-au-Prince  près  du 
gouverneur  général. 

«  Il  parait  que  le  8  août  les  troupes  que  M.  de 
Peynier  avait  fait  partir,  sur  la  réquisition  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord,  étant  prêtes  à  entrer 
dans  Saint-Marc,  plusieurs  des  membres  Ue  l'as- 
semblée coloniale  qui  y  siégaient,  et  divers  par- 
ticuliers se  sont  embarqués  sur  le  Léopard,  qui  a 
fait  route  pour  la  France,  et  a  transporté  envi- 
ron cent  passagers  à  Brest.  La  lettre  de  l'officier 
qui  a  commandé  le  Léopard,  et  un  très  long  pro- 
cès-verbal dont  je  vous  fais  passer  la  copie,  con- 
tiennent les  seuls  détails  qui  me  soient  parvenus. 
La  dépêche  de  M.  dePeynier,eudatedu5  août, que 
je  vous  ai  communiquée  le  13  de  ce  mois,  faisait 
prévoir  une  partie  de  ce  qui  est  arrivé;  je  n'ai 
point  encore  reçu  les  dépêches  que  ce  gouver- 
neur général  m'avait  certainement  écrites  pendant 
les  derniers  jours  de  juillet,  en  sorte  que  je  ne 
suis  officiellement  instruit  d'aucun  des  événe- 
ments qui  ont  précédé  la  réquisition  d^  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  et  la  marche  des  troupes.  11 
est  très  vraisemblable  qu'elles  n'auront  éprouvé 
aucune  résistance,  et  qu'il  en  parviendra  inces- 
samment des  nouvelles  détaillées  de  ce  qui  s'est 
passé  après  le  départ  pour  France  du  Léopard. 

«  P.-S.  Le  commandant  du  port  de  Brest  me 
mande  que  peu  après  l'arrivée  du  Léopard,  un 
officier  municipal  est  venu  requérir  de  lui,  au 
nom  du  conseil  général  de  U  ville,  que  le  vais- 
seau La  Ferme,  qui  n'attendait  que  le  vent  favo- 
rable pour  mettre  sous  voile  et  aller  relever  ce- 
lui qui  est  en  station  à  la  Martinique  n'eût  point  à 
partir  avant  de  nouvelles  réponses  de  l'Assemblée 
nationale:  je  la  prie  de  faire  cesser  ce  retardement, 
qui  peut  devenir  très  préjudiciable  au  service.  ■ 


Copie  de   la  lettre  de  M.   de  Sanlo-Domingo  à 
M.  de  La  Luzerne. 


«  Monsieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  je  viens 
de  mouiller  à  Brest,  aujourd'hui  14  septembre, 
étant  parti  de  Saint-Marc  le  8  août,  avec  le  vais- 
seau  le  Léopard,  que  commandait  M.  de  La  Galis- 
sonnière. Les  circonstances  qui  l'ont  mis  dans  le 
cas  de  ne  pas  achever  sa  mission,  et  qui  m'ont 
porté  à  le  remplacer  seront  consignées,  fort 
en  détail,  dans  un  procès-verbai  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  comte 4d'Ueo 
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tor.  Ce  même  procès- verbal  vous  fera  connaître, 
Monsieur,  les  évéuenienlsqui  ont  délerminé  l'As- 
semblée générale  de  Saint-Domii)gue  à  se  rendre 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  né- 
cessité cùj'ai  été  de  céder  au  ilésir  qu'elle  avait 
de  passer  sur  le  vaii^seau,  pour  se  soustraire  aux 
prescriptions  et  éviter  l'effusion  du  sang  qui  était 
prêt  à  couler,  M.  de  Peynier  ayant  envoyé  deux 
armées  pour  la  dissoudre  par  la  force. 

«Cent  citoyens  de  Saint-Domingue  ont  doue 
passé  sur  le  vaisseau,  où  je  n'ai  pu  leur  donner  les 
aisances  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  tant  par 
la  nécessité  locale  qu'il  y  avait  à  se  les  procurer, 

3ue  par  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
écret  et  l'embarquement. 

«  J'ai  été  bien  secondé  par  MM.  Eyrat  et  Ergot, 
sous-lieutenants  de  vaisseau,  qui,  avec  M.  de 
Tressemane,  élève  de  la  seconde  classe,  formaient 
tout  mon  état-major. 

«  J'ai  tiré  parti  de  la  capacité  du  maître  d'é- 
quipage et  du  maître  pilote,  à  qui  j'ai  confié  un 
quart,  qu'ils  ont  commandé  avec  intelligence  ;  je 
dois  égalemetit  des  éloges  à  la  subordination  de 
l'équipage. 

«  Je  vous  rendrai  compte,  Monsieur,  que  j'ai 
rencontré  dans  les  débarquements  de  Saint-Do- 
mingue, un  convoi  de  trente-cinq  voiles,  cum- 
mandé  par  un  vaisseau  de  cinquante  qui  les  es- 
corte, faisant  route  pour  l'Europe- 

"  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Babon  DE  Santo-Domingo.  » 

11  est  aussi  fait  locture  d'une  lettre  du  sieur 
d'Augy,  se  disant  président  de  l'assemblée  géni'- 
rale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
écrite  à  bord  du  vaisseau  le  Léopard  le  12  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  prie  M.  le  Président  de  re- 
mettre lui-même  au  roi  l'adresse  contenue  dans 
le  paquet.  Il  joint  à  sa  lettre  différents  procès- 
verbaux  destmés  à  être  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

Après  la  lecture  de  ces  différentes  dépêches, 
l'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celles  qui 
concernent  la  colonie  de  Saint-Domingue  au  co- 
mité colonial. 

Elle  ordonne  également  le  renvoi  au  comité  de 
marine,  de  la  lettre  du  ministre,  et  de  la  copie  de 
celle  de  M.  de  Santo-Domingo. 

Quant  aux  |)aquets  insérés  dans  la  lettre  du  sieur 
d'Augy,  il  est  ordonné  que  i^l.  le  Président  les 
renverra  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  les  re- 
mettre à  leur  adresse. 

M.  de  Montcalm.  Il  y  a  trois  questions  dans 
les  pièces  qui  viennent  d'être  lues.  La  plus  ur- 
gente est  celle  qui  concerne  le  vaisseau  La  Ferme. 
Je  propose  qu'il  soit  enjoint  à  la  municipalité  de 
Brest  de  la  laisser  partir. 

M.  d'Estourmel.  Gela  ne  suffit  pas  et  je 
demande  que  la  municipalité  soit  mandée  à  la 
barre. 

M.  de  Foucault.  Il  est  temps  de  mettre  un 
frein  à  l'aristocratie  des  municipalités.  J'appuie 
la  motion  qui  vient  d'être  faite  de  mander  à  la 
barre  la  municipalité  de  Brest  pour  s'être  opposée 
aux  ordres  du  roi. 

M.  Démennier.  Voici  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose  : 

''  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  lettre 
adressée  par  le  ministre  de  la  marine  de  la  part 
du  roi,  en  date  du  17  de  ce  mois  ; 


«Considérant  qu'aucune  municipalité  ou  corps 
administratif  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  arrê- 
ter ni  suspendre  le  départ  d'aucun  bâtiment  de 
guerre,  ordonné  par  Sa  Majesté, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  par- 
venir incessamment  le  présent  décret  dans  tous 
les  ports,  et  de  donner  ses  ordres  en  consé- 
quence. » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  mode  de  liquidatio7i  de  la 
dette  publique. 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun  (1).  Mes- 
sieurs, il  s'agit,  non  pas  seulementde  disposer  d'une 
propriété  nationale  et  d'en  recueillir  le  prix  ; 
mais  de  décréter  une  opération  qui  tient  essen- 
tiellement à  l'économie  politique,  à  la  restaura- 
tion des  finances  et  au  rétablissement  du  crédit. 
Cette  opération  est  de  la  plus  grande  importance. 
Il  faut  tout  dire  avant  le  décret  de  l'Assemblée  ; 
et  le  décret  rendu,  qu'elle  qu'ait  été  l'opinion 
particulière,  il  faut  tout  faire  pour  assurer  le 
succès  de  l'opération  que  vous  aurez  déterminée. 

L'intérêt  que  je  prends  à  celte  question  est 
extrême  ;  il  s'y  mêle  même  quelque  chose  de  per- 
sonnel :  car  je  serais  inconsolable  si,  de  la  rigueur 
de  nos  décrets  sur  le  clergé,  il  ne  résultait  pas  le 
salut  de  la  chose  publique. 

Il  est  nécessaire  de  retirer  les  domaines  natio- 
naux de  radministration  commune  :  il  est  impor- 
tant de  les  vendre  le  plus  cher  et  le  plus  promp- 
tement  possible  ;  il  faut  en  employer  le  prix  à  la 
diminution  de  la  dette.  Tout  cela  est  reconnu  et 
en  partie  décrété. 

J'ai  proposé,  pour  créer  une  nouvelle  classe 
d'acquéreurs  en  présence  de  cette  nouvelle  quan- 
tité de  biens  à  vendre,  d'admettre  directement  à 
l'acquisition  les  créanciers  de  l'Etbt  eux-mêmes. 
Cette  opinion,  longtemps  combattue,  a  mainte- 
nant peu  de  contradicteurs. 

On  diffère  encore  sur  les  moyens  d'exécution  ; 
celui  que  j'ai  indiqué  est  de  donner  aux  titres  des 
créanciers  de  l'iîtat  une  valeur  monétaire,  seule- 
ment vis-à-vi.s  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  payement  des  domaines  nationaux. 

Celui  qu'on  y  oppose  est  de  convertir  ces  titres 
en  un  papier  qui  est  une  valeur  monétaire  géné- 
rale et  forcé  pour  tous  les  objets,  en  assignats. 

Je  vais  me  conformer  à  l'ordre  du  jour,  et 
traiter  la  question  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats  sans  intérêts,  et  d'une  circula- 
tion forcée.  L'opération  étant  générale  et  touchant 
à  tous  les  intérêts  de  la  société,  je  ne  la  consi- 
dérerai que  dans  son  ensemble,  et  je  ne  m'arrê- 
terai point  aux  dangers  des  contrefaçons,  à  ceux 
des  petits  billets  et  à  tous  les  autres  incon- 
vénients de  détails  sur  lesquels  on  a  suffisam- 
ment averti  votre  prudence. 

Enfin,  ne  perdant  jamais  de  vue  la  majesté  de 
l'Assemblée  nationale  et  le  bien  public  qui  doit 
être  uniquement  l'objet  de  nos  discours,  j'écar- 
terai d'une  discussion  oii  il  ne  s'agit  que  d'éclai- 
rer la  raison,  toutes  ces  armes  empoisonnées, 
étrangères  à  nos  débats,  et  dont  on  s'e.>t  pourtant 
servi  trop  souvent  et  avec  trop  d'avantage. 

Et,  par  exemple,  avec  quel  art  n'a-t-on  pas 
cherché  à   intéresser  la  morale  et  la  pureté  de 

(1)  Nous  reproduisons  le  discours  de  M.  de  Talley- 
rand d'après  l'impression  ordonnée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  annexée  au  procès-verbal.  Cette  version 
diffère  légèrement  de  celle  du  Moniteur. 
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l'Assemblée  !  Avec  quel  empressement  ne  s'est- 
on  pas  emparé  du  mot  agiotage  pour  le  jeter  sur 
ses  adversaires  ! 

Ceux  qui  denaandent  des  assignats  disent  :  On 
va  prolonger  l'existence  d^  la  dette;  on  veut  con- 
tinuer les  rapports  forcés  des  provinces  avec  la 
capitale;  c'est  pour  favoriser  les  banquiers  de 
Paris,  c'est  pour  entretenir  des  pi'êts  usuraires  sur 
les  dépôts  des  effets  publics.  Eh  bien  I  on  ne  veut 
pas  tout  cela  ;  mais  ces  inconvénients,  qu'à  la 
vérité  on  exagère,  peuvent  se  trouver  dans  mon 
système. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  d'assignats  disent: 
On  a  étudié  la  science  des  temps  ;  on  a  bien  com- 
biné, et  l'on  veut  s'assurer  en  faisant  créer  des 
assignats  du  bénéfice  immense  du  remboursement 
au  pair  d'effets  publics,  achetés  à  perte  et  mis  en 
dépôt,  en  attendant  l'émission  des  assignats  :  en- 
suite, sans  avoir  rien  déboursé,  l'on  profilera  de  la 
différence  :  eh  bien  !  cela  peut  êlre  vrai  aussi  ; 
mais,  dans  ce  système,  cette  combinaison  est  de 
même  inévitable. 

Quelque  parti  que  vous  preniez,  il  s'établira 
sur  le  grand  mouvement  que  l'aliénaiion  des  biens 
nationaux  doit  donner  à  la  dette  publique,  des 
calculs,  des  profits,  des  combinaisons,  de  l'agio- 
tage même,  dont  l'opinion  publique  saura  bien 
faire  justice  ;  mais  puisque  ces  inconvénients  se 
trouvent  dans  tous  les  systèmes,  ce  qui  convient 
à  l'Assemblée  nationale,  c'est  de  dédaigner  tout 
ce  qui  ne  tient  pas  au  fond  même  delà  question, 
c'est  de  marcher,  uniquement  guidée  par  la 
raison,  droit  au  but  qu'elle  se  propose. 

L'Assemblée  nationale  ordonnera-t-elle  une 
émission  de  deux  milliards  dassignats-monnaie? 
On  préjuge  du  succès  de  cette  seconde  émission, 
par  le  succès  de  la  première  ;  mais  on  ne  veut  pas 
voir  que  les  besoins  du  commerce,  ralenti  par  la 
Révolution,  ont  dû  accueillir  avec  avidité  notre 
premier  numéraire  conventionnel  ;  et  ces  besoins 
étaient  tels  que,  dans  mon  opinion,  il  eût  adopté 
ce  numéraire,  même  quami  il  n'eût  pas  é'é  forcé: 
faire  militer  ce  premier  succès,  qui  même  n'a  pas 
été  complet,  puisque  les  assignats  perdent,  en 
faveur  d'une  seconde  et  plus  ample  émission, 
c'est  s'exposer  à  de  grands  dangers  ;  car  l'empire 
de  la  loi  a  sa  mesure,  et  cette  mesure,  c'est  l'in- 
térêt que  les  hommes  ont  à  la  respecter  ou  à  l'en- 
freindre. 

Sans  doute,  les  assignats  auront  des  caractères 
de  sûreté  que  n'b  jamais  eu  aucun  papier-mon- 
naie. Nul  n'aura  été  créé  sur  un  gage  aussi  pré- 
cieux, revêtu  d'une  hypothèque  aussi  solide.  Je 
suis  loin  de  le  nier.  L'assignat,  considéré  comme 
titre  de  créance,  a  une  valeur  positive  et  maté- 
rielle. Cette  valeur  de  l'assignat  est  précisément 
la  même  que  celle  du  domaine  qu'il  représente  : 
mais  cependant  il-  faut  convenir,  avant  tout,  que 
jamais  aucun  papier  national  ne  marchera  de 
pair  avec  les  métaux:  jamais  le  signe  supplémen- 
taire du  premier  signe  représentatif  de  la  richesse 
n'aura  la  valeur  exacte  de  son  modèle.  Le  titre 
même  constate  le  besoin,  et  le  besoin  porte  crainte 
et  défiance  autour  de  lui. 

Pourquoi  l'assignat-inonnaie  sera-t-il  toujours 
au-dessous  de  l'argent?  C'est  d'abord  parce  qu'on 
doutera  toujours  de  l'application  exacte  de  ses 
rapports  entre  la  masse  des  assignats  et  celle  des 
biens  nationaux  ;  c'est  qu'on  sera  longtemps  in- 
certain sur  la  consommation  des  ventes  ;  c'est 
qu'on  ne  conçoit  pas  à  quelle  époque  deux  mil- 
liards d'assignats,  représentant  à  peu  près  la 
valeur  des  domaines,  se  trouveront  éteints  ;  c'est 
parce  que  l'argent,  étant  mis  en  conciirrence  avec 
1"  Série.  T.  XIX 
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le  papier,  l'un  et  l'autre  deviennent  marchandise, 
et  plus  une  marchandise  est  abondante,  plus  elle 
doit  perdre  de  son  prix;  c'est  qu'avec  de  l'argent 
on  pourra  toujours  se  passer  d'assignats,  tandis 
qu'il  sera  impossible  avee  des  assignats  de  se 
passer  d'argent,  et  heureusement  le  besoin  absolu 
d'argent  conservera  dans  la  circulation  quelques 
espèces  ;  car  le  plus  grand  de  tous  les  maux  serait 
d'en  être  absolument  privé. 

Je  ne  sais  comment  on  s'écarte  d'une  vérité  qui 
mérite  cependant  la  plus  sérieuse  attention. 

La  nation,  en  déclarant  la  disionibilité  di  s  do- 
maines nationaux,  n'a  pas  acquis  une  propriété 
nouvelle  ;  elle  n'a  pas  augmenté  sa  richesse  ;  la 
richesse  territoriale  est  restée  physiquement  la 
même,  puisque  aucune  cause  étrangère  n'a  accru 
la  valeur  intrinsèque  de  la  superficie  delà  France. 
La  société,  prise  collectivement,  a  fait  entre  ses 
membres  une  répartition  différente,  de  laquelle 
il  résultera  qu'elle  aura  payé  une  portion  de  sa 
dette.  Les  assignats  ne  représentent  donc  pas  une 
richesse  nouvelle;  ils  n'ajoutent  pas  aux  facultés, 
mais  seulement  aux  facilités  d'exécution  :  ils  sont 
un  mode,  un  agent  intermédiaire,  et  non  pas  un 
payement  définitif.  Les  créances  sur  l'Etat,  les 
offres  de  tout  genre  étaient  des  valeurs  circulan- 
tes, qui  faisaient  partie  de  la  richesse  publique. 
L'ordre  des  choses  établi  par  la  Révolution  ne 
comporte  plus  cette  circulation.  Il  faut  que  les 
valeurs  prennent  un  autre  cours  ;  il  faut  qu'elles 
s'appliquent  à  un  objet  différent.  Si  cette  espèce 
de  transmutation  des  fortunes  ne  s'opérait  que 
successivement,  vous  n'auriez  aucun  effort  à  faire 
pour  la  seconder;  mais  cette  disposition  a  besoin 
d'être  subite  :  il  lui  faut  des  secours  prompts  et 
certains. 

L'émission  des  assignats  offre-t-elle  ces  se- 
cours? Les  assignats  passeront-ils,  en  droite 
ligne,  des  mains  des  créanciers  remboursés  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  payements  des 
acquisitions  de  domaines  nationaux  faites  par  ces 
créanciers?  Neserviront-iisqu'àexécuter  l'échange 
direct  de  ces  domaines  contre  la  dette  publique? 
Mais  alors  pourquoi  en  faire  une  monnaie  forcée, 
susceptible  d'intervenir  dans  toutes  les  autres 
transactions  du  commerce?  Enfin,  pour  l'avantage 
de  qui  hasard era-t-on  une  pareille  opération  ? 
Qui  la  demande  ?  Ce  ne  peut  être  les  créanciers  de 
l'Etal  qui  veulent  acquérir  des  domaines  publics 
puisque,  dans  tous  les  systèmes,  on  propose 
d'imprimer  à  leurs  titres'de  créance  la  faculté 
d'être  donnés  en  payement  de  ces  acquisitions  ; 
ce  ne  peut  être  des  "citoyens  qui  ont  l'intention 
d'acquérir  de  ces  domaines,  quoiqu'ils  ne  possè- 
dent pas  de  créances  sur  l'Etat,  puisqu'ils  pour- 
raient de  même  employer  les  moyens  qu'ils  ont 
de  faire  ces  acquisitions,  à  se  procurer  ou  des 
assignats  actuels,  ou  même  à  bénéfice  des  créan- 
ces publiques,  que  du  moins  ils  ne  seraient  pas 
obligés  de  recevoir  au  pair  de  l'argent  comme  les 
assignats  proposés.  On  démontrerait  donc  facile- 
ment que  la  partie  du  public  qui  demande  des 
assignats,  n'a  aucune  mtention  d'acheter  des 
domaines  nationaux  ;  en  effet,  c'est  si  peu  là  ce 
qu'on  désire,  qu'on  vous  a  parlé  d'assignats  pour 
nourrir  le  commerce,  l'industrie  et  la  circulation 
jusquesdans  ses  moindres  rameaux;  et  cela  est 
si  vrai,  qu'on  a  même  proposé  d'en  créer  de 
sommes  qui  ne  représentent  que  les  salaires  et 
les  dépenses  habituelles  de  la  vie. 

Eh  bien  !  supposons  que  les  assignats  forcés  ou 
volontaires  fussent  reçus  dans  la  circulation  avec 
tout  l'empressement  et  la  confiance  qu'on  doit 
désirer,  peut-on  se  dissimuler  l'influence  qu'ils 
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auraient  dans  la  balance  journalière  des  échan- 
ges? N'esl-il  pas  évident  que  plus  il  existe  de 
signes  représentatifs  de  la  richesse,  plus  il  en  faut 
donner  pour  acquérir  les  objets  représentés  ? 

Abstraction  faite,  pour  un  instant,  de  nos  rap- 
ports avec  le  commerce  étianger,  il  ne  résulte- 
rait peut-être  pas  d(3  grands  maux  de  cette  éléva- 
tion numérique  du  prix  des  choses,  si  elle 
s'étendait  également  sur  tous  les  objets;  mais 
personne  n'ignore  (et  je  vous  présente  cette 
observation  avec  confiance,  parce  qu'elle  intéresse 
Ja  classe  indigente),  personne  n'ignore,  dis-je, 
que  le  prix  du  travail  et  des  salaires  n'arrive  que 
lentement  à  une  proportion  exacte  avec  les  den- 
rées. Celte  observation  est  constatée  parles  faits; 
elle  l'est  aussi  parle  raisonnement:  car  la  classe 
des  hommes  que  leur  travail  s<ul  nourrit,  étant 
la  plus  nombreuse,  et  son  travail  ne  fournissant 
en  général  qu'à  sa  subsistance  de  chaque  jour,  sa 
propre  concurrence  et  le  renouvellement  jour- 
nalier de  ses  besoins,  l'asservissent  tellement  à  la 
loi  du  riche,  que  nécessairement  celui-ci  conserve 
quelque  temps  le  moyen  de  retenir  le  prix  qui 
fait  effort  pour  s'élever.  De  là  les  disproportions 
les  plus  choquantes,  la  misère  à  côté  de  l'abon- 
dance. 

Et,  en  effet,  c'est  bien  ici  le  cas  de  séparer  des 
erreurs  dans  lesquelles  ont  pu  tomber  quelques 
économistes,  les  vérités  éternelles  qui  sontlabase 
de  leur  système.  ..... 

Je  dis  que  l'abondance  des  assignats  doit  ap- 
pauvrir les  manouvriers  de  tout  genre  et  nuire 
par  conséquent  au  succès  des  manufactures  et  à 
la  prospérité  des  campagnes.  J'insiste  sur  cette 
considération,  parce  que  le  danger  dont  je  parle 
menace  le  pauvre  et  le  menace  tous  les  jours  et 
à  toutes  les  heures.  .... 

Point  de  richesses  sans  travail,  point  de  travail 
sans  consommation. 

Puisqu'il  faut  produire  avant  de  consommer, 
il  faut  donc  que  le  prix  du  travail  soit  acquitté 
avant  que  le  raanouvrier  consomme. 

Mais  le  prix  du  travail  étant  modique,  journa- 
lier, applicable  aux  premiers  besoins  de  la  vie, 
il  ne  peut  jamais  être  payé  qu'avec  des  monnaies, 
et  le  papier  ne  p^ut  remplir  aucune  fonction  à 
cet  égard.  Cependant  les  assignats  auront  aug- 
menté le  prix  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion •  et  les  salariés,  restés  au  même  taux,  lorsque 
toutes  les  valeurs  seront  peut-être  doublées  au- 
tour d'eux,  seront  d'autant  plus  pauvres,  d'au- 
tant plus  malheureux,  qu'ils  auront  produit  da- 
vantage; car  si  tout  renchérit,  la  ton  sommation 
sera  moindre,  et  le  travail  venant  ensuite  à  di- 
minuer, il  est  impossible  que  les  salaires  aug- 
mentent. Bt,  bien  loin  de  croire  que  le  Trésor 
public  sera  soulagé,  comme  on  le  dit,  ei  que  par 
conséquent  l'imposition  pourra  être  diminuée,  je 
dis  que  l'Etat  lui-même,  considéré  comme  créan- 
cier et  comme  débiteur,  éprouvera  une  double 
perte,  et  dans  sa  recette,  et  dans  sa  dépense. 
Créancier,  il  ne  recevra  l'impôt  qu'atténué  par 
la  non-valeur  de  l'assignat-monnaie;  consomma- 
teur, il  n'achètera  qu'a  un  prix  égal  à  celui  du 
numéraire  effectif,  qu'il  faudra  ou  acheter,  ou 

Ce  u'est  pas  tout  encore.  La  nation  ne  laisserait 
pas  éternellement  ces  assignats  dans  la  circula- 
tion •  ils  s'éteindraient  sans  doute  à  mesure  que 
leur 'objet  serait  rempli.  Alors  il  se  ferait  néces- 
sairement une  révolution  inverse  dans  le  prix 
numéraire  des  choses  et  des  salaires;  c'est-à-dire 
que  ce  prix  décroîtrait  à  mesure  que  la  masse 
des  signes  représentatifs  décroîtrait  elle-même; 


et  cette  seconde  révolution,  dans  le  commerce  et 
l'industrie,  serait  plus  funeste  encore  ijue  la  pre- 
mière. G'jux  qui  se  livrent  ininiodérénient  à  la 
séduction  des  assignats,  douteraient-ils  de  l'effet 
de  cette  convulsion  dans  toutes  les  parties  de 
l'économie  politique?  Ne  reconiiaît-ôn  pas  chaque 
jour  l'impossibilité  d'empêcher  la  sortie  de  l'ar- 
gent en  proportion  de  l'arrivée  des  assignats? 
n'épiouve-t-on  pas  le  besoin  indispensable  de 
numéraire  pour  les  déf)ense8  de  détail  les  plus 
renouvelées;  et  le  prix  de  ce  numéraire  ne 
hausse-t-il  pas  nécessairement  en  raison  de  l'al- 
lluence  du  papier  et  de  l'accroissement  du 
besoin?  La  caisse  d'escompte  jouissait  du  plus 
grand  crédit  ;  son  papier  s'échangeait  à  toute 
heure  contre  de  l'argent,  et  dans  ses  plus  beaux 
jours,  son  crédit  n'a  pu  sortir  des  murs  de  la 
capitale.  Tant  il  est  vrai  que  la  liberté  ne  s'im- 
pose que  les  restrictions  nécessaires,  et  que  la  loi 
ne  doit  être  que  la  volonté  écrite  de  la  liberté 
elle-même. 

Mais  enfin,  suivons  les  assignats  dans  leur 
marche,  et  voyons  quelle  route  ils  auront  à  par- 
courir. Il  faudra  donc  que  le  créancier  remboursé 
achète  des  domaines  avec  ses  assignats,  ou  qu'il 
les  garde,  ou  qu'il  les  emploie  à  d'autres  acqui- 
sitions. S'il  achète  des  domaines,  alors  votre  but 
sera  rempli.  Je  m'applaudirai  avec  vous  de  la 
création  des  assignats,  parce  qu'ils  ne  se  seront  pas 
disséminés  dans  la  circulation  ;  parce  qu'enfin  ils 
n'auront  fait  que  ce  que  je  vous  propose  de  donner 
aux  créances  publiques,  la  faculté  d'être  écliau- 
gées  contre  des  domaines  publics;  mais  si  ce 
créancier  défiant  préfère  de  perdre  ses  intérêts, 
en  conservant  un  titre  inactif  ;  mais  s'il  convertit 
ses  assignats  en  métaux  pour  les  enfouir,  ou  en 
effets  sur  l'étranger  pour  les  transporter;  mais 
s'il  achète  un  immeuble  qui  ne  soit  pas  domaine 
national,  ou  que  son  vendeur  fasse  avec  ses  as- 
signats des  dispositions  qui  s'écartent  également 
de  votre  objet;  mais  si  ces  dernières  classes  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  la  première;  si, 
eu  un  mot,  les  assignats  s'arrêtent  longtemps 
dans  la  circulation,  avant  de  venir  s'anéantir 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire;  s'ils  parvien- 
nent forcé/nent  et  séjournent  dans  les  mains 
d'hommes  obligés  de  les  recevoir  au  pair,  et  qui, 
ne  devant  rien,  ne  pourront  s'en  servir  qu'avec 
perte  :  s'ils  sont  l'occasion  d'une  grande  in- 
justice commise  par  tous  les  débiteurs,  vis-à-vis 
de  tous  les  créanciers  ;  si  cette  expérience  dé- 
montre, et  trop  tard,  l'illusion  même  d'une  loi 
qui  n'obtiendra  que  ce  qu'elle  ne  doit  point  avoir, 
un  effet  rétroactif,  en  obligeant  les  créanciers 
antérieurs  à  recevoir  les  assignats  au  pair  de 
l'argent,  tandis  qu'elle  sera  démentie  dans  l'effet 
qu'elle  ordonne,  puisqu'il  sera  impossible  d'o- 
bliger les  vendeurs  à  les  prendre  au  pair  des 
espèces,  c'est-à-dire  sans  augmenter  le  prix  de 
leurs  marchandises,  en  raison  de  la  perte  des 
assignats,  alors,  combien  cette  opération  in- 
génieuse aurait-elle  trompé  le  patriotisme  de 
ceux  dont  la  sagacité  l'a  présentée,  et  dont  la 
bonne  foi  la  défend,  et  à  quels  regrets  incon- 
solables ne  serions-nous  pas  condamnés  ? 

Mais  il  ne  sulïit  pas  d'énoncer  les  craintes  que 
doit  inspirer  la  création  des  assignats,  il  faut 
justifier  ces  craintes,  en  démontrant,  par  les 
principes,  la  vraisemblance  des  effets  que  l'on 
redoute.  On  veut  que  les  assignats  soient  mon- 
naie ;  et  la  monnaie  est  la  mesure  commune  des 
valeurs. 

L'on  entend  par  la  valeur  tout  ce  qui  se  vend 
et  s'achète. 
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La  monnaie,  elle-même,  considérée  comme 
métal,  est  aussi  une  marchandise. 

Comme  mesure,  elle  a  acquis  cette  prérogative, 
parce  qd'elle  est  compof^ée  ùe  métaux  qui  la 
rendent  pli. s  propre  à  remplir  cot  emploi  que  les 
autres  signes  qu'on  aurait  pu  choisir  à  sa  place  : 
cette  fonction  lui  est  tellement  affectée,  que  c'est 
par  sa  raé'liation  que  s'opèrent  tous  les  échanges. 

Quoique  cette  mesure  soit  à  peu  près  détermi- 
née, cependant,  par  un  effet  ae  l'accroissement 
ou  de  la  diminution  des  métaux  qui  la  consti- 
tuent, ses  rapports  éprouvent  une  variation  plus 
ou  moins  sensible  ;  et  ces  métaux,  eux-méme.^ 
considérés  comme  marchandises,  influent  sur 
les  rapports  dis  monnaies  avec  les  objets  de 
commerce. 

Cette  vérité,  une  fois  présentée,  doit  être  géné- 
ralement reconnue. 

Créer  un  assignat-monnaie,  ce  n'est  pas  assu- 
rément représenter  un  métal-marchanaise-,  c'est 
uniquement  repré.-^eQter  un  mélal-monitain  :  or, 
un  métal  simplement  monnaie  ne  peut,  quelque 
idée  qu'on  y  attache,  représenter  celui  oui  est  eu 
même  temps  monnaie  et  marchandise.  L  ;»ssigf)at- 
monnaie,  quelque  sûr,  quelque  solide  qu'il  puisse 
être,  est  donc  une  abstraction  de  la  monnaie 
métallique;  il  n'est  donc  que  le  signe  libre  ou 
forcé,  non  pas  de  la  richesse,  mai^;  simplement 
du  crédit.  Il  sait  de  la  que  donner  au  papier  les 
fonctions  de  monnaie,  en  le  rendant,  comme 
l'autre  monnaie,  intermédiaire  entre  tous  les  ob- 
jets d'échange,  c'est  changer  la  quantité  reconnue 
pour  unité,  autrement  appelée,  dans  cette  ma- 
tière. L'étalon  de  la  monnaie,  c'est  opérer  en  un 
moment  ce  que  les  siècles  opèrent  à  peine  dans 
UD  Etat  qui  s'enrichit  ;  et  si  (pour  emprunter 
l'expression  d'un  savant  étranger)  la  monnaie 
fait,  à  l'égard  du  prix  des  choses,  la  même  fonc- 
tion que  les  degrés,  minutes  et  secondes  à  l'égard 
des  angles,  ou  les  échelles  à  l'égard  des  cartes 
géographiques  ou  plans  quelconques,  je  demande 
ce  qui  doit  résulter  de  cette  altération  dans  la 
mesure  commune. 

Celte  vérité  est  tellement  incontestable,  qu3  l'or 
même,  l'or,  soustrait  ou  introduit  dans  la  société, 
produirait  les  effets  les  plus  marqués  ;  vous  pou- 
vez vous  en  rappeler  la  preuve.  La  quantité  d'argent 
introduite  en  Europe,  depuis  la  refonte  des  mon- 
naies eu  1726,  dont  l'abondance  avait  changé  la 
valeur,  relativement  à  l'or,  détermina  la  dernière 
refonte  des  louis.  On  se  souvient  encore  des 
discussions  multipliées  auxquelles  cette  refonte 
donna  lieu.  Il  s'aiiissait  de  savoir  si  l'oo  s'était 
trompé  ou  non,  d'un  vingt-neuvième  environ', 
dans  la  valeur  cami>arative  de  ces  métaux;  mais 
on  était  d'accord,  des  deux  parts»,  que  cette  erreur, 
si  elle  existait,  serait  d'une  grande  importance  par 
l'influence  qu'elle  aurait  sur  le  change  et  sur  la 
balance  du  commerce. 

Comment  doncconcevoir  que,  dansle  moment 
où  l'on  pense  à  donner  à  du  papier  le  caractère 
de  monnaie,  on  s'occupe  à  peine  de  la  proportiou 
q[u  elle  aura  avec  l'ancieone  monnaie,  et  de.^  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  d'une  erreur  ou 
d  une  incertilode  à  cet  égard  ?  Lors  de  la  création 
des  prenaiers  400  railliong  d'assignats,  on  a  cro 
nécessaire  d'ajouter  quelques  grains  au  titre  de 
1  assignats-monnaie,  en  y  attribuant  3  0/0  d'in- 
térêt ;  aujourd'hui  on  croit  f.lus  convenable  de 
les  retrancher.  Dans  cette  question,  ne  donne- 
t-on  pas  beaucoup  au  hasard  ?  Cependant  si  l'on 
adoptait  la  ressource  des  assignats-monnaie, 
ce  serait  au  moift»  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, qu  il  faudrait  faire  cette  évatuatit»,  pui». 


qu'il  est  reconnu  qu'une  erreur  d'un  vingt- 
neuvième  sur  la  valeur  comparative  attribuée  à 
une  monnaie,  est  une  erreur  grave,  et  dn  là 
résulte  incontestablement  une  des  plus  forteà 
objections  contre  les  assignats-monnaie  :  car  s'il 
est  extrêmement  difficile  de  fixer,  pour  un  certaiii 
nombre  d'années,  la  valeur  de  deux  métaux, 
combien  plus  ne  l'est-il  pas  de  déterniner»  môme 
par  approximation,  les  rapports  entre  un  papier 
et  uu  métal,  puisqu'il  faut  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  quantités  morales,  dont  l'évaluation 
échappe  à  toutes  les  règles  ?  Si,  dans  le  premier 
cas,  on  peut  commettre  des  erreurs  de  1 0/0,  n'est^ 
il  pas  infiniment  probat)le  que  dans  le  second 
on  en  commettra  souvent  de  10  et  peut-être  de 
15  0/0  ?  J'aflirme  donc  que  la  rai>on  ne  permet 
pas  de  décréter  une  nouvelle  monnaie,  sans 
connaître  la  proportion  qui  existera  entre  le 
cours  de  cette  monnaie  et  la  monnaie  anciende  ; 
que  la  jastice  ne  permet  pas  de  la  créer,  sans 
êire  siLir  qu'à  l'aide  de  cette  proportion,  on  par^ 
viendra  à  connaître  le  pair;  et  j'oserai  ajouter  que 
vous  n'avez  aucune  des  données  nécessaires  pour 
faire  cette  appréciation,  et  pour  être  assurés  de 
ne  pas  tomber  dans  des  erreurs  énormes  qui 
anéantiront  votre  commerce  avec  les  nations 
étrangères. 

Ce  n'est  en  effet  que  par  comparaison  avec  les 
monnaies  étrangères,  que  la  valeur  d'une  monnaie 
quelconque  peut  être  estimée  ;  et  cette  évaluation 
de  la  monnaie  d'un  pays,  dans  son  rapport  avec 
celle  d'un  autre,  ne  peut  jamais  se  faire  que  de 
métal  à  métal  :  sans  cela,  une  nation  pourrait 
déclarer  que  des  feuilles  de  chêne,  des  cailloux 
de  telb  espèce,  avec  une  empreinte  qu'elle  spéci- 
fierait, représenterait  une  telle  valeur  ;  ce  qui 
serait,  en  effet,  si  cette  nation  était  seule  dans 
l'univers,  ou  si  elle  n'avait  aucune  communication 
de  commerce  avec  les  autres  nations.  Mais,  dit-on, 
la  monnaie  dont  il  s'agit  est  bonne  dans  le  fait, 
paisqu'en  ttéfinitive  il  y  aura  de  quoi  la  changer 
en  valeur  réelle  :  seulement  tout  le  monde  M 
recounaîtra  pas  cette  vérité  sur-le-champ, et  c'est 
pour  cela  qu'il  fajt  l'emploi  de  la  force. 

Voici  la  réponse.  Il  n'existe  dans  la  réalité 
qu'une  monnaie  dominanledans  ce  moment,  c'est 
l'argent.  Si  vous  donnez  cours  au  papier,  ce  sera 
le  papier.  Vous  ordonnerez  que  ce  papier  ne  perde 
pas,  j'y  consens;  mais  vous  n'empêcherez  pas  que 
l'argent  ne  gagne,  et  ce  sera  absolument  la  même 
chose.  Vous  verrez  bien  que  dans  un  payement  l'on 
sera  obligé  de  prendre  un  assignat  de  tyOOO  livres 
pour  la  somme  de  1,000  livres,  mais  vous  ne 
pourrez  jamais  faire  que  l'on  soit  obligé  de  donner 
1,000  livresenécus  pour  un  assignaide  1,000  livres; 
c'est  la  que  réside  toute  la  question  et  c'est  par 
là  qne  s'écroulera  tout  le  systèioe. 

Je  vais  plus  loin  :  n'est-il  pas  vrai  que  vous 
répugneriez  que  les  louis  valussent  26  tiv.  8  s.  et 
les  écus  61  liv.  12  s.?  Ce  serait  une  altération 
mnnifeste  dans  les  monnaies.  Eh  bien  leny  réflé- 
chissant un  peu,  vous  verrez  que  vous  faites  ab- 
solument la  même  chose,  si  vous  donnez  un  cours 
forcé  à  un  papier  quelconque.  La  preuve  en  est 
claire.  Un  particulier  doit  110,000  livres  à  un 
autre;  il  a  aujourd'hui  en  écus  cette  somme,  qu'il 
doit  rembourser  dans  huit  jours;  votre  décret 
survient,  les  assignats  perdent  10  0/0  sur  l'argent, 
ou  bien,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'argentgagne 
10  0/0  sur  les  assignats  :  ce  débiteur,  qui  avait 
110,000  livres  po^r  acquitter  sa  dette  de  pareille 
somme,  commence  par  acheter  avec  100,06^ livres 
les  110,000  livres  dont  il  a  besoin,  en  assignats, 
et  il  payesoB  créancier^il  hj*  i-'estedcmo  10/000  iivrw 
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qu'il  a  gagnées  aux  dépens  de  celui  à  qui  il  devait, 
ouaux  dépens  de  quelc|ue  autre;  d'où  l'on  voit  que 
le  résultat  de  l'opération,  entre  le  créancier  vt  le 
débiteur,  est  absolument  le  même  que  si  vous 
aviez  ordonné  que  les  écus,  qui  valent  aujour- 
d'hui 6  livres,  seraient  reçus  demain  "pour 
6  liv.  12  s. 

Si  tel  est  l'effet  des  assignats,  quant  à  leur 
circulation  intérieure,  que  sera-l-il  dans  nos  rap- 
ports avec  le  commerce  étranger  ?  L'analvse  du 
change  va  nous  l'apprendre. 

Le  change  est  le  rapport  de  la  dette  entre  deux 
nations  commerçantes,  considéré  relativement  à 
la  valeur  des  monnaies  qui  y  ont  cours. 

Le  change  consiste,  ainsi  que  le  mot  le  désigne, 
à  échanger  le  titre  d'une  dette  active  dans  un 
pays,  contre  le  titre  d'une  dette  passive  dans  un 
autre,  ou  à  faire  l'opération  inverse. 

Cet  échange  est  soumis  à  un  prix  qui  tient  lieu 
de  la  dépense  qu'occasionnerait  le  transport  des 
métaux. 

Ce  prix  est  plus  ou  moins  fort,  suivant  qu'une 
nation  est  créancière  ou  débitrice  de  l'autre,  pour 
une  plus  ou  moins  forte  somme. 

Si  Paris  doit  à  Londres,  c'est  à  Paris  à  payer 
le  prix  du  transport. 

Paris  s'acquitte  alors  en  payant  une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'il  devait,  relativement  à 
la  valeur  de  ses  monnaies. 

La  valeur  relative  des  métaux  est  donc  la  base 
du  change  entre  les  nations. 

Lorsque  cette  valeur  est  conservée  dans  les 
échanges  sans  aucune  augmentation  ou  diminu- 
tion dans  les  payements  respectifs,  c'est  alors  que 
le  change  est  ce  que  l'on  appelle  au  pair. 

Il  suit  de  cet  exposé,  qu'il  n'est  aucune  autre 
mesure  de  commerce  entre  les  nations,  que  la 
valeur  de  l'or  et  l'argent.  L'écu  de  France,  com- 
paré à  la  monnaie  d'or  anglaise,  vaut  environ 
29  trois  huitièmes  sterling.  Le  changt;  est  au 
pair,  lorsqu'on  paye  un  écu  à  Londres  avec  ces 
29  trois  huitièmes,  ou  lorsqu'on  paye  ces  der- 
niers à  Paris  avec  un  écu.  Le  change  est  avanta- 
geux pour  Paris,  quand  on  y  donne  un  écu  pour 
recevoir  plus  de  29  trois  huitièmes  à  Londres.  Il 
lui  est  désavantageux,  quand  il  faut  donner  le 
môme  écu  pour  recevoir  moins  de  deniers  ster- 
ling. 

Pour  substituer  au  langage  abstrait  du  com- 
merce, des  idées  et  des  expressions  plus  fami- 
lières, j'emploierai  ici  le  marc  d'argent  comme 
représentant  cette  mesure  commune.  Je  dis  donc, 
et  je  pose  en  principe,  que  chaque  nation  peut 
payer  à  l'autre  ce  qu'elle  doit,  de  la  manière  qui 
lui  est  la  plus  avantageuse,  pourvu  qu'elle  paye 
tout  ce  qu'elle  doit.  En  effet,  si  Londres  doit  à 
Paris  100  marcs,  il  faut,  quelque  intermédiaire 
qu'on  emploie,  que  ces  cent  marcs  parviennent 
à  Paris.  Mais  s'il  existe  un  signe  conventionnel 
qui  remplace  à  Paris  le  numéraire,  et  qui  rem- 
plisse impérieusement  ses  fonctions,  Londres 
n'a  que  ce  signe  à  fournir  pour  acquitter  sa 
dette.  Si  ce  signe  représentatif  a  6  0/0  moins 
de  valeur  que  le  métal  qu'il  représente,  Lon- 
dres, avec  94  marcs,  aux  fractions  près,  aura 
acquitté  une  dette' de  100  marcs,  etc.,  etc. 

Observons  ici  que  la  compensation  qui  s'établira 
à  l'avenir  dans  les  achats  et  les  ventes  entre  les 
nations  qui  commercent  avec  la  France,  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  opérations  consommées,  je 
veux  dire  pour  les  ventes  effectuées  et  non 
acquittées.  Londres  payera  tout  ce  qu'il  doit  à 
Paris  avec  le  papier-monétaire,  et  Paris  :,  ayera 
liOudres  avec  des  métaux  monnayés.  Paris  rece- 


vra donc  moins  de  sa  créanc(^  et  payera  plus  de 
sa  dette.  Donc  les  assignats  rompront  tout  équi- 
libre dans  le  commerce;  donc  toutes  les  puis- 
sances étrangères  étudieront  la  position  du  cré- 
dit public,  pour  en  protiter  avec  avantage  ; 
donc  elles  achèteront  à  bas  prix,  et  nous  ven- 
drons chèrement;  donc  elles  retireront  en 
numéraire  réel,  en  matière  d'or  et  d'argent, 
tous  les  bénéfices  de  leurs  spéculations.  N'ou- 
blions pas  (et  cette  observation  est  d'un  grand 
poids)  que  l'argent,  en  concurrence  avec  le  papier, 
devient  dès  l'instant  même  une  marchandise  sur 
laquelle  les  spéculations  sont  ouvertes  ;  que  la  po- 
litique peut  se  joindre  à  l'intérêt  du  commerce, 
soit,  pour  acheter,  même  chèrement,  l'argent  que 
l'on  est  assuré  de  revendre  plus  chèrement  encore 
dans  d'autres  moments,  soit  pour  le  dérober  à 
la  circulation  et  accroître  ainsi  et  multiplier  les 
embarras. 

Telles  sont  les  considérations  générales  et  im- 
portantes dans  lesquelles  j'ai  cru  devoir  me  ren- 
fermer, parce  qu'il  m'a  semblé  que  toutes  les 
autres  considérations  vous  étaient  suffisamment 
présentées.  Après  avoir  démontré  les  dangers 
de  l'émission  d'assignats  forcés,  je  vous  dirai  que 
vous  créerez  une  monnaie  sufflr^ante  pour  con- 
sommer l'échange  des  domaines  nationaux,  en 
adoptant,  sauf  quelques  modifications,  le  plan 
que  je  vous  ai  proposé,  c'est-à-dire  en  donnant 
aux  dettes  publiques  la  faculté  de  les  acquérir  et 
de  les  payer.  Par  là  vous  appelez  la  concurrence, 
vous  excitez  l'empressement,  vous  ne  servez  que 
ceux  qui  veulent  véritablement  acquérir,  vous 
arrivez  directement  à  votre  but,  sans  hasard  et 
sans  convulsion,  et  vous  n'aurez  pas  fait  une  loi 
qui,  dans  ses  rapports  avec  les  actes  de  la  so- 
ciété, les  conventions  et  les  payements,  n'a  d'au- 
tres effets  que  des  effets  rétroactifs. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  décrété  : 

1°  Qu'il  ne  sera  point  créé  d'assignats  forcés 
pour  le  remboufsement  de  la  dette  exigible; 

2°  Que  les  créances  sur  l'Etat  seront,  sous  les 
formes  et  modifications  qui  seront  indiquées  par 
le  comité  d'aliénation,  reçues  en  payements  des 
biens  nationaux. 

M.  d'Harambure  (1).  Messieurs,  la  nation 
s'occupe  dans  ce  moment  de  la  liquidation  d'une 
dette  exigible  de  plus  de  deux  milliards. 

L'Assemblée  nationale  croit  urgent  d'en  libérer 
l'Etat,  et  de  diminuer  par  cette  opération  cent  dix 
millions  d'impôts  que  la  France  ne  peut  supporter 
sans  surcharger  outre  mesure  les  contribuables. 
La  nation  n'a  pas  de  numéraire  pour  cette  opé- 
ration, mais  elle  dispose  d'immeubles  qu'elle 
croit  au  moins  équivalents  au  remboursement 
qu'elle  se  propose. 

Les  créances  que  rembourse  la  nation  n'étaient 
pas  dans  la  circulation  ;  l'Assemblée  nationale  va 
mettre  à  leur  place  des  immeubles  qui,  égale- 
ment, n'étaient  pas  dans  le  commerce,  mais  qui 
vont  s'y  trouver. 

Cette  opération  est  tout  à  l'avantage  de  la 
nation. 

La  question  se  réduit  donc  absolument  à  pré- 
senter la  méthode  la  plus  facile  pour  faire  passer 
aux  créanciers  dé  l'Etat  une  portion  de  ces  im- 
meubles, équivalente  à  la  quotité  individuelle  de 
leur  créance,  ou  une  somme  égale  en  argent  pro- 
venant de  ces  mêmes  biens. 


(1)  Le  discours  de  M.  d'Harambure   est  simplement 
meotioaué  au  Moniteur. 
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Od  doit  s'occuper  en  cuire  de  porter  les  ventes 
par  la  concurrence  au  taux  le  plus  haut,  puisque 
plus  on  tiriTa  de  ces  biens,  moins  tous  les  contri- 
buables payeront  d'impôt. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  s'occupe,  dans 
cette  question,  que  d'une  monnaie  circulante  plus 
ou  moins  nombreuse  qui  me  paraît  hors  de  la 
question. 

J'ai  pris  le  parti  de  consigner  dans  un  décret 
le  résumé  de  mon  opinion  particulière  sur  la 
grande  question  qui  occupe  l'Âsseaiblée  ;  j'y  ai 
indiqué  la  méthode  à  suivre  pour  obtenir  les  ré- 
sultats qui  m'ont  paru  les  plus  désirables  et  les 
moins  hasardeux  dans  une  opération  sur  laquelle 
la  France  entière  a  les  yeux  ouverts. 

J'ai  pensé  que  la  nation  n'avait  point  de  numé- 
raire pour  acquitter  la  dett-  exigible,  mais  qu'elle 
possédait  des  immeubles  d'une  grande  valeur. 
Qu'il  fallait  un  numéraire  fictif  qui,  sans  être 
forcé,  piit  cependant  se  diviser  en  autant  de  frac- 
tions qu'il  en  faut  pour  acquitter  les  différentes 
sommes  qui  composent  la  dette  de  l'Etat,  et  aussi 
pour  que  les  plus  petites  sommes  dues  puissent 
se  convertir  en  assignations  propres  à  acquérir 
des  immeubles. 

Une  des  choses  à  laquelle  j'ai  attaché  le  plus 
d'importance  a  été  d'établir  un  procédé  qui  dé- 
montre aux  créanciers  de  l'Etat  que  nécessaire- 
ment nulle  somme,  provenant  de  la  vente  de  ces 
immeubles,  ne  pourra  être  employée  à  autre 
usage  qu'à  éteindre  le  titre  qui  leur  est  donné; 
et  qu'enfin  il  sera  très  rassurant  pour  le  public 
de  savoir  que  chaque  partie  des  domaines  natio- 
naux vendue  éteindra  nécessairement  la  même 
somme  d  assignations  non  forcées  et  d'assignats- 
monnaie,  soit  qu'elles  se  payent  en  argent  ou  en 
effets  ;  qu'enfin,  après  trois  ans  révolus,  toute 
cette  monnaie  fictive  sera  retirée  de  la  circu- 
lation. 

Les  assignations  non  forcées  que  je  propose 
mettront  les  créanciers  à  même  de  remplir  leurs 
engagements  k'S  plus  sacrés  ;  ils  pourront  en 
tirer  encore  un  autre  parti,  en  les  plaçant  sur  des 
acquéreurs  d'immeubles  nationaux  ;  leur  pis 
aller  sera  d'acquérir  des  immeubles;  enfin  ces 
effets  ne  seront  pas  paralysés  en  leurs  mains. 
Mais  ils  n'iront  pas  atteindre  les  personnes  qui 
n'ont  jamais  eu  affaire  à  l'Etal  ;  quand  on  ne  peut 
faire  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  il  faut  faire  ce  qui 
paraît  le  plus  juste,  et  surtout  choisir  dans  les 
possibilités;  ce  qui  ne  peut  mettre  l'Etat  en  dangir 
par  une  secousse  trop  violente. 

Par  la  marche  que  je  prescris  dans  mon  projet 
de  décret  aux  préposés  aux  ventes,  aux  caissiers 
de  l'extraordinaire  et  aux  acquéreurs,  tous  les 
contribuables  du  royaume  seront  continuelle- 
ment instruits  de  l'exactitude  de  cette  importante 
liquidation,  à  laquelle  tout  citoyen  a  un  grand 
Intérêt,  puisqu'il  s'agit  de  diminuer  la  masse  de 
l'impôt  de  plus  de  110  millions. 

Ce  que  j'exige  des  préposés  aux  ventes  et  des 
acquéreurs  rend  le  public  juge  de  la  bonne  ges- 
tion du  caissier  de  l'extraordinaire,  et  ce  qui  est 
prescrit  au  caissier  assure  également  le  public  de 
l'exactitude  des  préposés  aux  ventes. 

Quoique  je  sois  contre  les  assignats-monnaie 
pour  la  liquidation  de  l'arriéré,  je  pense,  avec 
toutes  les  personnes  qui  ont  suivi  vos  opérations, 
que  la  nation  ne  peut  se  dispenser  d'approuver 
comme  indispensable  une  émission  de  200  mil- 
lions d'assignats- monnaie,  pour  les  dépenses 
courantes  et  pour  atteindre  le  moment  où  l'impôt 
sera  dans  un  plus  parfait  recouvrement. 

Et,  en  outre,  je  juge  que  pour  payer'certaines 


dettes  de  l'arriéré  des  départements,  la  création 
de  quarante  millions  .['assignats  forcés  sera  in- 
dispensable :  quelques-unes  de  ces  créances  fai- 
sant partie  d'un  service  actif  qui  manquerait  s'il 
était  acquitté  en  assignations  non  forcés. 

On  a  parlé  de  créer  de  petits  assignats  de 
25  livres;  ils  seraient  la  ruine  de  la  classe  la 
moins  aisée  des  citoyens. 

Car  s'ils  perdaient  par  comparaison  avec  l'ar- 
gent, le  riche,  en  payant  sa  dépense  par  semaine, 
trouverait  toujours  à  les  placer  :  tandis  que  le 
pauvre,  dont  la  dépense  n'irait  pas  à  15  hvres, 
serait  obligé  d'acheter  du  numéraire. 

La  ville  de  Tours,  avec  laquelle  mon  opinion 
s'est  trouvée  conforme,  presse  pour  créer  du 
billon  que  l'on  croit  nécessaire  ;  cette  ville  in- 
vite ses  députés  à  s'opposer  aux  assignats  forcés 
pour  l'acquittement  de  l'arriéré  :  elle  préfère  les 
assignations  non  forcées. 

Voici  le  décret  dans  lequel  est  consignée  mon 
opinion  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  î*'.  Les  dettes  exigibles  de  l'Etat,  y  com- 
pris celles  qu'elle  range  dans  cette  classe,  seront 
acquittées  par  des  assignations  non  forcées  qui 
auront  les  caractères  suivants. 

Art.  2.  Elles  porteront  3  0/0  d'intérêt;  mais 
il  leur  sera  tenu  compte  de  l'intérêt  h  5  0/0 
dans  les  acquisitions  des  domaines  nationaux. 

Art.  3.  Elles  seront  divisibles  à  la  volonté  des 
créanciers. 

Art.  4.  Elles  seront  reçues  pour  comptant, 
ainsi  que  leur  intérêt  échu  dans  les  acquisitions 
des  domaines  nationaux,  en  concurrence  avec 
l'argent  et  avec  les  assignats-monnaie. 

Art.  5.  Le  caissier  de  l'extraordinaire  sera  res- 
ponsable à  la  nation,  que  chaque  somme,  prove- 
nant de  la  vente  d'un  immeuble  national,  éteigne 
nécessairement  pour  la  même  somme  d'assigna- 
tions non  forcées  ainsi  que  d'assigîiats-monnaie. 

Art.  6.  Pour  remplir  cet  objet  important,  les 
préposés  aux  ventes  feront  signer  l'expert  et 
deux  officiers  municipaux,  sur  leur  registre  eu 
recette,  afin  de  s'assurer  si  c'est  en  argent  et 
assignats-monnaie  ou  en  assignations  non  for- 
cées qu'on  a  payé.  Il  y  sera  fait  état  des  numéros 
des  assignats- monnaie  et  de  ceux"  des  assigna- 
tions non  forcées  qui  auront  servi  au  payement. 

Art.  7.  La  même  mention  sera  faite  sur  le  con- 
trat de  vente  de  l'acquéreur,  signé  du  préposé 
aux  ventes,  afin  d'y  recourir  au  besoin. 

Art.  8.  Le  préposé  des  ventes  qui  aura  reçu 
des  assignats  ou  assignations  non  forcées 
les  bâtoiiiera  et  les  renverra  à  l'instant  à  la 
caisse  de  l'extrordinaire,  ave  la  copie  de  son  re- 
gistre, où  sera  inscrit  le  nom  du  bien  acquis, 
ainsi  que  les  numéros  comme  le  prescrit  l'arti- 
cle 6. 

Art.  9.  L'argent  monnayé  sera  également  en- 
voyé à  la  caisse  lie  l'extraordinaire. 

Art.  10.  Sous  aucun  jirétexte,  le  numéraire 
reçu  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  les 
ventes  des  domaines  nationaux,  ne  pourra  ser- 
vir à  d'autre  usage  qu'à  l'exiinction  des  assigna- 
tions non  forcées  ou  des  assignats-monnaie. 

Art.  11.  Aussitôt  qu'il  y  aura  un  million  en 
écus  à  la  caissH  de  l'extraordinaire,  il  sera  fait 
un  tirage  par  voie  de  loterie  sur  tous  les  papiers 
ci-dessus  désignés  qui  n'auront  pas  été  éteints 
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par  les  précédentes  ventes,  afin  d'anéantir  la 
même  somme  de  ces  papiers. 

Art.  12.  Le  caissier  de  l'extraorditiaire  fera 
imprimer,  à  la  fin  de  cliaque  mois,  le  sommaire 
des  états  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  préposés 
aux  ventes  avec  les  numéros,  le  nom  des  hiens 
acquis,  les  sommes  résultant  des  ventes,  ainsi  que 
les  tirages  qui  auront  lieu  avec  les  numéros  sor- 
tis et  remboursés  par  conséquent  en  écus. 

Art.  13.  Les  assignations  non  forcées  seront 
disponibles  dans  les  cas  suivants  : 

Pour  rembourser  les  hypothèques  qui  se  trou- 
vent sur  les  charges  que  l'Etal  rembourse;  celles 
qui  sont  sur  les  cautionnements  de  finances  et 
toutes  celles  qui  se  trouvent  particulièrement  af- 
fectées sur  d  autres  créances,  dans  la  classe  des 
dettes  que  rembourse  dans  ce  moment  la  nation, 
et  on  ne  pourra  les  refuser. 

Art.  14.  Elles  seront  dans  tous  les  cas  dispo- 
nibles de  gré  à  gré. 

Art.  15.  Après  trois  années  révolues  à  dater  de 
l'époque  où  les  assifznations  non  forcées  auront  été 
délivrés,  toutes  celles  qui  resteraient  encore  en- 
irt:  les  mains  du  public  seront  converties  en 
rentes  perpétu'^les  sur  l'Etat  à  4  0/0  d'intérêts. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  assignats 
forcés. 

Art.  16.  A  celte  époque,  la  Législature  avisera 
aux  moyens  de  tirer  le  plus  grand  avantage  pour 
la  nation  de  la  portion  des  domaines  natio- 
naux qui  n'aura  j^as  été  aliénée. 

Art.  17.  Trois  mois  avant  la  fin  de  la  dernière 
année  des  trois  qui  ont  été  fixées  pour  la  liqui- 
dation, le  caissier  de  l'extraordinaire  fera  faire 
un  état  exact  des  sommes  dues  par  ceux  des  ac- 
quéreurs qui,  aux  termes  du  règlement  de  l'alié- 
nation, ont  profité  de  la  facilité  de  ne  payer 
qu'en  douze  années  en  s'obligeant  annuellement 
aux  intérêts.  11  fera  faire  un  tirage  par  voie  de 
loterie  auquel  tous  créanciers  porteurs  d'assi- 
gnations non  forcées  ou  porteurs  d'assignats  for- 
cés, auront  part.  Les  porteurs  des  effets  que  le 
sort  aura  favorisés  seront  mis  aux  lieu  et  place 
de  la  nation  pour  être  remboursés  du  capital  de 
leurelfet,  ainsi  que  de  l'intérêt  annuel,  comme 
l'aurait  été  la  nation  en  vertu  du  règlement, 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  :  les 
créanciers  qui  se  trouveront  dans  cette  classe 
auront  alors  des  particuliers  pour  créanciers,  sans 
que  l'Etat  cesse  pour  cela  de  les  proléger  dans 
tous  les  cas  où  ils  auraient  besoin  d'avoir  recours 
aux  lois. 

Art.  18.  Il  sera  décrété  une  nouvelle  émission 
d'assignals-monnaie,  portant  intérêt  de  3  0/0, 
d'une  somme  de  240  millions,  en  outre  des  400 
déjà  émis  ;  200  seront  destinés  à  payer  les  dé- 
penses courantes  du  Trésor  national  ;  40  seront 
destinés  à  aci^uitter  certaines  dettes  de  l'arriéré, 
qu'on  ne  peut  payer  avec  des  assignations  non 
forcées,  à  moins  de  déranger  l'ordre  du  service. 
Cette  émission  ne  pourra  être  que  d'un  neuvième 
à  la  fois. 

Art.  19.  Comme  les  assignats-monnaies  sont 
destinés  à  remplacer  les  impôts  de  1790  et  des 
années  antérieures  dont  le  recouvrement  a  été 
retardé,  on  fera  verser  la  moitié  de  ceux  qui  au- 
ront été  recouvrés  dans  les  caisses  de  l'extraor- 
dinaire, afin  d'en  faire  un  dernier  lirage  du  mon- 
tant de  cette  somme  pour  éteindre  la  même 
somraedeces  assignats-monriaie,  desassigfiations 
non  forcées  s'il  en  existe  encore.  On  y  joindra  en 
outre  tout  ce  qui  rentrera  en  argent  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  des  deux  derniers  termes  de 
la  contribution  patriotique, 


Résultats  du  décret. 

Permettez,  Messieurs,  que  j'analyse  la  méthode 
que  prescrit  mon  projet  de  décret  et  que  je  fasse 
apercevoir  claire  nent  et  en  peu  de  mots  ses  ré- 
sultats dans  les  différentes  suppositions.  L'Assem- 
blée sera  à  portée  de  juger  que,  dans  aucun  cas, 
le  royaume  ne  peut  en  recevoir  une  grande  com- 
motion. 

Si  les  immeubles  destinés  à  payer  les  croanciers 
de  la  dette  exigible  s'élèvent  à  une  sommeégaleà 
la  dette,  il  en  résultera  qu'une  partie  des  créanciers 
aura  acquis  des  immeubles  à  la  place  des  capi- 
taux qu'elle  avait  sur  l'Etat;  et  que  l'autre  partie 
des  créanciers,  que  le  sort  aura  bien  traitée,  sera 
remboursée  en  écus  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  vertu  des  tirages  de  loterie  qui  ont  lieu 
quand  il  y  a  un  million  en  écus  à  cette  caisse. 
Il  ne  restera  donc,  dans  cette  hypothèse,  de  papiers 
dans  la  circulation  qu'entre  les  mains  de  ceux  qui 
n'auront  pas  voulu  se  présenter  aux  ac(|uisitions, 
craignant  de  faire  un  sacrifice  nécessaire  dans  la 
circonstance  pour  se  procurer  des  immeubles. 
On  ne  pourra  plaindre  ci  Ite  dernière  classe  de 
voir  ces  assignats  forcés  ou  ces  assignations  non 
forcées  convertis  en  rentes  perpétuelles  à  4  0/0. 

Si,  au  contraire.les  immeubles  ou  domaines  na- 
tionaux sont  à  une  moindre  somme  que  la  dette, 
ce  qui  restera  de  ces  papiers  dans  la  circulation 
sera  converti  en  rente  perpétuelle  à  4  0/0,  et  il 
n'y  aura  que  les  gens  qni  ne  savent  pas  se  déci- 
der selon  les  circonstances,  qui  éprouveront  ce 
placement  de  leurs  capitaux.  Il  me  paraîtrait  qu'il 
serait  contre  les  principes  de  cette  Assemblée, 
dans  ce  cas  unique,  de  ne  pas  accorder  l'intérêt 
à  4  0/0,  puisque  ni  l'Assemblée,  ni  les  créant-iers 
n'ont  pu  le  prévoir. 

La  nation  aurait  un  moyen  pour  dédommager 
celte  dernière  cla-^-se,  en  la  "traitant  comme  la  pré- 
cédente; ce  serait  de  faire  paraître  son  règlement 
sur  l'aménagement  des  forêts  et  bois,  auquel  les 
particuliers,  comme  les  cori»s  administratifs,  se- 
raient également  obligés  de  se  conformer,  et  de 
recommencer,  pour  les  forêts  et  grands  bois  des 
domaines  nationaux,  la  même  opération  qui  va 
être  faite  pour  les  immeubles  mis  en  vente. 

On  voit  que  toute  la  justice  qui  est  au  pouvoir 
de  la  nation  est  rendue  aux  créanciers  de  l'Eiat 
ainsi  qu'aux  contribuables,  et  que  celte  opération 
n'excite,  dans  le  royaume,  aucune  grande  com- 
motion. 

Pour  satisfaire  la  nation,  les  directeurs  du  Tré- 
sor national  iront  tous  les  mois  vérifier  le  registre 
de  recette  du  caissier  de  l'extraordinaire,  en  le 
comparant  avec  les  étals  envoyés  par  les  préposés 
aux  ventes  ;  ils  signeront  l'état  imprimé  ainsi  que 
l'état  du  million  qui  doit  se  distribuer  par  la  voie 
de  loterie,  quand  il  se  ti  ouvera  ce  numéraire  dans 
la  caisse.  Le  public  sera  à  portée  de  suivre  l'opé- 
ration de  celte  liquidation  et  finira  par  savoir  la 
somme  à  laquelle  s'est  élevée  la  vente  desdomaines 
nationaux  et  celles  de  la  dette.  Les  directoires  de 
départements  etde  districts  veilleront  pour  la  na- 
tion à  la  conservation  de  ce  gage  par  toute  la  force 
publique  dont  ils  disposent,  ce  qui  doit  être  une 
de  leurs  font  lions  les  plus  sacrées. 

La  France  n'a  besoin,  pour  tout  supplément  de 
numéraire,  que  d'assurer  les  payemeate  réguliers 
du  Trésor  national. 

M.  de  Goay  demande  la  parole. 
Ou  observe  qu'il  a  déjà  été  entendu  dans  cette 
queslion. 
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L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  l'ernier.  Avons-nous  besoin  d'un  papier 
quelconque  ?  Le  papier  portera-t-il  iotérêt  ?  En 
émettra-t-on  de  plusieurs  espèces  ;  quelle  en  sera 
la  quotité?  Telles  sont  les  question?  que  je  vais 
parcourir  successivement.  Je  promets  d'être  très 
court. 

Avons-nous  besoin  d'un  papier  quelconque  ?  Oui, 
n'hésitons  pas  à  le  prononcer  ;  l'insuffisance  de 
notre  numéraire  nécessite  cette  délibération.  Cette 
insuffisance  est  accrue  par  les  cin  onstance», 
l'exportation  et  le  resserrement.  Les  trois  cinquiè- 
mes de  l'argent  sont  comme  s'ils  n'existaient  pas. 
La  nécessité  d'accélérer  IfS  ventes  des  biens  na- 
tionaux donne  un  grand  motif  à  la  création  d'un 
signe  quelconque. 

Ce  ne  sont  plus  des  spéculations  lointaine.?  qui 
peuvent  remédier  à  nos  maux,  il  faut  des  secours 
réels  et  promp's,  comme  les  maux  qui  nous  mii- 
nacent  :  l'activité  du  commerce  et  le  bonheur  de 
la  France  en  dépendent.  Concluons  donc  qu'il 
faut  un  remède  ;  c'est  un  papier. 

Ce  papier  portera-i-il  intérêt  ? 

En  émettra-t-on  de  plusieurs  espèces  ?  Si  vous 
lui  donnez  intérêt,  tout  est  manqué.  Celui  que 
vous  avtz  accordé  aux  assignats  n'a  été  qu'un 
bénéfice  de  plus  pour  l'agiotage.  Ce  que  l'on  pour- 
rait faire,  ce  serait  d'accorder  une  espèce  de  prime 
à  ceux  qui  achèteraient  des  biens  nationaux.  On 
demandt;  si  ces  biens  suffiront  pour  l'extinction 
des  assignats  ?  Celle  objection  est  la  plus  vaine 
et  la  plus  futile  de  toutes  celles  qu'on  peut  faire. 
Combien  de  nations,  ayant  un  numéraire  fictif 
bien  plus  considérable  que  celui  qu'on  nous  pro- 
pose, n'en  ressentent  point  de  mauvais  effets, 
quoique  leur  papier  n'ait  pas  d'hypothèque  fon- 
cière !  Jai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'objection 
était  dérisoire.  Émuttra-t-on  des  assignats,  des  quit- 
tances de  finances  ou  des  obligations  nationales? 
L'Assemblée,  éclairée  parla  discussion,  animée 
par  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  la  chose 
publique,  prendra  le  meilleur  de  tous  le^  moyens. 

Les  assiunat-  .-ont  un  papier  utile  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  au\  manufactures,  je  peo- 
»  herais  donc  de  ce  côté  ,  je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  pu  proposer  des  quittances  de 
finances.  Les  créanciers  de  l'État  viennent  sans 
cesse  au  comité  nous  -ire  qu'ils  sont  poursuivis 
par  ceux  à  qui  ils  doivent.  Comment  pourrait-on 
leur  donner  en  payement  un  papier  qui  ne  leur 
donnerait  aucune  facilité  pour  satisfaire  leurs 
créanciers  ? 

Dernière  question  :  Quelle  sera  la  quotité  des 
assignats  émis  ?  Voilà,  sans  doute,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  et  de  plus  difficile  à  résou- 
dre. L'on  peut  faire  une  émission  progressive 
ju-^qu'à  la  concurrence  de  tous  les  biens  natio- 
naux ;  mais  cette  progression  doit  être  siatuée  et 
l'on  doit  en  fixer  le  terme.  La  première  émission, 
par  exemple,  pourrait  être  de  4  ou  500  millions, 
et  celles  qui  doivent  succéder  n'excéderaient  pas 
la  valeur  des  biens  aliénés.  Par  lu  vous  prévenez 
reîigorgement  et  vous  rapprochez  tous  les  sys- 
tèmes. Personne  ne  peut  dire  :  Ce  plan  est  par- 
fait et  je  réponds  du  succès.  Le  sage  dit  :  Je  crois 
qu  •  ce  moyen  est  bon,  on  n'en  proposa  pas  de 
meilleur. 

Il  faut  donc  prendre  ce  paru  qui  présage  du  suc- 
cès ï;an8  trop  faire  craindre  le  danger.  11  faudrait 
aussi  avoir  un  «  mprunt  viager  ti)UJours  ouvert, 

Earce  que  ceux  qui  ne  pourraient  acquérir  des 
lens  oatiouaux  porteraient  leur»  assignais  uaus 


les  caisses  de  l'emprunt.  Je  vous  ai  fait  part  de  mes 
réflexions,  et  sans  proposer  aucun  parti  je  les 
abandonne  à  votre  jugement. 

M.Dëmeanier  (1).  Messieurs,  les  défenseurs  les 
plus  zélés  du  système  qui  rembourse  la  dette  exi- 
gible en  assignats-monnaie,  convenant  de  la  har- 
diesse et  œéme  des  dangers  de  l'opération,  avouant 
qu'ils  ne  l'adoptent  que  parce  que  les  autres  me- 
sures ont  plus  d'inconvénients,  c'est  pour  nous  une 
obligation  rigoureuse  d'en  examiner  soigneuse- 
ment lesdétails  et  les  comparer  aux  autres  moyens 
qu'on  a  proposés.  La  question  étant  d'ailleurs  très 
compliquée,  le  jiarti  qu'on  prendra  pouvant  ame- 
ner une  subversion  générale  des  propriétés  et  des 
fortunes,  pouvant  renverser  la  Constitution  que 
vous  élevez  avec  tant  de  peine,  chacun  de  nous 
doit  écarter  les  préventions  et  appliquer  toutes 
les  forces  de  son  esprit  à  une  discussion  si  im- 
portante. Puisqu'il  s'agit  enfin  d'éviter  une  grande 
erreur  qui  ne  serait  plus  susceptible  de  remède, 
qui  ferait  oublier  les  nobles  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  ,  nous  serions  coupables,  si 
des  considérations  quelconques  l'emportaient 
sur  notre  devoir;  et  si,  dans  la  crainte  de  dé- 
plaire ,  nous  redoutions  de  nous  montrer 
dans  une  délibération  d'où  dépend  le  sort  de 
l'État. 

Je  ne  perdrai  pas  de  vue  ces  vérités.  Écartant 
les  questions  secondaires  qui  seront  la  matière 
d'une  autre  délibération,  j'examinerai  impartia- 
lement, et  sans  aucune  crainte,  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  divers  moyens  de  rembour- 
ser la  dette  exigible;  et  après  les  avoir  comparé?, 
l'un  à  l'autre,  je  présenterai  avec  franchise  le 
résultat  de  mon  opinion  sur  la  question  prioci- 
pale. 

En  déclarant  que  les  biens  du  clergé  et  les 
domaines  de  la  couronne  sont  des  propriétés 
nationales,  vous  aviez  dissipé  toutes  les  inquié- 
tudes sur  l'abîme  dis  finances  ;  vous  vous  trou- 
viez dans  une  positi'")n  inespérée  :  on  était  sûr 
de  l'exécution  paisible  du  premier  de  vos  dé- 
crets, qui  a  mis  la  dette  de  VEtat  sous  la  garde 
de  l'honneur  et  la  loyauté  du  peuple  français  : 
les  buns  citoyens  vivaient  tranquilles  sur  cet  objet, 
lorsqu'un  système  hasardé,  lorsque  des  combi- 
naisons irréfléchies,  adoptées  par  l'éloquence  et 
le  patriotisme,  sont  venus,  au  milieu  d'un  si  grand 
nombre  de  sujets  d'inquiétude ,  nous  jeter  dans 
une  situation  d'autant  plus  périlleuse,  qu'elle  est 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  elle-même ,  et  qu'elle 
nous  [irive  de  cette  réunion  de  courages  et  de 
volontés  ,  qui  a  fait  jusqu'ici  notre  force  et  nos 
succès. 

On  est  frappé  d'abord  des  circonstances  où  l'on 
propose  de  créer  pour  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie;  c'est  parmi  les  orages  de  U  plus  grande 
des  révolutions  ;  c'est  à  une  époque  où  l'Etat, 
qu'ila  fallu  désorganiser  pour  le  soumettre  à  une 
régénération  complète,  n'a  pas  encore  l'habitude 
de  la  soumission  aux  pouvoirs  publics,  établis 
par  la  Constitution  ;  c'est  dans  un  temps  où  la 
confiance  inséparable  de  l'ordre  ne  peut  exister, 
où  les  ennemis  du  bien  pqblic  cherchent  toutes 
les  occasions  de  faire  naître  du  désordre,  qu'on 
nous  propose  cette  mesure.    ' 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ensuite 
qu'on  la  propose  à  la  nation  frangaise,  c'est-à- 
dire  à  un  ^leuple  qui,  en  accueillant  à  une  épo- 


^1)  Le  Moniteur  ne  dooa«  qu'uno  ao«ljse  do  discours 
de  M.  DémeuoiMT. 
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que  peu  éloignée  de  nous,  un  système  de  numé- 
raire fictif,  excédant  toute  proportion  et  toute 
mesure,  a  donné  un  exemple  de  banqueroute  et 
de  bouleversement  dans  les  fortunes  et  les  pro- 
priétés, unique  dans  les  annales  du  monde  ;  qui 
a  inspiré  une  telle  frayeur  dos  opérations  de  ce 
genre,  qu'il  ne  peut  même  apercevoir  ce  que  le 
système  de  Law  avait  de  raisonnable;  qui  est 
ainsi,  de  tous  les  peuples,  celui  dont  il  faut  mé- 
nageries opinions  et  les  préjugés  avec  le  plus  de 
soin.  On  est  donc  tenté  de  croire,  sans  autre  exa- 
men, qu'il  est  convenable  de  rejeter  les  deux 
milliards  d'assignats-uionnaie,  qu'en  les  suppo- 
sant bons  partout  ailleurs,  ils  seraient  mauvais 
en  France,  et  principalement  à  l'époque  oii  nous 
sommes  ;  que  l'ancienne  prévention  des  Fran- 
çais ruinerait  seule  une  opération  qui  présente 
d'ailleurs  des  dangers  si  terribles. 

Si,  laissant  ces  accessoires  à  l'écart,  on  con- 
sulte l'expérience  des  peuples  sur  le  résultat  d'un 
numéraire  fictif  trop  considérable,  on  voit  que  le 
papier-monnaie  a  toujours  inspiré  de  la  dé- 
fiance-, qu'un  discrédit  plus  ou  moins  grand  l'a 
toujours  frappé;  que  l'accroissement  de  la  valeur 
des  denrées  en  a  toujours  été  la  suite  ;  que  cet 
accroissement  s'est  élevé  pour  l'ordinaire  à  u  i 
taux  effrayant;  que  partout  on  a  contenu  les 
murmures  et  les  violences  à  l'aide  du  despotisme 
et  de  la  supercherie,  et  qu'enfin  les  raisonne- 
ments insidieux  ouïes  prestiges  de  l'art  oratoire 
ne  peuvent  anéantir  ces  vérités. 

Je  sais  qu'on  ne  doit  pas  assimiler  nos  assi- 
gnats à  ces  papiers-monnaie  qui  n'ont  qu'un 
gage  chimérique,  et  dont  les  banques  et  les  gou- 
vernements, abusant  de  la  crédulité  du  vulgaire, 
ont  fait  un  usage  si  scandaleux.  Je  sais  que  leur 
émission  sera  progressive  ;  mais  ces  assignats 
qu'on  ne  mettra  pas  tout  à  coup  dans  la  circula- 
tion, qu'on  regardera,  si  l'on  veut,  comme  des 
lettres  de  change  sur  les  propriétés  territoriales, 
quoique  le  premier  caractère  d'une  lettre  de 
change  soit  d'être  payée  à  une  époque  fixe,  ne 
seront  point  remboursables  à  volonté.  Us  seront 
du  papier  ;  malgré  la  sûreté  de  son  hypothèque, 
les  ouvriers,  les  hommes  peu  éclairés  ne  le  com- 
pareront jamais  à  l'argent;  et  si  votre  puissance 
a  renversé  tant  d'abus,  si  elle  a  fait  disparaître 
un  si  grand  nombre  de  préjugés,  elle  échouera 
ici,  parce  que,  d'un  côté,  les  explications  ne  sont 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  que,  de 
l'autre,  les  malheurs,  en  se  précipitant,  ne  vous 
laisseront  pas  le  loisir  d'éclairer  le  peuple. 

Avant  d'exposer  les  suites  désastreuses  du  sys- 
tème que  je  combats,  il  est  à  propos  de  retracer 
rapidement  les  avantages  qu'on  lui  suppose,  et 
de  prouver  que  ces  avantages  sont  nuls  ou  exa- 
gérés. On  nous  dit  qu'il  précipitera  la  vente  des 
domaines  nationaux  ;  qu'il  en  augmentera  la  va' 
leur;  qu'il  attachera  tout  le  monde  à  la  Révolu- 
tion ;  q\ïi\  arrachera  promptement  l£s  domaines 
nationaux  des  mains  des  municipalités  et  des 
corps  administratifs,  qui  ne  peuvent  les  bien  ré- 
gir ;  qu'enfin  si  on  ne  l'adopte  pas,  il  faudra 
surcharger  le  peuple  d'impôts,  pour  payer  l'intérêt 
des  quittances  de  finances,  et  que  cet  accroisse- 
ment d'impôts  sera  de  cent  millions. 

Mais  est-il  prouvé"  que  les  quittances  de  fi- 
nances ralentiraient  la  vente?  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  penser,  au  contraire,  qu'elles  la  rendraient 
plus  prompte,  puisqu'on  général  elles  appartien- 
draient à  la  classe  aisée  des  citoyens,  qui,  ayant 
éloigné  ses  capitaux  du  commerce,  seiait  plus 
disposée  à  les  employer  à  l'achat  des  biens- 
fonds  ;  que,  d'ailleurs,  les  deux  milliards  d'assi- 


gnats, répandus  dans  des  millions  de  mains* 
affaibliraient  pour  chacun  des  individus,  por- 
teurs de  quelques-uns  de  ces  assignats,  le  désir 
de  les  réaliser  en  terres- 

L' accroissement  de  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux est  plus  sûr  ;  mais  si  l'opération  est  in- 
juste, immorale  et  dangereuse,  certes  on  ne  doit 
pas  se  permettre  d'insister  sur  cet  accroissement; 
et  on  verra,  par  la  suite,  que  l'émission,  même 
progressive,  de  deux  milliards  d'assignats-mon- 
naie, serait  injuste,  immorale  et  dangereuse. 

On  s'écrie  qu'o/î  attachera  tout  le  monde  à  la 
Révolution;  mais  ce  sont  les  anciens  magistrats 
et  les  officiers  ministériels  supprimés,  ce  sont 
les  financiers  et  les  faiseurs  de  service,  ceux 
qu'enrichissaient  les  anciens  abus,  qu'il  faut 
attacher  à  la  Révolution ,  et  les  quittances  de 
finances  en  offrent  le  seul  moyen;  car  on  a  tout 
fait  pour  le  peuple,  et  il  connaît  trop  ses  inti'- 
rêts  pour  ne  pas  aimer  une  Révolution  qui  l'a 
tiré  de  la  servitude  et  lui  a  rendu  tous  ses  droits. 
J'ajouterai  que  les  assignats-monnaie,  et  surtout 
les  petits  assignats  de  50  et  25  livres,  peuvent 
seuls  le  tourner  contre  vous.  De  combien  de 
remarques  ce  prétendu  avantage  serait  suscep- 
tible !  Il  faudrait  d'abord  examiner  si  les  mécon- 
tents peuvent  arrêter  la  Révolution;  si  l'on  peut, 
sans  nécessité,  faire  usage  d'un  poison  si  actif; 
s'il  est  raisonnable  d'ajouter  cette  cause  de  dé- 
sordre et  de  dissolution  à  toutes  celles  qui  nous 
environnent  et  qui  sont  inséparables  de  la  belle 
entreprise  que  nous  avons  formée;  si  ce  n'est 
pas  une  dérision  d'insister  sur  ce  point,  lorsque 
les  adversaires  des  deux  milliards  d'assignats 
soutiennent  que  tout  ce  papier-monnaie  pro- 
duira, parle  surhaussement  du  prix  des  denrées, 
un  bouleversement  général  ;  si  c'est  par  la  cupi- 
dité qu'on  peut  attacher  les  Français  à  la  nou- 
velle Constitution;  s'il  est  permis  de  compter  sur 
d'autres  appuis  que  la  raison  et  la  justice  ;  si  les 
porteurs  d'une  quantité  d'assignats,  excédant 
toute  mesure  et  toute  proportion,  ne  deviendraient 
pas,  en  (quelques  mois,  autant  d'ennemis  des  lois 
que  vous  avez  faites;  si  ce  n'est  pas  le  dernier 
terme  de  l'imprudence  de  rechercher  de  faibles 
avantages,  en  compromettant  notre  liberté  et 
celle  du  genre  humain;  si  l'on  peut  faire  valoir 
cette  raison,  lorsqu'on  vous  répond  que  l'infâme 
banqueroute,  pouvant  être,  devant  être  la  suite 
de  deux  milliards  d'assignats-monnaie,  on  s'ex- 
pose à  flétrir,  auprès  des  contemporains  et  au- 
près de  la  postérité,  et  l'opération  en  elle-même, 
et  ceux  qui  l'auraient  faite,  et  la  grande  cause 
nationale  à  la(iuelle  on  l'aurait  attachée.  Je  de- 
manderai, en  outre,  s'il  est  juste  de  ne  voir  ici 
que  des  calculs  arithmétiques;  si  dans  une  ques- 
tion qui  est  peut-être  la  plus  abstraite  et  la  plus 
étendue  de  toutes  celles  de  l'économie  politique, 
il  est  convenable  de  ne  présenter  qu'une  idée 
simple  qu'on  peut  contester,  et  s'il  ne  faut  pas 
calculer  aussi  les  émeutes,  les  séditions  et  les 
innombrables  désordres  qu'on  a  lieu  de  redouter? 

On  arrachera,  nous  dit-on,  les  domaines  natio- 
naux des  mains  des  municipalités  et  des  corps 
administratifs  qui  ne  peuvent  les  bien  régir.  Si 
cet  avantage  est  réel ,  si  on  ne  peut  l'obtenir 
d'une  autre  manière,  il  doit  être  compté  pour 
quelque  chose.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  une 
proportion  démesurée  d'assignats-monnaie  en- 
traînera des  désordres  et  des  émeutes,  car  alors 
on  s'expose  à  retarder  la  vente,  au  lieu  de  l'ac- 
célérer. Et,  en  effet,  pour  faire,  (lour  achever  les 
ventes,  on  a  besoin  de  tranquillité  et  d'une  sou- 
mission entière  à  la  loi  et  aux  pouvoirs  publics. 
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D'ailleurs  en  fixant  le  ilcroier  U'rme  de  la  vente 
à  deux  années,  ainsi  que  je  le  proposerai,  on 
ménage  à  l'opération  toute  la  promptitude  dont 
elle  est  susceptible. 

Si  vous  n'adoptez  pas  les  deux  milliards  d'assi- 
gnats-monnaie, il  faudra  surcharger  le  peuple 
d'impôts  pour  payer  l'intérêt  des  quittances  de 
finances,  et  cet  accroissement  d'impôts  sera  de  cent 
millions.  Tel  est  le  cri,  mille  fois  répété  de  nos 
adversaires,  et  j'avoue  que  l'un  de  mes  co-dépu- 
tés,  dont  je  connais  les  lumières,  M.  Anson,  m'a 
étonné  hier  en  présentant  un  calciil  aussi  faux. 
C'est  ainsi  qu'on  égare  l'opinion,  et  qu'on  se 
trompe  soi-même  en  se  livrant  sans  réflexion  à 
un  sentiment  estimable.  D'abord  cette  raison 
semble  être  tirée  du  code  perfide  où  sont  consi- 
gnées les  ruses  avec  lesquelles  on  sé'luit  les 
hommes.  On  oublie  tout  simplement  ici  le  revenu 
des  domaines  nationaux  :  on  évalue  à  70  millions 
le  revenu  des  biens  seuls  du  clergé;  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  excède  cette  somme.  Mais  quand 
on  voudrait  le  réduire  à  cause  de  la  mauvaise 
administration  de  tous  les  petits  corps  chargés 
de  la  perception  ;  quand  on  accorderait  aux  quit- 
tances de  finances  un  intérêt  de  5  pour  100  (taux 
qu'on  pourrait  sans  injustice  réduire  ou  borner 
aux  six  premiers  mois  et  graduer  ensuite  sur 
une  proportion  décroissante),  n'a-t-on  pas  dé- 
montré «  (ju'en  supposant  deux  ans  pour  la  vente, 
on  aurait  seulement  à  payer  pour  un  an,  qui  est 
le  terme  moyen,  la  différence  entre  la  valeur  du 
revenu  des  biens  nationaux  et  l'intérêt  de  ces 
sommes;  c'^st-à-dire  à  cause  des  400  millions 
d'assignats,  la  différence  des  70  millions  à  92,  ou 
22  millions,  si  on  donne  pour  1,600  millions  de 
nouveaux  assignats;  et  celle  de  70  à  117,  ou 
47  millions,  si  on  en  distribue  encore  pour  deux 
milliards  et  100  millions?  »  Puisqu'on  reproduit 
toujours  cette  objection,  il  faut  répéter  la  réponse 
décisive  qu'on  a  faite;  et  la  voici:  «  que  l'on 
n'impose  pas  les  intérêts  île  la  dette  exigible;  que 
dans  les  deux  années,  terme  auquel  on  p<-ut  fixer 
la  durée  des  ventes,  ils  soient  compris  avec  les 
remboursements,  ce  qu'il  est  aisé  défaire,  même 

sans  retarder   le  payement  de  ces  intérêts; 

Qu'ensuite,  après  deux  ans,  lorsque  les  biens 
nationaux, aliénés  à  des  particuliers,  auront  ou- 
vert une  nouvelle  source  de  richesses,  lorsque 
les  mouvements,  causés  par  la  Révolution,  dans 
la  distribution  des  richesses  et  des  travaux,  au- 
ront fait  place  à  un  nouvel  équilibre,  l'on  fasse 
un  nouveau  calcul,  et  qu'alors  l'un  proportionne 
l'impôt  au  besoin.  »  Je  le  répéterai,  enfin,  l'ar- 
gent qu'il  faudra  acheter  pour  la  solde  des  troupes, 
pour  les  ateliers  de  charité  et  beaucoup  d'autres 
objets,  le  surhaussement  du  prix  des  munitions 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  ne  serait-il  pas  plus 
onéreux  au  Trésor  public  que  l'intérêt  des  quit- 
tances de  finances  ou  des  obligations  natio- 
nales ? 

Les  avantages  que  font  valoir  les  partisans  des 
deux  milliards  d'assignats-monnaie  sont  donc 
nuls  ou  exagérés. 

^  Si  j'analyse  maintenant  l'effet  de  deux  milliards 
d'assignats  jetés  dans  la  circulation,  et  je  le  redis 
encore,  je  l'ai  bien  entendu,  l'émission  sera  pro- 
gressive, n'est-il  pas  aisé  d'y  faire  apercevoir  des 
inconvénients  et  des  dangers  de  toute  espèce  ? 
D'abord,  ils  augmenteront  le  prix  des  denrées; 
l'accroissement  de  valeur  d^s  objets  de  première 
nécessité  sera  tel  qu'on  délie  d'en  calculer  le  terme. 
Plusieurs  des  préopinants  ont  déjà  démontré  ce 
point.  Je  me  bornerai  à  un  raisonnement  qu'on  a 
oublié  :  ou  les  deux  milliards  d'assignats  feront 


reparaître  l'argent,  comme  on  ose  le  dire,  ou  ils 
achèveront  de  le  faire  disparaître.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  les  signes  représentatifs  dou- 
bleront ou  augmenteront  dans  une  proportion 
quelconque;  et  alors  il  faudra  une  quantité  plus 
grande  de  papier  pour  obtenir,  dans  les  échanges, 
la  même  quantité  de  marchandises  ou  la  même 
mesure  d'une  denrée.  Gela  est  si  vrai  que  le  prix 
des  marchandises  et  des  denré'-s  ne  s'accroît, 
chaque  année,  en  Europe,  que  parce  que,  chaque 
année,  les  trésors  de  l'Amérique  viennent  aug- 
menter la  masse  de  nos  espèces;  que  depuis  la 
découverte  du  Nouveau-Monde,  on  peut  suivre, 
d'une  année  à  l'autre,  la  progression  de  la  valeur 
des  denrées  sur  l'argent.  Si  les  deux  milliards 
d'assignats  achèvent  de  faire  disparaître  le  numé- 
raire; d'après  cette  vérité  triviale  :  l'argent  vaut 
mieux  que  le  papier  qui  n'est  pas  remboursable  à 
vue;  le  propriétaire  d'un  objet  de  première  né- 
cessité, le  vendra  pins  cher,  si  on  demande  à  le 
payer  en  papier.  Dans  son  évaluation,  ce  proprié- 
taire comptera  les  dangers  à  courir,  les  terreurs 
vraies  on  fausses  de  son  esprit,  la  mauvaise 
chance  des  événements  futurs  que  l'imagination 
exagère  toujours  dans  les  pays  agités  ;  mille  causes 
de  cette  nature  aviliront  le  papier  et  augmente- 
ront la  valeur  des  denrées.  On  assure  que  les 
assignats  mettront  de  l'aisance  dans  les  aifaires. 
Oui  il  y  aura  quelques  jours  d'illusion,  et  bientôt 
l'effroyable  misère  paraîtra.  Et  qu'on  ne  me  dise 
pas  que  le  prix  des  salaires  se  proportionnera  à 
celui  des  denrées;  c'est  une  grande  erreur  du 
système  des  économistes;  c'est  sur  une  idée  chi- 
mérique, jouer  la  subsistance  du  pauvre.  Quand 
on  conviendrait  qu'une  longue  suite  d'années  doit 
produire  cette  espèce  d'étjuilibre,  tout  le  monde 
étant  d'accord  que  la  prompte  aliénation  des 
domaines  nationaux  est  nécessaire,  il  n'y  aurait 
pas  assez  de  temps  pour  soustraire  le  travail  des 
pauvres  à  la  tyrannie  des  riches.  Le  système  des 
assignats-monnaie  serait  donc  très  nuisible  au 
pauvre;  il  mettrait  donc  les  honnêtes  gens  à  la 
merci  îles  fripons  ou  des  propriétaires  avides;  il 
ferait  donc  24  millions  de  dupes,  pour  enrichir 
un  très  petit  nombre  d'hommes  d'une  coupable 
habileté. 

L'effet  des  assignats-monnaie, dans  les  grandes 
villes,  présente  des  calamités  d'un  autre  genre; 
et  quel  est  l'homme  assez  aveugle  ou  assez  intré- 
pide, pour  dire  :  ces  ::  alheurs  n'arriveront  pas, 
ou  bien  nous  saurons  les  braver  ?  Les  dernières 
classes  des  citoyens,  les  ouvriers,  les  rentiers, 
dont  le  revenu  suflit  à  peine  à  leur  subsistance, 
dans  les  temps  ordinaires,  se  trouveraient  bientôt 
sans  ouvrage  ou  sans  ressources.  Leur  désespoir 
ne  ménagerait  pins  rien  ;  d'impérieux  besoins 
leur  donneraient  de  la  fureur;  et  leurs  trop  justes 
malédictions  noursaivraient  les  auteurs  de  leurs 
maux.  Certes,  la  délibération  qui  nOus  occupe 
étonne  de  bien  des  manières;  mais  ce  qui  doit  le 
plus  exciter  de  surprise,  c'est  que,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  l'Assemblée  natio- 
nale paraisse  indécise  sur  cette  question.  Car, 
enfin,  avec  une  force  publique  qui  n'est  pas  con- 
solidée, avec  de  nouveaux  pouvoirs  et  de  nou- 
velles lois  qui  n'ont  pas  encore  <icquis  toute  l'au- 
torité qu'ils  obtiendront,  au  point  d'exaltation  où 
sont  les  esprits,  -jui  pourrait  garantir  les  pro- 
priétés? Qui  pourrait  répondre  de  contenir  le 
peuple,  le  jour  où  la  livre  de  pain  augmenterait 
d'un  sol  dans  tout  le  royaume?  Qui  pourrait  le 
contenir  dans  la  capitale  et  dans  les  grandes 
villes?  J'interpelle  ici  les  partisans  des  deux 
milliards  d'assignats-moimaie;  qu'ils  osent  traiter 
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ces  craintep  de  chimériques  !  Il  serait  donc  trè*? 
imprudent  d'exposer  les  grandes  villes  aux  catas- 
trophes que  je  viens  d'indiquer. 

Si  le  projet  que  je  discute  était  adopté,  si  l'opi- 
nion de  quelques  hoaimes  trompés,  sans  doute, 
entraînait  vos  suffrages,  ne  voyez-vons  pas, 
Messieurs,  qu'au  moment  où  l'on  apprendrait 
cette  désastreuse  résolution,  les  citoyens  sages, 
les  citoyens  timides,  les  gins  riches  ou  ai^és, 
songeraient  à  abandonner  la  France,  et  feraient 
tons  les  sacrifices  pour  pousiruiri'  au  naufrage 
une  partie  de  leur  fortune  ?  L'asile  le  plus  iiicom- 
mode  ou  le  plus  éloigné  lenr  semblerait  préféra- 
ble à  une  contrée,  où  les  suites  d'un  rêve  enfanté 
par  la  cupidité  en  délire  snéantimient  !■'  seul 
espoir  (^ni  nous  soutienne  dans  nos  travaux,  l'es- 
poir de  la  paix  et  de  la  liberté.  Les  assignats - 
monnaie  achèveraient  (lonc  de  diminuer  les 
ressources  d'un  pays,  d'où  le  mécontentement,  le 
préjugé  et  l'amour  du  repos  ont  éloigné  tant  de 
familles. 

Je  demanderai,  de  plus,  si  nos  manufactures  <'t 
notre  commerce  soutien  iraient  la  concurrence 
avec  les  fabriques  et  le  commerce  de  l'étranger? 
pi  nos  ateliers  pourraient  se  relever  du  coup  qu'ils 
ressentiraient?  si  le  désavantage  de  nos  changes 
n'anéantirait  pas  très  promptement  cette  balance 
de  60  millions  qu<'  nous  payent  les  antres  peu- 
ples, et  sur  la.'iuelle  on  a  fait  hier  un  sophisme 
bien  grossier?  Et  lorsque  les  nations  tributaires 
xle  notre  industrie  ne  nous  payeront  plus  rien,  ou 
nous  payeront  une  somme  très  faible,  que  de- 
viendront ces  millions  d'ouvriers  qui,  déjà,  éprou- 
vent de  la  détresse?  Je  demanderai  si  en  moins 
de  deux  ans  les  restes  du  crédit  commercial  de 
la  France  au  dehors,  ne  seraient  pas  épuisés?  Si 
nos  manufactures  languissantes  depuis  quelques 
années,  par  la  faute  de  notre  gouvernement,  et 
l'habileté  des  gouvernements  voisins,  ne  verraient 
pas  cunsommir  leur  ruine?  J'invoquerai  ici  le 
témoignage  des  villes  de  commerce  et  des  négo- 
ciants les  plus  éclairés  :  si  quelf|ues  villes,  si 
quelques  négociants  ont  paru  favorables  au  sys- 
tème qui'  je  combats,  c'est  que  les  hommes  ne 
portent  pas  assez  leurs  regards  hors  de  l'enceinte 
où  ils  se  trouvent.  Les  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie,  on  ne  peut  en  douter,  causeraient  donc 
une  perte  irréparable  à  notre  commerce. 

Et  cependant  on  les  vante  coin;ne  le  remède 
universel  qui  doit  vivifier  le  commerce,  qui  doit 
tout  ranimer.  On  assure  qu'ils  formeront  une 
rosée  bienfaisante,  qu'ils  deviendront  une  abon- 
dante mine  d'or.  C'est,  nous  dit-on  encore,  le 
mouvement  qui  animera  tout,  qui  réparera  tout; 
c'est  un  germe  de  vie  qui  manque  à  la  société,  et 
qu'il  faut  lui  donner;  et  pour  qu'on  ne  doute  pas 
de  tant  de  magnifiques  promesses,  on  observe  que 
la  société  sera  dissoute,  si  les  assignats  ne  valent 
pas  des  écus.  —  Oui,  sans  doute,  les  deux  mil- 
liards d'assignats-monnaie  seront  une  plnie  d'or 
pour  quelques  agioteurs  ;  mais  d'ailleurs  ils  ré- 
pandront la  stérilité  et  la  misère. 

Dans  le  pompeux  étalage  de  leurs  effets  sur 
le  conimerce,  on  n'a  pas  manqiié  de  dire  qu'ils 
diminueraient  l'intérêt  de  l'argent  ;  mais  si  cette 
assertion  est  de  bonne  foi,  si  c'est  par  inadver- 
tance qu'on  ne  [)arle  pas  du  surhaussement  du 
prix  des  salaires  qui  excéderait  le  bénéfice  ré- 
BUltanl  de  la  di'ninution  de  l'intérêt,  on  ne  voit 
le  commerce  qu(;  dans  les  remueurs  de  papiers, 
et  on  ne  le  voit  pas  uù  il  esi,  c'est-à-iire  tians 
les  fabriques  et  les  ateliers.  Voi('i  une  seconue 
réponse  :  la  cupidité,  qui  jamais  ne  sommeille, se 
met  trop  à  découvert  ;  eUu  ne  craint  pas  i^  ser« 


vitude  ;  pour  en  sortir,  elle  ne  veut  faire  aucun 
sacrifice;  au  milieu  d'uue  Révolution  qui  établit 
la  liberté  publique,  elle  ne  veut  pas  qu'il  y  ait 
d'interruption  dans  ses  profits;  on  le  conçoit- 
mais  elle  pourrait  cacher  cette  disposition  ;  car 
enfin,  l'intérêt  de  l'argent  ne  peut  diminuer  avant 
le  retour  de  l'ordre  et  la  parfaite  consolidation 
des  lois,  c'est  un  axiome  qui  n'est  ignoré  de 
personne,  et  en  le  laissant  à  l'écart,  ne  donnera- 
t-on  pas  lieu  de  penser  qu'on  veut  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  de  séduction  et  se  con- 
former à  toiiS  les  goûts  ? 

On  vient  de  voir  que  les  partisans  des  deux 
milliards  d'ussignats-njonnaie  présenient,  à 
l'appui  de  leur  système,  de  prétendues  vérités 
qui  sont  d'une  fausseté  évidente.  Je  vais  relever 
une  autre  assertion  bien  plus  extraordinaire.  On 
ose  soutenir  que  les  quittances  de  finances  favo- 
riseraient l'agiotage,  peste  que  les  assignats  peu- 
vent seuls  détruire.  Cette  objection  est  étrange. 
Voyez  dans  la  supposition  des  deux  milliards 
d'assignats-monnaie  les  capitalistes  et  les  joueurs, 
qui  ont  eu  soin  de  préparer  leur  coup  à  l'avance, 
arrivant  avec  quelques  millions  en  espèces,  fai- 
sant, dès  les  premiers  mois,  ttaisser  les  assignats 
de  10,  de  20  pour  100  ;  gagna  it  ainsi  20  pour  100 
à  les  échanger  contre  des  écus  ;  payant  au  mê- 
me instant,  avec  ces  assignats,  les  dettes  qu'ils 
auraient  eu  soin  aussi  de  contracter  à  l'avance; 
voyez  leurs  émissaires  courant  les  divers  pays  de 
l'Europe,  où  l'on  a  transporté  quelques  parties 
de  notre  numéraire;  voyez-les  intéressant  les 
caiiitalistes  étrangers,  pour  mieux  assurer  le 
succès  de  leurs  imuiorales  spéculations  ;  voyez- 
les  tenant  les  citoyens  honnêtes  dans  un  vérita- 
ble coupe-gorge;  suivez-les,  si  vous  le  pouvez, 
dans  leur  marche  ténébreuse,  ils  y  mettent  eu 
us.ige  toutes  les  ruses,  toutes  les  perfidies  de  cet 
art  infernal,  de  la  baisse  et  de  la  hausse  artifi- 
cielle des  ellets  publics  ;  art,  qui  de  nus  jours,  a 
été  porté  à  la  perfection  qui  déshonore  la  France, 
et  que  vous  devez  firoscrire  avec  indignation.  Ou 
se  souvient  que  lors  du  système  de  Law,  on  vit 
s'élever  quelques  fortunes  monstrueuses  au  mi- 
lieu de  l'Etat  ruiné  dans  toutes  ses  familles.  Les 
deux  milliards  d'assignats-monnaie  seraient  donc 
très  utiles  aux  agioteurs  qui  vendraient  l'argent 
au  poids  de  l'or,  ou  à  des  hommes  perdus  de 
dettes  qui  répareraient  leurs  affaires.  Les  uns  et 
les  autres,  après  s'être  enrichis  plus  ou  moins 
iraient  au  loin  jouir  de  leur  proie,  et  rire  de  notre 
sottise  et  de  notre  misère. 

Vous  avez  déclaré  plusieurs  fois.  Messieurs, 
que  vous  chercheriez  à  diviser  les  domaines  na- 
tionaux, à  les  mettre  à  la  portée  des  petits  culti- 
vateurs; ei,  conformément  aux  vues  de  bien- 
veillance et  de  justice  qui  vous  ont  toujours 
animé  en  faveur  des  habitants  de  la  campagne, 
vous  avez  voulu  restreindre  le  nombre  des  grands 
propriétaires,  dimiuiier  l'inégaliié  des  fortunes 
territoriales,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire 
dans  une  vaste  contrée  où,  depuis  la  fondation 
de  Id  monanhie,  un  petit  nombre  d'hommes, 
maiires  de  tout,  n'abandonnaient,  au  reste  de  la 
nation,  que  de  misérables  salaires.  D'après  ces 
intéressants  motifs,  vous  n'avez  demandé  qu'une 
somme  modique  au  moment  de  l'acquisition  ; 
vous  avez  laissé  douze  années  pour  payer  le 
reste:  eh  bien,  on  a  démontré  que  les  deux  mil- 
liards d'assignal>-monnaie  tendraient  à  exclure 
de  ces  acquisitions  les  petits  cultivateurs  et  les 
petits  propriétaires  ;  que  le  porteur,  d'assignats, 
devenus  trop  nombreux, payer  a  30,000  francs  en  pa- 
pier, ce  quU  n'aurait  voulu  payar  que  20,000 /"ranc* 
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en  argent  ;  que  ce  haussement  indéfini  de  prix 
exclura  le  cultivateur  et  le  petit  capitaliste 
qui  na  que  de  l'argent.  Cette  disposition  si  popu- 
laire, si  favorable  au  pauvre,  qui  lui  permet  de 
payer  en  douze  ans,  que  la  nécessité  oblijzera 
vraisemblablement  de  modifier  dans  le  système 
des  obligations  nationales,  il  faudra  donc  la  ré- 
voquer tout  à  fait  dans  celui  des  partisans  des 
assignats-monnaie. 

Il  arriverait  en  effet  de  deux  choses  l'une  : 
au  premier  moment  de  discrédit,  que  no.-  troubles 
intérieurs  accroîtraient, précipiteraient  de  mille  ma- 
nières, les  porteurs  d'une  somme  considérat)le  on 
assignats,  ou  se  jetteraient  sur  les  terres  pour 
un  gage  si  ha.-ardeux,  et  alors  les  bons  effets  de 
la  clause  de  douze  ans  ne  subsif^ieraient  pins; 
ou  les  ventes  n'éprouveraient  nucuhe  rapidité,  et 
alors  il  faudrait,  durant  douze  années  qui  ne 
peuvent  être  fort  tranquilles,  laisser  dans  la  cir- 
culation environ  un  milliard  <le  papier-monnaie, 
c'est-à-dire  prolonger  un  moyen  terrible,  qu'on 
nous  vante  comme  le  seul  expédient  qni  puisse 
promptement  nous  tirer  d'affaire.  Ce  serait  donc 
violer  nos  projires  décrets,  renoncer  à  l'esprit 
qui  nous  a  conr-tamment  animé,  oublier  les  in- 
térêts du  pauvre,  que  de  rembourser  toute  la 
dette  exigible  en  assignats-monnai*'. 

Pour  mieux  nous  séduire,  on  représente  celte 
mesure  comme  la  seule  vraiment  équitable  à 
l'égard  des  porteurs  de  créances  exigibles  :  on 
dit,  ce  dont  tout  le  monde  tombera  aisi-ment 
d'accord,  qu'il  faut  les  aut(jriser  à  payer  leurs 
créanciers  bailleurs  de  fonds  avec  le  rembourse- 
ment qu'ils  recevront  du  Trésor  public;  et  c'est 
ainsi  que,  suus  le  voile  d'une  idéf  morale,  appli- 
quée à  deux  individus,  on  part  d'un  point  à  peu 
près  convenu,  pour  arriver  à  un  résultai  qui 
serait  une  véritable  injustice  envers  la  nation 
entière  et  des  millions  de  citoyens  en  particu- 
lier. Cette  nation  et  ces  millions  de  citoyens  ont 
aussi  des  droits  qu'il  faut  respecter.  D'abord,  je 
demanderai  qu'elle  était  la  certitude  de  l'hypo- 
ihèque  du  bailleur  de  fouils  sur  une  charge  de 
magismalure  ou  de  finance,  sur  un  oftice  minis- 
tériel, ou  sur  un  cautionnement?  les  ressources 
d'un  gouvernement  abîmé  sous  le  fardeau  de  ses 
dettes?  le  Trésor  royal  qui  ne  pouvait  pius  être 
alimenté  que  faiblement,  et  qui  consumait  ses 
recettes  en  prodigalités  et  en  folles  dépenses  ? 
L'ancienne  machine  de  ce  gouverneinent  s'écrou- 
lait; la  ba  queroute,  une  insurrection  désorilon- 
uée  contre  les  abus  étaient  inévitables  :  ainsi 
les  bailleurs  de  fonds  couraient  d'extrêmes  dan- 
gers; ils  allaient  éprouver  de  grandes  pertes.  On 
régénère  ia  nation,  on  fait  une  Constitution,  on 
réforme  tous  les  abus,  un  établit  des  barrières  qni 
les  empêcheront  de  renaître,  on  rembourse  le 
créaucier  immédiat;  mais  en  le  remboursant  avec 
une  quittance  de  finance  ;  si  l'on  oblige  le  bailleur 
de  fonds  à  la  recevoir  sans  pouvoir  la  trans- 
mettre autrement  que  de  gré  à  gré,  je  demande 
s'il  pouvait  iransmi  ttre  autrement  sun  litre  sur 
le  titulaire  d'une  cbarge,  ou  le  propriétaire  d'un 
cautiunneme  it?  si  son  gage  préciire,  transt'orfné 
en  hypothèque  sur  les  domaines  nationaux,  ga- 
rantie I  ar  la  nalion,  et  à  l'époque  où  ses  repré- 
sentants ont  mis  ioutes  les  dettes  de  l'État  sous 
la  f^arUe  de  l'honneur  et  de  ia  lovauté  du  peuple 
trangais,  n'est  pas  ueaucoup  plus  "sur?  s'il  ne  doit 
pas  se  regarder  comme  fort  heureux  ?  D'ailleurs, 
le  baill  ur  de  fomis  mr  ues  charries  ou  des  af- 
faires abusives, n'est  pas  exempt  dr  tout  reproche, 
et  il  ne  pourrait  imputer  qu'à  lui  les  suites  de 
son  imprévoyance  ou  de  sa  cupidité. 


J'observerai  en  passant  qu'on  a  donné  lieu  à 
la  confusion  des  idées,  eu  appelant  du  nom  de 
créances  exigibles,  des  parties  qui  no  sont  point 
exigibles,  en  réclamant  un  titre  uniforme  pour 
toutes  ces  créances;  et  certes  c'est  s'exposer  à 
des  longueurs  et  à  un  travail  inutile. 

On  peut,  sans  dénaturer  le  titre,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  liquidation  à  faire,  admettre  ce  titre 
à  la  vente  des  domaines  nationaux;  y  admettre, 
par  exi-mpie,  tels  qu'ils  sont,  les  bordereaux  ou 
If'S  roupons  d'intérêt  des  emprunts  à  ter  ne.  S'il 
y  a  des  bailleurs  de  fonds  hypothécaires  sur  ces 
papier*,  on  peut  les  subroger  au  prop'iétaire 
apparent,  et,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
personne  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre. 

Quoi  !  parce  que  le  despotisme  avait  tout 
enchevêtré,  avait  tout  corrompu,  la  nation  nu 
pourrait  redevenir  libre!  Elle  serait  obligée  de 
souffrir  des  abus,  parce  que  le  Trésor  public  n'au- 
rait pas  des  milliards  en  espèces  pour  les  rem- 
boursemenls!  Pourquoi  ne  parle-t-on  ici  que  des 
porteurs  de  créances  exigibles  et  de  leurs  bail- 
leurs de  fonds,  et  par  quel  étrange  renversement 
d'idées  ne  compte-l-on  ni  les  intérêts  de  la  socié'.é 
entière,  ni  eux  des  millions  de  citoyens  qui  ne 
sont  ni  créanciers  lu  Trésor  public,  ni  bailleurs 
de  fonds  sur  les  charges  dtî  magistrature  ou  ^le 
finance,  les  offices  ministériels  ou  les  cautionne- 
ments? Rembourser  les  (créanciers  iinuédiats  im 
quittances  do  (inance,  en  les  autorisant  à  s'ac- 
quitter de  la  même  manière  envers  ceux  qui  ont 
prêté  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  fonds 
d'avance;  admettre  à  la  vente  des  domaines  n  i- 
lionaux,  les  titres  liquides,  tels  qu'ils  sont,  des 
créanciers  immédiats,  en  offrant  la  subrogation  à 
leurs  créanciers  bailleurs  de  fonds,  c'est  donc 
rendre  à  ceux-ci  un  véritable  service,  que  l'équité 
n'ordonne  pas  ;  mais  adopter  l'expédient  des  as- 
signats-monnaie, c'est  ruiner  les  derniers  porteurs 
de  ces  assignats;  c'est  vouloir  fouler  et  ruiner  le 
peuple  dans  les  temps  à  venir,  parce  qu'on  l'a 
ruiné  dans  les  temps  passés,  i^arce  qu'in  gou- 
vernement dissipateur  avait  imaginé  de  vendre 
des  charges,  de  vendre  le  droit  de  pressurer  et 
de  fouler  le  peuple:  c'est  préparer  nous-mêmes 
l'esclavage  et  la  misère  de  la  France,  que  nous 
voulons,  que  nous  devons  rendre  libre  et  heu- 
reuse. 

Nous  aurons  à  renilre  un  corn  te  sévèr;^  du 
parti  que  nous  adopterons  dans  une  question  qui 
menace  d'une  subvention  générale,  les  fortunes 
et  les  propriétés.  Si  l'on  décrète  deux  milliards 
d'as<ignats-monnaie,  au  lieu  de  la  reconnaissance 
»iue  nous  avons  lieu  d'esfiérer  à  la  suite  de  nos 
infatigables  travaux,  j'ai  peur  que  la  Fran^ie  en- 
tière ne  nous  a'îcabie  de  son  mécontentement.  Il 
est  de  notre  devoir  de  braver  la  haine  des  enne- 
mis de  la  Constitution  :  il  faut  supporter  les 
plaintes  et  les  reproches,  lorsque  l'inflexible 
règle  de  la  justice  et  de  la  nécessité  a  dicté  nos 
décrets.  Ce  que  nous  avons  fait  pour  réformer  I  'S 
abus,  nous  le  ferions  encore;  mais,  parce  que 
rien  ne  peut  nous  résister,  faire  un  usage  aveu- 
gle de  la  puissance  qui  nous  e-t  conliéi^;  con- 
sacrer par  une  loi  le  plus  cruel  et  (pourquoi 
craindrais-je  de  h-  dire?)  le  plus  insensé  de  tous 
ses  systèmes  ;  jouer  ainsi  les  intérêts  de  la  na- 
tirm,  jouer  ainsi  la  liberté,  la  fortune  et  la  tran- 
quillité publiques  :  ce  serait  le  comble  <le  l'im- 
prudence, et  rien  ne  pourrait  nous  justifier. 

Ce  n'est  pas  lout  ;  et  cette  dernière  C)n3idéra- 
tion,  je  le  présume,  frappera  le-  vrais  amis  de  la 
libert;.  Quand  l'émission  dedeux  milliards  d'assi- 
gnats-monnaie  n'entraînerait  pad  proiuptemeat 
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les  suites  désastreuses  qui  me  paraissent  inévi- 
tables, l'oiiinion  publique,  qui  fait  la  force  de 
tous  vos  décrets,  s'étant  montrée,  je  ne  dirai  pas 
absolument  contraire,  mais  peu  favorable  en  cette 
occasion,  les  citoyens,  dans  leur  terreur  de  l'a- 
venir, nes'écrieraient-ils  pas  qu'il  est  impossible 
de  souffrir  l'unité  du  Corps  législatif?  Pour  pré- 
venir des  opérations  si  cruelles,  n'y  aurait-il  pas 
à  craindre  que  la  nation  ne  désirât  deux  Cham- 
bres? Vous  saperiez  donc  vous-mêmes  l'une  des 
bases  de  votre  Constitution. 

J'ai  fait  voir  que  les  prétendus  avantages  de  deux 
milliards  d'assigoats-monnaie  sont  nuls  ou  exa- 
gérés. Je  crois  avoir  prouvé:  1°  qu'ils  augmente- 
raient les  prix  des  denrées,  et  que  ce  surbaus- 
sement  serait  très  nuisible  aux  journaliers  et  aux 
pauvres  citoyens  ;  2°  que  les  désordres  qu'ils  fe- 
raient naître  lans  les  t;rande3  villes  sont  incal- 
culables, et  qu'on  ne  peut  même  conserver  l'es- 
poir de  les  réprimer;  3°  que  loin  de  rappeler  les 
citoyens,  qui,  dès  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, se  sont  éloignés  de  la  France,  il  en  ré- 
sulterait une  émigration  considérable  ;  4°  que 
nos  manufactures  et  notre  commerce,  au  dehors, 
éprouveraient  de  grandes  pertes;  5°  qu'ils  favo- 
riseraient l'agiotage,  et  qu'on  verrait  des  fortunes 
colossales,  élevées  sur  la  ruine  de  tous  les  ci- 
toyens; 6°  que  loin  de  produire  la  meilleure  vente 
des  domaines  nationaux,  ils  nuiraient,  sous  plu- 
sieurs rapports,  à  cette  ressource  précieuse  de 
l'Etat;  1°  que  sous  le  vain  prétexte  d'être  équi- 
tables envers  les  porteurs  de  créances  exigibles, 
on  serait  envers  la  nation  entière  d'une  injustice 
révoltante;  8°  que  chacun  de  nous  subirait  des 
reproches  pour  avoir  concouru  à  l'adoption  d'un 
moyen  désastreux  que  la  nécessité  ne  comman- 
dait l'as  ;  9"  que  vous  saperiez  vous-mêmes 
l'une  des  bases  de  votre  Constitution,  puisqu'on 
s'écrierait  vraisernblabletnent ,  d'une  extrémité 
de  la  France  à  l'autre,  qu'il  y  a  trop  de  danger  à 
souffrir  l'unité  du  Corps  législatif. 

Les  modifications  qu'a  développées  hier  l'un 
des  préopiiiants ,  s'éloignent  beaucoup  moins 
qu'on  n'a  paru  le  croire  du  système  qui  rembourse 
en  assignats-monnaie  la  totalité  de  la  dette  exi- 
gible. M.  Anson  désire  qu'outre  les  assignats- 
monnaie,  on  paye  en  obligations  nationales,  qui 
auront  une  prime  de  3  0/0  ;  il  propose  de  laisser 
au  Créancier  remboursable,  l'option  des  assignats- 
monnaie  ou  de  obligations  nationales  non  forcées, 
mais  portant  intérêt.  Il  offre,  pour  sujet  de  tran- 
quillité, un  emprunt  qu'on  pourrait  au  besoin 
ouvrir  à  4  0/0,  et  dans  lequel  on  ne  recevrait  que 
les  obli^^ations  nationales.  11  n'a  présenté  aucun 
calcul  approximatif  sur  le  nombre  de  ceux  que 
déterminerait  le  petit  appas  delà  prime  en  faveur 
des  obligations  nationales,  et  il  a  bien  fait,  car 
il  serait  peu  considérable  ;  ce  projet  modifié,  qui 
est  une  suite  de  la  .discussion,  donne  lieu  d'es- 
pérer qu'on  abandonnera  successivement  tout  ce 
que  le  premier  plan  a  de  dangereux.  Mais  il  reste 
beaucoup  de  chemin  à  faire  :  en  effet,  ce  serait 
une  illusion  de  penser  que  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  au  milieu  de  t;int  de  sujets 
d'inquiétudes,  on  préférât  des  obligations  natio- 
nales à  des  assignats-monnaie.  Il  est  trop  évident 
que  chacun  voudrait  se  tirer  d'affaire;  qu'un  très 
petit  nombre  de  personnes  song  raient  à  la  prime, 
et  que  toutes  ou  presque  toutes  demanderaient 
des  assignats,  qui  auraient  la  même  faveur  dans 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  et  qui  de 
plus  seraient  de  la  monnaie.  Les  adversaires  de; 
deux  milliards  d'assignats-inoonaie  n'entendront 
jamais  â  ce  moyen  de  conciliation,  à  moins  qu'on 


ne  détermine  une  quotité,  que  l'on  ne  pourra 
excéder,  à  moins  qu'on  ne  propose  de  décréter, 
par  exemple,  qu'il  n'y  aura  jamais  plus  de  huit 
cents  millions  d'assignats;  car  enfin  on  ne  s'ar- 
range pas  ainsi  à  l'aventure  et  d'une  manière 
aveugle  dans  des  choses  de  cette  importance  : 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  soit  encore  arrivé  à 
ce  point  :  il  faut  en  convenir  d'ailleurs,  cette 
fixation  ne  laisserait  pas  l'entière  option  dont  on 
nous  parle  maintenant.  On  est  donc  réduit  à 
attendre  que  le  progrès  de  la  discussion  donne 
lieu  à  d'autres  rapprochements;  les  prétendues 
modifications  indiquées  par  M.  Anson  sont  donc 
inadmissibles. 

Parce  que  400  millions  d'assignats  ont  réussi, 
parce  que  3  ou  400  raillions  de  plus,  devenus 
nécessaires  pour  le  service  de  cette  année  et  le 
commencement  de  l'année  prochaine,  et  si  l'on 
veut,  pour  aider  sagement  la  circulation,  réus- 
siraient, il  ne  faut  donc  pas  en  conclure  qu'une 
émission  qui  excéderait  toute  proportion  et  toute 
mesure  aurait  du  succès. 

On  pourrait  réduire  la  question  à  des  termes 
bien  simples.  Il  faut  se  débarrasser  de  la  dette 
exigible  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 
Les  quittances  de  finances  sur  les  donaaines  na- 
tionaux, avec  un  intérêt  et  à  des  conditions  qu'on 
déterminera,  ou  l'admission  à  la  vente  de  ces  biens, 
des  titres  de  créances  liquides,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  dénaturer, sont  un  moyen  naturel, 
simple  et  qui  ne  présente  aucun  danger.  Mais  au 
lieu  de  cette  ressource  certaine,  que  la  destinée, 
qui  nous  a  fait  tant  de  mal,  avait  'iu  moins  mis 
en  réserve  pour  notre  salut,  il  s'agit  de  savoir  si 
vous  adopterez  un  autre  moyen  qui  compromettra 
toutes  les  propriétés  et  toutes  les  fortunes,  pour 
enrichir  des  agioteurs,  [)0ur  favoriser  inconsidé- 
rément un  petit  nombre  de  créanciers  surchargés 
d'effets  publics^  dont  peut-être  une  grande  partie 
a  été  achetée  dans  l'espoir  de  l'opération  qu'on 
vous  propose;  si  sous  le  prétexte  d'être  plus  que 
justes  envers  les  porteurs  de  créances  exigibles, 
vous  exposerez  les  derniers  porteurs  d'assignats. 

On  a  eu  soin  de  s'emparer  de  l'imagination,  en 
présentant  de  grandes  vues  ;  d'exalter  le  courage 
en  faisant  ressortir  la  hardiesse  de  l'entreprise  ; 
on  a  répandu  au  dehors  de  cette  Assemblée,  que 
les  adversaires  des  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie  sont  les  ennemis  rie  la  Constitution  :  o  i 
s'est  ainsi  permis  une  lâche  calomnie;  on  a  eu 
l'adresse  de  masquer  les  dangers,  et  de  n'offrir 
que  les  avantages  de  son  système,  de  montrer  un 
abîme  ouvert  devant  nous,  comme  si  les  domaines 
nationaux,  quel  que  soit  le  papier  qui  les  payera, 
ne  devaient  pas  combler  cet  abîme,  comme  si  les 
assignats-monnaie  n'étaient  pas  un  gouffre  qui 
peut  engloutir  les  fortunes  particulières,  et  la 
fortune  et  la  liberté  publique;  on  a  assuré,  on  a 
répété,  que  nous  n'avions  d'autre  moyen  de  sortir 
d'embarras  :  cependant  la  vente  des  domaines 
nationaux  est  sure;  aucune  puissance  sous  le  ciel 
ne  peut  l'empêcher  ;  et  vous  êtes  les  maîtres  de 
la  terminer  en  deux  ans.  Enfin,  suivant  les  adroits 
calculs  de  tous  les  ambitieux  qui  veulent  faire 
servir  les  hommes  à  leurs  vastes  desseins,  ou  n'a 
rien  négligé  de  ce  qui  peut  épouvanter  les  faibles  ; 
moyens  futiles,  stratagèmes  surannés  qui,  je 
l'espère,  ne  feront  aucune  impression  sur  les 
législateurs  de  la  France. 

De  pareilles  opérations  sont  les  crimes  des 
despotes  et  de  leurs  ministres  :  elles  sont  dignes 
de  leur  imprévoyance  et  de  leur  mépris  pour 
l'espèce  humaine;  mais  elles  sont  indigues  de 
vous.  11  faut  le  déclarer  à  haute  voix,  le  système 
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de  deux  milliards  d'assignats -monnaie  est  dé- 
raisonnable; il  nous  a  trop  occupé,  et  il  est  temps 
de  terminer  cette  longue  discussion  qui  peut- 
être  fera  sourire  la  prospérité. 

Et  moi  aussi,  je  puis  le  dire,  en  finissant, 
a  j'atteste  la  patrie  que  je  ne  vous  ai  rien  dis- 
simulé des  dangers  qu'elle  court  ».  Puisse-t-elle 
échapper  à  de  si  grands  périls  ! 

Je  conclus  à  ce  que  la  dette  exigible  soit  rem- 
boursée en  quittances  de  finances,  dans  la  forme 
et  aux  conditions  qui  serom  déterminées  par  une 
délibération  particulière,  et  non  pas  en  assignats- 
monnaie.  Au  moment  de  la  délibération,  je  pro- 
poserai de  décréter  les  bases  suivantes  : 

Bases  à  décréter. 

1»  La  somme  des  assignats-monnaie  ne  pourra 
excéder  800  millions  ; 

2°  On  déterminera  incessamment  l'espèce  des 
créances  sur  le  Trésor  public  qui  seront  rembour- 
sées, et  celles  dont  on  dénaturera  le  titre  ; 

30  Les  créances  dont  on  dénatun^ra  le  titre 
seront  remboursées  en  quittances  de  tinances.ou 
obligations  sur  les  domaines  nationaux,  dans  la 
forme  et  aux  coudions  qui  seront  fixées  par  une 
délibération  particulière  ; 

4°  Le  créancier  bailleur  de  fonds  sur  un  office, 
une  charge  ou  un  cautiounementdeclarés  rembour- 
sables, sera  tenu  de  recevoir  des  quittances  de 
finances  en  payement  ; 

5°  La  vente  de  la  totalité  des  biens  du  ci-devant 
clergé  se  fera  en  deux  ans; 

6°  Les  directoires  de  département  feront  termi- 
ner, dans  le  délai  de  deux  mois,  l'estimation  de 
la  totalité  des  domaines  nationaux. 

Je  demande,  de  plus,  qu'on  recueille  les  voix 
par  appel  nominal,  sur  le  projet  d'environ 
deux  milliards  de  nouveaux  assignats-monnaie. 

M.  le  Président.  Les  comités  des  domaines  et 
de  féodalité  sont  prêts  à  vous  présenter  le 
résultat  de  leur  travail  sur  les  délits  qui  vous  ont 
été  dénoncés  ce  matin  par  l'adresse  de  la  munici- 
palité de  Versailles. 

M.  Barrère-Vîeuiae,  au  nom  du  comité  féo- 
dal et  dis  domaines,  lit  les  pièces  envoyées  aux 
comités,  relativement  à  l'adresse  de  la  municipalité 
de  Versailles;  il  fait  également  lecture  de  la  pro- 
clamation du  département  de  Seine-el-Oise.  11 
résulte  des  pièces  qu'hier  et  avant-hier  les  désor- 
dres ont  augmenté;  2,000  hommes  avec  des  fusils 
et  bâtons  ont  violé  les  clôtures  du  grand  parc,  et 
menacent  de  s'introduire  dans  le  petit  :  le  château 
même  est  également  menacé.  Le  comité  a  appris 
ce  matin  par  la  municipalité  que  le  nombre  des 
séditieux  s'était  accru  d'un  tiers.  —  Le  comité 
pense  que  la  proclamation  du  directoire  du  dépar- 
tement doit  être  improuvée,  en  ce  que  ce  direc- 
toire s'est  attribué  le  pouvoir  judiciaire;  il  a  or- 
donné que  des  informations  fussent  faites,  il  a 

annoncé  qu'il  punirait  les  coupables Le  comité 

présente  un  projet  de  décret  dans  la  première 
partie  duquel  cette  proclamation  est  blâmée;  la 
seconde  contient  des  disposition?  relatives  aux 
attroupements. 

M.  Muguet  demande  la  division  de  la  première 
partie  et  l'adoption  de  la  seconde. 

M.  Charles  de Lameth.  llestdela  plus  grande 
importance  de  préveuir  les  malheurs  qui  uous 


menacent;  on  ne  peut  voir  sans  inquiétude  que 
des  hommes  égarés,  dont  le  nombre  était  d'abord 
peu  considérable,  sont,  en  peu  de  jours,  presque 
devenus  un  corps  d'armée.  Je  conçois  que  la 
municipalité  ait  exagéré  ces  attroupements;  mais 
fussent- Ils  moins  considérables,  ils  n'en  seraient 
pas  moins  dangereux.  Il  faut  réprimer,  par  une 
grande  masse  de  force ,  des  attroupements 
toujours  inquiétants,  parce  que  les  ennemis  du 
bien  public  sont  prêts  à  en  profiter,  qu'ils  les 
aient  suscités  ou  non.  (//  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  La  marche  des  ennemis  du 
bien  public  n'est  que  trop  connue.  {Les  murmures 
augmentent). —  Quelques  membres  du  côté  droit 
veulent  que  M.  de  Lamcthsoit  rappelé  à  l'ordre, 
d'autres  demandent  qu'il  nomme  ces  ennemis  du 
bien  public.)  Je  ne  crois  pas  que  quelqu'un 
veuille  s'appliquer  ce  que  je  dis;  vous  devt-z 
prendre  de  sages  précautions.  Pendant  qu'on  fait 
détruire  le  gibier  dans  le  parc  de  Versailles,  on 
persuade  au  roi  que  l'Assemblée  nationale  veut 
l'affliger  et  le  priver  de  ses  uniques  plaisirs,  on 
lui  conseille  de  vendre  sa  vénerie 

Quel  est  le  but  de  ces  conseillers  perfides?  c'est 
d'indisposer  tous  les  Français  contre  l'Assemblée 
nationale  en  leur  faisant  croire  qu'elle  a  voulu 
priver  un  roi  qu'ils  aiment,  d'un  exercice  qui  lui 
fut  toujours  cher.  Eu  appuyant  la  division  propo- 
sée par  M.  Muguet,  je  demande  que  M.  le  Président 
se  retire  vers  le  roi  pour  l'engager  à  ne  pas 
vendre  ses  équipages  de  chasse,  pour  l'assurer 
que  l'Assemblée  prendra  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  des 
hommes  égarés  et  pour  qu'on  respecte  ses  plaisirs. 
11  fautfaire  oiarcher  toutes  les  forces  qu'il  sera  pos- 
sible de  réunir,  de  raitillerie,  s'il  est  nécessaire. 
{Le  côté  droit  murmure.)  On  fera  aisément 
rentrer  dans  l'ordre,  sans  qu'il  en  coûte  du  sang, 
par  ce  seul  appareil  {Les  murmures  augmentent,, 
car,  en  vérité,  je  ne  sais  si  l'on  est  altéré  ;  mais 
c'est  un  cruel  breuvage.  {Une  grande  partie  de 
V Assemblée  applaudit.) 

M.  Fréteau.  J'appuie  l'avis  du  préopinant.  Je 
désire  d'autant  plus  que  l'Assemblée  nationale 
atteste  au  roi  ses  sentiments  et  tous  ceux  des 
vrais  Français,  que  je  sais  qu'on  a  fait  tout  ce 
qu'on  a  pu  pour  empoisonner  vos  intentions,  pour 
tromper  le  roi  sur  le  décret  que  vous  avez  rendu 
au  sujet  des  forêts  royales.  Ce  décret  est  calqué 
sur  des  dispositions  ordonnées  par  les  meilleurs 
de  nos  rois. 

J'di  lu  le  testament  d'un  roi  Philippe,  qui  de- 
mande pardon  à  son  peuple  d'avoir  laissé  tomber 
les  clôtures  de  ses  parcs  et  de  ses  forêts.  Louis  IX, 
Charles  V,  Louis  XII  ont  fait  relever  celles  de  la 
forêt  de  Fontainebleau,  et  tous  ces  rois,  dont  la 
mémoire  est  chère  aux  Français,  n'avaient  pas  fait 
autant  que  Louis  XVI  pour  le  bonheur  viu  peuple- 
J'appuie  la  proposition  de  faire  un  rassemblement 
considérable  de  troupes  pour  dissiper  les  attrou- 
pements. Vous  savez  qu'on  a  trouvé  à  Angers  de 
l'argent  sur  les  séditieux  qui  ont  été  arrêtés;  des 
lettres  et  des  avis  très  nombreux  m'attestent  que 
l'argent  a  été  aussi  distribué  à  Nancy  et  à  Brest. 
Tout  se  réunit  pour  faire  présumer  qu'il  y  a  des 
malintentionnés,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans, 
et  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  la  plus 
légère  trace  d'insurrection.  Je  sais  que  maintenant 
on  travaille  les  régiments  suisses.  iSe  serait-ce 
pas  les  mêmes  hommes  dont  nous  avons  connu 
les  œuvres  à  Nancy,  à  Angers,  à  Brest,  etc.? 
{Une  grande  partie  de  l'Assemblé*  applaudit.)  On 
cherciie  à  détacher  les   treize  cantons  de  leur 
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alliance  av«c  la  France.  Il  faut  tenir  une  conduite 
toujours  ferntK;  :  l'Assemblée  doit  être  justn  envers 
les  peuples,  et  sévère  erivtTs  lea  coupables.  Je 
demande  doncque  la  proposition  de  M. Charles  de 
Lame l h  soit  décrétée.  {La  très  grande  majorité  se 
lève  pour  manifester  son  vœu  sur  celte  proposition.) 

La  partie  du  décret  proposé  par  les  comités  de 
féodalité  et  des  domaiues,  concernant  la  procla- 
mation du  département  de  Seine-et^Oise,  est  ren- 
vovée  au  comité  de  Constitution. 

La  partie  relative  aux  ailrouperaents,  réunie  à 
la  motion  de  M.  Charles  de  Lameth,  forme  un  dé- 
cret qui  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 

En  voici  ks  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'in- 
surrection qui  s'est  faite  dans  le  grand  parc  de 
Versailles,  par  un  très  grand  nombre  de  personnes 
armée»  de  fusils,  bàlons  et  autres  armes,  sous 
prétexte  d'y  détrfjre  le  gibier  sur  les  propriétés 
particulières,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
un  de  ces  attroupements  qui  iioublenl  la  tran- 
quillité publique  et  mettent  en  danger  les  pro- 
priétés et  la  sûreté  individuelle,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  La  municipalité  de  Versailles  et 
celles  situées  dans  l'enclave  du  grand  parc  de 
Versailles,  ou  à  leur  défaut,  les  corps  adminis- 
tratifs, emploieront  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  même  ceux  qui  leur  sont  indiqués 
par  le  décret  du  21  octobre  1789,  pour  repousser 
lesdits  attroupements,  et  fairt  arrêter  les  cou- 
pables. 

Art.  2.  Le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  ladite  ville,  dans  le  cas  où 
ils  en  seront  requis,  («rêteront  main-forte  à  la 
garde  nationale  de  Versailles,  ou  à  celles  qui  la 
requerront. 

Art.  3.  Le  Préaident  se  retirera,  dans  le  jour, 
devers  le  roi,  à  la  tête  d'une  députation  composée 
de  douze  membres,  pour  le  prier  de  déploys^r  une 
force  suffisante  à  l'effet  de  repousser  les  attrou- 
pements armés  qui  se  font  autour  de  Versailles, 
et  lui  renouveler  les  expressions  de  re8i)ect  et  de 
dévouement  de  l'Assemblée  nationale  pour  Sa 
Majesté,  son  empressement  à  protéger  de  toute 
la  force  de  la  loi  la  conservation  des  objets  qui 
intéressent  ses  jouissances  personnelles,  et  le 
regret  avec  lequel  elle  verrait  Sa  Majesté  en  faire 
le  sacritice.  » 

M.  le  Président  indique  le  nom  des  douze 
membres  qui  doivent  composer  la  députation  qui 
se  rendra  prés  du  roi.  Ce  sont  : 

MM.  Fréteau, 
Durget, 

Huot  de  Goncourt, 
Long, 
Pain, 
Décretot, 
de  Sarrazin, 
Lousmeau-Dupont, 
Dillon  (Arthur), 

de  Bonnal,  évêque  de  Clermont, 
de  Maulette, 
de  Châteauneuf-Randon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ,   EX-PRÉSIpENT. 

Séance  du  samedi  18  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diffé- 
rentes adresses,  parmi  lesquelles  l'Assemblée  a 
distingué  celle  de  la  garde  nationale  de  Vin^ 
cennes,  qui  est  venue  déposer  sur  le  bureau  une 
somme  de  suixante-treize  livres  seize  sols,  des- 
tinée à  secourir  les  veuves  des  soldats  qui  ont 
péri  dans  l'affaire  de  Nancy. 

Adresse  d'adhésion  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  et  canton  de  Saint-Gilles,  de  TIsle-Bou- 
chard,  district  de  Chiiion,  département  d'Indre- 
et-Loire  :  ils  font  des  réclamations  contre  la  mu- 
nicipalité voisine  de  Saint-Maurice; 

Du  conseil  général  de  la  commune  deCoutances, 
district  de  Luns-le-Saunier,  département  du  Jura, 
qui  annonce  que  le  7  du  présent  mois  do  sep- 
tf.'mbre  la  municipalité  a  fait  célébrer  un  service 
solennel  pour  tous  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
liberté,  et  auquel  ont  assisté  la  milice  nationale 
et  la  milice  des  citoyens,  formée  à  l'instar  des 
troupes,  ayant  état-major  et  compagnie  ;  que 
tous  ont  manifesté  les  sentiments  d  un  dévoue* 
ment  absolu  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale; 

De  la  société  patriotique  et  académique  de  Va- 
lence, département  de  la  Drôme,  qui  se  joint  avec 
empressement  à  la  pétition  faite  à  l'Assemblée 
par  Facadémie  de  Dijon,  relativement  aux  progrès 
des  connaissances  humaines. 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  célébrée  le 
24  juillet  par  tous  les  citoyens  du  bourg  de  la 
Muze,  déparlement  des  Basâtes -Alpes,  dans  la- 
quelle ils  ont  prononcé  le  serinent  fédératif  du 
Champ-de-Mars. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc-' 
toire  du  district  d'Uzès,  qui  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  l'Assemblée  nationale.  Ils  adhèrent  notam* 
ment  aux  décrets  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

Adresses  d'un  chartreux  qui  se  plaint  des  mao 
vais  traitements  que  sa  surveillance  sur  la  dila- 
pidation des  meubles  du  couvent  lui  fait  éprouver. 

Un  membre  demande  que  l'examen  des  fait» 
avancés  soit  renvoyé  au  département. 
Cette  motion  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  la  lecture  des 
deux  adresses  concernant  la  chartreuse  de  Mont- 
Dieu, décrète  qu'elles  seront  renvoyées  au  dépar- 
tement des  Ardennes,  pour  constater  les  faits  qui 
y  sont  énoncés,  ainsi  que  les  autres  dilapidations 
qui  pourraient  avoir  eu  lieu  dans  celte  maison, 
en  contravention  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  du  tout  loi  être  rendu  compte  dan» 
le  délai  d'un  mois.  » 

M.  Wicillard  {de  Saint-Lô),  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  de  ce  matin. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 


(1)  CelU  séswwttrtiiiremirfèt?  aa  tloatitent. 
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M.  liucas,  député  de  l'Allier,  fait  part  à  l'As- 
semblée d'une  délil^ération  de  la  commune  de 
Sénat,  district  de  Ganuat,  offrant  eu  don  patrio- 
tique l'imposilioQ  des  ci-devant  privilégiés  de 
cet  endroit,  pour  les  six  deroiors  mois  de  l'année 
1789. 

M.  Camus.  Je  dépose  sur  le  bureau  trois  pièces 
de  monnaie  fabriquées  avec  du  métal  provenant 
d'une  fonte  de  cloche.  Cette  expérience  répond 
victorieusemtat  à  ceux  qui  ont  prétendu  que  le 
métal  des  cloches  ne  pourrait  servir  à  faire  de  la 
monnaie  de  billon  ;  son  auteur  présente  des  mé- 
moires sur  la  fabrication  de  cette  espèce  de  mon- 
naie. Je  prie  l'Assemblée  de  les  renvoyer  au 
comité  des  monnaies. 

(Cette  proposition  est  accueillie.) 

Une  députation  du  peuple  liégeois  est  annoncée 
et  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  commence  un  dis- 
cours, mais  n'en  prononce  que  quelques  phrases. 
M.  Merlin  interrompt  sa  harangue. 

M.  Merlin.  Les  députés  d'Avignon  ont  été  ad- 
mis dans  l'intérieur  de  la  salle  ;  ceux  de  Liège, 
ainsi  que  toute  députation  d'un  peuple  étranger, 
ont  ie  même  droit  à  r  cevoir  de  nous  cet  honneur. 
Je  fais  donc  la  motion  expresse  de  faire  passer 
MM.  les  députés  du  peuple  liégeois  dans  rin;é- 
rieur  de  la  salle. 

(Cette  motion  est  appuvée,  décrétée  et  exécu- 
tée.) 

M.  Dnrget.  M.  Fréteauvous  a  parlé  ce  matin 
du  mécontentement  qu'on  cherche  à  inspirer  aux 
cantons  suisses;  je  suis  assuré  que  la  réception 
honorable  que  vous  avez  faite  à  une  députation 
de  Suisses,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  un 
homme  chassé  de  son  pays,  est  le  prétexte  que 
l'on  emploie.  Je  pense  donc  qu'il  serait  très  pru- 
dent de  demander,  avant  tout,  aux  personnesqui 
viennent  d'être  admises  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  la  communication  de  leurs  letti  es  de  créan- 
ces. (Cette  proposition  est  fortement  appuyéepar 
le  côté  droit,  et  plusieurs  voix  répètent  :  Les  pou- 
voirs !) 

M.deMirabeaa.  Je  suppose  que  MM.  les  dépu- 
tés liégeois  ont  fait  part  de  leurs  pouvoirs  et  qu'ils 
sont  très  en  règle  ;  celte  formalité  de  simple 
discipline  est  du  fait  du  président  de  l'Assemblée. 
{Le  côté  droif  murmurg.)  Cette  formalité,  je  le  ré- 
pète, en  dépit  de  la  facile  réfutation  des  inter- 
ruptions, regarde  le  président.  {Les  murmures 
augmentent.)  Cette  réclamation  devait  se  faire  au 
moment  où  la  députation  a  été  annoncée  et  non 
par  une  interruption  désobligeante  et  tumultuaire. 
{Les  murmures  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  la 
*a/Zeovec une /orcenouyei/e.)  Tous  ces  raurmurt-sne 
pourront  me  décourager  pour  que  je  ne  fasse  pas 
une  observation  que  je  crois  essentielle.  Les  ré- 
clamants tumultuaires  se  tairaient  s'ils  savaient 
que  MM.  les  députés  liégeois  ne  sont  pas  telle- 
DQent  débiteurs  de  l'Assemblée  nationale  pour  le 
bien  que  leur  a  fait  son  exemple,  qu'ils  ne  soient 
aussi  créanciers  de  FBtat.  C'est  à  ce  dernier  titre 
qu'ils  viennent  présenter  une  pétition  que  vous 
ne  pouvez  refuser  d'entendre.  Au  reste,  quant  au 
reproche  qu'on  a  voulu  laireà  l'égard  des  Suisses, 
il  porte  entièrement  à  faux.  L'Assemblée,  en  les 
recevant,  savait  parfaitement  qu'ils  n'étaient  pas 
envoyés  par  les  treize  cantons,  mais  députés  d'un 


club.  Je  u'aurais  pas  demandé  la  parole  si  je  n'a-. 
vais  voulu  prouvera  MM.  les  députés  liégeois  qui 
la  majorité  de  celte  Ass  inbiée  ne  pren  i  aucune 
part  à  la  motion  désobligeante  qui  vient  d'être 
faite,  et  sur  laquelle  je  demande  en  co  iséquerica 
la  question  préalable.  {Une  grande  majorité  ap- 
plaudit.) 

(On  propose  de  fermer  la  discussion. —  La  dis- 
cussion est  fermée.) 

M.  de  Liachëze.  On  veut  savoir  si  ces  mes- 
sieurs sejprésenlent  comme  particuliersouco  nrae 
mandataires,  et  on  vous  somme,  monsieur  le  Pré- 
sident, di;  vous  en  informer. 

(Une  grande  iiartie  des  membres  du  côté  droit 
s'écrient  :  Les  pouvoirs,  ks  pouvoirs  !) 

M.  Frétean.  Il  y  a  a<tu.'IIement  trois  cent 
vingt  ans  qu'un  monarqu  ;  français  armait  pour 
la  liberté  les  Liégeois  ;  il  y  a  plus  de  cent  ans  que 
nos  traités  avec  cette  puissance  ont  été  renou- 
velés, et  lor?que  cette  nation  fait,  depuis  ua  an, 
de  glorieux  efforts  pour  devenir  libre,  les  repré- 
sentants du  même  peuple  français  peuvent-ils  re- 
fuser d'entendre  ses  députés  ?  La  bienséance 
exige  qu'on  les  écoute  jusqu'au  bout,  puisqu'ils 
ont  été  admis,  puisqu'ils  ont  commencé  un  dis- 
cours qui  a  pour  principal  objet  une  pétition  im- 
portante ,  une  rèclamatiou  d'un  grand  intérêt 
pour  eux. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera  en- 
tendue sans  interruption.) 

Quelques  voix  demandent  encore  to  lecture  des 
pouvoirs. 

Bientôt  cette  réclamation  est  portée  en  tumulte 
par  t'jut  le  côté  droit. 

Le  côié  gauche  sollicite  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

M.  le  Président  emploie  de  vains  efforts 
pour  l'obtenir. 

Un  temps  assez  long  s'écoule. —  Le  calme  pa- 
rait renaître.  —  L'orateur  le  la  députation  se  dis- 
pose à  reprendre  son  discours... 

M.  de  Folleville.  Où  sont  les  députés  du  peu- 
ple liégeois? 

M.  de  Jessé,  présidant  en  l'absence  do  M.  Bu- 
reaux !  Les  voilà  ! 

M.  de  Folleville.  Je  ne  les  reconnais  pas. 
M.  Fréteau,  membre  du  comité  diplomatique,  au- 
rait dû  vériher  leurs  pouvoirs  et  eu  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 
Le  côté  droit  répète  :  Les  pouvoirs,  les  pouvoirsl 
Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.  —  L'orateur 
de  la  députation  se  fait  entendre. 

M.  de  Folleville  demande  encore  les  pouvoirs 
et  le  côié  droit  avec  lui. 
Un  long  tumulte  succède. 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Folleville  à 
l'ordre. 

Le  côté  droit  réclame.  —  Le-  côté  gauche  s? 
lève. 

M.  le  Président.  J'ai  rappelé  un  membre  à 
l'ordre,  et  j'ai  ordonné,  en  vertu  du  droit  que  je 
tiens  du  règlement,  que  son  nom  fût  inscrit  sur 
le  procès- verbal. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  en 
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mêmetenipsmis  pur  le  procès- verbal  que  c'est  sur 
Tordre  de  M.  le  Président  seul  que  j'ai  été  rappelé 
à  l'ordre. 

(L'orateur  (le  la  drputation  veut  continuer  son 
discours,  il  est  interrompu  ;  et  chaque  fois  qu'il 
reprend  la  parole,  queUjues  voix,  qui  se  suc- 
cèdent du  côté  droit,  demandent  la  lecture  des 
pouvoirs.) 

M.  Eiucas.  Je  demande  que,  pour  faire  cesser 
ce  tumulte  indécent,  l'Assemblée  déclare;  qu'elle 
fera  mettre  à  l'Abbaye  le  premier  quiialerrompra 
l'orateur. 

(Cette  motion  est  appuyée  par  tout  le  côté  gau- 
che.) 

M.  de  Foucault.  Je  reçois  la  motion,  et  je 
permets  à  celui  qui  l'a  faite  et  à  ceux  qui  l'ont 
appuyée  de  venir  m'arrêter.  Vous  avez  reçu  de 
vives  réclamations  au  sujet  de  la  motion  de  M.  Mer- 
lin, et  vous  n'y  avez  eu  aucun  égard.  Nous  vou- 
lons bien  rendre;  hommage  aux  députés  d'un 
peuple,  s'ils  ont  des  pouvoirs  légaux  ;  mais  au 
moins  devons-nous  avoir  le  droit,  quoique  nous 
nous  trouvions  toujours  dans  une  minorité  déses- 
pérante {On  rit),  désespérante  pour  des  âmes  lai- 
bles,  mais  qui  ne  nous  découragera  jamais  ;  nous 
devons,  dis-je,  avoir  le  droit  d'exiger  d'une  dé- 
putatioo  qu'elle  fasse  connaître  ses  pouvoirs. 
Jille  s'est  offerte  d'abord  comme  simple  députa- 
tion.  On  nous  a  ensuite  annoncé  qu'elle  réclame 
des  sommes  dues  aux  Liégeois  par  l'État.  Dans 
ces  deux  cas  ses  pouvoirs  devaient  être  reconnus. 
Cependant  on  écoutait  en  silence  quant  la  motion 
de  M.  Merlin  a  été  présentée;  que  l'Assemblée  dé- 
crète avant  tout  qu'elle  veut  recevoir  les  personnes 
qui  se  présentent  comme  députés  du  peuple  lié- 
geois, comme  députés  d'un  peuple  dont  le  souve- 
rain est  en  fuite,  sans  vérifier  préulablemeiil  leurs 
pouvoirs,  et  nous  nous  soumettrons,  nous  nous 
résignerons  avec  patience  ;  nous  ne  nous  oppose- 
rons à  ce  décret  que  par  des  voies  légales,  c'est- 
à-dire  en  n'y  adhérant  point.  Nous  résisterons 
toujours  à  l'oppression,  parce  que  vous  avez  éta- 
bli ce  principe  dans  la  déclaration  des  droits. 
(Le  côté  droit  s'unit  à  cette  déclaration  par  des 
applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Si  je  pouvais  es- 
pérer que  l'on  allât  aux  voix  et  que  ces  scanda- 
leuses oppositions  cessassent  enlin(LÉ'5  oppositions 
de  la  partie  droite  recommencent)  ;  si  je  pouvais 
espérer  que  ces  scandaleuses  oppositions  ces- 
sassent enfin,  que  l'autorité  jusqu'à  présent  sa- 
crée de  votre  Président  pût  encore  obtenir  quel- 
que respect,  je  ne  parlerais  pas  ;  et  quoique  sou- 
vent l'Assemblée  ait  été  alarmée  et  le  public 
effrayé  des  oppositions  violentes  qu'apportent 
quelques  memnres  à  nos  délibérations,  on  n'avait 
pas  encore  entendii  dire  dans  la  tribune  que  la 
minorité  avait  le  droit  de  s'opposer  aux  décrets 
de  la  majorité.  La  volonté  de  i'Assemblée  natio- 
nale est  l'expression  de  la  volonté  générale.  {On 
entend  à  gauche  des  applaudissements,  à  droite  de 
violents  murmures.)  Le  résultat  des  opinions  de 
la  majorité  des  représei-lants  de  la  nation  est, 
quoi  qu'en  dise  un  petit  nombre  d'hommes,  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale.  {Les  murmures 
continuent.)  Quant  à  la  patience  dont  ces  hommes 
osent  parler,  elle  n'est  pas  de  leur  côté,  elle  est 
du  côté  de  la  nation  ;  qu'ils  frémissent  qu'elle  ne 
s'altère  1  {Les  tribunes  applaudissent). 

(Le  côté  droit  demande  que  M.  de  Lameth  soit 
rappelé  à  l'ordre.) 


M.  de  Illurinais,  s'adressant  à  la  partie 
droite  :  C'est  une  infamie  !  On  vous  menace  du 
peuple:  vous  l'entendez;  vous  entendez  les  ap- 
plaudissements des  tribunes  ;  vous  devez  savoir 
ce  qui  vous  attend.  Quel  que  puisse  être  le  sort 
qu'on  nous  prépare,  nous  le  verrons  venir  avec 
tranquillité.  Je  vous  recommande  le  plus  grand 
silence. 

M.  Alexandre  de  K^ameth.  Je  demande  s'il 
est  rien  de  plus  scandaleux  que  de  voir  la  mino- 
rité s'opposer  au  vœu  de  la  majorité.  Pourquoi 
sommes-nous  envoyés?  Pour  faire  des  lois  :  si  les 
lois  nationales  ne  sont  pas  le  résultat  du  vœu  de 
la  majorité  des  représentants  de  la  nation,  nous 
ne  pouvons  rien  faire  ici,  il  faut  nous  retirer.  Je 
fais  la  motion  que  celui  qui  s'opposera  à  l'exécu- 
tion d'un  décret  d'ordre  soil  rappelé  à  l'ordre,  et 
que,  s'il  s'en  honore  et  n'obéit  pas,  on  mette  aux 
voix  la  motion  déjà  proposée  de  le  conduire  à 
l'Abbaye.  Je  réclame  donc  le  silence,  je  le  ré- 
clame au  nom  de  l'Assemblée.  Je  vous  demande, 
monsieur  le  Président,  de  faire  exécuter  son  rè- 
glement et  les  décrets  qu'elle  vient  de  rendre.  Je 
demande  enfin  que  ma  motion  soit  mise  aux  voix. 

M.  de  Allrabeau.  L'Assemblée  doit  être 
obéie,  l'Assemblée  veut  être  obéie.  Elle  a  or- 
donné que  les  citoyens  de  Liège,  admis  â  la  barre 
par  M.  le  Président",  seraient  reçus  dans  l'intérieur 
de  la  salle  et  qu'ils  seraient  entendus  sans  inter- 
ruption. Ces  deux  décrets  doivent  être  exécutés. 
Je  demande  donc  simplement  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  juur,  autrement  j'appuie  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

(L'Assemblée  décide  qu'on  passera  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'orateur  de  la  députation  prononce  son  dis- 
cours, qui  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  chaque  jour  cette  enceinte  auguste 
entend  bénir  les  bienfaiteurs,  les  sauveurs  de  la 
France  ;  chaque  jour,  d'un  bout  du  royaume  à  l'au- 
tre, des  concerts  de  louange  et  d'approbation  vien- 
nent y  retentir;  quelquefois  même,  du  sein  de  ces 
contrées  étrangères  que  le  despotisme  enchaîne, 
que  les  préjugés  aveuglent,  ou  qu'une  politique 
intéressée  arrête  encore,  la  voix  courageuse,  mais 
isolée  de  l'ami  des  hommes,  est  parvenue  jusqu'à 
vous:  recevez  aujourd'hui,  Messieurs,  l'hommage 
public  et  solennel  d'un  peuple  entier,  d'un  peu- 
ple qui  ose  se  croire  digne  de  vous,  l'hommage 
du  peuple  Liégeois  1  Nous  venons  en  son  nom 
vous  payer  le  tribut  de  respect,  d'admiration,  de 
reconnaissance  qu'on  doit  aux  régénérateurs 
d'un  grand  empire,  aux  législateurs  philosophes 
et  intrépides,  qui,  dans  le  court  espace  d'une  an- 
née, ont  avancé,  de  plusieurs  siècles,  la  raison 
humaine,  et  répandu  dans  l'univers  des  germes 
de  liberté,  de  bonheur,  qu'on  n'étouffera  plus. 

Les  Liégeois,  les  premiers,  ont  eu  la  gloire  de 
céder  à  cette  impulsion  puissante  que  vous  avez 
donnée  â  l'Europe  :  les  premiers,  ils  ont  osé 
marcher  de  loin  sur  vos  traces.  Attentifs  aux 
travaux  immortels  qui  vous  occupent,  ils  ont  vu 
s'élever  l'édilice  admirable  dont  vous  êtes  les 
créateurs;  ils  ont  senti  que,  désormais,  le  sort  de 
l'espèce  humaine  était  attaché  à  la  destinée  des 
Français;  ils  ont  vu  avec  ravissement  s'approcher 
ce  grand  jour  où  vous  deviez  recueillir  le  fruit 
mérité  de  votre  courage  et  de  votre  constance  ; 
ce  jour  oii  la  France  entière,  rassemblée  sous  les 
yeux  de  ses  régénérateurs,  viendrait  jurer,  sur 
l'autel  de  lu  patrie,  de  soutenir  leur  ouvrage.  Le 
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peuple  li^eois  a  voulu  prendre  partaulrioraphe 
de  la  liberté  française  ;  il  a  voulu  que  nous  as- 
sistassions, en  son  nom,  à  la  fête  la  plus  auguste 
au'aient  jamais  offerte  les  annales  des  hommes, 
ous  l'avons  vu,  Messieurs,  ce  spectacle  atten- 
drissant et  majestueux;  nous  irons  redire  à  nos 
concitoyens  ce  que  nous  avons  vu,  ce  que  nous 
avons  senti;  nous  irons  leur  redire  ce  que  peut, 
ce  que  fait  une  nation  guidée  par  l'amour  éclairé 
de  la  liberté,  et  réunie  sous  un  roi  citoyen.  Eh! 
comment  votre  exemple,  Messieurs,  n'eùt-il  pas 
enflammé  le  Liégeois?  Le  Liégeois  jamais  n'a 
courbé  longtemps  le  frout  sous  le  joug  du  des- 
potisme :  opprimé,  vaincu  quelquefois  par  la 
force,  toujours  il  a  brisé  ses  fers.  Son  histoire 
atteste  sa  bravoure  et  les  combats  qu'il  a  sou- 
tenus contre  ses  tyrans.  Tandis  que  les  peuples 
qui  l'environnaient  avaient  déjà  contracté  l'ha- 
bitude de  l'esclavage,  le  Liégeois  était  libre.  Dès 
le  quatorzième  siècle,  une  Constitution  sao;e, 
une  Constitution,  merveille  pour  ces  temps  d'i- 
gnorance et  de  barbarie,  lui  assurait  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Mais  des  évêques  ambi- 
tieux et  despotes  cherchèrent  à  la  renverser.  Le 
plus  injuste,  le  plus  féroce  de  tous,  Maximilien  de 
Bavière,  en  1684,  en  détruisit  les  principales 
bases.  Ce  tyran  vint,  à  la  tête  d'une  armée  étran- 
gère, dicter  des  lois  à  un  peuple  libre,  et  cimenta 
son  pouvoir  usurpé  du  sang  des  plus  dignes  ci- 
toyens, du  sang  de  deux  consuls  vénérables,  dont 
la  patrie  à  jamais  bénira  les  vertus,  admirera  la 
fermeté  républicaine. 

Toujours  plein  du  souvenir  de  ces  anciens  at- 
tentats et  de  l'espoir  de  les  venger,  indigné, 
surtout,  des  attentats  récents,  multipliés  sans 
pudeur,  depuis  quelques  années,  sous  le  règne 
d'un  prince  livré  à  des  conseils  pervers,  le  Lié- 
geois pouvait-il  résister  à  l'étonnante  commotion 
communiquée  par  un  grand  empire  voisin"? 
Comme  le  Français  il  a  secoué  ses  chaînes, 
comme  le  Français  il  a  reconquis  les  droits  im- 
prescriptibles, fes  droits  éternels  de  la  nature  et 
de  la  raison.  Mais  quel  contraste  frappant,  Mes- 
sieurs, dans  le  sort  des  deux  peuples  !  Ici,  l'un 
des  premiers  rois  du  monde,  environné,  séduit  par 
tous  les  pièges  de  la  grandeur,  n'écoute  que  la 
voix  du  peuple  qu'il  aime,  n'est  sensible  qu'au 
bonheur  d'en  être  aimé,  hâte  lui-même  la  régé- 
nération de  son  Empire,  ne  veut  d'autre  oouvoir 
que  celui  qui  lui  sutfit  pour  rendre  les  Français 
heureux;  et  là,  un  homme  tiré  d'une  vie  obscure 
et  privée,  élevé  par  quelques  autres  au  rang  de 
prince,  n'écoute  que  l'ambition  et  la  vengeance! 
Sourd  au  cri  touchant  du  peuple  qui  voulait  le 
chérir,  qui  le  rappelait  dans  son  sein,  il  le  re- 
pousse avec  une  opiniâtreté  cruelle!  Oubliant, 
que  dis-je  ?  violant  un  serment  solennel  et  sacré, 
il  provoque,  il  irrite  contre  lui  les  foudres  de 
l'Empire  germanique!  Il  voit  sans  horreur,  lui 
ministre  d'un  Dieu  de  paix,  des  milliers  de  bras 
armés  pour  nous  asservir  ou  nous  écraser! 
Malgré  l'énergie  et  le  courage  qu'il  a  déplovés, 
c'en  était  fait  peut-être  du  peuple  liégeois  ;  nôtre 
pays  n'offrirait  aujourd'hui  que  le  spectacle  delà 
dévastation,  ou  le  spectacle  plus  affligeant  encore 
d'une  servitude  déshonorante,  si  un  roi  magna- 
nime, si  Frédéric-Guillaume  n'eût  soutenu  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'humanité,  si  Frédéric- 
Guillaume  n'eût  refusé  d'être  l'instrument  aveugle 
d'un  tribunal  égaré  par  des  préjugés  barbares, 
d'un  tribunal  entraîné  par  une  précipitation  sans 
exemple  dans  des  démarches  violentes  que  con- 
damne cette  même  constitution  germanique  dont 
il  se  dit  le  vengeur! 

1"  Série.  T.  XL\. 
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Mais  en  vain  Frédéric-Guillaume  a  fait  entendre 
la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modération;  en  vain 
par  la  plume  éloquente  d'un  de  ses  ministres  (l), 
il  a  montré  dans  tout  son  jour  la  justice  de  notre 
cause;  on  a  fermé  l'on  il  le  à  ses  conseils  salu- 
taires :  une  petite,  fausse  et  cruelle  politique  a 
triomphé.  Rejetant  toute  idée  de  paix  et  de  con- 
ciliation, Wetziar  a  lancé  contre  nous  décrets  sur 
décrets.  On  a  cru  vaincre  par  la  terreur;  on  n'a 
pas  rougi  d'employer  les  moyens  les  plus  vils,  les 
plus  odieux  pour  semer  l'épouvante  et  la  division, 
pour  allumer  parmi  nous  une  guerre  civile;  on  à 
tenté  d'incendier  nos  villes;  on  a  ravagé  nos 
campagnes;  on  en  veut  même  à  la  vie  des  amis 
du  peuple;  on  a  proscrit  les  chefs  respectables 
d'une  révolution  paisible,  d'une  révolution  pure 
de  vengeance  et  de  sang.  Quel  est  donc  le  crime 
de  ces  généreux  citoyens!  Qu'ont-ils  fait? Us  ont 
donné  l'exemple  d'une  modération  constante,  du 
désintéressement  le  plus  noble,  du  civisme  le  plus 
pur;  ils  ont  préservé  le  peuple  de  la  licence;  ils 
l'ont  éclairé  sur  l'usage  de  la  liberté;  ils  ont  amené 
l'égale  répartition  des  impôts;  ils  ont  rendu  aux 
citoyens  des  campagnes  la  jouissance  d'un  droit 
dont  l'ignorance,  les  préjugés,  l'aristocratie  les 
avaient  privés  trop  longtemps,  du  droit  d'être  re- 
présentés; ils  ont  réussi,  enfin,  à  rétablir  dans  la 
capitale  l'égalité  politique.  Oui,  Messieurs,  la  ville 
de  Liège  vient  de  rendre  un  nouvel  hommage  à, 
vos  principes;  elle  vient  d'adopter  un  plan  pro- 
visoire de  municipalité,  puisé  presque  entièrement 
dans  vos  décrets.  Ce  peuple,  qu'on  dit  avoir  été 
séduit  par  quelques  rebelles,  a  élu  de  nouveau 
pour  ses  chefs  la  plupart  de  ces  mêmes  hommes 
qu'on  a  proscrits  :  et  voilà  les  citoyens  qu'on  veut 
sacrifier  !  Voilà  le  peuple  estimable  qu'on  veut 
perdre!  Faut-il  donc  révéler  le  secret  de  cette  fu- 
reur inconcevable?  C'est  contre  nous,  Messieurs, 
qu'une  ligue  puissante  veut  se  venger  du  progrès 
des  lumières  et  de  la  liberté.  Jusqu'à  présent  ses 
efforts  ont  échoué;  nos  ennemis  ont  fui  devant 
nous  :  citoyens-soldats  nous  avons  repoussé  les 
satellites  du  despotisme;  nous  avons  prouvé  à  des 
troupes  qui  soutiennent  une  cause  injuste  et  qui 
devraient  rougir  d'être  les  instruments  de  la  ty- 
rannie, nous  avons  prouvé  ce  que  peut  un  peuple 
brave  et  fier,  qui  combat  pour  ses  foyers,  et  ne 
veut  pas  être  esclave.  Mais  ces  succès  n'ont  fait 
et  ne  feront  qu'ajouter  peut-être  à  la  rage  de  nos 
oppresseurs.  Leur  espoir  est  de  ruiner  notre  pays, 
d'épuiser  bientôt  nos  ressources,  de  nous  ôter  bien- 
tôt les  moyens  de  nous  défendre.  Ils  savent  mal- 
heureusement que  l'énergie  et  le  courage  ne  suf- 
fisent pas  toujours.  L'armée  exécutrice  ne  quitte 
point  nos  frontières  ;  elle  attend  des  renforts;  elle 
médite  sans  doute  une  nouvelle  attaque.  En  ce 
moment  peut-être  un  nouveau  combat  s'est  en- 
gagé; le  sang  de  nos  concitoyens  coule  encore  sur 
notre  terre  malheureuse. . .  Nous  les  connaissons. 
Messieurs,  ils  périront  plutôt  que  de  porter  des 
fers;  ils  sont  prêts  à  s'immoler  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté.  Mais  vous,  Français,  souffri- 
riez-vous  qu'en  mépris  de  sa  Constitution  l'on 
consommât  la  perte  d'un  peuple  innocent?  Souf- 
fririez-vous  qu'on  sacrifiât  un  peuple  ami,  un 


(1)  Exposa  de  la  révolution  de  Liège  en  1789,  et  de  la 
conduite  qu'a  tenue  à  ce  sujet  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  par  M.  Dobm,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté 
et  son  ministre  plénipotentiaire  pour  le  directoire 
de  Clèves  au  cercle  du  Bas-Rhin  <  t  de  Wesphalie,  traduit 
de  l'allemand  par  H-  Reynicr,  â  Liège,  et  se  trouve  à. 
Paris,  chez  Bossaage  et  compagnie,  rue  des  Noyers, 
n*  33. 
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peuple  voisin,  que  lu  langue,  les  mœurs,  une  pré- 
dilection marquée  semblent  encore  duvaniage 
rapprocher  de  vous?  Souffririez- vous  qu'on  le  sa- 
criliâtà  la  terreur  que  vous-mêmes  avez  inspirée? 
Laisscriez-vous  sitôt  et  si  près  de  vous  donner 
l'exemple  funeste  d'un  peuple  puni  pour  avoir 
reconquis  sa  liberté?Ets'il  m'eslpermis,  Messieurs, 
de  joindre  à  des  vues  de  magnanimité,  si  dignes 
devous,  des  considéralions  de  votre  propre  inté- 
rêt, le  sort  futur  des  Liégeois  serait-il  sans  im- 
portance pour  la  France?  Dans  l'ancien  ordre  de 
choses,  sous  le  régime  d'une  politique  destruc- 
tive, le  pays  de  Liège  sans  doute  était  mort  pour 
vous;  mais  sous  l'empire  vivifiant  de  la  liberté, 
serait-il  encore  le  même?  Dédaignerait-on  encore 
un  pays  peuplé  de  cinq  cent  mille  citoyens  régé- 
nérés par  la  conquête  de  leurs  droits  et  le  senti- 
ment de  leur  force?  comblé  des  richesses  de  la 
nature,  favorisé  par  une  position  heureuse,  ar- 
rosé par  une  belle  rivière,  ce  pays,  éclairé  désor- 
mais sur  les  vraieg  sources  de  la  prospérité,  ne 
vous  offrirait-il  pas  des  rapports  intéressants  de 
bienveillance  etde  commerce?  Pourriez-vous,  d'ail- 
leurs, vous  dissimuler  le  danger  de  laisser  le  des- 
potisme tranquillement  s'établir  sur  une  terre 
qui  avoisine  la  vôtre,  et  de  là  gêner  vos  frontières, 
surveiller  vos  démarches,  épier  vos  mouve- 
ments?... 

Je  me  tais,  Messieurs  ;  ce  n'est  point  à  nous 
qu'il  appartient  de  sonder  les  profondeurs  de  la 
politique  ;  nous  ne  pouvons  qu'abandonner  et 
soumettre  ces  réflexions  à  vos  lumières,  à  votre 
sagesse.   Mais   à  l'époque  importante  où  nous 
sommes,  au  moment  d'une  paix   que  l'on  dit 
consolidée  entre  deux  monaniues  puissants,  et 
qui  va  décider  peut-être  de  la  destmée  des  Lié- 
geois, ce  qu'il  nous  est  permis  du  moins  d'atten- 
dre avec  une  noble  contiance  d'une  nation  géné- 
reuse  et  grande,   ce  que   nous   pouvons    sans 
crainte  réclamer  de  vous,   c'est    l'approbation 
qu'on  doit  à  une  cause  juste,   c'est  l'autorité 
suprême  d'une  raison  éclairée.  Oui,  à  la  voijL  de 
l'Assemblée  auguste  qui  a  donné  au  monde  un  si 
sublime  exemple,  qui  exerce  sur  l'Europe  étonnée 
l'empire  irrésistible  des  lumières,  le  roi  bienfai- 
teur des  Liégeois,  fier  de  l'ouvrage  qu'il  a  com- 
mencé, ne  sera  que  plus  sensible  à  la  gloire  de 
le  soutenir,  de  l'achever  ;   les  princes  même, 
qu'une  politique  mal  entendue  égare,  peut-être 
reconnaîtront  leur  erreur  ;  ils  sentiront  que  le 
règne   du    despotisme   est  passé  ;   ils  se  con- 
vaincront que  leur  intérêt  désormais  sera  d'êir? 
justes  et  de  respecter  les  droits  des  peuples.  Jus- 
qu'ici, Messieurs,  nous  n'avons  sollicité  que  votre 
bienveillance  et  votre  magnanimité,  nous  allons 
réclamer  yotre  justice.    La  pétition   que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  est  énoncée 
dans  la  nole(l)  ci-jojnteguenous  vous  supplions 
au  nom  du  peuple  liégeois,  de  daigner  prendre, 
le  plus  tôt  possible,  en  considération.  L'objet  est 
important  pour  lui  ;  ses  dangers  sont  pressants; 
les  moments  sont  précieux,  Il  s'agit  d'une  an- 
cienne créance  du  pays  du  Liège  sur  la  France, 
créance  dont  la  légitimité  a  été  reconnue  solen- 
nellement. Elle  était  de  deux  millions  sept  cent 
quatre-vingt-deux   mille  six^  cent  quarante-six 
livres.  Elle  fut  réduite  à  deux  millions,  que  le 
roi,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  octobre 
1785,  ordonna  de  payer  aux  Liégeois  dans   le 

(1)  Cette  note  expose  la  situation  çicliiellctlesLicgeois, 
les  litres  do  leur  créance  sur  la  France,  et  les  motifs 
sur  lesquels  i's  fondent  l'espoir  d'en  obt'uir  le  prompt 
payement. 


terme  de  quatre  années  :  ils  n'ont  encore  reçu 
que  cinq  cent  mille  francs;  ils  réclament  le 
payement  des  quinze  autres  cent  mille  livres. 
Nous  ne'n  appelons,  Messieurs,  sur  cet  objet  qu'à 
l'équité  sévère  de  l'Assemblée  nationale,  qu'à 
cette  loyauté  qui  fut  toujours  le  caractère  çlis- 
tinctif  d'une  nation  noble  et  généreuse.  S'il  fallait 
d'autres  motifs  pour  vous  intéresser...  le  peuple 
liégeois  est  persécuté  ;  on  veut  le  rendre  esclave: 
c'est  en  dire  assez  aux  représentîints  des  Français  ! 

M.  le  Président  répond  ; 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voit  avec  satis- 
faction dans  son  sein  les  députés  du  peuple 
liégeois;  vous  l'augmentez  encore  par  l'exposi- 
tion de  vos  sentiments  pour  un  roi  qu'elle  chérit; 
c'est  lui  rappeler  tous  les  siens  que  de  lui  parler 
du  monarque  que  la  nature,  laConstiiution  et  son 
heureux  sort  lui  ont  donné.  Le  double  hommage 
que  vous  rendez  au  roi  des  Français  et  à  l'Assem- 
Dlée  nationale,  celte  louange  d'un  peuple  digne 
d'être  loué  est  une  récompense  des  travaux  qu'ils 
ont  entrepris  pour  bien  mériter  des  hommes. 
Vous  réclamez  des  sommes  prêtées  au  gouverne- 
ment dans  des  temps  difficiles  ;  vous  connaissez 
la  justice  de  l'Assemblée  ;  je  viens  de  vous  ins- 
truire de  ses  sentiments  :  elle  prendra  votre  de- 
mande en  considération, et  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  discours  de  la 
députation  ainsi  que  la  réponse  du  président 
soient  imprimés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  deux  comités  des 
finances  et  de  liquidation. 

M.  Bonlteville-Dumetz.  Au  nom  des  amis 
du  bien  public,  je  demande  que  la  séance  soit 
prolongée  jusqu'à  onze heure8,atin  que  ces  longues 
et  tumultueuses  oppositions  ne  remplissent  pas 
leur  objet  en  ralentissant  nos  travaux. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  GosMn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  un  décret  pour  la  nouvelle  division 
du  département  de  l'Ardèche  en  trois  districts.  Ce 
décret  est  adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  considérant 
que  la  nouvelle  division  du  département  de 
l'Ardèche  en  trois  districts,  au  lieu  de  sept,  qui 
avaient  élé  provisoirement  formés,  nécessite  une 
nouvelle  élection  des  membres  qui  composent 
leur  administration  ; 

«  Décrète  :  i°  que  les  électeurs  de  co  départe- 
ment qui  doivent  se  réunir  pour  l'élection  des 
juges,  dans  les  lieux,  sièges  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectifs,  tels  qu'ils  ont  été  indi- 
qués parle  décret  du  18  aoiit  dernier,  procéderont 
aussi,  et  préalablement  dans  la  forme  prescrite 
riar  la  loi,  à  l'élection  des  administrateurs  de 
chacun  de  ces  districts; 

«  2°  Que  les  membres  des  corps  administratifs 
supprimés  cesseront  leurs  fonctions  immédia- 
tement après  la  formation  des  nouvelles  admi- 
nistrations; 

«  3°  Que  la  convocation  des  électeurs  pour 
lesdites  élections  sera  faite  par  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  18  aoiit 
dernier,  sur  l'ordre  judiciaire.  > 

M.Treilhard,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  la  suite  des  articles  du  projet  de 
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règlement  pour  les  religieux  et  les  chanoinesses 
té/*ti  l  iévcs  • 

Après  une  très  courte  discussion  les  articles 
suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  28.  Ne  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions des  décrets  concernant  les  ordres  religieux, 
ctux  qui  étaient  dans  les  ordres  supprimés,  en 
vertu  de  lettres  patentes  enregistrées  sans  récla- 
mation, avant  l'époque  de  la  publication  du  dé- 
cret du  13  février  dernier,  et  sera  leur  sort  réglé 
par  les  décrets  concernant  le  clergé  séculier, 
sans  néanmoins  aucune  dérogation  à  l'article  2 
du  décret  des  19  et  20  février,  en  ce  qui  concerne 
les  jésuites. 

«  Art.  29.  Les  religieux  pourront  être  employés 
comme  vicaires,  et  même  devenir  éligibles  aux 
cures;  uans  le  cas  où  ils  occuperaient  un  emploi 
dont  le  traitement  serait  inférieur  à  leur  pension, 
ils  jouiront  pour  tout  traitement  du  montant  de 
ladite  pension  ;  dans  lo  cas  où  le  traitement  de 
leur  emploi  serait  supérieur,  ils  ne  jouiront  que 
dudit  traitement. 

«  Art.  30.  Les  successions  des  curés  régiiliers, 
et  celles  des  religieux  sortis  de  leurs  maison?, 
qui  sont  décédés  depuis  le  13  février  dernier,  se- 
ront réglées  conformément  à  l'article  3  du  décret 
des  19  et  20  mai  dernier,  et  seront,  en  consé- 
quence, recueillies  par  leurs  parents  les  plus 
proches,  conformément  auxdits  articles. 

«  Art.  31.  Il  sera  dressé  sur  les  tableaux  des 
religieux  qui  seront  envoyés  par  les  directoires 
des  départements,  un  état  général  de  tous  les  re- 
ligieux, dans  lequel  seront  distingués  ceux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune,  et  ceux  qui  l'au- 
ront quittée  :  sera  ledit  état  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

«  Art.  32.  Les  municipalités  seront  tenues  de 
donner  avis  aux  directoires  du  district,  du  décès 
de  chaque  religieux,  soit  qu'il  ait  quitté,  soit 
qu'il  ait  continué  la  vie  commune,  et  ce,  dans  la 
quinzaine  dudit  décès  ;  le  district  instruira  tous 
les  trois  mois  le  directoire  du  département,  des 
religieux  qui  pourraient  être  décédés  dans  son 
arrondissement  ;  le  directoire  du  département 
enverra  tous  les  ans  au  Corps  législatif  les  noms 
desdits  religieux,  pour  en  être  dressé  une  liste 
qui  sera  rendue  publique. 

<  Art.  33.  Tous  les  religieux  sans  distinction, 
avant  de  toucher  leurs  pensions,  seront  tenus  de 
déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelque  somme,  ou 
partagé  quelques  effets  appartenant  à  leur  mai- 
son ou  à  leur  ordre,  autres  que  ceux  mentionnés 
en  l'article  8  ci-dessus,  et  d'en  imputer  le  mon- 
tant sur  le  quartier  ou  sur  les  quartiers  à  échoir 
de  leur  pension;  ne  pourront  les  receveurs  des 
districts  payer  aucune  pension  religieuse,  que 
sur  le  vu  de'  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et 
demeurera  annexée  à  la  quittance  de  chaque  re- 
ligieux ;et  seront  ceux  qui  auront  lait  une  fausse 
déclaration,  privés  pour  toujours  de  leur  pen- 
sion. 

«  Art.  34.  Les  religieux  sortis  de  leur  maison 
depuis  le  29  octobre  dernier,  ou  qui  désireront 
en  sortir  avant  le  l"' janvier  1791,  recevront  pro- 
visoirement, jusqu'à  cette  époque,  un  secours 
qui  sera  fixé  par  le  directoire  des  départements 
sur  l'avis  du  directoire  des  districts,  et  d'après  la 
demande  des  municipalités,  sans  néanmoins  que 
ledit  secours  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  la 
proportion  des  traitements  tixég  par  le  décret 
des  19  et 20  lévrier  dernier,  sauf  à  compter  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  l'article  l'-^  du  présent 
titre. 
<  Art.  35.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieux 


actuellement  occupés  à  l'éducation  publique  et 
au  soulagement  des  malades,  quitter  leurs  mai- 
sons, sans  an  préalable  avoir  prévenu  les  muni- 
cipalités six  mois  d'avance,  ou  sans  un  consen- 
sentement  par  écrit  desdiles  municipalités. 

«  Art.  36.  11  sera  pareillement  accordé  pour  la 
fin  de  la  présente  année,  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district  et  d'après  la  demande  des  municipalités, 
des  secours  aux  maisons  qui  ne  jouissent  d'aucun 
revenu,  ou  dont  les  revenus  sont  notoirement  in- 
suffisants pour  l'entretien  des  membres  qui  les 
composent,  et  sauf  à  compter  conformément  à 
l'article  l""  ci-dessus.  » 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX. 
Séance  du  dimanche  19  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Tabbc  Oudot,  député  de  Chalon-sur-Saône, 
demande  à  s'absenter  pour  quinze  jours. 

M.    Darnandat    demande   un    congé    pour 

affaires  pressantes. 

M.  de  Chambrai,  député  d'Évreux,  demande 
également  la  permission  de  se  rendre  dans  son 
département  pour  ses  affaires. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Moailles,  membre  du  comité  militaire, 
député  de  Nemours.  Il  s'est  présenté  aux  casernes 
de  Gourbevoie  et  de  Ruel  un  particulier  se  disant 
député  d'une  société  helvétique,  porteur  de  papiers 
et  d'imprimés  à  distribuer  aux  soldats,  avec  dé- 
fense d'en  donner  connaissance  aux  officiers  et 
sous-officiers.  Cette  démarche  peu  conforme  aux 
lois  militaires,  et  notamment  à  celles  que  vous 
avez  décrétées,  a  excité  des  soupçons  parmi  les 
braves  soldats  suisses  ;  ils  ont  requis  les  munici- 
palités, et  leur  ont  dénoncé  cette  démarche  iusi" 
dieuse. Les  municipalitésont  fait  des  informations; 
et  après  avoir  eu  communication  des  pièces  dont 
le  député  était  porteur,  elles  ont  pris  des  arrêtés 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  muni- 
cipalité de  Gourbevoie. 

«  M.  Gillet,  procureur-syndic  de  la  commune, 
a  demandé  la  parole  et  a  dit,  etc.,  etc.,  etc. 
L'Assemblée,  prenant  en  considération  les  conclu- 
sions de  son  procureur  de  la  commune,  a  arrêté 
et  délibéré  à  l'unanimité  :  1°  .que  quiconque  se 
présentera  à  la  caserne  du  régiment  des  gardes- 
suisses,  pour  y  lire  ou  faire  signer  des  adresses  ou 
pétitions,  sans  être  porteur  des  ordres  du  roi,  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  pouvoirs  des 
souverains  des  cantons  suisses,  ou  d'un  ordre 
signé  d'un  officier  de  l'état-major  du  régiment 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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des  gardes-suisses,  sera  regardé  comme  violateur 
de  la  loi,  ennemi  du  roi,  de  la  nation,  et  de  nos 
braves  et  fidèles  amis,  les  Suisses  et  Grisons  ; 

«  2"  Que  les  déliaquants  seront  conduits  par- 
devant  nous,  et  de  là  envoyés  au  Gliâtelet  de  Paris, 
si  le  cas  le  requiert,  pour  être  poursuivis  comme 
voulant  fomenter  une  insurrection  dans  notre 
paroisse  ; 

«  3"  Que  M.  Saint-Firmiii,  commandant  de  la 
garde  nationale,  sera  invité  à  se  présenter  chez 
M.  le  commandant  des  casernes  pour  lui  commu- 
niquer notre  délibération,  avec  invitation  à  mon- 
dit  sieur  commandant  du  régiment  des  gardes- 
suisses  ,  de  nous  instruire  des  démarches  et 
tentatives  que  des  gens  malintentionnés  pour- 
raient faire  auprès  des  compagnies  qu'il  com- 
mande, pour  les  porter  à  l'insubordination  ;  arrête 
que  copie  sera  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  M.  le  colonel  et  à  toutes  les  compagnies 
de  gardes-suisses. 

«  Fait  et  délibéré  en  l'assemblée  générale  de  la 
municipalité  deCourbevoie,  le  14  septembre  1790. 
«  Signé  Colombier,  maire;  Bouché,  Delêtre, 
Lefort, Lebrel,  Romain,  Gois  ;  Gillet,  procureur  de  la 
commune;  Morel,  Lépine;  et  Béhuzé,  secrétaire- 
greffiier.  » 

L'arrêté  de  la  municipalité  de  Ruel,  dans  une 
autre  forme,  contient  les  mêmes  sentiments  :  — 
ces  arrêtés  vraiment  patriotiques  prouvent  la 
vigilance  extrême  des  municipalités  de  Ruel  et  de 
Courbevoie,  et  l'activité  de  leurs  soins  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ;  de  pareilles 
dispositions  pouvant  avoir  lieu  vers  le  corps  de 
l'armée,  et  y  porter  le  trouble,  le  comité  militaire 
croit  devoir  vous  offrir  des  mesures  convenables 
pour  s'y  opposer  ;  en  conséquence  et  conformé- 
ment à  vos  précédents  arrêtés,  il  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  militaire,  des  démar- 
ches qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de  Ruel  et  de 
Courbevoie,  et  des  soins  que  les  municipalités  de 
ces  deux  bourgs  ont  pris  pour  s'opposer  aux 
inconvénients  qui  pourraient  en  résulter,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  président  sera  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  de  Ruel  et  de  Courbevoie  que  l'As- 
semblée nationale  approuve  la  conduite  sage  et 
prudente  qu'elles  ont  tenue,  pour  arrêter  l'effet 
des  démarches  qui  ont  été  faites  vers  le  corps 
des  gardes-suisses,  approuve  également  le  respect 
que  les  gardes-suisses  ont  montré  à  la  loi  et  à 
ses  organes. 

«  Art.  2.  Il  est  défendu  à  l'avenir  à  toutes  asso- 
ciations ou  corporations  d'entretenir,  sous  aucun 
prétexte,  aucunes  correspondances  avec  les  régi- 
ments français,  suisses  et  étrangers  qui  compo- 
sent l'armée;  il  est  également  défendu  auxdils 
corps  d'ouvrir  et  de  continuer  de  pareilles  corres- 
pondances, à  peine,  pour  les  premiers,  d'être 
poursuivis  par  les  magistrats  chargés  du  main- 
tien des  lois  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, et  pour  les  seconds,  d'être  punis  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances.  » 
(Ces  articles  sont  décrétés.) 

M.  Itodat  fait  une  motion  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  permanence  du  Corps  législatif.  (Voy.  le 
texte  de  cette  motion  aux  annexes  de  la  séance.) 

M.  de  Crîllon  l'aîné,  ci-devant  le  marquis, 
rend  compte,  au  nom  du  comité  militaire,  de  la 
réclamation  du  régiment  de  Soissonnais  en  gar- 
nison à  Montélimart,  contre  la  vérification  et  le 


règlement  des  comptes  de  la  masse  de  ce  régi- 
ment. Il  propose  un  projet  de  décret. 

M.  d'André  observe  que  si  l'Assemblée  se 
décide  à  écouter  les  réclamations  de  chacun  des 
régiments,  elle  perdra  un  temps  très  considérable. 
Il  croit  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  le  co- 
mité proposât  l'établissement  d'un  tribunal  devant 
lequel  seraient  portées  les  réclamations. 

M.  Einmery.  La  proposition  va  devenir  sans 
objet  par  suite  de  l'établissement  prochain  des 
cours  martiales. 

M.  d'Audré.  En  ce  cas,  je  retire  ma  motion. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Grillon 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-vérbal  dressé  par  l'officier 
général  chargé  de  la  vérification  des  comptes  du 
régiment  de  Soissonnais,  celle  des  observations 
faites  par  les  soldats  de  ce  régiment  sur  le  procès- 
verbal,  et  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
déclare  que  l'officier  général  chargé  par  le  roi  a 
jugé  conformément  aux  ordonnances;  décrète, 
en  conséquence,  qu'il  sera  alloué  à  chaque  homme 
5  livres  8  sous,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  sarrot, 
comme  la  seule  réclamation  fondée  sur  les  ordon- 
nances, et  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  députa- 
tion  à  la  tête  de  laquelle  il  s'est  présenté  hier  soir 
chez  le  roi,  en  faisant  lecture  de  son  discours, 
et  de  la  réponse  du  roi. 

Discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale au  roi,  en  lui  présentant,  à  la  tête 
d'tme  députation,  le  décret  du  18  septembre. 

«  Sire, 
«  Instruite  des  excès  auxquels  se  sont  portés 
des  hommes,  je  n'ose  dire  des  Français  qu'on  a 
trompés  sans  doute,  l'Assemblée  nationale  nous  a 
chargés  d'exprimer  à  Votre  Majesté  son  indigna- 
tion et  ses  regrets  à  la  nouvelle  de  ces  coupables 
désordres.  Affligée  de  la  <létermination  qu'a  prise 
Votre  Majesté  de  se  priver  d'une  partie  des  objets 
qui  contribuaient  à  son  délassement  et  à  ses  plai- 
sirs, elle  ose  espérer,  Sire,  que  vous  ne  consom- 
merez point  un  sacrifice  digne  de  vos  vertus, 
mais  qui  coûterait  trop  à  la  sensibilité  d'un  bon 
peuple  dont  le  bonheur  est  inséparable  de  la  sa- 
tisfaction personnelle  de  son  roi.  Daignez,  Sire, 
donner  aux  représentants  de  la  nation  un  témoi- 
gnage bien  précieux  de  confiance  et  de  bonté  en 
sanctionnant  ce  décret,  dépositaire  et  garant  de 
leur  empressement  à  vous  plaire  :  surtout.  Sire, 
gardez-vous  de  juger,  par  l'expression  mesurée 
qui  caractérise  les  lois,  du  degré  d'intérêt  que 
met  l'Assemblée  nationale  à  vous  voir  accueillir 
un  vœu  dicté  par  le  sentiment  pur  de  son  res- 
pect, de  sou  dévouement  et  de  son  amour  pour 
la  personne  de  Votre  Majesté.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Qu'il  voyait  avec  satisfaction  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupait  d'arrêter  les  désordres  qui 
s'étaient  manifestés  dans  les  environs  de  Ver- 
sailles; que  ces  désordres  n'étaient  point  la  cause 
qui  l'avaient  décidé  à  supprimer  ses  équipages 
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de  chasse;  que,  n'ayant  pas  chassé  depuis  un  an, 
et  ne  se  proposant  pas  de  chasser  de  sitôt,  il  avait 
cru  devoir  réformer  momentanément  sa  vénerie; 
mais  qu'il  ne  renonçait  point  à  reprendre  ce  dé- 
lassement, quand  il  aurait  le  cœur  plus  satis- 
fait. - 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  pro- 
cès-verbal du  discours  de  M.  le  Président  et  de 
la  réponse  du  roi.) 

On  annonce  un  mémoire  des  brigades  de  la 
maréchaussée  de  l'Ile-de-F'rance. 

M.  Re^nand,  député  de  Saint- Jcan-d'Angély . 
Ces  troupes  ont  trop  de  droit  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  par  la  manière  dont  elles  se  com- 
portent dans  cette  révolution,  pour  que  l'Assem- 
Dlée  ne  s'occupe  pas  de  leur  demande.  Je  pro- 
pose le  renvoi  au  comité  militaire. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  dit  que  l'Assemblée  ayant 
manifesté  l'intention  que  la  députation  qu'elle  a 
nommée  pour  assister  demain  au  service  qui 
sera  fait  au  champ  de  la  Fédération  pour  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  qui  ont 
péri  à  Nancy,  s'y  rendît  en  corps,  il  engage  ceux 
qui  doivent  la  composer,  à  se  rendre  demain  à 
neuf  heures  précises  à  l'Assemblée.  11  ajoute  que 
la  municipalité  de  Paris  a  l'intention  de  prendre 
cette  députation,  et  de  l'accompagner  depuis  le 
Pont-Tournant. 

M.  l'abbé  Grégoire,  rapporteur  du  comité 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  fait  un  rapport 
sur  l'admission  des  députés  envoyés  par  la  colonie 
de  Pondichéry  (1) . 

Messieurs,  des  citoyens  français  placés  à  six 
mille  lieues  de  nous  se  croyaient  pour  ainsi  dire 
perdus  dans  cetéloignement  ;  mais  dès  qu'ils  ont 
appris  la  régénération  de  notre  empire,  saisis 
par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  ils  ont  désiré 
concourir  à  vos  travaux  et  partager  les  bienfaits 
de  la  Révolution. 

Les  habitants  de  Pondichéry  ayant  convoqué 
une  assemblée  générale  au  mois  de  février  de  la 
présente  année,  résolurent  de  députer  à  leurs 
frères  de  Karikal,  Mahé,  Ghandernagor  et  autres 
comptoirs  français  pour  se  concerter  avec  eux 
sur  les  démarches  à  faire  vers  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  Indiens  qui,  depuis  plus  de  cent  ans,  au 
nombre  de  cent  mille  hommes,  se  sont  donnés 
volontairement  à  la  France  et  que  l'attrait  de 
nos  mœurs  nous  attache  inviolablement,  ont  de- 
mandé de  prendre  part  à  cet  événement  ;  leurs 
sentiments  sont  consignés  dans  une  adresse  ci- 
jointe,  en  langue  malabare  et  française;  ils  ex- 
posent qu'ayant  le  cœur  français,  que  s'honorant 
du  titre  de  citoyens  français,  malgré  la  diversité 
des  idiomes  et  des  usages,  ils  désirent  resserrer 
plus  que  jamais,  les  nœuds  qui  les  unissent  à  la 
mère  patrie. 
Le  l"  mars,  sous  l'autorité  du  commandant, 

I  assemblée  générale  s'est  formée  à  Pondichérv. 
Les  procès-verbaux  de  ses  séances  offrent  par- 
tout le  tableau  du  zèle  le  plus  éclairé,  de  l'union 
*  A  ^  louchante,  du  patriotisme  le  plus  pur. 
Après  avoir  nommé  un  présidentet  un  secrétaire, 

II  a  été  décidé  qu'on  prêterait  le  serment  civique. 

(Il  Co  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Monitetir.  Nous 
l'emprunlons  au  Journal  le  Point-du^our,  t  XIY 
p.  2.i5.  ' 


Cette  cérémonie  s'est  faite  avec  beaucoup  de 
solennité  dans  le  pays  du  despotisme  sur  les 
côtes  de  l'Asie.  Des  milliers  d'hommes  libres, 
en  face  du  pavillon  français,  au  bruit  de  l'artille- 
rie, ont  juré  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  sceller  de  leur  sang  une  Gonstttutioa 
qui  consacre  les  droits  de  l'homme  et  qui  amé- 
liore le  sort  de  Tespèce  humaine. 

L'assemblée  a  établi  ensuite  un  comité  de 
soixante-cinq  personnes  en  les  chargeant  de 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  les- 
quels députés  correspondront  constamment  avec 
ce  comité,  afin  qu'en  tout  temps  on  puisse 
prendre  des  mesures  pour  garantir  nos  posses- 
sions dans  cette  partie  du  monde. 

Le  14,  on  a  nommé  MM.  Beyiié  de  Kj-Jean,  de 
Tarche  et  Monneron,  les  deux  premiers  pour  dé- 
putés, le  troisième  pour  suppléant  ;  on  a  nommé, 
en  outre,  neuf  suppléants  résidant  en  France, 
ce  qui  ne  doit  pas  vous  paraître  extraordinaire, 
attendu  les  accidents,  les  événements,  que  com- 
porte une  si  grande  distance  de  la  métropole. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  pensé  unanimement 
que  les  colons  de  Pondichéry,  soumis  aux  lois  et 
aux  impôts  comme  nos  colons  américains,  de- 
vaient comme  eux  être  actifs  dans  la  législation 
qui  est  égale  pour  tous.  Gj  serait  sans  doute  ceux 
qui,  affligés  par  de  longs  malheurs,  comme  les 
colons  infortunés  de  Pondichéry,  ont  plus  de 
plaintes  à  former,  qu'il  ne  faudrait  pas  écarter. 

Les  pouvoirs  de  ces  députés  sont  revêtus  de 
toutes  les  formes  qui  en  garantissent  l'authenti- 
cité. 

Votre  comité  a  encore  pensé  unanimement  que 
pour  représenter  200,000  individus,  on  devait 
sans  difticulté,  admettre  les  députés  que  l'on 
vous  présente;  mais  le  deuxième  député  ayant 
donné  sa  démission  pour  cause  de  maladie,  nous 
proposons  à  l'Assemblée  d'admettre  M.  Beylié  de 
Kj-Jean,  et  M.  Monneron,  suppléant,  comme  re- 
présentants de  la  colonie  de  Pondichéry. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  Elle 
décrète  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Kj-Jean  et 
Monneron  :  elle  décrète  en  outre  qu'il  lui  sera 
fait  lecture,  dans  l'une  des  premières  séances  du 
soir,  de  l'adresse  des  habitants  de  Pondichéry. 

M.  .Merlin,  rapporteur  du  comité  féodal,  pré- 
sente la  suite  des  articles  du  projet  de  décret 
complémentaire  sur  les  droits  féodaux.  (Frais 
de  poursuite,  hypothèques,  etc.). 

Dans  votre  séance  du  17  septembre,  vous  avez 
adopté  les  cinq  premiers  articles  de  notre  pro- 
jet; nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  nous 
renvoyer  l'article  6  pour  qu'il  subisse  un  nouvel 
examen,  en  sorte  que  les  articles  7  et  suivants  de- 
viendront les  articles  6  et  suivants. 

Celte  proposilioa  est  adoptée. 

Après  un  léger  débat,  l'Assemblée  adopte  les 
articles  ci-dessous  : 

«  Art.  6.  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se 
perçoivent  sur  les  poêles  à  sel  dans  les  ci-devant 
provinces  belgiques,  sont  et  demeurent  suppri- 
més, sans  préjudice  des  arrérages  qui  pouvaient 
on  être  dus  avant  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes du  3  novembre  1789,  et  sans  qu'il  puisse 
être  répété  aucune  des  so.mmes  fournies,  soit  en 
payement  d'échéances  postérieures  à  cette  épo- 
Imë,  soit  pour  rachat  de  ces  droits.  » 

«  Art.  7.  Sont  pareillement  supprimés  les  droits 
établis  sur  les  moulins  à  bras  et  à  cheval,  tant 
dans,  les  provinces  que  partout  ailleurs  ;  et  il  est 
sursis  à  prononcer  sur  les  droits  dont  les  mou- 
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lins  à  eau  pourraient  être  grevés,  jusqu'au  mo- 
ment où  II  serasialué,  par  une  loi'générale,  sur 
la  propriété  des  rivières  et  cours  d'eau. 

«  Art.  8.  Il  n'est  nullement  préjudicié  par  l'a- 
bolition du  triage,  aux  actions  en  cantonnement 
de  la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers 
de  bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  ou  va- 
gues, lesquelles  continueront  d'être  exercées 
comme  ci-devant  dans  les  cas  de  droit,  et  seront 
portées  aux  tribunaux  de  district,  sauf  à  se  con- 
former pour  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine, 
des  Ïrois-Evêcliés  et  du  Glermontois,  à  l'arti- 
cle 32  du  titre  H  du  décret  du  15  mars  dernier.  » 

«  Art.  9.  Pourront  néanmoins  être  révisés  et 
réformés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict (et  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que  de  droit), 
les  cantonnements  prononcés  depuis  moins  de 
trente  ans  par  arrêts  du  conseil,  sans  qu'au  préa- 
lable le  fond  des  droits  de  propriété  ou  d'usage 
eût  été  convenu,  ou  en  cas  de  contestation,  jugé 
par  les  tribunaux  ordinaires,  ensemble  tous  lés 
arrêts  du  conseil  qui,  sans  prononcer  de  canton- 
nements, ont  statué  en  première  instance,  depuis 
la  même  époque,  sur  des  questions  de  propriété 
ou  de  droits  fonciers,  entre  des  seigneurs  et  des 
communautés  d'habitants;  auquel  effet,  les  par- 
ties intéressées  se  pourvoiront  dans  l'espace  de 
temps  et  de  la  manière  indiqués  par  l'article  31 
du  titre  11  du  décret  ci-dessus,  sans  pouvoir  pré- 
tendre aucun  compte  des  fruits  perçus  hors  du 
cas  déterminé  par  le  même  article.  » 

«  Art.  10.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  ca- 
suels  dus  par  un  héritage,  sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  lixes  auxquels  il  est  sujet.  » 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  propose  un  amende- 
ment qui  serait  ou  une  disposition  additionnelle 
à  l'article  10,  ou  bien  un  article  nouveau  qui 
prendrait  place  dans  le  décret.  Voici  en  quoi 
consiste  mon  amendement  : 

«  La  nation  autorise  le  redevable  envers  elle, 
comme  propriétaire  de  biens  nationaux,  à  se  ré- 
dimer  séparément  des  droits  annuels  ou  fixes,  et 
des  droits  casuels,  à  charge  par  ceux  qui  profi- 
teront de  cette  liberté,  de  remettre  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'extraordinaire  une  ex- 
pédition de  la  quittance  qui  contiendra  la  men- 
tion du  droit  non  racheté.  » 

M.  llerlîn,  rapporteur.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle 10  reste  tel  qu'il  a  été  lu  et  adopté  et  que 
l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret  soit  renvoyé 
à  l'examen  du  comité  féodal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  11  (ancien  article  12)  est  lu  et  renvoyé 
également  au  comité. 

M.  Ooupilleau.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
est  instant  de  décider  si  les  présidents  des  corps 
administratifs  sont  ou  ne  sont  pas  membres  des 
directoires  et  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  éligibles 
aux  places  de  juges  et  de  commissaires  du  roi. 

La  difficulté  réside  dans  ce  fait  qu'ils  ont  séance 
et  voix  délibéralive  aux  directoires  qu'ils  prési- 
dent cl  qu'un  décret  de  l'Assemblée,  en  date  du 
2  septembre,  a  particulièrement  exclu  de  l'éligi- 
bilité les  membres  du  directoire. 

M.  Déiiieuiilep.  Le  com  Constitution  se 

trouve  divisé  sur  cette  affaire,  voilà  pourquoi  il 
ne  vous  a  pas  présenté  de  décret  et  pourquoi  je 
vous  propose  d'ajourner  jusqu'à  un  nouvel 
examen . 

M.  llegnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély, 


Lorsque  le  comité  est  divisé  et  ne  peut  conclure 
il  y  a  l'Assemblée  nationale  qui  tranche  la  ques- 
tion, surtout  lorsqu'elle  est  aussi  pressante  que 
celle  qui  nous  occupe.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  pétitions  qui 
lui  ont  été  présentées  en  interprétation  du  décret 
du  2  septembre,  déclare  que  les  présidents  des 
administrations  de  départements  et  de  districts, 
n'étant  pas  membres  nécessaires  des  directoires, 
sont  éligibles  aux  places  de  juges,  à  la  charge 
par  eux,  s'ils  sont  élus  juges  et  s'ils  acceptent, 
de  ne  pouvoir  plus  exercer,  dans  le  corps  admi- 
nistratif, les  fonctions  des  présidents,  et  de  se 
réduire  à  celle  de  simple  membre  du  conseil.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
de  demain  sera  la  suite  de  la  discussion  des 
rapports  du  comité  militaire  sur  la  formation  des 
tribunaux  militaires  et  sur  l'avancement,  ce  rap- 
port ayant  été  envoyé  aujourd'hui  au  domicile  de 
tous  les  députés.  (Voyez  ci-dessous  le  rapport  de 
M.  Alexandre  de  Lameth  sur  l'admission  dans  l'ar- 
mée et  l'avancement  militaire.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   19  SEPTEMBRE  1790.    ' 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire  sttr 
l'admission  dans  l'armée  et  l'avancement  mi- 
litaire, par  M.  Alexandre  dcLiameth. 

Messieurs,  votre  comité  militaire  vous  présente 
aujourd'hui  ses  vues  sur  le  mode  le  plus  avanta- 
geux d'admission  au  service  et  d'avancement  dans 
les  différents  grades.  Parmi  les  lois  destinées 
à  gouverner  l'armée  française,  à  l'approprier, 
à  ridentifier  avec  la  Constitution  que  vous 
avez  établie,  aucunes.  Messieurs,  ne  nous  ont 
paru  plus  importantes  dans  ledrs  effets,  plus 
intimement  liées  sous  leurs  divers  rapports  avec 
les  autres  branches  de  l'organisation  sociale, 
plus  dignes  par  conséquent  d'être  précédées  des 
considérations  graves  et  approfondies,  que  les 
nouveaux  principes  à  établir  sur  l'admission  et 
sur  l'avancement. 

L'intérêt  des  militaires  à  qui  nous  devons  des 
avantages  proportionnés  aux  sacrifices  qu'ils  font 
à  leur  patrie,  et  aux  services  qu'ils  lui  rendent, 
à  qui  nous  devons  surtovit  cette  justice  exacte, 
qui,  pour  des  hommes  libres,  est  le  premier  des 
bienfaits,  et  l'intérêt  de  la  nation,  qui  velit 
une  armée  citoyenne  et  bien  ordonnée,  une  ar- 
mée que  l'émulation  enflamme  et  que  la  disci- 
pline contienne,  une  armée  composée  d'hommes 
courageux  et  commandés  par  des  hommes  ha- 
biles :  ces  deux  intérêts,  Messieurs,  nous  ont 
paru  les  guides  que  nous  avions  à  suivie;  leur 
combinaison  la  plus  intime  nous  a  paru  être  le 
but  auquel  nous  devions  tendre;  elle  a  cous 
tamment  dirigé  nos  spéculations. 

C'était  par  une  route  directement  contraire, 
que  l'ancien  régime  était  parvenu  au  complé- 
ment de  tous  les  abus.  Si  nous  croyons  aujour- 
d'hui n'avoir  à  consulter  que  l'intérêt  de  la 
nation,  avec  le  traitement  juste  et  avantageux 
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qu'elle  doit  à  ceux  qui  la  défendent,  l'ancien 
régime  au  contraire  avait  eu  pour  principe  cons- 
tant de  les  sacrifier  à  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Dans  un  gouvernement  libre,  tout 
est  pour  l'intérêt  du  peuple;  sous  l'oppression  du 
despotisme,  tout  est  pour  l'intérêt  du  pouvoir; 
tous  les  grades  y  sont  distribués  à  des  classes 
privilégiées,  qui  garantissent  aux  dépositaires  de 
l'autorité  l'esclavage  de  la  natioa  et  qui  parta- 
gent leur  puissance.  Si  quelquefois  le  gouverne- 
ment semble  oublier  ces  maximes,  c'est  rarement 
pour  le  bien,  c'est  presque  toujours  pour  obéir  à 
des  faiblesses  ou  à  des  caprices.  Toutes  les  vo- 
lontés générales  du  despotisme  sont  pour  son  in- 
térêt, toutes  ses  volontés  particulières  sont  pour 
son  plaisir. 

Cette  marche  du  gouvernement  arbitraire  était 
surtout  observée  dans  l'armée  qu'il  a  toujours 
regardée  comme  son  domaine  particulier:  victime 
du  despotisme  dont  elle  était  l'instrumont,  aucun 
corps  n'a  senti  plus  cruellement  l'effet  de  ces 
combinaisons  opposées  à  la  justice,  au  bien  des 
individus,  au  bien  général  de  la  nation,  mais 
habilement  calculées  pour  l'intérêt  d'un  petit 
nombre  d'hommes  et  pour  le  maintien  de  la 
puissance  absolue.  L'admission  au  service  en 
qualité  d'officier  était  interdite  à  quiconque  ne 
justifiait  pas  de  plusieurs  degrés  de  noblesse: 
ceux  qui  y  entraient  en  qualité  de  soldais  étaient 
condamnés,  quels  que  fussent  leurs  talents,  à  ne 
les  exercer  jamais  que  dans  des  emplois  subal- 
ternes; à  peine  admis  à  devenir  officiers,  ils  se 
trouvaient  arrêtés  au  premier  grade,  et  quels 
que  fussent  leur  mérite  et  l'ours  services,  la  loi 
plaçait  devant  eux  un  obstacle  insurmontable. 

Cette  séparation  rigoureuse  eutre  lc<  soldats  et 
les  officiers  se  retrouvait  presque  également  en- 
tre les  deux  classes  qui  distinguaient  ceux-ci. 
Tandis  que  des  nobles  peu  favorisés  consumaient 
leur  vie  sans  avancement  dans  les  grades  infé- 
rieurs, ceux  de  la  cour  les  franchissant  rapide- 
ment, ne  daignant  pas  même  les  occuper  tous, 
arrivaient  promptement  aux  premiers  honneurs 
militaires  et  les  possédaient  exclusivement  :  ce 
que  les  premiers  n'obtenaient  presque  jamais 
par  l'ancienneté  de  leur  Bervice,  les  geus  de  la 
cour  le  recevaient  comme  un  droit  avant  lâge 
de  raison;  ainsi,  pour  chaque  service,  11  existait 
une  caste  particulière  ;  personne  n'avait  intérêt 
de  se  faire  des  vertus  ei  de  se  rendre  utile  à  sou 
pays^  car  on  voyait  sa  place  marquée  par  sa 
naissance  ;  et  il  y  avait  aussi  peu  à  craindre  de 
se  voir  privé,  par  son  ineptie,  des  grades  impor- 
tants auxquels  elle  vous  avait  destinés,  qu'il  v 
avait  peu  à  espérer  de  franchir,  par  sa  capacité, 
les  obstacles  qu'un  préjugé  décourageant  avait 
placés  devant  vous. 

Sous  un  tel  ordre  de  choses,  les  injustices  par- 
ticulières aggravaient  encore  à  tout  moment  l'in- 
justice des  lois  et  de  l'opinion;  dans  la  carrière 
limitée  qu'il  était  permis  de  parcourir,  on  se 
voyait  sans  cesse  traversé  par  des  faveurs  et  des 
passe-droits.  Le  gouvernement  avait  sans  cesse  à 
côté  de  l'armée  laborieuse  et  active,  une  armée 
d'officiers  sans  activité,  qui  attendaient  le  mo- 
ment d'obtenir  les  grades  que  les  autres  avaient 
mérités.  Des  changements  continuels  rendaient 
encore  la  situation  de  l'armée  servante  plus  in- 
quiète et  plus  incertaine:  chaque  ministre  inté- 
ressé à  se  faire  des  créatures,  bouleversait  l'ordre 
établi  pour  favoriser  les  hommes  qu'il  voulait 
attachera  sa  fortune;  et  le  gouvernement  sem- 
blait se  plaire  â  marquer  sa  puissance  en  mécon- 
naissant les  règles  que  lui-même  avait  établies. 


Enfin,  la  carrière  militaire  qui,  pour  un  petit 
nombre  d'hommes,  offrait  une  suite  facile  et  as- 
purée  d'avantages  et  d'honneurs,  était  pour  le 
reste  de  la  nation  une  épreuve  continuelle  d'op- 
pression, d'humiliation  et  d'ingratitude. 

De  pareils  abus  à  réformer  sont,  Messieurs, 
une  des  lâches  les  plus  satisfaisantes  que  vous 
avez  à  remplir  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  les  con- 
damner, il  faut  mettre  à  leur  place  des  lois  jus- 
tes et  sages;  et  c'est  ici  qu'une  méditation  pro- 
ronde est  nécessaire  pour  saisir  le  point  juste 
auquel  la  raison  doit  s'arrêter  pour  poser  des 
principes  durables,  liés  à  la  Constitution,  puisés 
dans  la  justice,  approuvés  par  l'expérience  et 
l)ropres  à  concilier  le  bonheur  des  individus 
avec  ces  institutions  militaires,  d'où  dépendent 
essentiellement  le  succès  des  armées  et  la  tran- 
quillité des  empires. 

Avant  de  vous  soumettre,  Messieurs,  les  résdU 
tats  que  nous  avons  adoptés  sur  le  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement,  nous  devons  votls  pré- 
senter les  considérations  qui  nous  ont  conduits. 

L'admission  au  grade  de  soldat  s'effectue  par 
un  engagement.  Celte  forme  nécessaire  pour  assu- 
rer que,  dans  aucun  temps,  l'Etat  ne  sera  sans 
défenseur,  doit  être  soumise  à  des  règles  qui  ga- 
rantissent que  ce  contrat  ne  sera  désormais  que 
l'effet  d'une  volonté  libre,  qui  proscrivent  ces 
manœuvres  odieuses  qui  longtemps  ont  faif  l'in- 
quiétude des  familles  et  le  désespoir  de  ceux  qui 
en  avaient  été  l'objet,  qui  même  présentent  des 
facilités  à  ceux  qui  voudraient  revenir  sur  un 
eugagement  imprudent.  Ces  règles  seront  le  sujet 
d'un  rapport  particulier. 

La  progression  de  l'avancement  doit  conduire 
du  grade  de  soldat  aux  premiers  honneurs  mili- 
taires. Je  présenterai  bientôt  les  principes  sui- 
vant lesquels  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
avoir  lieu.  Celle  exposition  sera  le  second  objet 
de  mon  rapport.  Le  premier  est  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'admission  immédiate  au 
grade  d'officier. 

J'examinerai  donc,  premièrement,  la  question 
de  savoir  si  cette  admission  immédiate  au  grade 
d'officier  est  nécessaire  :  secondement  les  règles 
auxquelles,  en  l'admettant,  il  sera  juste  de  la  sou- 
mettre. 

Sur  la  nécessité  d'admettre  au  grade  d'officier 
sans  avoir  passé  par  ceux  qui  lui  sont  inférieurs, 
votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que  celte  règle 
admise  chez  tous  les  peuples  et  sans  laquelle  il 
n'a  jamais  existé  d'armée,  était  prescrite  par  la 
loi  même  de  la  nature  et  par  la  durée  de  ta  vie. 
Il  serait  impossible,  en  effet,  qu'un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  arrivassent  dans  la  force  de  l'âge 
aux  premiers  grades  du  commandement,  si  cha- 
cun avait  été  obligé  de  les  parcourir  lous,  à 
commencer  par  celui  de  soldat.  L'intérêt  du  ser- 
vice,  d'ailleurs,  exigeant  que  parmi  les  officiers 
les  uns  présentent  les  qualités  qui  s'acquièrent 
par  l'expérience  dans  les  grades  inférieurs,  tandis 
que  d'autres  arrivant  immédiatement,  à  la  faveur 
d'examens  publics,  avec  une  éducation  plus  soi- 
gnée, présenteront  des  connaissances  théoriques 
et  surtout  cette  aptitude  à  combiner^  à  réfléchir 
la  science  de  leur  état,  qu'ils  n'auraient  pu 
acquérir  par  le  simple  exercice  des  fonctions  de 
soldat. 

Nous  avons  donc  cru  qu'il  était  utile  et  même 
indispensable  au  service,  qu'une  partie  des  sous- 
lieutenants  arrivât  à  ce  grade,  sans  avoir  été  foN 
cée  de  parcourir  ceux  qui  lui  sont  inférieurs. 

Mais  comment  déterminer  quels  sont  les  ci- 
toyens qui  devront  jouir  de  cet  avantage?  Vous 
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avez  aboli  les  distinctions  de  naissance,  et  il  faut 
faire  plus,  il  faut  que  les  lois  que  vous  porterez 
soient  telles,  que  ces  distinctions  ne  puissent  repa- 
raître sous  aucune  forme,  et  que  les  ministres  no 
puissent  pas  un  jour  faire  revivre,  par  le  fait,  des 
privilèges  que  vos  lois  ont  fait  disparaître. 

Or,  c'est  sur  quoi  nous  ne  pourrions  compter, 
si  le  pouvoir  d'admettre  au  grade  d'oflicier  était 
attribué  au  roi;  mais  indépendamment  de  cet  in- 
convénient, votre  comité  a  pensé  qu'aucune  rai- 
son d'utilité  publique  ne  pouvait  porter  à  lui 
attribuer  celte  prérogative,  et  que  les  plus  puis- 
santes raisons  devaient,  au  contraire,  nous  en 
éloigner. 

Lorqu'un  officier  a  déjà  servi,  la  capacité  dont 
il  a  fait  preuve  peut  être  un  motif  de  peser  son 
avancement,  et  ce  pouvoir  doit,  dans  certains  cas 
et  avec  des  règles  prescrites,  être  déféré  au  roi. 
Mais  au  moment  ou  de  jeunes  citoyens  se  desti- 
nent au  métier  des  armes,  aucune  raison  d'inté- 
rêt public  ne  peut  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  rejeter  les  uns  et  d'admettre  les  autres. 
Le  choix  qu'il  ferait  parmi  eux  ne  pourrait  être 
dirigé  par  aucun  motif, par  aucun  service  antérieur, 
et  cette  prérogative  arbitraire  augmenterait  son 
pouvoir  par  les  moyens  d'influence  et  de  corrup- 
tion, sans  que  la  société  en  reçût  aucun  dédom- 
magement. 

Mais  s'il  n'est  pas  proposable  de  donner  au  roi 
le  droit  d'admettre  au  grade  d'ofticier,  l'idée  de 
les  faire  élire  par  les  soldats  est  également  con- 
traire à  tout  principe  militaire,  à  toute  idée  saine 
du  gouvernement. 

Quoique  l'opinion  de  tous  les  hommes  qui  ont 
médité  sur  les  lois  sociales;  quoique  les  usages 
et  les  maximes  des  peuples  les  plus  attachés  à  la 
liberté  ne  parussent  laisser  aucun  doute  sur  cette 
question,  votre  comité  ne  s'est  pas  moins  fait  un 
devoir,  dans  ce  moment  où  toutes  les  idées  sont 
soumises  à  un  nouvel  examen,  de  discuter  pro- 
fondément l'application  du  principe  de  l'élection 
aux  grades  militaires;  empressé  de  puiser  dans 
les  règles  de  votre  Constitution,  dans  les  maxi- 
nes  générales  de  la  liberté,  tout  ce  qui  pouvait 
compatir  avec  l'organisation  d'une  armée,  il  a 
fait  entrer  dans  ses  dispositions  tout  ce  que  les 
principes  militaires  peuvent  accorder  d'influence 
sur  l'avancement,  au  choix  et  à  l'estime  des 
campagnons  d'armes.  Mais  le  système  pur  de 
l'élection,  mais  l'élection  surtout  par  les  infé- 
rieurs, lui  a  paru  une  idée  inadmissible,  destruc- 
tive de  toute  disciphne,  tendant  à  faire  passer 
toute  l'autorité  dans  ceux  qui  doivent  obéir, 
devant  presque  toujours  mettre  à  la  tête  des  trou- 
pes ceux  qui  flatteraient  leurs  passions  pour 
capter  leur  faveur,  ou  ceux  qui,  par  un  excès 
d'indulgence,  se  seraient  montrés  les  moins  pro- 
pres à  les  commander,  conduisant  enfin  l'armée  à 
un  tel  degré  d'indépemlance,  que  la  tranquillité 
des  citoyens  et  la  liberté  publique  en  seraient 
bientôt  menacés. 

Le  peupledoit  nommer  ses  magistrats  pour  con- 
server son  pouvoir.  Les  soldats  ne  peuvent  nom- 
mer leurs  officiers,  sans  détruire  l'autorité,  le 
premier  lien  des  armées;  les  citoyens  pont  égaux, 
sont  indépendants  des  hommes  ;  ils  n'obéissent 
qu'aux  lois.  La  subordination  est  au  contraire  un 
élément  nécessaire  de  l'organisation  militaire  ; 
seule  elle  donne  cette  unité  d'efforts  et  d'action 
qui  fait  la  force  des  armées  et  qui  en  assure  les 
succès. 

La  liberté  de  Rome  fut  perdue  quand  les  légions 
nommèrent  leurs  chefs,  car  elles  nommèrent  bien- 


tôt les  empereurs.  Ces  empereurs  élus  dans  les 
camps,  liront  du  peuple  leur  victime,  et  furent 
eux-mêmes  le  jouet  des  caprices  de  leurs  soldats. 
L'indiscipHne  de  l'armée  amena  l'oppression  des 
citoyens.  L'Empire  fut  sans  gouvernement  et  par- 
vint à  se  dissoudre. 

Un  peuple  qui  chérit  la  liberté  et  qui  veut  la 
conserver,  doit  donc  repousser  loin  de  lui  des  ins- 
titutions aussi  dangereuses;  et  les  militaires  at- 
tachés aux  droits  qui  leur  appartiennent,  comme 
citoyens,  doivent  sentir  que  leur  conservation 
demande  que  le  salut  public  exige  que  l'armée, 
créée  pour  la  nation  et  entretenue  par  elle,  soit 
régie  par  des  lois  différentes  que  le  reste  de  la 
société. 

Après  avoir  rejeté,  Messieurs,  les  moyens  qui 
résultaient,  pour  l'admission  au  grade  d'ofticier, 
du  choix  du  roi  ou  de  l'élection  des  soldats^  votre 
comité  a  découvert,  dans  l'application  la  plus 
exacte  de  vos  principes,  le  mode  qui  lui  a  paru 
devoir  les  remplacer. 

Il  est  dit,  dans  la  déclaration  des  droit?,  que 
chacun  est  admissible  à  tous  les  emplois  publics, 
à  raison  de  sa  capacité  et  sans  autre  distinction 
que  celle  des  quaUlés  personnelles  :  c'est  à  cette 
distinction  seule  que  nous  avons  cru  que  l'avantage 
d'arriver  immédiatement  au  grade  d'officier  devait 
être  attribué,  et  nous  l'avons  fait  dépendre  d'un 
temps  d'étude  et  du  résultat  d'examens  institués 
par  la  loi. 

Cette  méthode  a  plus  d'un  avantage  :  elle  in- 
troduit l'égalité  la  plus  étendue  qui  puisse  com- 
patir avec  l'intérêt  du  service,  elle  donne  la  faci- 
lité d'attribuer  presque  tout  à  l'ancienneté  pour 
l'avancement  des  offlciers  reçus,  puisqu'elle  offre 
le  gage  le  plus  stir  qu'aucun  n'aura  été  admis  sans 
avoir  un  certain  degré  de  capacité. 

11  résulte  donc,  Messieurs,  de  nos  opinions  re- 
lativement à  l'admission  au  service,  qu'une  par- 
tie des  officiers  de  l'armée  doit  arriver  par  le 
grade  de  sous- lieutenant,  sans  avoir  parcouru 
ceux  qui  lui  sont  inférieurs,  et  que  cet  avantage 
doit  être  attribué  à  laseule  capacité,  constatée  par 
un  ou  plusieurs  examens  publics  :  maintenant  je 
dois  vous  soumettre  les  vues  qui  nous  ont  diri- 
gés relativement  à  l'avancement. 

Il  est  évident  que  l'avancement  progressif  aux 
différents  grades,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
général  d'armée,  ne  saurait  s'opérer  que  par  deux 
moyens,  l'ancienneté  et  le  choix. 

Mais  l'un  et  l'autre  sont  plus  ou  moins  applica- 
bles, suivant  l'importance  des  grades  et  l'influence 
de  leurs  fonctions.  Le  choix  surtout  est  suscep- 
tible d'une  multitude  de  modifications,  la  propor- 
tion entre  ces  deux  moyens  est  essentielle  à  dé- 
terminer. L'examen  de  cette  question  pourrait 
donner  lieu  à  des  considérations  infinies;  voici 
celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  décisives  : 

L'avancement  par  l'ancienneté  a  l'avantage  de 
fermer  la  porte  aux  préférences  injustes,  à  l'in- 
trigue et  à  la  faveur  :  il  doit  donc  être  adopté  toutes 
les  fois  que  la  nécessité  absolue  du  service  n'exige 
pas  que  l'on  s'en  écarie. 

Or,  cette  nécessité  arrive  par  deux  raisons  : 

La  première  est  l'impossibilité  de  laisser  par- 
venir aux  grades,  des  hommes  sur  la  capacité 
desquels  on  ne  pourrait  avoir  aucune  garantie. 

La  seconde  est  la  nécessité  de  faire  arriver  quel- 
ques personnes  dans  la  vigueur  de  l'âge  aux  pre- 
mières places  du  commandement,  et  d'ouvrir  aux 
talents  supérieurs  un  moyeude  se  développer  pour 
le  plus  grand  avantage  de  leur  patrie. 
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Voici  le  résultat  de  ces  vues  générales. 

L'avancement  depuis  le  grade  de  soldat  jusqu'à 
celui  de  sous-lieutenant,  ne  peut,  à  de  faibles  ex- 
ceptions près,  être  donné  qu'au  choix,  puisque 
au-dessous  du  grade  d'ofticier,  aucune  élude, 
aucun  examen  riegaraniit  que  tous  les  individus 
fussent  capables  de  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles l'ancienneté  pourrait  les  appeler. 

Depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  ce- 
lui de  capitaine,  l'anciennelé  doit,  au  contraire, 
être  seule  admise,  parce  que  l'examen  subi,  ou  le 
choix  successif  qui  aurait  porté  un  soldat  jusqu'au 
grade  d'officier,  sont  des  titres  de  capacité  suffi- 
sants pour  que  tous  ceux  qui  les  ont  acquis  puis- 
sent exercer  également  et  sans  préférence  toutes 
les  fonctions  d'officier  jusqu'à  celles  qui  suppo- 
sent le  commandement  d'un  régiment. 

Au-dessus  du  grade  de  capitaine  et  jusqu'à  ce- 
lui de  général  d'armée,  l'ancienneté  doit  continuer 
à  conférer  une  partie  des  places  ;  mais  il  doit  aussi 
en  être  attribué  au  choix,  et  à  mesure  qu'on  s'é- 
lève, il  doit  avoir  plus  de  part  aux  promotions, 
et  l'ancienneté  doit  en  avoir  moins,  parce  que  plus 
les  fonctions  à  remplir  sont  importantes  et  diffi- 
ciles, plus  il  devient  nécessaire  qu'une  partie  au 
moins  de  ceux  qui  y  sont  portés  soient  des 
hommes  distingués  par  leurs  talents,  plus  il  de- 
vient nécessaire  que  les  hommes  d'une  capacité 
éprouvée  dans  la  lenteur  des  premiers  grades 
puissent  presser  leur  marche  et  arriver  au  terme 
du  commandement  dans  un  âge  où  les  forces 
morales  et  physiques  ne  soient  pas  encore  épui- 
sées, et  où  l'énergie  de  l'âme  et  les  leçons  de 
l'expérience  se  réunissent  pour  faire  espérer  de 
ces  conceptions  heureuses  qui  assurent  le  succès 
des  combats. 

Enfin,  le  commandement  des  armées,  par  les 
rares  talents  qu'il  exige,  ne  peut  être  évidem- 
ment conféré  que  par  le  choix  du  roi. 

Quant  à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre 
des  places  attribuées  à  l'ancienneté  et  celles  dont 
le  choix  doit  disposer  pour  la  promotion  aux 
grades  où  ces  deux  modes  doivent  concourir,nou3 
avons  considéré,  Messieurs,  que  l'intérêt  tlu  plus 
grand  nombre  et  le  principe  de  l'égalité  se  trou- 
vaient exclusivement  dans  le  mode  de  l'ancien- 
neté ;  que  par  conséquent  ce  mode  avait  pour 
lai  la  loi  générale,  et  que  l'évidence  de  l'intérêt 
public  pouvait  seule  justifier  les  exceptions  qui 
y  seraient  apportées.  Nous  avons  donc  réglé  nos 
dispositions  sur  ce  principe  unique  et  décisif,  et 
nous  avons  attribué  à  l'ancienneté  tout  ce  que  la 
possibilité  et  le  succès  du  service  nous  ont  paru 
permettre. 

Nous  avons  même  fait  plus;  nous  avons  pensé 
qu'indépendamment  de  la  nécessité  de  parcourir, 
par  l'ancienneté  seule,  l'espace,  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  capitaine,  il 
était  nécessaire  d'établir  encore  deux  principes 
pour  régler  la  marche  de  ceux  qui  arriveraient 
par  le  choix  :  l'un  est  l'impossibilité  de  franchir 
aucun  grade,  l'autre  est  la  nécessité  de  s'arrêter 
au  moins  deux  ans  dans  chacun. 

De  ces  vues  et  des  proportions  que  nous  avons 
établies  entre  le  choix  et  l'ancienneté,  nous 
avons  espéré,  Messieurs,  deux  grands  avantages; 
cest  que  tandis  que  l'espoir  de  s'avancer  par  le 
choix  exciterait  l'émulation,  féconderait  le  talent 
et  concourrait  à  la  discipline,  la  certitude  d'arri- 
ver par  l'ancienneté  éloignerait  de  tous  le  décou- 
ragement, et  exclurait  une  dépendance  exces- 
sive, humiliante  et  dangereuse. 


Il  me  reste  à  vous  présenter  nos  idées  sur  le 
mode  et  la  nature  du  choix  que  nous  avons  cru 
devoir  préférer  pour  la  promotion  aux  diverses 
places. 

Une  vue  générale  se  présente  d'abord,  et  dé- 
coule des  principes  que  j'ai  annoncés,  en  parlant 
de  l'impossibilité  de  l'élection  des  officiers  par 
les  soldats  ;  c'est  que  ce  choix,  en  aucun  cas,  ne 
peut  être  accordé  aux  inférieurs.  La  première 
force,  le  premier  besoin  des  armées,  c'est  la  dis- 
cipline; et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  moyen  le 
plus  sûr  de  l'anéaniir  serait  d'attribuer  à'  ceux 
qui  obéissent  le  pouvoir  de  nommer  ceux  qui 
devaient  les  commander. 

En  général,  le  choix  fait  par  les  supérieurs, 
s'il  est  dirigé  par  des  lois  qui  préviennent  l'in- 
justice, l'abus  de  la  faveur  et  l'excès  de  la  dé- 
pendance, ce  choix  est  à  la  fois  un  des  moyens 
les  plus  doux  d'établir  la  subordination,  un  des 
moyens  les  plus  justes  de  réaliser  et  de  rendre 
sévères  les  divers  genres  de  responsabilités 
auxquels  peuvent  être  soumis  ceux  qui  com- 
mandent et  qui  gouvernent. 

En  admettant  ces  vérités,  qui  ne  sauraient  être 
contestées  par  quiconque  a  réfléchi  sur  l'organi- 
sation, sur  l'utilité,  sur  les  dangers  des  armées, 
nous  avons  cru  que  l'application  exigeait  deux 
modes  de  choix  différents  :  l'un  pour  élever  aux 
grades  depuis  le  caporal  jusqu'au  sous-lieute- 
nant, l'autre  du  grade  de  lieutenant-colonel  jus- 
qu'au général  d'armée. 

Le  choix  pour  les  grades  de  cette  dernière 
classe  ne  peut  certainement  être  attribué  qu'au 
roi  :  tout  autre  supérieur  qui  l'exercerait,  acquer- 
rait un  pouvoir  qu'aucun  particulier,  et  surtout 
qu'aucun  chef  de  troupe  ne  doit  posséder  dans 
un  Etat  libre  et  monarchique.  Nous  n'avons  donc 
pas  douté,  Messieurs,  que  dans  la  nécessité  de 
donner  à  la  volonté,  dirigée  par  des  lois  sages, 
la  fonction  de  conférer  une  partie  des  places  au- 
dessus  du  grade  de  capitaine,  le  roi  devait  être 
le  seul  dépositaire  de  ce  pouvoir. 

Mais  il  nous  a  paru  que  d'autres  considéra- 
tions devaient  nous  diriger  sur  l'avancement 
dans  les  grades  inférieurs,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au sous-lieutenant.  Le  mérite  des  hommes 
qui  remplissent  ces  places  consistant  davantage 
dans  l'assiduité  à  leurs  devoirs,  dans  le  zèle 
pour  le  service,  dans  l'intelligence  journalière 
de  leurs  fonctions,  que  dans  des  talents  qui 
aient  reçu  tout  l'éclat  d'une  éducation  soignée, 
ce  mérite  ne  peut  être  jugé,  ni  par  le  roi,  ni 
même  par  ceux  qui  gouvernent  en  son  nom;  ces 
droits  ne  peuvent  être  justement  reconnus  que 
par  ceux  sous  les  yeux  desquels  ils  s'acquièrent; 
et  en  leur  remettant  la  présentation  des  sujets, 
vous  faites  tourner  au  profit  de  la  discipline,  de 
la  subordination  si  difficile  à  obtenir  pour  le 
grade  immédiatement  supérieur,  toute  l'influence 
de  bienveillance  et  de  fortune  que  vous  remettez 
entre  leurs  mains. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  nous  avons  cru  que 
les  sous-officiers  à  qui,  jusqu'à  ce  jour,  les  lois 
militaires  n'ont  donné  aucune  influence  sur 
l'avancement  de  leurs  camarades,  pouvaient, 
avec  utilité  pour  le  service,  partager,  avec  le  chef 
de  leur  compagnie  et  celui  du  régiment,  le  droit 
d'élever  jusqu'à  eux  un  soldat,  ou  un  sous-ofli- 
cier  de  grade  inférieur. 

Non  seulement  celte  forme  est  propre  à  attirer 
aux  sous-officiers,  de  la  part  de  leurs  inférieurs 
immédiats,  une  obéissanceet  un  respect  que  l'ex- 
périence prouve  chaque  jour  qu'il  est  extrêmement 
difficile  de  faire  observer  ;  mais  en  iniéressaut  les 
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sous-officiers  à  faire  de  bons  ciioix  pour  l'iion- 
neurdu  gradeaufiuelils  appartiennent,  elleexercc, 
ot,  pour  ainsi  dire,  elle  cultive  en  eux  un  senti- 
ment de  délicatesse  et  de  fierté  qui  ne  saurait  être 
trop  encouragé  dans  le  militaire. 

Nous  avons  donc  cru  que  l'élévation  aux  diffé- 
rents grades  de  sous-officiers  devait  être  opérée 
par  le  choix  successif  du  capitaine  et  du  colonel, 
mais  que  ce  choix  ne  pouvait  s'exercer  que  parmi 
les  sujets  qui  auraient  été  présentés  par  les  sous- 
officiers  du  grade  auquel  le  candidat  doit  être 
promu. 

Par  là,  on  fait  pour  l'égalité  tout  ce  qui  est  mili- 
tairement possible,  en  appelant  à  concourir  au 
choix  ceux  des  supérieurs  qui  se  rapprochent  le 
plus  de  l'état  de  camarade;  par  là  aussi  on  obtient 
la  plus  grande  probabilité  d'avoir  de  bons  sujets, 
puisque  après  s'êtregaranti,parla  désignation  des 
sous-officiers,  l'honneuretla  probilédeceux  qu'ils 
présentent,  on  s'assure,  par  le  choix  du  capitaine 
et  du  colonel,  la  sagesse  et  la  capacité  de  celui 
qu'ils  croient  devoir  employer. 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  été  déterminés  à 
vous  proposer  cette  méthode,  en  observant  qu'elle 
était  celle  qui  formait  ces  compagnies  si  justement 
célèbres  de  grenadiers  français,  et  par  les  excel- 
lents effets  qu'elle  a  produits  dans  quelques  régi- 
ments où  des  chefs,  amis  du  soldat,  ont  essayé  de 
l'employer;  la  composition  des  sous-officiers  y  a 
été  reconnue,  par  expérience,  meilleure  que  dans 
tous  les  autres;  l'ordre  et  la  discipline  y  out  été  en- 
tretenus parfaitement  par  l'iafluence  dece  moyen. 
Ces  épreuves,  jointes  aux  raisons  que  je  viens  de 
vous  développer,  nous  ont  paru  ne  devoir  laisser 
aucune  incertitude  sur  l'adoption  d'une  forme  qui 
d'ailleurs  est  propre  à  remplir  les  vœux  de  tous 
les  soldats  et  de  tous  les  sous-ofticiers  de  l'armée. 

Je  viens  donc  de  vous  indiquer,  Messieurs,  les 
vues  qui  nous  ont  dirigés  dans  l'avancement  de- 
puis le  grade  de  soldat  jusqu'au  premier  sous-offi- 
cier, et  depuis  le  dernier  officier  de  l'armée,  jus- 
qu'au général  qui  la  commande.  Il  reste  un  vide  à 
remplir  ;  il  reste  à  dire  comment  le  soldat, parvenu 
au  premier  grade  de  sous-officier,  arrivera  enfin  à 
celui  d'officier  et  sera  fait  sous-lieutenant. 

Quoiqu'en  général  l'ancienneté  nous  ait  paru 
un  mode  d'avancement  peu  applicable  à  ceux 
dont  la  capacité  n'a  pas  subi  l'épreuve  d'un  exa- 
men, nous  n'avons  pas  pensé  que  ce  principe 
pût  s'appliquer  justement  à  ceux  que  le  choix  a 
successivement  portés  au  premier  grade  de  sous- 
officier. 

Si,  d'une  part,  il  est  avantageux  pour  la  dis- 
cipline et  pour  la  bonne  composition  des  corps, 
que  le  choix  des  officiers  confère  une  partie  des 
places  aux  sous-officiers  qui  doivent  être  admis 
parmi  eux,  il  est  également  convenable  que  le 
sort  d'un  sous-officier  qui  aurait  assez  bien  mérité 
pour  être  porté  jusqu'au  grade  immédiatement 
inférieur  à  celui  de  sous-lieutenant,  ne  dépende 
pas  nécessairement,  pour  le  reste  de  sdn  avan- 
cement, de  la  volonté  de  ses  chefs.  Ici  les  motifs 
ne  sont  plus  entièrement  les  mêmes  que  pour 
l'avancement  aux  différents  grades  de  sous-offi- 
cier :  le  candidat  a  plus  de  droits  acquis  à  s'a- 
vancer, et  les  officiers  à  qui  seuls  le  choix  peut 
en  être  remis,  ne  sont  pas  aussi  près  du  rang 
de  camarade,  et  ne  seraient  pas  guidés  dans 
leur  choix  par  des  motifs  exactement  les  mêmes 
que  ceux  qui  pourraient  porter  les  caporaux  à 
s'associer  un  soldat  :  il  nous  a  paru,  en  un  mot, 
Messieurs,  que  le  passage  au  grade  d'officier  ne 
ressemblait  exactement  ni  à  ce  qui  lui  est  supé- 
rieur, ni  à  ce  qui  lui  est  inférieur  ;  qu'il  devait 


être  régi  par  une  règle  mixte;  que  la  discipline 
aurait  assez  d'avantages,  si  la  moitié  des  places 
de  sous-lieutenants  affectées  aux  sous-officiers 
étiiit  au  choix  des  officiers  du  corps,  et  que  la 
justice  exigeait  que  l'autre  moitié  fût  assurée  à 
l'ancienneté. 

Ainsi  le  soldat,  que  sa  bonne  conduite  aura 
porté  par  le  choix  jusqu'au  premier  grade  de 
sous-officier,  sera  dès  lors  assuré  d'arriver,  par 
l'ancienneté  Seule,  aux  grades  supérieurs  ;  aucun 
obstacle  ne  se  présentera  devant  ses  pas,  et  sa 
carrière  militaire  n'aura  d'autres  limites  que  la 
durée  de  ses  services. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  auxcjUels 
nous  nous  sommes  arrêtés  pour  diriger  les  lois 
que  nous  vous  proposerons  sur  l'admi.^sion  et 
l'avancemeut.  Nous  les  avons  assez  combinées, 
pour  espérer  qu'étant  adoptées  par  vous,  elles 
seraient  propres  à  fixer  d'une  manié  e  solide  et 
durable  le  sort  des  militaires  français,  et  que 
conciliant  le  bien  du  service  et  l'intérêt  des  in- 
dividus, elles  seraient  confirmées  par  l'expé- 
rience, et  mettraient  l'armée  française  à  l'abri 
de  ces  changements  continuels,  qui,  depuis  tant 
d'années,  y  entretiennent  l'inquiétude  et  y  por- 
tent le  découragement. 

Mais  leur  application  au  moment  actuel  n'est 
pas  aussi  facile,  et  ne  saurait  être  aussi  parfaite 
qu'elle  le  sera  dans  l'avenir. 

Vous  avez  aperçu.  Messieurs,  qu'en  vous  pré- 
sentant ces  principe.^,  j'ai  supposé  l'armée  activd 
existant  isolément,  et  puisant  toujours  en  elle» 
même  ceux  qui  doivent  remplir  les»  grades  qui 
vaquent  successivement  ;  c'est  ainsi  en  effet 
qu'elle  devrait  être,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera, 
quand  toutes  les  traces  des  anciens  abus  auront 
entièrement  disparu. 

Mais  ce  moment  n'est  pas  encore  arrivé.  Par  und 
suite  des  opérations,  des  changements,  des  Iré- 
formes  auxquelles  les  ministres  qui  gouvernaient 
l'armée  se  sont  successivement  livrés,  il  existé 
hors  de  l'armée  une  multitude  d'offiu^iers  dont  l'ac- 
tivité est  suspendue,  dont  un  grand  nombre  de- 
mande à  être  employé,  et  dont  quelques-uns  ont 
droit  de  l'obtenir. 

NoUs  avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  d'une 
grande  importance,  soit  pour  l'intérêt  ttu  service, 
soit  pour  la  justice  qui  est  due  à  ceux  qui  s'y  li- 
vrent activement,  que  l'arrivée  aux  grades  ne  fût 
pas,  pour  ainsi  dife,  engorgée;  que  l'avancement 
de  ceux  qui  servent  ne  lût  paâ  considérablement 
retardé  par  le  partage  qui  serait  fait  des  emplois 
entre  eux  ot  cette  espèce  d'armée  d'officiers  oisive 
et  expectante.  Perr uadés  de  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  décisives  à  cet  égard,  noUs  avons  ré- 
duit la  faculté  d'être  employés  à  ceux  qu'Un  droit 
évident  et  une  capacité  présumable  y  appellent  : 
tous  ceux  auxquels  les  ordonnances  ne  donnaient 
pas  le  droit  d'être  remplacés;  ceux  dont  l'iincien- 
neté  des  services  réclament  des  retraites;  enliti, 
ceux  qu'une  longue  inactivité  a  rendus,  pour  ainsi 
dire,  étrangers  au  service,  nous  ont  paru  ne  de- 
voir point  être  appelés  à  concourir  aux  emplois 
vacants.  Une  partie  considérable  étant  ainsi  éloi- 
gnée, nous  avons  destiné  h  ceux  qui  restaient  une 
part  d'avancement  suffisante,  pour  attachée  au 
service  ceux  qui  ont  un  goût  décidé  poUf  cette 
profession,  sans  portei*  le  découfagement  parmi 
ceux  à  qui  des  services  actifs  et  notl  interfompus 
ont  donné  les  premiers  droits. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  généraujt  qui 
nous  ont  guidés  dans  notre  travail  sur  Tadmiâsion 
et  l'avancement;  après  vous  les  avoir  fait  con- 
naître, il  me  reste  à  mettre  sOus  voâ  yeux  l'tinalyâe 
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rapide  des  dispositions  qui  nou8  ont  paru  devoir 
en  être  la  conséquence. 

Vous  avez  vu,  .Messieurs,  la  nécessité  exigée  par 
la  nature  des  choses  et  le  bien  du  service,  d'ad- 
naettre  immédiatement  dans  le  grade  d'officier,  des 
hommes  qui,  formés  par  une  éducation  précé- 
dente, auraient  acquis  des  connaissances  théo- 
riques, constatées  par  des  examens. 

Le  mode  de  ces  examens,  les  règles  qui  devront 
être  établies,  les  institutions  qui  peuvent  eu  ac- 
croître les  avantages,  vous  seront  ultérieurement 
présentés;  les  développements  que  pourra  exiger 
cette  partie  de  notre  travail,  méritera  une  dis- 
cussion particulière  de  votre  part,  et  n'auraient 
pu  sans  inconvénients  trouver  place  dans  ce  rap- 
port. 

Il  suffit,  en  ce  moment,  d'avoir  prouvé  l'indis- 
pensable nécessité  de  l'admission  immédiate  au 
grade  d'officier,  et  que  cette  admission  ne  pouvait 
être  que  le  prix  des  connaissances  et  des  talents 
constatés  par  des  examens  publics. 

Quant  à  l'avancement,  voici,  Messieurs,  les  dis- 
positions qui  nous  ont  paru  être  les  conséquences 
et  devoir  résulter  des  principes  que  nous  avons 
posés. 

Depuis  l'état  de  soldat,  jusqu'au  premier  grade 
de  sous-officier,  les  noininations  auront  lieu  par 
le  choix  des  capitaines  et  des  colonels,  qui  ne 
pourra  s'exercer  que  sur  les  sujets  présentés  par 
les  individus  du  grade  immédiatement  supérieur. 

Ainsi,  pour  la  nomination  des  caporaux  (et  je 
préviens  que  pour  éviter  d'occuper  inutilement 
votre  attention,  je  ne  parlerai  que  des  grades  d'in- 
fanterie, ceux  des  troupes  à  cheval  sous  des  dé- 
nominations différentes  y  correspondant  entière- 
ment), pour  la  nomination  des  caporaux,  dis-je, 
il  sera  présenté,  par  chaque  caporal  à  son  capi- 
taine, le  sujet  qu'il  jugera  le  plus  dign^-  par  sa  con- 
duite, et  le  plus  cajable  par  ses  moyens  de  remplir 
une  place  de  caporal;  le  capitaine  choisira,  parmi 
les  soldats  qui  lui  auront  été  présentés  par  les 
caporaux  de  sa  compagnie  celui  qu'il  croira  mé- 
riter la  préférence.  11  y  aura  donc  ainsi  un  homme 
par  compagnie  dé-igné  pour  remplir  les  places  de 
caporal:  Oîi  formera  une  liste  de  ces  hommes,  et 
lorsqu'il  vaquera  une  place,  le  capitaine,  dans  la 
compagnie  duquel  se  trouvera  celte  \acatice,  choi- 
sira dans  cette  liste  trois  sujets  qu'il  présentera  au 
colonel,  qui  déterminera  celui  des  trois  qui  devra 
l'occuper.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous 
de  moitié,  alors  il  en  sera  reformé  une  nouvelle 
en  suivant  les  mêmes  procédés.  Celte  mesure. 
Messieurs,  est  indispensable  pour  éviter  un  incon- 
vénient grave  qui  se  présenterait;  c'est  que  plu- 
sieurs des  sujets  qui  y  seraient  compris,  pour- 
raient, avant  le  moment  où  ils  seraient  choisis 
pour  remplir  une  place  vacante,  commettre  des 
fautes  assez  graves  pour  les  en  éloigner,  mais  pas 
assez  cependant  pour  les  rayer  de  dessus  la  liste,  ce 
qui  serait  pour  eux  un  désagrément  fâcheux.  11 
faudrait  cependant  ou  qu'ils  en  fussent  rayés  ou 
que  le  colonel  fût  obligé  de  les  choisir,  lorsq'ue  les 
sujets  plus  distingués  auraient  été  épuisés.  La  sup- 
pression de  la  liste,  lorsqu'elle  est  réduite  au- 
dessous  de  moitié,  détruit  cet  inconvénient,  les 
moins  bons  sujets  restant  dans  la  moitié  sup- 
primée, et  pouvant  cependant  être  proposés  de 
nouveau  et  se  retrouver  dans  la  même  liste  s'ils 
ont  eiicore  le  suffrage  des  caporaux  et  des  capi- 
taines. 

Les  formes  et  les  procédés  employés  pour  la 
nomination  des  caporaux  auront  lieu  pour  cel- 
les des  sergents,  en  observant  que  la  présenta- 
tion se  fera  par  les  sergents,  et  que  les  sujets  se- 


ront pris  parmi  les  caporaux.  Il  y  aura  cepen- 
dant quelque  différence  dans  le  choix  des  capo- 
raux-fourriers et  des  sergents-majors  :  ces 
hommes  étant  plus  essentiellement  ceux  du  ca- 
pitaine, et  devant  lui  répondre  plus  particuliè- 
rement des  fonds  et  de  la  discipline  de  sa  com- 
pagnie, il  est  Important  qu'il  ait  plus  d'influence 
dans  leur  choix. 

Les  places  d'adjudants  exigeant  une  intelli- 
geace  et  une  activité  particulières  dans  ceux  qui 
devront  les  remplir,  et  ces  hommes  étant,  pour 
ainsi  dire,  les  aides  de  camp,  des  officiers  supé- 
rieurs, ils  seront  choisis  par  eux  à  la  majorité 
des  voix  parmi  tous  les  sous-officiers  du  régi- 
ment. 

Les  places  d'officiers,  qui  seront  dévolues  aux 
sous-officiers,  seront  données  alternativement  au 
choix  et  à  l'ancienneté  ;  le  choix  sera  fait  par  tous 
les  officiers  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  sous-lieutenants  deviendront  lieutenants, 
et  les  lieutenants,  capitaines  par  ancienneté,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte  pendant  la  paix  du 
moins,  celte  loi  puisse  être  enfreinte. 

Les  places  de  lieutenants-colonels  et  de  colo- 
nels seront  données  deux  tiers  à  l'ancienneté 
et  un  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  sera 
comptée  pendant  la  paix  sur  toute  l'arme,  pen- 
dant la  guerre  par  régiment  :  un  des  principales 
raisons  de  cette  différence,  c'est  que  pendant  la 
paix  il  V  aurait,  par  des  mutations,  des  avance- 
ments rapides  et  sans  motif  dans  quelques  régi- 
ments, tandis  qu'ils  seraient  beaucoup  plus  lents 
dans  d'autres;  à  ta  guerre  cet  avancement  ne 
provenant  que  des  pertes  que  les  régiments  peu- 
vent faire,  et  par  conséquent  des  dangers  qu'ils 
courent,  il  parait  juste  que  ceux  qui  les  essuient 
en  retirent  quelques  avantages. 

Les  places  de  maréchaux  de  camp  seront  don- 
nées aux  colonels,  moitié  par  l'ancienneté,  moi- 
tié au  choix  du  roi. 

Les  places  de  lieutenants  généraux  seront  don- 
nées aux  maréchaux  de  camp,  également  moitié 
à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du  roi. 

Le  grade  de  maréchal  de  France  sera  conféré 
uniquement  par  le  roi. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  regarde  l'armée 
active  ;  et  il  ne  me  resterait  plus  qu'à  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret,  si  je  ne  devais  vous 
rendre  compte  auparavant  des  dispositions  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  relativement 
au  nombre  considérable  d'officiers  de  tous  les 
grades  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la  ligne,  et 
sans  activité. 

Cette  partie  de  notre  travail  a  été  une  des  plus 
pénibles  par  la  difficulté  de  trouver  des  principes 
qui  pussent  diriger  au  milieu  du  dédale  d'abus 
de  tout  genre  qui  résultaient  de  l'ancien  ordre  de 
choses. 

Les  états  qui  nous  ont  été  remis  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  portent  le  tmmbrè  des  lieute- 
nants généraux  à  cent  quatre-vingts, celui  des 
maréchaux  de  camp  à  sept  cent  quinze.  Us  pré- 
sentent des  brevets  ou  commissions  de  colonels 
de  sept  espèces  différentes,  aulanl,  à  peu  près,  de 
lieutenants-colonels  et  de  majors,  et  enfin  neuf 
espèces  de  capitaines. 

Parmi  ce  nombre  considérable  d'officiers,  il  en 
est  sûrement  qui  ont  des  droits  à  l'activité  par 
les  services  qu'ils  ont  rendus,  et  par  ceux  qu'ils 
peuvent  rendre  encore;  mais  ce  n'est  pas  le  plus 
ffrand  nombre. 

Et  d'ailleurs,  je  le  répète.  Messieurs,  vous  sen- 
tez qu'il  n'y  aurait  plus  d'avancement,  par  con- 
séquent, plus  d'espoir,  plus  d'émulation  pour 
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l'armée  active,  si  vous  ne  preniez  des  mesures  dé- 
cisives pour  la  débarrasser  de  cette  foule  d'offi- 
ciers qui  obstruaient  entièrement  la  carrière  mi- 
litaire de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  un  moment 
l'activité. 

Nous  avons  donc  cru  que  vous  deviez  détermi- 
ner que  le  nombre  des  officiers  généraux  serait 
borné  aux  quatre  vingt-quatorze  que  vous  avez 
décrété  devoir  être  employés,  et  qui  sont  portés 
sur  les  états  de  dépense;  qu'aucun  officier  ne 
devait  être  promu  désormais  au  grade  de  lieute- 
nant général  ou  de  maréchal  de  camp,  que  lors- 
qu'une de  ces  places  deviendrait  vacante  par 
mort  ou  par  retraite  :  mais  cependant,  pour 
laisser  au  roi  la  possibilité  de  remettre  en 
activité  ceux  des  officiers  généraux  dont  il  croi- 
rait les  services  utiles,  nous  proposons  que  sur 
quatre  places  de  lieutenant  général  ou  de  maré- 
chal de  camp  en  iiclivité,  qui  viendront  à  va- 
quer, deux  soient  données  aux  deux  plus  an- 
ciens colonels,  et  que  sur  les  deux  qui  sont  aux 
choix  du  roi,  il  en  donne  une  à  un  colonel  en 
activité,  sans  égard  à  l'ancienneté,  et  qu'il  puisse 
disposer  de  l'autre  en  faveur  d'un  officier  géné- 
ral hors  de  la  ligne. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  autres  officiers  sans 
activité,  en  convenant  qu'il  s'en  trouve  dans  ce 
nombre  plusieurs  qui  ont  des  talents  distingués, 
et  que  tous  ont  des  droits  réels,  puisque  les  pla- 
ces qu'ils  occupent  étaient  les  seules  par  les- 
quelles l'avancement  s'effectuait  ;  cependant  nous 
avoDscrudevoirmoins  consulter  lesdroitsqueleur 
donnait  l'ancien  ordre  de  choses,  que  ce  qu'exi- 
geait en  ce  moment  le  bien  du  service  et  l'uti- 
lité publique. 

Après  avoir  arrêté  que  ceux  qui  n'étaient  pour- 
vus que  de  commissions,  ou  qui  avaient  plus  de 
dix  ans  d'inactivité,  n'auraient  plus  de  droits  au 
remplacement,  et  ne  seraient  susceptibles  que 
d'obtenir  un  jour  la  croix,  s'ils  avaient  dans  ce 
moment  plus  de  dix-huit  ans  de  service;  que 
ceux  qui  avaient  plus  de  35  ans  de  service  et 
10  ans  d'inactivité,  n'auraient  droit  qu'à  conser- 
ver ou  obtenir  un  traitement,  nous  proposons 
d'assurer  les  deux  tiers  des  emplois  de  colonels 
et  de  lieutenants-colonels  dans  toutes  les  armes, 
et  de  capitaines  dans  les  troupes  à  cheval,  qui 
viendront  à  vaquer,  aux  officiers  servant  dans 
l'armée  active,  et  un  tiers  seulement  à  tous  ceux 
qui  sont  hors  de  la  ligne. 

Telle  est,  Messieurs,  la  mesure  qui  nous  a  paru 
la  plus  propre  à  conserver  les  droits  de  l'armée,  à 
y  entretenir  l'émulation,  et  en  même  temps  à 
donner  aux  officiers  sans  activité,  qui  aiment  le 
service,  un  moyen  d'y  trouver  de  l'emploi. 

Ces  dispositions,  celles  qui  vous  ont  été  sou- 
mises dans  la  partie  relative  à  l'armée  active, 
feront,  avec  quelques  suppressions  d'emplois 
inutiles,  et  quelques  modifications  favorables  aux 
officiers,  dits  ci-devant  de  fortune,  l'objet  du  dé- 
cret que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer, 
après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
avantages  qu'il  présente,  comparés  à  ce  qui  a 
existé  jusqu'à  ce  jour. 

Autrefois  un  soldat  ne  pouvait  devenir  caporal, 
un  caporal  sergent,  que  suivant  la  volonté  absolue 
du  colonel. 

Maintenant  il  est  présenté  par  ceux  du  grade 
où  il  doit  entrer;  l'influence  du  capitaine  et  du 
colonel  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  présentation 
de  ceux  qui  sont  le  plus  près  de  l'état  de  cama- 
rade. 

Dans  l'ancien  ordre  un   sous-officier   ne  de- 


venait officier  que  lorsqu'il  plaisait  au  chef  du 
régiment. 

Maintenant  la  moitié  des  places  qui  leur  sont 
dévolues  appartient  à  l'ancienneté;  l'autre  moitié 
est  donnée  parle  choix  de  tous  les  officiers. 

Dans  l'ancienne  organisation,  les  sous-officiers 
obtenaient  au  plus  une  place  sur  dix  ou  douze, 
et  ne  pouvaient  franchir  le  grade  de  lieutenant. 

Dans  la  nouvelle,  ils  en  auront  une  sur  quatre, 
et  la  certitude  d'arriver  à  leur  tour,  si  l'âge  le 
leur  permet,  et  plus  promptement,  si  les  événe- 
ments les  servent,  au  grade  de  lieutenant  gé- 
néral. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  soldats. 

Les  officiers  dans  l'infanterie,  entraient  sous- 
lieutenants,  et  se  retiraient  presque  tous  capi- 
taines; ceux  qui,  après  beaucoup  de  difficultés, 
étaient  devenus  officiers  supérieurs,  n'obtenaient 
jamais  de  régiment,  très  rarement  il  en  arrivait 
un  ou  deux  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Dans  la  cavalerie,  ils  étaient  encore  plus  sévè- 
rement, je  dirai  plus  injustement  traités,  puisque 
l'avancement  était  borné  au  grade  de  lieutenant 
pour  ceux  qui  n'avaient  pas  l'argent  et  la  faveur 
nécessaires  pour  obtenir  une  compagnie. 

Maintenant,  une  fois  officiers,  rien  qu'une  des- 
titution légale  ne  peut  les  empêcher  de  devenir  à 
leur  tour  lieutenant  général;  des  services  distin- 
gués, des  actions  d'éclat  les  porteront  plus  promp- 
tement à  ce  grade. 

Autrefois  tous  les  emplois,  toutes  les  grâces 
soit  pécuniaires,  soit  honorifiques,  étaient  la 
proie  de  l'intrigue,  et  des  bouleversements  conti- 
nuels faisaient  le  désespoir  de  l'armée. 

Maintenant  les  emplois  et  les  grâces  seront  le 
prix  des  services,  et  les  lois  seront  stables  comme 
la  justice  qui  les  aura  dirigées. 

Ce  parallèle  vous  prouve,  Messieurs,  quels  sont 
les  avantages  que  recueillera  l'armée  d'un  nou- 
veau mode  d'avancement,  où  cependant  le  bien 
du  service  et  le  ressort  de  la  discipline  ont  été 
soigneusement  ménagés. 

Les  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter ont  été  profondément  méditées;  elles  sont 
le  résultat  de  l'opinion  unanime  de  votre  comité  : 
il  a  cru  y  voir  la  source  d'un  bien  durable  pour 
l'avenir;  et  dans  le  moment  actuel,  le  retour  de 
l'ordre  dans  l'armée,  par  la  puissance  de  la  jus- 
tice, la  cessation  de  toutes  les  inquiétudes,  par 
l'émulation  nouvelle  qui  doit  s'emparer  des  es- 
prits et  occuper  leur  activité.  Les  nouvelles  lois 
sur  l'avancement  seront  le  plus  précieux  de  vos 
bienfaits  en  faveur  de  l'armée,  parce  qu'elles 
n'intéressent  pas  seulement  la  fortune,  mais  la 
dignité,  mais  la  gloire  de  chaque  individu;  elles 
deviendront  un  nouveau  lien  qui  les  attachera  à 
la  Constitution.  La  nation  connaîtra,  par  leur 
conduite  pendant  la  paix,  par  leur  courage  à  la 
guerre,  que  les  hommes  que  la  patrie  honore, 
savent  aussi  s'honorer  eux-mêmes,  et  que  l'estime 
et  la  considération  sont  les  liens  les  plus  puissants 
que  l'on  puisse  imposer  à  des  hommes  qui  se 
sont  fait  une  habitude  du  mépris  des  dangers  et 
de  la  vie. 

Voici,  Messieurs,  les  décrets  que  votre  comité 
a  l'honneur  de  vous  présenter  : 

DÉCRETS    SUR    L'ADMISSION    ET    L'AVANCEMEiNfT 
MILITAIRE. 

Avancement  mUilaire. 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'avancement 
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aux  différents  grades  militaires  aura  lieu  dans  la 
forme  et  suivant  les  règles  indiquées  ci-après  : 

TITRE  I". 
Nomination  aux  places  de  sous-officiers. 

Art.  1".  L'on  comprendra  à  l'avenir  dans  la  dé- 
nomination de  sous-officiers  dans  l'infanterie,  les 
sergents-majors,  les  sergents,  les  caporaux-four- 
riers et  les  caporaux. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  les  maréchaux  dos 
logis  en  chef,  les  maréchaux  des  logis,  les  bri- 
gadiers-fourriers et  les  brigadiers. 

Nomination  des  caporaux  et  des  brigadiers. 

Art.  2.  Les  caporaux,  dans  l'infanterie,  et  les 
brigadiers,  dans  les  troupes  à  cheval,  présente- 
ront chacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  ou 
cavaliers  de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le 
plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal  ou 
de  brigadier. 

Art.  3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés. 

Art.  4.  H  sera  formé  une  liste  de  tous  les  su- 
jets choisis  par  les  capitaines. 

Art.  5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
ou  de  brigadier  dans  une  compagnie,  le  capitaine 
de  cette  compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la 
liste. 

Art.  6.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Art.  7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous 
de  moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera  fait 
une  nouvelle,  en  suivant  les  mêmes  procédés. 

Nomination  des  caporaux  et  des  brigadiers- four- 
riers. 

Art.  8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
ou  de  brigadier-fourrier  dans  une  compagnie,  le 
capitaine  de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous 
les  caporaux  ou  brigadiers  et  parmi  tous  les  sol- 
dats ou  cavaliers  du  régiment,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service,  le  sujet  qui  devra  la  rem- 
plir. 

Nomination  des  sergents  et  des  maréchaux  des 
logis. 

Art.  9.  Les  sergents-majors  et  les  sergents  dans 
l'infanterie,  les  maréchaux  des  logis  en  chef  et 
les  maréchaux  des  logis  dans  les  troupes  à  che- 
val, présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui 
des  caporaux  ou  brigadiers  de  leur  compagnie 
qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis. 

Art.  10.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

Art.  11.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  su- 
jets choisis  par  les  capitaines. 

Art.  12.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
ou  de  maréchal  des  logis  dans  une  compagnie,  le 
capitaine  de  cette  compagnie  choisira  trois  sujets 
dans  la  liste. 

Art.  13.  Parmi  ces  trois  sujet?,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 


Nomination  des  sergents-majors  et  des  maréchaux 
des  logis  en  chef. 

Art.  14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
major  ou  de  maréchal  des  logis  en  chef,  les  ser- 
gents-majors et  les  maréchaux  des  logis  en  chef 
du  régiment,  présenteront  chacun,  pour  la  rem- 
plir, un  sergent  ou  maréchal  des  logis  de  leur 
compagnie,  et  il  en  sera  formé  une  liste. 

Arl.  15.  Le  capitaine  de  la  compagnie,  où  la 
place  de  sergent-major  ou  de  maréchal  des  logis 
en  chef  sera  vacante,  choisira  trois  sujets  sur  la 
liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par  les 
sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  en  chef. 

Art.  16.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  adjudants. 

Art.  17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, les  officiers  supérieurs  réunis  nommeront, 
à  la  pluralité  des  voix,  parmi  tous  les  sergents 
ou  maréchaux  des  logis  du  régiment,  celui  qui 
devra  la  remplir,  et  dans  le  cas  où  les  voix  se 
porteraient  sur  trois  sujets  différents,  la  voix  du 
colonel  sera  prépondérante. 

Art.  18.  Les  sergents  ou  maréchaux  des  logis, 
nommés  aux  places  d'adjudant,  concourront,  du 
moment  de  leur  norainaiion,  avec  les  sous-lieu- 
tenants (sans  cependant  être  brevetés),  pour  ar- 
river à  la  lieutenance,  et  ils  pourront  rester  ad- 
judants jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

Art.  19.  Lorsqu'un  sergent  ou  maréchal  des 
logis,  moins  ancien  que  les  adjudants,  sera  fait 
sous-lieutenant,  les  adjudants  jouiront,  en  grati- 
fication et  par  supplément  d'appointements,  des 
appointements  du  grade  de  sous-lieutenant. 


TITRE  II. 

NOMINATION  AUX  PLACES  D'OFFICIERS. 

Nomination  au  grade  d'officier. 

Art.  1".  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux 
emplois  de  sous-lieutenants,  lesquels  seront  par- 
tagés entre  les  sujets  qui  auront  passé  par  les 
grades  de  soldats,  cavaliers  et  de  sous-officiers, 
et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au  grade 
d'officier,  après  avoir  subi  les  examens  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

Art.  2.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenants 
vacantes  par  régiment,  il  en  sera  donné  une  aux 
sous-officiers. 

Les  places  de  sous-lieutenants,  destinées  aux 
sous-officiers,  seront  données  alternativement  à 
l'ancienneté  et  au  choix. 

Art.  3.  L'ancienneté  se  prendra  sur  tous  les 
sergents  et  maréchaux  des  logis  indistinctement, 
à  dater  de  leur  nomination. 

Art.  5.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  ser- 
gents ou  maréchaux  des  logis,  et  il  sera  fait  par 
tous  les  officiers  ayant  vingt-cinq  ans  d'âge  et  par 
les  officiers  supérieurs,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  6.  Quant  aux  autres  places  de  sous-lieute- 
nants, il  y  sera  pourvu  par  le  concours ,  d'après  des 
examens  pubhcs,  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  un  décret  particulier. 
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Nomimiion  mx  emplois  de  lieutenants. 

Art.  7.  Les  sous-lieutenanls  de  toutes  les  armes, 
sans  aucune  exception,  parviendront,  à  leur  tour 
d'ancienneté,  dans  leur  régiment  aux  emplois  de 
lieutenants. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 

Art.  8.  Les  lieutenants  de  toutes  les  armes,  sans 
aucune  exception,  parviendront,  à  leur  tour  d'an- 
cienneté dans  leur  régiment,  aux  emplois  de  ca- 
pitaines. 

Nomination  aux  places  de  quartier s-maUr es. 

Art.  9.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par 
les  conseils  d'administration,  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

10.  Les  quartiers-maîtres,  pris  parmi  les  sous- 
ofticiers,  auront  le  rang  de  sous-lieutenant;  ils 
conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi  les 
officiers. 

Art.  11.  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur 
avancement,  dans  les  différents  grades,  pour  le 
grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titulai- 
res, ni  avoir  de  commandement,  mais  jouissant, 
en  gratification  et  par  supplément  d'appointe- 
ments, de  ceux  attribués  aux  différents  grades 
où  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenants-colonels. 

Art.  12.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine 
à  celui  de  lieutenant-colonel  par  l'ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  13.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel,  soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du 
roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  toute  l'arme  ;  à  la 
guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment. 

Art.  14.  L'infanterie  française  formera  une 
arme. 

L'infanterie  étrangère  et  suisse  formeront  cha- 
cune une  arme. 

Les  troupes  à  cheval,  indistinctement,  forme- 
ront une  seule  arme. 

L'artillerie  et  le  génie  formeront  deux  armes 
différentes. 

Art.  15.  Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel, 
vacantes  dans  une  arme,  deux  seront  données 
aux  plus  anciens  capitaines  en  activité  de  l'arme, 
et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  à  un  capi- 
taine en  activité  dans  celte  arme,  depuis  deux 
ans  au  moins. 

Nomination  aux  places  de  colonels. 

Art.  16.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel  par  ancienneté  et  par 
le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  17.  L'avancement  au  grade  de  colonel,  soit 
par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi,  sera, 
pendant  la  paix,  sur  toute  l'arme  ;  à  la  guerre, 
le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment. 

Art.  18.  Sur  trois  places  de  colonel  vacantes 
dans  une  arme,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  lieutenants-colonels  en  activité  de  l'arme, 
et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  à  un  lieute- 


nant-colonel en  activité  dans  celle  arme  depuis 
deux  ans  au  qioins. 

Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Arl.  19.  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à 
celui  de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et  par 
le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  20.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  maréchaux  de  camp  en  activité, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  colonels 
en  activité  de  l'arme  ;  et  deux,  au  choix  du  roi, 
aux  colonels  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins. 

Art.  21.  Si  un  colonel,  que  son  tour  d'ancien- 
neté porterait  au  grade  de  maréchal  de  camp, 
préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y  être  en 
activité,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  re- 
traite fixée  pour  les  colonels,  sans  égard  à  son 
grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  22.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  paaréchal  de  camp  sans  y  être 
employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le 
leur  d  ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui, 
dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante. 

Nomination   au  grade  de  lieutenant  général. 

Art.  23.  On  parviendra  du  grade  de  maréchal 
de  camp  à  celui  de  lieutenant  généra!,  par  an- 
cienneté et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

Art.  24.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  lieutenants  généraux  en  activité, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  maréchaux 
de  camp  en  activité  ;  et  deux,  au  choix  du  roi, 
à  des  maréchaux  de  camp  également  en  acti- 
vité. 

Art.  25.  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son  tour 
d'ancienneté  porterait  au  grade  de  lieutenant 
général,  préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y 
être  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté,  et  rece- 
vrait la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux  de 
camp,  sans  égard  cependant  à  son  grade  de  lieu- 
tenant général. 

Art.  26.  Le  maréchal  de  camp  qui  préférerait  se 
retirer  avec  le  grade  de  lieutenant  général,  sans 
y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  per- 
dre le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait, 
et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  va- 
cante. 

Art.  27.  Le  grade  de  niaréchal  de  France  sera 
conféré  par  le  choix  du  roi. 


DU     REMPLACEMENT      DES      OFFICIERS     REFORMES 
PAR  LA  NOUVELLE  ORGANISATION. 

TITRE  PREMIER. 

Les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  organi- 
sation seront  remplacés  suivant  les  règles  établies 
ci-après  ; 

Sous -lieutenants  réformés. 

Art.  1".  Les  sous-lieulenants  en  activité,  réfor- 
més par  la  nouvelle  organisation,  seront  rem- 
placés dans  leur  régiment  aux  premières  places 
vacantes  de  leur  grade,  sans  concurrence  avec  les 
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ofHciers  de  ce  grade  qui  n'y  auraient  pas  été 
employés  en  activité. 
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Capitaines  réformés. 
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Porte-drapeaux,  porte-étendards  et  porte-guidons 

réformés . 

Art.  "3.  Les  porle-drapeaux,  porte-étendards  et 
porte-guidons,  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  remplacés  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  parmi  lesquels  ils  prendront  rang  de 
la  date  de  leur  brevet,  on  lettre  de  porte-dra- 
peaux, porte-étendards  et  porte-guidons,  confor- 
mément à  ce  qui  va  être  prescrit. 

Rang  des  porte-drapeaux,  etc.,  paiini  les  sous- 
lieutenants. 

Art  3.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards  et 
porte-guidons,  prendront  rang  parmi  les  sous- 
lieutenants,  de  la  date  de  leur  brevet  ou  lettre  de 
porte-drapeaux ,  porte-étendards  et  porte-gui- 
dons ;  et  d'après  cette  disposition,  ils  suivront 
leur  avancement  au  grade  de  lieutenant;  il  en 
sera  de  même  des  sous-lieutenants  ci-devant  dits 
de  fortune. 


Rang  des  porte-drapeaux,  etc.,paitni  les  lieute- 
nants. 

Art.  4.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards, 
porte -guidons  et  sous-lieulenants,  ci-devant  dits 
de  fortune,  promus  au  grade  de  lieutenants,  pren- 
dront rang  parmi  les  lieutenants,  suivant  celui 
qu'ils  devraient  occuper  s'il  avaient  été  promus 
à  ce  grade  à  leur  tour  de  sous-lieutenant;  et 
d'après  cette  disposition,  ils  suivront  leur  avan- 
cement au  grade  de  capitaine,  dans  lequel  ils 
prendront  rang  de  la  date  de  leur  brevet  de  ce 
grade. 

Cadets  gentilshommes  et  sous-lieut^nants 
de  remplacement. 

Art.  5.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
et  les  sous-lieutenants  de  remplacement  seront 
remplacés  dans  leur  arme,  et  sur  toute  l'arme, 
aux  premières  places  vacantes  de  sous-lieute- 
nants, sans  nuire  néanmoins  au  droit,  accordé 
aux  sous-officiers,  d'obtenir  une  place  sur  qua- 
tre, immédiatement  après  le  remplacement  des 
sous-lieutenants  en  activité,  réformés  par  la  nou- 
velle organisation. 

Art.  6.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
ayant  eu  le  brevet  d'officier  comme  sous-lieute- 
nants de  remplacement,  et  les  sous-lieutenants 
de  remplacement,  prendront  rang  parmi  les  sous- 
lieutenants  en  rentrant  en  activité  de  la  date  de 
leur  brevet  de   sous-lieutenant. 

Lieutenants   réformés  et  remis  sous-lieutenants. 

Art.  7.  Les  lieutenants  en  activité  réformés  ou 
remis  en  activité  comme  sous-lieutenants  par  la 
nouvelle  organisation,  seront  remplacés  aux  pre- 
mières places  vacantes  de  leur  grade  dans  le  ré- 
giment, sans  concurrence  avec  les  officiers  qui 
auraient  droit,  par  leur  ancienneté,  à  leur  avan- 
cement dans  ce  grade,  mais  qui  n'y  auraient  pas 
été  employés  en  activité. 


Art.  8.  Les  capitaines  ayant  troupe  dans  les 
troupes  à  cheval,  et  les  capi'tainos  en  second  dans 
l'infanterie,  réfurmés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  remplacés,  par  ancienneté,  aux  pre- 
mières places  vacantes  de  leur  grade  dans  leur 
régiment. 

Lieutenants  avec  brevet  de  capitaine. 

Art.  9.  Les  lieutenants  pourvus  de  la  commis- 
sion de  capitaine  ne  pourront  prétendre  à  être 
remplacés  dans  ce  grade,  que  lorsque  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  grade  oîi  ils  sont  les  y  por- 
tera. 

Ces  officiers  néanmoins  prendront  rang  dans 
la  colonne  des  capitaines  de  leur  arme,  de  la 
date  de  leur  commission  dans  ce  grade,  pour 
concourir  à  leur  avancement  par  ancienneté  aux 
emplois  supérieurs,  sans  pouvoir  cependant  re- 
prendre rang,  pour  le  commandement  dans  les 
régiments,  sur  les  officiers  du  même  grade  qui  y 
auraient  été  en  activité  avant  eux,  et  parvenir 
aux  emplois  supérieurs  avant  d'avoir  été  en  ac- 
tivité pendant  deux  ans  comme  capitaines. 

Majora  réformés. 

Art.  10.  Le  grade  de  major  étant  supprimé  dans 
la  nouvelle  organisation,  les  majors  prendront  le 
grade  de  lieutenant-colonel. 

Ne  pourront  cependant  les  majors  titulaires  et 
ceux  par  brevets,  prendre  rang  qu'après  les  lieu- 
tenants-colonels titulaires  pour  le  commandement 
dans  les  régiments;  mais  ils  prendront  leur  rang 
d'ancienneté  dan»  la  colonne  des  lieutenants-co- 
lonels, pour  l'avancement  aux  places  de  colonel, 
en  comptant  deux  années  de  major  pour  une  de 
lieutenant-colonel. 


Capitaines  et  lieutenants-colonels  pourvus  de 
grades  supérieurs. 

Art.  11.  Les  officiers  en  activité  dans  leç  grades 
de  capitaine  et  de  lieutenant-colonel,  et  pourvus 
d'un  brevet  de  grade  supérieur,  ne  pourront  pré- 
tendre à  y  être  remplaces,  que  lorsque  leijr  tour 
d'ancienneté  dans  le  grade  où  ils  sorit  en  activité 
les  y  portera,  ou  que  par  le  choix  du  roi. 

Art.  12.  Les  officiers,  pourvus  de  brevet  du 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  sont  en 
activité,  prendront  néanmoins  rang  dans  lij  co- 
lonne des  officiers  de  ce  grade,  pour  leur  avan- 
cement à  un  emploi  supérieur  de  la  date  de  leur 
brevet;  mais  ils  ne  pourront  en  être  susceptibles 
qu'après  avoir  été  deux  ans  en  activité  dans  le 
grade  dont  ils  ont  le  brevet,  et  ne  pourront 
prendre  rang  pour  le  commandement  dans  les 
régiments,  sur  les  officiers  du  même  grade  qui  y 
auraient  été  en  activité  avant  eux. 

Maréchaux  de  camp  à  remplacer. 

Art.  13.  Les  maréchaux  de  camp  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés 
en  activité,  pourront  y  être  remplacés  par  moitié 
dans  le  nombre  réservé  au  choix  du  rpi  par  l'ar- 
ticle 20  du  titre  H  de  l'avancement. 
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Lieutenants  généraux  à  remplacer. 

Art.  14. Leslieutenanls  généraux,  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés 
en  activité,  pourront  y  être  remplacés  par  moitié 
dans  le  nombre  réservé  au  choix  du  roi  par  l'ar- 
ticle 24  du  titre  II  de  l'avancement. 

Art.  15.  Les  officiers  de  tous  les  grades  et  de 
toutes  les  armes,  actuellement  en  activité,  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation,  conserve- 
ront, jusqu'à  leur  remplacement  dans  leur  grade, 
la  moitié  des  appointements  dont  ils  jouissent  en 
ce  moment.  Si  la  réforme  porte  sur  des  officiers 
parvenus  par  les  grades  de  soldats  et  de  sous- 
ofticiers,  ils  conserveront  en  entier,  jusqu'à  leur 
remplacement,  ou  leurs  retraites,  les  appointe- 
ments dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

TITRE  II. 

DU    REMPLACEMENT    DES    OFFICIERS    RÉFORMÉS    OU 
A  LA  SUITE. 

Art.  1".  Les  officiers  réformés  ou  à  la  suite, 
ci-après  dénommés,  auront  seuls  droit  d'être 
remplacés,  ainsi  qu'il  va  être  prescrit;  mais  il 
ne  pourront  l'être  qu'après  que  les  officiers  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation  seront  ren- 
trés en  activité. 

Art.  2.  Les  officiers  réformés  ou  à  la  suite,  qui 
ont  35  ans  de  service;  ceux  qui,  depuis  plus  de 
10  ans,  n'ont  pas  occupé  d'emplois  titulaires 
dans  la  ligne,  à  l'exception  des  capitaines  de 
remplacement  et  de  ceux  dits  de  réforme  dans 
les  troupes  à  cheval  (qui  n'auraient  pas  néan- 
moins refusé  d'être  remplacés,  ou  quitté  l'activité 
comme  capitaine)  n'auront  pas  droit  au  rempla- 
cement, et  ils  recevront  des  traitements  de  re- 
traite proportionnés  à  leurs  services,  d'après  ce 
qui  a  été  fixé  par  le  décret  relatif  aux  retraites 
mihtaires. 

Remplacement  des  colonels  attachés. 

Art.  3.  Les  colonels  attachés  seront  remplacés 
aux  premières  places  de  colonels  vacantes  dans 
leur  arme,  concurremment  avec  les  lieutenants- 
colonels  en  activité,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  données  à 
l'ancienneté  et  trois  au  choix  du  roi. 

Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  données 
aux  plus  anciens  lieutenants-colonels  en  activité, 
conformément  à  l'article  18  du  titre  II  de  l'avan- 
cement; les  deux  autres  seront  données  aux  plus 
anciens  colonels  attachés. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du  roi, 
deux  seront  données  à  des  lieutenants-colonels 
en  activité,  sans  égard  à  leur  ancienneté,  pourvu 

Qu'ils  soient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins 
ans  ce  grade;  et  la  troisième,  à  un  colonel  at- 
taché, sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce  grade. 
Art.  4.  Les  officiers,  avec  le  brevet  de  colonel, 
quiontsubidesréformesdaos  lesdifférents  corps 
de  la  maison  du  roi  et  dans  la  gendarmerie,  et 
qui,  par  les  ordonnances  de  réforme  de  ces  corps, 
ont  été  conservés  à  la  suite  de  l'armée  et  avec 
droit  à  y  être  remplacés,  prendront  rang  après 
les  colonels  attachés. 


Du  remplacement  des  majors  en  second. 

Art.  5.  Les  majors  en  second,  qui  n'ontaucun 
autre  brevet  supérieur  à  ce  grade,  seront  rem- 
placés aux  places  de  lieutenants-colonels  de  la 
manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  données 
à  l'ancienneté,  et  trois  au  choix  du  roi. 

Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  données 
aux  plus  anciens  capitaines  en  activité,  confor- 
mément à  l'article  15  du  titre  II  de  l'avancement  ; 
les  deux  autres  seront  données  aux  plus  anciens 
majors  en  second. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du  roi, 
deux  seront  donné  es  à  des  capitaines  en  acti- 
vité, sans  égard  à  l'ancienneté,  pourvu  qu'ils 
soient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans 
ce  grade,  et  la  troisième  à  un  major  en  second, 
sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

Art.  b.  Les  majors  en  second  pourront  en  outre 
concourir,  pour  leur  avancement,  au  grade  de 
lieutenant-colonel,  à  leur  tour  d'ancienneté 
comme  capitaines. 

Majors  en  second  airec  le  brevet  de  colonel. 

Art.  7.  Les  majors  en  second,  qui  jouissent  du 
brevet  de  colonel,  prendront  rang  panai  les  co- 
lonels attachés,  de  la  date  de  leur  brevet. 

Majors  en  second  avec  le  brevet  de  lieutenant- 
colonel. 

Art.  8.  Parmi  les  majors  en  second,  ceux  qui 
jouissent  du  brevet  de  lieutenant-colonel,  seront 
les  premiers  à  être  remplacés  dans  ce  grade,  et 
ils  ne  pourront,  sans  y  avoir  été  en  activité,  par- 
venir à  celui  de  colonel. 

Art.  9.  Les  officiers,  avec  le  brevet  de  lieute- 
nant-colonel, qui  ont  subi  des  réformes  dans  les 
corps  de  la  maison  du  roi  et  dans  la  gendarme- 
rie, et  qui,  par  les  ordonnances  de  réforme  de 
ces  corps,  ont  été  conservés  à  la  suite  de  l'armée 
et  avec  droit  à  y  être  remplacés,  le  seront  les 
premiers  dans  les  grades  de  lieutenant-colonel, 
concurremment  avec  les  majors  en  second  qui 
jouissent  du  même  grade. 

Art.  10.  Les  colonels  des  régiments  de  grena- 
diers royaux  et  des  régiments  provinciaux,  sus- 
ceptibles de  remplacement,  concourront,  pour 
parvenir  aux  places  de  colonel,  par  moitié  avec 
les  colonels  attachés  dans  le  nombre  de  ces  pla- 
ces réservé  au  choix  du  roi  par  l'article  18  du 
litre  II  de  l'avancement  ;  et  ceux  de  ces  colonels 
qui  auront  été  lieutenants-colonels  titulaires, 
concourront  en  outre,  pour  rentrer  en  activité, 
comme  colonels,  quelle  que  soit  leur  ancienneté 
de  service,  avec  les  lieutenants-colonels  titulai- 
res en  activité,  les  années  de  major  leur  comp- 
tant deux  pour  une. 

Art.  11.  Les  lieutenants-colonels  et  majors  des 
régiments  de  grenadiers  royaux  et  des  régiments 
provinciaux,  et  les  commandants  de  bataillons, 
susceptibles  de  remplacement,  concourront  pour 
parvenir  aux  places  de  lieutenant-colonel,  par 
moitié  avec  les  majors  en  second,  dans  le  nombre 
(le  ces  places  réservé  au  choix  du  roi  par  l'arti- 
cle 15  du  titre  II  de  l'avancement. 

Art.  12.  Les  capitaines  de  remplacement  dans 
l'infanterie  n'étant  point  dans  le  cas  de  rentrer 
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en  aciivité  dans  ce  grade,  par  l'oi'donnance 
de  1788,  et  ne  pouvant  conserver  à  1  avenir  le 
droit  qui  leur  était  accordé  par  cette  même  or- 
donnance, d'arriver  à  d'autres  emplois  sans  avoir 
été  en  activité  dans  celui  de  capitaine,  pourront 
monter  aux  compagnies  à  leur  tour  de  lieutenant, 
dans  les  régiments  où  ils  ont  eu  ce  grade,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  activité,  comme 
lieutenant,  depuis  plus  de  six  ans. 

Conserveront  cependant  ceux  des  capitaines  de 
remplacement  qui  ne  demanderont  pas  à  être 
remplacés,  ainsi  que  tous  autres  ofticiers  qui 
ayant  droit  au  remplacement  ne  vomiront  pas  y 
prétendre,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
service,  le  droit  à  la  croix  de  Saint-Louis  qui 
leur  était  réservé  par  la  susdite  ordonnance. 

Art.  13.  Les  capitaines  surnuméraires  dans  les 
régiments  étrangers  suivront,  pour  leur  rempla- 
cement en  activité,  comme  capitaines  et  pour  la 
croix  de  Saint-Louis  et  du  mérite,  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  capitaines  de  remplacement  de  l'in- 
fanterie. 

Art.  14.  Les  capitaines  de  remplacement  des 
troupes  à  cheval  seront  remplacés,  sur  toute 
l'arme,  de  la  manière  suivante: 

Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régiment, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieutenants 
du  régiment,  et  la  troisième  au  plus  ancien  ca- 
pitaine de  remplacement  de  l'arme;  ce  dernier 
prenant  rang  parmi  les  capitaines  du  régiment, 
lors  de  son  remplacement  en  activité,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  9  du  titre  I*'  du  rem- 
placement. 

Art.  15.  Les  capitaines  de  remplacement  pour- 
ront, en  outre,  concourir  avec  les  lieutenants 
dans  les  régiments  où  ils  sont  attachés,  pour  leur 
remplacement  aux  places  de  capitaines  en  activité 
qui  y  viendront  à  vaquer,  à  la  date  de  leur  bre- 
Yet  de  lieutenants,  dans  quelque  armu  qu'ils  aient 
eu  ce  grade. 

Art.  16.  Le  remplacement  des  capitaines,  dits 
de  réforme,  aura  lieu  suivant  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  capitaines  de  remplacement  ;  mais  il  ne 
pourra  s'efujctuer  que  lorsque  les  capitaines  de 
remplacement  seront  entrés  en  activité. 

Art.  17.  Les  capitaines  réformés  par  la  nouvelle 
organisation,  les  capitaines  de  remplacement  et 
les  capitaines,  dits  de  réforme,  qui  voudront  re- 
noncer à  être  remplacés  en  activité,  la  conser- 
veront cependant  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis  au  terme  fixé  pour  les  officiers  titulaires, 
et  ils  seront  remboursés  de  leur  finance  sans  perle 
du  quart;  ceux  de  ces  capitaines  qui  voudront 
profiter  de  cette  disposition  auront  trois  mois, 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
le  faire  connaître. 

Art.  18.  Les  sous-lieutenants  à  la  suite,  qui  vou- 
dront continuer  leurs  services,  seront  remplacés 
dans  leur  arme,  lorsque  les  sous-lieutenants  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation,  ceux  de  rem- 
placement et  les  ci-devant  cadets  gentilshom  iies 
seront  rentrés  en  activité,  ne  prenant  cependant 
rang  dans  les  régiments  que  de  la  date  de  leur 
remplacement  ;  mais  leur  ancienneté  de  service 
antérieur  comptant  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 
Art.  19.  Les  officiers  de  différents  grades,  atta- 
chés aux  bataillons  de  garnison,  aux  régiments 
de  grenadiers  royaux  et  aux  régiments  provin- 
ciaux, qui  n'ont  pas  été  rappelés  dans  les  articles 
précédents,  n'auront  pas  droit  au  remplacement; 
mais  ceux  de  ces  officiers  qui  jouissent  de  traite- 
ments, les  conserveront  :  et  ceux  qui,  n'en  ayant 
pas,  en  seront  jugés  susceptibles  pour  leurs  ser- 
vices passés,  en  recevront,  conformément  à  ce 

1"»  Série.  T.  XIX 


qui  est  prescrit  par  le  décret  relatif  aux  retraites 
militaires. 

Art.  20.  Les  officiers  réformés  et  à  la  suite,  de 
tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes,  dont  le 
remplacement  n'est  pas  prévu  par  les  articles 
précédents,  n'auront  aucun  droit  à  être  employés 
de  quelque  manière  que  ce  soit;  conserveront 
cependant,  ceux  de  ces  officiers  et  les  lieutenants 
des  maréchaux  de  France  qui  ont  15  ans  de  ser- 
vice et  moins  de  10  ans  d'inactivité,  leur  droit 
pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

Art.  21.  En  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  ci-dessus,  il  sera  formé  par  arme 
deux  listes,  l'une  comprenant  tous  les  colonels, 
lieutenants-colonels  et  capitaines  en  activité; 
l'autre,  tous  les  officiers  de  tous  les  grades  qui 
conservent  le  droit  au  remplacement.  Il  sera  éga 
lement  formé  une  liste  de  tous  les  officiers  géné- 
raux en  activité,  et  une  de  tous  les  officiers  géné- 
raux conservant  leur  droit  au  remplacement.  Ces 
listes  seront  rendues  publiques  par  la  voix  de 
l'impression,  renouvelées  chaque  année,  et  adres- 
sées à  chaque  régiment. 

Art.  22.  D'après  les  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées, et  les  règles  qui  viennent  d'être  établies 
pour  l'avancement  et  le  remplacement  militaire, 
tout  autre  emploi  que  ceux  portés  sur  les  étals 
de  dépenses  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
seront  et  demeureront  supprimés.  En  conséquence, 
les  charges  de  colonels  généraux,  de  mestres  de 
camp  généraux,  de  commissaires  généraux,  et 
tous  autres  emplois  subsistants  en  vertu  desdites 
charges  dans  les  différentes  armes;  celles  de 
maréchaux  généraux  des  logis,  des  camps  et 
armées,  et  celles  de  lieutenants  des  maréchaux 
de  France,  sont  et  demeureront  supprimées.  Le 
sont  pareillement  les  propriétés  de  régiments  de 
toutes  les  armes,  soit  français,  allemands,  irlan- 
dais ou  liégeois. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A   LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU   19  SEPTEMBRE  1790. 

Motion  de  M.  Rodât,  député  de  Rodez,  pour 
assurer  la  permanence  du  Corps  législatif  (1). 

La  permanence  du  Corps  législatif  renouvelé 
tous  les  deux  ans  est  la  base  fondamentale  sur 
laquelle  repose  tout  l'édifice  de  la  Constitution. 
Les  amis  de  cette  Constitution  protectrice  de  la 
liberté  doivent  désirer  qu'on  prenne  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  mettre  hors  de  toute  at- 
teinte ce  droit  précieux  du  peuple  français,  de 
n'obéir  qu'à  des  lois  qui  soient  l'ouvrage  de  ses 
représentants  librement  élus.  On  doit  prévoir  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  dont  les  intrigues  té- 
nébreuses assiègent  sans  cesse  l'Assemblée  na- 
tionale, dirigeront  de  même  leurs  coupables  ef- 
forts contre  les  législatures  qui  doivent  lui  suc- 
céder :  on  tâchera  de  persuader  au  peuple  qu'il 
est  trahi  par  ceux  en  qui  il  a  placé  sa  confiance; 
on  lui  rendra  suspects  ses  plus  zélés,  ses  plus 
intrépides  défenseurs  ;  on  parviendra,  peut-être, 


(l)  Ce  document,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  au 
Moniteur,  a  été  inséré  dans  le  Journal  le  Point-du-Jour^ 
t.  XIV,  p.  241. 
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a  le  soulever  contre  eux  ;  et  il  s'y  portera  avec 
d'autant  plus  de  fureur,  ((u'on  aura  su  lui  per- 
suader qu'il  combat  pour  sa  liberté.  Ainsi,  on  le 
précipitera  dans  les  liorreurs  de  l'anarchie,  pour 
le  ramener  promptement  sous  la  verge  du  despo- 
tisme. Il  importe  d'ôter  aux  lâches  parti-ans  de 
la  tyrannie,  l'espoir  criminel  de  la  rétablir  sur  les 
débris  de  la  Constitution.  Justice,  humanité, 
sont  pour  eux  des  mots  vides  de  sens  :  ce 
n'est  gue  lorsqu'ils  seront  bien  convaincus  de 
l'inutilité  de  leurs  trames  odieuses,  qu'on  peut 
espérer  de  les  voir  cesser.  Il  importe  surtout  que 
le  pouvoir  exécutif,  que  ce  pouvoir  redoutable 
qui  commande  la  force  pui)liqiie,  ne  puisï^e  ja- 
mais exister  hors  de  la  Constitution,  et  qu'il 
trouve  sa  propre  ruine  dans  la  dissolution  de 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation.  Il  im- 
paite  encore  essentiellement  que  la  dissolution 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  opérerait  proba- 
blement celle  de  l'Etat,  n'entraîne  pas  du  moins 
sa  subversion  totale  :  pour  remplir  ces  obji  ts,  il 
me  paraît  que  ce  qui  se  présente  de  mieux  à  faire, 
est  de  décréter  comme  principes  constitution- 
nels : 

1°  Que  s'il  arrivait  qne  l'Assemblée  des  repré- 
sentants de  la  nation  fût  forcée  de  se  séparer, 
ou  qu'il  fût  rais  obstacle  à  la  réunion  de  ses 
membres  dans  les  circonstances  et  aux  époques 
marquées  par  la  Consti  ution,  les  administra- 
tions de  département  seraient  tenues  de  se  ras- 
sembler sur-le-champ  pour  aviser  à  ce  que  les 
circonstances  exigeraient,  et  leurs  délibérations 
auraient  force  de  loi  pour  tous  les  habitants  de 
leur  territoire  ; 

2"  Il  en  serait  de  même  si  une  législature  ten- 
tait de  se  perpétuer  au  delà  du  terme  prescrit 
parla  Gonslitulion  ; 

3°  Que  les  administrations  prieraient  le  roi  de 
convoquer  incessamment  le  Corps  législatif  dans 
une  ville  distante  au  moins  dt;  trente  lieues  de 
celle  où  se  serait  opérée  sa  dissolution,  et  celle-ci 
ne  pourrait  jamais  plus  être  le  siège  de  l'Assem- 
blée des  représentants  de  la  nation  ; 

4°  Que  les  administrations  seraient  tenues  de 
veiller  à  ce  que  l'impôt  continuât  d'être  exacte- 
ment perçu,  mais  elles  en  feraient  verser  le 
montant  dans  les  caisses  du  département,  il  y  se- 
rait retenu  jusqu'au  rassemblement  de  la  légis- 
lature ; 

5°  Que  tous  les  soldats  et  officiers  composant 
l'armée  se  retireraient ,  sous  peine  d'être  dé- 
clarés traîtres  à  la  patrie,  dans  leurs  départe- 
ments respectifs,  pour  y  servir  sous  les  ordres  de 
l'administration  qui  leur  iérait  payer  les  mêmes 
appointements  dont  ils  jouissaient  ci-devant; 

6"  Que  dans  le  cas  où  des  ennemis,  soit  du 
dehors,  soit  de  l'intérieur,  agiraient  hostilement 
contre  un  ou  plusieurs  départements,  chacun  des 
autres  serait  clans  l'obligation  d'envoyer  à  leur 
secours  un  corps  de  troupe  qui  devrait  être  au 
moins  de  quatre  mille  hommes» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

PRÉSIDENCE  DE    M.  BUREAUX. 
Séance  du  lundi  20  septembre  1790,  au  nMin  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  mutin. 

(1)  Celle  séance  esl  incomplôlo  au  Moniteur. 


M.  l'tihhéi  ItonvAon,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  septembre 
au  soir. 

M.   Cïîllet   L<a   Jacqiicniinicrc,  secrétaire^ 
lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  ¥îeîllard  {de  Coûtantes),  au  nom  du  co- 
mité des  rapports,  rend  compte  des  divers  faits 
relatifs  à  l'inculpation  qui  a  été  formulée  contre 
In  municipalité  de  Bar-le-Duc,  dans  la  séance  du 
29  août  dernier,  d'après  une  lettre  des  fermiers 
généraux  des  messageries.  Il  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port fait  au  nom  de  son  comité  des  rapports,  dé- 
clare que  la  municipalité  de  Bar-le-Duc  est  par- 
faitement justiliée  de  rincul[)ation  qui  lui  avait 
été  faite  à  la  séance  du  29  août  dernier,  d'après 
une  lettre  des  fermiers  généraux  des  message- 
ries, sur  la  simple  délation  d'un  de  leurs  conduc- 
teurs. » 

MM.  Beyiié  de  Kj-Jean  et  Monncroii,  dé- 
putés des  possessions  françaises  dans  les  Iodes 
orientales,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vériliés  el 
trouvés  en  règle,  dans  la  séance  précédente,  prê- 
tent le  serment  décrété  et  sont  admis  à  siéger. 

M.  Ifcrlîn,  rapporteur  du  comité  féodal,  pro- 
pose on  article  additionnel  et  un  préambule  aux 
décrets  des  11  et  19  septembre  sur  les  droits  féO' 
daux. 

Le  préambule  et  l'article  additionnel  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'in- 
terprétation et  l'exécution  de  l'article  4  de  ses 
décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  des  articles 
1  et  13  du  titre  premier,  23,  30  el  31  du  titre  se- 
cond de  son  décret  du  15  mars  dernier,  ensemble 
de  l'article  2  de  celui  du  3  mai  suivant,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  additionnel  pour  être  placé  après  l'arti- 
cle'è. 

«  Il  n'est  porté,  par  l'article  précédent,  aucune 
atteinte  aux  arrêts  du  conseil  qui  n'ont  fait 
qu'homologuer  des  cantonnements  faits  ou  con- 
sentis dans  les  formes  légales  par  les  parties  in- 
téressées. » 

M.  d'André,  député  du  déparlement  des  Bou- 
ches du-Rhône,  expose  que,  d'après  te  procès- 
verbal  dressé  par  l'oflicier  général  chargé  d'exa- 
miner les  comptes  du  régiment  de  Lyonnais,  en 
garnison  à  Aix,  ces  comptes  avaient  "été  trouvés 
parfaitement  en  règle,  et  que  les  soldats  avaient 
déclaré  r'avoir  aucune  espèce  de  plainte  à  porter 
contre  leurs  officiers  ;  il  ajoute  que,  depuis  quatre 
ans  que  le  régiment  de  Lyonnais  est  en  garnison 
à  Aix,  il  s'est  toujours  parfaitement  bien  conduit; 
que  jamais  la  moindre  discussion  n'a  eu  lieuentre 
les  oHIciers  et  soldats  et  les  citoyens  ;  qu'il  a 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  etde  la  disciphne  militaire,  et  que 
particulièrement  M.  de  Fesensac,  colooel,  a  con- 
tribué, par  un  séjour  assidu  de  18  mois,  à  la  dis- 
cipline du  régiment.  Il  demande  que  le  président 
soit  chargé  décrire  au  réj^imentdeLyonnaispooP 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 
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M.  Bonche,  député  du  niême  département,  ap- 
puie celle  proposiiioQ  qui  est  adoptée  à  l'uaani- 
milé. 

M.  Lanpenee,  député  du  département  de  la 
Vienne,  demande  et  obtient  un  congé  de  six  se- 
maines. 

M.  de  La  Roelicfoncauld  présente  une 
adresse  de  M.Rutlqui,  par  un  procédé  nouveau, 
a  extrait  75  livres  de  cuivre  du  la  matière  des 
cloches,  tandis  qu'on  n'avait  pu  en  extraire  que 
45  0/0  jusqu'à  présent. 

Un  membre  demande  que  le  comité  féodal  pré- 
sente incessamment  un  projet  de  loi  pour  la  sub- 
sistance des  enfants  illégitimes;  les  ci-devant 
seigneurs  féodaux  qui  étaient  chargés  de  rentre- 
tien  de  ces  malheureux,  n'entendent  plus  en  faire 
là  dépense. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  partie  de  la 
dépense  de  raduiini>tration  publique  n'est  point 
du  ressort  du  comité  féodal,  et  la  motion  est  ren- 
voyée au  comité  de  mendicité. 

M.  Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  deux  projets  de  décrets,  qui  sont  adoptés 
sans  discussion  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  de  l'adresse  faite  aux  officiers 
municipaux  de  Gompiègne,  par  le  comité  de  men- 
dicité de  ladite  ville  ;  de  la  délibération  prise  en 
conseil  géiiéral  le  6  septembre  ;  de  l'avis  donné 
par  le  district  et  département,  avec  approbation, 
les  12  et  16  septembre,  autorise  les  officiers  mu- 
nicipaux de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de 
12,000  livres  |X)ur  l'établissement  d'un  atelier  de 
charité  en  filatures  de  toute  espèce,  sous  la 
direction  du  comité  de  mendicité,  et  la  surveil- 
lance tant  des  officiers  municipaux,  que  du  corps 
administratif,  à  charge  de  rembourser  ledit  em- 
pirant en  dix  ans,  tant  en  principal  qu'intérêts, 
soit  sur  les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville, 
soit,  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'imposition,  suivant 
le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  district  et  dépar- 
tement. » 


DEUXIÈME    DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances  de  la  déli- 
bération du  30  mai,  prise  en  conseil  général  de 
la  ville  de  Ghauny,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  un 
emprunt  de  10,000  livres;  de  l'ordonnance  pré- 
paratoire du  disirict,  du  6  août  ;  de  son  avis  dé- 
finitif et  motivé  du  2i  dudit  mois,  à  l'effet  d'au- 
toriser un  emprunt  de  8,000  livres  ;  de  celui  du 
département,  en  date  du  3  septembre,  autorise 
tes  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ghauny  à 
faire  un  emprunt  de  8,000  livres  aux  intérêts 
ordinaires,  pour  ladite  somme  être  employée  au 
payement  des  ouvriers  les  plus  nécessiteux,  sans 
quil  en  puisse  être  distrait  aucune  partie  à  d'au- 
Ifes  usages,  à  charge,  par  lesdits  officiers  muni- 
tipaux,  de  rembourser  ladite  somme  sur  le  prix 
4  provenir  du  remboursement  de  la  finance  de 
leurs  offices  municipaux,  s'il  est  fait  dans  les 
tt^is  années  prochaines,  et,  à  ce  défaut,  par  la 


voie  d'imposition,  suivant  le  mode  qui  sera  fixé 
par  les  district  et  département.  » 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  fi  lancesi 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  li 
nation  doit  remplir  les  engagements  pris  par  le 
roi  pour  acquitter  les  dettes  de  M.,  le  comte  d'Ar- 
tois (1). 

Messieurs,  si  la  question  est  bien  présentée, 
elle  se  trouve  résolue;  aussi  le  comité  des  li  lances 
n'a-t-il  point  hésité  d'adopter  l'affirmative  de 
cette  opinion.  Il  s'agit  d'en  démontrer  la  justice. 
Les  peuples  dont  les  droits  sont  reconnus  ina- 
liénables et  imprescriptibles  peuvent  en  com- 
mettre l'exercice  avec  plus  ou  m  )ins  d'étendue. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'autorité  et  des  pou- 
voirs confiés  à  l'ancienne  administration. 

Le  pouvoir  des  administrateurs  est  nécessaire- 
ment fixé  et  déterminé  par  des  mandats  exprè.-i  ou 
tacites  ;  l'un  et  l'autre  ont  la  même  force  et  produi- 
sent les  mêmes  effets.  Un  plus  grand  développement 
deviendrait  ici  superflu.  Quand  on  a  adopté  le  prin- 
cipe, on  est  forcé  d'admettre  la  conséquence.  Geque 
l'on  a  approuvé,  ce  que  l'on  a  autorisé  dans  un 
temps,  ne  peut  plus  et  ne  doit  plus  être  désavoué 
par  la  suite.  Il  ne  reste  alors  qu'à  s'imputer  ou 
une  trop  longue  patience,  ou  un  défaut  de  sar- 
veillance. 

La  nation  n'a  point  hésité  de  mettre  sous  sat 
sauvegarde  tous  les  créanciers  de  l'Etat.  Quel3 
sont  donc  ces  créanciers  ?  Ce  sont  sans  doute 
ceux  dont  les  titres  ont  été  souscrits,  avoués  et. 
reconnus  par  des  administrateurs  approuvés;  tels, 
sont,  comme  on  le  verra,  ceux  du  sieur  Ghalan- 
dray. 

11  répète  un  million  seize  cent  mille  livres 
classées  dans  les  dépenses  de  1790,  payées  d'après 
le  bon  du  roi,  et  sur  la  foi  de  l'engagemeat  te 
plus  formel  et  le  plus  exprès. 

D'après  les  principes  posés,  il  imiorte  pea 
qu'une  dette  n'ait  pas  été  originairement  celle  de 
l'Etat  :  il  suffit  que  la  nation  en  ait  fait  la  sienne 
propre,  pour  élre  forcée  à  remplir  des  engage- 
ments contractés  par  ses  prépjsés  ou  par  3ô3 
représentants, 

Il  convient  d'abord  de  vérifier,  dans  le  point  de 
fait,  quelles  sont  les  dettes  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, que  te  roi  (par  cette  bonté  qui  lui  est  si 
naturelle),  s'est  engagé  de  faire  acquitter,  et  com- 
ment cet  engagement  a  été  contracté. 

Déjà  le  roi  avait  fait  payer  plusieurs  sommes 
pour  le  comte  d'Artois  son  frère,  ce  qui  ne  suffi- 
sait pas,  à  beaucoup  près,  pour  mettre  ce  prince 
à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers.  Il  se 
trouvait  réduit  à  la  dure  et  triste  nécessité  de 
manquer  à  ses  promesses,  de  ruiner  des  familles 
sans  nombre,  s'il  ne  parvenait  à  fléchir  la  bonté 
du  roi.  Il  n'hésita  pas  à  prendre  ce  dernier 
parti  ;  il  fut  secondé  avec  zèle  par  AL  de  Galonné, 
pour  lors  ministre  des  finances. 

Le  28  décembre  1783  on  exposa  au  roi  qU3  les 
dettes  du  comte  d'Artois  étaient  réduites  à  cette 
époque  :  !•  à  14,600,000  livres  d'exigibies;  2°  à 
74,640  livres  d'intérêts  de  rentes  coustituJes  ; 
3°  à  908,700  livres  de  rentes  viagères. 

On  n'oublia  rien  pour  détermmer  Sa  xMajesté  à 
se  chargfT  de  ces  différentes  dettes;  on  attacha 
la  tranquillité  du  prince  et  l'honneur  des  lis  au 
succès  de  cette  demande;  on  fit  valoir  l'intérêt 
des  créanciers,  les  dispositions  oii  était  le  déhi- 


(1)  Le  Moniteur  contient  uniquement  la  simple  mea- 
tioa  de  ce  rapport. 
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leur,  de  diminuer  ses  dépenses,  de  prévenir  de 
nouveaux  dérangements  dans  ses  linances ,  et 
môme  de  préparer  des  ressources  pour  Vavenir. 
On  invoqua  des  promesses  antérieurement  faites 
sur  cet  objet  par  Sa  Majesté;  on  présenta  des 
moyens  d'exécution  ;  on  alla  môme  jusqu'à  dire 
qu'au  moyen  des  arrangements  à  prendre,  et  de^  la 
division  des  payements,  le  service  serait  moins 
onéreux  au  Trésor  royal;  enfin,  on  mit  pour  con- 
dition expresse  que  le  secret  absolu  serait  gardé 
sur  le  détail  de  cet  arrangement.  Le  roi  se  laissa 
toucher  et  souscrivit  un  bon  de  sa  propre  main, 
en  ces  termes  :  Approuvé  les  présentes  propo- 
sitions. 

Quoique  ce  bon  soit  imprimé  en  entier  dans 
l'écrit  si  connu,  intitulé  :  Livre  rouge,  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  d'une  seconde 
impression,  afin  de  mettre  le  lecteur  à  portée  de 
vérifier  sans  peine  la  nature  et  la  forme  de  l'en- 
gagement. 

Des  propositions  approuvées,  il  résultait  que 
sur  les  14,600,000  livres  de  dettes  exigibles,  on 
fournirait  pour  l'année  suivante  1784,  une  somme 
de  quatre  millions,  dont  un  servirait  au  payement 
des  renies  viagères  et  constituées,  et  les  trois 
autres  seraient  en  déduction  du  capital,  ce  qui  le 
réduirait  à  11,600,000  livres  payables  en  sept 
années  (1),  à  raison  d'un  million  six  cent  mille 
livres  par  an,  sauf  le  dernier  terme  de  1791,  qui 
est  de  deux  millions. 

■  Les  cinq  premiers  termes  sont  acquittés  :  il  ne 
reste  que  ceux  de  1790  et  1791.  Le  sieur  Ghalan- 
dray,  qui  a  fait  ce  service,  qui  a  fourni  les  fonds 
pour  ces  acquittements,  répète  les  1,600,000  livres 
qui  lui  sont  dues  pour  1790. 

Il  résulte  encore  de  ces  propositions  approu- 
vées, et  nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  que 
l'Etat  paye  chaque  année,  pour  le  comte  d'Artois, 
74,640  livres  d'intérêts  de  rentes  perpétuelles,  et 
908,700  livres  de  rentes  viagères,  ce  qui  fait  un 
million,  à  seize  mille  soixante-dix  livres  près  : 
cette  observation  est  essentielle  pour  l'intelli- 
gence des  comptes  où  ces  intérêts  ont  été  portés 
à  un  million,  comme  on  va  le  voir. 

D'après  cet  arrangement  souscrit  et  confirmé 

Ear  l'exécution,  tous  ceux  qui  ont  écrit  n'ont  pas 
ésilé  de  regarder  ces  dettes  comme  étant  vrai- 
ment celles  de  la  nation  :  elles  l'étaient  en  effet, 
puisque  le  roi  en  avait  fait  les  siennes  propres. 

1°  Les  premiers  payements  ont  été  faits  et  exé- 
cutés par  différents  ministres  :  ils  reconnais- 
saient donc  la  validité  de  l'engagement; 

2"  Il  est  rappelé  dans  les  états  fournis  aux  no- 
tables en  1787,  et  ils  ne  l'ont  point  improuvé  ; 

3°  M.  l'archevêque  de  Sens,  dans  le  compte  de 
1788,  en  fait  mention  en  ces  termes,  page  131  : 
Rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  le  comte 
d'Artois,  dont  le  roi  s'est  chargé, ci  1,000,000  livres. 

C'est  là  une  approbation  formelle. 

4°  Dans  le  compte  général  de  M.  Necker,  en  date 
du  1"  mai  1789,  page  50,  on  Ht  ce  qui  suit  : 
«  Portion  de  rentes  constituées  par  Son  Altesse 
«  Royale,  et  dont  le  roi  s'est  chargé  par  décision 
c  du  mois  de  décembre  1783.  » 

Et  plus  bas,  dans  une  note  : 

<  JSota.Ges  rentes  s'élèvent  après  de  1,300,000  li- 
M  vres,  dont  l'amortissement  au  profit  du  roi  ne 
«  partira  que  de  l'époque  où  leur  total  sera  au- 
«  dessous  d'un  million.  » 

Il  y  a  lieu  de  conjecturer  que  les  rentes  viagères 


(1)  Gomme    les  payements    ne  commençaient  qu'eu 
1785,  cela  donnait  huit  années. 


sont  déjà  au-dessous  d'un  million,  puisque  M.  Le- 
brun, dans  son  rapport  fait  au  nom  du  comité 
des  finances,  partie  seconde  de  la  dette  publique, 
dit  à  la  page  7  :  «  Ainsi  les  rentes  constituées  par 
((  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  ne  sont  plus 
«  que  d'environ  850,000  livres.  » 

Le  comité  des  finances,  ayant  approuvé  ce  rap- 
port, avait  donc  déjà  préjugé  la  légitimité  de  la 
dette. 

5°  Dans  l'aperçu  des  dépenses  des  huit  derniers 
mois  de  1790,  fourni  par  le  premier  ministre,  il 
s'en  explique  ainsi  : 

«  Avant-dernier  payement  sur  le  secours  ci- 
«  devant  accordé  pour  les  dettes  de  Monseigneur 
«  le  comte  d'Artois,  et  pour  lequel  il  y  a  eu  des 
«  engagements  pris  par  des  particuliers,  ci,  .... 
«  1,600,000  livres.  ). 

Le  sieur  Ghalandray  est  précisément  un  des 
particuliers  qui,  à  l'aide  de  beaucoup  d'autres, 
avait  pris  des  engagements,  et  la  manière  dont 
ils  ont  été  contractés  rend  encore,  à  son  égard, 
l'obligation  plus  stricte  et  plus  rigoureuse.  Pour 
en  donner  une  juste  idée,  il  faut  dire  ce  qu'étaient 
en  général  les  faiseurs  de  service,  et  celui  qui  a 
été  fait  en  particulier  par  le  sieur  Ghalandray  et 
associés. 

Les  besoins  de  l'Etat  faisaient  tirer  par  antici- 
pation des  valeurs  sur  les  revenus  de  l'année  sui- 
vante. Faire  un  service  n'était,  à  parler  exacte- 
ment, que  s'obliger  à  fournir  en  comptant  le 
montant  des  valeurs  ou  des  mandats  dont  les 
échéances  étaient  plus  ou  moins  rapprochées  ; 
cette  avance  exigeait  un  salaire  :  il  fallait  donc 
escompter,  et  cet  escompte  se  payait  en  général 
sur  le  pied  de  5  0/0  par  an,  et  de  1  0/0  de  com- 
mission. 

Mais  l'on  doit  dire  aussi  que  les  faiseurs  de 
service  ne  manquaient  jamais,  pour  obtenir  des 
augmentations  ou  des  conditions  plus  favorables, 
de  faire  valoir  la  difficulté  de  se  procurer  des  de- 
niers, l'obligation  de  conserver  oisives  de  grosses 
sommes  pour  faire  les  payements  à  temps,  la 
perte  nécessaire  pour  les  négociations,  les  droits 
a  payer  aux  agents  de  change,  quelquefois  aussi 
l'éloignement  des  lieux  où  les  payements  doivent 
être  faits;  et  par  là  ils  trouvaient  presque  tou- 
jours le  moyen  de  se  faire  accorder  au  delà  de  6  0/0. 
Lorsque  les  sommes  à  fournir  étaient  considéra- 
bles, les  faiseurs  de  service  avaient  des  associés 
et  des  personnes  qui  leur  confiaient  leur  fortune, 
dans  l'espoir  de  participer  aux  bénéfices  du  traité. 
Telle  est  la  position  du  sieur  Ghalandray;  ceux 
qui  croiraient  n'évincer  qu'un  seul  créancier  en 
envelopperaient  vingt  et  trente  autres  dans  sa 
ruine. 

Le  service  entrepris  par  le  sieur  Ghalandray, 
sur  la  confiance  du  Bon  du  roi  pour  le  trésor  de 
M.  lecomte  d'Artois,  était  absolument  calquée  sur 
ceux  qui  se  faisaient  au  Trésor  royal;  il  avait  été 
expressément  convenu  que  toutes  les  valeurs  qui 
lui  seraient  fournies  seraient,  à  leur  échéance,  réu- 
nies ou  acquittées  comptant  au  Trésor  royal  ;  mais 
lorsqu'il  recevait  ces  valeurs,  il  devait  incontinent 
en  remettre  le  montant  au  trésor  du  prince,  eten  re- 
prendre d'autres  dans  la  proportion  des  payements 
dont  il  se  chargeait  :  c'est  par  suite  de  ce  renou- 
vellement successif,  que  les  valeurs  qui  restent 
actuellement  entre  ses  mains  ne  portent  pas  la 
date  de  l'origine  de  son  service. 

D'après  ces  notions,  l'on  doit  voir,  par  le  Don  du 

roi,  que  c'est  vraiment  Sa  Majesté  qui  prend  à  sa 

charge  les  dettes  énoncées  du  comte  d'Artois  ;  aussi 

le  ministre  s'explique-t-il  ainsi  : 

U.  le  comte  d'Artois  demande  que  Votre  Majesté 
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veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de  telles  et 
telles  dettes...  ;  il  parait  indispensable  d'accorder 
les  secours  demandés...  En  même  temps  le  minis- 
tre se  montre  empressé  à  prendre  des  précautions 
pour  que  le  service  du  Trésor  royal  ne  soit  point 
troublé  par  des  demandes  imprévues...  //  lui  pa- 
raît convenable,  pour  soulager  d'autant  plus  les 
finances  deSa  Majesté,  de  nepayer  ces li, 000,000 li- 
vres qu^en  sept  ans;  que  les  effets  sur  le  Trésor 
royal,  payables  auxdites  échéances,  soient  remis 
pour  chaque  année  à  l'administration  de  M.  le 
comte  d  Artois  au  mois  d'octobre,  qui  précédera 
chacune  desdites  années. 

Cette  dernière  condition  détermina  les  faiseurs 
de  service  à  prendre  leurs  précautions;  le  roi  s'é- 
tait à  la  vérité  engagé  à  faire  remettre  des  effets 
payables  au  Trésor  royal,  mais  la  remise  devait 
en  "être  faite  à  l'administration  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois :  par  là  ils  avaient  lieu  de  craindre  de  n'être 
pas  aussi  assurés  de  leur  recouvrement,  que  s'ils 
étaient  nantis  eux-mêmes  de  ces  effets.  C'est  dans 
cette  vue  qu'ils  se  firent  donner  un  Bon  de  M.  le 
comte  d'Artois,  sous  la  date  du  14  mars  1784,  por- 
tant délégation  en  leur  faveur  desdits  effets  (1). 
Le  créancier  qui  n'agit  que  d'après  de  telles  pré- 
cautions, et  sur  la  foi  de  l'ordre  du  roi,  pourrait- 
il  donc  être  trompé? 

Le  sieur  Chaland ray  est  encore  muni  de  trois 
lettres  de  M.  Gojard,  pour  lors  premier  commis 
des  Qnances,  qui  viennent  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions. 

La  première  porte  une  décision  du  ministre, 
pour  que  les  valeurs  du  service  fait  pour  M.  le 
comte  d'Artois  fussent  pavées  comptant  au  Tré- 
sor royal. 

La  seconde  annonce  les  ordres  donnés  au 
caissier  du  Trésor  roval,  en  exécution  de  la  dé- 
cision précédente. 

Par  la  troisième,  en  confirmant  les  arrange- 
ments pris,  on  promet  au  sieur  Chalandray  qu'il 
n'éprouvera  plus  de  difficultés,  et  que  l'on  répa- 
rera l'oubli  que  l'on  avait  fait  d'en  prévenir  M.  de 
Laborde,  pour  lors  garde  du  Trésor  royal  (on  peut 
Yoir  ces  trois  lettres  sous  les  numéros  3,  4  et  5). 

Comment  pourrait-on  donc  mettre  sérieuse- 
ment en  question,  si  l'on  remplira  des  engage- 
ments de  cette  nature,  surtout  dans  les  circons- 
tances actuelles  ?  On  va  voir  que  ces  circonstances 
rendent  de  plus  en  plus  nécessaire  ce  qui  déjà 
est  reconnu  juste. 

En  effet,  l'Assemblée  nationale,  constamment 
pénétrée  des  sentiments  d'amour  et  de  respect 
pour  un  roi  qu'elle  révère,  n'oubliera  jamais  que 
c'est  sur  ses  instances  qu'il  s'est  déterminé  à 
fixer  sa  liste  civile;  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  présup- 
posant que  tous  les  engagements  antérieurement 
souscrits  de  sa  part  seraient  exécutés.  C'est  dans 
cette  persuasion  que  Sa  Majesté,  par  sa  lettre 
du  9  juin,  dit  :  «  Qu'elle  croit  que  les  vingt-cinq 

•  millions  lui  suffiront,  mais  en  observant  qu'il 

•  lui  serait  impossible  d'acquitter  sur  un  fonds 

•  annuel,  limité,  la  dette  arriérée  de  sa  maison, 
«  dont  V Assemblée  a  connaissance;  pourquoi  elle 

•  désire  que  la  nation  comprenne  cet  objet  dans 
«  ses  plans  généraux  de  liquidation.  » 

^  Le  roi  n'a  pas  rappelé  les  engagements  dont  il 
8  agit  ICI,  parce  qu'ils  étaient  connus  de  l'Assem- 
blée par  tous  les  comptes  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentes, tandis  que  la  dette  arriérée  de  sa  maison 
ne  I  était  point,  parce  qu'ils  étaient  présumés 
adoptes,  parce  qu'il  était  tacitement  entendu  que 


(I)  Voyez  ce  Bon,  aux  pièces  justificatives,  a'  2. 


tous  les  engagements  pris  de  sa  part  seraient  ra- 
tifiés et  exécutés. 

Si  la  nation  refusait  aujourd'hui  de  remplir 
ces  mêmes  engagements,  il  faudrait  que  le  roi 
prît  sur  sa  liste  civile,  non  seulement  les 
1,600,000  livres  payables  eu  1790,  et  les  denx 
millions  de  1791,  mais  encore  le  payement  an- 
nuel des  850,000  livres  de  rentes  viagères  jus- 
qu'à leur  extinction  :  ne  craignons  point  de  le 
dire,  on  ne  croit  pas  que  cela  soit  jamais  entré 
dans  le  vœu  et  dans  l'intention  de  l'Assemblée. 

Une  autre  circonstance,  non  moins  grave,  non 
moins  déterminante,  est  le  retrait  qui  a  été  fait 
des  apanages;  la  nation,  en  usant  de  ses  droits, 
voudra  sans  doute  faire  jouir  librement  nos  prin- 
ces de  ce  qui  leur  a  été  accordé  en  remplace- 
ment. 

-Nous  laisserons  de  côté  nombre  de  moyens 
secondaires,  que  la  commission  établie  pour  l'ad- 
ministration des  finances  de  M.  le  comte  d'Artois 
a  fait  valoir  dans  une  lettre  écrite  au  roi  sur 
l'objet  en  question,  qui  a  été  imprimée  et  rendue 
publique. 

Nous  passerons  également  sous  silence  une 
foule  d'objections,  pour  ne  répondre  qu'à  une 
seule. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  que  même  dans 
l'ancien  régime,  une  créance  ne  pouvait  être 
classée  dans  la  dette  publique,  et  approuvée  par 
la  chambre  des  comptes,  qu'après  avoir  été  dû- 
ment enregistrée. 

Rien  n'est  plus  vrai,  en  thèse  générale,  et  dans 
les  choses  soumises  aux  règles  ordinaires;  mais 
pour  être  de  bonne  foi,  on  doit  convenir  que  les 
Bons  du  roi  étaient  acquittés  de  préférence  au 
Trésor  public,  et  se  trouvaient  dispensés,  par 
l'usage,  de  ces  formalités  :  or  l'usage  fait  loi, 
surtout  quand  il  est  consacré  par  les  siècles, 
par  le  silence,  et  par  l'approbation  tacite  de  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  le  modifier  ou  à  l'inter- 
vertir. 

Ainsi  le  roi  a  donc  pu  donner  le  Bon  dont  il 
s'agit;  les  circonstances  sollicitaient  sa  bonté, 
aujourd'hui  la  justice  la  plus  rigoureuse,  les  con- 
venances, notre  amour,  notre  respect  pour  le 
plus  révéré  des  rois  nécessitent  notre  adhésion. 

De  l'exposé  des  faits,  des  titres  et  des  moyens, 
on  doit  conclure  que  la  demande  du  sieur  Cha- 
landray est  juste;  que  ce  n'est  plus  ici  la  créance 
de  M.  le  comte  d'Artois,  mais  celle  de  l'Etat;  que 
le  chef,  le  représentant  de  la  nation,  en  a  fait  la 
sienne  propre;  que  c'est  sur  la  foi  d'un  titre 
avoué,  d'un  titre  légitime,  que  les  particuliers 
ont  fait  ce  service;  que  cet  engagement  a  été 
confirmé  par  son  exécution,  par  les  notables  con- 
voqués, par  tous  les  ministres  qui  ont  succédé  à 
M.  de  Galonné,  et  par  l'Assemblée  elle-même; 
que  la  nation  ne  pourrait  désavouer  ces  dettes 
sans  trahir  ses  principes,  sans  manquer  à  ses 
propres  engagements;  et  pour  tout  dire  enfin,  la 
justice  nous  fait  une  loi  impérieuse  de  ce  que  nos 
seuls  sentiments  pour  le  meilleur  des  rois  nous 
auraient  inspiré;  et  à  tout  rompre,  il  vaudrait 
mieux  mettre  nos  princes  dans  le  cas  d'être  in- 
grats envers  nous,  que  de  cesser  d'être  généreux 
envers  eux. 

Le  comité  des  finances,  déterminé  par  tous  ces 
motifs  et  par  tous  ces  moyens  réunis,  a  proposé 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationnale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances, décrète:  que  les  1,600,000  li- 
vres qui  forment  ravant-dernier  payement  de 
l'entière  liquidation  des  dettes  exigibles,  dont  le 
roi  a  bien  voulu  se  charger  à  l'acquit  de  H.  le  comte 


b 


[Assemblée  nationale.!         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [20  septembre  1790.| 


d'Artois,  et  qui  sont  portés  dans  l'aperçu  des  dé- 
peufcs  des  liuit  derniers  mois  de  l'uiiiée  prc- 
sente  1790,  seront  payées  au  sieur  Chalandray  et 
associé?,  aux  époques  qui  ont  élé  fuées  pour  le 
rembourseoient. 

N"  I. 

Copie  de  la  décision  du  roi,  du  28  décembre  1783, 
pour  le  fmjement  des  dettes  de  M.  le  comte 
d'Artois. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sons  les  yeux  de  Votre 
Majesté  deux  mémoires  qui  lui  ont  élé  présentés 
par  M.  !e  ce mte  d'Artois-,  le  premier,  pour  de- 
mander un  secours  de  qu;itre  millions  dans  le 
courant  de  l'année  1784;  et  le  second,  pour  ob- 
tenir que  Votre  Majesté  veuille  bien  slaïuer  défi- 
nitivement sur  la  libération  totale  de  ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  remisa  Votre 
Majesté  par  M.  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se 
divisent  en  deux  classes  :  1°  les  dettes  exigibles, 
et  2°  les  rentes  viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c'est-à-dire 
des  dettes  eyij^ibles,  y  com]  ris  4,400,000  livres 
d'anticipations,  montait   origi- 
nairement à  la  somme  de 18,500,000  liv. 

Votre  Majesté  a  Lien  voulu 
faire  payer  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, 

En  1781....    1,500,000  1. 
En  1782....    4,000,000 

Etenl783....     2,000,000 

Total 7,500,000  1. 

Sur  celte  somme 
il  y  a  eu  deux  mil- 
lions employés  au 
payement  dès  ren- 
tes viti  gères,  et 
constituées  en  1782 
et  1783  :  ci,  à  dé- 
duire....   2,000,000 

Reste 5,500,000  1. 

Qui  ont  éteint  pareille  somme 
de  dettes  exigibles,  dont 
2,400,000  liv.  d'anticipations, 
ci 5,500,000  liv. 

Reste  à  payer  en  dettes  exigi- 
bles, y  compris  le  restant  des 
anticipations  de  deux  millions.    13,000,000  liv. 

La  seconde  classe  des  dettes 
consiste  dans  908,700  livres  de 
rentes  via;.ères;  et  de  plus,  en 
74,640  livres  de  rentes  au  prin- 
cipal de  1,600,000  livres,  rem- 
boursables par  tiers  en  1789, 
I790et  1791 1,600,000 

Total  général  des  dettes  échues 
et  rentes  remboursables  qui  res- 
tent à  paver  au  moment  actuel, 
non  compris  les  rentes  viagères.    14,600,000  liv. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  que  Votre  Majesté 
Veuille  bien  ordonner  que  ces  14,600,000  livres 
qu'il  n  stera  devoir  au  31  décembre  1783,  tant  en 
capitaux  exigibles,  qu'en  anticipations  et  rentes 
remboursables,  lui  soient  payés  dans  les  termes 


les  moins  éloignés  que  l'ordre  des  finances  de 
Voire  Majesté  pourra  le  pe^rmettre;  et  il  repré- 
sente que  si  ces  termes  étaient  portés  au  delà  dô 
cinq  ans,  il  en  résulterait  des  poursuites  contre 
lui  de  la  part  de  ses  créanciers,  d'autant  plus 
justes  que  ces  mêmes  sommes  leur  sont  dues  de- 
puis six  ans,  et  que  son  admiiiistrittion  n'a  pu 
obtenir  qu'avec  peine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d  Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 
ses  rentes  viagères,  payables  moitié  en  janvier 
(t  février  de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  en 
juillet  et  août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  sera 
fourni  jusqu'à  leur  extinction  par  son  trésorier, 
et  visé  par  le  surintendant  de  ses  linances. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  également  des 
bontés  et  de  la  justice  de  Votre  Majesté  la  ren- 
trée dans  les  adjudications  des  bois  de  Cham- 
pagne, dont  la  propriété  lui  appartient,  el  dont  il 
n'avait  consenti  de  remettre  la  jouissance  entre 
les  mains  de  Votre  Majesté,  que  comme  un  garant 
de  la  résolution  qu'il  avait  annoncée,  de  ne  point 
abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui,  n'est  que  l'exécutioa 
de  la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
lui  l'aire,  non  seulement  défaire  payer  ses  dettes, 
mais  de  le  mettre  à  portée  de  n'en  plus  con- 
tracter à  l'avenir  :  il  ajoute  que  depuis  deux  ans 
ses  recettes  et  dépenses  sont  balancées,  de  ma- 
nière qu'il  n'a  besoin  d'aucune  augmentation 
annuelle  pour  sa  maison  ;  que  son  seul  objet  est 
la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les  som- 
mes qui  lui  ont  été  accordées  n'ont  servi  qu'à  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  à  Vo- 
tre Majesté  par  les  états  qu'il  lui  a  présentés  à  la 
lin  de  chaque  année,  et  qu'il  demande  à  prouver 
également  à  Votre  Majesté,  par  les  états  annuels 
qu'il  lui  remettra,  que  les  nouveaux  secours 
qu'il  sollicite  ne  seront  employés  qu'à  la  libéra- 
tion successive  et  totale  de  ses  dettes,  en  même 
temps  que  Votre  Majesté  aura  la  certitude  que 
dei  uis  le  mois  de  septembre  1781,  il  n'eu  aura 
point  contracté  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  contrôleur  général  a  l'honneur 
d'observer  à  Votre  Majesté  qu'il  est  à  désirer 
qu'elle  veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mé- 
moires de  M.  le  comte  d'Artois,  par  une  seule  et 
et  même  décision.  En  effet,  s'il  importe  à  la  tran- 
quillité de  ce  prince  de  pouvoir  prendre,  avec 
ses  créanciers,  des  arrangements  qui  assurent 
leur  payement,  il  n'est  pas  moins  essentiel,  pour 
l'ordre  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de  maintenir 
dans  ses  finances,  que  toutes  les  administrations 
particulières,  qui  correspondent  à  son  trésor 
royal,  soient  tellement  dirigé/s,  qu'elles  ne  puis- 
sent en  troubler  le  service  par  des  demandes 
imprévues. 

En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les 
objets  de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il 
s'agit,  pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  pour- 
suites de  ses  créanciers,  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  el 
remboursables  à  différentes  époques,  et  au  paye- 
ment de  74,640  livres  de  rentes  constituées,  et  de 
908,700  livres  de  rentes  viagères. 

1°  Il  nse  paraît  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois  un  secours  de  4  millions  pour 
le  service  de  l'année  1874:  un  million  ser- 
vira au  payement  des  rentes  viagères  et  consti- 
tuées ;  et  les  trois  autres  millions,  dont  un  pour 
satisfaire  aux  condamnalioiis  prononcées  au  Par- 
le ment,  et  les  deux  autres  pour  éteindre  les  anti- 
cipations, réduiront  les  14,600,000  livres  dcdet- 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (20  septembra  t790J. 


8" 


178n 

1,600,000  liv 

1786 

1,600.000 

1-87 

1.600,000 

1788 

1 .6(X»,f  00 

1789 

1,600,OJO 

1790 

1,&  0,0110 

1791 

2,000.000 

11,600,000  iiv. 

tes  exigibles    et    de    renies    remboursables    à 
11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Mnjesté,  à  l'é- 
gard de  Cf  6  quatre  millions,  que  les  deux  railli  ms 
destinés  à  éteindre  les  anticipations  ne  ?Ofit  plus 
à  fournir,  parce  que,  dans  le  fait,  le  Tr<?sor  royal 
a  retiré  pour  pareille  somme  d'assi^'nalions  de 
l'adminisiraiio;!  de  M,  le  comte  d'Artois,  au 
moyen  de  quoi  il  n'y  aura  à  donner  que  les  deux 
autres  millions  pour  les  renies  viagèros  et  les 
condumiiationsau  parlement,  lesquels  encore  ne 
seront  payai. les  que  de  mois  en  mois  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  prochaine;  de  m:inière  que  le 
service  du  Trésor  royal  n'en  souffrira  pas. 

2°  Au  lieu  de  diviser  en  cinq  années  ulté- 
rieures, comme  le  demande  M.  le  comte  d'Artoi?, 
le  pavement  des  11,600,000  livres  restant,  dont 
dix  des  dettes  échues,  et  1,600,000  livres  de  prin- 
cipal de  rente,  remboursable  par  tiers  en  1789, 
1790  et  1791,  il  me  paraîtrait  convenable,  pour 
soulager  d'autant  plus  les  tioances  de  Votre  Ma- 
jesté, de  ne  payer  ces  11,600,000  livres  qu'en 
sepl  années, 

'     Chacnno  de   ces    sommes 
payable  en  espèces  ilans  les 
mois  de  mars,  avril,  juin,  sep- 
tembre,   octobre,    novembre 
Savoir  :  et  décembre,  à  raison  d'un 

buitième,  c'est-à-dire  à  rai- 
En  178n  1,600,000  liv.  sonde  200,000  livres  par  cha- 
cun desdils  huit  mois  pour 
les  six  premières  années;  et 
de  2o0,000  livres  pour  la  der- 
nière ;  et  les  effets  sur  le  Tré- 
sor royal,  payables  auxdites 
échéances,  seront  remis  pour 
chaque  année  à  l'administra- 
tion de  M.  le  comte  d'Artois, 
au  mois  d'octobre  qui  pré- 
cédera chacune  desdites  an- 
nées. 

S*"  Il  paraît  enraiement  nécessaire  de  pourvoir 
au  payement  des  renies  viagères  et  cmètiluées, 
qui  font  partie  de  l'état  des  dettes,  fourni  par 
M.  le  comte  d' Artois. Le  payement  pourra  en  être 
fait  à  l'administration  de  ce  prince  à  chaque  se- 
mestre, dans  les  mois  dejanvier,  février,  juillet  et 
aoiitde  chaque  année,  suivant  l'état  détaillé  qui 
en  sera  remis  au  Trésor  royal,  pour  l'année  1785, 
et  suivant  l'état  des  extinctions,  ou  un  certiticiit 
négatif  à  chaque  semestre  des  années  ultérieures, 
jusqu'à  lexiinclion  totale  de  ces  rentes. 

4°  Eofin,  le  mè  ne  sentiment  qui  enpage  Votre 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comtfi  d'Ar- 
tois, paraît  devoir  la  porter  à  i;e  poi'it  insister 
sur  la  cession  des  bois  de  Champagne,  dont  la 
propriété  est  le  seul  patrimoine  que  ce  prime 
puisse  laisser  à  ses  enfants;  et  lorsque  Votre  Ma- 
jesté s'est  déterminée  à  faire  des  acquisitions  au 
profil  de  Monsieur,  il  est  naturel  de  croire  qu'eile 
ne  voudra  pas  priver  M.  le  comte  d'Artois  de 
celles  qui  lui  sont  udies  :  en  conséquence,  il  sera 
donné  ordre  à  l'administration  des  domaines  et 
bois  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince  des  deux 
dernières  adjudications  et  des  suivantes. 

Voire  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrange- 
ment, la  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Ariois 
se  trouve  divisée  en  deux  parties,  dont  l'une, 
^"i^^t  celle  des  dettes  exigibles,  montant  à 
14,600,000  livres,  ne  sera  acquittée  qu'en  huit 
années;  et  l'autre,  consistant  en  rentes  viagières, 
s  éteindra  successivement  en  vingt-cinq  ou  trente 
ans,  suivant  le  cours  ordinaire  nés  pr  habilités; 
€n  sorte  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  l'acquit- 
tement total  ne  s'effectuera  que  dans  l'espace  de 


trente  années;  ce  qui  me  parait  conforme  au  dé- 
sir de  Votre  Miije.sié.  Eiîe  voit  aussi  que  les  huit 
années  qui  termineront  la  libération  absolue  de 
M.  le  comte  d'Artois  seront  infinitoent  moins 
fort*  s  que  cellfs  qui  précèJent;  et  qu'au  moyen 
de  l'allention  de  diviser  le  secours  de  chaque  an- 
nées en  douze  payements,  dont  les  plus  considé- 
rables n'excéderont  pas  250,000  livres  par  mois, 
cet  arrangement  sera  moim  onéreux  au  Trésor 
royal. 

Si  Vo're  Majesté  approuve  ces  dispositions 
ainsi  qu'elle  m'a  déjà  fait  l'honneur  de  me  le 
dire,  je  la  eupplie  de  les  revêtir  de  son  approba- 
tion, ainsi  que  les  conditions  qu'elle  m'a  chargé 
d'y  ajouter;  savoir  : 

1°  Que  le  secret  sera  gardé  sur  le  détail  du 
prési  ni  arrangemeiit  ; 

2°  Que  pour  s'assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Artois  ne  retomberont  plus  dans  le 
même  dérangement,  et  ne  pourront  |.lus  en  au- 
cun cas  devenir  à  charge  au  Trésor  royal,  ce 
prince  s'occupera  des  moyens  de  prévenir  tout 
excédent  de  dépense,  et  môme  de  préparer  des 
ressources  pour  l'avenir,  par  la  plus  grande 
attention  à  diminuer  les  dépenses  des  dilférents 
départements  de  sa  maison,  et  notaqpment  de 
l'écnrie,  qui  doit  être  réduite  à  son  état  origi- 
naire; 

3°  Qu'au  même  effet  M.  le  comte  d'Artois  con- 
tinuera de  remettre,  chaque  année,  à  Votre  Ma- 
jesté un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 

4°  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire 
aucune  acquisition  de  terres,  sans  le  consente- 
ment de  Votre  Majesté. 

Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 

Et  au-d££S0U3  :  pour  amplialion, 

Signé  :  DE  Calonxe. 

N"  II. 

Copie  du  bon  de  M.  le  comte  d'Artois,  du  14  mars 
1784,  portant  délégation  en  faveur  du  sieur  de 
Chalandray. 

Monseigneur  m'avait  fait  l'honneur  de  me  pré- 
venir, qu'en  conséquence  des  arrangements  qi£) 
le  roi  avait  bien  voulu  prendre  pour  sa  libéra- 
tion, le  ministre  des  finances  avait  autorisé 
MM.  de  Montchevrel  et  de  Chalandray,  receveurs 
généraux  des  finances,  à  se  charger  d'une  par- 
ue du  service  du  trésor  de  Monseigneur,  jus  |u'à 
ce  qu'ils  pussent  être  remboursés  s"ur  les  sommes 
annuelles  que  le  roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à 
Monseigneur  jusqu'en  1791. 

Monseigneur  connaît  l'honnêteté  et  le  zèle  de 
M.  de  Montchevrel,  qui  a  l'honneur  de  lui  être 
attaché.  M.  de  Chalandray  jouit  également  de  la 
réputation  la  mieux  méritée.  Us  "doivent  com- 
mencer le  service  du  trésor  de  Monseigneur,  le 
II, ois  prochain,  à  raison  de  trois  millions  dans 
le  cours  de  cinq  mois,  et  qui  serviront  à  éteinilre 
pareille  somme  d'assignations,  tirées  originaire- 
ment par  le  Trésor,  et  qui  successivement  reoou- 
velées,  échoient  dans  ces  mêmes  cinq  mois. 
Dans  l'horrible  gêne  où  sont  les  tinances  de  Mon- 
seigneur, c'est  au  moins  une  première  satisfac- 
tion d'avoir  sorti  des  mains  du  public  cette  quan- 
tité énorme  d'assignations,  qui  ne  se  faisaient  à 
la  Bourse,  mois  par  mois,  qu'avec  la  plus  grande 
peine,  et  dès  lors  avee  les  plus  grands  sacrifices. 
Toutes  les  affaires  de  Monseigneur  se  trouveront 
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concentrées  dans  les  mains  de  MM.  de  Montclie- 
vrel  et  de  Chalandray  pour  une  partie,  et  pour 
l'autre  dans  celles  de  MM.  le  Gouteulx,  du  Molay 
et  de  la  Noraye.  Leur  remboursement  se  fera 
dans  les  années  1788,  1789,  1790  et  1791  sur  les 
1,600,000  livres  de  ces  trois  premières  années,  et 
les  2  millions  de  la  dernière  portés  dans  la  déci- 
sion du  roi.  Mais  pour  cela  il  est  absolument  né- 
cessaire que  Monseigneur  tienne  ses  résolutions 
pour  la  réduction  de  sa  cassette  et  de  son  écu- 
rie. Je  ne  cesserai  de  lui  rappeler  que  se  sont 
les  seuls  objets  qui  ont  introduit  le  désordre 
dans  ses  iinances,  et  qui  le  perpétueraient,  si 
Monseigneur  n'écoutait  pas  les  justes  représen- 
tations que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  et  qui  ne 
sont  dictées  que  par  mon  respectueux  attache- 
ment à  sa  personne. 

Au  bas  :  écrit  de  la  main  de  Monseigneur  est 
Bon. 

Pour  ampliation  : 

Signé  :  VERDUN. 

Nota.  Il  faut  observer,  qu'en  finances,  le  plan 
présenté  par  un  ordonnateur  et  approuvé  par  le 
roi  ou  le  prince,  vaut  le  mandat  et  la  délégation 
formelle,  connus  des  jurisconsultes. 

N°  III. 

Paris,  11  avril  1784. 

J'ai  pris,  Monsieur,  vendredi  dernier,  les  ordres 
du  ministre,  sur  l'échange  que  vous  avez  de- 
mandé des  récépissés  de  M.  Bourboulon  (il  était 
alors  le  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois)  con- 
tre des  valeurs  du  Trésor  royal.  Il  m'a  chargé 
d'autoriser  le  Trésor  royal  à  recevoir  pour 
comptant  ces  récépissés  lorsque  leur  échéance 
ne  passerait  pas  trente  jours;  mais  il  n'a  pas 
jugé  devoir  se  prêter  à  la  demande  que  vous 
avez  faite  pour  l'échange  des  valeurs.  Celles  du 
Trésor  royal  lui  sont  absolument  nécessaires,  soit 
pour  les  négocier  dans  le  besoin,  soit  pour  les 
donner  à  l'avance  aux  trésoriers  généraux  qui 
ont  des  dépenses  à  faire  dans  les  provinces. 

Je  serai  demain  malin  à  vos  ordres,  comme 
vous  le  désirez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  GOJARD, 


N"  IV. 

Paris,  le  23  septembre  1784. 

Je  viens.  Monsieur,  d'envoyer  à  M.  Ghenot  (alors 
caissier  du  Trésor  royal)  la  note  des  payements 
à  faire,  chaque  mois,  au  trésorier  de  monseigneur 
le  comte  d'Artois;  je  lui  marque  en  même  temps 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  les  récé- 
pissés du  trésor  de  ce  prince,  qui  n'auront  que 
trente  jours  à  courir,  et  qu'il  vous  en  fournira 
la  valeur  en  argent. 

Je  joins  ici  le  double  de  l'état  que  j'adresse  à 
M.  Ghenot. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Sig7ié  :  GojARD. 


K°  V. 

Autre  du  9  mars  1786. 
Je  me  rappelle  parfaitement,  Monsieur,  l'arran- 


gement que  nous  avons  fait,  relativement  au  ser- 
vice dont  vous  vous  êtes  chargé  pour  le  trésor  de 
monseigneur  le  comte  d'Artois. 

Je  verrai  demain  M.  de  la  Borde  deMérevilleà 
ce  sujet,  et  je  vous  promets  que  vous  n'éprouve- 
rez plus  de  difficulté;  je  vous  avoue  que  j'avais 
oublié  de  l'en  prévenir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  GoJARD. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  le 
rapport  de  M.  Vernier. 

M.  €ainiis.  Je  me  permets  d'élever  quelques 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  créance  de  M.  dû 
Ghalandray  parce  qu'étant  un  jour  au  comité  des 
finances,  pendant  qu'il  s'y  trouvait  également, 
je  lui  ai  demandé  de  prouver  qu'il  avait  réel- 
lement fait  les  avances  dont  il  demande  le  rem- 
boursement; or,  il  a  gardé  le  silence.  Mais,  puis- 
qu'on veut  s'occuper  de  cet  objet,  je  demande  : 
1°  l'impression  du  rapport;  2°  que  M.  de  Ghalan- 
dray soit  tenu  dénommer  les  personnes  qui,  con- 
curremment avec  lui,  ont  fait  les  avances  dont 
il  réclame  le  payement  ;  3°  que  l'on  y  joigne  les 
pièces  qui  prouvent  que  ces  avances  ont  été  fai- 
tes; 4°  qu'il  soit  dressé  un  état  exact  de  l'actif 
et  du  passif  des  affaires  de  M.  d'Artois;  5°  qu'il 
y  ait  huit  jours  d'intervalle  depuis  l'époque  de 
l'impression  et  de  la  distribution  des  rapports 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  discuté. 

M.  lioys.  La  nation  ne  devant  pas  acquitter  la 
partie  des  dettes  de  M.  d'Artois  dont  le  roi  ne 
s'est  pas  chargé,  l'état  demandé  par  M.  Gamus  est 
inutile. 

M.  Malouet.  M.  Camus  et  M.  Loys  oublient  que 
M.  d'Artois  doit  être  considéré  comme  créancier 
de  l'Etat,  attendu  ses  droits  à  la  succession  mobi- 
lière du  feu  dauphin  son  père,  ainsi  que  du  feu 
roi  et  de  la  feue  reine. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
M.  Gamus.  Elle  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
sera  imprimé,  que  l'on  y  fera  connaître  les  asso- 
ciés et  co-inléressés  de  M.  de  Ghalandray; 

«  Que  l'on  y  joigne  les  preuves  que  M.  de  Gha- 
landray et  ses  co-associés  ont  fait  les  services  et 
avances  dont  il  est  mention  dans  le  rapport; 

€  Que  l'on  produise  l'état  actuel  de  l'actif  et  du 
passif  des  affaires  de  M.  d'Artois; 

«  Qu'il  y  ait  huit  jours  d'intervalle  entre  la  dis- 
tribution du  rapport  et  des  pièces  jointes,  et  la 
discussion  qui  sera  faite  de  ce  rapport  dans  l'As- 
semblée. » 

(Voyez  aux  annexes  de  la  séance,  page  94,  le 
supplément  de  rapport  par  M.  Vernier,  sur  le 
payement  des  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  fait 
en  conformité  du  décret  ci-dessus.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  projets  concernant  l'armée  et 
des  rapports  du  comité  militaire  sur  cette  matière. 

M.  Alexandre  de  Lametli  monte  à  la  tri-' 
bune  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  Vadmis- 
sion  et  V avancement  dans  l'armée.  (Voy.  plus 
haut  ce  rapport  inséré  aux  annexes  de  la  séance 
d'hier  19  septembre). 

M.  le  Président  interrompt  la  lecture  du 
rapport  pour  annoncer  à  l'Assemblée  une  lettre- 
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du  ministre  de  la  marine,  relative  à  de  nouveaux 
troubles  arrivés  à  Brest. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre,  avec  les  pièces 
qui  y  sont  jointes,  aux  comités  des  recherches, 
de  marine  et  des  colonies,  pour  en  faire  le  rap- 
port à  une  séance  extraordinaire  qui  est  indiquée 
pour  ce  soir. 

M.  Alexandre  de  Lanieth  reprend  et  achève 
la  lecture  de  son  rapport.  (Ce  rapport  est  fré- 
quemment interrompu  par  des  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  décret. 

Après  quelques  courtes  observations  les  articles 
suivants  sont  décrétés  : 


AVANCEMENT  MILITAIRE. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'avance- 
ment aux  différents  grades  militaires  aura  lieu 
dans  la  forme  et  suivant  les  règles  indiquées  ci- 
après. 

TITRE  PRE.MIER. 

Nomination  aux  places  de  sous-officiers. 

«  Art.  1".  L'on  comprendra,  à  l'avenir,  dans 
la  dénomination  de  sous-officiers  dans  l'infante- 
rie, les  sergents- majors,  les  sergents,  les  capo- 
raux-fourriers et  les  caporaux. 

«  Dans  la  troupe  à  cheval,  les  maréchaux  des 
logis  en  chef,  les  maréchaux  des  logis,  les  bri- 
gadiers-fourriers et  les  brigadiers. 

Nomination  des  caporaux  et  des  brigadiers. 

<-  Art.  2.  Les  caporoux  dans  l'infanterie,  et  les 
brigadiers  dans  la  troupe  à  cheval,  présenteront 
chacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  ou  ca- 
valiers de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal  ou  de 
brigadier. 

«  Art.  3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

«  Art.  4.  Il  sei:a  formé  une  liste  de  tous  les  su- 
jets choisis  par  les  capitaines. 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral ou  de  brigadier  dans  une  compagnie,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choisira  trois  sujets 
dans  la  liste. 

«  Art.  6.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-des- 
sous de  moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera 
fait  une  nouvelle,  en  suivant  les  mêmes  procé- 
dés. 

Nomination  des  caporaux  et  brigadiers- fourriers. 

«  Art.  8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
ou  de  brigadier-fourrier  dans  une  compagnie,  le 
capitaine  de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous 
les  caporaux  ou  brigadiers,  et  parmi  tous  les 
soldats  ou  cavaliers  du  régiment,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service,  le  sujet  qui  devra  la  rem- 
plir. 

«  Art.  9.  Les  sergents-majors  et  les  sergents 


dans  l'infanterie,  les  maréchaux  des  logis  en 
chef,  et  les  maréchaux  des  logis  dans  la  troupe 
à  cheval,  présenteront  chacun  à  leur  capitaine 
celui  des  caporaux  ou  brigadiers  qu'ils  jugeront 
le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  sergent 
ou  de  maréchal  des  logis. 

«  Art.  10.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

«  Art.  11.  11  sera  formé  une  liste  de  tous  les 
sujets  choisis  par  les  capitaines. 

«  Art.  12.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent ou  de  maréchal  des  logis  dans  une  compa- 
gnie, le  capitaine  de  cette  compagnie  choisira 
trois  sujets  dans  la  liste. 

«  Art.  13.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  occuper  la  place  va- 
cante. 

Nomination  des  sergents-majors  et  des  maréchaux 
de  logis  en  chef. 

«  Art.  14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent-major ou  de  maréchal  de  logis  en  chef,  les 
sergents-majors  et  les  maréchaux  des  logis  en 
chef  du  régiment  présenteront,  chacun  pour  la 
remplir,  un  ^ergeot  ou  maréchal  des  logis  de 
leur  compagnie,  et  il  en  sera  formé  une  liste. 

«  Art.  15.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 
place  de  sergent-major  ou  de  maréchal  de  logis 
on  chef  sera  vacante,  choisira  trois  sujets  sur  la 
liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par  les 
sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  en  chef. 

«  Art.  16.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante. 


Nomination  des  adjudants  dans  l-e  cas  où,  les  trois 
suffrages  seraient  divisés  prépondéramment  à 
la  voix  du  colonel. 

«  Art.  17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, les  officiers  supérieurs  réunis  nommeront 
à  la  pluralité  des  voix,  parmi  tous  les  sergents 
ou  maréchaux  des  logis  du  régiment,  celui  qui 
devra  la  remplir. 

«  Art.  18.  Les  sergents  ou  maréchaux  des  logis 
nommés  aux  places  d'adjudants,  concourront,  du 
moment  de  leur  nomination,  avec  les  sous-lieu- 
tenants (sans  cependant  être  brevetés),  pour  ar- 
river à  la  lieutenance,  et  ils  pourront  rester 
adjudants  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  y 
porte. 

«  Art.  19.  Lorsqu'un  sergent  ou  maréchal  des 
logis,  moins  ancien  que  les  adjudants,  sera  fait 
sous-lieutenant,  les  adjudants  jouiront,  en  gra- 
tification, par  supplément  d'appointements,  des 
appointements  du  grade  de  sous-lieutenant. 

TITRE  II. 

NOMINATION  AUX    PLACES  D'OFFICIERS. 

Nomination  au  grade  d'officiers. 

«  Art.  1".  11  sera  pourvu  de  deux  manières 
aux  emplois  de  sous-lieutenants,  lesquels  seront 
partagés  entre  les  sujets  qui  auront  passé  par  les 
grades  de  soldats,  cavaliers  et  de  sous-ofhciers; 
et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au  grade 
d'officier,  après  avoir  subi  les  examens  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 
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«  Art.  2.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenants 
vacantes  par  régiment,  il  en  sera  donné  une  aux 
sous-ol'ficiers. 

«  Art.  3.  Les  places  de  sous-lieutenants  desti- 
nées aux  sous-ofiiciers  seront  données  alteruati- 
vement  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

«  Art.  4.  L'ancienneté  se  prendra  sur  tous  les 
serpents  et  maréchaux  des  logis,  indistinctement, 
au  delà  de  leur  nomination, 

«  Art.  5.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les 
eergents  ou  maréchaux  des  logis,  et  il  sera  l'ait 
par  tous  les  ol'liciers  et  officiers  supérieurs,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  6.  Quant  aux  autres  places  de  sous-lieu- 
tenanls,  il  y  sera  pourvu  par  le  concours, d'après 
des  examens  publics,  dont  le  mode  sera  déter- 
miné par  un  décret  particulier. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenants. 

«  Art.  7.  Les  sous-lieutenants  de  toutes  les  ar- 
mes, sans  aucune  exception,  parviendront,  à  leur 
tour  d'ancienneté  dans  leur  régiment,  aux  em- 
plois de  lieutenants. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 

«  Art.  8.  Les  lieutenants  de  loules  les  armes, 
sans  aucune  exception^  parviendront,  à  leur  tour 
d'ancienneté  dans  leur  régiment,  aux  emplois  de 
capitaine. 

Nomination  aux  places  de  quartiers- maîtres. 

«  Art.  9.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis 
par  les  conseils  d'administration  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

«  Art.  10.  Les  quartiers-maîtres,  pris  parmi  les 
sous-olliciers,  auront  le  rang  de  sous-lieutenants; 
ils  conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi 
les  officiers. 

«  Art.  11.  Les  quartifrs-niaîtres  suivront  leur 
avancement,  dans  les  différents  grades,  pour  le 
grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titu- 
laires, ni  avoir  de  commandement,  mais  jouis- 
sant en  gralificaiion  (t  par  supplément  d'appoin- 
teraent,  de  ceux  attribués  aux  différents  grades 
■oii  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant-colonel. 

«  Art.  12.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine 
^  celui  de  lieutenant-colonel,  par  l'ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

«  Art.  13.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel,  soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du 
roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  toute  l'arme;  et  à 
la  guerre,  le  tour  d'ancienneté- sera  sur  le  régi- 
ment. 

«  Art.  15.  LlnFanterie  française  formera  une 
arme. 

«  L'infanterie  étrangère  et  suisse  formeront 
chacune  une  arme.  ' 

*  Les  troupes  à  cheval  indistinctement  forme- 
ront une  s(  uie  arme. 

«  L'artillerie  et  le  giénie  formeront  deux  armes 
différentes. 

«  Art.  1 5.  Sur  trois  places  de  lieutenan  Is-colonels, 
vacantes  daus  une  arme,  deux  seront  données 
aux  plus  anciens  capitaines  <?n  activité  de  l'arme, 


et  la  troisième  par  le  choix  du  roi,  à  un  capi- 
taine en  activité  dans  cette  arme  depuis  deux  ans 
au  moins.  » 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
aura  ce  soir  une  séance  extraordinaire  à  six 
heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE   M.   BUREAUX. 

Séance  du  lundi  20  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  secrétaires âonne  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Marmande, 
contenant  le  procès-verbal  du  pacte  d'union  fédé- 
ratif  opéré  le  14  juillet  dernier,  entre  tous  les  ci' 
toyens  de  cette  ville.  Ils  demandent  la  conserva- 
tion de  sou  couvent  des  Capucins,  dont  l'utilité 
se  fait  journellement  sentir  aux  habitants. 

Délibération  du  bataillon  de  Sainl-S;>veiin,  qui, 
profondément  affligé  des  bruits  qui  circulent  de- 
puis quelijues  jours  dans  la  capitale,  déclare  que, 
toujours  fidèle  à  son  serment,  ne  se  laissant  in- 
timider ni  égarer  par  les  factions  d'aucun 
genre,  marchant  avec  confiance,  sous  les  ordres 
de  son  général,  au  but  unique  de  la  lib  rlé  cons- 
titutionnelle, il  redoublera  de  zèle  pour  la  pro- 
tection de  la  loi  et  pour  la  défense  de  ceux  qui 
en  seront  les  organes. 

Adresses  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Vannes,  département  du  Morbihan,  et  lie  celui 
du  dictict  de  Crest,  département  de  In  Drôrae, 
contenant  l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à  ceux 
qui  concernent  l'ordre  judiciaire. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bar-le-Duc,  qui,  après  avoir  mûrement 
examiné  les  avantages  et  les  inconvéniiMits  qui 
résulteraient  de  l'émission  de  deux  n)illiards 
d'assignats  sans  intérêt,  a  voté  pour  c>A\e  émis- 
sion, jiensant  que.  sans  cette  opération  in-élimi- 
naire,  ia  vente  des  biens  nationaux  éprouverait 
des  relards  et  des  difficultés  nuisibles  a  la  chose 
publique;  que  c'était  un  moyen  sûr  d'attacher 
presque  tous  les  Français  aii  maintien  do  la 
Constitution,  et  de  faire  sortir  le  commerce  de 
l'inertie  dans  laquelle  il  languit  depuis  long- 
temps. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce  que 
lé  roi  a  donné  sa  ganclion  aux  décrets  ci-dessous 
mentionnés. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  17  de  ce  mois  : 

«  1°  Au  décr(  t  de  l'Assemblée  nalioniik',  du  11 , 
concernant  le  sieur  Trouard,  ci-devant  de  Rioi- 
les; 

«  2»  Le  18,  au  décret  du  4,  portant  que  le  trai- 
tement de  2,000  livres  accordé  à  la  dame  Goulea- 
ceau,  lui  sera  conservé  par  provision; 

«  3°  Au  décret  du  9,  suivi  d'une  instiuction  re- 
lative au  payement  des  différentes  dépenses  qui 
ont  été  faites  en  exécution  des  lettres  de  convo- 
caiion  du  24  janvier  1789,  ou  à  leur  occasion, 
pour  la  tenue  des  assemblées  primaires; 
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«  40  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
Tille  de  MoDlliivilliers  est  définitivement  le  siège 
de  l'administration  de  district; 

a  5°  Au  décret  du  même  jour  portant  que  les  pro- 
testants de  la  confession  d'Ausabourg,  habitant 
les  quatre  terres  de  Blamont,  Ciémont,  Héricourt 
et  Cbâtelot,  continueront  désormais  à  jouir  de 
l'exercice  public  de  leur  culte  dans  l'éttndue  de 
ces  quatre  terres; 

«  6"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  Pri- 
va» est  définiiivenjent  chef-lieu  de  l'administration 
du  département  de  l'Ardèche; 

«  7°  Au  décret  du  1 1 ,  portant  que  la  caisse  d'es- 
compte versera  au  Trésor  public  la  somme  de 
20  millions; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Goulances  est  défiiiiliveraent  le  S'ège  de 
l'administration  du  département  de  la  Manche; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
Rodez  est  doliijitivement  le  siège  de  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Aveyron; 

t  10°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
citoyens  actifs  des  cantons  de  Saint-Pargoire  et  de 
Cessenon  se  réuniront  en  assemblées  primaires 
pour  nommer  des  électeurs,  lesquels  concourront 
avec  ceux  de  leurs  districts  respectifs,  à  la  nomi- 
nation des  juges  et  à  toutes  autres  opérations; 

•  tl°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  loge- 
ments, à  bord,  des  sous-lieutenants  de  vaisseaux, 
et  à  l'embarquement,  sur  les  vaisseaux,  des  offi- 
ciera militaires  attachés  aux  mouvements  des 
ports; 

«  12*  Au  décret  du  12,  concernant  le  cocrs 
ées  assignats  ou  promesses  d'assignats; 

«  13°  Au  décret  da  mêoic  jour,  conccrnaDl  le 
régiment  de  Guienne; 

«  ik"  Au  décret  du  14,  par  lequel  l'Assemblée 
déclare  que  le  directoire  du  département  du  Gard, 
et  scus  lui  le  directoire  du  district  de  Nîmes,  ren- 
treront dans  l'exercice  du  droit  de  requérir  les 
troupes  réglées  et  les  gardes  nationales  p<iurren- 
4ier  réiablisfenrent  de  la  tranquillité  publiqoedans 
Ja  ville  de  Nîmes  et  ses  environs.  » 

A  légaixl  du  décret  des  13  et  14,  concernant 
les  chasses.  Sa  Majesté  se  borne  aux  droits  assurés 
-à  tous  les  citoyens  sur  leurs  propriétés.  Ainsi  ses 
plaisirs  ne  pourront  être,  sous  aucun  rapport, 
considérés  comme  onéreux  à  personne. 

Le  roi  a  doi.né  des  ordres  pour  faire  informer 
sur  les  dommages  dont  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Seine-et-Marne  ont  porté  plainte 
à  l'Asseinblée,  et  pour  qu'il  y  soit  fait  droit  suivant 
les  règles  de  la  justice. 

Cette  plainte,  au  surplus,  sera  la  dernière  de  ce 
genre  qu'on  sera  dans  le  cas  de  porter.  Sa  Majesté, 
n'ccoutiint  que  son  désir  du  bonheur  et  de  la 
tranquillité  du  peuple,  a  pris  dans  sa  bonté  les  me- 
sures les  plus  eificacts  pour  détruire  jusqu'aux 
prétextes  Uiême  les  moins  fondés  des  inquiétudes 
qu'on  pourrait  lui  donner  à  l'occasion  des 
chasses. 

Signé:  Champion  de  Cicé, 

archevêque  de  Bordeatix. 

Paris,  ce  19  septembre  1790. 

M.  de  Boissy  d'Anglas  fait  part  d'une  déli- 
bération par  laquelle  le  directoire  du  district  d'An- 
nonay  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  «n  mande- 
ment de  la:  che  vèque  de  Vienne  (Voy.  ce  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

L'orateur  s'écrie  qu'il  est  temps  d'arrêter  le  zèle 
fanatique  de  quelques  prêtres.  (De  violents  mur- 
mures mterrompetil). 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  répéler;  il  n'y 
a  qu'à  décider  si  le  mandement  sera  renvoyé  au 
comité  des  rapports. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

La  municipalité  de  Carcassonne  renouvelle  sa 
soumission  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux, 
jusqu'à  concurrence  de  4  millions. 

Celte  offre  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Si  l'Assemblée  le  désire, 
je  vais  lui  rendre  compte  des  détails  de  la  pompe 
funèbre  à  laquelle  une  députalion  de  ses  membres 
a  assisté  ce  matin.  Celte  députation  a  été  reçue 
par  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  à  la  porte 
des  Tuileries.  Arrivée  près  du  champ  de  la  fé- 
dération, elle  a  été  introduite  par  l'Ecole  militaire  ; 
on  lui  a  donné  la  |)Iace  d'honneur...  iQnel(^ues 
éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  le  côté  droit.) 
Si  ceux  qui  m'interrompent  avaient  assisté  à  cette 
cérémonie  touchante  et  majestueuse,  il^  seraient 
pénétrés  d'un  respect  qie  le  sujet  seul  de  mon  ré- 
cit devrait  leur  inspirer,  et  qui  me  permettrait 
de  continuer  le  rapport  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  faire.  Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  impo- 
sante chez  les  anciens.  Elle  a  porté  dans  l'âme  de 
tous  les  spectateurs  une  impression  douloureuse 
et  profonde  :  le  champ  de li  fédération  était  teoda 
de  noir;  c'est  dans  le  même  lieu  que  l'on  a  va, 
il  y  a  deux  mois,de>  citoyens-soldats  braver  avec 
joie  les  éléments.  C'est  là'  qu'on  les  revoyait  tris- 
tement attachés  sur  un  appareil  funéraire  et  que 
le  tumulte  d'un  camp  était  remplacé  par  le  silence 
des  tombeaux.  Au  milieu  de  cette  assemblée  im- 
posante, une  musique  guerrière  faisait  entendre 
des  sons  plaintifs.  On  voyait  la  France  éplorée  te- 
nant dans  ses  mains  l'inscription  suivante  :  Pour 

la  patrie  et  pour  la  loi La  douleur  était  dans 

tous  les  cœurs.  Il  faudrait  l'avoir  moins  sentie 
pour  la  mieux  peindre. 

M.  d'HarAmbiire,  membre  du  comité  de  li- 
quidation, demande  que  l'Assemblée  nationale 
noojme  un  tribunal  auquel  le  trésorier  de  la  ma- 
rine, seul  comptable,  fasse  recevoir  ses  comptes, 
qui  sont  en  retard  depuis  1774,  pour  les  colonies, 
et  depuis  1776,  pour  la  marine,  et  qu'on  ôte  de 
l'arriéré  It  s  lettres  de  change  qui  servent  à  payer 
les  fournisseurs  de  la  marine. 

M.  de  L.a  Rochefoncauld,  président  du  co- 
mité de  liquidation,  répond  que  ce  comité  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  laisser  faire  le  rapport  re- 
latif à  cet  arriéré,  attendu  que  la  comptabilité  de 
la  marine  n'est  pas  encore  en  règle. 

M.  Arthur  Dillon  propose,  à  cet  égard,  le 
décret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  1°  Que  le  ministre  sera  tenu  de  fournir  immé- 
diatement l'état  de  ce  qui  est  dû  aux  colonies; 

«  2"  Les  moyens  qu'il  croit  avoir  pour  acquitter 
cette  dette; 

<  3°  Les  raisons  qui  ont  pu  l'engager  à  tenir 
caché  jusqu'à  présent,  â  l'Assemblée  nationale, 
l'état  de  détresse  et  de  nécessité  où  se  trouvent 
ces  colon  es,  faute  de  pavement; 

a  4»  Qu'il  fournisse  l'élat  des  pertes  qu'à  sup- 
portées la  nation,  par  le  discrédit  où  sont  tombées, 
depuis  1788,  les  lettres  de  change  sur  le  Trésor 
royal.  » 

Divers  membres  demandent  le  renvoi  de*  deui 
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motions  au  comité  de  liquidation  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

(L'Assemblée  reste  quelque  temps  dans  l'inac- 
tion parce  que  le  rapporteur  sur  l'affaire  de  Brest 
n'est  pas  encore  prêt). 

M.  l^a  Rcvcillcre  de  Licpeaux  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  commune  d'Angers  en  faveur 
de  l'émission  des  assignats  et  annonce  de  nom- 
breuses signatures. 

M.  Riche.  Je  demande  la  lecture  du  nom  des 
signataires. 

M.  lia  Rcveîllcrc.  L'adresse,  en  réalité,  n'est 
pas  signée,  mais  on  doit  m'envoyer  une  longue 
liste  des  adhérents. 

M.  le  Président.  Les  comités  réunis  chargés 
d'examiner  Vaffaire  de  Brest  sont  prêts  à  vous  ren- 
dre compte  de  leur  travail.  Le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Curt,  au  nom  des  comités  de  marine, 
des  colonies  et  des  recherches.  Vous  avez  entendu 
ce  matin  la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine,  qui  vous  rend  compte  d'un  événe- 
ment arrivé  a  Brest.  Vos  comités  se  sont  retirés, 
conformément  à  votre  décret,  pour  examiner 
cette  affaire,  et,  après  avoir  lu  avec  attention  les 
pièces,  ils  ont  décidé  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  lire.  Ils 
ont  cru  nécessaire  avant  tout  devons  donner  lec- 
ture de  la  lettre  de  M.  d'Albert  à  M.  de  La  Luzerne. 


Extrait  de  celte  lettre. 

Brest,  le  16 septembre  1790.  —  «-Hier,  à  7  heures 
du  soir,  un  officier  vint  m'annoncer  qu'un  ma- 
telot du  Léopard  avait  tenu  des  propos  séditieux 
et  avait  insulté  le  major  du  vaisseau.  Je  deman- 
dai s'il  était  ivre,  et  sur  l'affirmative  j'ordonnai 
qu'on  le  conduisît  à  bord.  Un  autre  officier,  bien- 
tôt après,  m'annonça  que  l'arrestation  de  ce  ma- 
telot avait  excité  dé  la  fermentation  sur  le  vais- 
seau le  Patriote,  où  elle  avait  été  faite.  Le  patron 
du  canot  du  vaisseau  avait  montré  le  plus  de 
chaleur.  Je  le  fis  venir  dans  la  chambre  du  con- 
seil, où  il  me  déclara  que  le  matelot  n'était  point 
coupable,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  puni.  J'eus 
la  force  de  me  contenir.  Je  lui  demandai  pourquoi 
il  prenait  pour  nne  punition  l'ordre  que  j'avais 
donné  ;  que  lui  seul  était  coupable,  et  que  je  me 
contenterais  de  le  renvoyer  à  son  bord.  J'avoue  ce- 
pendant que  je  pensai  perdre  patience,  lorsqu'il 
me  demanda  si  j'assurerais  ce  que  je  viens  de 
dire.  Je  lui  ordonnai  de  se  retirer  promptement, 
ce  qu'il  fit,  en  me  disant  que  c'était  au  plus  fort 
à  faire  la  loi,  qu'ill'élait,  etquelematelotne  se- 
rait point  puni.  —  Le  désordre  durait  toujours  à 
bord  du  Patriote.  M.  Dentrecasteaux  cria  aux 
séditieux  que  si  cela  continuait  il  serait  forcé  de 
quitter  le  commandement  :  Tant  mieux,  s'écriè- 
rent-ils, vive  lanationl  les  aristocrates  à  la  lan- 
terne î  M.Denlrecaste  aux  sortit  alors  du  vaisseau, 
et  je  lui  permis  de  venir  Ji  terre  en  le  chargeant 
d'informer  la  municipalité  de  ce  qui  s'était  passé. 
—  Ce  malin  à  huit  heures,  je  me  suis  transporté 
à  bord  du  Patriote,  j'ai  ordonné  que  tous  les  offi- 
ciers se  tinssent  sur  le  gaillard  d'arrière;  j'ai  fait 
Tenir  l'équipage  et  j'ai  demandé  quelle  était  la 


cause  du  trouble.  On  a  gardé  le  plus  profond  si- 
lence. Je  me  suis  alors  adressé  au  patron  du  canot; 
il  m'a  répondu  qu'on  avait  craint  que  le  matelot 
du  Léopard  ne  fût  trop  sévèrement  puni.  J'ai  fuit 
venir  Fofficier  que  j'avais  chargé  decette  commis- 
sion; il  a  rapporté  les  faits  que  je  viens  de  vous 
raconter.  Vous  voyez,  ai-je  dit  à  l'équipage,  que 
vos  craintes  étaient  mal  fondées.  Votre  faute,  al- 
je  ajouté  au  patron  du  canot,  est  bien  plus  grave  ; 
vous  avez  manqué  à  votre  capitaine,  vous  m'a- 
vez manqué,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  en- 
voyer en  prison  et  vais  y  envoyer.  Plusieurs 
voix  se  sont  écriées  :  Unira  pas.  —  Vous  allez 
donc  me  désobéir?  —  Il  n'ira  pas.  —  Que  ceux 
qui  sont  disposés  à  obéir  se  montrent  et  lèvent 
la  main.  —  Personne  ne  s'est  montré.  J'ai  dit 
que  j'allais  faire  part  de  leur  désobéissance 
à  la  cour.  J'ai  voulu  auparavant  m'informer 
s'ils  avaient  à   se  plaindre   de  leur  capitaine? 

—  Non,  —  S'ils  se  plaignaient  de  moi?  —  Non. 

—  S'ils  avaient  des  plaintes  à  faire  contre 
leurs  officiers?  — Non.  —  Je  suis  entré  dans  la 
chambre  du  conseil  où  j'ai  fait  entrer  les  sergents  ; 
je  leur  ai  fait  observer  que  l'équipage  les  désho- 
norait en  se  déshonorant  lui-même,  lis  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'étaient  pour  rien  là  dedans.  Je 
leur  ai  dit  qu'ils  ne  remplissaient  pas  tout  leur  de- 
voir en  observant  l'ordre,  s'ils  ne  le  faisaient  pas 
observer. 

a  Je  rejoins  mon  bord,  ai-je  continué,  afin  de 
donner  le  temps  de  revenir  sur  ce  qui  s'est 
passé.  A  mon  départ  j'ai  entendu  beaucoup  de 
cris  de  vive  la  nation!  sans  rien  distinguer  de 
malhonnête  pour  moi.  L'heure  s'écoulait  et  j'at- 
tendais en  vain;  je  me  suis  embarqué  dans  mon 
canot  pour  aller  conférer  avec  M.  d'Hector.  Plu- 
sieurs voix  ont  crié  au  patron  :  Fais  chavirer  le 
canot.  Je  n'ai  pu  distinguer  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  celte  insolence,  qui  sera, 
sans  doute,  suivie  de  bien  d'autres.  — A  bord  du 
Majestueux,  plusieurs  soldats  ont  refusé  de  faire 
le  service  de  la  manœuvre,  sans  être  punis...  En 
vain  je  voudrais  persuader  aux  officiers  que  la 
subordination  règne  encore  ;  ma  bouche  leur  per- 
suaderait mal  ce  que  je  ne  crois  pas  moi-même; 
il  n'y  a  d'espoir  absolument  que  dans  une  com- 
mission composée  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Les  décrets  ne  ramèneraient  point,  on 
s'en  moquerait,  » 

(On  lit  ensuite  plusieurs  pièces  qui  constatent 
ces  faits.) 

M.  de  Cupt.  Plusieurs  officiers  sont  prêts  à 
donner  leur  démission,  moins  découragés  des 
dangers  qu'ils  courent  que  do  l'impossibilité  de 
rétablir  la  discipline.  M.  de  Marigny,  major  gé- 
néral de  la  marine,  a  éprouvé  des"  traitements 
dont  je  dois  vous  rendre  compte.  Le  bruit  s'étant 
répandu  que  des  lettres  interceptées  annonçaient 
que  si  on  l'envoyait  à  Saint-Domingue  avec  des 
vaisseaux,  il  saurait  bien  faire  rentrer  dans 
l'ordre  ceux  qui  en  sont  sortis,  des  attroupe- 
ments considérables  se  sont  formés,  et  l'on  a 
planté  la  potence  à  sa  porte,  H  n'était  pas  chez 
lui.  Il  a  quitté  son  uniforme,  en  demandant 
qu'on  le  jugeât,  et  en  donnant  sa  démission  que 
W,  d'Albert  n'a  pu  s'en  empêcher  d'accepter  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement. 

Une  lettre  de  M.  d'Hector  confirme  ces  détails. 

M.  de  llontcalm.  Il  y  a  une  liaison  intime 
entre  l'affaire  de  Saint-Domingue  et  celle  de 
Brest.  Les  ci-devant  membres  de  l'Assemblée 
générale  sont  en  ce  moment  en  rade,  à  bord  du 


(Assembléâ  niûonale.]  ARCiUVES  PARLEilO'T.URES.  (20  septembre  1790.J 


93 


Yaisseau  le  Léopard,  commandé  par  M.  Santo-Do- 
mingo.  Ces  gens-là  cherchent  à  mettre  l'insu- 
bordinalion  dans  Tescadre.  C'est  parce  que  votre 
comité  a  lieu  de  soupçonner  cette  intention, 
qu'il  vous  proposera  de  les  appeler  à  la  barre  de 
l'Assemblée. 

M.  de  Cnrt  lit  le  projet  de  décret. 

M.  Daqnesnoy.  Je  demande  en  amendement 
qu'il  soit  (jris  des  précautions  pour  s'assurer  que 
les  personnes  appelées  à  la  barre  ne  manquent 
pas  de  s'y  rendre. 

M.  de  Reynand.  Si  l'on  avait  lu  la  lettre  qui 
a  été  renvoyée,  il  y  a  quelques  jours,  au  comité 
colonial,  on  aurait  vu  que  les  membres  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  sont  partis  de  leur  propre  mouvement. 
11  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'ils  refusent  d'o- 
béir au  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils  n'in- 
triguent point  à  Brest  \  rien  ne  le  prouve,  et  per- 
sonne ne  s'en  plaint. 

M.  Barnavc.  Je  n'aurais  rien  à  dire,  sans  les 
observations  du  préopinant  ;  mais  puisque  déjà 
on  cherche  à  prévenir  ici  les  esprits,  comme  on 
a  tenté  de  le  faire  à  Brest,  je  dois,  moi  qui  ai  vu 
toutes  les  pièces,  rétablir  la  vérité,  et  dire  que  la 
ci-devant  assemblée  générale,  actuellement  à 
Brest,  n'a  cessé,  depuis  le  premier  moment  de  son 
existence,  de  préparer  la  scission  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  avec  la  métropole. 
Lorsqu'à  la  réception  de  voire  décret  et  de  l'ins- 
truction qui  l'accompagnait,  toute  la  colonie  re- 
tentissait d'acclamations  de  reconnaissance,  celle 
assemblée,  par  des  calomnies,  par  de  perfides  in- 
sinuations, par  tout  ce  que  l'intrigue  a  de  res- 
sources, s'efforçait  à  faire  renaître  dans  l'esprit 
des  colons  des  inquiétudes  que  vous  veniez  de 
dissiper.  C'est  par  des  décrets  remplis  d'audace, 
c'est  en  ouvrant  les  ports  aux  vaisseaux  étran- 
gers, c'est  en  licenciant  les  troupes,  c'est  en  pres- 
crivant un  nouveau  serment,  qu'elle  a  cherché  à 
tromper  sur  le  sentiment  qui  vous  animait  :  nous 
n'avons  pas  à  regretter  ses  succès  ;  elle  a  elle- 
même  détruit  son  pouvoir,  et  bientôt  menacée  de 
la  dissolution  elle  s'est  vue  forcée  à  se  réfugier 
sur  le  vaisseau  le  Léopard  qui  s'était  rendu  à  elle 
par  des  manœuvres  qu'en  ce  moment  je  ne  m'oc- 
cupe point  à  découvrir.  Mais  je  puis  vous  annon- 
cer que  quand  vous  connaîtrez  tous  les  faits  de 
celte  affaire,  vous  ne  balancerez  pas  à  déclarer 
rebelle  l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  et  à  casser  en  consé- 
quence tous  les  actes  émanés  d'elle.  J'appuie 
le  projet  de  décret. 

M.  d^Estoarmel.  La  conduite  de  la  munici- 
palité a  paru  suspecte  ;  il  me  semble  que,  sans 
approfondir  ces  soupçons,  il  serait  prudent  d'auto- 
riser les  commissaires  civils  à  s'adjoindre  deux 
membres  du  directoire,  et  non  de  la  municipa- 
lité. 

Ces  amendements  et  celui  de  M.  Duquesnoy 
sont  écariés  par  la  question  préalable. 

Le  décret  présenté  par  le  rapporteur  est  adopté, 
sans  aucun  changement,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  marine,  des  colonies  et 
des  recherches,  sur  les  acles  d'insubordination 
commis  à  bord  des  deux  vaisseaux  de  l'escadre 
de  Brest,  depuis  l'arrivée  du  Léopard;  justement 
indignée  des  écarts  auxquels  se  sont  livrés  quel- 


ques hommes  de  mer,  avec  lesquels  elle  n'entend 
pas  confondre  les  braves  marins,  qui  se  sont  tou- 
jours distingués,  autant  par  leur  attachement  à 
la  discipline  militaire  que  par  leur  courage  : 

«  Décrète  :  1°  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  faire  poursuivre  et  juger,  sui- 
vant les  formes  légales,  les  principaux  auteurs 
de  l'insurrection,  et  ceux  de  l'insulte  faite  au 
sieur  de  Marigny,  major  général  de  la  marine; 

«  2°  Pour  faire  désarmer  le  vaisseau  le  Léopard, 
et  congédier  l'équipage,  en  renvovaut  ceux  qui 
le  composent  dans  leurs  quartiers"  respectifs,  et 
enjoignant  aux  ofticiers  de  rester  dans  leur  dépar- 
tement; 

3°  Pour  faire  sortir  de  Brest,  dans  le  plus  court 
délai,  et  transférer  dans  le  lieu  qui  lui  paraîtra 
convenable,  les  individus  appartenant  au  régi- 
ment du  Port-au-Prince,  arrivés  au  bord  dudit 
vaisseau  ; 

•  Décrète  que  les  ci-devant  membres  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue;  ceux  du  comité  provincial  de  l'ouest 
de  ladite  colonie,  et  le  sieur  de  Santo-Domingo, 
arrivé  à  Brest,  commandant  le  vaisseau  le  Léo- 
pard, se  rendront  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, immédiatement  après  la  notification  du  pré- 
sent décret,  laquelle  leur  sera  faite  en  quelques 
lieux  qu'ils  puissent  se  trouver,  d'après  les  ordres 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
nommer  deux  commissaires  civils,  lesquels  se- 
ront autorisés  à  se  joindre  aux  membres  de  la 
municipalité  de  Brest,  tant  pour  l'exécution  du 
présent  décret,  que  pour  aviser  aux  mesures  ulté- 
rieures qui  pourraient  être  nécessaires  au  réta- 
blissement de  la  discipline  et  subordination  dans 
l'escadre,  et  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Brest  ;  à 
l'effet  de  quoi  tous  les  agents  de  la  force  publique 
seront  tenus  d'agir  à  leur  réquisition.  » 

M.  de  Curt.  On  a  distribué  une  lettre  attribuée 
à  M.  de  Gouy  :  j'y  suis  inculpé,  ainsi  que  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée;  je  ne  me  suis  point 
occupé  de  moi,  ils  ne  se  sont  point  occupés  d'eux  ; 
mais  aujourd'hui  que  des  troubles  agitent  ma 
patrie,  et  qu'on  m'en  accuse,  lorsque  j'en  gémis, 
je  ne  puis  garder  le  silence  ;  je  dénonce  cette 
lettre  dont  je  n'ai  qu'une  copie  manuscrite  ;  je 
vais  la  lire,  et  j'interpellerai  ensuite  M.  de  Gouy 
de  la  reconnaître  ou  de  la  désavouer. 

M.  de  Curt  fait  cette  lecture.  —  Cette  lettre  est 
consignée  dans  un  extrait  des  registres  des  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue ;  elle  contient  des  détails  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'Assemblée  nationale  lors  du  décret  du 
8  mai  :  M.  de  Curt,  y  est-il  dit,  demanda  l'ajour- 
nement sur  un  prétexte  frivole  ;  tous  les  amen- 
dements que  je  proposai  furent  toujours  écariés 
par  la  q  uestion  p  i  éalable,  demandée  par  MM.  Charles 
de  Lameth  et  Gérard.  La  lettre  est  terminée  par  le 
conseil  donné  à  l'assemblée  généra  e  de  ne  prendre 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
que  ce  qui  s'adapterait  aux  localités.  —  M.  de 
Curt  rappelle  que  le  jour  où  l'Assemblée  délibéra 
sur  les  colonies  étant  venu  à  la  séance,  quoique 
malade,  il  tomba  sans  connaissance,  et  ne  put 
revenir  prendre  part  à  la  délibération. 

(M.  de  Gouy  paraît  à  la  barre.  —  Sur  l'invitation 
de  l'Assemblée,  il  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Gouy.  Les  éloges  que  la  colonie  de  la 
Guadeloupe  a  bien  voulu  me  donner,  il  y  a  quel- 

3ues  mois,  au  sujet  de  la  dénonciation  du  ministre 
e  la  marine,  et  les  reproches  qu'elle  adressa, 
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dans  un  arrêté  saiennel,  à  M.  de  Curl,  peuvent 
diiiiiiiuer  un  pou  la  force  de  l'inculpalion  qui 
m'est  laite.  Le  4  de  ce  mois,  M.  deG  irt,  dans  un 
reiuicz-vous  auquel  assistaient  deux  de  nos  collè- 
gues, me  dit  que  la  Guadeloupe  était  très  contente 
du  ministre,  et  que  dans  une  dénonciation  j'au- 
rais dû  ne  porter  la  pirole  qu'au  nom  de  Saint- 
Domingue.  M.  de  Gurt  avait  l'air  de  penser  que 
j'avais  influé  sur  les  choses  désagréables  qui  lui 
avaient  et';»  adressées.  (On  observe  que  ce  n'est 
pas  là  l'objet  de  l'interpellation  de  M.  de  Gurt.) 
Je  crois  avoir  le  droit  de  demander  qu'on  me 
représente  la  lettre  dont  il  s'agit.  Quoiqu'on  ne 
soit  pas  coupable  pour  avoir  donné  à  ses  com- 
mettants des  détails  de  la  mission  qu'ils  ont  con- 
liée...  (Plusieurs  membres  s'écrient  :  La  lettre 
est-elle  de  vous,  oui  ou  non?) 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'après  l'in- 
terpellation qui  vous  Oit  faite,  vous  devriez  ré- 
pondre catégoriquement.  Cependant  on  ne  doit 
pas  vous  refuser  une  certaine  latitude. 

M.  de  Gouy.  Il  me  semble  que  ma  réponse 
pourrait  se  réduire  à  l'examen   de  ces   quatre 
questions  :  Ai-je  écrit  la  lettre  qu'on  m'impute? 
A  qui  ai-je  adressé  cette  lettre?   Esl-ce  à  une 
assemblée  administrative,  ou  à  un   particulier 
seulement?  Les  principes  qu'elle  contient  sont- 
ils  inconstitutionnels?  En  est-il  résulté  quelque 
inconvénient,  et  le  décret  rendu  par  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  le  28  mai,  a-t-il  été 
motivé  sur  une  lettre  qui  n'a  éié  reçue  que  le 
16  juin?  Mais  je  ne  traiterai  point  aujourd'hui 
ces  questions  ;  je  me  bornerai  à  déclaier  :  que 
j'ai  écrit  à  M.  Larclievêque-Thibault,  alors  simple 
particulier  à  Saint-Domingue,  à  l'époque  à  peu 
près  de  la  lettre  que  l'on  m'impute  ;  que  je  lui  ai 
fait  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  au  sujet  de 
l'inslruction  envoyée  à  Saint-Domingue;  que  j'ai 
pu  raconter  que  MAI.  de  Lameth  et  Gérard  avaient 
demandé  la  question  préalable,  sans  chercher  à 
leur  nuire,  parce  que  la  question  préalable  n'a 
rien  de  criminel  en  elle-même;    mais  qu'il  y 
aurait  de  la  folie  à  moi  de  désavouer  ou  d'avouer 
toutes  les  expressions  d'une  lettre  écrite  il  y  a 
six  mois,  dont  on  ne  présente  qu'un  manuscrit 
informe,  copié  sur  un  imprimé  non  authentique, 
d'après  un  extrait  qui  peut  être  iufiJèle,  jusqu'à 
ce  que    l'on    m'ait    représenté    l'original,   que 
j'avouerai  bien  hautement,  dès  que  je  le  verrai 
revêtu  de  ma  signature. 

M.  de  Gouy  signe  sa  déclaration  et  la  dépose 
Êur  le  bureau.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  ne  nie  point  avoir  écrit  à  M.  Larchevêque- 
Thibault,  particulier,  habitant  de  Saint-Domingue, 
à  lépoque  à  peu  prés  de  lai  lettre  dont  extrait  a 
été  lu. 

«  Je  ne  nie  point  de  lui  avoir  raconté  tout  ce 
qui  s'était  passé  au  sujet  de  l'instruction,  ce  que 
j'ai  dit  à  la  tribune,  et  même  les  opinions  de 
MM.  Gérard  et  de  Lamelh,  que  je  n'ai  pas  cru  in- 
culper, en  disant  qu'ils  avaient  proposé  la  ques- 
tion préalable. 

*  Je  ne  nierai  mêine  peut-êti'e  aucune  des  ex- 
pressions de  la  lettre  citée,  lorsqu'elle  m'aura  été 
présentée  en  original,  et  que  j'aurai  vérilié  si  j'ai 
écrit  littéralement  ce  que  l'on  m'objecte  aujour- 
d'hui, d'après  un  manuscrit  copié  sur  un  eienl- 
plaire,  imprimé  d'après  un  original,  lequel,  dit- 
on,  a  été  écrit  par  moi  il  y  a  cinq  ou  six  mois, 
et  je  signe  volontiers  la  présente  déclaration. 
':.  A  Paris,  ce  20  septembre  1790. 

c  Signé  !  De  Gouy.  » 


M.  «le  Charles  Lameth.  Je  me  suis  entendu 
nommer  dans  la  lettre  dont  ou  tlit  que  M.  de  Gouy 
est  l'auteur.  Le  nom  de  M.  Gérard  s'y  trouve 
aussi  ;  il  ne  peut  parler  en  ce  moment,  à  cause 
d'une  inlirmilé  qui  prive  l'Assemblée  de  beau- 
coup de  lumières. 

La  question  préalable  que  nou3  demandâmes, 
lors  de  la  délibération  du  4  mai,  avait  seulement 
pour  objet  l'intention  où  l'Assemblée  nous  parais- 
sait devoir  être  d'appeler  tous  les  citoyens,  de  la 
colonie  à  manifester  leur  vœa  dan?  les  ass.'m- 
blées  :  M.  de  Gouy  a  peut-être  été  trompé  dans  le 
désir  de  jouer  un  grand  rôle  dans  une  colonie 
importante  ;  il  n'a  pu  avoir  l'intention  de  me  faire 
tout  le  mal  qu'il  m'a  fait  :  on  a  bi-illé  une  habita- 
tion de  mon  beau-père,  sur  la  foi  de  la  lettre 
écrite  par  M.  de  Gouy,  qui  n'a  eu  absolument  qui 
le  désir  d'être  publiciste. 

M.  de  Gony.  Si  j'avais  voulu  jouer  un  rôle 
dans  la  colonie,  j'aurais  é;iPit  directe  nent  à  la 
colonie,  et  non  à  M.  Lirchjvêqie-^Th  bault.  Au 
reste,  je  ne  nie  pas  d'avor  écrti;  je  ne  me  dé- 
fends pas  d'avoir  donné  des  détails  sur  les  déli- 
bérations d  ;  l'Assemblée  nationale.  On  oie  repré- 
sentera la  lettre  dont  il  s'agit,  je  la  reconnaîtrai. 
Je  ne  désavouerai  jamais  ce  qie  j'ai  écrit  et 
signé. 

M.  de  Cnrt.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  cette 
lettre,  parce  que  j'ai  cru  qu'elle  avait  un  grand 
rapport  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies. 
Je  demande  que  ma  conduite  soit  examinée  par 
un  comité,  afin  que  je  puisse  prouver  que  je  ne 
suis  pas  inJigiie  de  la  confiante  do  it  on  m'a 
honoré. 

On  propose  successivemetit  de  renivoyer  la  let- 
tre de  M.  de  Gouy  aux  comités  des  rapports,  de 
la  marine,  des  recherches  et  colonial. 

Le  renvoi  à  ce  dernier  comité  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


PREMIERE  ANxNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  SEPTEMBRE   1790. 

Sîipplément  au  rapport  de  M.  Vernier,  fait  ati 
nom  du  comité  des  finances,  sur  les  dettes  de 
M.  le  comte  d  Artois  (1). 

Du  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  du  comité  des  finances,  il  résultait  que  la 
nation  devait  acquitter  3,600,000  livres  restantes 
des  dettes  exigibles,  et  en  outre  les  intérêts  des 
rentes  viagères  ou  constituées,  dont  le  roi  avait 
bien  voulu  se  charger,  à  l'acquit  de  M.  le  comte 
d'Artois,  par  le  bon  du  28  décembre  1783;  sur  ce 
rapport  il  fut  décrété  : 

«  1°  Qu'il  serait  imprimé;  que  l'on  y  ferait 
«  connaître  les  associés  et  co-intéressés  de  M.  de 
«  Chalandray; 

«  2°  Que  l'on  y  joindrait  les  preutes  que  M.  de 
«  Ghalandray  et  ses  co-associés  avaient  fait  les 
«  services  et  avances  dont  il  était  fait  mention 
«  dans  le  rapport; 

«  3^  Que  l'on  produirait  Pétat  acitfel  dé  l'actif 
«  et  du  passif  des  affaires  de  M.  d'Artois  ; 

(1)  Ce  docniû'em  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur^ 
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»  4»  Qu'il  y  aurait  huit  jours  d'intiTvalIe  entre 
«  la  ctistributioii  du  rapport,  des  piùces  jointes, 
a  et  la  discussion  qui  serait  faite  de  ce  rapport 
«  dans  l'Assemblée.  » 

Pour  remplir  ce  qui  a  6té  ordonné,  on  a  fait 
imprimer  le  premier  rapport  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté, afin  qu'on  puiss'!  mieux  juger  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  décret. 

On  fera  connaître  l'associé  de  M.  de  Chalaa- 

drav. 

On  fournira  les  preuves  que  ces  associés  ont 
fait  le  service. 

On  produira  l'état  actuel  de  l'actif  et  du  passif 
de  M.  d'Artois. 

La  distribution  du  premier  rapport,  de  ce  sup- 
pléraoïit  et  des  pièces  jointes,  précédera  de  huit 
jours  la  discussion. 

Avant  de  présenter  sous  différents  paragra- 
phes les  preuves  ordonnées,  il  convient  d'écar- 
ter préliminaire. nunt  l'erreur  et  la  méprise  oîi 
ont  pu  tomber  quelques  membres  de  l'Assem- 
blée, d'après  un  rapport  peiit-être  trop  succinct, 
et  qui  n'a  point  été  discuté,  en  sorte  que  les  laits 
n'ont  p  is  été  suffisamment  éclaircis  :  il  est  donc 
important  de  les  fixer  irrévocablement. 

11  n'est  point  ici  question  de  savoir  si  l'on 
payera  ou  non  les  dettes  du  comte  d'Artois  telles 
qu  elles  existent  aujourd'hui,  cet  objet  ne  re- 
garde que  le  comité  des  domaines.  Ce  comité,  en 
lixant  les  apanages,  a  probablement  pris  une 
détermination  à  cet  égard.  Il  s'agit  seulement 
d'examiner  si  l'on  ratifiera  l'engagement  souscrit 
en  décembre  1783,  par  le  chef  et  le  représentant 
avoué  de  la  nation  ;  si  l'on  complétera  le 
payement  de  11,600,000  livres  dont  il  reste  à 
acquitter  3,600,000  livres  savoir  :  1,600,000  li- 
vres en  1790,  et  2,000,00J  livres  en  1791. 

Le  payement  des  iniérôts  des  renies  viagères 
ou  constituées,  compris  dans  le  même  titre  (on 
veut  dire  dans  la  décision  du  roi,  du  mois  de 
décembre  1783),  est  bien  un  accessoire  ou  une  par- 
tie intégrante  ue  cet  engagement;  mais  cet  acces- 
soire est  absolument  étranger  aux  sieurs  de  Cha- 
landray  et  associés,  il  n'intéresse  que  la  nation. 

L'opinion  adoptée  par  le  comité  des  finances, 
qui  tend  à  donner  une  pleine  exécution  au  bon 
du  roi,  est  fondée  sur  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse, sur  un  eng;igement  formel,  sur  l'exécu- 
tion et  la  confirmation  qu'il  a  reçues,  sur  le 
contrat  solennel  qui  vient  d'être  si  'authentique- 
ment  renouvelé  et  juré  entre  la  nation  et  son 
chef. 

Le  roi  (nous  devons  partir  de  ce  point)  était  le 
représentant,  l'administrateur  avoué  de  la  na- 
tion; les  engagements  qu'il  a  contractés  doivent 
être  par  elle  approuvés  et  ratifiés  :  or  il  a  fait  sa 
dette  propre  de  celles  qui  étaient  énoncées  dans 
le  bo7i  du  23  décembre  1783;  on  ne  peut  donc 
aujourd'hui,  à  raison  du  changement  de  circons- 
tances, improuver  ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  était 
en  droit  de  faire  ensuite  d'un  consentement  ta- 
cite, toléré  et  confirmé  par  l'usage. 

Si  l'on  pénètre  dans  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné, on  les  trouvera  dignes  de  sa  bonté  et  de 
sa  bienfaisance. 

Le  comte  d'Artois,  son  frère,  était  vivement 
poursuivi  par  ses  créanciers  ;  il  fallait  venir  à 
son  secours,  ou  l'exiwser  à  une  faillite  inévita- 
ble, et  livrer  tous  ses  créanciers  à  une  ruine 
certaine. 

Le  roi,  en  accordant,  m  1781,  des  premiers 
secours  à  son  frère,  lui  lit  espérer  qu'il  paverait 
ses  dettes,  s'il  n'en  contractait  pas  de  nouVelles 
et  s'il  étaWiasait  un  ordre  constant  dans  ses 


finances.  En  1783,  on  assura  le  roi  que  c<;  prince 
n'avait  point  contracté  de  nouvelles  dettes  dès 
cette  première  époiiue;  on  réclami  l'exécution 
de  sa  promesse,  on  Ut  entrevoir  la  possibilité  de 
remplir  cet  engagement  de  manière  à  ce  que  le 
Trésor  ptiblic  nen  souffrit  pas  ;  il  en  fallait,  saus 
doute,  bien  moins  pour  émouvoir  une  à  ne  sen- 
sible et  généreuse;  et,  en  derniè.e  analyse,  le  roi 
favorisait  ses  propres  sujets,  par  les  "bienfaits 
qu'il  versait  sur  son  frèfe. 

Au  surpins,  queisqu'aient  été,  quels  qu'aient  pu 
être  les  motifs  qui  o;it  déterminé  cette  bienfai- 
sance; l'engagement  est  contracté,  il  doit  doue 
être  rempli  et  exécuté. 

La  dette,  dont  le  roi  avait  fait  la  sienne  propre, 
a  réellement  été  regardée  comme  dette  de  l'Etat, 
que  les  termes  de  1785,  1786,  1787,  1788,  1789, 
qui  étaient  de  l,60J,000  livres  chacun,  ont  été 
exactement  pavés,  il  re-^te  à  acquiiter  sur  la  dette 
exigible  W.  terme  iie  1790,qui  est  de  1,600,000  li- 
vres et  celui  de  1791  de  2,000,000  livres. 

Abstraction  faite  de  ce  que  les  lois  rigoureuses 
de  la  justice  nous  prescrivent  imp^rieuseiu.mt, 
conviendrait-il,  aiirès  tant  de  sarilices,  et  pour 
les  deux  payements  lui  restent  à  faire  sur  la  dette 
exigible,  de  raéconn  iltre  des  engagemius  aussi 
sacrés,  aussi  inviolables,  et  surtout  quand  l'exé- 
cution de  ces  engagera  nts  concerne  des  tiers  qui 
eux-mêmes  ont  contracté  sur  la  foi  d'un  titre  dont 
personne  jisiue-là  ne  s'était  avisé  de  cootesler 
ou  de  suspecter  la  validité? 

Laissons  de  côté,  si  l'on  veut,  les  convenances 
et  toutes  les  considérations  de  l'éijuité,  pour  ni 
s'attacher  qu'aux  lois  de  la  justice  la  plus  stricte 
et  la  plus  rigoureuse;  il  se  présente  ici  un  nou- 
veau moyen  qui,  en  confirmant  ceux  qui  précè- 
dent, doit  faire  cesser  tojte  discussion. 

Il  s'est  formé  à  cet  égard  un  nouveau  contrat 
tacite,  mais  authentique  et  solennel,  entre  le  roi 
et  la  natioa  :  voici  d'oii  ce  nouveau  contrat  est 
résulté. 

L'Assemblée  nationale,  en  fixant  la  liste  civile, 
d'après  le  vœu  du  roi,  a  présupposé  que  tous  les 
engagements  souscrits  de  sa  part  seraient  exé"- 
cutés,  que  cette  liste  civile  resterait  affranchie  des 
dettes  antérieurement  contractées. 

D'après  cette  idée  vraie  et  incontestable  sous 
tous  les  rapports,  on  doit  se  rappeler  que  Su  Mi- 
jeslé,  par  sa  lettre  du  9  juin,  observa  à  l'Assem- 
blée :  «  qu'elle  croyait  que  les  25,00J,000  lui 
«  suffiraient;  mais  qu'il  lui  serait  impossible  d'ac- 
«  quitter,  sur  un  fonds  annuel  et  limité,  la  dette 
«  arriérée  de  sa  maison,  dont  l'Assemblée  avait 
«  connaissance,  pourquoi  elle  désirait  que  la  na- 
«  tion  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  gôné- 
«  raux  de  liquidation  ». 

Si  Sa  Majesté  eût  pu  penser  ou  prévoir  qu'il  dût 
s'élever  quelque  équivoque  sur  l'engagement  dont 
il  s'agit  ici,  nul  doute  qu'elle  ne  se  fût  expliquée 
à  cet  égard.  Mais  cela  devenait  inutile  et  superflu, 
parce  qu'il  était  tacitement  entendu  et  présupposé 
que  toutes  les  dettes  comprises  dans  tes  comptes 
présentés  à  l'Assemblée,  seraient  acquittées  par 
la  nation,  in  lépendammeot  de  la  liste  civile.  Or, 
on  a  vu  que  la  dette  dont  il  s'agit,  que  l'engage- 
ment dont  elle  émane,  sont  nominémenl  rappelés 
dans  les  comptes  de  1787,  1788,  1789,  dans  l'a- 
perçu desdépenses  des  huit  derniers  mois  de  1790, 
et  dans  les  états  de  dettes  fournis  par  le  comité 
des  finances,  notamment  dans  ceux  de  M.  Lebrun 
et  de  M,  de  Monlesquiou;  on  doit  même  remar- 
quer que,  dans  l'état  de  la  dette  publiqu-,  troi- 
siè  ne  partie,  page  première,  on  lit  ce  qui  suit  : 

u  La  seconde  partie  présente  i'élat  de  tout  ce 


96 


[Assemblée  iiaUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [20  septembre  1790.J 


«  qui  est  exigible,  ou  le  sera  au  1*'  janvier  1791, 

•en  veriu  de  l'engagement  précis  contracté  par 
«  Je  chef  de  la  nation,  et  implicitement  validé 
«  par  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
«  sur  la  dette  publique.  » 

Ce  rapporteur  et  le  comité  n'avaient  point  en 
vue  pour  lors  la  question  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui; mais  déjà  ils  rendaient  un  hommage  im- 
partial à  cette  grande  vérité  :  que  les  engagements 
pris  par  le  chef  de  la  nation  étaient  implicitement 
validés  par  les  décrets  de  V Assemblée  nationale.  Ou 
ne  doit  donc  pas  craindre  que  la  nation  tente  au- 
jourd'hui d'enfreindre  un  contrat  aussi  solennel, 
un  contrat  mutuel  et  réciproque,  un  contrat  qui 
devient  pour  elle  aussi  sacré  que  le  lien  qui  unit 
le  chef  aux  membres  et  les  membres  au  chef. 

La  légiiimilé  de  la  dette  établie  vis-à-vis  la  na- 
tion, il  reste  à  voir  si  M.  deChalandray  peut  récla- 
mer l'exécution  de  ce  titre  en  sa  faveur,  pour  les 
1,600,000  livres  échues  en  1790,  et  dont  les  fonds 
auraient  déjà  dû  être  fournis  pas  le  Trésor  public 
en  octobre  1789. 

llsuftirait  peut-être,  pour  écarter  déplus  amples 
discussions,  de  dire  :  «  La  dette  est  reconnue  lé- 
gitime; le  terme  en  est  échu  eu  1790;  il  doit  être 
payé,  soit  au  trésor  du  comte  d'Artois,  soit  à  ceux 
qui  ont  fait  ce  service  et  avancé  les  fonds  à  son 
trésorier  :  or,  le  sieur  de  Chalandray  est  avoué  et 
reconnu  par  l'administration  même  de  M.  d'Artois 
pour  avoir  fourni  ces  fonds,  pour  avoir  fait  cette 
avance;  il  n'a  donc  plus  aucun  concurrent  à  re- 
douter, et  c'est  incontestablement  à  lui  que  le 
payement  des  1,600,000  livres  doit  être  fait.  » 

voyons  cependant  à  satisfaire  l'Assemblée  sur 
ce  qu'elle  a  exigé. 


Ter 


Le  décret  veut  qu'on  fasse  connaître  les  asso- 
ciés et  coïQtéressés  de  M.  de  Chalandray. 

Ce  dernier  a  annoncé  qu'il  avait  pour  associé 
M.  de  Montchevrel,  et  ce  fait  est  déjà  prouvé  par 
le  bon  de  M.  d'Artois,  du  13  mars  1784  (1). 

L'ordonnateur  des  finances  de  ce  prince,  en 
présentant  ce  bon  à  sa  signature,  s'exprime  ainsi  : 

«  Monseigneur  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
«  prévenir  qu'en  conséquence  des  arrangements 
«  que  le  roi  avait  bien  voulu  prendre  pour  sa 
M  libération,  le  ministre  des  finances  avait  auto- 
«  risé  MM.  de  Montchevrel  et  de  Chalandray, 
«  receveurs  généraux  des  finances,  à  se  charger 
«  d'une  partie  du  service  du  trésor  de  Monsei- 
«  gneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  rembour- 
«  ses  sur  les  sommes  annuelles  que  le  roi  a  eu  la 
«    bonté  d'accorder  à  Monseigneur,  jusqu'en  1791. 

«  Monseigneur  connaît  l'honnêteté  et  le  zèle 
«  de  M.  de  Montchevrel,  qui  a  l'honneur  de  lui 
«  être  attaché  :  M.  de  Chalandray  jouit  égale- 
«  ment  de  la  réputation  la  mieux  méritée.  Ils 
«  doivent  commencer  le  service  du  trésor  de 
«  Monseigneur,  le  mois  prochain,  à  raison  de 
«  3,000,000  livres  dans  le  cours  de  cinq  mois,  et 
«  qui  serviront  à  éteindre  pareille  somme  d'assi- 
«  gnations  tirées  originairement  par  le  trésor,  et 
«  qui,  successivement  renouvelées,  échoient  dans 
«  les  mêmes  cinq  mois.  » 

Par  la  décision  ou  le  bon  de  M.  d'Artois,  il 
paraît  clairement,  prouvé  :  1°  que  MM.  de  Mont- 
chevrel et  de  Chalandray  étaient  associés  ;  2°  qu'ils 


I  (1)  Voyez  le  n"  2  des  pièces  justiilcalives. 


devaient  faire  conjointement  îine  partie  de  ce 
service  (car  on  doit  observer  ici  que  l'autre  par- 
lie  était  faite  alors  par  MM.  LeCouteulx,  qui  ont 
été  remboursés  par  MM.  de  Montchevrel  et  tle  Cha- 
landray, comme  on  le  verra  à  la  suite).  Ce  bon 
explique  bien  simplement  et  bien  naturellement 
comment  se  faisait  ce  service. 

Le  trésor  du  prince  avait  tiré  originairement 
des  assignations  qui  circulaient  sur  place,  avec 
des  sacrifices  considérables,  renouvelés  chaque 
mois  ;  il  était  du  plus  grand  intérêt  de  les  retirer; 
mais,  comme  le  trésor  de  l'Etat  ne  pouvait  four- 
nir que  successivement  et  dans  les  termes  fixés 
les  sommes  promises,  il  devenait  nécessaire  de 
trouver  quelqu'un  qui  fît  les  avances,  moyennant 
l'escompte  et  les  frais  ordinaires.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  faire  un  service.  Il  est  donc  bien  juste  que 
ceux  qui  ont  fait  ce  service  et  cette  avance  au 
trésor  du  prince,  soientremboursés  surles  sommes 
annuelles  que  le  roi  avait  eu  la  bonté  d'accor- 
der. 

MM.  de  Montchevrel  et  de  Chalandray  n'étant 
pas  en  état  de  faire  toutes  ces  avances  de  leurs 
seuls  fonds,  ils  étaient  obligés  d'emprunter  eux- 
mêmes  et  d'employer  souvent  à  grands  frais  la 
ressource  des  agents  de  change  pour  faire  valoir 
leurs  propres  billets,  qu'ils  faisaient  circuler  sur 
leur  crédit  personnel.  Oaditpropres  billets,  parce 
qu'ils  ont  mis  tant  de  délicatesse  dans  l'exécu- 
tion de  leur  engagement,  qu'ils  n'ont  jamais  fait 
circuler  les  assignations  qui  leur  étaient  données 
en  remboursement  sur  le  trésor  du  prince. 

On  avait  dit,  dans  le  premier. rapport  :  «  que 
«  ceux  qui  croiraient  n'évincer  qu'un  seul  créan- 
«  cier  en  envelopperaient  vingt  et  trente  autres 
«  dans  sa  ruine  ». 

C'est  probablement  par  une  fausse  application 
de  cette  assertion,  qui  ne  concernait  que  ceux 
qui  avaient  prêté  des  sommes  à  M.  de  Chalan- 
dray, qu'on  s'est  déterminé  à  exiger  de  ce  der- 
nier qu'il  fît  connaître  ses  associés  et  coïntéres- 
sés,  ce  qui  paraît  absolument  étranger  au  fond 
de  l'affaire;  car  qu'il  existe  plus  ou  moins  d'as- 
sociés de  créanciers,  elle  ne  changera  pas  de  na- 
ture. 

On  observera  cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
associés,  qu'ils  n'y  en  a  point  d'autres  que  M.  de 
Montchevrel  ;  mais  quant  aux  créanciers  de 
M.  de  Chalandray,  le  nombre  est  celui  des  por- 
teurs de  ses  billets,  comme  on  le  verra  par  les 
certificats  des  trois  agents  de  change;  et  ses 
craintes  portent  autant  sur  ses  créanciers  que  sur 
lui-même.  On  n'exigera  pas  sans  doute  qu'il  les 
fasse  connaître;  d'ailleurs,  il  peut  dire,  avec  vé- 
rité, qu'il  ignore  ceux  qui  sont  saisis  de  ses 
billets  au  porteur;  il  serait' donc  superflu  d'in- 
sister davantage  sur  les  associés  ;  non  seule- 
ment ce  nombre  devient  indifférent,  mais  il  sera 
encore  prouvé,  par  d'autres  titres,  que  MM.  de 
Montchevrel  et  de  Chalandray  faisaient  seuls  ce 
service. 


§11. 


Aux  termes  du  décret,  le  sieur  àe  Chalandray 
doit  fournir  les  preuves  que  lui  et  ses  coassociés 
ont  fait  les  services  et  les  avances  dont  il  est 
question  dans  le  rapport. 

Il  croit  pouvoir  donner  à  cet  égard  les  preuves 
les  plus  satisfaisantes,  tout  inutiles  qu'elles 
puissent  êlre;  on  dit  inutiles,  parce  que  la  somme 
étant  due  en  vertu  de  la  décision  du  roi,  elledolî; 
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être  payée,  soit  au  trésor  du  prince,  soit  à  ceux 
qui  ont  fait  le  service  :  mais  hâtons-nous  de 
prouver  que  c'est  réellement  de  M.  de  Ghalan- 
dray. 

Une  première  preuve  que  des  tiers  ont  fait  ce 
service  pour  accélérer  les  payements,  et  qu'il  a 
été  fait  par  MM.  de  Montchevrel  et  de  Ghalandray, 
résulte  déjà  du  bon  de  M.  d'Artois  ci-dessus 
rappelé. 

Une  seconde  preuve  est  que  dans  l'aperçu 
donné  par  M.  Aecker  des  dépenses  des  huit  der- 
niers mois  de  1790,  il  s'explique  ainsi  : 

<'  Avant-dernier  payement  sur  le  secours  ci- 
«  devant  accordé  pour  les  dettes  de  M&r  le  comte 
«  d'Artois,  et  pour  lequel  il  y  a  eu  des  engoge- 
«  ments  pris  par  des  particuliers,  ci.  1,600,000  liv. 

Ces  particuliers  sont  MM.  de  Ghalandray  et  de 
Montchevrel  nommés  dans  le  bon  de  M.  d'Artois, 
et  personne  jusqu'ici  n'a  élevé  le  moindre  doute 
sur  ce  fait. 

La  troisième  ne  peut  être  ni  plus  décisive  ni 
I)lus  concluante.  M.  Drouet  de  Santerre,  trésorier 
de  M.  le  comte  d'Artois,  déclare  et  atteste  que, 
sur  les  assignations  qui  avaient  été  successive- 
ment fournies  et  renouvelées  à  M.  de  Ghalandray, 
tant  pour  le  premier  service,  que  pour  acquitter 
et  remplacer  M.  Le  Gouleulx,  il  lui  avait  été 
remboursé  directement  par  h  Trésor  royal  telle 
somme,  et  telle  autre  par  lui-même,  tant  en  es- 
pèces, que  dans  les  mêmes  valeurs  délivrées  par 
le  Trésor  royal,  aux  termes  du  bon  du  roi,  et  qui 
étaient  dévolues  audit  sieur  de  Ghalandray ,  en 
exécution ^de  celui  de  M.  le  comte  d'Artois,  du 
14  mars  178i,  portant  délégation  en  sa  faveur. 

La  quatrième  est  prise  dans  le  certificat  des 
membres  composant  la  commission  établie  pour 
l'administration  des  finances  de  monseigneur  le 
comte  d'Artois,  autorisée  par  le  roi.  Ils  attestent 
d'abord  que  MM.  Le  Gouteulx,  qui  dans  l'origine 
s'étaient  trouvés  chargés  d'une  partie  de  ce  servi- 
ce, comme  on  le  voit  dans  le  bon  de  monseigneur 
le  comte  d'Artois,  avaient  été  remboursés  dans  les 
derniers  mois  de  1787,  et  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1788.  Ils  ajoutent  que  MM.  Le  Gouteulx 
pourraient  attester  eux-mêmes  que  le  rembour- 
sement leur  a  été  fait  à  celte  époque. 

«  Ces  administrateurs  attestent,  de  plus,  que 
«  pour  la  valeur  des  fonds  qui  ont  été  versés  en 
«  1784,  par  M.  de  Ghalandrav,  et  par  augmenta- 
«  tion  de  service  en  1788,  il  lui  a  été  délivré,  par 
«  le  trésorier,  des  assignations  sur  le  trésor  du 
«  prince,  qui  se  sont  renouvelées  successivement 
«  jusqu'à  ce  jour;  que  ces  assignations  sont  au 
«  porteur,  et  que  les  livres  et  registre  du  tréso- 
«  rier  constatent  les  sommes  qui  ont  été  renou- 
«  velées  à  chaque  échéance,  et  qu'elles  sont 
«  toutes  conformes  aux  sommes  que  M.  de  Gha- 
«  landray  réclame.  » 

La  cinquième  preuve  confirme  toutes  celles  qui 
précèdent;  elle  est  puisée  dans  l'état  fourni  par 
les  administrateurs  des  finances  de  M.  d'Artois 
au  comité  des  domaines  :  lorsque  celui  des  finan- 
ces a  demandé  cet  état  aux  administrateurs,  ils 
ont  répondu  que  déjà  il  avait  été  remis  au  co- 
mité des  domaines,  où  on  pouvait  en  prendre 
communication  ;  elle  v  a  été  prise,  et  on  s'est  con- 
vamcu  du  fait  ci-après. 

Dans  ledit  état,  au  chapitre  des  créances,  on 
annonce  qu'il  est  dû  à  ce  prince  3,600,000  livres 
t^^o^'V^^^  ^^  ^«  décision  du  roi  du  28  décemore 
178^.  Lelte  somme  comprend  les  1,600,000  livres 
dues  en  1  /90,  et  les  2,000,000  livres  qui  écherront 
en  1/91;  ce  qui  forme  bien  les  3,600,000  li- 
vres; mais  il  laut  observer  que  cette  créance 
1^*  Série  T.  XIX. 


n'est  comprise  parmi  celles  du  prince  que  par 
l'intérêt  qu'il  avait  à  faire  acquitter  les  assigna- 
tions données  sur  ce  recouvrement. 

Dans  les  pièces  justificatives  n°  7,  concernant 
les  assignations  délivrées  par  anticipation  sur  ce 
qui  devait  être  payé  annuellement  par  le  Trésor 
royal  au  trésor  de  M.  le  comte  d'Artois,  MM.  de 
Montchevrel  et  de  Ghalandray  y  sont  rappelés  en 
ces  termes  : 

«  Plus  à  MM.  de  Montchevrel  et  de  Ghalandray 
«  échues  (1)  en  janvier,  février,  mars,  avril  et 
«  mai  1790.  La  somme  de  3,850,000  livres , 
ci 3,850,030  liv. 

Sur  quoi  il  a  été  payé  en  divers 
acomptes 405,000 


Reste,  ci 3,385,000  liv. 


H  résulte  évidemment  de  cet  état,  que  pour 
payer  MM.  Montchevrel  et  de  Ghalandray,  on  leur 
a  délivré,  par  anticipation,  des  assignations  sur 
le  Trésor  royal. 

I!  en  résulte  encore  qu'il  leur  est  dû  bien  au- 
delà  des  1,600,000  livres  dont  M.  de  Ghalandray 
demande  aujourd'hui  le  payement  en  attendant 
l'échéance  du  dernier  terme  de  2,000,000  livres. 

A  vue  de  cet  état  et  des  pièces  qui  précèdent, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  société  de 
M.M.  de  Ghalandray  et  de  Montchevrel  sur  les  avan- 
ces par  eux  faites"  sur  les  assignations  qui  leur 
ont  été  données  en  remboursement  et  par  anti- 
cipation. 

Si  de  plus  grandes  preuves  étaient  nécessaires, 
M.  de  Ghalandray  pourrait  encore  produire  son 
livre  de  compte  pour  établir  cumulativement  la 
société,  les  services  et  les  sommes  payées  aux 
différents  agents  de  change,  dont  les  certificats 
sont  produits,  et  qui  leur  ont  procuré  des  faci- 
lités pour  l'exécution  de  ce  même  service;  mais 
celte  nouvelle  preuve  serait  surabondante  et  su- 
perflue ;  celles  qui  ont  été  fournies  sont  plus  que 
suffisantes;  il  ne  convient  pas  de  pénétrer  indis- 
crètement sans  motifs  et  sans  raison  dans  le  se- 
cret des  gens  d'affaires. 


§  m. 

Le  sieur  de  Ghalandray  doit  produire  l'état 
actuel  de  l'actif  et  du  passif  de  M.  d'Artois. 

On  se  dispense  ici  de  toute  réflexion,  pour  se 
borner  à  dire  que  cet  état  ne  pourrait  avoir  rap- 
port qu'à  la  grande  question  de  savoir  si  on  se 
chargera  ou  non  de  toutes  les  dettes  de  M.  le 
comte  d'Artois,  ce  qui  est  absolument  étranger  à 
l'affaire  présente,  et  ne  regarde  que  le  comité  des 
domaines,  comme  on  l'a  déjà  observé;  quant  à 
M.  de  Ghalandray,  cet  examen  lui  devient  abso- 
lument indifférent,  qu'il  existe  plus  ou  moins 
de  dettes;  que  l'actif  ou  le  passif  soit  plus  ou  moins 
considérable  ;  que  M.  le  comte  d'Artois  ait  fait 
ou  non,  en  1783,  une  déclaration  sincère  de  ses 
dettes,  ou  qu'elles  aient  été  augmentées  dès  cette 
époque;  que  les  sommes  avancées  à  son  trésor 
par  M.  de  Ghalandray  aient  réellement  servi  à 
éteindre  d'anciennes  dettes,  tout  cela  ne  peut 
concerner  que  les  administrateurs  des  finances 
de  M.  d'Artois  et  non  un  créancier,  qui  ne  s'est 
livré  que  sur  la  foi  de  l'engagement  du  roi,  et  de 


(1)  On  sous-enteud  assignations. 
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la  délégation  sprciale  ilu  prince  ;  ainsi  il  est  vrai 
de  dire  que  sous  quelque  aspect  que  l'on  considère 
celte  affaire,  la  créame  de  M.  deClialandray  n'en 
sera  pas  moins  léfzilinie,  et  eiUièrement  indépen- 
dante de  toutes  les  questions  qu'on  pourrait  éle- 
Yer. 

Cependant,  comme  cet  état  a  été  remis  au  co- 
mité des  domaines,  et  communiqué  à  celui  des 
finances,  on  en  donnera  ici  un  résultat  très  suc- 
cinct. 

Quant  à  l'actif,  les  administrateurs  n'avaient 
d'abord  remis  qu'un  état  des  domaines  et  des  pos- 
sessions, sans  en  articuler  la  valeur  et  le  produit  ; 
mais  le  comité  des  domaines  ayant  insisté,  on  a 
donné  sur  cet  objet  un  second"  détail  duquel  il 
résulte  que  les  revenus 
sont  de... 418,873  L  13  s.  10  d. 

Quant  à  la  valeur  des  domaines,  il  n'est  pas 
également  facile  de  la  déterminer  à  vue  dudit  état, 
à  raison  des  distractions  qui  sont  à  faire  des  ob- 
jets sans  produit,  et  des  complications  qu'il  pré- 
sente ;  de  manière  qu'on  ne  pourrait  donner 
qu'une  évaluation  approximative,  trop  vaaue,  trop 
incertaine  pour  être  présentée  à  l'Assemblée. 

L'état  dts  créances,  comme  on  a  lieu  de  s'y 
attendre,  l'oilêtre  plus  apparent  que  réel  :  aussi 
y  a-t-on  classé  de  prétendues  répétitions  à  faire 
par  le  prince  comme  héritier  du  roi  Stanislas  et 
de  la  reine  son  épouse,  de  la  feue  reine  son  aïeule, 
comme  héritier  pour  1/5  de  la  piincesse,  fille  du 
premier  lit,  de  monseigneur  le  Dauphin,  son  père, 
et  de  madame  la  D  lui  lune,  sa  mère,  enfin  comme 
héritier  de  Louis  XV",  son  aïeul,  et  cela  indépen- 
damment des  droits  qui  lui  appartiennent  comme 
fils  de  France  et  fière  du  roi. 

A  l'éj^ard  des  dettes,  l'état  en  est  plus  réel  et 
moins  incertain  ;  les  administrateurs  avaient 
d'abord  donné  un  premier  état  qui,  sans  évaluer 
les  capitaux  des  rentes  viagères,  portait  les 
dettes  à 23,725,818  L  19  s.    8  d. 

Les  intérêts  y  com- 
pris 350,000  livres 
de  pensions  accor- 
dées pour  retraite  à 
2,009,600  1.  5  s.  4d., 
ci 2,009,600       5       4 

Dès  lors,ces  adminis- 
trateurs ont  donné  des 
états  plus  détaillés, 
desquels  il  résulterait 
qu'en  évaluant  les  capi- 
taux des  rentes  via- 
gères à 14,111,094      13        1 

Le  total  des  dettes 
monterait  à  plus  de. . .    38,000,000  livres. 

Comme  ceci  n'entre  qu'indirectement  dans  ce 
rapport,  on  laisse  au  comité  des  domaines  lesoiu 
d'une  liquidation  plus  précise. 

Pour  résumer  en  deux  mots  les  deux  rapports, 
l'affaire  du  sieur  de  Ghalandray  a  pour  appui  le 
bon  du  roi,  l't  xécution  qu'il. a  reçue,  la  fui  due  à 
ce  titre,  et  les  décrets  par  lesquels  l'Assemblée  a 
confirmé  tous  les  engagements  précis  contractés 
par  le  chef  de  la  nation,  et  plus  spécialement  en- 
core celui  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle  a  fait  payer 
à  leurs  échéances  les  rentes  viagères  qui  faisaient 
partie  de  ce  même  engagement. 

PIÈCES   JL'STIFICATITES. 

Nous,  soussignés,  commissaires  établis  pour  | 


l'administration  des  maison,  domaines  et  finances 
de  monseigneur  comte  d'Artois,  attestons  que  le 
service  dont  étaient  chargés  MM.  Le  Couteulx,et 
dont  il  est  question  dans  le  bon  liu  prince,  du 
14  mars  1784,  a  été  remboursé  dans  les  derniers 
mois  1787,  et  dans  les  trois  premiers  mois  1788; 
que  MM.  Le  Couteulx  peuvent  attester  qu'à  cette 
époque,  ils  ont  reçu  leur  remboursement;  que, 
pour  la  valeur  des  fonds  qui  ont  été  versés  en 
1784  par  M.  de  Ghalandray,  et  par  augmentation 
de  service,  dans  les  trois  premiers  mois  de  1788, 
il  lui  a  été  délivré  par  le  trésorier  des  assigna- 
lions  sur  le  trésor  du  prince,  qui  se  sont  renou- 
velées à  chaque  échéance  ;  et  qu'elles  sont  toutes 
conformes  aux  sommes  que  M.  de  Ghalandray  ré- 
clame. 

A  Paris,  ce  vingt-un  octobre  mil  sppt  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé:  Demoncrif,  m  Ciievéru, 
La  Madelaine,  de  Brumeres. 


N"  II. 

Je,  soussigné,  certifie  avoir  travaillé  en  qualité 
d'  agent  de  change,  pour  M.  de  Ghalandray,  et  à 
cause  de  son  service,  pour  M.  le  comte  d'Artois, 
depuis  que  j'ai  succédé  à  M.  Benoist;  en  consé- 
quence, je  déclare  lui  avoir  procuré  annuellement 
des  sommes  considérables,  tant  pour  négociations 
de  valeurs,  que  pour  placement  de  billets  aux 
port  eurs,  dont  j'ai  entretenu  jusqu'à  présent  et 
j'en  tretiens  encore  le  renouvellement,  autant 
que  les  circonstances  et  la  confiance  des  capita- 
listes qui  se  servent  de  moi,  peuvent  le  per- 
meître. 

Paris,  ce  7  octobre  1790.  Signé  :  Prévost,  agent 
de  change. 

N"  m. 

Je,  soussigné,  certifie  avoir  successivement, 
d  epuis  1784,  procuré  à  M.  de  Ghalandray  lesfonds 
q  u'il  m'a  demandés  pour  les  services  dont  il  a 
été  chargé,  et  avoir  placé  ses  valeurs  et  ses  bil- 
lets dans  les  portefeuilles  des  capitalistes  dont 
j'avais  la  confiance. 

A  Paris,  ce  7  octobre  1790.  Signé  :  Autran,  agent 
de  change,  -. 

Je,  soussigné,  certifie  avoir  fourni,  en  qualilé 
d'agent  de  change,  à  M.  de  Ghalandray,  pour  con- 
courir au  service  dont  il  était  chargé'  pour  M.  le 
co  mte  d'Artois,  depuis  l'année  1784  jusqu'en  1789, 
la  somiffie  de  quinze  cent  mille  livres  à  deux 
millions,  année  commune,  sur  billets  au  porteur, 
dont  j'ai  procuré  successivement  le  renouvelle- 
ment ou  le  remplacement.  Je  déclare,  en  outre, 
que,  depuis  ma  retraite  et  dans  ce  moment  en- 
core, j'ai  ménagé  à  M.  de  Ghalandray,  en  consi- 
dération du  même  service,  soit  de  mes  propres 
fonds,  soit  de  ceux  des  personnes  qui  veulent 
bien  encore  me  consulter,  un  crédit  d'environ 
huit  cent  mille  livres,  également  sur  billets  au 
porteur. 

A  Paris,  ce  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  BenoIST,  ancien  agent  de  change,  et  sou9- 
lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Dugny. 
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N«  V. 

Je,  soussijiné,  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois, 
déclare  et  atteste  (luo,  sur  les  assignations  qui 
avaient  été  sucres?ivemenl  fournies  et  renouve- 
lées à  M.  de  Ghalandray,  tant  pour  le  premier 
service  de  3, 6UU,000  livres  qu'il  a  fait  depuis  le 
15  avril  1784,  que  pour  l'augmentatioQ  dont  il  ?e 
chargea  en  octobre,  novembre,  décembre  1787, 
et  janvier  1788,  pour  acquitter  et  remplacer  le 
service  de  M.  LeCouleulx,  il  lui  a  été  remboursé 
directement  par  le  Tréîor  royal,  le  9  août  1788, 
sur  les  sommes  déterminées  "par  le  bon  du  roi, 
du  28  décembre  1783,  celle  de  200.000  livres  et 
par  moi,  les  13  et  29  août,  30  septembre,  23  et 
30  octobre,  11,14,20,25  et  30  novembre,  12, 
23  et  20  décembre  1788,  22  janvier  et  6  lé- 
vrier 1789,  2,800,000  livres,  tant  en  espèces,  que 
dans  les  mêmes  valeurs  délivrées  par  le  Trésor 
royal,,  aux  teimes  du  bon  du  roi,  et  qui  éiaii-nt 
dévolues  audit  sieur  de  Ghalandray,  en  exécution 
de  celui  de  M.  le  comte  d'Artois,  du  14  mars  1784, 
portant  délégation  en  sa  faveur. 
A  Paris,  ce  20  novembre  1790. 

Signé:  Drouet  DÉ  SantERRE. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  SEPTEMBRE  1790. 

Réponse  au  mémoire  de  M.  Camus,  du  6  août  1790, 
et  courtes  observations  sur  la  partie  de  ce  mé- 
moire ijui  regarde  M.  d'Artois,  par  M.  Malhîeii 
de  Moiituiorcaey  (1). 

H  a  été  publié  et  envoyé  à  chaque  député  un 
écrit  Intitulé  : 

Réponse  de  M.  Camus  au  mémoire  adressé  par 
M.  Necker  à  l'Assemblée  nationale,  le \"août\l^Q. 

La  situation  actuelledes  affaires  de  M.  d'Artois, 
la  place  que  son  nom  occupe  dans  les  différents 
états  de  dépenses,  et  les  sommes  qu'on  dit  lui 
avoir  été  envoyées,  depuis  qu'il  est  dans  les  pays 
étrangers,  sont  un  des  principaux  objets  de  cet 
écrit  et  du  mémoire  auquel  il  répond.  Les  mêmes 
réflexions  de  M.  Camus,  ou  d'autres  semblables 
sur  le  même  sujet,  ont  été  plus  d'une  fois  pré- 
sentées à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale;  et 
11  est  facile  d'imaginer  qu'on  les  verra  se  repro- 
duire encore.  M.  d'Artois  est  absent.  On  peut  dire 
que  la  disposition  générale  des  esprits  ne  paraît 
pas  lui  être  favorable.  Il  ne  s'offre  plus  à  nos 
yeux  entouré  de  tous  les  prestiges  de  la  grandeur 
et  de  tout  ce  qui  marche  à  sa  suite,  de  cetie  foule 
de  courtisans  d'hier,  parmi  lesquels  il  ne   serait 

(l).Le  rapport  que  le  comité  des  finances  vient  de 
porter  à  l' Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  20  sep- 
tembre, sur  le  payement  des  anciennes  dettes  de  M.  d'Ar- 
tois, la  motion  que  M.  Camus  a  faite  â  ce  sujet,  et  le 
décret  que  l'Assemblée  a  rendu  pour  faire  précéder  sa 
décision  par  la  publication  do  tous  les  détails  relatifs 
à  cette  affaire  m'imposent  do  nouveau  l'obligation  de 
donner  au  public,  sans  aucun  délai,  ces  observations 
qu'il  eut  été  peut-être  nécessaire  de  revoir,  d'après  le 
rapport  du  comité  des  tinances,  mais  qui  étaient  déjà 
Iwjèes  à  l'impresiioa. 


pas  impossible  de  compter  quelques-uns  de  ses 
détracteurs  d'aujourd  hui.  Attaquer  maintenant 
un  homme  dans  une  pareille  position,  c'est 
suivre  un  des  chemins  les  plus  frayés  parmi 
ceux  qui  mènent  à  l'honneur  d'être'  applaudi. 
C'est  saisir  un  moyen  trop  facile  de  captiver  ces 
suffrages  du  jour  et  de  quelques  groupes,  que 
des  ambitieux  crédules  prennent  avec  tant  de 
complaisance  pour  l'opinion  vraiment  respectable 
des  siècles  et  d'un  peuple  entier.  Mais  il  v  aura 
toujours  des  hommes  qui  sauront  préférer  à  ces 
succès,  que  la  raison  et  le  temps  apprécieront,  à 
ces  vains  applaudissements,  le  langage  simple  de 
la  vérité,  dont  la  gloire  peut  être  en'retard,  mais 
jamais  entièrement  perdue. 

Je  me  suis  proposé  plusieurs  fois  d'opposer  à 
ces  déclamations  tracassières,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  quelques  faits  que  je  certilie  exacts,  et 
qu "Iques  observations  qui  me  semblent  vraies. 
Je  les  dois  à  la  justice;  et  si  une  seconde  consi- 
dération pouvait  être  appelée  à  l'appui  d'un  motif 
aussi  déterminant  pour  tout  bon  citoven,  et 
encore  plus  pour  tout  législateur,  j'ajouterais 
que  je  dois  ce  que  je  dis  aujourd'hui  à  ta  recon- 
naissance, à  l'attachement  auquel  la  diversité  la 
plus  absolue  d'opinions  etde  principes  politiques 
ne  saurait  me  faire  renoncer  :  heureux  que  l'ab- 
sence de  tout  intérêt  particulier  (l)  me  permette 
de  m'y  livrer  avec  plus  d'abandon!  Je  crois  donc 
tout  à  la  fois  ob'Mr  à  un  sentiment  et  remplir  un 
devoir,  en  soumettant  quelques  réflexions  à  mes 
collègues  de  l'Assemblée  nationale.  Je  les  adresse 
surtout  à  ceux  (et  c'est  le  très  grand  nombre) 
qui  ne  veulent  pas  que  les  abus  existent;  mais 
qui  n'ont  jamais  eu  le  besoin  de  se  faire  ap- 
plaudir, en  déclamant  contre  des  abus  qui  ne 
peuvent  plus  exister. 

J'imiterai  l'exemple  de  M.  Camus,  en  donnant 
cette  notice  au  public  par  la  voie  de  l'impression. 
h-,  le  suivrai  aussi  dans  la  manière  dont  il  a  sub- 
divisé et  examiné  les  différents  objets  relatifs  à 
M.  d'Artois. 

M.  Camus  distingue  trois  objets  r  1»  les  fonds 
destinés  à  la  dépense  de  la  maison  de  M.  d'Artois; 
2-  les  fonds  de  l,600,0JO  livres  pour  l'acquit  des 
dettes  de  M.  d'Artois;  3°  les  fonds  annuels  de 
900,000  livres  pour  acquitter  les  créanciers  des 
rentes  viagères  constituées  par  M.  d'Artois. 

1°  Quant  aux  fonds  destinés  à  la  dépense  de  la 
maison  de  M.  d'Artois,  je  dis  qu'ils  lui  apparte- 
naient au  même  titre  et  par  les  mêmes  motifs 
que  les  revenus  de  son  apanage,  dont  M.  Camus 
veut  les  distinguer.  Les  uns  et  les  autres  lui  ont 
été  donnés  par  le  roi,  autorisés  par  les  formes 
reçues  alors  de  la  revision  de  la  chambre  des 
comptes,  garantis  enlin  par  la  nation,  qui  a  dé- 
claréqu'elle remplirait  les  engagements  contractés 
par  son  chef.  Outre  les  droits  sacrés  de  la  posses- 
sion, le  titre  non  moins  sacré  que  pourrait  récla- 
mer M.  d'Artois,  n'est  point  une  décision  secrète 
du  roi,  dont  M.  Camus  irait  chercher  Is  seules 
traces  dans  le  livre  rouge;  c'est  son  contrat  de 
mariage,  cette  pièce  authentique  et  solennelle,  ce 


(1)  J'ai  rempli  auprès  de  JL  d'Artois  une  place  qui 
sera  vraisemblablement  supprimée  ;  quand  elle  ne  le 
serait  pas,  il  est  plus  d'une  circonstance  qui  m'empê- 
cherait de  la  conserver  ;  mais  il  n'en  est  aucune  qui 
puisse  m'empècher  de  rendre  hommage,  dans  toutes  les 
occasions,  aux  qualités  personnelles  de  ce  prince,  et 
dans  celles  où  la  justice  me  l'ordonne,  de  défendre  vi- 
vement ses  intérêts,  sans  savoir  même  s'il  approuvera 
ou  blâmera  le  zèle  qui  m'est  dicté  par  la  seule  rccoa- 
naissance» 
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genre  de  convention  qu'il  est  moins  permis  d'al- 
térer qu'aucune  autre,  et  pour  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  a  prouvé  son  respect  religieux 
dans  sa  décision  à  l'égard  du  douaire  de  la  reine; 
son  contrat  de  mariage  qui,  vis-à-vis  du  roi  de 
Sardaigne,  prend  de  plus  le  caractère  inviolable 
d'un  traité,  et  qui  dès  lors  doit  êlre  scrupuleuse- 
ment exécuté,  jusqu'à  ce  que  la  nation  l'ait  so- 
lennellement révoqué.  Ce  contrat  de  mariage 
assure  également  à  M.  d'Artois,  et  les  revenus  de 
son  apanage,  et  une  maison  qui  est  dite  devoir 
être  semblable  à  celle  de  Monsieur.  Ainsi  les  fonds 
qui  fournissent  à  la  dépense  de  cette  maison  ne 
lui  sont  pas  moins  dus  que  les  revenus  de  son 
apanage  :  ils  lui  ont  été  conservés  de  même  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui,  en  opérant 
une  première  réduction  provisoire  surlesdépenses 
des  frères  du  roi,  leur  a  laissé  nécessairement, 
pour  celte  année,  tout  ce  qui  restait  après  cette 
réduction.  Gt?s fonds  doiventlui  être  payés  jusqu'au 
décret  définitif,  qui  statuera  sur  le  sort  des  frères 
du  roi.  Ils  ont  dû  l'être  malgré  le  décret  des  4  et 
5  janvier,  que  cite  M.  Camus,  non  pas  en  distin- 
guant M.  d'Artois  des  autres  citoyens  (car  je  sais, 
comme  M.  Camus,  que  le  frère  du  roi  est  citoyen, 
et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  désormais  en 
France  réclamer  un  plus  beau  titre  que  celui-là)  ; 
mais  en  distinguanlla  nature  des  fonds,  en  obser- 
vant que  ceux-ci  diffèrent  essentiellement  de 
tous  ceux  indiqués  par  le  décret  des  4  et  5  janvier, 
qu'ils  sont  fondés  sur  d'autres  titres,  et  garantis 
par  toutes  les  autorités  légales  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  ce  moment;  qu'en  un  mot,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  ils  sont  de  la  même  nature  et  dans 
ie  même  cas  que  les  revenus  de  l'apanage  ou  le 
traitement  destiné  à  les  remplacer  (l),queM.  Ca- 
mus lui-même  ne  conteste  pas  à  M.  d'Artois. 
C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  encore 
davantage,  en  jetant  les  yeux  sur  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  publiées  par  la  com- 
mission établie  pour  l'administration  des  finances 
de  M.  d'Artois,  et  qui  renferment,  avec  plus  de 
détails  que  je  n'aurais  pu  en  donner,  l'exposé 
des  droits  de  ce  prince,  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses,  depuis 
qu'il  est  sorti  du  royaume;  enfin  des  notions 
exactes  sur  l'emploi  de  ses  revenus,  destinés  en 
grande  partie  à  acquitter  des  gages  pour  des 
charges,  dont  les  finances  ont  été  versées  dans 
le  Trésor  royal. 

2''Quantauxl,6û0,000francsquiont  si  vivement 
excité  les  sollicitudes  oratoires  de  M.  Camus,  il 
est  difficile  de  rien  ajouter,  et  aux  moyens  mfini- 
ment  simples  de  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer, 
et  aux  réponses  de  M.  Kecker,  dans  son  mémoire 
du  1"  août. 

JD'abord  ces  fonds  sur  le  payement  desquels 
M.  Camus  s'était  souvent  et  longuement  étendu, 
n'ont  pas  été  payés,  et  ce  seul  mot  semblerait 
suffire.  Mais  il  faut  dire  plus,  à  l'honneur  de  la 
justice  et  de  la  vérité;  si  M.  Necker  eût  suivi  l'u- 
sage constant  et  la  marche  de  l'administration 
qu'il  remplaça,  ces  mêmes  fonds  eussent  été 
payés  au  mili'eu  de  1789,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  nous  n'avions  encore  entendu  parler  M.  Ga- 


(1)  Je  dis  les  revenus  de  l'apanage  ou  le  traitement 
destiné  à  les  remplacer;  car  les  représentants  de  la  na- 
tion ont  toujours  nécessairement  le  droit,  qu'ils  ont 
même  exercé  depuis  le  mémoire  de  M.  Camus,  de  mo- 
difier la  forme  du  traitement  que  la  nation  paye  de  la 
manière  qui  lui  est  la  plus  avantageuse  sans  être  in- 
juste, et  de  remplacer,  par  exemple,  un  revenu  en  biens 
fonds  par  un  revenu  à  peu  près  équivalent  on  argent. 


mus,  ni  de  finances,  ni  de  liberté.  Ces  mômes 
fonds  eussent  pu  être  encore  payés  depuis  cette 
époque,  puisque  M.  Necker  les  avait  placés  dans 
tous  les  états  de  dépenses  qu'il  avait  présentés  à 
l'Assemblée,  dans  l'aperçu  des  dépenses  des  huit 
derniers  mois  de  l'année,  dans  l'état  particulier 
des  payements  à  faire  pendant  le  cours  de  juillet, 
et  lorsque  M.  Camus  rappelle  à  M.  Necker  un 
autre  état  intitulé  :  Aperçu  des  dépenses  extra- 
ordinaires  2)our  l'ajinée  1790,  dans  lequel  l'em- 
ploi de  ces  mêmes  fonds  est  indiqué,  il  ne  lui 
fournit  qu'une  nouvelle  occasion  de  démontrer 
que  l'Assemblée  nationale  a  été  positivement  et 
solennellement  avertie  d'une  pareille  destination 
par  l'état  de  situation  qui  a  motivé  les  secours 
extraordinaires  qu'elle  a  votés.  N'est-il  pas  sim- 
ple aussi  de  remarquer  que  M.  Camus,  en  rappe- 
lant sans  cesse  ses  plaintes  constantes,  mais  inu- 
tiles, prouve  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire, 
que  l'Assemblée  n'en  a  pas  été  frappée,  puis- 
qu'elle n'a  rendu  aucun  décret  qui  retranchât  cet 
objet  de  la  liste  des  dépenses  ?  Ajoutons  encore 
que  les  fonds  en  question,  non  seulement  auraient 
pu,  mais  encore  auraient  dû  être  payés,  puisque 
le  seul  décret  formel  que  M.  Camus  puisse  invo- 
quer contre  leur  payement,  est  du  16  juillet  et 
par  conséquent  postérieur  au  moment  où  M.  Ca- 
mus croyait  qu'il  avait  été  effectué.  Je  persiste 
à  penser  qu'il  doit  l'être  même  après  le  décret  du 
16  juillet,  parce  que  les  dettes  des  frères  du  roi, 
lorsque  le  roi  s'est  solennellement  obligé  à  les 
payer,  sont  devenues  les  siennes;  parce  que,  dans 
celte  persuasion  légitime,plusieursparticuliersont 
pu  faire  des  avances  sur  lesquelles  M.  Necker 
devait  appeler  les  regards  équitables  de  l'Assem- 
blée nationale;  parce  qu'entin  le  respect  sacré 
pour  la  foi  publique,  qui  a  fait  reconnaître  par 
l'Assemblée  sans  examen  toutes  les  dettes  con- 
tractées avant  elles  par  les  autorités  légales,  ne 
permettent  pas  qu'aucun  citoyen,  qui  a  traité  et 
pu  traiter  avec  le  seul  représentant  alors  connu 
de  la  nation  française,  soit  trompé  dans  aucune 
des  conventions  prises  avec  lui  sous  le  sceau  de 
cette  fidélité  à  laquelle  les  peuples  ne  sauraient 
pas  plus  se  soustraire  que  les  particuliers,  sans 
manquer  à  la  morale,  à  la  justice,  et  par  consé- 
quent, à  leurs  véritables  intérêts. 

3°  J'ai  peu  d'observations  à  ajouter  sur  les 
neuf-cent  mille  livres  de  rentes  viagères  aux- 
quelles celles  que  j'ai  faites  sur  le  second  article 
s'appliquent  avec  encore  plus  d'avantage,  et  qui 
ne  peuvent  pas  ne  pas  être  considérées  comme 
des  engagements  solennels  contractés  par  le 
roi., Ces  dernières  observations  porteront  peut- 
être  jusqu'à  l'évidence  le  danger,  l'injustice,  et 
je  dirai  l'immoralité  d'une  marche  qu'on  pourrait 
vraiment  appeler  rétroactive,  du  moment  qu'elle 
reviendrait  sur  des  conventions  antérieures.  Il 
suffit  de  savoir  ce  qui  se  passa  en  1783,  à  l'égard 
de  ces  rentes  viagères.  C'est  à  cette  époque  que 
le  roi  consentit  à  payer  les  dettes  de  ses  frères. 
Elles  auraient  pu  être  liquidées  en  argent  comp- 
tant :  c'est  même  ainsi  que  le  furent  celles  de 
Monsieur  presque  en  totalité,  et  c'est  ce  qui  fait 
que  son  nom,  ni  les  traces  de  l'arrangement  qui 
le  regardait  ne  se  sont  plus  trouvés  depuis  dan& 
les  états  des  dépenses  des  années  suivantes. 

S'il  en  eût  été  ainsi  de  M.  d'Artois,  l'iitat  eût 
été  peut-être  encore  plus  obéré  dans  le  moment 
même  ;  mais  dans  celui-ci  les  regrets,  les  repro- 
ches de  M.  Camus  auraient  été  tout  à  fait  vains  et 
stériles.  Ils  n'eussent  fait  de  tort  à  personne. 
Mais  on  pensa  en  1783,  les  différents  dépositaires 
de  la  confiance  du  roi  et  de  M.  d'Artois  s'accor- 
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dèrentà  penser  qu'il  serait  indifférent  aux  créan- 
ciers de  ce  prince,  et  plus  avantageux  au  Trésor 
royal,  que  ce  serait  une  opération  moins  dispen- 
dieuse et  moins  susceptible  d'aucune  diversion 
de  fonds,  de  convertir  ces  créances  en  rentes  via- 
gères qui,  au  lieu  d'être  acquittées  par  M.  d'Ar- 
tois, le  seraient  directement  par  le  roi.  Or,  pour- 
quoi les  créanciers  de  M.  d'Artois  seraient-ils 
victimes  d'un  arrangement  auquel  ils  ont  con- 
senti librement,  parce  qu'ils  devaient  le  croire 
aussi  inviolablement  sûr  qu'aucun  autre,  et  parce 
que  la  garantie  directe  du  roi  ne  pouvait  que 
leur  inspirer  une  nouvelle  confiance  dont  ils  se- 
raient cruellement  désabusés  par  l'Assemblée 
nationale  ?  J'ai  cru  nécessaire  d'entrer  dans  ces 
détails,  non  pas  pour  justifier  ces  anciens  arran- 
gements; c'était,  sans  contredit,  un  mauvais  or- 
dre de  choses  que  celui  où  le  roi  pouvait  arbi- 
trairement employer  à  payer  les  dettes  de  ses 
frères,  ce  qui  ne  îui  appartenait  pas,  suivant  les 
principes  éternels  et  immuables  que  nous  avons 
su  depuis  reconnaître,  ce  qui  était  la  propriété, 
et  devait  être  à  la  disposition  du  peuple.  Mais 
j'ai  voulu  prouver  que  cet  abus  très  grave  n'ap- 
partient pas  au  moment  présent,  mais  au  temps 
passé  ;  que  l'opération  a  été  consommée  le  jour 
où  l'engagement  a  été  pris  ;  qu'en  un  mot,  il 
n'est  plus  question  là  d'économie,  mais  de  fi- 
délité. 

Je  me  sens  entraîné  à  une  réflexion  générale 
que  j'adresserai  volontiers  à  M.  Camus;  car  je 
crains  qu'il  ne  cherche  des  motifs  particuliers  à 
ceux  qui  lui  répondent,  au  lieu  de  discuter  les 
raisonnements  qu'ils  lui  opposent;  je  l'entends 
déjà  répéter  qu'il  ne  peut  trouver  d'adversaires 
que  parmi  ce  qu'il  lui  plaît  de  nommer  dans 
son  écrit  des  hommes  de  cour.  Eh  bien  !  je  lui 
ferai,  avec  la  franchise  la  plus  entière,  ma  pro- 
fession de  foi  sur  les  abus  à  la  destruction  des- 
quels je  ne  crois  pas  avoir  été  tout  à  fait  étran- 
ger, non  plus  que  quelques-uns  de  ceux  qui, 
dans  la  langue  de  M.  Camus,  pouvaient  s'appeler 
autrefois  des  hommes  de  cour.  Tant  que  les  abus 
ont  existé  dans  toute  leur  force,  tant  qu'ils  ont 
été  entourés  de  mille  prestiges  de  puissance  et 
d'opinion,  tant  qu'ils  ont  été  essentiellement  at- 
tachés, et,  pour  ainsi  dire,  inhérents  à  la  forme 
du  gouvernement,  je  pense  qu'il  a  fallu  les  dé- 
noncer avec  zèle,  les  attaquer  avec  courage,  les 
poursuivre  avec  constance,  et  en  triompher  par 
une  opiniâtreté  toujours  victorieuse.  Je  pense  que 
c'était  là  le  droit,  le  devoir,  la  fonction  la  plus 
honorable  de  tout  homme  courageux  et  indépen- 
dant, qui  se  sentait  digne  d'être  libre.  Mais  par 
une  bizarrerie  qu'il  est  cependant  possible  de  s'ex- 
pliquer, une  partie  de«ceux  qui  parlent  aujour- 
d'hui se  taisaient  alors,  et  cet  ancien  et  détestable 
régime  n'a  pas  le  moins  profité  à  ceux-là  qui  en 
combattent  le  plus  aujourd'hui  le  fantôme;  mais 
quant  à  ce  chaos  de  préjugés,  d'erreurs  et  de 
toutes  sortes  d'éléments  incohérents,  il  a  succédé 
un  nouvel  ordre  de  choses,  un  gouvernement 
libre  et  représentatif,  qui,  par  là  même  qu'il 
existe  doit  rendre  impossible  presque  tous  les 
abus  les  plus  graves,  tels  que  celui,  par  exemple, 
de  voir  payer  arbitrairement  les  dettes  des  frères 
du  roi,  danger  vraiment  incompatible  avec  un 
Corps  législatif  consentant  les  impôts;  alors 
toutes  ces  déclamations  que  j'appellerai  rétro- 
grades, m'ont  paru,  je  dois  le  dire,  sans  courage, 
sans  utilité,  et  uniquement  propres  à  capter  ceux 
qui  n'avaient  ni  mémoire,  ni  réflexion.  En  un 
mot,  tant  que  les  abus  ont  existé,  il  a  fallu  s'oc- 
cuper de  les  détruire;  aujourd'hui  qu'ils  n'exis- 


tent plus,  il  faut  les  empêcher  de  se  reproduire  ; 
mais  il  faut  laisser  à  l'ancien  régime  tout  ce  qui 
lui  appartient  ;  laissons-lui  surtout  ce  qui  lui  con- 
venait mieux  qu'à  la  liberté  toujours  aussi  fière 
que  généreuse,  ces  formes  d'une  adulation  ser- 
vile  pour  le  pouvoir  naissant  et  d'une  persécu- 
tion barbare  pour  le  pouvoir  renversé. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  SEPTEMBRE  1790. 

Lettre  pastorale  de  Charles-François  Lefrane  de 
Pompignan.,  archevêque  de  Vienne,  dénoncée  à 
V Assemblée  nationale  par  le  directoire  du  dis- 
trict d'Ânnonay  (1). 

Charles-François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Siège  apostolique  archevêque  de  Vienne, 
primat  des  primats  des  Gaules,  vice-gérant  du 
souverain  pontife  dans  la  province  viennoise  et 
dans  sept  autres  provinces  ;  —  au  clergé  séculier 
et  régulier  et  à  tous  les  lidèles  de  notre  diocèse  : 
Salut  et  bénédiction  en  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Ayez  soin,  mes  Frères,  de  vous  conduire  avec  une 
grande  circonspection  ;  non  comme  des  gens  sans 
raison,  mais  comme  des  personnes  sages,  rache- 
tant le  temps,  parce  que  les  jours  sont  mauvais  (2). 
Animée  d'un  zèle  ardent  pour  le  salut  de  ceux 
qui  lui  appartiennent,  l'Eglise  n'a  jamais  cessé 
de  leur  remettre  devant  les  yeux  cet  avis  de 
saint  Paul  aux  Ephésiens  :  Réglez  avec  la  plus 
grande  circonspection  toutes  vos  œuvres  et  toutes 
vos  entreprises  :  dans  toutes  vos  démarches , 
ayez  pour  guide  la  sagesse  ;  non  celle  de  la  chair, 
non  celle  du  siècle,  mais  celle  qui  vient  d'en 
haut. 

Les  jours  de  votre  pèlerinage  sont  comptés,  ils 
s'écoulent  avec  une  extrême  vitesse,  et  à  travers 
une  infinité  de  périls,  vous  risquez  à  chaque 
instant  de  vous  perdre  :  ne  négligez  donc  rien  ; 
rachetez  le  temps,  et  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
de  ces  jours  mauvais,  de  ces  jours  d'épreuve,  sa- 
chez vous  en  faire  des  jours  de  grâce  et  de  salut. 
Quand  pourrions-nous  être  mieux  autorisés,  nos 
très  chers  Frères,  à  vous  offrir  et  à  vous  déve- 
lopper ces  mômes  avertissements?  car  dans  les 
principes  de  l'Evangile  dont  Dieu  lui-même  nous 
a  commis  la  dispensation  à  votre  égard  :  ce  qui 
rend  les  ;ours  mauvais,  c'est  l'affaiblissement  de 
la  piété  et  de  la  religion  parmi  les  tentations 
multipliées  qui  nous  assaillent;  ce  qui  rend  les 
jours  mauvais,  ce  sont  les  obscurci? sements  et  les 
pertes  de  la  foi  à  hquelU  seule  il  est  donné  de 
vaincre  le  monde  (3),  mais,  qui,  se  trouvant  comme 
éteinte  dans  un  grand  nombre  de  ses  enfants,  les 
abandonne  au  dur  et  honteux  esclavage  de  ce 
même  monde  ;  en  sorte  qu'on  les  voit  captivés 
par  ses  différentes  attaches,  intimidés  et  agités 
par  ses  vaines  terreurs,  en  proie  à  toutes  ses  il- 
lusions :  ce  qui  rend  les  jours  mauvais,  en  un 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Videle,fratres,  qaomodo  caute  ambuletis:  non  quasi 
insipientes,  sed  ut  sapientes;  redimentes  tempus,  quo- 
niam  dies  mali  sunt.  (Ephes.  V,  13,  16.) 

(3)  Hœc  est  Victoria,  quae  vincit  mundum,  fides  nos- 
tra.  (/.  Joan,  V,  4.) 
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mot,  c'est  Vamour  du  monde  et  de  ce  qui  est  dans 
le  monde,  amour  qui  ne  saurait  compatir  avec  ce- 
lui que  nous  devons  à  notre  Père  céleste;  car,  selon 
l'oracle  énoncé  par  Tapôlre  saint  Jean,  on  ne 
trouve  dans  le  monde  que  convoitise  de  la  chair, 
convoitise  des  yeux,  orgueil  de  la  vie.  G'et^t  partout 
un  désir  insatiable  et  des  plaisirs,  et  des  frivoles 
arausemenls  de  la  curiosilé  et  des  richesses,  de 
l'élévation  eiidn  et  des  honneurs;  ce  qui  vient 
non  du  Père  céleste,  mais  du  monde  (1). 

Quelque  part  que  se  portent  à  présent  vos  re- 
gards, nos  très  cliers  Frères,  ne  le  rencontrent- 
ils  pas,  ce  triomphe  odieux  des  convoitises?  Ne 
remarquez-vous  pas  avec  quelle  inconsidéralion; 
ou  plutôt  avec  quelle  espèce  de  fureur  une  mul- 
titude abusée  sacrilie  aux  prétentions  du  temps, 
prétentions  également  futiles  et  incertaines,  les 
plus  solides  assurances  pour  l'éternité?  Ne  les 
voyez-vous  pas  de  tous  côtés  ces  nobles  enfants 
de  la  foi,  qui  se  dégradent  et  s'avilissent  eux- 
mêmes  jusqu'à  se  rendre  les  esclaves  du  siècle 
présent?  Partout  des  séductions  plus  eflicaces; 
partout  les  moyens  d'y  échapper  qui  deviennent 
plus  rares,  el  qui  s'aïraiblissent  :  ils  sont  donc 
mauvais  les  jours  où  nous  vivons  !  ils  sont  très 
mauvais  :  Dies  mali  sunt.  Celui  qui  a  la  charge 
du  salut  de  ses  frères  doit  par  conséquent  mettre 
le  plus  grand  soin  à  exciter  leur  vigilance. 
N'est-il  pas  redevable  de  la  sienne,  n'est- il  pas 
redevable  des  plus  tendres  sollicitudes  à  chacun 
de  ceux  qu'il  voit  exposés  à  de  tels  périls  ?  Il  en 
est  redevable  à  ceux-mômes  qui  en  seraient 
déjà  les  malheureuses  victimes  ?  que  dira-t-il 
aux  uns  et  aux  autri'S?  il  leur  prescrira  et  les 
conjurera  de  méditer  attentivement  ce  que  le 
bien-aimé  disciple  ajoute  dans  l'endroit  même 
qui  vient  d'être  cité  :  Que  le  monde  passe  avec 
tous  les  objets  de  ses  convoitises,  mais  qu'en 
accomplissant  la  volonté  divine  on  s^assurera  l'éter- 
nité (2).  Oui,  qui  réiléchirait  comme  il  faut  sur 
ce  peu  de  paroles,  serait  bientôt  compté  parmi 
les  vrais  sages,  que  nous  voyons  faire  du  temps 
le  meilleur  emploi,  se  dérober  aux  dangers  des 
jours  mauvais,  n'user  enfin  du  siècle  présent 
qu'avec  précaution  et  réserve. 

Les  convoitises  du  monde,  les  illusions  du 
.monde,  ses  terreurs  comme  ses  attaches,  passent 
avec  lui  ;  mais  qui  accomplit  la  volonté  de  Dieu 
demeure  éternellement  :  de  siècle  en  siècle  il  a 
peuplé  les  déserts,  ce  divin  oracle  ;  et  ce  même 
oracle  aussi  sera  toujours  capable  de  soutenir  et 
d'animer  ceux  qu'il  a  déterminés  à  fuir  le  monde 
pour  s'enfoncer  dans  les  déserts.  Sachez  donc 
profiter  et  jouir  d'un  si  précieux  avantage,  âmes 
d'élite,  vous  que  la  sublimité  de  votre  vocation 
doit  rendre  l'objet  de  notre  spéciale  sollicitude  : 
qui,  sachez  en  profiter,  nos  très  chers  Frères, 
nos  très  chères  Sœurs;  sachez  en  jouir  paisible- 
ment et  que  la  haine  du  monde,  si  elle  vous 
poursuit  dans  vos  asiles,  ne  les  trouble  pas,  La 
lumière  de  la  giâce,  ses  victorieuses  impressions 
vous  avaient  fait  soupirer  de  bonne  heure  après 
les  saints  loisirs  de  la  solitude  :  c'est  pour  vous  y 
réfugier  et  y  trouver  le  repos  que  vous  aviez  de- 


(1)  Nolilc  diligere  mundum,  neque  ea  qiiœ  in  mundo 
suut.  Si  quis  diligil  mundum,  nou  csl  cbaritas  Patris  in 
eo  :  quoniam  omne  quod  est  in  mundo,  concupiscenlia 
carnis  est,  et  concupiscenlia  oculorum  et  superbia  vila*; 
qaœ  nou  est  ex  Pâtre,  sed  ex  mundo  est.  [Ephes.,  II, 
15,  16.) 

(2)  Et  mundus  transit,  et  concupiscenlia  ejns  :  qui 
autetû  facit  voluntatem  Dei,  manet  iu  œlcrnum.  [Ibid., 
17.) 


mandé  avec  empressement  les  ailes  dj  la  colombe  : 
ah!  conservez-en  la  simplicité  (l),  votre  attente 
ne  sera  point  frustrée.  Nous  aurions  souhaité  vous 
voir  tous,  afin  de  vous  procurer  quelque  utilité  spi- 
rituelle, et  de  vous  affermir  dans  le  bien  :  nous 
aurions  souhaité  et  vous  donner  et  recevoir  de  vous 
les  toucliantes  consolations  de  cette  foi  quinousest 
commune  (2).  Mais  ce  divin  Sauveur,  dont  nous 
ne  so  urnes  que  le  ministre,  dai^jnera  lui-même 
vous  les  donner.  Rappelez-vous,  dit-il,  ce  que  vous 
avez  déjà  entendu  de  moi  :  Le  serviteur  ne  doit 
pas  être  plus  privilégié  que  son  maître.  S'ils  m'ont 
persécuté,  ils  vous  persécuteront  également.  Si  le 
monde  vous  hait,  pensez  que  fai  été  avant  vous 
l'objet  de  sa  haine.  Si  vous  étiez  du  monde,  le 
monde  aimerait  ce  qui  serait  à  lui  :  mais  parce  que 
vous  n  êtes  point  du  monde,  et  que  je  vous  ai  choisis 
du  milieu  du  monde,  c'est  pour  cela  qu'il  vous 
hait  (3j. 

Les  apôtres  de  Jésus-Christ  ne  pouvaient  par- 
ler autrement  que  leur  Maître.  Mes  bien-aimés, 
disait  celui  qu'il  en  avait  établi  le  chef,  aux 
premiers  disciples  de  l'Evangile,  qui  furent  parmi 
les  idolâtres  ce  que  sont  parmi  les  faux  cliretiens 
de  notre  siècle,  ceux  qui  font  profession  de 
suivie  l'Evangile  jusque  dans  S33Con.-eils,  ?ie  trou- 
vez-vous pas  étrange  de  vous  voir  dans  ce  feu  des 
persécutions  qui  vous  éprouvent,  comme  s'il  vous 
arrivait  quelque  chose  de  fort  extraordinaire  : 
votre  devoir,  c'est  de  suivre  les  traces  de  celui  qui 
a  souffert  pour  nous  :  votre  mérite,  ce  sera  d'endu- 
rer pat'iemment  des  injustices  en  vue  de  lui;  et 
c'est  à  quoi  vous  êtes  appelés...  Et  môme  eslimeZ' 
vous  heureux,  si  Ion  vous  fait  des  affronts  et  qu'on 
vous  diffame  pour  le  nom  de  Jésus-Christ  ;  ré- 
jouissez-vous d'avoir  part  aux  ignominies  et  aux 
souffrances  de  Jésus-Christ;  elles  assurent  vos 
titres  à  sa  gloire  (4). 

L'apôtre  des  gentils  établit  les  mêmes  prin- 
cipes et  emploie  de  semblables  expressions,  soit 
quand  il  écrit  aux  fidèles  de  Tliessaloiique  :  ISe 
vous  laissez  point  ébranler  par  les  persécutions  qui 
nous  arrivent  ;  vous  nHgnorezpas  que  nous  y  sommes 
destinés  (â)  ;  soit  quand  il  encourage  ainsi  les 
Phili|)piens  :  Demeurez  iîitrépides  au  milieu  de 
vos  adversaires  ;  ce  qui  cause  leur  perte  vous  pro- 
curera le  salut.  Et  reconnaissez  le  do?i  de  Dieu;  car 

(1)  Etdixi:  quis  dabit  mibi  pcnnas  sicut  columbaî,  et 
volabo,  et  rcquiescam?  Ecce  elougavi  fugiens  :  cl  mansi 

in  soliludine.   {Psalm.  LIV,  7,  8.)  —  Estote Sim- 

plices  sicut  columbse.  (Matth.,}i,  16.) 

(2)  Dcsidero  videre  vos,  ut  î>liquid  imperliar  vobis 
gralise  spiriluaiis  ad  confirmandos  vos  :  id  est,  simul 
consolari  in  vobis,  pcr  cam  qua3  invicem  est,  ûdom 
veslram  atquc  meam.  [Rom.  l,  11,  12.) 

(3)  Memenlote  sermonis  moi,  qucm  ego  dixi  vobis  : 
non  est  scrvus  major  Domino  suo.  Si  me  persccuti 
sunt,  et  vos  persequenlur.  {Joan.,  XV,  20.) 

Si  mundus  vos  odit,  scitoto  quia  me  priorem  odio 
babuit.  {Il)id.,  18.) 

Si  de  mundo  fuissetis,  mundus  quod  suum  erat  dili- 
gerct  :  quia  vero  de  mundo  non  esiis,  sed  ego  clcgi  vos 
de  mundo,  proptcrea  odit  vos  mundus.  [Ibid  ,  19.) 

(i)  Cbarissimi,  nolite  percgrinari  in  fervoro  quœ  ad 
tentationcm  vobis  sit,  quasi  novi  aliquid  vobis  coutia- 
gal.  (/  Pelr.,  IV,  12.) 

Si  bencfacienles  sustinetis,  hase  cstgratia  apud  Deum  : 
in  boc  enim  vocati  estis,  quia  et  Cbristus  passus  est 
pro  nobis,  vobis  relinquens  exemplum  ut  sequamiai 
vesligia  ejus.  [Ibid.,  II,  520,21. 

Sed   communicantes   Christi  passionibus  gaudeto,  ut 


et  in  revclationo  glorise   ejus   gaudcalis  exultantes.  Si 

exprobri "' 

13  et  14 


cxprobramini  iu  uomine 


eius   ga 
Qirisli, 


beali  critis.  [Ibid., Vf ^ 


(5j  Ul    ncmo  movcatur  in  Iribulationibus   istis  :  ipsi 
enim  scilis  quod  in  hoc  positisumus.  (/  Thess-,  HI,  3.) 
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vous  navex,  pas  eu  seulement  l'avantage  de  vous 
attacher  à  Jésus-Christ  par  la  foi,  mais  encore  de 
souffrir  pour  lui  (1).  Ames  religieuses,  donnez 
une  attention  spéciale  à  ce  que  dit  ici  le  saint 
apôtre.  Ce  fut  pour  vous  un  beau  jour  sans  doute, 
quand  vos  vues  et  vos  affections  vous  élevaTt 
au-dessus  des  choses  du  siècle,  vous  lui  dites  un 
éternel  adieu  :  les  prédicateurs  de  l'Evauffile 
s'empressaient  de  monter  à  la  tribune  sacrée, 
pour  célébrer  ce  magnifique  triomphe;  et  ils  ne 
manquaient  pas  d'en  attribuer  l'hoaneur  à  la  foi, 
à  la  foi  qui  nous  rend  victorieux  du  monde  (2). 

Eh  bien  !  si  votre  gloire  alors  et  votre  bonheur, 
ce  fut  de  vous  montrer  attachés  à  Jésus-Christ  par 
UQe  foi  sincère  vos  avantages  se  sont  accrus:  au- 
jourd'hui, il  ne  vous  est  pas  donné  seulement  de 
croire  en  lui,  nojs  dit  son  apôtre,  mais  encore  de 
souffrir  pour  lui.  Connaissez  donc  le  prix  de  vos 
huiûiliatioris  et  de  toutes  vos  peines;  loin  d'y 
succomber,  sachez-en  recueillir  les  fruits  par  une 
patience  iniliérable.  Point  de  murmures,  point 
de  plaintes,  sinon  de  celles  qui  s'adressent  à  Dieu 
et  n'ont  rien  d'amer.  Ceux  qui  vous  prodiguent  le 
mépris  et  vous  /ja/s5(?«f,  aimez-les;  cherchex,à  de- 
venir les  bienfaiteurs  de  ceux  qui  vous  persécutent; 
priez  pour  eux.  Que  votre  conduite  les  édifie,  et 
que,  les  piquant  d'une  salutaire  émulation,  elle 
les  engage  enfin  eux-mêmes  à  glorifier  le  Seigneur. 
Amassez  sur  leurs  têtes  lescftarbons  ardents  de  la 
charité.  JSon,  ne  vous  laissez  point  vaincre  par 
le  mal,  vainquez  plutôt  le  mal  par  le  bien  (3). 

Mais,  supérieures  aux  menaces  du  monde,  crai- 
gnez ses  perfides  insinuations  et  ses  caresses.  Le 
premier  avis  que  donne  Salomon  à  celui  qu'il 
veut  conduire  dans  les  voies  de  la  sagesse,  c'est 
de  se  défier  des  flatteries  des  pécheurs  et  de  s'éloi- 
gner deux  (4),  quand  ils  lui  promettront  de  par- 
tager avec  lui  leurs  richesses,  leurs  plaisirs  toutes 
leurs  vaines  satisfaction-^.  Et  puisque  ce  fut  la 
haine  de  ces  biens  trompeurs,  en  mê;ne  temps 
que  la  crainte  de  périr  avec  ceux  qui  en  jouis- 
sent ou  qui  les  poursuivent,  y  mettant  leur  féli- 
cité; oui,  puisque  ce  fut  ce  double  sentiment,  et 
d'une  haine  éclairée,  et  d'une  crainte  magna- 
nime qui  détermina  votre  fuite,  quand  vous  cher- 
châtes un  asile  dans  le  disert,  n'allez  pas  dégé- 
nérer, et  vous  oublier  Yous-mêmes.  Hélas  !  si 
les  asiles  du  désert  ont  paru  quelquefois  perdre 
leur  sûreté  ;  si  un  souffle  pestilentii  1  y  a  quelque- 
fois porto  le  ravage,  n'est-ce  pas  lorsque  les  ha- 
bitants du  désert  ont  commencé  d'entretenir 
trop  de  rapports  avec  le  siècle?  Qu'Israël,  que  le 
peuple  saint  vienne àseméZ^r  par/nt  les  nations 
étrangères,  il  voudra  bientôt  prendre  part  à  leurs 
crimi7ielles  occupations  ei  i  lenvs  fêtes  plus  crimi- 
nelles: on  le  verra  aiorer  leurs  infâmes  idoles,  et 
de  chute  en  chute,  se  précipiter  dans  un  abime 


(1)  In  nullo  terreamini  ab  adversariis  ;  quae  illis  est 
causa  perdiiionis,  vobis  autcm  salutis,  et  hoc  a  Deo  : 
quia  vobis  donalum  est  pro  Chrislo,  non  soluno  ut  in 
eum  credaiis,  sed  ut  etiam  pro  illo  patiamini.  (Phitipo., 
I,  28,  29.) 

(2)  I.  Joan.,y,  4. 

■  (3)  Diligiie  inimicos  vestios,  benefacite  bis  qui  ode- 
runt  vos  :  et  orate  pro  persequentibus  et  calumniaati- 
bus  vos.  {Mat th.,  Y,  44.) 

Ex  bonis  operibus  vos  considérantes,  elorificont 
Deum.  (/.  Petr.,  11,  li.) 

Hoc  enim  faciens,  carbones  ignis  congères  super  ca- 
pnt  ejus.  Noli  Vinci  a  malo,  secl  vincc  in  bono  malum, 
(flom.,  XII,  20,  21.) 
.  (■*'  1^*''  ""^  '  ^i  **  lactaveriat  peccalorcs,  ne  acquiesças 

eis.    Si    dixeriiit sorlem    mille   nobiscum,    etc. 

(Prov.,  1.) 


sans  foni  (I).  Craignez,  peuple  du  Seigneur,  crai- 
gnez de  tels  périls.  Dans  sji  miséricorde  il  vous  a 
ouvert  des  cités  de  refuge  (2),  tenez-vous  y  à  cou- 
vert. Miis  s'il  ne  vous  était  p!u^  libre  de  demeu- 
rer dans  celle  dont  vous  auriez  fait  choix  ?  Ah! 
nous  pouvons  bien  appliquer  ici  ce  que  prescri- 
vait le  Sauveur  à  ses  disciple:',  de  fuir  d'une  cité 
dans  Vautre.  Vous  n  aurez  pas  été,  leur  disait-il, 
par  toutes  les  villes  d'hraël,  que  le  Fils  de  l'homme 
viendra{2).0iiv,  il  viendra  ce  divinFils  delliomme  : 
nous  ne  savons  ni  V heure,  ni  le  jour  (4);  mais  il 
viendra,  soit  pour  vousconsoler  dansvotre  fuite, 
en  dessillant  les  yeux  et  touchant  les  cœurs;  soit 
pour  donner  la  couronne  qu'il  a  promise  à  ceux 
qui  auront  persévéré  jusqu'àla  fin  (5),  et  qu'il  leur 
prépare. 

Et  les  âmes  timorées,  à  qui  semblent  fermés  dé- 
sormais de  tels  asiles,  n'est-ce  pas  surtout  pour 
elles  que  les  dangers  sont  redoutables,  les  jours 
mauvais?  Personne  qui  s'intéresse  à  notre  salut,  et 
nous  ne  saurions  échajtper,  s'écrient-elles,  tout 
espoir  de  fuite  nous  est  oté  (è).  Cependant  qu'el- 
les ne  perdent  pas  confiance:  celui  qu'elles  re- 
cherchent avec  tant  d'empressement  est  fidèle; 
et  il  ne  souffrira  pas  qu  elles  soient  tentées  au-des- 
sus de  leurs  forces.  Il  leur  sera  donné  selon  leur 
foi  et  leurs  chastes  désirs,  afii  qu'elles  puissent 
conserver  la  simplicité  des  enfants  de  Dieu,  et  de- 
meurer toujours  irrépréhensibles  malgré  la  com- 
mune dépravation,  jetant  une  lumière  pure,  et 
telle  que  des  flambeaux  parmi  les  ténèbres  du 
monde  (7). 

Nous  ne  craindDus  pas  de  vous  le  dire  à  tous, 
nos  très  chers  Frère:^,  les  ténèbres  de  ce  m  ilheu- 
reux  monde  ne  sont  pas  si  épaisses,  ses  fatales 
illusions  n'ont  point  tant  d'efiica-ité,  qu'il  ne 
vous  reste  des  moyens  pour  discerner  au  besoiti 
la  vérité  et  la  sjivfe.  Marchez  à  la  lumière  tandis 
qu'il  vous  en  reste,  de  peur  que  vous  nesogezsur- 
pris  de  la  nuit. Ranimez  votre  foi;  et  puissiez^vous 
enfin  vous  montrer  vrais  enfants  de  lumière.'  {S) 
Ne  vous  arrêtez  do  ic  pis  à  répéter  ces  tristeâ 
plaintes  de  l'ancien  peuple,  qui  seraient  incapar 
blés  de  vous  justitiir:  Le  Seigmur  nous  met  en 
oubli  :  nous  ne  le  voyons  plus  si:}nil^r  par  des  pro- 
diges sa  protection:  on  n'entend  plus  la  voix  de  ses 
prophètes  (9). 

Nous  ne  l'ignorons  pas,  nos  très  chors Frères» 
combien  souvent  et  avoj  quelle  véhimena^  elle 
est  répétée,  et  par  les  b3uches  même  les  plus  res- 
pectables, celte  plainte  qui,  si  elle  est  fondée,  va 


(1)  Commixti  sunt  inler  gentej,  et  didiceruat  opéra 
eorum;  et  servierunt  sculptilibus  eorum  :  et  factumest 
illis  in  scaudalum.  {Psalm.  CV,  34.) 

{-1)  Mem.,  XXXV. 

(3)  Cum  perseqiicntur  vos  in  civitate  ista,  fugite  la 
aliam.  Amen  dico  vobis,  non  coasommabitis  civitate3 
Israël,  donee  veniat  filius  hominis.  (Matth.,  X,  23.) 

(4)  Qui  nescitis  bora  fdius  hominis  venturus  est. 
{Ibid.,  XXIV,  44.) 

(o)  Ibid.,  X,  22;  //  Tim.  IV,  8. 

(6)  Non  erat  qui  cognoscerel  me.  Periit  fuga  a  me, 
et  non  est  qui  requirat  animam  raeam.  [Ps.  CXL,  5.)' 

(7)  Fidelis  Deus  est,  qui  non  paticlur  vos  leulari  su» 
pra  id  quod  poleslis.  (/.  Cor.,  X,  13.) 

Secundum  fidem vestram fiât  vobjs.  {Matth.,  IX,  29.) 

Ut  silis  sine  quereià  et  simplices  lilii  Dei,  siae  repre- 

bensione,  in  medio   nationis  pravœ  et  perversae,  inter 

quos  lucetis  sicut  luminaria  in  mundo.  (Ptiilip.,  II,  tS.) 

(8)  Ambulate  ^um  lucem  habelis,  ut  non  vos  lenebrae 

comprchendant Dum  lucem  habetis,  crédite  ia  Ut- 

cem,  ut  filii  lucis  sitis.  (Joan,  XII,  33,  36.) 

(9/  Ut   quid,  Deus,   repulisti    in    fmera? Signa 

nostra  non  vidimus,  jam  non  est  Propbeta  :  et  nos  noa 
cogaoscet  amplius.  [Psal.,  IXSSJîy  l,,d.^ 
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devenir  pour  vous  le  sujet  d'une  terrible  condam- 
nation, )a  plainte  sur  le  silence  des  Prophèlesen 
Israël;  nous  l'avons  distinguéedansTéloignemenl; 
elle  a  retenti  à  nos  oreilles:  «  Laisserez -vou?, 
«  nous  dit-on  sans  cesse,  laisserez-vous  raviiger 
«  impunément,  et  sans  y  opposer  la  moindre  ré- 
«  sistance,  le  champ  commis  à  vos  soins  ?  Laisse- 
«  rez-vous  disperser,  laisse!  ez-vous  égorger  le 
«  troupeau  de  Jésus-Christ?  Vous  qui  occupez  la 
«  place  des  porteurs,  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
«  attirez  sur  vous  la  malédiction  dont  est  frappe 
«  le  mercenaire?  Jetez  les  hauts  cris,  et  si  on 
«  refuse  de  vous  écouter  criez  encore  :  ne  vous 
«  lassez  point  :  faites  entendre  les  sons  aigus  de  la 
«  trompette  au  milieu  de  Jacob:  réveillez  ce  pau- 
«  vre  peuple  de  son  assoupissement  ;  annon- 
«  cez-lui  et  l'énormité  et  les  iihâtimcnts  de  ses 
«  crimes {\).Qno\\  ons'efforcedevousravir ceque 
«  vous  devez  avoir  de  plus  cher;  on  aveugle  et  on 
«  séduit  misérablement  ceux  dont  vous  aurez  à 
«  répondre  âme  pour  âme  ;  en  leur  présentant  sur 
«  leurs  droits  des  notions  vagues  et  fausses,  on 
«  leur  fait  oublier  leurs  premiers  devoirs,  on 
«  leur  fait  oublier  leur  destination  non  moins 
«  glorieuse  que  sainte  ;  on  excite  aux  brigandages 
«  et  aux  meurtres;  on  préconise  les  meurtres 
«  commis;  et  vous  vous  taisez  1 

«  On  ne  se  contente  pas  de  ravaler  à  bien  des 
«  égards  la  loi  de  grâce  au-dessous  de  la  loi  ju- 
«  daïque,  en  efifagant  par  exemple  les  anathèraes 
«  portés  contre  l'usure;  on  substitue  sans  pudeur 
«  les  dangereuses  conceptions  d'une  philosophie 
«  intempérante  et  versatile,  dont  le  paganisme 
«  lui-même  ne  put  se  contenter,  à  des  vérités  cer- 
«  taines  et  immuables,  à  des  vérités  apportées 
«  du  ciel  par  un  Dieu  homme  ;  on  osera  s'élever 
«  contre  les  ordonnances  de  Jésus-Christ,  en  bra- 
«  vaut  ses  menaces  ;  ses  conseils,  on  les  tournera 
«  en  dérision;  en  un  mot,  on  déchire  l'évangile; 
«  oui,  on  le  déchire:  et  vous  vous  taisez  ! 

«  On  se  récriera  contre  la  servitude  tant  qu'on 
«  ne  jouira  pas  d'une  licence  sans  bornes  comme 
«  sans  frein.  On  réclamera  une  liberté  indéfinie 
«  de  parler  et  d'écrire,  afin  de  pourvoir  désor- 
«  mais  blasphémer  impunément  :  on  ne  veut  plus 
«  que  l'autorité  vienne  de  Dieu;  elle  serait  trop 
«  réprimante.  Mais  les  lois  plus  insupportables 
«  et  les  plus  odieuses,  ce  seront  celles  que  i'E- 
«  glite  a  imposées  :  en  feignant  de  réformer  ses 
«  tribunaux,  ou  les  renverse.  Pour  que  les  saintes 
«  règles  et  de  la  foi  et  des  mœurs  soient  plus 
«  sûrement  et  plus  universellement  méprisées 
«  dans  la  bouche  du  prêtre,  on  n'entend  pas 
«  qu'il  les  tienne  désormais  de  la  bouche  des 
«  premiers  pasteurs  :  on  se  fait  un  jeu  sacrilège 
«  de  l'élever  au-dessus  d'eux,  en  même  temps 
«  qu'on  le  met  aux  pieds  du  simple  laïque  ;  car 
«  c'est  afin  d'anéantir  toute  subordination  dans 
«  l'Eglise,  que  sa  divine  hiérarchie  est  mise  en 
«  pièces  ;  et  vous  vous  taisez  ! 

«  On  s'indigne  que  celui  qui  a  bâti  sur  la 
M  pierre  ferme  cette  mystique  ciïe,  ait  voulu  aussi 
«  qu^elle  fût  élevée  au-dessus  des  collines  et  des 
«  montagnes  (2).  Non,  on  ne  peut  souffrir  que 
«  l'Eglise  demeure  toujourséminemment  visible  ; 
«  en  sorte  qu'il  soit  facile,  du  moins  aux  cœurs 
«  droits,  de  la  distinguer  :  on  voudrait  la  rendre 
»  méconnaissable  ;  vous  le  voyez,  comme  on  al- 
«  tente  à  son  u7iité,  soit  en  affectant  de  louer, 

(1)  Clama,  ne  cesses,  quasi  tuba  exalta  vocem  tuam, 
et  annuntia  populo  meo  scclera  eorum,  et  domui  Jacob 
peccata  eorum.  (/«.,  LVIII,  1.) 

(2)  Jfa«ft.,  XVI,  18;  /«.,II,  2. 


«  de  relever,  de  favoriser  les  sectes  qui  en  sont 
«  le  plus  ennemies,  soit  en  détruisant  la  plupart 
«  des  rapports  établis  entre  nos  différentes  Eglises 
«  particulières  et  l'Eglise  romaine,  que  Dieu  lui- 
«  même  a  rendue  pour  jamais  le  centre  de  toutes 
«  les  autres;  à  la  sainteté  qui  la  caractérise  éga- 
»  lement,  sainteté  prouvée  partant  de  prodiges; 
«  mais  qu'on  ose  blasphémer,  et  dans  les  su- 
«  blimes  vérités  que  cette  même  Eglise  enseigne, 
«  et  dans  les  justes  qu'elle  a  formés,  qu'elle 
«  forme  encore  tous  les  jours,  et  jusque  dans  son 
«  chef  adorable  ;  à  sa  catholicité,  en  s'efforçant 
«  de  lui  ravir  les  moyens  qu'elle  a  droit  d'em- 
«  ployer,  pour  étendre  et  affermir  son  règne  par- 
«  tout  l'univers  :  et  en  cherchant  à  la  confondre 
«  parmi  la  multitude  des  sectes  d'avec  lesquelles 
«  elle  est  assez  distinguée  parce  nom  même,  ce 
«  beau  nom  de  catholique  :  à  son  aspostolicité  en 
«  substituant  des  nouveautés  à  ce  qu'elle  reçut 
«  de  son  origine,  en  déplaçant,  par  un  profane 
c  effort,  des  limites  sacrées  et  en  nous  exposant 
«  à  ce  reproche  victorieux  que  fit  toujours  le 
«  vrai  fidèle  aux  auteurs  de  chaque  hérésie  et  à 
«  ses  fauteurs,  d'être  étrangers  à  la  tradition,  et 
«  de  ne  pouvoir,  par  une  suite  non  interrompue 
«  de  pasteurs,  remonter  jusqu'à  ceux  institués 
«  par  les  apôtres.  Ne  commencez-vous  pas  de 
«  les  éprouver,  ces  fatales  secousses  d'un  boule- 
ce  versement  presque  général  et  sans  exemple? 
«  Le  voilà  qui  s'enfonce,  il  est  près  de  dispa- 
<■  raître,  ce  siège  antique  et  si  illustre,  oii  vous 
«  venez  de  vous  asseoir  au  nom  de  Dieu;  bientôt 
«  ce  ne  seront  plus  que  des  débris  autour  d'un 
«  abîme;  vous  êtes  le  témoin  de  tout  cela,  et 
«  vous  vous  taisez  1 

«  Combien  d'autels,  combien  de  temples  vont 
«  être  renversés,  combien  de  profanés  chaque 
«  jour  !  on  les  dépouille  tous  ;  on  envahit  le  pa- 
«  trimoine  du  pauvre  :  la  religion  n'a  plus  rien 
«  de  sacré,  on  outrage  ses  ministres  ;  ses  au- 
«  gustes  mystères,  on  les  avilit  ;  on  méconnaît 
«  ses  lois  eton  lui  en  prescrit  sur  les  vœux  et  les 
«  serments,  sur  les  sacrements  et  le  culte...  Ce- 
«  pendant  vous  vous  taisez  1  »  Est-ce  une  lâche 
pusillanainité  de  votre  part?  Est-ce  indifférence  ? 
de  l'indifférence  pour  les  afflictions  ou  les  avan- 
tages de  l'Eglise,  d'une  mère  ei  respectable  et  si 
tendre  !  Jérusalem,  ô  sainte  Jérusalem,  f  oublie- 
rais ce  que  je  te  dois!  non  ma  voix  et  mes  œuvres 
te  sont  consacrées  :  que  plutôt  ma  main  droite  se 
dessèche  et  me  devienne  inutile,  que  ma  langue 
s'attache  à  mon  palais,  si  tu  cesses  jamais  d'être 
l'objet  de  mes  affections  les  plus  douces  (1)!  Est-3e 
donc  la  crainte  qui  nous  a  retenus  ?  Sans  doute 
nous  avons  craint,  et  nous  le  déclarons  volon- 
tiers ici,  nos  très  chers  Frères,  nous  avons  craint 
de  manquer  aux  règles  sévères  et  importantes 
de  la  discrétion,  sachant  qu'il  ne  suffit  pas  de 
présenter  aux  esprits  la  vérité,  si  on  ne  la  pré- 
sente à  propos  :  nous  avons  craint  de  compro- 
mettre son  autorité  et  sa  gloire,  en  l'exposant 
aux  injustices  de  la  prévention  :  nous  avons 
craint  de  rendre  plus  coupables  ceux  qui  s'endur- 
ciraient contre  ses  impressions  les  plus  salutaires, 
et  s'obstineraient  à  lui  fermer  l'entrée  de  leur 
cœur  :  nous  avons  craint  d'envenimer  des  plaies 
trop  récentes  encore,  et  que  nous  n'aurions  pas 
touchées  avec  des  précautions  assez  délicates  : 
nous  avons  craint,  disons-le  encore,  nous  avons 


(1)  Si  oblitus  fuero  tui,  Jérusalem,  oblivioni  dclur 
dexlera  mea.  Adhaercat  lingua  mca  faucibiis  meis,  si 
non  meminero  tui  :  si  non  proposuero  Jérusalem  in 
principio  lœtitioe  mese.  {Psalm.,  CXXXVI,  6,  1.) 
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craint  que  les  circonstances  pénibles  où  I'oq  nous 
voyait,  ne  lissent  attribuer  à  nos  plus  justes  ré- 
clamations des  motifs  indignes  du  caracière  sacré 
dont  nous  avons  l'honneur  d'être  revêtus  :  quoi- 
que nous  eussions  pour  nous  le  témoignage  de 
notre  conscience,  et  que  nous  fussions  infiniment 
plus  touches  du  péril  éternel  où  allaient  se  mettre 
ceux  qui  coopéraient  à  l'invasion  du  patriotisme 
de  Jésus-Christ,  que  de  ce  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter de  privation  ou  d'humiliation  pour  son 
ministre  :  oui,  nous  avons  craint  qu'on  ne  sus- 
pectât, qu'on  ne  feignît  au  moins  de  suspecter  nos 
intentions  les  plus  droites  ;  qu'on  ne  nous  im- 
putât d'être  plus  occupés  de  quelque  intérêt  per- 
sonnel que  des  maux  ou  des  périls  de  notre 
peuple  ;  et  que,  de  ces  paroles  de  paix,  semées 
innocemment  au  milieu  de  vous,  on  ne  vînt  à 
en  abuser  pour  éloigner  la  paix,  la  paix  !  un 
bien  si  précieux,  si  désirable  I  La  paix  qui  doit 
être  r objet  continuel  de  nos  vœux  et  de  nos  pour- 
suites, si  nous  aspirons  à  la  vraie  vie,  aux  jours 
heureux  (1).  «  Les  prophètes  nous  parlent  d'un 
«  temps  où  la  multitude  des  coupables  s'élève 
■  contre  quiconque  lui  adresse  des  discours  de 
«  salut  et  la  reprend  (2);  temps  signalé  par  l'é- 
«  normité  ainsi  que  par  le  nombre  des  trangres- 
«  sions,  par  l'oppression  du  juste  et  du  faible  »  : 
et  alors,  disent-ils,  celui  qui  est  prudent  se  tien- 
dra en  silence  parce  que  le  temps  est  mauvais  (3). 

Et  toutefois  croyez,  nos  très  chers  Frères,  que 
nous  ne  les  perdons  pas  de  vue,  ces  décrets  im- 
muables qui  nous  obligent  à  parler.  Sans  vous 
dire  que  le  Seigneur  notre  Dieu  nou?  rend  fidèles 
à  lui  parler  en  votre  faveur,  quand  nous  le  sup- 
plions pour  nous-mêmes  ;  nous  sommes  toujours 
également  disposés  et  prêts  à  vous  parler  de  sa 
part,  et  à  vous  déclarer  ses  ordres  de  la  manière 
que  nous  jugt-rons  devant  lui  convenir  davantage 
et  à  sa  gloire  et  à  votre  intérêt  spirituel.  Mais  le 
plus  souvent  ne  suffirait-il  pas  d'opposer  à  ceux 
qui  s'égarent  leurs  propres  lumières  sur  la  loi, 
sur  son  importance  et  son  étendue,  sur  les  me- 
naces et  les  promesses  qui  l'ont  sanctionnée  ?  N'en 
serait-ce  point  assez  ou  en  faudrait-il  beaucoup 
davantage  aujourd'hui  ?  Si  le  tribunal  des  cons- 
ciences était  assez  intègre,  ne  serait-il  donc  point 
assez  éclairé?  Ne  satisferons-nous  pas  à  l'obliga- 
tion qui  nous  est  imposée  de  reprocher  ses  crimes 
à  la  maison  de  Jacob  (4),  si  nous  rappelons  à  la 
censure  de  son  propre  cœur  chacun  de  ceux  qui 
prévariquent  (5)? 

Voyez  Isaïe  au  milieu  d'une  nation  coupable 
des  plus  grands  désordres  :  il  lui  est  ordonné 
d'élever  la  voix  pour  s'opposer  à  tant  d'excès  et 
ramener  ses  frères  de  leurs  funestes  écarts.  Mais 
que  dirai-je,en  criant?  répond  le  saint  Prophète. 
Toute  chair  est  comme  l'herbe  des  champs  et  toute 
sa  gloire  comme  la  fleur  de  cette  herbe.  Oui,  U 
peuple  est  comme  Vherbe  qui  se  dessèche  et  dont 
la  fleur  est  bientôt  tombée  ;  mais  la  parole  du  Sei- 
gneur  notre  Dieu  subsistera  éternellement  (6). 

(1)  Quis  est  homo  qui  vult  vitam,  diiigit  dies  videre 

bonos? Inquire  pacem  et  persequere  eam.  [Psalin. 

XXXIII,  12-14.) 

(i)  Odio  habuerunt,  corripientem  in  porta  :  et  loquen- 
lem  perfecte  abominati  sunt.  [Am.,  V,  10.) 

(3)  Quia  cognovi  multa  scelera  vestra  et  fortia  pecfata 
vestra  :  hosles  justi  accipientes  munns  et  pauperes  de- 
primentes  in  porta  :  ideo  prudens  in  tempore  illo  tace- 
bit,  quia  tempus  malum  est.  lAm.,  V,  12,  13.) 

(4)  /«.,  LVIII,  1.  V       ...       ; 

(5)  /«.,  XLVI,  8. 

(6)  Vox  diceniis,  clama.  Et  dixi  :  quid  clamabo?  Omnis 
caro  fœnam,  et  omnis  gloria  ejus  quasi  flos  agri 


Certes,  il  ne  fallait  que  ce  peu  de  mots  bien  mé- 
dités pour  faire  d'Israël  corrompu  et  follement 
livré  au  culte  de  ses  idoles  un  peuple  nouveau, 
un  peuple  saint.  Et  nous  aussi,  ne  nous  laissons 
plus  aveugler,  nos  très  chers  Frères,  nar  les  mé- 
prisables objets  de  nos  passions  ;  réfléchissons, 
réfléchissons  enfin  et  sur  la  vanité  de  tout  ce 
qui  est  sujet  au  temps,  de  tout  ce  qui  s'écoule 
et  périt  avec  le  temps  et  sur  les  longues  desti- 
nées que  nos  œuvres  nous  préparent."  Ainsi  ap- 
prendrons-nous à  le  racheter,  oui,  à  racheter  le 
/<?mps  et  dans  le  sens  du  grand  apôtre;  et  nos 
jours  constamment  employés  seloi  les  règles  de 
la  vraie  sagesse  ne  seront  plus  pour  vous  des ^our* 
mauvais.  Les  oracles  sacrés  ne  le  déclarent-ils 
pas  à  l'homme  juste  que  le  bien  est  pour  lui,  que 
tout  va  pour  lui  à  souhait?  Didte  justo  quo- 
niambenc  (1).  A  qui  VOUS  emploie  dans  \q  souvenir 
des  années  éternelles,  oh  !  que  de  biens  vous  lui 
apportez  en  effet,  courtes  et  fugitives  années  1 
Encore  une  fois,  nos  très  chers  Frères,  réfléchissez 
attentivement  sur  ces  vérités  non  moins  lumi- 
neuses que  simples  ;  et  nous  n'aurons  plus  besoin 
de  vous  tant  multiplier  les  instructions,  les  con- 
seils ou  les  reproches.  Dès  lors  au-si  on  n'aura 
point  lieu  de  nous  inculper  nou.s-mêmes,  comme 
si  nous  avions  négligé  nos  obligations  envers 
vous  ;  puisque  votre  conduite  deviendra  notre  apo- 
logie ;  heureuse  apologie ^ray^^  et  dans  notre  cœur 
et  dans  les  vôtres  par  Vesprit  du  Dieu  vivant! 
mais  assez  intelligible  et  assez  manifeste  pour  être 
connue  de  tout  le  monde  (2).  Désormais  on  ne 
vous  verra  point,  emportés  à  tous  les  vents  des 
opinions  nouvelles  (3),  ou  égarés  par  le  délire  de 
vos  propres  idées  au  mépris  de  la  divine  parole 
que  vous  avez  reçue  et  dont  la  vérité  ni  la  sagesse 
ne  sauraient  passer.  On  ne  vous  verra  point  sub- 
jugués non  plus  par  le  vain  appareil  des  respects 
humains;  quand  vous  songerez  que  cette  même 
parole  à  laquelle  vous  avez-  cru  vous  jugera  (4), 
et  que  ce  jugement  doit  être  irrévocable.  Que 
pourraient  su^r  vous  encore  les  suggestions  de  la 
cupidité  ou  de  l'orgueil  ?  que  pourraient  les  es- 
pérances du  siècle  ?  Vous  engageraient-elles  à 
violer  les  saintes  lois  de  la  religion,  de  la  justice, 
de  la  charité  ?  si  vous  considériez  avec  quelque 
attention  ce  qui  vous  fait  mettre  en  si  grand  péril 
vos  destinées  éternelles,  combien  ce  qui  est  près 
de  vous  séduire  mérite  peu  de  vous  intéresser, 
que  toute  chair  enfin  se  flétrit  et  tombe  comme 
l  herbe  des  prairies,  que  les  avantages  du  siècle 
sont  les  fleurs  de  cette  herbe  qui  se  flétrissent  avant 
elle,  et  quelle  folie  ce  serait  de  sacrifier  ainsi  les 
fruits  d'immortalité  pour  des  fleurs  sitôt  fanées, 
et  qui  échappent  même  le  plus  souvent  aux  mains 
si  vainement  empressées  de  les  cueillir  :  car  on 
ne  suffirait  jamais  à  nombrer  les  chagrins,  les 
regrets,  les  cuisants  dépits  que  causent  aux  ama- 
teurs du  monde  et  à  ses  sages  leur  prétention  et 
leur  attente  frustrée  de  la  sorte,  leurs  espérances 
tant  de  fois  déçues.  En  quoi  il  faut  néanmoins 
bénir  la  bonté  et  la  charité  de  Dieu  à  leur  égard; 


vere  fœnnm  est  populus  :  eisiccatum  est  foeuum,  et 
cecidit  flos  :  verùum  autem  Domiui  nostri  manet  in 
œternum.  (/«.,  XL,  6,  8.) 

(1)  Id.,  III,  10;  Psatm.  LXXVI,  5. 

(2)  Numquid   egenus commendatiis  epistolis  ad 

vos,  aut  ei  vobis?  Epistola  nostra  vos  esiis,  scripU  ia 
cordibus  nostris,  quae  scitur  et  legitur  ab  omnibus  : 
manifeslati  quod  epistola  estis  Christi  minislrata  a  no- 
bis  et  scripta  non  atramento,  sed  spiritu  Dei  vivi 
(/  Cor.,  III.) 

(3)  Ephes.,  IV,  14. 

(4)  Joan.,  XII,  48. 
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ear  il  veut  par  là  empêcher  qu'ils  ne  continuent 
à  s'éloif^ncr  de  lui,  et  qu'ils  ne  se  perdent  en 
cherchant  leur  repos  et  mettant  toute  leur  conso- 
lation ici-bas;  qu'ils  n'oublient  absolument  leur 
véritable  patrie  pour  ce  lieu  d'exil,  le  ciel  pour 
la  terre;  qu'ils  ne  se  complaisent,  qu'ils  ne  se 
glorilient  dans  les  perfides  succès  d'une  prudence 
charnelle,  et  qu'ils  ne  viennent  entiu  à  s'élever 
hautement  contre  lui,  blasphémant  l'oracle  con- 
sifïné  dans  ses  écritures  :  Uny  a  point  de  sagesse, 
il  n'y  a  point  de  -prudence;  il  n'y  a  point  de  con- 
seil contre  le  Seigneur  (1). 

Disons-le,  nos  très  chers  Frères,  il  semble  que 
nous  pouvons  assez  facilement  les  apercevoir 
et  les  recorinaîlre  ces  conduites  d'une  sévérité 
toute  miséricordeuse  sur  notre  France.  De  quoi 
y  paraît-on  occujé,  depuis  je  ne  sais  combien 
d'années?  Hélas!  fort  peu  des  objets  de  la  reli- 
gion et  de  la  religion  elle-même,  fort  peu  d'en- 
courager et  de  favoriser  la  vertu,  fort  peu  de  ce 
qui  contribuerait  pour  chacun  de  nous  au  suc- 
cès de  la  grande  affaire,  de  l'affaire  dont  les  con- 
séquences seront  éternelles.  On  n'a  rien  ou  pres- 
que rien  voulu  faire,  en  un  mot,  pour  bâtir  la 
cité  de  Dieu,  et  qu'est-ce  qu'on  n'a  pas  fait  pour 
la  cité  périssable  du  monde  "l  Que  de  recherches, 
que  de  combinaisons  et  de  systèmes,  que  d'écrits, 
combien  d'essais  sur  l'agriculture,  sur  le  com- 
merce, soit  intérieur  soit  avec  l'étranger:  sur 
les  manufactures  et  les  arts;  sur  la  législation, 
sur  les  moyens  d'assurer  ce  qu'on  appelle  le  bon- 
heur des  citoyens,  en  assurant  et  augmentant 
leur  aisance;  sur  les  moyens  encore  d'accroître 
les  richesses  de  l'Etat  ;  "sur  son  crédit  et  ses 
ressources,  ses  relations  et  ses  intérêts,  sa  popu- 
lation, son  gouvernement,  sa  force  militaire, 
ses  alliances!  S'il  y  a  eu  surtout  cela  beaucoup 
de  sagacité  dans  les  vues,  de  suite  et  d'habileté 
dans  les  discussions,  dans  les  travaux,  ne  le 
demandez  pas  à  un  évêque,  mais  ce  qu'il  ne 
saurait  trop  vous  réjjéter,  c'est  que  des  chrétiens 
ne  devaient  pas  tout  rapporter  à  des  soins  pro- 
fanes. Or,  le  Seigneur  notre  Dieu,  qui  pouvait 
cliûtierce  criminel  oubli  de  sa  loi  et  de  lui-même 
en  donnant  une  pleine  réussite  à  de  tels  soins, 
n'a  pas  voulu  exercer  un  jugement  si  rigoureux 
sur  ses  enfants.  Il  leur  refuse  donc  un  repos 
qu'ils  ont  cherché  hors  de  lui;  il  leur  refuse  ses 
vains  contentements  qui  leur  deviendraient  si 
funestes,  ou  il  y  fait  mêler  de  salutaires  amer- 
tumes; et  confondant  les  desseins  d'une  sagesse 
toujours  ennemie  de  la  sienne,  il  trouble  la 
félicité  de  la  terre,  afin  qu'on  arrive,  par  de 
saints  désirs  et  des  effoits généreux,  à  celle  qui 
nous  est  réservée  dans  le  ciel. 

A-t-il  eu  besoin  pour  cela  de  déployer  la  force 
de  son  bras  vengeur?  l'a-t-on  vu  s'armer  des 
redoutables  fléaux  de  sa  colère?  Non,  il  les  lient 
encore  en  réserve,  et  déjà  la  pruJence  du  siècle 
abandonnée,  pour  ainsi  dire  à  elle-même,  se 
trouve  (léconcertée.Ainsi,n'a-t-il  pas  voulu  renver- 
ser l'ordre  des  saisons;  nos  canipagnes  il  ne  les  a 
point  frappées  de  stérilité  :  et  au  milieu  des  plus 
jbelles  récoltes,  vous  le  savez  mieux  qu'on  ne 
peut  vous  le  dire,  presque  tous  Is  moyens  de 
subsistance  ont  manqué.  Il  a  permis  qu'on  mul- 
tipliât et  perfectionnât  à  l'envi  les  ateliers  de 
fabrication  pour  les  différents  métiers  et  les  arts, 
qu'on  leur  prodiguât  lesencouragetnents  de  toute 
espèce  :  cependant  nel'entendons-aous  pas ,  com- 


(1)  Non  est  sapientia,  uou  est  prudcntia,  non  est  con- 
silium  contra  Dominum.  {Prov.,  X.\I,  30.) 


ment  chacun  se  plaint,  qu'une  multitude  de  ces 
mains  si  industrieuses  sont  condamné>^3  à  rester 
oisives?  nous  n;  l'avons  point  vu  mettre  d'obs- 
tacles aux  brillantes  spéculations,  ni  aux  entre- 
prises du  commerce  :  et  dans  nos  ports,  et  sur 
nos  places,  quand  le  com  nerce  pirut-il  plus  dé- 
couragé, plus  languissant?  Il  a  éloigné  de  nos 
provinces  les  horreurs  de  la  gu  'rre:  et  némmoins, 
les  voyons-nous  jamais  libres  d'alarmes?  On 
s'épouvante  sans  sujet  (1),  il  est  vrai,  mais  ces 
vaines  craintes, elles  deviennent  un  supplice  réel. 

Appliquerons-nous  ici  ce  que  disait  le  prophète 
Is^iïe  ?  iSe  parlez  plus  de  conjuration:  car  à  en- 
tendre ce  peuple,  il  y  a  de  la  conpiration  partout. 
Ne  partagez  point  ses  erreurs...  (2).  Non,  recon- 
naissons-le, nos  très  cliers  Frères,  il  en  existe 
une  en  effet;  et  le  foyer  de  cette  fatale  conjura- 
lions  est  dans  nos  mœurs  !  Nos  inclinations  per- 
verses, nos  erreurs  et  nos  préjugés, nos  criminels 
engagements,  nos  habitu^les  déiéglées  ont  cons- 
piré contre  nous,  et  nous  n'avons  pas  craint  nous- 
mêmes  de  conspirer  contre  notre  Dieu  :  car, 
dans  un  autre  prophète  (3),  le  Seigneur  se  plaint 
amèrement  de  ce  que  son  peuple,  son  peuple  in- 
grat, a  formé  une  co7i  jurât  ion  contre  lui,  au  mépris 
de  l'alliance  la  plus  sainte  et  la  plus  solennelle. 
Inventa  est  conjuratio  in  viris  Juda  et  in  habilalo- 
ribus  Jérusalem  (i).  Renonçons  pour  jamais  à  ces 
dispositions  de  révolte;  cessons  de  nous  élever 
contre  ce  Dieu  juste  et  terrible,  et  cessons  de  re- 
pousser les  avances  de  ce  Dieu  plein  de  bonté: 
sa  bonté  se  manifeste  jusque  dans  les  châti- 
ments qu'il  nous  inflige.  Cherchons  auprès  de 
Ini  les  consolations  de  la  foi:  ne  désirons  point 
d'autres  consolations  que  celles  de  la  foi. 

Nous  vous  y  exhortons,  nos  très  chers  Frères, 
en  vous  répétant  ce  qu'écrivait  l'apôtre  saint 
Paul  aux  fidèles  de  cette  même  nation,  qui 
s'attira  tant  de  fois  les  reproches  des  prophètes. 
Le  juste  vit  de  la  foi,  leur  disait-il:  or,  nous  ne 
sommes  pas  des  enfants  de  révolte  pour  nous 
perdre,  mais  des  enfants  de  la  foi  pour  sauver 
nos  âmes.  Gardez-vous  bien  de  négliger  la  cor- 
rection du  Seigneur;  et  ne  perdez  point  courage. 
Il  en  use  avec  vous  comme  avec  ses  enfants;  quel 
est  Venfant  que  son  père  ne  corrige  ?  Ceux  qui  au- 
ront su  profiter  de  ces  épreuves  y  trouveront  le 
sujet  d'une  grande  joie.  Marchez  constamment  dans 
les  voies  de  la  justice,  et  soyez  fidèles  à  la  grâce. 
Vivez  dans  une  union  vraiment  fraternelle,  sou- 
venez-vous de  ceux  qui  souffrent,  et  partagez  leurs 
afflictions.  Que  vos  mœurs  soient  pures  :  Dieu 
jugera  ce  qui  aura  échappé  à  la  censure,  ou  peut- 
être  à  la  connaissance  des  hommes .  Lui-même 
a  dit  :  Je  ne  vous  abandonnerai  poitit  ;  contents  de 
ce  que  vous  avez  entre  les  mains,  abandonnez- 
vous  donc  à  sa  providence.  Jésus-Christ  est  tou- 
jours le  même:  défiez-vous  de  ces  doctrines  cu- 
rieuses et  étrangères  qui  vous  éloign-eraient  de  lui. 
Ne  cessonspoint  d'offrir, par  cet  ador  aile  médiateur , 
des  sacrifices  de  louanges  à  notre  Dieu.  Les  œuvres 
de  bienfaisance  et  de  charité,  voilà  encore  des 
hosties  qui  seront  agréées. 

Demeurez  soumis  et  obéissants  à  ceux  qui  sont 
établis  pour  gouverner;  afin  que  s'ils  veillent, 
comme  ayant  à  rendre  compte  de  vos  âmes,  ils  rem- 


(i)  Psalm.  XIII,  5. 

(2)  Non  dicatis,  conjuratio  :  omnia  enim  quœ  loquitur 
populus  iste,  coujuratio  est  :  et  timorem  ejus  uô  limue- 
rilis,  neque  pavcatis.  {Is.,  VIll,  12.} 

(3)  Jer.,U. 

(4)  Ibid.,  V,  9. 
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plissent  ce  devoir  avec  joie,  et  non  en  gémissant^ 
ce  qui  ne  serait  point  votre  avantage  (I). 

Rendez-vous  puiticulièreraeat  alteolifà,  nos 
très  cliers  Frères,  à  Cette  dernière  et  importante 
recommandation  du  saint  apôtre.  Ali!  puissiez- 
vous  D'oublier  jamais  que,  dans  l'ordre  du  salut, 
tout  dépend,  pour  vous,  de  cette  religieuse  sou- 
mission aux  pasteurs!  C'est  à  eux  de  former  et 
d'éclairer  votre  foi  ;  c'est  à  eux  de  guider  et 
d'assurer  vos  pas  dans  les  bonnes  voies.  Dieu 
lui-même  les  a  revêtus  de  son  autorité  à  votre 
égard:  et,  comme  il  veut  que  vous  soyez  l'objet 
continuel  de  leurs  pieuses  sollicitudes,  il  veut 
axissi  que  vous  en  deveniez  la  consolation. 

Ne  négligez  donc  rien,  puisqu'il  s'agit  de  vos 
plus  pressants  intérêts.  Voudriez-vous,  par  votre 
indocilité,  aggraver  encore  ua  tel  fardeau?  Au 
reste,  vous  ne  le  feriez  pas  impunément:  et  vous 
en  êtes  prévenus  ici  par  lesaintapô'ire;  car,  ob- 
servez en  quels  termes  il  s'exprime:  «Si  vous 
"  affligi'Z  vos  pasieurs  et  que  vous  les  réduisiez 
«  à  ne  remplir  qu'en  gémissant  leurs  obligations 
M  à  votre  égard  »,  cène  sera  pas  votre  bienÇiOmmi', 
s'il  disait  :  ils  ne  perdront  pas  les  fruits  de  leur 
fidélité  constante  à  exécuter  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus,  les  fruits  de  leur  obéissance,  de 
leur  charité  et  de  leur  zèle;  non,  les  bénédic- 
tions de  paix  qu'ils  désiraient  tant  vous  commu- 
niquer retomberont  sur  eux  ;  mais  sachez  que 
Dieu  sera  tou(  hé  de  leur  affliction  à  laquelle 
vous  aurez  été  insensibles,  qu'il  prendra  leur 
cause  en  main,  et  que  leurs  gémissements  mé- 
prisés, s'élevant  jusqu'à  sou  trône,  amasseront 
sur  vos  têtes  les  trésors  d'une  vengeance  d  au- 
tant plus  terrible,  qu'elle  n'aura  pas  été  solli- 
citée :  tout  le  mal  sera  pour  vous.  Hoc  enim  non 
expedit  vobis.  Oh  !  que  n'y  a-t-il  donc  pas  à 
eraiudre  pour  les  peuples  malheureusement 
séduits  et  égarés,  chez  qui  ce  fatal  esprit  it'insu- 
hordinution  semble  faire  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  chez  qui  il  a  déjà  fait  tant  de  ravages! 
11  n'y  a  plus  guère  d'endroit  peut-être  qui  soit 
demeuré  insensitde  à  la  contagion,  mais  il  n'y 
en  a  que  trop  où  le  mal  est  au  comble. 

Les  brebis,  si  on  peut  encore  leur  don- 
ner ce  nom,  n'écoulent  plus  la  voix  des  pasieurs. 
Traversez  les  mers  et  observez  ceux  qui  habitent 
les  Mes  de  Céthim  :  pénétrez  sous  les  tentes  dis- 
persées dans  les  déserts  de  Cédar  ;  considérez  atten- 


(1)  Justus  meus  ex  fide  viyit nos  autem  non  su- 

mus  substractionis  filii  in  perdilioncm,  sed  fidei  in 
acquisilionera  animae.  (Hebr.,  X,  38,  39.) 

iNoli   negligere   disciplinam  Domiiit  :  neque  fatigeris 

dam  ab  eo  argueris [Ibid.,  XU,  5.)  Tanquam  filiis 

vobis  offert  se  Deus  :  qui  s  enim  filius  quem   non   cor- 

ripit   pater?  (7.)  —  Disciplina fructum   pacatissi- 

mum   exercilalis    per  eam  reddit   justitiae.  (11)....  et 

gre  sus    reclos    facile   pedibus  vesiris.  (1.3) —  Ne 

quis  desit  graliae  ûei.  (13.) —  Charitas  fralernitatis  ma- 

neat  in  vobis (Ibid.,  XIJI,  1.)—  Mementote  vinclo- 

rum,  laoquam  simul  vincti,  et  laboraatium,  tanquam 
et  ipsi  in  corpore  niorantcs.  (3.)  —  Honorabile  eonnu- 
bium  in  omuibas  «îl  thorus  immaeuiatus.  Foruicatores 
enjm  et  adultères  judicabit  Deus.  (4.)  —  Sint  mores 
Bine  avarilia,  contenti   priesentibus  :  ipse  enim  dixit  : 

non  te  deseram,  neque  derelinquam.  (5) —  Jesus- 

Christus  heri,  et  hodie  :  ipse  et  in  saecula.  (8.)  —  Doc- 

trinis  Tariis  et  peregrinis  nolite  abduci.  (9) —  Per 

ipsumcrgoofferamushostiamlaudissemperDeo.  (16.).. 
—  BeO'-ticcntiœ  autem  et  communionis  nolite  oblivisci  : 
talibus  eoim  hostiis  promcrelur  Deus.  (16.) 

Obedite  prsepositis  vestris,  et  subiacete  eis.  Tpsienim 
pmigilant,  quasi  rationem  pro  animabus  vesiris  red- 
diluri,  ut  cum  gaudio  hoc  faciant,  et  non  gementes  : 
boc  enim  noa  eijpedii  vobis.  (17.) 


fi(;É?me«i  ce  qui  se  pratique  chez  les  nations  leà 
plus  éloignées,  ch?z  celles  qui  ne  furent  ja  nais 
assujetties  à  l'Evangile  ;  les  verrez-vous  traiter 
ainsi  les  ministres  de  leurs  cultes  profanes  et  su- 
perstitieux (1).  Que  vous  servira,  dirons-njus, 
soit  à  tels  ou  à  tels  d'entre  les  coupabl.'s,  sjit  à 
d'autres  que  nous  saurions  près  de  le  devenir, 
que  vous  servira  d'être  nés  au  milieu  des  splen- 
deurs de  la  vérité,  si  vous  vous  élevez  de  la  sorte 
contre  ceux  que  le  Seigneur  avait  commis  pour 
vous  en  dispenser  les  orac  es  ?  Non,  le  troupeau 
qui  a  méconnu  la  voix  du  pasteur  est  déjii  un 
troupeau  sans  pasteur,  et  bientôt  errant,  dispersé, 
il  va  rester  en  proie  aux  bêtes  féro:e3.  Croyez 
donc,  nos  très  chers  Frères,  que  ce  sera  non  pas 
un  espri'.  de  domination  sur  les  héritages  du  SjI- 
gneur  (2),  mais  par  le  mouvement  d'un  zèle  sin- 
cère et  désintéressé  pour  le  bien  de  vos  à  ae3qu3 
nos  chers  et  vénérables  coopérât  ;urs  dans  le  mi- 
nistère qui  nous  lie  à  vous  pour  jamais,  vous 
diront  ce  que  nous-mêmes  vous  répétons  encore 
après  saint  Paul  :  Vivez  soumis  à  ceux  qui,  établis 
pour  vous  gouverner,  seront  responsables  de  votre 
salut  :  et  faites  en  sorte  qu'ils  trouvent  leur  joie  à 
remplir  une  pareille  obligation.  Si  vous  les  ré  lui- 
siez à  ne  la  remplir  qu'en  gémissant,  ce  ne  serait 
pas  votre  bien.  Assistez-nous  de  vos  prières  (3)  : 
nous  vous  le  demandons  pjur  eux  et  pour  nous, 
comme  le  demandait  à  ses  néophytes  hébreux  le 
même  apôtre.  Et  plùi  à  Dieu  q  le  tous  vos  pasteurs 
de  tous  les  ordres  eussent  aussi  le  droit  d'ajou- 
ter avec  une  semblable  confiJince  -.Nous  nous  ren- 
dons ce  témoignage  que  notre  conscience  est  droite 
et  affermie  dans  le  désir  de  nous  bien  comporter 
en  toutes  choses  (4j.  Mais  si  nous  ne  sommes  pas 
toujours  tels  que  nous  ilevrions  êire,  afiligez-voas 
de  cette  fragilité  humiliante  pour  nous,  sans  eu 
prendre  occasion  de  vous  élever,  craignez  plutôt 
pour  vous-mêmes  :  nos  maux  spirituels  ne  man- 
quent guère  de  causer  les  vôtres,  s'ils  n'en  sont 
déjà  une  punition.  Recourez  donc  pour  vous  comme 
pour  nous  au  Père  des  miséricordes,  conjurez-le 
de  nous  rendre,  par  sa  grâce,  des  ouvriers  sans 
reproche  et  dont  son  Eiilise  n'ait  pointa  rougir  (5), 
des  ministres  dignes  rfe/wi  offrir,  pour  vous,  ainsi 
que  pour  eux  des  sacrifices  qu'il  agrée  (6);  oui, 
des  agents,  des  émules  de  son  amour  tels  qu'on 
puisse  les  voir  s'employer  avec  une  ardeur  infa- 
tigable et  à  vous  procurer  les  vrais  biens  et  à 
étendre  sa  gloire;  des  pasteurs  qui  sachent  vous 
guider  daiis  la  bonne  voie,  des  pasteurs  sogneux 
de  vous  nourrir  d'une  pure  doctrine,  et  vigilants 
pour  vous  défendre  •,  des  pasteurs  enlln  selon  son 
cœur  (7).  Nous  la  demandons  à  toute  cette  assis- 
tance charitable;  mais  nous  la  demanderons  spé- 
cialement aux  âmes  cachées  en  Jésus-Christ,  qui 
connaissent  mieux  et  par  une  bienheureuse  ex- 
périence, le  prix  estimable  de  la  prières,  son  effi- 
cacité. 

L'apôtre  des  Hébreux  terminait  son  épîire,  l'une 
des  plus  longues  que  nous  ayons  de  lui,  eu  leur 
témoignant  combien  il  souha'ilait  les  voir  agréer 
ce  qu'il  leur  avait  écrit  succintement  pour  la  con- 

(1)  Transite  ad  insulas  Cethim,  et  vilele  :  et  in  Cedar 
mittite,  et  considerate  vehemenler,  si  factum  esl  bajus- 
cemodi.  {Jer.,  II,  10.) 

(2)  Ut  dominantes  in  Cleris,  elc.  (/  Petr.,  V,  3.) 

(3)  Orale  pro  nobis.  {Hebr.  ubi  supr.,  18.) 

(4)  Confidiraus  enim  quia  bonam  conseientiam  baBe- 
mus  in  omnibus  bcne  volentes  couversari.  {Ibid.) 

(5)  Operarium  inconfusibilem.  (//  Tim.,  H,  15.) 

(6)  Ih)slias  acceptabiles  D«o.  (/.  Pelr.,  U,  5.) 

(")  Dabo  vobis  pastores  juxla  cor  mâum  et  pasceut 
vos  scientia  et  doclrioa.  {Jer.,  III,  la.) 
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solatîon  de  leur  foi  :  et  c'est  ce  que  nous  ferons 
également  ici,  nos  très  chers  Frères.  l\ogo  vos, 
fratres,  ut  sufîeratis  verbum  solalii  :  etenimper 
paucis  scripsi  vobis  (1).  Oui,  noies  vous  supplions 
de  prendre  en  bonne  part  ces  paroles  de  consola- 
tio7i.  Si  nous  nous  sommes  si  peu  étendus,  à  pro- 
portion de  la  multitude  îles  choses  dont  nous  au- 
rions à  vous  entretenir,  nous  n'avons  pas  manqué 
de  vous  en  déclarer  les  principaux  motifs,  nous 
reconnaissant  toutefois  obligés  de  suppléer  dans 
la  suite  à  ce  que  paraîtraient  demander  tant  vos 
besoins  que  les  circonstances;  et  croyez  que  nos 
engagements  à  votre  égard  seront  toujours  chers 
à  ce  cœur  où  nous  vous  portons  pour  mourir  comme 
pour  vivre  avec  vous.  Recevez  nous  dans  le  vôtre  (2). 
Nous  finirons,  en  souhaitant  devant  Dieu,  à  cha- 
cun de  vous  les  bénédictions  que  nous  désirons  et 
que  nous  sollicitons  auprès  de  lui  pour  nous- 
même.  Gratia  cum  omnibus  vobis!  Amen  (3). 

Donné  à  Vienne,  le  vingt-deux  août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix. 

Charles  François, 
Archevêque  de   Vienne. 

Par  Monseigneur, 
Recourdon,  secrétaire. 


ASSEMBLÉlî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BUREAUX. 
Séance  du  mardi  21  septembre  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dauchy,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  20  septembre  au  ma- 
tin. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  d'AIencon,  député  du  département  de  la 
Meurthe,  demande  et  obtientun  congéde  quelques 
jours. 

M.  Tnaut  de  E-aBonverie,  député  de  Ploër- 
mel,  réclame  contre  une  note  insérée  à  la  suite 
d'un  imprimé  distribué  ce  jour,  concernant  les 
domaines  congéables,  dans  laquelle  on  annonce 
que  les  députés  du  Morbihan  n'ont  pas  distribué 
un  ouvrage  sur  le  même  sujet  qui  leur  avait  été 
adressé.  Il  observe  que  celte  distribution  a  été 
notoirement  faite,  il  y  a  plus  d'un  mois,  aux 
deux  portes  de  la  salle,  par  le  fils  du  commis  du 
bureau  de  l'inspecteur  et  qu'il  n'est  resté  que 
deux  exemplaires, qui  ont  été  remis,  il  y  a  peu  de 
jours,  à  un  député  breton  qui  n'en  avait  pas 
reçu. 

M.  Henrtanlt-Iiamervllle.  Je  suis  chargé 

f»ar  les  membres  de  la  députation  qui  a  assisté  à 
a  cérémonie  funèbre,  célébrée  hier  au  champ  de 
la  fédération  en  l'honneur  des  gardes  nationales 
victimes  de  leur  patriotisme,  de  vous  en  présen- 
ter un  tableau  court,  et  restreint  pour  ainsi  dire 


(1)  Ubi  supr.^lt. 

(2)  la  cordibus  nostris  cstis  ad  commoriendum  et  ad 
convivendum.  (HCor.,  VII,  3.)— Gapite  nos.  {Ibid.,  2.) 

(3)  Hebr.,  ultim. 

(4)  Cette  séance  est  iacomplcte  au  Moniteur. 


à  son  effet  moral.  La  députation  que  vous  avez 
nommée  a  pensé  que  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale  était  le  monument  le  plus  digne 
de  perpétuer  la  gloire  des  héros  citoyens,  morts 
pour  la  défense  des  lois. 

«  Messieurs,  la  députation  de  l'Assemblée  na- 
tionale s'est  rendue  hier  malin  en  cérémonie  au 
champ  de  la  fédération  ;  elle  y  a  été  reçue  par 
M.  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris,  et  accueil- 
lie par  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale,  de 
la  manière  la  plus  empressée.  Nous  avons  été 
conduitsàla  place  destinée  auxreprésentantsde  la 
nation.  L'affluence  des  spectateurs  est  devenue 
immense.  Les  divers  corps  de  troupes  se  sont 
avancés  sous  nos  yeux  dans  le  plus  grand  ordre; 
les  lignes  se  sont  formées  de  même.  Le  plus  pro- 
fond silence  qui  régnait,  augmentait  ce  qu'avaient 
de  lugubre  la  musique  et  la  décoration.  Jamais 
homme  n'a  vu  un  spectacle  aussi  majestueux, 
aussi  imposant,  aussi  puissant  sur  l'âme.  Différent 
du  grand  jour  de  la  Fédération  celui  d'hier  avait, 
comme  lui,  le  caractère  bien  marqué.  L'un  présen- 
tait le  tableau  de  la  joie  du  cœur  la  plus  exaltée  ; 
l'autre,  l'affliction  fraternelle,  qui  ne  sait  que  sen- 
tir el  pleurer. 

«  La  messe  dite,  M.  le  commandant  de  la  garde 
nationale  a  traversé  à  pied  le  champ  de  la  fédé- 
ration, et  est  venu,  accompagné  du  clergé,  invi- 
ter la  députation  de  l'Assemblée  nationale  à  s'ap- 
procher de  l'autel  pour  y  rendre  les  derniers  de- 
voirs aux  âmes  des  généreux  guerriers  dont  nous 
voyions  la  pompe  funéraire. 

«  Nous  nous  sommes  avancés  dans  le  champ 
de  la  fédération;  nous  sommes  montés  à  l'autel 
qui  était  au  pied  du  mausolée  entouré  de  peu- 
pliers, de  torches  funéraires,  et  de  jeunes  sol- 
dats de  la  garde  nationale,  qui  semblaient,  au- 
tour de  ce  tombeau  vénérable,  prendre  la  pre- 
mière leçon  de  mourir  pour  la  patrie.  La  dépu- 
tation a  fait  le  tour  de  l'aulel,  et  jeté  de  l'eau 
bénite  sur  le  tombeau.  C'est  alors  que,  dans  la 
douleur  et  l'admiration,  nous  avons  tous  remar- 
qué et  retenu  les  quatre  fidèles  inscriptions  qui 
décorent  les  quatre  faces  du  monument.  Il  nous 
a  paru  que  la  reconnaissance  doit  les  consacrer, 
la  jeunesse  les  lire,  la  postérité  les  conserver. 

«  Première  :  Aux  mânes  des  braves  guerriers 
morts  à  Nancy,  pour  la  défense  de  la  loi,  le  31 
août  1790. 

«  Deuxième  :  Ennemis  de  la  patrie,  tremblez; 
ils  laissent  leur  exemple. 

«  Troisième  :  Le  marbre  et  V airain  périront; 
leur  gloire  est  éternelle  comme  Vempire  de  la  li- 
berté. 

«  Quatrième  :  Cest  dans  ce  champ  qu'ils  ve- 
naient de  jurer  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi. 

«  Messieurs,  en  silence  et  les  yeux  mouillés  de 
larmes,  nous  sommes  ensuite  descendus  de 
l'autel;  nous  avons  été  reconduits  avec  dignité 
jusqu'à  l'entrée  du  champ  de  la  fédération,  et 
nous  nous  en  sommes  éloignés,  en  désirant  de 
ne  revoir  jamais  de  spectacle  semblable.  » 

(L'Assemblée  décide  que  le  récit  deHeurtault- 
Lamerville  sera  inséré  en  entier  au  procès-verbal.) 

M.  de  llarambure;  membre  du  comité  des 
finances,  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  président 
du  comité  de  liquidation  à  écrire  à  M.  Dufresne, 
pour  qu'il  fasse  payer  à  M.  Simon,  premier 
commis  de  rapporteur  du  tribunal  des  maréchaux 
de  France,  la  somme  de  2,000  livres,  portée  sur 
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une  ordonnance  de  payement,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1789,  signée  la  Tour-du-Pin.  > 

M.  Vernîcr,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  sur  le  r^nde  de  répartition  et  de  percep- 
tion de  Vimpôtpour  les  parties  d'anciennes  provin- 
ces comprises  dans  plusieurs  départements,  un 
projet  de  décret  qui,  après  quelques  observations, 
est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs des  anciennes  provinces  se  trouvent  telle- 
ment divisées  entre  plusieurs  départements,  que 
quelques-unes  de  ces  nouvelles  administrations 
ne  reçoivent  qu'un  très  petit  nombre  de  commu- 
nautés par  l'effet  de  cette  division,  et  n'ont  dès 
lors  qu'un  modique  intérêt  aux  opérations  pres- 
crites par  l'article  10  de  la  troisième  section  du 
décret  du  22  décembre  1789,  qu'il  est  cependant 
Indispensable  d'accélérer,  principalement  pour 
assigner  les  dépenses  qui  peuvent  être  prises  sur 
les  fonds  libres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  opérations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  troisième  section  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  en  janvier,  pourront 
être  faites,  pour  les  anciennes  administrations  qui 
ont  été  partagées  en  plus  de  trois  départements, 
par  les  commissaires  qui  auront  été  nommés 
pour  trois  départements  au  moins,  lorsque  les- 
dits  commissaires  se  trouveront  réunis  au  nombre 
de  six. 

«  Art.  2.  Le  jour  où  ces  opérations  devront 
commencer  sera  indiqué  par  les  deux  commis- 
saires choisis  par  le  département  qui  comprendra 
le  chef-liou  de  l'ancienne  administration,  et  par 
eux  annoncé  aux  directoires  des  autres  départe- 
ments qui  ont  intérêt  à  la  liquidation. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  qui 
auront  reçu  cet  avis,  le  communiqueront  sans 
délai  aux  commissaires  qui  auront  été  nommés 
par  le  déparlement  pour  concourir  à  cette  opéra- 
tion . 

«  Art.  4.  Ces  deux  commissaires,  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  directoire,  feront  con- 
naître aux  deux  commissaires  du  département 
qui  comprend  le  chef-lieu  de  l'administration, 
s'il  entendent  ou  non  se  rendre  au  lieu  et  jour  in- 
diqués. 

«  Art.  5.  Ledit  jour  arrivé,  l'opération  com- 
mencera lorsque  les  commissaires  seront  réunis 
au  moins  au  nombre  de  six  pour  trois  départe- 
ments. 

0  Art.  6.  Les  commissaires  d'un  département 
qui  aura  reçu  plus  de  la  deuxième  partie  du 
nombre  des  communautés  qui  dépendaient  de  la 
précédente  administration, ne  pourront  au  surplus 
se  dispenser,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie, 
d'assister  à  l'opération. 

«  Art.  7,  Lorsque  l'opération  de  la  liquidation 
sera  consommée,  le  compte  qui  doit  en  être  rendu 
à  une  assemblée  formée  de  quatre  autres  com- 
missaires nommés  par  chaque  administration  de 
département,  pourra  de  même  être  clos  et  arrêté 
définitivement,  lorsque  lesdils  commissaires  se 
trouveront  au  moins  réunis  au  nombre  de  douze 
pour  trois  départements.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'avancement  militaire. 

Dans  sa  séance  d'hier,  l'Assemblée  a  adopté  le 
titre  I"  du  projet  et  les  articles  1  à  15  du  titre  II. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur,  donne 
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lecture  des  articles.  L'Assemblée  les  adopte  sans 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  16.  On  parviendra  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel à  celui  de  colonel,  par  ancienneté 
et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  ex- 
pliqué. 

«  Art.  17.  L'avancement  au  grade  de  colonel, 
soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi, 
sera,  pendant  la  paix,  sur  toute  l'arme  ;  à  la 
guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régi- 
ment. 

«  Art.  18.  Sur  trois  places  de  colonel,  vacantes 
dans  une  arme,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  lieutenants-colonels  en  activité  de  l'arme, 
et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  à  un  lieute- 
nant-colonel en  activité  dans  cette  arme  depuis 
deux  ans  au  moins. 

«  Art.  19.  Ou  parviendra  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 
"  Art.  20.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  maréchaux  de  camp  en  activité, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  colonels 
en  activité  de  l'arme,  et  deux  au  choix  du  roi 
aux  colonels  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins. 

«  Art.  21 .  Si  un  colonel  que  son  tour  d'ancienneté 
porterait  au  grade  de  maréchal  de  camp,  préfé- 
rait se  retirer  avec  ce  grade  à  y  être  en  activité, 
il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  retraite 
fixée  pour  les  colonels,  sans  égard  à  son  grade 
de  maréchal  de  camp. 

«  Art.  22.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  maréchal  de  camp,  sans  y  être 
employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le 
tour  d'ancienneté  à  celui  gui  le  suivrait,  et  qui, 
dans  ce  cas,  serait  nomme  à  la  place  vacante. 

Art.  23.  On  parviendra  du  grade  de  maréchal 
de  camp  à  celui  de  lieutenant  général  par  an- 
cienneté et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué, 

«  Art.  24.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le 
nombre  fixé  des  lieutenants  généraux  en  activité, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  maréchaux 
de  camp  en  activité,  et  deux  au  choix  du  roi,  à 
des  maréchaux  de  camp,  également  en  activité. 
«  Art.  25.  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son 
tour  d'ancienneté  porterait  au  grade  de  lieute- 
nant général,  préférerait  de  se  retirer  avec  ce 
grade,  à  y  être  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté, 
et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux 
de  camp,  sans  égard  cependant  à  son  grade  de 
lieutenant  général, 

«  Art.  26.  Le  maréchal  de  camp  qui  préférerait 
se  retirer  avec  le  grade  de  lieutenant  général, 
sans  y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire 
perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait, 
et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  va- 
cante. 

Art.  27.  Le  grade  de  maréchal  de  France  sera 
conféré  par  le  choix  du  roi.  » 

M.  Alexandre  de  E<anietii  lit  les  treize  ar- 
ticles compris  au  titre  du  remplacement  des  offi,- 
ciers  réformés  par  la  nouvelle  organisation  ;  ils 
sont  rais  aux  voix  et  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

REMPLACEMENT   DES   OFFICIERS   RÉFORMÉS  PAR   LA 
NOUVELLE  ORGANISATION 

TITRE  I". 

«  Les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
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nipation    seront  remplacés   suivant    les   rt'glcs 
éljiblies  ci-aprè?. 

«  Art.  i"^.  Les  çous-lieutenants  en  activité,  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation,  seront  rera- 
pl.'icés  duns  kurs  régiments,  aux  premières 
places  vacnnies  de  leur  grade,  sans  concurrence 
avec  les  olficiers  de  ce  grade  qui  n'y  auraient  pas 
élé  employés  en  activité. 

«  Art.  2.  Les  porte-drapeaux,  porle-étendardset 
porte-guidons,  réformés  par  la  nouvelle  organi- 
sation, seront  remplacés  dans  le  grade  de  sous- 
liculenant,  parmi  lesquels  ils  prendront  r;mg  de 
la  dale  de  leur  brevet,  ou  lettres  de  porte-dra- 
peaux, porte-étendards  et  porte-guidons,  confor- 
mément à  ce  qui  va  être  prescrit. 

«  Art.  3.  Les  porte-dra]  eaux,  porte-étendards 
porte-guidons  prendront  rang  parmi  les  sous- 
lieutenarits,  de  la  date  de  leur  brevet  ou  lettres 
de  porle-drapeaux,  porte-étendards  et  porte-gui- 
dons, et  d'après  ceite  disposition  ils  suivront  leur 
avancement  au  grade  de  lieutenant;  il  en  sera 
de  même  des  sous-lieutenants,  ci-devant  dits  de 
fortune. 

«  Art.  4.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards, 
porte-guidons  et  sous-lientenant?,  ci-devant  dits 
de  fortune,  promus  au  grade  de  lieutenant,  pren- 
dront rang  parmi  les  lieutenants,  suivant  celui 
qu'ils  déviaient  occuper  s'ils  avaient  été  promus 
à  ce  grade  à  leur  tour  de  sous-lieutiuant,  et 
d'après  cette  disposition,  ils  suivront  leur  avan- 
cem(  nt  au  grade  de  capitaine,  dans  lequel  ils 
prerdront  rang  de  la  dale  de  leur  brevet  de  ce 
grade. 

«  Art.  5.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
et  les  sous-lieutenants  de  remplacement  seront 
remp'acés  dans  leur  arme  et  sur  toute  l'arme, 
aux  premières  places  vacantes  de  sous-lieutc- 
nants,  sans  nuire  néanmoins  au  droit  accor.Jé 
aux  sous-ofliciers,  d'obtenir  une  place  sur  qua- 
tre, immédiatement  après  le  remplacement  des 
sous-lieutenants  en  activité,  réformés  parla  nou- 
velle organisation. 

«  Alt.  6.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes 
ayant  eu  le  brevet  d'oflicier  comme  sous  lieute- 
nant de  remplacement,  et  les  sous-lieutenar.ts 
de  remplacement  prendront  rang  parmi  les  sous- 
lieutenants,  en  rentrant  en  activité  de  ki  date  de 
leur  brevet  de  sous-lieutenant. 

«  Art.  7.  Les  lieutenants  en  activité,  réformés 
ou  remis  en  activité  comme  sous-lieutenants,  par 
la  noi  velle  organisation,  seront  remplacés  aux 
preniéres  places  \acantes  de  leur  grade  dans 
leur  régiment,  sans  concurrence  avec  les  ofticiers 
qui  auraient  droit,  |ar  leur  ancienneté,  à  leur 
avancement  dans  ce  grade,  mais  qui  n'y  auraient 
pas  été  employés  en  activité. 

«  Art.  8.  Les  capitaines  ayant  troupe  dans  les 
troupes  à  cheval,  les  capitaines  en  second  dans 
l'infanterie,  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  remplaces  par  ancienneté  aux  pre- 
mières places  vacantes  de  leur  grade  dans  leur 
régiment. 

«  Art.  9.  Les  lieutenants  pourvus  de  la  com- 
mission de  capitaine  ne  pourront  prétendre  à  être 
remplacés  dans  ce  grade  que  lorsque  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  grade  où  ils  sont,  les  y 
portera. 

«  Ces  officiers  néanmoins  prendront  rang  dans 
la  colonne  des  capitaines  de  leur  arme,  de  la 
date  de  leur  commission  dans  ce  grade,  pour 
conccurir  à  leur  avancement  par  ancienneté  aux 
emplois  sui  érieurs,  sans  pouvoir  cependant  re- 
prendre rang,  pour  le  commandement  dans  les 
régiments,  sur  les  officiers  du  même  grade  qui  y 


auraient  élé  en  activité  avant  eux,  et  parvenir 
aux  emplois  supérieurs  avant  d'avoir  été  en  ac- 
tivité pendant  deux  ans  comme  capitaines. 

«  Art.  10.  Les  ofliciers  en  activité  dans  les 
grades  de  capitaines  et  de  lieutenants-colonels, 
et  pourvus  d'un  brevet  de  grade  supérieur,  ne 
pourront  prétendre  à  y  être  rem|. lacés  que  lors- 
que leur  tour  d'ancienneté,  dans  le  grade  où  ils 
sont  en  activité,  les  y  portera,  ou  que  par  le  choix 
du  roi. 

«  Art.  11.  Les  ofliciers  pourvus  de  brevet  du 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  sont  en 
activité,  prendront  néanmoins  rang  dans  la  co- 
lonne des  olficiers  de  ce  grade  pour  leur  avance- 
ment à  un  emploi  supérieur  de  la  date  de  leur 
brevet;  mais  ils  ne  pourront  en  être  susceptibles 
qu'après  avoir  été  deux  ans  en  activité  dans  le 
grade  dont  ils  ont  le  brevet,  et  ne  pourront  pren- 
dre rang,  pour  le  commandement  dans  les  régi- 
ments, sur  les  ofliciers  du  même  grade  qui  y  au- 
raient élé  en  activité  avant  eux. 

«  Art.  12.  Les  maréchaux  de  camp  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  con- 
servés en  activité,  pourront  y  être  remplacés  par 
moitié  dans  le  nombre  réservé  au  choix  du  roi, 
par  l'article  20  du  titre  II  de  l'avancement. 

«  Art.  13.  Les  lieutenants  généraux  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  le  noiiibre  de  ceux  con- 
servés en  activité,  pourront  y  être  remplacés  par 
moitié  dans  le  nombre  réservé  au  choix  du  roi 
par  l'arlicle  24  du  titre  11  de  l'avancement.  » 

TITRE  II. 

Du  remplacement  des  officiels  réformés  ou  à  la 
suite. 

«  Art.  1".  Les  officiers  réformés,  ou  à  la  suife, 
ci-après  dénommés,  auront  seuls  droit  à  être 
remplacés,  ainsi  qu'il  va  être  prescrit;  mais  ils 
ne  jiourront  l'être  qu'après  que  les  ofliciers  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation,  seront  ren- 
trés en  activité. 

«  Art.  2.  Les  officiers  réformés,  ou  à  la  suite, 
qui  ont  35  ans  de  service;  ceux  qui,  depuis  plus 
de  10  ans,  n'ont  pas  eu  d'emploi  titulaire  dans  la 
ligne,  à  l'exception  des  capitaines  de  remplace- 
ment, et  de  ceux  (lits  de  réforme  dans  les  troupes 
à  cheval,  qui  n'auraient  pas  néanmoins  refusé 
d  être  remplacés,  ou  quitté  l'activité  comme  ca-- 
pitaines,  n'auront  pas  droit  au  remplacement,  et 
ils  recevront  des  traitements  de  retraite  propor- 
tionnés à  leurs  services,  d'après  ce  qui  a  été 
fixé  par  le  décret  sur  les  pensions,  annexé  au 
procès-verhal  du  3  août  dernier. 

«  Att.  3.  Les  colonels  attachés  seront  remplacés 
aux  premières  places  de  colonel  vacantes  dans 
leur  arme,  concurremment  avec  les  lieutenanls- 
colonils  en  activité,  de  la  manière  suivante  : 

<i  Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  don- 
nées h  l'ancienneté,  et  trois  au  choix  du  roi. 

a  Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  données 
aux  plus  anciens  lieulenants-colontls  en  activité, 
conformément  à  l'article  18  du  litre  H  de  l'avan- 
cement militaire  :  les  deux  autres  seront  données 
aux  plus  anciens  colonels  attachés. 

«  Sur  les  trois  places  qui  serontau  choix  duroi, 
deux  seront  données  à  des  lieutenants-colonels 
en  activité,  sans  égard  à  leur  ancienneté,  pourvu 
qu'ils  soient  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins  dans  ce  grade,  et  la  troisième  à  un  colonel 
attaché,  sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce 
grade. 
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«  Art.  4.  Los  officiers  avec  le  brevet  de  colocel 
qui  ont  subi  des  réformes  dans  les  différents  corps 
de  la  Bnaison  du  roi,  et  dans  la  gendarmerie,  et 
qui,  par  les  ordonnances  de  réforme  de  ces  corps, 
ont  été  conservés  à  la  suite  de  l'armée,  et  avec 
droit  à  y  être  remplacés,  prendront  rang  après 
les  coloni'ls  attachés. 

«  Art.  5.  Les  majors  en  second,  qui  n'ont  au- 
cun autre  brevet  supérieur  à  ce  grade,  seront  rem- 
placés aux  places  de  lieutenants-colonels,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  données 
à  l'ancienneté,  et  trois  au  choix  du  roi. 

«  Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  données 
aux  plus  anciens  capitaines  en  activité,  confor- 
mément à  l'article  15  du  litre  II  de  l'avancement, 
les  deux  autres  seront  doniiées  aux  plus  anciens 
majors  en  second. 

«  Sur  Its  trois  places  qui  seront  au  choix  du 
roi,  deux  seront  données  à  des  capitaines  en  ac- 
tivité, sans  égard  à  l'ancienneté,  pourvu  qu'ils 
soient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans 
ce  grade,  et  la  troisième  à  un  major  en  second, 
sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

«  Art .  6.  Les  majors  en  second  pourront  en  outre 
concourir,  pour  leur  avancement,  au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, à  leur  tour  d'ancienneté,  comme 
capitaines. 

«  Art.  7.  Les  majors  en  second,  qui  jouissent  du 
brevet  de  colonel,  prendront  rang  parmi  les  colo- 
nels attachés  de  la  date  de  leur  brevet. 

«  Art.  8.  Parmi  les  'iiajors  en  second,  ceux  qui 
jouissent  du  brevet  de  iieutenant-colonel,  seront 
les  premiers  à  être  remplacés  dans  ce  grade,  et 
ils  rc  pourront,  sans  y  avoir  été  en  activité,  par- 
venir à  celui  de  colonel. 

«  Art.  9.  Les  officiers  avec  le  brevet  de  lieute- 
nant-colonel, qui  ont  subi  des  réformes  dans  les 
corps  de  la  maison  du  roi,  et  da)is  la  gendarme- 
rie, et  qui,  par  les  ordonnances  de  reformes  de 
ces  corps,  ont  été  conservés  à  la  suite  de  l'armée, 
et  avec  droit  d'y  être  remplacés,  le  seront  les 
premiers  dans  les  grades  de  lieutenants-colonels, 
concurremment  avec  les  majors  en  second  qui 
jouissent  du  uiêiiie  grade. 

«  Art.  10.  Les  colonels  des  régiments  de  grena- 
diers royaux  et  des  régiments  provinciaux,  sus- 
ceptibles de  remi  lacement,  concourront,  pour 
f>arvenir  aux  places  de  colonels,  par  moitié  avec 
es  colonels  attachés  dans  le  nombre  de  ces  places, 
réservées  au  choix  du  roi  par  l'article  18  du  ti- 
tre II,  de  l'avancemt  nt;  et  ceux  de  ces  colonels 
qui  auront  été  lieutenants-colonels  titulaires, 
concourront  en  outre  pour  rentrer  en  activité 
comme  colonels,  quelle  que  soit  leur  ancienneté 
de  service  avec  les  lieutenants-colonels  titulaires 
en  activité,  les  années  de  major  leur  comptant 
deux  pour  une. 

"Art.  11.  Les  lieutenants-colonels  et  majors 
des  régiments  de  grenadiers  royaux  et  des  ré- 
giments provinciaux,  et  les  commandants  de  ba- 
taillons, susceptibles  de  remplacement,  concour- 
ront pour  parvenir  aux  places  de  lieutenants 
colonels,  par  moitié  avec  les  majors  eu  second, 
dans  le  nombre  de  ces  places  réservées  au  choix 
du  roi  par  l'article  15  du  titre  II  de  l'avance- 
ment. 

«  Art.  12.  Les  capitaines  de  remplacement  dans 
i  infai iterie  n'étant  point  dans  le  cas  de  rentrer 
en  activité  dans  ce  grade  par  l'ordonnance  de 
1/88,  et  ne  pouvant  conserver  à  l'avenir  le  droit 
qui  leur  était  accordé,  par  celte  même  ordon- 
nance, d'arriver  à  d'autres  emplois  sans  avoir 
été  en  activité  dans  celui  de  capitaine,  pourront 


monter  aux  compagnies  à  leur  tour  de  lieutenant 
dans  les  régiments  où  ils  ont  eu  ce  grade,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  activité,  comme  lieu- 
tmaits,  depuis  plus  de  six  ans. 

«  Conserveront  cependant  ceux  des  capitaines 
de  remplacement  qui  ne  demanderont  pas  à  être 
remplacés,  ainsi  que  tous  autresofticiersqu',  ayant 
droit  au  remplacement,  ne  voudront  pas  y  pré- 
tendre, et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
service,  le  droit  à  la  croix  de  Saint-Louis,  qui 
leur  était  réservé  par  la  susdite  ordonnance. 

«  Art.  13.  Les  capitaines  surnuméraires  dans  les 
régiments  étrangers  suivront,  pour  leur  rempla- 
cement en  activité  comme  capitaines,  et  pour  la 
croix  de  Saint-Louis  et  du  mérite,  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  capitaines  de  remplacement  de  l'in- 
fanterie. 

«  Art.  14.  Les  capitaines  de  remplacement  des 
troupes  à  chev.il  seront  rem  placés  sur  toute  l'arme, 
de  la  manière  suivante  : 

•  Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régiment, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieutenants 
du  régiment,  et  la  troisième  au  plus  ancien  ca- 
pitaine de  remplacement  de  l'arme;  ce  dernier 
prenant  rang  parmi  les  capitaines  du  réijiment, 
lors  de  son  remplacement  en  activité,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  9  du  titre  premier  du 
remplacement.  » 

Un  membre,  avant  le  vote  de  l'article  15,  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  capitaines  de 
remplacement  dans  les  troupes  à  cheval,  auront 
en  outre  le  droit  de  concourir  dans  les  régiments 
auxquels  ils  sont  attachés,  avec  les  lieutenants, 
pour  passer  aux  compagnies  vacantes  relative- 
ment à  leur  ancienneté  de  services  respectifs.  ■ 

M.  Alex,  de  L>aineth,  rapporteur,  propose  de 
renvoyer  cet  amendement  au  comité  et  nonobs- 
tant d"e  continuer  le  vote  des  articles,  y  compris 
l'article  15. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  ci-dessous  sont  décrétés  sans  autre 
discussion  : 

«  Art.  15.  Le  remplacement  des  capitaines  dits 
de  réforme  aura  lieu  suivant  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  capitaines  de  remplacement;  mais  il  ne 
poirra  s'effectuer  que  lorsque  les  capitaines  de 
remplacement  seront  entrés  en  activité. 

«  Art.  16.  Les  capitaines  réformés  par  la  nou- 
velle organisation,  les  capitaines  de  remplace- 
ment, et  les  capitaines  dits  de  réforme  qui  vou- 
dront renoncer  à  être  remplacés  en  activité,  la 
conserveront  cependant  pour  obtenir  la  croix  au 
terme  fixé  pour  les  oiticiers  titulaires,  et  ils  se- 
ront remboursés  de  leur  finance  sans  perte  du 
quart;  ceux  de  ces  aipitaines  qui  voudront  pro- 
fiter de  cette  disposition  auront  trois  mois,  à  da- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  pour  le 
faire  connaître. 

«  Art.  17.  Les  sous-lieutenants  à  la  suite,  qui 
voudront  continuer  leurs  services,  seront  rempla- 
cés dans  leur  arme  lorsque  les  sous-lieutenants  ré- 
formés par  la  nouvelle  organisation,  ceux  de  rem- 
placement, et  les  ci-devant  cadets-gentilshommes, 
seront  rentrés  en  activité  ne  prenant  cependant 
rang  dans  les  régiments  que  de  la  date  de  leur 
remplacement;  mais  leur  ancienneté  de  service 
antérieure  comptant  pour  la  croix. 

«  Art.  18.  Les  officiers  de  différents  grades  atta- 
chés aux  bataillons  de  garnison,  aux  régiments 
de  grenadiers  royaux  et  aux  régiments  provin- 
ciaux, qui  n'ont  pas  été  rappelés  dans  les  articles 
précédents,  n'auront  pas  droit  au  remplacement; 
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mais  ceux  de  ces  ofliciers  qui  jouissent  de  traite- 
ments les  conserveront,  et  ceux  qui,  n'en  ayant 
pas,  en  seront  jugés  susceptibles  pour  leurs  ser- 
vices passés,  en  recevront,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  relatif  aux  retraites 
militaires. 

«  Art.  19.  Les  officiers  réformés,  et  à  la  suite 
de  tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes,  dont  le 
remplacement  n'est  pas  prévu  par  les  articles 
précédents,  n'auront  aucun  droit  à  être  em- 
ployés de  quelque  manière  que  ce  soit;  conser- 
veront cependant  ceux  de  ces  officiers  et  les  lieu- 
tenants de  maréchaux  de  France  qui  ont  quinze 
ans  de  service,  et  moins  de  dix  ans  d'inactivité, 
leur  droit  pour  la  croix. 

«  Art.  20.  En  conséquence  de  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  ci-dessus,  il  sera  formé  par 
arme  deux  listes  :  l'une  comprenant  tous  les  co- 
lonels, lieutenants-colonels  et  capitaines  en  acti- 
vité; l'autre  tous  les  officiers  de  tous  les  grades, 
qui  conservent  le  droit  au  remplacement;  il 
sera  également  formé  une  liste  de  tous  les  ofli- 
ciers généraux  en  activité,  et  une  de  tous  les 
officiers  généraux  conservant  leur  droit  au  rem- 
placement. Ces  listes  seront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression,  renouvelées  chaque 
année  et  adressées  à  chaque  régiment. 

«  Art.  21.  D'après  les  dispositions  ci-dessus 
énoncées,  et  les  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
blies pour  l'avancement  et  le  remplacement  mi- 
litaire, tout  autre  emploi  que  ceux  portés  sur  les 
étals  de  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée  na- 
tionale, seront  et  demeureront  supprimés.  En 
conséquence,  les  charges  de  colonels  généraux, 
de  mestres  de  camp  généraux,  de  commissaires 
généraux,  et  tous  autres  emplois  subsistants  en 
vertu  desdites  charges  dans  les  différentes  armes; 
celles  de  maréchaux  généraux  des  logis,  des 
camps  et  armées,  .et  celles  de  lieutenants  des 
maréchaux  de  France,  sont  et  demeureront  sup- 
primées. Le  sont  pareillement  les  propriétés  de 
régiments  de  toutes  les  armes,  soit  français, 
allemands,  irlandais  et  liégeois.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  mainte- 
nant la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité  de  l'imposition  sur  la  contri- 
ouiion  foncière. 

M.  de  Ilontcaliu-Gozon,  député  de  Ville- 
franche  (1).  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  est 
enfin  parvenue  à  cet  heureux  terme  de  ses  tra- 
vaux, où  il  ne  lui  reste  qu'à  traiter  la  partie  des 
finances.  Gutle  importante  matière,  plus  que 
toute  autre,  intéresse  nos  commettants  ]îar  sa 
liaison  intime  avec  l'intérêt  personnel  de  chacun 
d'eux  ;  elle  est  aussi  celle  sur  laquelle  ils  nous 
jugeront  avec  le  plus  de  sévérité.  Ils  attendent 
de  nous  un  système  d'imposition  qui,  s'il  leur 
laisse  un  fardeau  pesant  à  supporter,  leur  donne 
au  moins  la  certitude  que  sa  distribution,  entre 
les  contribuables,  sera  la  moins  inégale  possible. 
Ils  se  flattent  surtout  que,  moins  onéreux  que 
BOUS  l'ancien  régime,  ce  fardeau  sera,  spéciale- 
ment dans  les  campagnes,  un  fléau  de  moins  pour 
l'agriculture,  et  un  soulagement  de  plus  au  sort 
des  malheureux  qui,  par  leurs  travaux,  nous 
procurent  les  matières  premières  de  nos  con- 
sommations. Ils  espèrent  que,  débarrassées  de 
l'impôt  de  la  dîme,  les  propriétés  foncières  pour- 
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ront,  par  ce  soulagerait,  acquérir  un  nouveau 
degré  d'importance,  parce  que  les  cultivateurs 
ne  manqueront  pas  d'en  appliquer  le  produit  en 
améliorations  ;  et  ils  osent  présager  que  l'agri- 
culture, en  se  relevant  de  son  état  de  langueur, 
deviendra  le  plus  ferme  appui  de  la  prospérité 
de  la  France. 

D'après  ces  considérations,  je  me  permettrai 
d'examiner  le  rapport  que  vous  a  fait  votre  co- 
mité sur  l'imposition  foncière,  relativement  à  la 
somme  totale  qu'il  destine  aux  propriétés  de  cette 
nature.  Je  tâcherai  de  prouver  la  nécessité  de 
diminuer  cette  somme;  j'essayerai  même  de  fixer 
la  limite  au  delà  de  laquelle  elle  deviendrait  un 
fardeau  insupportable;  et  nécessairement  alors 
je  ne  pourrai  me  dispenser  d'examiner  dans 
toutes  ses  parties  le  système  général  que  vous  a 
proposé  votre  comité,  d'autant  que  me  proposant 
d'en  troubler  l'harmonie,  je  devrai  dire  les 
moyens  de  la  rétablir.  Au  reste,  ce  système  géné- 
ral de  votre  comité  paraît  devoir  être  examÎQé 
et  arrêté,  avant  de  traiter  aucune  de  ses  parties, 
puisqu'il  paraît  naturel  d'arrêter  le  plan  d'un 
édifice  avant  d'en  entreprendre  les  détails. 

Votre  comité  vous  a  proposé  d'imposer  sur  les 
terres  une  somme  de  300  millions.  Quelle  impo- 
sition énorme  !  Il  allègue,  je  le  sais,  que  la  terre 
est  la  source  et  l'origine  de  toutes  les  richesses; 
et  c'est  avec  quelque  étonnement,  peut-être,  qu'on 
trouve  une  erreur  de  cette  nature  dans  un  rap- 
port discuté  par  un  comité  rempli  d'autant  de  lu- 
mières. Car  enfin,  il  est  incontestable  que  la 
terre  ne  produit  que  des  matières  premières  ; 
que  leur  préparation,  pour  les  transformer  en 
objets  de  consommation,  est  aussi  productrice 
d'un  revenu  considérable,  même  d'un  revenu 
net  (témoin  celui  de  tous  les  manufacturies)  ; 
que  les  entreposeurs  des  denrées,  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  et 
au  débit,  obtiennent  aussi  par  leurs  opérations 
un  revenu  net  :  il  suffit  d'ailleurs,  pour  s'en 
convaincre,  d'observer  que  l'on  place  dans  leurs 
mains  des  capitaux  dont  ils  payent  l'intérêt  à  5  et 
même  à  6  0/0,  lequel  est  incontestablement  un 
revenu  net.  —  Que  les  propriétaires  de  certaines 
connaissances  humaines,  tels  que  les  savants, 
les  littérateurs,  les  artistes,  les  instituteurs,  etc., 
obtiennent  aussi  un  revenu  net  en  échange  de 
leurs  connaissances,  lequel  est  réalisé  chaque 
année,  indépendamment  des  autres  revenus.  — 
Que  les  capitalistes,  et  généralement  tous  ceux 
dont  le  revenu  est  fondé  sur  des  opérations  de 
finances  opérées  par  les  particuliers  ou  par  le 
gouvernement,  ont  aussi  un  revenu  net;  que 
Paris,  surtout,  fourmille  de  ces  êtres  avides, 
dont  les  fortunes  immenses  sont  formées  des 
débris  de  celles  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  ont  eu  souvent  pour  bases  l'usure  et  la  ra- 
pine, et  pour  motifs,  les  embarras  dans  lesquels 
se  sont  trouvés  tous  ceux  qui  font  des  affaires, 
soit  de  commerce  ou  autres...  Ainsi,  c'est  avec 
surprise  que  j'ai  vu  votre  comité  annoncer  un 
tel  principe,  d'autant  que  quelques  esprits  fa- 
ciles à  séduire  pourraient  en  conclure  cet  autre, 
plus  funeste  encore,  et  tant  vanté  cependant, 
que  tous  les  impôts  retombent  en  dernière  analyse 
sur  les  terres,  et,  qu'en  conséquence  leur  revenu 
seul  est  imposaiile. 

J'ignore  si  ce  principe  a  eu  quelque  influence 
sur  la  détermination  de  votre  comité  ;  mais  je 
vois  avec  peine  qu'elle  soit  de  nature  à  grever 
les  terres  d'une  contribution  aussi  énorme. 

Je  pourrais  demander  si  le  comité  connaît  le 
rapport  qui  existe  entre  la  partie  nette  des  re- 
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venus  fonciers  et  la  partie  nette  des  autres  reve- 
nus. Il  est  incontestable  qu'il  ne  le  connaît  pas. 
Comment  pout-il  donc  hasarder  une  détermina- 
tion qui  peut  surcharger  les  terres  d'une  contri- 
bution trop  forte  de  60  à  80  raillions,  ou  peut- 
être  alléger  leur  fardeau  d'une  telle  somme  ?  Car 
tous  les  Français  doivent  également,  d'après  les 
principes  de  notre  nouvelle  Constitution,  payer 
la  même  partie  de  leurs  revenus.  Ainsi,  pro- 
priétaires fonciers,  capitalistes,  négociants,  ma- 
nufacturiers, savants,  artistes,  créanciers  de 
l'Etat,  tous  indistinctement  doivent  payer  1  im- 
pôt au  même  taux;  et  avant  de  déterminer  le 
total  de  l'imposition  d'une  classe,  il  faut  être 
certain,  au  moins,  que  ce  total  est  tel,  que  s'il 
esléquitablement  réparti,  il  ne  fera  pas  payer  a 
chaque  contril)uable  de  cette  classe  une  partie 
de  son  revenu  net  plus  forte  que  celle  que 
payeront  les  individus  que  la  nature  de  leurs  re- 
venus rappellera  aux  autres  classes.  Il  est  donc 
incontestable  que  la  détermination  du  comité 
qui  n'est  faite  que  sur  des  données  problémati- 
ques (si  elles  sont  même  admissibles),  est  en 
entière  opposition  avec  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Constitution  que  vous  avez  décrétée. 

Si  malheureusement  cette  détermination  aug- 
mentait la  contribution  actuelle  des  cultivateurs, 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice  envers  eux;  car 
ils  doivent  partager  avec  tous  les  Français  le  bé- 
néfice que  les  réformes,  les  suppressions  écono- 
miques, les  commuations  d'impôts  dont  la  per- 
<;eption  était  trop  dispendieuse,  ont  nécessaire- 
ment produit  :  bénéfice  qui  s'élève  à  plus  de 
150  millions. 

De  plu.s  quelles  seraient  les  funestes  suites 
d'une  telle  augmentation?  Vous  ne  pouvez  d'abord 
douter  que  les  habitants  des  camoagnes  n'aient 
toujours  compté  sur  l'abolition  de  la  dîme  à  leur 
profit;  de  sorte  que  leur  faire  payer  au  delà  des 
anciennes  contributions,  à  eux  pour  lesquels  les 
armes  du  raisonnement  s'émoussent  devant  les 
suggestions  de  l'intérêt  personnel,  ce  serait  ré- 
pandre sur  vos  opérations  une  prévention  défa- 
vorable à  leurs  yeux,  qui  reculerait  l'époque  de 
cette  unité  d'opinion  qui  fait  toute  notre  espé- 
rance, et  nous  donnera  toute  notre  énergie  :  qui 
sait  s'ils  ne  se  porteraient  pas  alors  à  des  excès 
fâcheux?... 

En  un  mot,  dans  ces  temps  de  troubles  et  d  in- 
certitude, il  est  du  devoir  des  législateurs  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  même  être  un  prétexte  au  ra- 
lentissement de  leurs  opérations,  à  plus  forte  rai- 
son de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  mettre  des 
obstacles. 

En  admettant  que  les  habitants  des  campagnes 
payassent  la  nouvelle  imposition  sans  murmures 
et  sans  trouble?,  quels  seraient  au  moins  les  fu- 
nestes effets  et  les  effets  inévitables  de  cette  sur- 
charge? Chaque  cultivateur,  épuisé  par  le  paye- 
ment des  contributions,  ne  pourrait  se  livrer  à 
aucune  amélioration  ;  hors  d'état  m.ême  de  garnir 
sa  ferme  des  bestiaux  suffisants,  il  négligerait  ses 
engrais;  et  la  culture,  en  se  dégradant  de  toutes 
parts,  traînerait  lentement  le  sol  vers  cet  état  d'in- 
fertilité, que  le  découragement  et  la  misère  pro- 
duisent toujours,  et  qui  coûtent  des  années  à  ré- 
parer; alors  que  dwiendrait  la  France,  elle  dont 
la  population  immense  exige  une  masse  de  con- 
sommation prodigieuse,  et  une  quantité  élonn-ante 
de  matières  premières  pour  leur  servir  de  base; 
elle  qui,  maintenant,  est  quelquefois  réduite  à  re- 
courir à  l'étranger  pour  qu'il  lui  fournisse  sa  sub- 
sistance, et  qui,  au  plus,  année  moyenne,  n'a  d'as- 
suré qu'un  huitième  de  superflus? 

l'^  SÉRIE.  T.  XIX. 
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C'est  alors  que  cette  population,  qui  est  mainte- 
nant le  motif  de  ses  espérances  futures,  serait,  en 
peu  de  temps,  l'instrument  de  ses  malheurs;  et 
que  25  millions  d'individus  entassés  sur  une  sur- 
face étroite,  insuffisante  à  leurs  besoins  par  ses 
production-;,  fourniraient  à  l'Europe  épouvantée, 
l'exemple  des  malheurs  qui  résultent  de  l'exis- 
tence d'une  grande  population,  lorsqu'elle  n'est 
pas  accompagnée  d'une  culture  la  plus  avanta- 
geuse possible. 

D'autres  malheurs  encore  résulteraient  de  cette 
surcharge.  La  diminution  qu'elle  causerait  dans 
les  produits  de  la  culture,  amènerait  la  rareté  des 
matières  premières,  et  la  hausse  de  leur  prix. 
Cette  hausse  serait  aussi  nécessitée  par  l'énormité 
de  la  contribution;  alors  les  denrées  d'un  usage 
habituel,  le  pain  surtout,  seraient  à  haut  prix;  les 
individus  peu  fortunés,  toute  la  classe  nombreuse 
de  ceux  qui  ne  vivent  que  de  salaires,  seraient 
perpétuellement  dans  la  gêne;  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  deviendrait  plus  considérable;  le  prix  de 
toutes  les  denrées  en  recevrait  un  accroissement 
sensible;  et  si  par  hasard  (et  c'est  le  cas  de  la 
France)  une  nation  étrangère  avait  le  droit  de 
garnir  nos  marchés  de  ses  denrées,  elles  mérite- 
raient la  préférence  sur  les  produits  de  l'industrie 
française,  qui  même  n'aurait  plus  le  débouché  du 
(  ommerce  extérieur;  alors  nos  manufactures  tom- 
beraient; et  la  France,  pour  avoir  écrasé  son  agri- 
culture, aurait,  d'un  seul  coup,  par  une  fausse 
opération,  tari  toutes  les  sources  de  ses  richesses. 

En  général,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  les  trois  sources  des  richesses  et  delà 
prospérité  d'une  nation;  toutes  les  trois  elles  sont 
étroitement  liées  ensemble,  et  l'une  ne  peut  lan- 
guir sans  que  les  autres  n'en  souffrent.  Les  rap- 
ports des  revenus  qu'elles  produisent  doivent 
seuls  décider  de  la  part  de  contribution  qui  revient 
à  chacune  d'elles;  et  jusiiu'ici  ces  rapports  ont 
paru  inappréciables.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  l'agriculture,  en  France,  est  languissante,  et 
que  le  commerce  et  l'industrie  y  ont  ea  quelque- 
fois de  l'activité;  ainsi,  on  doit  en  conclure  que 
la  masse  actuelle  des  contributions  qui  reposent 
sur  les  propriétés  foncières,  est  plutôt  trop  forte 
que  trop  faible. 

Je  vais  essayer  de  fixer,  en  conséquence,  quelle 
est  la  somme  la  plus  forte  que  l'on  puisse  imposer 
sur  les  propriétés  foncières  :  je  crois  qu'elle  doit 
être  telle  que  chaque  cultivateur  ou  propriétaire 
foncier  ne  paye  pas  plus  que  le  taux  »iO(/e/t  de  l'im- 
pôt qu'il  payait  autrefois  (je  ne  supposerai  pas 
même  qu'il  doive  être  diminué). 

Je  trouve  dans  le  tableau  de  la  recette,  présenté 
par  M.  iSecker  en  mai  1789,  que  le  total  de  l'im- 
position foncière  s'élevait  à  173,624,000  livres  (1) 
et  je  conclus,  parce  que  les  pays  d'Etats  ne  faisaient 
pas  porter  sur  les  terres  la  totalité  de  leurs  im- 
positions, que  ce  total  s'élevait  à  plus  de  170  mil- 
lions, auxquels,  ajoutant  30  millions  pour  la  ga- 
belle, il  vient  200  millions  pour  le  total  de 
l'imposition  foncière  d'alors  (non  compris  la 
dliue  que  les  cultivateurs  espèrent  gagner  en  en- 
tier). En  admettant  que  les  revenus  soustraits  alors 
aux  impositions  foncières  par  les  fraudes,  les  pri- 

(1)  Voici  les  détails  de  ce  total  : 
D,„^       (Impositions  ordinaires    et 

d.ÉLTo„s.i,,^;|'r."!:::-.:::v.:::  T,;Sl;r'- 

Pays  d'États 24,536,000 


Total 173, 624, 000  liv. 
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Yilègps,  les  partialités,  etr.,  s'élevassent  au  cin- 
qui^^me  île  «eux  qui  y  étaient  as>ujellis  (ce  qui 
sans  doute  doit  paraître  une  supposition  trùs  forte 
aux  yt'ux  de  ceux  qui  connaissent  le  mod  ■  de  l'an- 
cienne répartition),  il  en  résultera  au  plus  40  mil- 
lions d'atkiiiion  possible  à  la  masse  des  coiiiri- 
bulions  des  propriétés  foncières.  Encore  n'est-il 
pas  certain  que  cette  a^ldition  ne  lût  sensible- 
ment trop  forte.  Mais  tous  les  contribuables  bé- 
néficieront d'environ  150  millions  sur  la  totalité 
des  anciennes  conti  ibutions,  et  les  propriétés  fon- 
cières payant  jadis  directement  à  peu  pri''S  le  tiers 
des  anciennes  contributions,  leur  l)énélice  devra 
être  de  50  millions  au  moins.  Ainsi,  au  lieu 
d'ajouter  à  l'ancienne  masse  des  contributions 
foncières,  il  sera  au  contraire  de  toute  é  (uité  de 
la  diminuer  au  moins  de  10  millions,  de  sorte 
que  son  total  ue  devra  pas  s'élever  au-dessus  de 
190  millions;  cette  conclusion  est  même  entière- 
ment d'accord  avec  le  n°  1  des  pièces  jusiilica- 
tives  du  rapport  de  votre  comité,  si  l'on  exclut  la 
dime  de  ^■on  calcul. 

Mais,  dira-i-on  peut-être,  pourquoi  exclure  la 
dîme  de  ce  calcul?  J'ai  déjà  répondu  à  cette  ques- 
tion que  (ous  les  babitants  des  campaRnes  comp- 
taient la  gagner  en  entier.  J'en  appelle  à  cet  égard 
au  témoignage  de  tous  ceux  d'entre  vous  qui  par 
état  sont  dans  le  cas  de  connaître  leur  opinion. 
J'ai  même  dit  tous  les  malheurs  qui  pourraient 
résulter  de  la  destruction  de  leurs  espérances  à 
cet  égard.  Mais  quand  bien  même  votre  comité 
n'aurait  pas  cru  devoir  se  rendre  à  ces  motifs,  au 
moins  ist-il  certain,  d'une  part,  qu'il  ne  pouvait 
pas  augmenter  les  impositions  foncières  actuelles, 
et,  de  l'autre,  qu'au  cas  qu'il  voulût  leur  faire  sup- 
porter une  addition  en  raison  de  la  dîme  qui  re- 
présentait les  anciens  frais  de  culture,  cette  addi- 
tion ne  devait  pas  être  égaleà  110  millions,  comme 
il  le  propose,  mais  à  36  millions  en\iroi!.  Car  vous 
avez  décrété  que  les  frais  du  culte  seraient  comp- 
tés parmi  les  charges  publiques,  et  vous  l'avez 
décrété,  parce  que  vous  trouviez  équitable  que 
chacun  y  contribuât  en  raison  de  ses  facultés. 
Jadis,  par  une  de  ces  partialités  et  un  de  ces  abus 
dont  vous  avez  détruit  un  si  grand  nombre,  les 
frais  du  culte  étaient  entièrement  à  la  charge  dts 
propriétés  foncières  ;  et  les  individus  qui  n'en 
tiraient  pas  leurs  revenus  étaient  traités  à  cet 
égard,  comme  les  privilégiés  dans  le  payement 
des  contributions.  Vous  avez  détruit  tous  les  pri- 
vilèges, pour  que  tous  les  citoyens  fussent  égaux 
devant  l'impôi.  Ce  serait  être  versatile  dans  les 
principes  que  de  vouloir  les  rétablir  relativement 
au  culte,  et  perpétuer,  au  détriment  de  l'agricul- 
ture, un  abus  si  funeste  et  si  onéreux  pour  les 
cultivateurs.  Le  produit  de  la  dîme,  représentatif 
des  frais  du  culte,  doit  donc  être  part.igé  entre 
les  contribuables;  ainsi  les  propriétés  foncières, 
t5omme  payant  autrefois  à  peu  près  le  tiers  des 
•contributions,  ne  peuvent  et  ne  doivent  supporter 
au  plus  qu'une  addition  du  tiers  de  l'ancien  pro- 
duit de  la  dîme,  c'est-à-dire  environ  36  millions. 
Le  total  de  l'imijosition  foncière  ne  doit  donc  pas 
fi^élever  au  delà  de  226  millions  au  plus,  et  ne 
doit  jamais  être  de  300  millions,  comme  le  pro- 
pose votre  comité-. 

Il  y  a  plus,  elle  ne  doit  point  être  aussi  consi- 
dérable. J'en  appelle  à  cet  égard  au  témoignage 
àe  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qui  connais- 
sent la  position  actuelle  des  campagnes;  qu'ils 
élèvent  la  voix  :  qu'ils  disent  combien  elles  sont 
maintenant  surchargées;  qu'ils  attestent  à  l'As- 
•semblée  cette  vérité  importante,  que  la  masse  de 
l'imposition  foncière  est  déjà  beaucoup  trop  forte  ; 


qu'elle  énerve  l'agriculture,  et  que  cette  source 
principale  de  la  prospérité  de  l'Etat  est  presque 
entièrement  tarie,  parce  que  le  Trésor  public  en 
absorbe  presque  tout  le  produit  net.  J'en  appelle 
au  témoignage  de  votre  Ci)mi'é  d'im|)Osiiion  lui- 
même;  que  rAs>emblée  jttte  les  yeux  sur  le  n°  2 
des  pièces  justificatives  qui  accompagnent  le 
second  rapport  qu'il  lui  a  fait.  Qa't  lie  observe 
que  la  dîme  sur  le  produit  total  des  labours  était 
au  moins  les  trois  vingtièmes  du  produit  net,  et 
que  la  gabelle  absorbait  plus  du  trentième  des 
revenus  de  la  culture,  et  qu'elle  veuille  bien  faire 
attentiim  aux  résultats  suivants  : 

La  colonne  2  de  la  pièce  citée  porte  pour  ré- 
sultat : 

Total  des  impôts  directs 150  liv. 

La  gabelle  pour  un  trentiènedeSOO  I.  10 
La  dîme  au  moins  trois  vingtièmes..  45 
Les  chemins  au  moins 10 


Total 224  liv. 


Ainsi  les  labours  mentionnés  dans  cette  2«  co- 
lonne payaient  au  total  224  livres  d'impôt  sur 
300  livres  de  revenu. 

La  culonne  3«  donne  178  livres  d'impôt  sur 
300  livres  de  revenu. 

La  colonne  4*=  prouve  qu'en  Champagne  la  terre 
payait  210  livres  d'impôt  sur  300  livres  de  re- 
venu. 

La  colonne  5'  prouve  que  la  Picardie  payait 
2U0  livn  s  d'impôt  sur  300  livres  de  revenu,  etc. 

Et  dans  ces  calculs,  n'entrent  point  les  impôts 
que  payaient  encore,  sur  ce  qui  leur  restait,  les 
malheureux  contribuables,  lorsqu'ils  allaient  dans 
les  villes  où  ils  étaient  sujets  aux  droits  d'aides; 
ce  qu'ils  payaient  par  les  traites  intérieures,  par 
les  droits  sur  les  cuirs,  etc.,  par  les  droits 
énormes  sur  la  reddition  de  la  justice,  par  ceux 
de  contrôle,  etc.. 

Sans  doute,  ces  preuves  sont  convaincantes,  et 
elles  ne  doivent  plus  laisser  de  doutes  sur  cette 
affreuse  vérité,  que  l'impôt  des  propriétés  fon- 
cières est  maintenant  énorme,  et  que  ce  n'est 
qu'à  son  existence  que  l'on  doit  le  décourage- 
ment actuel  des  cultivateurs,  et  l'état  de  langueur 
dans  Kquel  se  trouve  l'agriculture. 

C'est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  redresser 
cette  injustice  !  Cependant  la  position  actuelle  de 
la  France,  qui  nécessite  des  sacrifices  de  toutes 
les  classes,  ne  lui  permet  pas  de  disposer  d'une 
forte  diminution  :  au  reste,  il  suffira  à  l'agri- 
culture, qu'elle  puisse  se  ranimer  un  peu  ;  elle 
qui  donne  l'existence  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, elle  en  recevra  des  secours  qui  seront 
eux-mêmes  relevés  de  l'état  de  langueur  dans 
lequel  ils  se  trouvent  :  en  conséquence,  il  semble 
que,  pour  le  moment,  la  somme  totale  des  impo- 
sitions foncières,  que  j'ai  prouvé  ne  pas  devoir 
s'élever  au  delà  de  226  millions,  mais  que  j'ai 
prouvé,  en  même  temps,  être  encore  un  fardeau 
énorme,  il  semble,  dis-je,  que  cette  somme  ne 
peut  pas  être  abaissée  au-dessous  de  198  mil- 
lions, et  je  conclus  à  ce  qu'elle  y  soit  fixée  pour 
le  moment  présent. 

Je  dis  198  millions,  parce  que  ce  nombre  fournit 
une  division  très  avantageuse  entre  le  principal 
et  les  accessoires.  En  effet,  on  peut  fixer  le  prin- 
cipal à  180  millions;  et  alors  deux  sols  pour  livre 
fourniront  lesdix-huit  autres  millions;  le  nombre 
cent  quatre-vingts  sera  d'ailleurs  aussi  favorable 
pour  les  additions  ou  les  diminutions  d'impôts 
par  petites  masses,  que  le  nombre  deux  cent 
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quarante  dont  votre  comilé  (pages  10  et  H  de  son 
rapport)  vante  IfS  avantages,  parce  qu'il  fournit 
presque  autant  de  diviseurs,  et  que,  d'ailleurs, 

1  denier  pour  livre  produira..  750,000  liv. 

2  deniers  pour  livre  produiront  1 ,50^3,000 
4  —  —  3,000,000 
1  sol  pour  livre  produira 9,000,000 

Cette  division  sera  peut-être  aussi  commode 
pour  le  calcul  de  l'accessoire,  parce  que  le  dixième 
se  détermine  encore  plus  facilement  que  le(|uar(. 

Je  pourrais  parler  maintenant  de  la  répartition 
foncière,  de  sa  perception,  etc.,  mais  ces  détails 
seront,  sans  doute,  le  sujet  d'autres  dijcus-ions 
particulières;  et  puisiue  la  conclusion  précédente 
a  désuni  toutes  ks  parties  du  système  q.e  vous 
a  projosé  votre  comité,  et  qu'il  paraît  que  la  dis- 
cussion de  ce  système  est  spécialement  l'objet 
princi|)al  de  la  dl-cussion  actuelle,  je  vais  pré- 
senter à  ^A^selnblée  mes  vues  particulières  sur 
cet  important  objet. 

En  général,  je  ne  connais  qn'un  seul  système 
d'imposition  qui  soit  rigoureusement  conforme 
aux  principes  de  la  justice  distributive,  et  qui, 
par  conséquent,  soii  d'accord  avec  les  principes 
fondamentaux  de  1 1  Constitution  de  France  :  en 
voici  I^^s  bases  et  l'indication  : 

Chez  toute  nation  qui  fait  usage  du  numéraire, 
et  qui  est  organisée  comme  la  nation  française, 
il  existe  trois  classes  distinctes  de  revenus, 
savoir  : 

1°  Les  revenus  des  propriétaires  ; 

2*  Ceux  des  capitalistes,  ou  des  individus  qui 
ont  prêié  des  capitaux  aux  autres; 

3"  Ceux  des  sa'ariés. 

Gliacuoe  de  ces  trois  classes  se  trouve  dans  les 
quatre  branches  de  revenus  possibles  dans  un  état 
tel  que  la  France,  savoir  : 

1°  Les  revenus  fonciers  des  campagnes; 

2°  Les  revenus  fonciers  des  villes  qui  sont  des 
loyers  ; 

3°  Les  revenus  de  l'industrie  et  du  commerce, 
que  votre  comité  appelle,  je  ne  sais  pourquoi, 
des  facultés  ; 

4°  Les  revenus  (dont  la  masse  est  bien  faible 
en  comparaison  des  précédentes)  dont  jouissent 
ceux  qui  se  livrent  aux  sciences,  à  la  littérature 
et  aux  arts;  revenus  qui  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  la  3«  espèce. 

La  partie  de  ces  branches  de  revenus  que  se 
partagent  les  salariés,  ne  peut  point  être  imposée; 
et  lorsqu'elle  l'est,  l'impôt  est  re>té  sur  les  autres 
contribuables  par  une  addition  suftisante  aux 
taux  des  salaires. 

La  partie  de  ces  branches  de  revenus  qui  re- 
vient aux  capitalistes  peut  être  imposée  de  trois 
manières:  indirectement  en  l'imposant  au  même 
taux  que  les  autres  (ce  qui  exige  une  connais- 
sance préal,)ble  de  leurs  revenus  qui  est  impos- 
sible à  acquérir);  2°  directement  par  la  retenue 
que  leur  feraient  leurs  propriétaires  qui  paye- 
raie  it  l'imposition  pour  eux  (ce  qui  serait  facile)  ; 
3°  indirectement  par  les  impôts  sur  les  consom- 
mations. 

La  partie  de  ces  branches  de  revenus  qui  reste 
aux  propriétaires,  et  qui  constitue  leur  revenu 
ÇTopre,  peut  être  Imposée  de  deux  manières  : 

1°  Direcieraeni  (ce  qui  exige  une  connaissance 
préalable  de  ces  revenus);  2"  indirectement  par 
les  impôts  sur  les  consommations. 

Les  impôts  sur  les  consommations,  dans  une 
société  où  toutes  les  fortunes  sont  à  peu  près  ce 
quelles  doivent  être,  paraissent  devoir  être  re- 
]etés,  à  cause  de  la  multiplicité  de  leurs  incon- 


vénients; et  en  cela,  la  théorie,  l'expérience, 
l'opinion  piblique,  l'opinion  de  votre  comité, 
l'opinion  même  de  l'Assemblée,  paraissent  toutes 
ôln^  d'accord. 

Les  impôts  directs,  sous  tous  les  rapports  pos- 
sibles avec  ce  qui  intéresse  la  prospérité  publique, 
sont  infiniment  préférables;  mais  pour  être  em- 
ployés avec  équité,  et  conformément  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  ils  exigerai-'nt  un  cadastre 
préalable,  non  seulement  des  revenus  fonciers  des 
campagnes,  mais  môme  aussi  des  revenus  fonciers 
des  villes,  qui  sont  des  loyers,  mais  même  aussi 
des  revenus  de  l'indusîrie,  du  commerce,  des 

sciences,  de  la  littérature  et  des  arts en  un 

mot,  ils  exigeraient  un  cadastre  universel.  Celle 
opération  n'est  peut-être  pas  une  chimère  de  spé- 
culation; et  la  Fi-ance,  depuis  la  nouvelle  orga- 
nisation de  ses  assemblées  ad  ninistratives,  aurait 
de  grandes  facilités  pour  l'exécuter  sans  frais 
considérables,  et  en  très  peu  de  te  nps.  Je  n'hé- 
siterais donc  pas  de  la  proposer  comme  l'opéra- 
tion la  plus  importante  à  son  bo:iheur  et  au 
bonheur  de  tous  ses  habitants,  si  je  ne  voyais, 
dans  la  nature  des  fortunes  actuelles,  un  obstacle 
insurmontable,  non  à  son  exécution,  qui  serait 
toujours  possible,  mais  à  son  exécution,  confor- 
mément au  vœu  de  l'Assemblée,  c'est-à-dire 
qu'elle  établit,  dans  la  répartition,  les  moindres 
inégalités  possibles.  D'ici  à  cinq  ou  six  années, 
peut-être  même  davantage,  il  serait  impossible  à 
la  France  de  l'employer  sans  écraser  l'agricul- 
ture; il  faut  donc  qu'elle  emploie,  pendant  ce 
temps,  un  système  d'imposition  provisoire,  qui 
soit  calculé  sur  la  nature  des  fortunes  actuelles, 
et  qui  sera  discontinué  pour  employer  le  cadastre 
universel,  lorsque  les  fortunes  seront  redevenues 
ce  qu'elles  doivent  être  dans  les  cas  ordinaires. 
Voici  les  motifs  de  cette  opinion  :  ils  indiqueront, 
en  même  temps,  les  bases  fondamentales  du  sys- 
tème provisoire  qu'il  paraît  convenable  d'adopter 
pour  le  moment  présent. 

La  France  est  maintenant  dans  une  position 
extraordinaire  :  les  embarras  de  s  s  finances, 
l'inertie  de  son  agriculture,  l'inanivité  de  son 
industrie,  l'état  de  stagnation  dans  lequel  se 
trouve  son  commerce,  spéciaUmeni  l'arriéré  de 
toutes  les  consommations  et  de  tous  les  revenus, 
et  les  engorgements  qui  en  sont  résultés  dans  la 
circulation,  ont  forcé  tous  les  seuls  riches  qni 
devraient  naturellement  exister;  savoir  :  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  l'agriculture,  à  l'industrie 
et  au  commerce,  à  se  livrer  à  des  opérations  for- 
cées, qui  les  ont  tous  mis  dans  la  gène;  ces  opé- 
rations ont  détourné  le  cours  ordinaire  des  diffè- 
re!) tes  sources  des  richesses,  pour  former  une 
cinquième  branche  de  revenus,  maintenant 
énorme  :  celle  de  tous  les  escompteurs,  faiseurs 
d'affaires  et  de  négociations,  etc C'est  l'exis- 
tence de  cette  classe  nombreuse  de  riches,  qui  ne 
permet  pas  d'employer  le  système  du  cadastre 
universel,  qui  ne  les  atteindrait  pas,  et  serait  alors 
un  fléau  terrible  pour  l'agriculture. 

En  effet,  le  cadastre  universel  donnerait  actuel- 
lement pour  résultat  une  masse  considérable  de 
revenus  fonciers  qui  augmentera  peu  par  la  suite; 
une  masse  considérable  de  loyers  des  villes  qui 
n'éprouvera  pas,  par  le  temps,  de  grandes  varia- 
tions, est  une  masse  très  faible  pour  les  revenus 
de  l'industrie  et  du  commerce,  parce  qu'ils  sont 
presque  tous  nuls,  ou  détournés  pour  s'engouffrer 
dans  les  bourses  des  faiseurs  de  négociatiousi  etc. 
Toute  la  classe  des  capitalistes  qui  ont  pour  hypo- 
thèque de  leurs  capitaux  des  biens-fonds  ou  des 
maisons  dans  les  villes,  pourrait  être  atteinte 
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directement  par  la  retenue  de  l'impôt  que  leur 
feraient  les  propriétaires  qui  soraieut  imposés  à 
cet  effet  sur  le  lolal  du  revenu  net  des  propriétés, 
afin  de  l'avancer  pour  eux.  Mais  ceux  qui  ont 
prêté  au  commerce  et  à  l'industrie  ne  permet- 
taient pas  la  retenue,  parce  qu'ils  font  la  loi. 

Ainsi,  les  propriétés  foncières  supporteraient 
seules  la  presque  totalité  des  impôts,  et  les  capi- 
talistes, qui  auraient  confié  leurs  fonds  à  très  gros 
intérêts  à  l'industrie  et  au  commerce,  ne  paye- 
raient rien  du  tout. 

Le  système  du  cadastre  universel  serait  donc 
maintenant  une  source  d'injustices  et  de  partiali- 
tés, et  un  fléau  terrible  pour  l'agriculture.  Il  faut 
donc  employer  un  système  provisoire  jusqu'à  ce 
que  la  situation  de  là  France  soit  changée,  et  le 
conserver  jusqu'à  ce  que  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  fassent  la  loi  aux  capitalistes,  par 
le  peu  de  besoin  qu'ils  auront  de  leurs  capitaux, 
afin  qu'ils  puissent  leur  emprunter  à  un  intérêt 
modéré,  avec  la  clause  de  la  retenue  de  l'impôt 
au  même  taux  que  les  autres  contribuables. 

Ce  système  provisoire,  d'après  la  position  ac- 
tuelle de  la  France,  semble  devoir  être  combiné 
de  manièreàépargner,  autant  que  possible,  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce  ;  à  leur  fournir 
les  moyens  de  se  ranimer,  et  de  se  débarrasser 
au  plus  tôt  des  mains  des  capitalistes  qui  leur 
font  la  loi.  —  De  manière  à  épargner  les  riches 
qui  emploieront  directement  le  superflu  de  leurs 
revenus  eu  amélioration  de  culture  ou  en  entre- 
prise d'industrie  et  de  commerce.  —  De  manière 
a  faire  porter  spécialement  l'imposition  sur  les 
capitalistes  et  sur  les  riches,  qui  dépensent  leur 
superflu  en  objets  de  luxe  ou  d'utilité  indirecte. 
—  De  manière  surtout  à  ce  que  le  pauvre  et  l'ou- 
vrier ne  soient  point  atteints  par  la  contribution, 
ou  le  soient  le  moins  possible  :  parce  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  ce  principe  que  prescrit  l'hu- 
manité et  l'équité  peut-être,  que  lorsqu'un  cadastre 
préalable  ne  fournit  pas  des  données  rigoureuse- 
ment exactes  de  répartition,  il  faut  combiner  son 
système  d'imposition,  de  manière  à  ce  que  le  riche 
soit  plutôt  surchargé  que  le  pauvre,  et  à  ce  que 
l'échelle  progressive  d'imposition  i-oil  ascendante 
en  raison  directe  de  la  richesse,  et  non  en  raison 
directe  de  la  misère  et  de  la  pauvreté,  comme 
actuellement.  Je  crois  qu'il  n'est  aucun  de  vous. 
Messieurs,  qui  ne  pense  qu'il  est  plus  pénible  pour 
le  malheureux,  qui  n'a  que  le  strict  nécessaire, 
d'acquitter  6  livres  de  contribution,  que  pour  le 
riche  qui  a  1,000  livres  de  superflu,  de  payer 
600  livres  de  surcharge  d'impôt. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  vais  pré- 
senter à  l'Assemblée  le  plan  d'imposition  que  j'ai 
conçu. 

Je  l'ai  rédigé  en  forme  de  décret;  mais  pour  ne 
pas  me  répéter  inutilement,  à  la  suite  de  chaque 
article,  je  détaillerai  les  motifs  qui  m'ont  déter- 
miné, et  je  terminerai  par  unetable  générale  qui 
présentera  une  somme  de  ressources  pour  le  Trésor 
public,  qui  sera  beaucoup  plus  que  suffisante  à 
ses  besoins  ;  dans  ce  tableau  ne  se  trouvent  ni 
les  loteries,  cet  impôt  désastreux  pour  la  classe 
Indigente,  ni  aucune  taxe  qui  puisse  porter  sur 
le  pauvre,  ni  sur  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  un  état  d'aisance  qui  le  laisse  maître  d'un 
certain  superflu. 

Plan  général  d'impositions  pour  la  France, 
rédigé  en  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  Jintimement  persuadée 


qu'une  répartition  des  impositions  ne  peut  être 
conforme  aux  principes  constitutionnels  qu'elle 
a  décrétés,  qu'après  avoir  été  précédée  d'un  ca- 
dastre universel  qui  puisse  fournir  les  bases 
exactes  de  cette  répartition,  mais  entièrement  con- 
vaincue que  la  nature  des  fortunes  actuelles  ne 
comporte  pas  un  pareil  système,  ot  le  met  en 
opposition  avec  ces  mêmes  principes,  a  décrété 
et  décrète  que  provisoirement,  pour  les  cinq  an- 
nées consécutives  à  celle-ci,  le  système  général 
des  impositions  de  la  France  sera  le  suivant  : 

i"  Il  sera  perçu  sur  les  revenus  fonciers  des 
campagnes  une  imposition  directe  divisée  en 
deux  parties,  savoir  :  le  principal,  dont  la  masse 
sera  de  180  millions,  et  les  accessoires  qui  seront 
deux  sols  pour  livre  du  principal,  et  produiront  une 
somme  de  18  millions,  qui  portera  le  total  de  l'im- 
position sur  les  propriétés  foncières  des  campa- 
gnes à  la  somme  de  108  millions. 

Observations.  J'ai  développé  au  commencement 
de  ce  discours  les  motifs  de  cette  fixation  ;  ainsi 
il  est  inutile  de  les  répéter.  J'observerai  seule- 
m(!nt  que  cette  masse  totale  devra  être  répartie 
par  l'Assemblée  nationale  entre  les  départements, 
et  par  chaque  département  entre  ses  districts, 
d'après  les  données  les  plus  exactes  possitjles  sur 
les  revenus  respectifs  ;  et  que,  s'il  est  trop  tard 
maintenant  pour  exécuter  un  cadastre  partiel  des 
revenus  fonciers,  au  moins  il  serait  à  désirer  que 
les  campagnes  s'y  livrassent  l'année  prochaine, 
afin  de  fournir  des  données  exactes  pour  cette 
répartition  —  que  les  districts  devront,  s'il  est 
possible,  avant  de  répartir  entre  les  municipalités, 
acquérir  la  connaissance  préalable  des  revenus 
imposables  de  chacune  d'elles,  ou  du  taux  moyen 
de  l'imposition  principale  de  l'année  actuelle. 

2°  Qu'il  sera  réparti  entre  toutes  les  villes  du 
royaume  une  imposition  directe  sur  les  loyers  des 
maisons,  qui  sera  payé  par  les  propriétaires  et 
non  par  les  locataires,  et  dont  la  somme  totale 
sera  de  cinquante  millions. 

Observations.  Cet  impôt  a  pour  but  d'atteindre 
directement  les  propriétaires  des  revenus  que  pro- 
duisent les  maisons  par  leurs  loyers,  revenus  qui 
sont  nets,  comme  les  revenus  fonciers;  il  est  ici 
fixé  de  manière  que  chacun  de  ces  propriétaires 
paye  cet  impôt  au  même  taux  que  celui  sur  les 
propriétés  foncières  des  campagnes.  Car  cette 
fraction  est  fondée  sur  l'hypotnèse  (peu  éloignée 
de  la  réalité)  que  le  total  des  loyers  de  la  France 
ou  des  revenus  produits  par  les  maisons  des  villes 
est  de  400  millions,  dont,  retranchant  le  quart 
pour  les  répartitions,  il  reste  300  millions  impo- 
sables, dont  le  sixième  est  cinquante  millions. 
Ainsi  la  fixation  du  taux  moyen  de  cette  imposi- 
tion serait  d'un  huitième,  en  estimant  le  revenu 
de  chaque  maison  par  le  loyer,  aucune  déduction 
n'étant  faite  pour  les  réparations.  Quant  à  la  ré- 
partition, il  semble  qu'elle  devrait  être  précédée 
d'un  cadastre  préalable  des  loyers  des  villes.  Ce 
cadastre  serait  facile  à  exécuter  et  à  vérifier  dans 
chaque  ville  :  les  districts  en  conserveraient  une 
copie  et  enverraient  un  relevé  des  totaux  des 
différentes  villes  à  leurs  déparlements,  qui  feraient 
parvenir  le  tableau  de  toutes  les  villes  de  son 
ressort  à  l'Assemblée  nationale;  et  alors  tous  les 
échelons  de  la  répartition  successive  seraient 
rigoureusement  établis. 

3°  Les  anciennes  corporations  des  arts  et  mé- 
tiers seront  conservées  ;  il  en  sera  de  même  créé 
de  nouvelles  pour  embrasser  généralement  toutes 
les  sciences,  la  littérature  et  les  arts.  Ces  corpo- 
rations n'auront  d'autre  but  et  d'autre  emploi  que 
la  répartition  et  la  perception  d'un  impôt  direct 
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entre  leurs  membres,  lequel  sera  réparti  provi- 
soirement d'après  les  données  de  l'ancienne  répar- 
tition, et  avec  cette  différence  seulement  que  son 
produit  total  sera  tle  30  millions. 

Observations.  Le  but  de  cet  impôt  est  de  faire 
payer  les  revenus  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  sciences  et  des  arts,  de  la  même  manière  que 
les  revenus  précédents,  parce  qu'ils  sont  de  même 
espèce  ;  seulement  il  est  incontestable  que,  par 
cette  fixation,  l'impôt  de  ces  derniers  sera  à  un 
taux  beaucoup  plus  faible;  mais  comme  habitants 
des  villes,  ils  payeront  encore  d'une  autre  manière 
par  l'existence  de  quelques  droits  sur  les  con- 
sommations dont  il  va  être  parlé  plus  loin.  C'est 
là  le  motif  de  cette  fixation.  La  conservation  des 
anciennes  corporations  ne  pourra  être  dangereuse 
en  leur  ôtant  toute  surveillance  sur  leurs  mem- 
bres, et  en  déclarant  en  même  temps  que  pour 
exercer  une  profession  il  n'y  aura  d'autre  forma- 
lité à  remplir  que  de  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  la  corporation  de  cette  profession ,  pour  y 
prendre  sa  part  d'impôt,  et  qu'au  défaut  d'inscrip- 
tion la  corporation  n'aura  d'autre  contrainte  à 
exercer  qu'une  taxation  pour  la  première  année 

2ui  ne  pourra  surpasser  le  double  de  la  quote-part 
e  celui  des  membres  de  la  corporation  qui  sera 
le  plus  imposé. 

4°  Il  sera  libre  à  chaque  citoyen  de  se  faire 
inscrire  dans  sa  municipalité  pour  une  somme 
quelconque  d'impôt  qui  portera  le  nom  de  capi- 
tation  libre  et  qui  donnera  les  droits  de  citoyen 
actif.  Elle  produira  au  plus,  autant  qu'on  peut  le 
présumer,  2  millions. 

5°  Tout  individu  (1)  ayant  des  domestiques  quel 
qu'en  soit  le  sexe,  autres  que  ceux  des  fermes  qui 
servent  à  la  culture,  payera  une  capitation  en 
raison  de  chacun  d'eux,  laquelle  sera  : 

Pour  le  1"  domestique,  de  30  livres. 

—  2«  —  45    — 

—  3»  —  60    — 

—  4«  —  75    — 
etc.,  etc. 

(l)  Cet  article  et  les  deux  suivants  sont  uniquement 
destinés  à  imposer  directement  les  riches  qui  font  une 
grande  dépense  en  objets  de  luxe,  ou  d'utilité  indirecte, 
et  spécialement  à  atiemdre  les  capitalistes  que  les  im- 
pôts précédents  ne  pourraient  frapper.  Les  domesti- 
ques, les  chevaux  et  les  voitures  n'y  sont  employés  que 
comme  des  indicateurs  de  la  richesse  et  des  échelons 
visibles  d'une  répartition  de  cette  capitation  en  raison 
des  revenus  des  contribuables;  de  plus,  outre  que  celte 
capitation  ne  fera  que  remplacer  la  capitation  actuelle, 
qu'ils  cesseront  de  payer,  on  observera  encore  que, 
productrice  au  total  de  25  millions,  elle  ne  sera  qu'un 
faible  impôt  pour  chacun  d'eux,  et  que  les  bases  de  sa 
répartiiion  seront  moins  inexactes  que  celle  par  les 
loyers  que  propose  le  comité,  puisque  les  loyers  des 
maisons  varient  en  raison  des  villes,  puisqu'ils  ne  sont 

Sas  les  mêmes  pour  les  différentes  professions  qui  pro- 
uisent  des  revenus  égaux  à  ceux  qui  les  exercent, 
puisque  ces  différences  sont  impossibles  à  classer  avec 
équité,  etc. 

D'après  ces  considérations,  la  taxe  en  raison  du  pre- 
mier domestique  ne  doit  pas  paraître  exorbitante, 
puisqu'il  fait  présumer  à  son  maître  1500  livres  de 
revenu  au  moins  ;  cependant  il  y  a  une  distinction  à 
faire  pour  les  domestiques  du  sexe,  lorsqu'elles  sont 
seules;  elle  naît  de  ce  qu'une  seule  domestique  appar- 
tient souvent  à  un  individu  qui  n'a  que  500  à  600  livres 
de  revenu,  de  sorte  qu'U  semble  que,  dans  ce  cas,  cet 
individu  ne  doit  payer  que  12  livres  de  capitation  en- 
viron ;  sans  d'ailleurs  que  cette  distinction,  que  pres- 
crit 1  equitc,  puisse  préjuger  en  rien  sur  la  taxation  pré- 
cédente lorsqu  il  existe  plusieurs  domestiques,  chez  le 
même  individu,  quel  que  soit  leur  sexe. 


et  généralement  pour  chacun  15  livres  de  plus  que 
pour  le  précédent,  et  cette  capitation  produira  au 
Trésor  public  environ  20  millions. 

Observations.  Il  est  peu  d'objets  qui  caractéri- 
sent autant  l'existence  du  superflu  que  la  quantité 
des  domestiques,  ainsi  cette  indication  est  on  ne 
peut  plus  propreàservir  de  base  à  un  faible  impôt 
direct  sur  le  revenu  des  riches  ;  il  ne  sera  pas 
assez  onéreux  pour  qu'ils  se  privent  de  leurs 
habitudes  à  cet  égard,  et  il  existe  assez  de  domes- 
tiques pour  qu'il  produise  un  revenu  considérable 
au  Trésor  public.  Car  en  en  admettant  cinq  cent 
mille,  en  France,  susceptibles  d'indiquer  l'impo- 
sition, et  en  observant  que  le  terme  moyen  de  cette 
imposition,  d'après  la  loi  de  progression  précé- 
dente, sera  à  peu  près  de  40  livres  par  chacun,  le 
produit  de  cette  capitation  sera  de  20  millions. 

6°  Chaque  individu  possédant  des  chevaux 
inutiles,  c'est-à-dire  ne  servant  ni  à  la  culture, 
ni  à  aucun  autre  objet  d'utilité  générale,  payera 
une  capitation  en  raison  de  : 

Pour  le  1"  cheval...  20  livres. 

—  2«     —  30     — 
_     3e     _  40     — 

—  4«     —  50     — 

laquelle  capitation  produira  environ  une  somme 
de  3  millions. 

Observations.  Les  chevaux  inutiles  sont  encore 
une  marque  évidente  du  superflu  des  riches  :  ils 
dérobent  d'ailleurs,  pour  leur  subsistance  des  ter- 
rains à  la  culture,  des  forces  au  cultivateur,  etc. 
Ainsi  leur  taxe,  qui  ne  serait  point  exorbitante, 
remplirait  toutes  les  vues  que  l'on  peut  se  pro- 
poser dans  le  moment  actuel  ;  le  produit  de  cette 
taxe  serait  de  3  millions,  parce  qu'il  existe  en 
France  plus  de  cent  mille  chevaux  inutiles,  et 
que  leur  taxe  moyenne  serait,  d'après  la  loi  de 
progression  précédente,  de  plus  de  30  livres  par 
chacun  d'eux. 

T''  Tout  individu  possédant  des  voitures  dont  il 
fait  un  usage  habituel,  payera  une  capitation  qui 
sera,  pour  chacun,  en  raison  des  voitures  à  deux 
roues  : 

Pour  la  t»*  voiture. . .  100  livres. 

—  2«      —  200    — 

—  3"      —  300    — 

En  raison  des  voitures  à  quatre  roues  : 

Pour  la  1"»  voiture. . .  200  livres. 

—  2«      —  400    — 

—  3»      —  600    — 

laquelle  capitation  sera  productive,  au  Trésor  pu- 
blic, d'environ  2  millions. 

Observations.  Les  voitures  sont  encore  la  marque 
ostensible  de  la  richesse  et  du  superflu,  lorsqu'on 
en  fait  un  usage  habituel,  autre  que  celui  des 
voyages;  il  est  donc  conforme  aux  principes  pré- 
cédents d'imposer  leurs  propriétaires  sur  cette 
échelle  visible  de  répartition  ;  cette  imposition 
s'étendrait  aussi  sur  toutes  les  voitures  dites  de 
place,  et  de  remise  dans  les  villes.  Il  existe  plus 
de  six  mille  voitures  imposables  ue  cette  manière, 
et  leur  imposition  au  terme  moyeu  serait  d'en- 
viron 2  millions. 

8.  Le  prix  des  places  dans  tous  les  spectacles 
du  royaume  sera  augmenté  du  tiers,  et  les  direiî- 
teurs  tiendront  compte  au  Trésor  public  du  quart 
de  leur  recette  totale;  ce  qui  produira  3  millions. 

Observations.  Cet  impôt  ne  frappera  encore  que 
les  riches  d'une  manière  peu  sensible;  son  pro- 
duit sera  au  moins  de  3  millions,  parée  que  la 
recelte  actuelle  des  spectacles  de  Paris  est  au 


118 


[AssemMée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [21  septembre  1790.] 


moins  do  5  millionR,  que  celle  dos  spectaclos  des 
autres  viiles  du  royaume,  telles  que  Bordeaux, 
Nantes,  Lyon,  Rouen,  Marseille,  Strasbourg, 
Meiz,  etc.,  est  au  moins  de  4  millions;  etqu'ainhi, 
après  le  tiercement  des  places,  la  recette  totale 
sera  an  moins  de  12  millions  :  un  tel  impôt  ne 
gênera  point  la  liborlé  de  l'établissement  des 
théâtres,  et  sera  facile  à  percevoir,  puisqu'il  suf- 
fira d'un  abonnement  avec  les  entrepreneurs  de 
chacun  d'eux. 

9.  11  s.  ra  retenu  à  tous  ceux  des  créanciers  de 
l'Etat  qui  étaient  reconnus  français,  lors  de  la 
création  de  leurs  créances,  le  dixième  des  rentes 
qui  leur  sont  faites,  pour  tenir  lieu  des  impôts 
qu'ils  payaient  ci-ilevant,  et  qui  seront  supprimés 
par  le  nouveau  système.  Ce  qui  produira  au  moins 
15  millions. 

Observations.  Rien  de  plus  juste  que  cette  re- 
tenue envois  ceux  des  créanciers  de  l'Etat  qui 
habitent  la  France.  Us  payaient  autrefois  le  sel, 
et  tous  les  im|,ôts  sur  les  consommations  qui  vont 
être  commuées;  il  semble  donc  de  toute  équité 
de  leur  retenir  directement  ce  qu'ils  reversaient 
jadis  dans  le  Trésor  public,  par  la  voie  des  im- 
positions indirectes.  Peut-être  cette  retenue  de- 
vrait-elle avoir  quelques  différences  selon  les 
clauses  des  créances,  être  plus  forte  pour  les  uns, 
plus  faible  pour  les  autres.  Au  reste,  ces  modi- 
fications sont  faciles  à  apporter,  si  on  le  juge  à 
propos,  d'afirès  une  classification  des  différentes 
créances,  en  raison  des  clauses  d'exemption 
qu'elles  contiennent.  —  Cette  retenue  ne  peut 
point  s'étendre  à  ceux  des  ciéanciers  de  l'Etat  qui 
n'étaient  pas  fiançais  lors  de  la  création  de  leurs 
créanc(S,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  tacitement 
soumis  alors  au  payement  des  impôts  indirects, 
sur  les  rentes  qu'on  s'obligeait  à  leur  faire.  C'est 
là  le  moiif  pour  lequel  j'ai  présumé  que  celte  re- 
tenue produirait  au  plus  15  millions.  Cependant 
la  retenue  du  dixième  pourrait  paraître  un  peu 
faible,  même  aux  yeux  de  la  plus  rigoureuse 
équité;  et  les  créanciers  français  possèdent  peut- 
être  pour  plus  de  150  millions  des  arrériiges  payés 
aux  créanciers  de  l'Etat  :  ainsi,  il  est  à  présumer 
que  ce  produit  est  estimé  de  5  à  6  millions,  et 
peut-être  davantage,  au-dessous  de  sa  vraie  va- 
leur. 

10.  Les  fermes  des  postes,  des  messageries  et 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  seront  portées  à 
un  produit  lie  15  millions  au  total,  à  l'aide  d'une 
addition,  s'il  (  st  nécessaire,  au  prix  de  la  poudre 
et  à  la  taxe  des  lettres. 

Observations.  La  hausse  du  prix  de  la  poudre 
paraît  désirable,  pour  éviter  que  cette  arme  ter- 
rible ne  soit  jamais  dans  les  mains  de  l'ignorance. 
La  taxe  dos  lettres  peut  être  légèrement  augmen- 
tée, sans  porter  sur  la  classe  indigente  :  et  d'ail- 
leurs, maintenant  qu'il  existe  tant  de  billets  au 
porteur,  la  poste  pourrait  augmenter  sa  recette, 
en  se  charg-  ant  de  leur  transport  assuré  pour  un 
prix  modique. 

11.  Les  droits  de  contrôle,  etc.,  continueront  à 
être  perçus  sur  un  nouveau  tarif  plus  concis, 
plus  exact,  et  surtout  calculé  de  manière  que 
l'importance  de  chaque  acte  étant  mesurée  par 
un  capital  dont  l'acte  assurera  la  garantie,  ce  soit 
en  raison  de  ce  capital  que  le  droit  soit  perçu. 

A  la  régie  du  contrôle  sera  réunie  celle  ues 
droits  domaniaux;  lecentième  denier  sur  les  suc- 
cessions collatérales,  étant  modifié  de  manière  à 
faire  cesser  les  vexations  qui  résultaient  de  son 
ancienne  perception. 

A  la  régie  du  contrôle  sera  réunie  celle  du  tim- 
bre du  papier,  auquel  ou  donnera  une  telle  ex- 


tension, qu'il  soit  maintenant  impossible  d'em- 
ployer un  autre  papier  poiir  tout  acte,  qud  qu'il 
soit,  mêire  pour  la  confection  dos  registres  sus- 
ceptibles d'être  authentiques.  Il  sera  même  étendu 
aux  journaux  sur  lesquels  il  percevra  k  quart 
du  prix  de  la  vente,  ainsi  que  sur  la  musique 
gravée  et  sur  les  estampes. 

Les  tarifs  de  tous  ces  droits  seront  calculés  de 
manière  à  ce  que  cet  établissement  produise  (1) 
une  somme  de  60  millions. 

12.  Les  traites  seront  conservées  aux  frontières 
et  elles  seront  tellement  organisées,  que  sans 
nuire  à  notre  commerce  avec  l'étranger,  elles 
jiroduiront  s'il  est  possible,  spécialement  par  les 
droits  sur  les  marchandises  importées  ei  par  la 
traite  exclusive  du  tabac  avec  l'étranger,  une 
somme  de  25  millions. 

Observations.  Toutes  les  personnes  qui  ont  quel- 
ques connaissances  sur  cette  matière  ne  peuvent 
disconvenir  de  la  possibilité,  même  de  la  mo- 
dicité de  ce  produit. 

13.  Il  sera  conservé  une  perception  de  droit 
d'aid  s  à  l'entrée  de  toutes  les  principales  villes 
du  royaume;  cette  perception  s'étendra  sur  toutes 
les  boissons,  autres  que  celles  à  l'usage  du  peu- 
ple; savoir  :  sur  tous  les  vins  au-dessus  de  trois 
sols  la  bouteille,  sur  toutes  les  oaux-de-vie,  sur 
toutes  les  liqueurs,  etc.,  le  droit  perçu  formera 
même  partie  du  prix  de  tous  les  objets  qui  se- 
ront redevables  du  droit  d'aides;  h  s  droits  sur 
les  viandes, seulement,  continuerontà  être  perçus 
coname  par  le  passé  et  tous  les  autres  droits  sur 
les  comestibles  seront  supprimés.  Ces  établisse- 
ments seront  aussi  chargés  de  percevoir  un  droit 
sur  le  prix  des  tabacs  qui  entreront  et  seront 
consommés  dans  les  villes;  et  le  tarif  de  tous  ces 
objets  sera  calculé  de  manière  à  ce  que  cet  éta- 
blissement produise  environ  30  millions. 

Observations.  Un  tel  produit  dans  lequel  les 
droits  d'aides  entreront  pour  20  millions,  et  ceux 
sur  le  tabac  pour  10  millions  environ,  est  plutôt 
présumé  au-dessous  qu'au-dessus  de  sa  vraie  va- 
leur. Le  but  de  l'organisation  indiquée  pour  cet 
établissement  est  évidemment  de  faire  porter 
l'impôt  sur  le  riche  et  d'en  soulager  le  pauvre. 
L'impôt  sur  les  viandes  atteindra  faiblement  la 
classe  indigente,  qui  sera  très  soulagée  par  les 
suppressions  des  droits  surles  autres  comestibles; 

(1)  Voici  le  détail  de  ce  produit.  —  Le  contrôle  des 
actes  à  15  sols  pour  100  livres,  sans  aucunes  excep- 
tions, augmentera  le  produit  au  moins  de  2,.'J0O,000  li- 
vres, et  produira  15  millions.  —  Le  contrôle  des 
exploits,  à  peu  près  comme  ci-devaut,  3  millions.  — 
Le  droit  d'insinuation,  à  1  0/0,  uniformément,  pro- 
duira 2  millions.  —  Le  droit  de  centième  denier  mo- 
difié, comme  le  propose  M.  Mahy  de  Cormerc,  dans  ses 
Rechercfies  et  considérations  sur  l'impôt,  à  cause  des 
mutations  des  biens  domaniaux  qui  vont  être  mis  dans 
la  circulation,  produira  12  millions.  —  La  vente  du 
papier  et  du  parchemin  timbré,  en  en  étendant  l'usage 
à  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  et  à  tous  les  re- 
gistres susceptibles  d'être  authentique?,  et  en  en  dou- 
blant le  droit,  produira  au  moins  20  millions.  —  La 
régie  des  hypothèques,  en  l'améliorant,  produira  2  mil- 
lions. —  Les  amendes  perçues  sur  les  sentences  des 
tribunaux,  et  tarifées  en  raison  de  la  valeur  de  l'objet 
en  litige,  pour  fournir,  do  la  part  de  celui  qui  a  enfreint 
la  loi,  un  équivalent  de  la  réparation  qu'il  doit  en  con- 
séquence au  corps  social,  en  les  percevant  doubles  en 
deuxième  instance,  et  en  les  fixant  à  1  0/0  de  l'objet 
contesté,  produiront  au  moins  6  millions.  —  Un  droit 
de  timbre  sur  les  journaux,  la  musique  gravée  et  les 
estampes,  perçu  au  quart  de  leur  prix,  par  des  abonne- 
ments, produira  au  moins  2  millions.  —  Tous  ces  ob- 
jets réunis  formeront  un  total  de  62  millions,  platiît 
plus  que  moins. 
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il  en  sera  de  même  de  l'impôt  sur  les  bois?ons, 
gui  ne  l'alteinilra  que  par  les  eaux-de-vie.  Quant 
à  fcelui  sur  le  tabac,  il  est  entièrement  libie, 
puisque  ce  n'est  puint  un  obj't  indis|)ensab'e;  et 
le  pauvre  pouTa  aisément  s'y  soustraire,  ainsi 
cette  organisation  est  conforme  aux  principes 
que  j'ai  posés  ci-dessus. 

14.  Il  sera  perçu  aussi,  à  l'entrée  des  villes, 
des  droits  ^ur  tous  les  objets  qui  servent  aux  vê- 
tements, e'c...,  et  cependant  ces  droits,  qui  seront 
tous  la  même  partie  du  prix  de  la  denrée,  laisse- 
ront intactes  celles  qui  sont  à  l'usage  de  la 
classe  la  moins  riche  :  en  conséquence,  ils  seront 
perçus  sur  tous  les  ouvrages  en  soie,  sans  excep- 
tion; sur  tous  les  ouvrages  en  laine,  excepté  sur 
les  draps  et  étoffes  au-Jessous  de  4  livres  l'aune 
et  sur  les  élolfes  en  fil  au-dessus  de  2  livres 
l'aune,  etc.,  sur  les  chapeaux  au-dessus  du  firlx 
de  3  livres,  sur  tous  les  cuirs  sans  exception,  etc. 

Les  tarifs  calculés  sur  ce  principe,  que  toutes 
ces  denrées  doivent  payer  la  même  partie  de  leur 
prix  total,  avec  une  petite  addition  progressive, 
selon  qu'elles  seront  à  l'usage  des  indivilus  les 
plus  riches  devront  être  tels,  que  ces  établisse- 
ments pro.luia'nt  une  somme  de  40  millions. 

Observations.  On  peut  supposer,  sans  erreur 
sensible,  qu'il  existera  pour  plus  de  600  millions 
de  denrées  as.^ujetiies  à  ces  droils;  ainsi,  en  a  i- 
mettantqiie  le  quart  soit  fraudé,  et  que  la  taxe 
soit  (le  10  0/0,  le  produit  total  sera  au  moins  de 
45  millions;  cependant  cette  taxe  ne  fera  paver 
aux  consommateurs  habitants  des  villes  que'  le 
dixième  au  plus  de  leur  revenu  dépensé,  tandis 
que  les  habitants  des  campagnes  paveront  peut- 
être  directement  le  tiers  de  leur  reve'nu  total. 

15.  Seront  conservés,  par  abonnement  (1),  les 
droits  de  la  marque  d'or  et  d'argent;  il  sera  perçu 
de  la  même  manière  un  droit  de  10  0/0  sur  les 
ouvrages  d'horlogerie;  le  droit  sur  les  cartes  sera 
continué  aussi  par  la  voie  de  l'abonnement;  et  il 
sera  perçu  un  droit  de  marc  d'or  sur  les  brevet-^, 
çonimissions,  pensions,  etc.,  égal  au  dixième  du 
produit  de  la  première  année  de  jouissance  :  tous 
ces  objets  produiront  4  millions. 

Observations.  Ces  impôts  ne  frappent  encore  que 
les  riches,  leur  produit  ne  peut  être  contesté. 

Droits  de  la  marque  d'or  et 
d'argent 800,000  liv. 

Droits  sur  l'horlogerie 200,000 

Droits  sur  les  cartes,  à  cause 
des  améliorations  résultant  des 
abonnements t  ,500,000 

Droits  du  mure  d'or 1,500,000 


Total 4,000,000  liv. 


Tel  est  le  plan  général  d'impositions  que  j'ai 
conçu.  Je  vais  maintenant,  pour  me  résumer 
énoncer  les  différents  articles,  avec  leurs  pro- 
duits, et  y  ajouter  le  revenu  des  domaines  natio- 
naux inaliénables,  que  je  compterai  pour  27  mil- 
lions (2),  au  moins,  et  qui  sera  toujours  réel  pour 
le  Trésor  public. 


(1)  Jo  crois  devoir  à  la  vérité  de  dire  que  lorsque  i'ai 
prononce  ce  discours  à  l'Assemblée  nationale,  je  n'ai  lu 
ni  I  arlicle  15  ni  aucune  des  notes  que  jai  cru  devoir 
imprimer  ici  pour  servir  de  pièces  justificatives. 

(2)  \oici  les  détaiU  de  ces  revenus  : 

Intérêts  dus  par  l'Amérique  et  par  un  prince  d'AUe- 


TabUan  du  plan  général  d'impositiom  et  des 
produits  de  ses  différentes  parties. 


i"  Imposition  directe  et  réelle 
sur  les  terres 

2"  Même  imposition  sur  les 
miisons  des  villes 

3°  Même  imposition  sur  l'in- 
dustrie, le  commerce,  etc.,  par 
la  capitalion  des  corporations. 

i°  Gapitation  libre  pour  obte- 
nir r.iciivité 

5°  Ga'dlaiion  personnelle  eu 
raison  des  domestiques 

6°  Mê  ne  imposition  en  raison 
des  chevaux  inutiles,  c 

1"  Même  imposition  en  raison 
des  voitures 

8°  L'impôt  sur  les  spectacles. 

9°  Impôt  direct  et  réel  sur 
ceux  des  créanciers  de  l'Etat 
qui  habitent  la  France  par  la 
retenue  d'un  dixième 

10°  Les  fermes  des  postes  et 
des  messageiies,  et  la  régie  des 
poudres  et  siilpètres 

1 1°  La  régie  du  contrôle,  des 
droits  domaniaux,  du  timbre 
du  papier,  etc 

12°  La  régie  des  traites  aux 
frontières,  à  cause  de  la  traite 
exclusive  du  tabac  avec  l'é- 
tranger.....  

13°  Droits  d'aides  et  sur  le 
tabac  dans  les  villes 

14°  Droils  d'entrée  dans  les 
villes,  sur  toutes  les  denrées 
de  luxe  et  autres,  à  l'usage  des 
riches 

15°  Plusieurs  petits  droits 
produisant ._ 

Total 

Produits  des  domaines  natio- 
naux inaliénables 

Produit  par  aiterçu  des  do- 
maines inaliénables  (1) 

Total  des  revenus  du 
Trésor  public 


198,000,000  liv. 
50.000,000 

30,000,000 

2,000,000 
20,000.000 

3,000,000 

2,000,000 
3,000,000 

15,000,000 
15,000,000 
60,000,000 

25,000,000 
30,000,000 

40,000,000 

4,000,000 
497,000,000  liv. 

27,000,000 

74,000,000 

598,000,000  liT. 


magne 1,900,000  lîv. 

Veiue  exclusive  du  sel  des  salines 
nationales,  à  l'Allemagne,  la  Suisse  et 
la  Savoie 1,500, OOa 

Benélice  dans  cette  année  et  la  sui- 
vante, sur  la  vente  des  sels  qui  appar- 
tiennent à  la  nation 8,000,000 

Profit  sur  les  monnaies,  et  ferme  des 
af  G  n  âges 600 ,  000 

Bois  inaliénables,  y  compris  ceux 
dont  jouissait  ci-devaul  le  clei"gc 15,000,000 

Total 27,000,000  liv. 


(!)  Voici  les  détails  de  ce  produit  : 

Les  domaines,  ci-devant  de  la  cou- 
ronne, à  cause  des  frais  de  régie,  non- 
valeur,  etc 4,000,00a  liv. 

Les  domaines  dont  jouissait  ci-devant 
le  clergé,  à  cause  des  frais  de  régie, 
non-valeur,  etc.,  produiront  net,  au 
Trésor  public 70,000,000 

Total 74,000,000  liv. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  sans  grever  énor- 
mément ni  l'agricullure,  ni  l'industrie,  ni  le  com- 
merce, et  sans  employer  l'impôt  désastreux  et 
immoral  des  loteries  (qui,  s'il  devenait  indispen- 
sable, pourrait  cependant,  en  interdisant  les 
petits  billets,  afin  qu'il  ne  porte  pas  sur  la  classe 
mdigente,  produire  au  moins  12  millions),  on 
peut  combiner  un  système  d'impositions  qui  soit 
conforme  à  tous  les  principes  que  j'ai  développés 
ci-dessus.  11  y  a  plus,  quelques-uns  des  produits 
sont  plutôt  estimés  trop  faibles  que  trop  forts,  et 
aucuns  ne  sont  forcés;  ils  fournipsent  cependant 
une  somme  plus  que  suffisante  aux  besoins  du 
Trésor  public.  Ainsi,  l'Assemblée  ne  doit  point 
être  dans  l'embarras  sur  la  somme  énorme  des 
contributions  qu'elle  doit  imposer.  J'ai  cru  que 
je  devais  lui  présenter  mes  vues  particulières  sur 
les  impositions.  Leurs  résultats  ne  sont  point 
décourageants;  et  ils  doivent,  Messieurs,  vous 
donner  à  tous  des  espérances  flatteuses  sur  la 
dernière,  mais  la  plus  importante  partie  de  vos 
travaux.  Du  moins  est-ce  l'opinion  particulière 
que  j'en  ai  conçue,  et  que  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  vous  présenter. 

(Ce  discours  reçoit  des  applaudissements.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  du 
soir  commencera  à  six  heures  précises. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BUREAUX. 
Séance  du  mardi  21  septembre  1790,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Antlioîne,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier,  20  septembre 
au  soir. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Guîneband  donne  lecture  d'une  lettre  im- 
primée, intitulée  :  Lettre  et  déclaration  des  députés 
de  Sairit-Domingue,  à  V Assemblée  nationale,  adres- 
sée à  leurs  commettants,  datée  de  Paris,  le  6  aotit 
dernier,  signée  de  MM.  de  Goiiy,  de  Chabanon,  de 
Reynaud,  de  VUleblanche,  etc.  Après  cette  lec- 
ture, il  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
comité  des  colonies. 

(Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  que 
M.  de  la  Galissonnière,  chef  de  division,  qui  com- 
mandait ci-devant  le  vaisseau  le  Léopard,  et  cinq 
habitants  députés  par  les  paroisses  du  Port-au- 
Prince  et  de  la  Croix  des  Bouquets,  sont  arrivés 
à  Nantes,  qu'ils  comptent  être  dans  peu  de  jours 
à  Paris,  et  qu'ils  donneront  probablement  des 
détails  importants. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d^Angély, 
fait  une  motion  pour  qu'il  soit  ordonné  à  M.  de 
la  Galissonnière  devenir  donner  en  personne  des 
éclaircissements  à  l'Assemblée. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Gaultier  de  Biauzat  observe  que  c'est 
au  pouvoir  exécutif  à  instruire  l'Assemblée  et  que 
la  motion  de  M.  Regnaud  ne  peut  être  adoptée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'4iibergeon,  ci-devant  de  Murinais,  fait 
lecture  d'une  lettre  de  Lyon,  dans  laquelle  on  lui 
mande  qu'un  club  y  a  été  formé  par  des  émis- 
saires envoyés  de  Paris;  que  ce  club  s'est  em- 
pressé de  réclamer  l'émission  des  assignats;  que 
non  seulement  il  a  arraché  des  signatures,  mais 
encore  qu'il  en  a'apposé  de  fausses  à  une  adresse 
qui  contient  un  vœu  pour  cette  émission. 

(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abiié  illaury.  Ce  ne  sont  là  que  des  jeux 
d'enfants;  je  suis  porteur  de  150  oppositions  qui 
dévoilent  toutes  les  manœuvres  dont  on  s'est 
servi.  Je  les  ferai  connaître  à  l'Assemblée. 

(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Il  est  encore  donné  lecture  d'une  pétition  des 
sieurs  Larochette,  Vincent  et  veuve  et  fils  aîné 
Admyraud,  par  laquelle  ils  réclament  le  payement 
de  fournitures  par  eux  faites  pour  la  marine. 
Cette  adresse,  ainsi  que  les  pièces  envoyées  à 
son  appui,  sont  renvoyées  au  comité  de  la  ma- 
rine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  îdiit  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresses  d'adhésion  et  dévouement  du  bourg 
de  Sain  te-Golombe-lès- Vienne,  district  de  la  cam- 
pagne de  Lyon,  et  de  la  ville  de  Fécamp,  district 
de  Montivilliers  :  elles  annoncent  qu'elles  ont 
fait  célébrer  un  service  solennel  pour  le  repos 
de  rame  de  leurs  braves  frères  d'armes,  qui  ont 
péri  dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Les  gardes  nationales  de  Fécamp  supplient 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  le  sort 
de  cette  ville,  qui  perd  dans  ce  moment  tous  ses 
avantages,  et  a  le  malheur  de  ne  participer  en 
rien  aux  nouveaux  établissements; 

Des  officiers  municipaux  de  la  communauté 
de  Chavagnac,  district  de  Montignac,  départe- 
ment de  la  Dordogne;  ils  remercient  l'Assemblée 
d'avoir  placé  dans  la  ville  deTarascon  le  tribunal 
de  district,  et  se  soumettent  à  acquérir  tous  les 
biens  nationaux  situés  dans  leur  territoire; 

Des  administrateurs  du  district  de  la  Guerche, 
déparlement  d'IUe-et-Vilaine,  et  du  district  de 
Chartres,  qui,  dès  l'instant  de  leur  réunion,  pré- 
sentent à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouement.  Ceux  du  district  de 
Chartres  adhèrent  notamment  aux  décrets  de  l'As- 
semblée concernant  l'organisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Toulouse,  formée  de  toutes  bs  classes  de 
citoyens  réunis  qui  s'engagent  d'entretenir  la  paix, 
la  concorde  et  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée de  toutes  leurs  forces. 

Adresse  des  maîtres  perruquiers  de  Millau  au 
département  de  l'Aveyron  :  ils  supplient  l'Assem- 
blée de  les  maintenir  dans  leurs  places. 

Adresse  de  la  commune  de  Bédarieux  :  elle 
demande  qu'il  soit  donné  les  ordres  les  plus 
prompts  et  les  plus  précis  aux  collecteurs  et  re- 
ceveurs des  caisses  publiques  pour  échanger  dans 
le  lieu  même  l'argent  comptant  du  produit  de 
leur  recette  en  assignats,  ou  autres  papiers  de 
commerce  bon  et  solide; 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne-en-Forez,  qui  représentent  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'émission  de  nouveaux  assignats 
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forcés,  et  leur  division  en  petites  sommes,  cau- 
seront l'anéantissement  de  leur  commerce  et  le 
bouleversement  des  fortunes. 

Lettre  du  colonel  du  régiment  de  Saioloage, 
en  garnison  à  Strasbourg,  qui  annonce  que  les  ofli- 
ciers,  sous-officiers  et  soldats  de  ce  régiment,  sup- 
plient l'Assemblée  d'accepter  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  malheureuses  victimes  qui  ont  péri 
dans  l'affaire  de  Xancy,  en  soutenant,  les  armes 
à  la  main,  les  décrets  de  l'Assemblée,  un  jour  de 
paye  entière  de  chaque  individu  qui  compose  ce 
régiment,  comme  un  gage  de  la  fraternité  qui  les 
lie  envers  leurs  frères  d'armes,  et  de  gratitude 
envers  les  réprésentants  de  la  nation. 

M.  Sehwendt  fait  la  motion  que  l'Assemblée 
charge  «on  Président  d'écrire  au  régiment  de  Sain- 
tonge  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
dans  les  mêmes  termes  qu'elle  a  été  rédigée.) 

Il  est  l'j  une  lettre  du  18  de  ce  mois  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Nancy  :  ils  adres- 
sent à  l'Assemblée  six  exemplaires  du  précis  des 
{(rincipaux  événements  arrivés  à  Nancy  depuis 
e  10  juillet  dernier.  Ils  soumettent  à  son  juge- 
ment ce  tableau  fidèle  de  leur  conduite. 

11  est  encore  donné  lecture  d'une  lettre  datée 
d'Hesdin  le  15  de  ce  mois,  écrite  par  les  commis- 
saires envoyés  dans  celte  ville,  pour  prendre  con- 
naissance des  faits  qui  ont  suivi  le  décret  du  7 août 
concernant  le  régiment  de  royal  Champagne.  Us 
annoncent  qu  ils  s'occupent  de  remplir  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée;  qu'il  ne  paraît  en  ce  mo- 
ment aucun  germe  d'insurrection,  et  qu'ils  espè- 
rent qu'ils  auront  la  satisfaction  d'apprendre  à 
l'Assemblée  le  rétablissement  entier  du  calme  et 
de  l'ordre. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire.) 

On  donne  enfin  lecture  d'une  adresse  de  l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture,  par  la- 
quelle elle  prie  l'Assemblée  de  s'expli  |uer  sur  le 
point  de  savoir  si,  dans  les  décrets  qu'elle  a 
rendus  le  20  août  dernier  en  faveur  des  sociétés 
savantes,  elle  a  entendu  comprendre  l'académie 
de  peinture  et  de  sculpture,  et  si  elle  est  autori- 
sée à  présenter  un  projet  de  règlement. 

M.  Camus  observe  que  cette  académie  est 
évidemment  comprise  dans  les  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rendre  un  décret  spécial. 

(  Yoy.  annexé,  à  la  séance  de  ce  jour,  le  projet 
de  statuts  et  règlements  présenté  par  cette  aca- 
démie.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  ecclé- 
siatique  sur  le  traitement  des  ordres  religieux  et 
des  chanoinesses  séculières. 

Le  titre  I"  ayant  été  décrété  dans  les  précé- 
dentes séances,  la  délibération  va  s'établir  sur  le 
titre  II. 

M.  Treilliard,  rapporteur.  Vous  avez  à  décider 
aujourd'hui  le  traitement  des  religieuses.  Les 
evéques  étaient  chargés  de  donner  l'état  des 
communautés  de  filles.  Tous  ces  états  ne  nous 
sont  pas  encore  parvenus;  ceux  que  nous  avons 
reçus  indiquent  un  nombre  de  29  ou  30,000  in- 
dividus. Nous  pensons  que  le  nombre  total  peut 
monter  a  60,000.  Le  comité  a  vu  avec  peine 


que  les  revenus  de  ces  monastères  étaient  extrê- 
mement faibles  ;  et  c'est  à  regret  qu'il  a  fixé  à 
600  livres  le  traitement  d>  chaque  religieuse  de 
chœur,  et  à  300  livres  celui  des  sœurs  données 
ou  converses.  Ces  traitements  doivent  être  pris 
sur  les  revenus  existants;  mais  tandis  que  des 
couvents  ont  des  revenus  énormes,  il  en  est  qui 
n'ont  pas  le  nécessaire.  L'état  de  ces  maisons  doit 
intéresser  l'humanité  de  l'Assemblée....  Le  comité 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1".  Les  revenus  des  maisons  religieuses, 
qui  sont  inférieurs  à  la  somme  de  600  livres  à 
raison  de  chaque  religieuse  de  chœur,  et  de 
300  livres  à  raison  de  chaque  sœur  couverse  ou 
donnée,  ou  qui  n'excèdent  pas  lesdites  sommes, 
n'éprouveront  aucune  réduction,  et  il  sera  tenu 
compte  auxdites  maisons  de  la  totalité  des  reve- 
nus dont  elles  jouissent  actuellement. 

«  Art.  2.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus 
excèdent  la  somme  de  600  livres  à  raison  de  cha- 
que religieuse  de  chœur,  et  celle  de  300  livres  à 
raison  de  chaque  sœur  converse,  il  ne  sera  tenu 
compte  desdits  revenus  que  jusqu'à  concurrence 
desdites  sommes. 

«  Art,  3.  Demeurent  provisoirement  exceptées 
des  dispositions  de  Tarticle  précédent  les  mai- 
sons destinées  par  leur  institut  à  l'éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  malades,  et  il  leur 
sera  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

a  Art.  4.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  600  livres  pour  chaque  religieuse  de 
chœur,  et  à  300  livres  pour  chaque  sœur  con- 
verse, les  traitements  des  religieuses  qui  décéde- 
ront les  premières  accroîtront  les  traitements  des 
suivantes,  jusqu'à  concurrence  desdiles  sommes. 

«  Art.  5. 11  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  département,  un  secours  annuel  aux 
maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  mendicité 
ou  par  la  privation  d'autres  ressources  dont  elles 
avaient  joui  jusqu'à  présent,  n'auront  plus  un  re- 
venu suffisant  pour  leur  existence. 

•<  Art.  6.  Dans  le  cas  oii  les  religieuses  des  mai- 
sons mentionnées  en  l'article  précédent  renon- 
ceraient au  bénéfice  de  la  disposition  du  décret 
qui  leur  permet  de  rester  dans  lesJites  maisons, 
les  emplacements  en  seront  aliénés  et  leurs  pro-. 
duits  pourront  être  employés  à  l'augmentation  du 
traitement  desdites  religieuses.  » 

M.  Regnaad,  député  de  Saint- Jean-d'Angély. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  à  l'As- 
semblée tous  les  ménagements  que  i'humunité 
prescrit  envers  des  êtres  faibles  qui  ont  fait  de 
grands  sacrifices  à  la  piété  et  qui,  en  se  soumet- 
tant à  de  longues  austérités,  ont  avancé  l'âge  des 
infirmités.  L'extrême  médiocrité  de  leurs  revenus 
ne  peut  motiver  la  rigueur  du  comité  ecclésias- 
tique à  leur  égard.  Quand  vous  avtz  fixé  le  sort 
des  religieux  mendiants,  cette  considération  ne 
vous  a  point  arrêtés  :  vous  empêcherait-elle  d'être 
justes  envers  des  femmes  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
ressources,  et  que  presque  toujours  un  zèle  plus 
pur  avait  conduites  dans  les  cloîtres  ?  Je  demande 
donc  :  1°  que  le  maximum  soit  porté  à  1,000  li- 
vres, dans  ce  sens  que  rien  ne  sera  ôté  aux  mai- 
sons dont  le  revenu  n'excéJait  pas  c-  tte  somme 
pour  chaque  religieuse;  2°  qu'en  cas  de  décès  les 
traitements  soient  réversibles  a  x  survivantes; 
3°  que  les  religieuses,  soit  meudiantes,  soit  do- 
tées, dont  le  revenu  ne  s'élève  pas  à  400  livres, 
reçoivent  un  traitement  de  cette  somme. 
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M.  Tabbc  (le  llontesqiiion.  Je  n'atlnquerai 
pas  11'  |)laii  ducomitécoiiimc  opération  île  finance?, 
car  on  ne  peut  en  présenter  une  plus  habile  que 
celle  qui  consiste  à  prendre  aux  religieuses,  qui 
possèdent  quilque  chose,  pour  donner  à  celles 
qui  ne  possèileiit  rien.  Mais  si  la  linauce  adopte 
ces  principes,  la  justice  distrihutive  les  repousse. 

La  nation,  en  s'i'm parant  des  biens  ecclésias- 
tiques, a  contracté  l'enj^agement  de  pourvoir  à  la 
suh^itUance  de  tous  les  individus  engagés  dans 
les  ordres  religieux;  ille  doit  se  conformer  à  cet 
engagement  :  elle  y  manquerait,  si  elle  ne  le 
remplissait  d'une  manière  suflisante.  Quelle  es- 
pèce de  proportion  de  justice  et  d'humanité  a- t-on 
suivie  en  [iroposant  un  maximum  de  6')0  livres 
pour  les  religieuses  de  chœur  et  de  300  livres 
pour  chaque  sœur  converse?  PréBenle-t-on  à 
celle-ci  la  possibilité  de  vivre,  aux  autres  le 
moyen  de  se  soutenir  pendant  une  vieillesse  an- 
ticipée et  malheureuse,  et  dans  des  inlirmités 
contraciées  dans  di  s  maisons  qui  sont  de  vraies 
sépulcres  vivants?  Ou  a  dit,  quand  on  a  voulu 
nous  dépouiller,  que  nous  devions  aL,quitter  les 
fondations  et  soulager  les  pauvres;  que  nos 
biens  nous  avaient  été  donnés  à  ces  deux  condi- 
tions et  (lue  nous  n'avions  rempli  ni  l'une  ni 
l'autre.  Ce  raisonnement  peut-il  s'appliguiîr  aux 
religieuses?  Elles  vivent  encore  comme  elles  ont 
toujours  vécu  ;  si  elles  |  araissent  aujourd'hui  de- 
vant leurs  londateurs,  quels  rt-proches  auraient- 
ils  à  liur  faire?  Exactes  à  observer  les  règles 
auxquelles  elles  s'étaient  soumises,  elles  se  sont 
encore  vouées  à  des  travaux  utiles  à  la  société, 
à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Privées  du  bonheur 
d'être  mères,  elles  en  remplissaient  les  devoirs... 
Je  lesrrcommande  à  votre  humanité,  à  la  sensi- 
bilité qui  est  dans  vos  cœurs.  Je  ne  me  permets 
pas  de  conclure. 

M.  Brîoîs  de  Boauinclz.  La  véritable  huma- 
nité des  législateurs  c'est  la  justice';  ainsi  je  re- 
commande les  religieuses  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée niitionale.  Ce  serait  une  grande  erreur  que 
de  vouloir  juger  de  ce  qu'il  faut  donner  à  chaque 
religieuse,  par  ce  qu'il  reviendrait  à  chacune.  Si 
les  biens  de  toutes  les  communautés  étaient  par- 
tagés entre  tous  les  individus  qui  les  compo- 
sent, chacune  peul-êire  n'aurait  pas  120  livres 
de  rente  ;  elles  subsistent  cependant.  Il  faut  leur 
conserver,  autant  qu'il  sera  possible,  les  moyens 
de  subsistance  qu'elles  avaient  su  se  procurer. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  l'on  donne 
assez  à  celles  qui  ont  quelque  chose  et  à  celles 
qui  n'ont  rien.  La  négative  me  paraît  évidente  : 
en  augmentant  le  maximum  indiqué,  il  me 
paraît  juste  d'autoriser  la  réversibilité  des  pen- 
sions. Vous  êtes  forcés  d'être  rigoureux  aujour- 
d'hui, la  clause  de  réversibilité  peut  seule  com- 
penser la  rigueur  que  les  besoins  de  lElat  vous 
prescrivent.  Qu'importe  à  la  nation  de  profiler 
un  peu  plus  lard  des  biens  des  religieuses, 
pourvu  qu'elle  soit  juste  envers  elles?  Vous 
n'avtz  pas  voulu  faire  sur  ces  biens  une  opéra- 
tion lucrative,  vous  n'avez  voulu  que  fermer  ces 
asiles  de  douleur,  ces  cloîtres,  que  le  plus  zélé, 
le  plus  sensible  des  défenseurs  des  religieuses 
n'a  pu  s'empêcher  d'appeler  d(!  vrais  sépulcres 
vivants...  Je  propose  de  porter  à  000  livres  le 
traitement  des  religieuses  de  chœur  et  à  450  li- 
vres celui  des  sœurs  converses. 

M.  de   Bonnal,    évêque  de  Ulermont,   adopte 
les  mêmes  conclusions. 
On  ferme  la  discussion;   plusieurs  amende- 


ments sont  proposés,  les  différents  sont  mis  aux 
voix  et  l'Assemblée  décrète  que  le  maximum  du 
traitement  des  religieuses  de  chœur  sera  de 
700  livres,  et  celui  des  sœurs  converses  de 
350  livres. 
L'article  l*^*"  est  décrété  en  ces  termes  : 

TITRE  II 

concernant  les  religieuses. 

«  Art.  1".  Les  revenus  des  maisons  des  reli- 
gieuses qui  sont  inférieurs  à  la  somme  de  700  li- 
vres ^à  raison   de  chaque  religieuse  de  chœur, 
\  de  350  livres  à  raison  de  chaque  sœur  converse 
)  ou  donnée,  et  à  la  somme   qui  sera  ci-après  ré- 
glée  pour  les  abbesses   perpétuelles  et  inamo- 
vibles, ou  qui  n'excèJent  pas  lesilites  sommes, 
n'éprouveront  aucune  réduction,  et  il    sera  tenu 
compte  auxdites  maisons  de  la  totalité  des  re- 
venus dont  elles  jouissent.  » 
(La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'aSSEMBLÉR     NATIONALE 
DU  21   SEPTEMBRE  1790. 

Adresse,  projet  de  statuts  et  règlements  pour 
C Académie  centrale  de  peinture,  sculpture  , 
gravure  et  architecture,  présentés  à  V Assemblée 
nationale  par  la  majorité  des  membres  de  l'A- 
cadémie royale  de  peinture  et   sculpture  (1) 

Messieurs,  l'Académie  de  peinture,  sculpture 
et  gravure  est  trop  convaincue  de  vos  lumières 
pour  chercher  à  démontrer  l'utilité  des  arts  dans 
un  grand  empire,  et  à  établir  cette  vérité  incon- 
testable, si  bien  connue  de  vous,  que  les  arts,  en 
concourant  à  la  gloire  d'un  Etat,  concourent 
aussi  à  sa  richesse  par  leur  influence  sur  l'in- 
dustrie nationale. 

Les  grands  principes  qui  sont  les  bases  de 
l'heureuse  Constitution  qui  doit,  à  l'avenir,  con- 
sacrer le  bonheur  et  la  puissance  du  peuple 
français,  sont  les  points  fondamentaux  sur  les- 
quels l'Académie  a  appuyé  sa  nouvelle  organi- 
sation. Ainsi,  l'égalité,  l'inviolabilité  des  droits, 
la  liberté  individuelle,  l'amovibilité  des  places, 
les  élections  par  scrutin,  ont  fourni  la  matière 
des  différents  articles  du  plan  que  l'Académie  a 
l'honneur  de  vous  présenter. 

L'Académie,  convaincue  que  les  intentions  des 
législateurs  sont  de  former  de  grands  établisse- 
ments nationaux^  a  cru  entrer  dans  les  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  en  proposant,  dans  le 
premier  titre  de  ses  statuts,  la  réunion  de  l'A- 
cadémie d'architecture  avec  celle  de  peinture, 
sculpture  et  gravure,  sous  la  dénomination 
A'' Académie  centrale  de  peinture  y  sculpture,  gra- 
vure et  architecture. 

Ces  deux  Académies,  qui  ne  seraient  plus 
qu'une  seule  institution,  formeraient  cependant 
deux  sections  qui,  à  différentes  époques,  se 
réuniraient  dans  des  assemblées  communes 
pour  le  bien  général  des  arts,  mais  qui  auraient 
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chacune  leur  régime  particulier,  à  raison  de  la 
différence  de  leurs  fondions. 

L'Académie  de  peinture,  sculpture,  pravure,  a 
l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  à  vos  lu- 
mières son  travail  particulier  à  cet  é^zard. 

Vous  verrez,  dans  ce  travail,  que  l'enseigne- 
ment public  est  l'objet  principal  des  soins  et  de 
l'atteniion  particulière  de  l'Académie,  et  qu'elle 
pense  gue  son  organisation  doit  être  telle,  que  le 
titre  d'acadétnit  ien,  loin  d'être  pour  celui  qui  eu 
est  revêtu  un  titre  de  repos,  lui  impose,  au  con- 
traire, le  devoir  de  consacrer  ses  talents  à  la 
propagation  de  l'art. 

^'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  a  augmenté 
le  nombre  de  si  s  professeurs,  de  ses  concours 
et  de  tes  encouragements. 

Une  nouvelle  école  pour  l'élude  de  l'antique 
sera  ouverte  tous  les  jours  aux  élèves. 

Les  connaissances  de  l'histoire,  mœurs,  usages 
et  costumes  des  peuples  étant  nécessaires  aux 
artistes  qui  suivent  le  genre  liistorique,  l'Aca- 
démie a  fondé  un  cours  relatif  à  ces  objets,  et 
des  recompenses   particulières  pour  cette  étude. 

L'anatomie  et  la  perspective,  trop  négligi^es, 
ont  attiré  son  attention,  elle  a  tendu  à  perfec- 
tionner l'enseignement  de  ces  sciences,  et  a 
établi  des  prix  pour  les  élèves  qui  s'y  distingue- 
ront. 

La  gravure  et  les  différents  genres  de  peinture 
étaient  privés  de  tous  moyens  d'émulation  ; 
l'Académie,  pour  l'extension  et  la  perfection  de 
ces  branches  de  l'art,  a  cru  devoir  i;onimer  des 
professeurs  pour  leur  enseignement,  et  fonder 
des  prix  qui  donneront  à  ceux  qui  les  rem- 
porteront l'avantage  d'être  envoyés  pension- 
naires, soit  dans  les  pays  étrangers,  selon  le 
genre  de  leurs  talents,  soit  à  l'école  de  Rome, 

E'our  y  puiser,  ainsi  que  les  peintres  de  genre 
istorique  et  les  sculi  teurs,  ce  goût  épuré,  suite 
delamediiaiion  sur  les  chefs-d'œuvre  des  grands 
maîtres,  tant  de  la  Grèce  que  de  l'Italie. 

Les  travaux  d'encouragement  que  les  artistes 
avaient  obtenus  de  la  munilicence  du  roi,  en  lui 
assurant  pour  jamais  leur  amour  et  leur  recon- 
naissance, étaient  faits  pour  porter  les  arts  au 
plus  haut  point  de  gloire,  et  conserver  à  l'école 
de  France  la  supériorité  qu'elle  s'est  aciiuisesur 
toutes  les  écoles  de  l'Europe.  Un  nouvel  ordre 
de  cho-es  a  tout  suspendu...;  mais  les  arts,  à 
raison  de  leur  utilité,  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance des  régénérateurs  de  l'empire  français  ; 
et,  sans  doute,  ils  doivent  espérer  que  de  nou- 
veaux travaux,  ordonnés  par  la  nation,  les  sou- 
tiendront dans  leur  splendeur,  tt  que  la  réunion 
des  bienfaits  de  la  nation  et  de  la  protection  du 
roi  mettront  le  comble  au  bonheur  des  artistes, 
enflamm-ra  de  nouveau  leur  zèle,  et  produira 
des  hommes  qui  rappelleront  dignement  l'heu- 
reuse époque  de  vos  travaux,  et  qui,  en  com- 
muniquant d'âge  en  âge  et  le  talent  et  l'amour 
de  la  gloire,  perpétueront  à  jamais  la  reconnais- 
sance des  artistes  pour  leurs  illustres  profes- 
seurs. 

PROJET 

DE  STATUTS  ET    RÈGLEMENTS. 

TITRE  PREMIER. 

DeVorgmnation  générale  de  V Académie  centrale 
de  peinture,  sculpture,  gravure  et  architec- 
ture. 

Art.  1«'.  L'Académie  centrale  aura  pour  but  le 


progrès  des  arts  et  le  moyen  de  l+^s  rendre  utiles 
à  la  gloire  et  à  la  richesse  de  l'Etat.  Eile  tiendra 
des  écoles  publiques  pour  l'enseignement  des 
ans,  et  sera  divisée  en  deux  sections;  l'une  de 
peinture,  sculpture  et  gravure  ;  l'autre  à.'archi- 
tecture.  G  s  deux  sections  euibrasseront  géné- 
ralement tous  les  arts  qui  ont  pour  base  le  des- 
sin. 

Art.  2.  La  peintu'-e,  la  sculpture  et  la  gravure, 
étant  intimement  liées  par  les  mêmes  principes, 
formeront  une  section  qui  embrassera  les  manu- 
factures et  les  é  ablissements  qui  ont  des  rap- 
ports d  rects  avec  les  arts,  ainsi  que  les  arts  mé- 
caniques qui  ont  pour  base  le  de-sin. 

Art.  3.  L'architecture,  exigeant  une  étude  plus 
particulière  des  mathématiques  et  devant  néces- 
sairement avoir  connaissance  de  la  construction, 
formera  une  section  qui  déterminera  tout  ce  qui 
est  de  sa  compétence. 

Art.  4.  Le  nonibre  des  artistes  composant 
chaque  section  sera  illimité;  la  supériorité  du 
talent  pourra  seule  faire  obtenir  le  titre  d'acadé- 
micien, et  chaque  section  sera  juge  du  méiite  de 
l'artiste,  qu'elle  admettra  dans  son  sein. 

Après  la  réception  d'un  article,  le  di'ecleur  de 
la  section  dans  laquelle  il  aura  été  admis,  intro- 
duira le  nouvel  académicien  dans  l'assemblée 
générale,  et  lui  fera  prêter  serment  entre  les 
mains  du  président  des  d<  ux  sections  réunies. 

Art.  5.  Ces  deux  sections  se  réuniront  en  as- 
semblée générale  une  fois  tous  les  mois,  pour 
délibérer  sur  les  rapports  des  dits  arts  entre 
eux,  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  leur  union 
pour  la  perfection  et  la  splendeur  des  établisse- 
ments publics,  et  en  lin  sur  les  intérêts  généraux 
de  l'académie  centrale. 

Art.  6.  Les  assemblées  générales  auront  un 
président  qui  sera  élu  à  la  majorité  absolu  '  des 
voix  des  deux  sections  réunies  :  le  président 
sera  élu  alternativement  dans  la  section  d'archi- 
tecture, et  dans  celle  de  peinture,  sculpture  et 
gravure  ;  il  ne  pourra  être  élu  que  pour  un  an, 
après  lequel  temps  il  faudra  deux  années  d'inter- 
valle pour  qu'il  puisse  être  réélu. 

Art.  7.  L'acidénie  centrale  aura  un  chance- 
lier, un  secrétaire  et  un  trésori'  r,  lesquels  seront 
élus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  deux 
sections  réunies  :  ils  seront  élus  pour  quatre 
années,  et  pourront  être  réélus  sans  interrup- 
tion, autant  que  ladite  académie  le  jugera  néces- 
saire. 

Art.  8.  Le  chancelier  sera  dépositaire  du  sceau 
de  l'académie  centrale,  et  l'apposera  sur  les  let- 
tres de  provision  qui  seront  délivrées  au  nouvel 
académicien,  lar  la  section  dans  laquelle  il  aura 
été  admis,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  émanera  des 
assemblées  particulières  des  deux  sections  et 
des  assemblées  des  deux  sections  réunies. 

Art.  9.  Le  secrétaire  de  l'académie  centrale  sera 
chargé  de  la  correspondance  générale,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  14  ;  et  il  tiendra  les  registres 
des  assemblées  générales  seulement. 

Art.  10,  Le  trésorier  sera  chargé  de  la  recelte 
générale;  il  payera  les  dépenses  arrêtées  dans  les 
assemblées  générales,  sur  les  mamîats  du  prési- 
dent, et  les  dépenses  de  chaque  section,  d'ap.ès 
leurs  délibérations  particulières  et  sur  l'^s  man- 
dats de  leur  directeur.  Ledit  trésorier  sera  tenu 
de  rendre  tous  les  ans  un  compte  particulier  à 
chaque  section,  et  un  général  aux  deux  sections 
réunies. 

Art.  11.  Il  y  aura  un  bibliothécaire,  lequel 
sera  en  même  temps  historiographe.  Il  sera  élu 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  en  l'asseoi- 
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blée  générale  :  la  bibliothèque  sera  ouverte  à 
tous  les  élèves  des  deux  sections  deux  fois  la 
semaine,  et  ils  pourront  y  prendre  des  notes  et 
y  travailler. 

Art.  12.  Les  deux  sections  réunies  en  assem- 
blée générale  éliront  le  directeur  qui  sera  rési- 
dant à  l'école  de  Rome;  il  sera  choisi  alternati- 
vement entre  les  artistes  architectes,  peintres  et 
sculpteurs,  et  il  sera  élu  à  la  majorité  absolue 
des  voix  pour  trois  années.  Il  pourra  être  con- 
tinué, par  une  autre  élection,  trois  autres  an- 
nées. Ce  terme  expiré,  il  sera  rappelé  et  ne 
pourra  être  réélu  que  six  années  après. 

Art.  13.  Tout  ce  qui  concerne  la  direction  gé- 
nérale de  l'école  de  Rome  sera  délibéré  dans  les 
assemblées  des  deux  sections  réunies;  mais  ce 
qui  concerne  les  études  particulières  des  élèves 
pensionnaires  sera  délibéré  dans  les  assemblées 
particulières  de  la  section  dont  ils  seront  élèves. 

Art.  14.  L'académie  centrale  entretiendra  une 
correspondance  avec  tous  les  éiablissements  re- 
latifs aux  arts  qui  existeront  dans  la  France  et 
dans  les  pays  étrangers  :  chaque  section  devra 
faire  part  de  ses  lumières  et  moyens  d'instruc- 
tion sur  les  arts  qu'elle  professe,  à  toutes  les 
académies  des  départements  qui  la  consulteront. 

Art.  15.  Lesdites  sections  auront  chacune  leur 
régime  particulier  relatif  aux  arts  qui  y  seront 
enseignés,  et  seront  présidées,  dans  leurs  assem- 
blées particulières,  par  leur  directeur:  elles  dé- 
libéreront seules  de  tout  ce  qui  les  concerne,  et 
de  ce  qui  est  relatif  aux  arts  de  la  compétence 
particulière  de  la  section. 

Art.  16.  Les  deux  sections  se  réuniront  en  as- 
seniblée  générale,  toutes  les  fois  que  l'utilité  des 
arts  les  appellera  à  former  un  projet,  ou  à  juger 
une  question  relative  aux  arts  réunis. 

Art.  17.  Lesdites  sections  jugeront  particuliè- 
rement les  prix  accordés  à  tous  les  élèves  ;  et 
ceux  qui  remporteront  les  premiers  prix  annuels, 
jouiront  des  pi érogatives attachées  auxdits  prix; 
Ils  seront  envoyés  pensionnaires  à  Rome,  ou  au- 
ront les  facilités  de  voyager  dans  les  différentes 
parties  de  la  France  ou  dans  les  pays  étrangers, 
suivant  le  genre  de  leurs  talents. 

Art.  18.  La  distribution  des  prix  accordés  par 
les  deux  peciions  dans  le  cours  de  l'année,  se 
fera  dans  une  assemblée  générale  des  deux  sec- 
tions réunies,  et  cette  assemblée  sera  publique. 

Art.  19.  L'académie  centrale  aura  des  associés, 
au  nombre  de  seize,  qu'elle  choisira  dans  les  so- 
ciétés savantes,  parmi  les  hommes  célèbres  et 
parmi  ceux  qui,  par  leurs  lumières,  auront  été 
utiles  aux  progrès  des  arts.  Ces  associés  seront 
présentés  à  l'assemblée  générale  des  deux  sec- 
lions  réunies,  par  un  membre  d'une  des  sec- 
tions :  le  préseritateur  devra  être  appuyé  par 
deux  artistes  de  chaque  section  ;  et,  sur  les  mo- 
tifs d'admission  qui  seront  présentés,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  déterminera  leur  réception. 

Ces  associés  n'auront  voix  délibéralive  que 
dans  les  assemblées  générales  des  deux  sections 
réunies,  mais  auront  droit  de  séance  et  voix  con- 
sultative dans  les  assemblées  particulières  de 
chaque  section. 

Art.  20.  Les  membres  des  deux  sections  auront 
respeciivement  séance  et  voix  consultative  dans 
les  assemblées  particulières  de  chaque  section  ; 
mais  ils  n'auront  voix  délibérative  que  dans  les 
assemblées  de  la  section  dans  laquelle  ils  auront 
été  reçus,  ainsi  que  dans  les  assemblées  générales 
des  deux  sections  réunies. 

Art.  21.  L'académie  centrale  sera  chargée  de 
la  direction   du  Muséum,  lequel  renfermera  les 


chefs-d'œuvre  des  maîtres  des  différentes  écoles, 
ceux  des  artistes  de  l'école  française  en  peinture, 
sculpture,  gravure,  et  les  modèles  des  monuments 
d'architecture  qui  seraient  exécutés  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  France,  ainsi  que  les  mo- 
dèles ou  dessins  des  monuments  chez  les  étran- 
gers, qui  seront  jugés  utiles  à  l'accroissement  des 
arts. 

On  réunira  au  Muséum  le  cabinet  des  estampes, 
celui  des  dessins  et  celui  des  médailles  et  pierres 
gravées. 

Les  gardes  des  tableaux  et  sculptures,  celui  des 
dessins  et  celui  des  estampes  seront  choisis  dans 
la  section  de  peinture,  sculpture  et  gravure,  et 
élus  par  elle  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

L'inspecteur  des  bâtiments  pour  l'enlretiendu 
Muséum,  et  le  garde  des  modèles  et  dessins 
d'architecture,  seront  choisis  dans  la  section  d'ar- 
chitecture, et  élus  par  elle  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

La  garde  des  médailles  et  pierres  gravées  sera 
élue  dans  une  assemblée  générale  des  deux  sec- 
tions réunies,  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Tous  devront  rendre  compte,  tous  les  ans,  de 
leur  gestion  à  l'assemblée  des  deux  sections 
réunies. 

Art.  22.  Le  Muséum  sera  ouvert  publiquement 
deux  fois  par  semaine;  et  les  élèves,  en  nombre 
déterminé,  sur  la  recommandation  et  garantie  de 
leurs  maîtres,  auront  la  facilité  d'y  faire  des 
études  les  autres  jours,  à  des  heures  données. 

En  général,  tous  les  académiciens  auront  leurs 
entrées,  ainsi  que  les  artistes  qui  se  seront  fait 
connaître. 

Art.  23.  L'étude  des  beaux-arts  dans  la  capitale 
de  la  France  étant  d'un  intérêt  général,  l'Aca- 
démie espère  que  l'Assemblée  nationale  lui  im- 
posera la  loi  de  venir  lui  rendre  compte  chaque 
année  de  ses  travaux,  de  ses  plans  et  de  ses 
vœux  pour  l'avantage  et  les  progrès  des  arts;  et 
à  cet  effet,  l'Académie  nommera  une  députation 
chargée  de  ses  mémoires,  laquelle  sera  formée 
de  son  président  et  de  quatre  membres  pris  dans 
chacune  des  classes  d'artistes  qui  entrent  dans 
sa  composition. 

TITRE  II. 

De  l'organisation  générale  de  la  section  acadé- 
mique de  peinture,  sculpture  et  gravure. 

Art  l«^  Le  but  auquel  tendra  l'institution 
sera  l'enseignement  public  et  la  perfection  des 
arts  de  peinture ,  sculpture  et  gravure.  Elle 
étendra  ses  lumières  et  son  inspection  sur  tous 
les  établissements  et  manufactures  qui  ont  des 
rapports  directs  avec  les  arts  et  sur  tous  les  arts 
mécaniques  qui  ont  pour  base  le  dessin. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  qui  compose- 
ront la  section  de  peinture,  sculpture  et  gravure 
sera  illimité. 

La  supériorité  du  talent  nécessaire  pour  obte- 
nir le  titre  d'académicien  sera  connue  par  deux 
épreuves,  à  la  dernière  desquelles  l'artiste  devra 
laisser  pour  sa  réception  le  morceau  qui  lui  aura 
mérité  les  suffrages,  dont  le  nombre  devra  être 
des  deux  tiers  au  moins  des  votants;  et  le  juge- 
ment sera  porté  par  tous  les  membres  de  la  sec- 
tion, suivant  le  mode  et  les  conditions  détaillés 
au  titre  IV. 

Art.  3.  Il  y  aura  des  écoles  publiques  ouvertes 
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tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et  les  dimaaches; 
elles  seront  destinées  : 

1°  A  l'étude  de  l'antique  ; 

2°  A  l'étude  d'après  le  modèle  d'homme  nu. 

Les  autres  moyens  d'études  et  d'enseignement 
présentés  aux  élèves,  seront  : 

Un  cours  d'anatomie  relatif  à  la  peinture  et  à 
la  sculpture  : 

Un  cours  de  perspective  et  d'architecture  an- 
cienne et  moderne,  relatif  auxclits  arts  ; 

Un  cours  d'histoire,  moeurs,  usages  et  costumes 
des  peuples  anciens  et  modernes; 

Des  leçons  relatives  aux  différents  genres  de 
peinture  et  à  la  gravure,  et  différents  concours 
pour  les  prix. 

Art.  4.  Pour  exciter  l'émulation  des  élèves 
et  pour  récompenser  leurs  efforts,  différents  prix 
leur  seront  accordés  dans  la  marche  de  leurs 
études;  et  lorsqu'ils  auront  acquis  un  talent 
qui  donne  l'espoir  de  les  voir  un  jour  illustrer 
l'école  ,  il  leur  sera  accordé  des  grands  prix 
pour  la  peinture,  la  sculpture  et  la  gravure. 

Ces  grands  prix  donneront  à  ceux  qui  les  au- 
ront remportés,  l'avantage  d'être  envoyés  pen- 
sionnaires à  l'école  de  Rome,  ou  de  voyager  dans 
différents  pays,  suivant  le  genre  de  leurs  talents. 

Art.  5.  Les  différents  prix  seront  : 

Chaque  quartier. 

Trois  médailles  pour  les  dessins  et  modèles 
d'après  l'antique  et  le  modèle  nu. 

Chaque  année. 

l"  Une  médaille  pour  prix  d'anatomie; 

2°  Une  médaille  pour  prix  de  perspective; 

3°  Une  médaille  pour  prix  de  l'étude  de  l'his- 
toire, mœurs,  usages  et  costumes  des  peuples  ; 

4°  Pour  prix  d'expression,  une  somme  de  cent 
livres,  suivant  la  fondation  de  M.  de  Gaylus  ; 

0°  Pour  prix  de  l'étude  d'une demi-flgure  peinte 
d'après  nature,  une  somme  de  trois  cents  livres, 
suivant  la  fondation  de  M.  de  la  Tour,  membre 
de  l'académie  de  peinture; 

6°  Un  grand  prix  de  peinture  pour  le  genre 
historique,  emportant  avec  lut  l'avantage  désigné 
à  l'article  4;  et  de  plus  une  médaille  ; 

Un  second  prix  pour  le  même  concours,  con- 
fistant  seulement  en  une  médaille; 

7°  Un  grand  prix  de  sculpture  pour  le  genre 
historique,  avec  les  mêmes  avantages  attachés 
aux  grands  prix  de  peinture.  Un  second  prix 
pour  le  même  concours,  consistant  en  une  mé- 
daille. 

Totts  le$  deux  ans. 

Un  grand  prix  de  grarure  et  un  second  prix 
pour  le  même  concours,  avec  les  avantages  atta- 
chés aux  grands  prix  de  peinture. 

Un  grand  prix  accordé  aux  différents  genres 
de  peinture,  et  un  second  prix  avec  les  avantages 
attachés  aux  grands  prix  de  peinture. 

Art.  6.  Si  les  ouvrages  des  élèves  présentés  au 
concours  ne  sont  pas  d'un  mérite  suffisant  pour 
que  les  prix  soient  adjugés  : 

Les  médailles  pourront  être  remises  à  un  autre 
quartier; 

Les  grands  prix  à  une  autre  année;  et  le  vœu 
de  la  section  sera  Jouj ours  consulté  par  la  voie  du 


scrutin  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  adjuger  les 
médailles  ou  les  prix. 

Art.  7.  Il  y  aura  à  la  première  assemblée  de 
chaque  quartier  des  conférences  dans  lesquelles 
il  sera  traité  de  la  théorie  et  de  la  pratique  des 
arts  ;  et  les  élèves  y  seront  admis  pour  leur  ins- 
truction. 

Les  discours  qui  y  seront  lus  devront  avoir 
été  soumis  au  jugement  de  la  section  dans  une 
assemblé»^  précédente. 

Art.  8.  Lorsque  les  élèves  auront  des  demandes 
à  faire  à  laseciion,  par  rapport  à  l'enseignement, 
ils  pourront  les  lui  présenter;  et  réponse  motivée 
leur  sera  rendue  :  il  sera  tenu  registre  des  de- 
mandes des  élèves  et  des  motifs  d'acceptation  ou 
de  refus. 

Art.  9.  La  section  entretiendra  une  correspon- 
dance particulière  avec  toutes  les  institutions 
académiques  du  royaume  et  des  pays  étrangers 
pour  tout  ce  qui  à  un  rapport  direct  avec  les 
arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure  :  elle  cor- 
respondra pareillement  avec  les  artistes  et  les 
savants  qui  voudront  lui  faire  part  de  leurs  dé- 
couvertes utiles  aux  arts. 

Art.  10.  La  section  devra  aussi,  en  toutes  cir- 
constances, répondre  non  seulement  aux  de- 
mandes qui  lui  seront  faites  par  rapport  aux  arts 
qu'elle  professe,  mais  encore  communiquer  ses 
lumières  et  porter  son  jugement  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  soumises  sur  les  arts  et 
métiers  qui  ont  le  dessin  pour  base. 

Art.  11.  Tous  les  membres  de  la  section  auront 
voix  délibérative  dans  tous  les  cas,  et  tout  juge- 
ment ou  délibération  sera  porté  par  la  voie  du 
scrutin  ;  le  vœu  de  l'assemblée  ainsi  connu,  on 
ne  pourrra,  sous  aucun  prétexte,  retourner  aux 
voix  sur  le  même  objet. 

Art.  12.  Les  fonctionnaires,  soit  pour  l'admi- 
nistration de  la  section,  soit  pour  renseigne- 
ment public,  soit  pour  les  places  de  gardes  du 
Muséum  et  autres  à  la  nomination  de  la  section, 
seront  élus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
dans  les  assemblées   particulières  de  la  section. 

Art.  13.  Les  fonctionnaires  de  la  section  se- 
ront : 

1°  Pour  son  administration  : 

Un  directeur,  chargé  de  surveiller  les  affaires 
de  la  seciion  et  de  présider  les  assemblées; 

Un  secrétaire,  chargé  de  la  correspondance  par- 
ticulière de  la  section^dela  tenue  de  ses  registres 
et  autres  fonctions  détaillées  au  titre  lildes  fonc- 
tions des  officiers  ; 

Un  secrétaire  adjoint; 

Un  garde  des  planches  gravées ,  tableaux , 
sculptures,  gravures  et  autres  objets  appartenant 
à  la  section  :  ce  garde  sera  toujours  uu  acadé- 
micien graveur. 

2o  Pour  renseignement  publie  dans  les  écoles 
du  nu  et  de  f antique  : 

Douze  professeurs,  nommés  professeurs  an- 
ciens ; 

Douze  professeurs,  nommés  professeurs  an- 
nuels; 

Deux  suppléants. 

3»  Pour  les  différents  cours  : 
Un  professeur  d'anatomie  et  un  adjoint  ; 


126 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         [21  septembre  1790. 


Un  professeur  de  perspective  et  un  adjoint; 
Un  professeur  dhisloire  et  un  adjoint  artiste. 

4°  Pour  les  leçons  qui  ont  rapport  aux  diffé- 
rents genres  de  peinture  et  à  la  gravure  : 

Six  professeurs,  nommés  professeurs  anciens; 

Six  prolV>seurs,  nommés  iirul'esseurs  annuels  ; 

Deux  sup:  léants. 

Art.  14.  Les  <^coIes  publiques  de  la  section 
n'étant  ouveries  qu'aux  hommes,  les  femmes 
artistes  académiciennes,  tel  genre  qu'elles  pro- 
fessent, ne  pourront  occuper  aucune  des  places 
destinées  à  l'enseignement,  ni  aucune  de  celles 
de  l'administration. 

Art.  15.  Le  directeur,  le  secrétaire  et  le  secré- 
taire-adjoint pourront  être  élus  parmi  tous  lis 
membres  artistes  de  la  section  indistinctement. 

Le  directeur  sera  élu  pour  une  année  :  il 
pourra  être  continué,  par  une  nouvelle  élection, 
une  seconde  année,  après  lequel  temps  il  y  aura 
nécessairement  deux  années  d'intervalle  pour 
qu'il  puisse  être  réélu. 

Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  seront 
inamovibles.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du 
secrétaire,  l'adjoint  passera  de  droit  à  la  place. 

Les  professeurs  pour  les  écoles  du  nu  et  de 
l'antifiue  seront  toujours  choisis  parmi  les  pein- 
tres d'hi^toire  et  les  sculpteurs. 

Les  douze  professeurs  annuels  seront  inamo- 
vibles :  leur  éli  ctiuti  sera  pour  une  année,  mais 
ils  pourront  être  continués  deux  autres  années 
par  de  nouvelles  élections-,  après  ce  temps,  il 
faudra  une  année  d'intervalle  pour  qu'ils  puis- 
sent être  réélus. 

Les  diux  suppléants  seront  élus  pour  une  an- 
née seulement. 

Les  douze  professeurs  nommés  anciens  seront 
inamovibles. 

On  arrivera  à  ces  places  par  le  plus  d'années 
d'exercice  dans  le  professorat  :  les  années  de 
service  comme  suppléant  ou  adjoint  pour  les 
écoles  de  la  section,  compuront  ainsi  que  les 
années  d'exercice  comme  directeur  à  l'école  de 
Rome;  et  en  cas  d'égalité  d'années  de  service, 
le  i)lus  ancien  d'âge  aura  la  préférence. 

Le  professeur  de  perspective  sera  toujours  choisi 
parmi  les  artistes  de  la  section. 

Celui  d'unatomie  et  celui  d'histoire  pourront 
être  élus  hors  de  son  sein. 

Ces  trois  professeurs  seront  élus  pour  quatre 
années,  et  pourront  être  réélus,  sans  interruption, 
autant  que  la  section  le  jugera  nécessaire. 

Leurs  adjoints  ne  seront  élus  que  pour  la  durée 
du  cours  seulement,  et  pourront  être  réélus  pour 
les  cours  solvants. 

Les  professeurs  pour  les  différents  genres  se- 
ront choisis  parmi  les  artistes  dits  peintres  de 
genre,  et  parmi  les  graveurs. 

Six,  nommés  professeurs  annuels,  seront  amo- 
vibles. 

Six,  nommés  professeurs  anciens,  seront  ina- 
movibles. 

Les  deux  suppléants  seront  amovibles. 

L'élection  de  ces  professeurs  et  de  leurs  adjoints 
ainsi  que  le  droit  à  l'inamovibilité  seront  sui- 
vant le  mode  indiqué  pour  les  professeurs  de 
genre  historique. 

Art.  16.  Ceux  des  membres  de  la  section  qui 
seront  résidants  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
les  différents  départements  du  royaume,  ne  pour- 
ront prétenilre,  f)endant  le  temps  de  leur  absence, 
à  aucan  avancement,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 


envoyés  directement  par  la  section  pour  l'utilité 
et  l'accroissement  des  arts  :  ce  qui  devra  avoir 
été  constaté  par  un  arrêté  de  la  section. 

Art.  17.  Les  fonctionnaires  inamovibles  cesse- 
ront de  tou(  lier  leurs  honoraires,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  des  récompenses  pour  leurs  services  dans 
les  écoles  publiques  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient, 
préalablement  à  cette  obtention,  deinaiidé  la  vété- 
rance  puur  causes  valables,  ils  conserveront  leurs 
droits  auxdites  récoii penses;  mais,  dans  aucun 
cas,  les  vétérans  ne  pourront  être  nommés  à  au- 
cune place. 

Art.  18.  Il  n'y  aura  qu'un  lien  destiné  aux 
assemblées  :  tout  ce  qui  sera  didibéré  ou  arrêté 
hors  de  ces  assemblées,  sera  illégal.  Elles  devront 
toutes  être  convoquées  généralement  ;  et  sur  les 
billets  de  convocation  seront  indiqués  les  objets 
des  dé'ihérations. 

Art.  19.  La  section  tiendra  ses  assemblées  ordi- 
naires tous  les  premiers  et  derniers  samedis  de 
chaque  mois  :  elles  seront  convoiuées  par  le  ' 
secrétaire,  et  lesdites  assemblées  ne  liourront  rien 
délibérer  ni  arrêter  légalement  qu'elles  ne  soient 
composées  de  vingt-cmq  votants  au  moins. 

Art.  20.  Le  directeur  pourra,  dans  le  besoin, 
convoquerdes  assemblées  extraordinaires;  et  dans 
le  cas  où  douze  membres  réunis  en  demanderaient 
une,  elle  ne  pourra  leur  être  refusé.'  ;  le  directeur 
la  convoquera,  et  ces  assemblées  extraordinaires 
ne  pourront  rien  délibérer  ni  arrêter  légalement, 
qu'elles  ne  soient  composées  de  trente-cinq  vo- 
tants au  moins. 

Art.  21.  Les  directeurs  ou  députés  des  acadé- 
mies établies  dans  le  royaume  et  dans  les  pays 
étrangers,  pourront  être  admis  au'x  assemblées, 
et  jouir,  pendant  trois  mois,  du  droit  de  séance 
avec  voix  consultative. 

Art.  22.  Tous  Us  deux  ans  il  y  aura  une  expo 
sition  publique  des  ouvrages  dé  peinture,  sculp- 
ture, gravure  et  architecture  de  tous  les  membres 
des  deux  sections  de  l'Académie  :  la  durée  de 
cette  exposition  sera  de  six  semaines,  à  com- 
mencer du  lundi  de  Pâques. 

Art.  23.  Les  salles  de  l'Académie  seront  ouvertes 
pour  le  public  une  fois  chaiiuo  semaine,  et  les 
membres  de  l'Académie  pourront  y  exposer  leurs 
ouvrages  particulièrement,  sans  que  pour  cela  ils 
soient  privés  de  la  grande  exposition,  à  rorne- 
ment  de  laquelle  ils  doivent  contribuer. 

Art.  2i.  Les  travaux  accordés  aux  artistes  pein- 
tres,sculpteursetgraveurs,  pour  perfectionner  l'art 
et  former  une  collection  des  ouvrages  des  maîtres 
de  l'école  française  destinés  à  orner  le  Muséum 
et  autres  édices  publics,  seront  répartis  par  la 
section,  suivant  les  différents  genres  et  par  la 
voie  du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  25.  La  section  présentera  aux  législateurs 
son  vœu  motivé,  en  faveur  des  artistes  qu'elle 
croira  devoir  mériter  les  bienfaits  de  la  nation, 
soit  à  titre  de  récompense  pour  de  longs  s.'rvices 
dans  les  écoles  publiques,  soit  a  cause  de  la  su- 
périorité de  leurs  talents  :  ce  vœu  ne  pourra  être 
présenté  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auront  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  de  la  section. 

Art.  26.  Tous  les  ans,  dans  la  séance  qui  pré- 
cédera les  élections,  il  sera  fait  lecture  des  statuts 
et  règlements  de  la  section. 

An.  27.  Tous  les  articles  réglementaires  qui, 
par  suite,  demanderaient  à  être  ajoutés,  ainsi  que 
ceux  qui  exigeraient  modification, seront  arrêtés, 
selon  le  besoin,  dans  des  assemblées  ordinaires, 
à  la  majorité  des  suffrages,  et  après  avoir  été 
proposés  dans  une  assemblée  précédente. 
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VGEU  PARTICULIER  UE  L'ACADEMIE 
relativement  à  l'exécution  des  nouveaux  statuts. 

ARTICLES   ADDITIONNELS. 

Les  statuts  et  règlements  proposés  pour  la  sec- 
tion acadéiiîiq  le  de  peinture,  sculpture  et  gra- 
vure, dovani  avoir  leur  exécuiion  dès  l'instiint 
même  d.;  leur  publication,  l'Académie  supplie 
néanmoins  l'A^^semblée  nationale  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  articles  et  excep- 
tions ci-dessous,  motivés  et  dictés  par  les  égards 
dus  à  l'âge  et  aux  services  de  ceux  qui,  depuis 
nombre  d'années^  professent  dans  les  écoles  pu- 
bliques. 

Aft.  1".  Lq^  quatre  recteurs,  leurs  deux  adjoints 
'et  les  six  plus  anciens  professeurs  actuels  forme- 
ront la  classe  des  douze  professeurs  dits  profes- 
seurs anciens. 

Art.  2.  Les  professeurs  et  autres  ofliciers,  qui 
ne  seront  pas  entrés  dans  la  classe  des  professeurs 
anciens,  t'eront  partie  de  celle  des  professi^urs  dits 
professeurs  annuels,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  15  du  titre  de  l'organisation  générale  de 
la  section,  avec  celle  différence  qu'ils  conserve- 
ront leur  inanovibililé. 

Art.  3-  Sans  déroger  aux  articles  du  règlement, 
étrangers  au  professorat,  l'amovibili'é  n'aura 
force  de  loi  que  pour  les  membres  qui  seront 
nouvellement  élus,  soit  pour  compléter  la  classe 
des  professeurs  annuels,  soit  en  remplacement 
des  sujets  qui,  par  extinction  individuelle  ou 
retraite,  laisseront  des  places  vacantes. 

Art.  4.  Les  ofliciers  dits  conseillers,  feront  partie 
de  la  classe  des  professeurs  pour  le  genre,  et 
conserveront  leur  inamovibilité  référant  l'Aca- 
démie pour  l'amovibililé  des  professeurs  annuels 
aux  di-jpositions  de  l'article  précédent. 

L'Académie,  considérant  que,  suivant  le«  nou- 
veaux statuts,  la  première  épreuve  ne  donnera 
à  l'avenir  aucun  droit  quelconque  à  ceux  aux- 
quels elle  aura  été  favorable  ; 

Gonsidérant,en  outre,  qu'aux  termes  des  anciens 
statuts,  les  agréés  avant  l'année  1790  jouissaient 
de  plusieurs  prérogatives,  mais  n'avaient  point 
droit  de  séance; 

Demande  que  lesdits  agréés  soient  admis  aux 
séances  de  la  section  de  peinture,  sculpture  et 
gravure,  et  qu'ils  aient  voix  delibérative  ;  mais 
avec  cette  restriction,  de  ne  pouvoir  prétendre  à 
aucune  fonction  dans  ladite  section,  sans  avoir 
donné  leurs  morceaux  de  réception. 

L'Académie  demande,  en  outre,  que  les  amateurs 
actuels  reçus  à  l'Académie  de  peinture,  sculpture 
et  g!  avure,  demeurent  attachés  à  la  section,  et 
jouissent  ûô  tous  les  droits  et  prérogatives  appar- 
tenant aux  académiciens,  sans  qu'à  l'avenir  les- 
dits amateurs  puissent  être  remplacés  à  ce  titre, 
cette  classe,  aux  termes  des  nouveaux  statuts, 
étant  changée  en  celle  d'associés  de  l'Académie 
centrale. 

TITRES  RÉGLEMENTAIRES. 

TITRE  PREMIER. 

De  renseignement  public  dans  les  écoles. 

Art.  1".  L'étude  de  l'antique  aura  lieu  tous  les 
jours  après-dîner,  pendant  trois  heures  :  elle  sera 


surveillée  chaque  jour  par  un  professeur  annnel, 
et  une  fois  par  semaine  par  un  professeur  an- 
cien. 

Pour  y  être  admis,  chaque  élève  apportera  de 
ses  ouvrages  aux  professeurs  en  exercice,  afin 
qu'ils  jugent  si  l'élève  est  eu  état  de  profiter  de 
cette  élu  le. 

Art.  2.  L'étude  du  nu  aura  lieu  tous  les  jours 
après  le  diner,  pendant  deux  heures,  dans  les 
deux  écoles  :  elle  sera  pareillement  surveillée 
chaque  jour  par  un  professeur  annuel  dans 
chique  école,  et  une  fois  chaque  semaine,  aa 
moins,  par  un  professeur  ancien. 

Pour  y  être  admis,  il  faudra  avoir  donné  des 
preuves  de  capacité  dans  la  précédente  élude  : 
les  élèves  passeront  de  l'une  à  l'autre  étude 
d'après  le  jugement  porté  par  les  professeurs  en 
exercice. 

Art.  3.  Pour  l'ordre  de  l'appel  des  places,  tant 
dans  l'école  de  run;ii|ue  que  dans  celles  du  nu, 
les  élèves  concourront  tous  les  trois  mois  par  des 
ouvrages  tant  dessinés  que  modelés,  faits  dans  les 
écoles. 

A  cause  de  la  multitude  de  ces  ouvrages,  l'ordre 
de  cet  appel  sera  établi  par  un  comité  formé  de 
douze  membres,  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  classe 
enseignante  puur  le  genre  historique,  savoir  :  six 
professeurs  anciens  et  six  professeurs  annuels, 
auxquels  on  joindra,  par  la  voie  du  scrutin,  douze 
académiciens  peintres  d'histoire  ou  sculpteurs. 

Art.  4.  Le  cours  d'anatomie  aura  lieu  tous  les 
ans,  à  commencer  du  l*""  octobre;  les  leçons  se 
feront  le  matin  à  huit  heures,  et  dans  le  reste  de 
la  matinée,  les  élèves  pourront  travailler  d'après 
les  objets  qui  auront  été  démontres. 

Pendant  les  leçons,  il  y  aura  un  modèle  vivant, 
sur  lequel  le  professeur  comparera  l'intlicatiou 
des  os  et  l'oflice  des  muscles  :  pour  cette  compa- 
raison, le  professeur  d'anatomie  sera  toujours 
assisté  d'un  professeur  artiste  nommé  à  cet  effet 
et  au  scrutin. 

Art.  5.  Le  cours  de  perspective  et  d'architecture 
ancienne  et  moderne,  relatif  à  la  peinture  et  à  la 
sculpiure,  commencera  au  l^'  septembre  ;  les 
leçons  se  donneront  l'après-dîner,  trois  fois  par 
semaine.  Ce  cours  sera  divisé  en  trois  pai  ties  : 
1°  la  géométrie  élémentaire  ;  2°  l'architecture  ; 
S**  la  perspective. 

Art.  6.  Le  cours  d'histoire  ancienne  et  moderne, 
relatif  aux  arts,  commencera  en  janvier  :  on  y 
traitera  des  mœurs,  usages  et  costumes  des  peu- 
ples :  les  leçons  se  donneront  le  matin,  trois  fois 
par  semaine.  Le  reste  de  la  matinée  sera  em- 
ployé par  les  élèves  à  dessiner  ou  modeler  des 
ligures  drapées  sur  le  mannequin,  suivant  les 
costumes  enseignés  dans  ledit  cours. 

Si  le  professeur  d'histoire  n'est  pas  artiste,  il  en 
sera  nommé  un  pour  l'assister  dans  ses  leçons. 

Art.  7.  L.es  professeurs  des  dift'érents  cours 
seront  tenus  de  soumettre  à  la  section,  avant 
l'ouverture  de  leur  cours,  le  plan  de  distributions 
qu'ilsseproposerontde  suivre  dans  leurs  instruc- 
tions, alin  que  la  section  puisse  en  déterminer  la 
division  et  la  durée. 

Art.  8.  Les  leçons  destinées  aux  élèves  qui 
s'adonnent  aux  différents  genres,  auront  lieu  tous 
les  lundis,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq  eu 
hiver,  et  depuis  quatre  jusqu'à  sept  en  été. 

Un  professeur  ancien  dans  le  genre  historique, 
et  trois  professeurs  pour  les  différents  genres, 
seront  tenus  de  se  rendre  lesdits  jours  dans  une 
salle  destinée  à  ces  leçons  :  tous  les  élèves  pour- 
ront y  apporter  leurs  tableaux  ou  gravures  pour 
recevoir  les  avis  des  professeurs  sur  leurs  ouvra- 
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ges,  et  sur  la  marche  qu'ils  auront  à  tenir  pour 
se  perfectionner  dans  le  genre  qu'ils  auront  em- 
brassé. 

TITRE  II. 

Des  concours  pour  les  médailles  et  les  prix, 
et  de  leurs  jugements. 

Art.  1®'.  D'après  le  jugement  préalable  porté  par 
la  voie  du  scrutin,  qui  aura  déterminé,  s'il  y  a 
lieu,  d'accorder  les  médailles  et  les  prix,  il  sera 
fait  un  scrutin  particulier  pour  chaque  médaille 
ou  prix,  et  la  majorité  relative  en  décidera. 

Art.  2.  L'élève  qui  aura  remporté  une  médaille 
ou  un  prix,  ne  pourra  prétendre  une  seconde  fois 
à  la  même  médaille  ou  au  même  prix,  à  l'excep- 
tion du  prix  d'expression,  qu'il  pourra  remporter 
trois  fois,  suivant  l'intention  du  fondateur. 

Art.  3.  Il  sera  adjugé  tous  les  trois  mois  une 
médaille  d'encouragement  pour  l'étude  de  l'an- 
tique. Les  élèves  y  concourront  chaque  mois  par 
une  figure  dessinée  ou  modelée;  le  professeur 
indiquera  le  concours,  et  six  jours  seront  em- 
ployés pour  chacune  des  trois  figures. 

Les  élèves  déposeront  dans  les  salles  de  la  sec- 
lion  lesiites  figures;  ils  inscriront  dessus  leur 
nom  dans  le  plus  petit  espace  possible,  afin  que, 
couvert  par  un  numéro  qui  y  seraappliqué  le  jour 
du  jugement,  il  puisse  être  totalement  ignoré  des 
juges. 

Art.  4.  Le  jugement  de  cette  médaille  se  fera 
dans  la  dernière  assemblée  de  chaque  quartier  : 
à  cause  de  la  uiultitude  des  ouvrages  qui  y  con- 
courront, il  sera  formé  par  la  voie  du  sort  dans 
l'assemblée  précédente,  un  comité  composé  de  six 
professeurs  anciens,  six  professeurs  annuels  et 
douze  peintres  d'histoire  ou  sculpteurs,  lesquels 
se  réuniront  le  matin  du  jour  du  jugement,  et 
parmi  les  figures  qui  auront  concouru,  ils  choisi- 
ront les  meilleures  au  nombre  de  trente  au  moins, 
savoir  :  vingt  dessinées  et  dix  modelées.  Ges 
figures  ayant  un  numéro,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  précédent,  seront  exposées  au  jugement 
de  toute  la  section,  suivant  le  mode  prescrit  à 
l'article  premier. 

Art.  5.  Il  sera  adjugé  tous  les  trois  mois  deux 
médailles  pour  l'étude  du  nu  ;  le  mode  du  con- 
cours sera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Il  sera  fait  pareillement  par  le  comité  un  choix 
des  meilleures  figures  au  nombre  de  trente  au 
moins,  savoir  :  vingt  dessinées  et  dix  modelées. 
On  procédera  au  jugement  le  même  jour,  et  sui- 
vant le  mode  indiqué  à  l'article  précédent. 

La  première  médaille  adjugée,  on  procédera  de 
suite  au  jugement  de  la  seconde,  après  que  le 
secrétaire  aurait  soustrait  les  figures  des  élèves 
qui  auraient  déjà  remporté  cette  médaille. 

Art.  6.  Les  élèves  qui  auront  obtenu  une  mé- 
daille dans  l'école  du  nu  auront  l'avantage  d'être 
appelés  les  premiers  pour  prendre  place  dans 
l'école;  l'appel  se  fera  suivant  ladate  des  médailles 
remportées  et  selon  l'ordre  de  premier  et  second 
médaillistes. 

Ges  médaillistes  ne  pourront  concourir  à  la  mé- 
daille pour  prix  de  Tétude  de  l'antique. 

Mais  tous  les  élèves  indistinctement  pourront 
étudier  dans  l'école  de  l'antique,  exce|)té  les  jours 
du  concours  pour  les  médailles  de  cette  étude,  et 
seront  appelés  suivant  l'ordre  de  la  liste  établie 
pour  les  écoles  du  nu,  dans  laquelle  on  interca- 
lera, immédiatement  après  les  secondes  médail- 
listes, ceux  qui  auront  remporté  une  médaille 


dans  l'école  de  l'antique,  et  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté. 

Les  élèves  qui  auront  remporté  une  médaille 
pour  l'étude  de  l'antique  ne  jouiront  du  droit  de 
médaillistes  que  dans  ladite  école  de  l'antique,  et 
ne  pourront  prétendre  à  autre  place  dans  l'école 
du  nu  que  celle  qu'ils  auront  obtenue  au  concours 
des  places  dans  ladite  école. 

Art.  7.  Tous  les  ans,  à  la  fin  du  cours  d'ana- 
tomie,  il  sera  adjugé  une  médaille  pour  cette 
étude. 

Pour  y  concourir,  les  élèves  seront  tenus  de 
faire  dans  les  écoles  une  figure  dessinée  ou  mo- 
delée d'après  nature,  sur  laquelle  ils  indiqueront 
la  miologie,  comme  si  le  modèle  eût  été  disséqué; 
en  outre,  ils  répondront  aux  questions  qui  leur 
seront  faites  sur  l'anatomie  par  le  professeur  et 
son  adjoint  artiste. 

Pour  que  les  dessins  ou  modèles  soient  soumis 
au  jugement  de  la  section,  les  conditions  indi- 
quées à  l'article  3  seront  observées,  et  le  juge- 
ment de  cette  médaille  sera  porté  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  4. 

Art.  8.  Tous  les  ans,  à  la  fin  du  cours  de 
perspective,  il  sera  adjugé  une  médaille  pour 
cette  étude. 

Pour  y  concourir,  les  élèves  seront  tenus  de 
remplir,  à  la  fin  de  chacune  des  trois  parties  du 
cours,  un  programme  relatif  aux  objets  qui  y 
auront  été  enseignés.  Ges  programmes  seront  don- 
nés par  le  professeur  de  perspective,  auquel  sera 
adjoint  un  comité  composé  de  quatre  membres 
de  la  section,  nommés  au  scrutin  à  cet  effet. 

Les  ouvrages  de  ces  trois  concours  seront  signés 
du  professeur  et  mis  sous  le  scellé  jusqu'au  juge- 
ment, par  lequel  la  section  déterminera  le  nombre 
de  ceux  qui  devront  être  admis  au  concours  dé- 
finitif. 

Pour  ce  dernier  concours,  il  sera  donné  par  le 
même  comité  un  nouveau  programme-,  dans  lequel 
il  sera  toujours  introduit  des  figures. 

Le  jugement  de  ces  concours  sera  toujours  pré- 
cédé d'un  rapport  du  comité,  afin  que  tous  les 
membres  qui  devront  porter  leur  jugement  aient 
pleine  connaissance  des  obligations  imposées  par 
les  programmes.  Le  jugement  sera  porté  selon  le 
mode  indiqué  à  l'article  premier. 

Art.  9.  ToLiS  les  ans,  à  la  fin  du  cours  d'his- 
toire, il  sera  adjugé  une  médaille  pour  cette 
étude. 

Pour  y  concourir,  les  élèves  seront  tenus  de  faire 
dans  les  salles  de  la  section  une  esquisse  dessinée, 
peinte  ou  modelée,  d'après  un  programme  qui 
leur  sera  donné  par  un  comité  composé  de  quatre 
membres  de  la  section,  peintres  d'histoire  et  sculp- 
teurs, nommés  au  scrutin,  et  un  adjoint  au  profes- 
seur d'histoire. 

Les  élèves  concourants  seront  obligés  de  ré- 
pondre aux  questions  relatives  au  trait  d'histoire 
qui  aura  servi  de  programme  à  l'esquisse. 

Ge  concours  durera  trois  jours  ;  les  ouvrages 
des  concourants  ne  sortiront  pas  des  salles  de  la 
section;  ils  seront  jugés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent,  après  un  rapport  du  comité. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  au  mois  de  septembre,  le 
prix  fondé  par  M.  de  Caylus  pour  une  tête  d'ex- 
pression, sera  adjugé. 

Les  élèves  qui  auront  remporté  une  médaille 
dans  les  écoles  du  nu  ou  de  l'antique,  et  ceux  qui 
auront  remporté  un  prix  de  peinture  ou  desculp- 
ture,seront  seuls  admis  à  ce  concours,  pour  lequel 
ils  seront  tenus  de  peindre,  dessiner  ou  modeler 
une  tête  d'après  nature  dans  les  salles  de  la  sec- 
tion, suivant  l'intention  du  fondateur. 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[:2l  septembre  1790. 


129 


Le  modèle  sera  choisi  et  posé  par  un  professeur 
noramé  au  scrutin. 

Pour  que  lesdils  ouvrages  soient  soumisau  juge- 
ment, les  conditions  indiquées  à  l'article  3  seront 
observées,  et  le  jugement  porté  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  premier. 

Trois  matinées  seront  employées  à  ce  con- 
cours. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  on 
adjugora  le  prix  fondé  par  M.  de  la  Tour,  pour  une 
demi-tigure  d'homme  nu,  peinte  d'après  nature. 

Pour  ce  concours,  les  élèves  seront  tenus  de 
peindre  d'après  nature,  dans  les  salles  de  la  sec- 
tion, une  demi-figure  d'homme  nu,  de  grandeur 
naturelle,  dont  partie  dans  la  demi-teinte. 

Pour  être  admis  à  ce  concours,  les  mêmes  con- 
ditions exigées  pour  celui  de  la  lête  d'expres- 
sion seront  observées. 

Six  jours  entiers  seront  employés  à  ce  concours, 
et  l'on  procédera  au  jugement  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  premier. 

Art.  12.  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  le  grand 
prix  et  le  second  pour  la  peinture  seront  adjugés. 

Pour  être  admis  à  concourir  à  ces  prix,  les 
élèves  seront  tenus,  pour  première  épreuve,  de 
fairo,  dans  les  salles  de  la  section  et  pendant 
l'espace  d'un  jour,  une  esquisse  dessinée  ou  peinte, 
dont  le  sujet  leur  sera  donné  le  matin  par  un 
comité  nommé  à  cet  effet  :  ils  seroit  obligés  d'y 
joindre  les  preuves  de  leurs  études  sur  l'ana- 
tomie,  la  perspective  et  l'histoire. 

La  section  admettra  à  la  seconde  épreuve,  qui 
consistera  en  une  ligure  académique  peinte  d'a- 
près nature,  et  dans  les  salles  de  la  section,  ceux 
dont  les  esquisses  auront  été  jugées  les  meilleures. 
Ces  figures,  jointes  aux  esquisses  choisies,  seront 
soumises  au  jugement  de  la  section,  qui,  d'après 
lesdits  ouvrages,  nommera  les  concourants  au 
grand  prix  au  nombre  de  sept  au  moins. 

Les  deux  épreuves  se  feront  dans  le  courant  de 
mars.  Au  premier  avril,  s'il  n'est  pas  fête,  les 
élèves  qui  auront  été  choisis  se  réuniront  à  sept 
heures  du  matin  dans  les  salles  de  la  section.  Le 
programme  du  tableau,  qu'ils  devront  exécuter, 
leur  sera  donné  par  un  comité  nommé  à  cet  effet, 
et  dans  trente-six  heures,  sans  plus,  ils  feront  leur 
esquisse  sans  sortir. 

Le  soir,  les  professeurs  en  exercice  apposeront 
leur  signature  sur  les  esçiuisses,  desquelles  il 
sera  pris  un  trait  sur  papier  verni,  afin  que  les 
concourants  ne  puissent  en  aucune  manière  chan- 
ger la  marche  de  leur  composition.  Ces  calques 
seront  mis  sous  le  scellé.  De  suite,  les  élèves  tra- 
vailleront à  leur  tableau  jusqu'à  la  moitié  du 
mois  de  juin  :  les  ouvrages  terminés  seront  dé- 
posés sous  le  scellé,  et  y  demeureront  jusqu'à 
l'exposition  d'iceux. 

Lesdits  ouvrages  seront  jugés  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  17. 

Art.  13.  Le  grand  prix  et  le  second  pour  la  sculp- 
ture seront  adj  jgés  le  même  jour  que  ceux  de 
peinture.  Pour  y  concourir,  les  élèves  seront  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  et  épreuves  que  les 
peintres;  et  les  mêmes  jours  qu'eux,  ils  devront 
faire  une  esquisse  modelée,  ainsi  qu'une  figure 
académique  modelée. 

Au  mois  de  juin,  les  concourants,  qui  seront 
pareillement  au  nombre  de  sept  au  moins,  se- 
ront réunis  pour  recevoir  le  programme  du  bas- 
relief  qu'ils  devront  exécuter. 

Trente-six  heures  leur  seront  également  don- 
nées pour  faire  leur  esquisse;  et  le"  soir,  les  pro- 
fesseurs en  exercice  y  apposeront  le  cachet  de  la 
section  :  le  lendemain,  elles  seront  moulées  à 
l'«  Série.  T.  XIX.    . 
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creux  perdu,  et  les  plâtres  seront  mis  sous  le 
scellé.  De  suite,  ils  travailleront  à  l'exécution  de 
leur  bas-relief  jusqu'au  jour  de  l'exposition  au 
mois  d'août. 

Ces  ouvrages  seront  jugés,  ainsi  que  ceux  des 
concourants  au  grand  prix  de  peinture. 

Art.  14.  Tous  les  deux  ans,  au  mois  d'août,  il 
sera  accordé  un  grand  prix  et  un  second  pour  la 
gravure  :  ils  seront  adjugés  le  même  jour  que 
ceux  de  peinture  et  de  sculpture. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  élèves  devront 
préalablement  présenter  des  gravures  avec  figures, 
lesquels  seront  signées  d'un  membre  de  la  sec- 
tion qui  attestera  que  lesdites  gravures  sont  en- 
tièrement de  l'aspirant. 

Les  élèves  joindront  à  ces  gravures  des  preuves 
de  leurs  connaissances  en  perspective,  d'après 
quoi  ils  seront  admis  à  dessiner  dans  les  écoles, 
une  figure  d'après  l'antique  et  une  d'après  le  mo- 
dèle nu;  il  sera  indiqué  une  semaine  pour  cha- 
cune de  ces  figures. 

D'après  ces  différents  ouvrages,  il  sera  choisi 
par  la  voie  du  scrutin  six  concourants  pour  les 
prix,  lesquels  seront  tenus  de  présenter  au  con- 
cours des  dessins  de  têtes,  pieds  et  mains  faits 
d'après  nature  et  de  grandeur  naturelle,  une 
figure  d'après  l'antique,  un  figure  d'après  le 
modèle  nu,  sur  laquelle  les  muscles  devront 
être  exprimés  comme  si  le  modèle  eût  été  dis- 
séqué :  il  sera  joint  à  ces  études  un  dessin  fini 
d'après  un  tableau  au  choix  du  concourant. 

Tuus  ces  dessins  devront  être  faits  dans  les 
salles  de  la  section,  et  suivant  les  conditions  im- 
posées pour  les  différents  concours. 

Les  ouvrages  ci-dessus  énoncés,  joints  aux 
gravures  qui  auront  été  présentées  lors  de  l'ad- 
mission au  concours,  seront  présentés  pour  le 
jugement  définitif  qui  sera  fait  ainsi  que  celai 
des  grands  prix  de  peinture  et  de  sculpture. 

Art.  15.  Tous  les  deux  ans,  au  mois  d'août,  et 
l'année  où  ii  n'y  aura  pas  de  prix  de  gravure,  il 
sera  accordé  un  grand  prix  et  un  second  à  des 
artistes  peintres  de  batailles,  ou  de  paysages,  ou 
de  marine. 

Ces  pr  X  seront  adjugés  le  même  jour  que  ceux 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  élèves  de- 
vront avoir  remporté  au  moins  une  médaille  pour 
l'étude  d'après  l'antique,  et  faire  preuve  de  leurs 
connaissances  en  perspective  et  en  architecture. 
Ils  présenteront  des  ouvrages  peints  d'après  na-  • 
ture,  qu'un  membre  de  la  section  certifiera  être 
faits  par  l'aspirant. 

D'après  ces  ouvrages,  il  sera  choisi  six  concur- 
rents :  la  section  ordonnera  à  chacun,  selon  le 
genre  qu'il  suivra,  le  sujet  du  tableau  qui  ser- 
vira au  concours,  auquel  devront  être  joints  une 
figure  dessinée  d'après  l'antique  et  une  d'après 
nature,  dans  les  écoles. 

En  outre,  ils  concourront  sur  un  programme 
qui  leur  sera  donné  pour  la  perspective. 

Les  conditions  imposées  pour  les  différents 
concours  seront  suivies  pour  l'exposition  des 
ouvrages,  ei  leur  jugement  sera  porté,  ainsi  que 
pour  les  grands  prix  de  peinture  et  de  sculpture. 

Art.  16.  Les  ouvrages  concourant  aux  grands 
prix  seront  toujours  exposés  publiquement,  le 
matin,  dans  les  salles  de  la  section,  pendant  huit 
jours  avant  celui  du  jugement,  à  moins  que  les 
élèves  qui  renonceraient  au  prix  ne  voulussent 
retirer  leurs  ouvrages. 

Art.  17.  Avant  le  jour  désigné  pour  l'exposition 
des  grands  prix,  les  deux  officiers  de  la  section, 
joints  aux  professeurs  en  exercice  et  à  quatre 
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académiciens  nomm-^s  au  scrutin,  se  i-éiiniroiit 
pour  lever  le  scellé  apposé  sut-  les  ouvrages  pour 
les  concours.  Le  directeur  reconnaîtra  si  le  ca- 
chet est  intact  et  le  brisera. 

Le  soir,  la  section  s'assemblera  pour  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  adjuger  les  prix,  et  indiquer  le  jour 
du  jugement.  Ce  jour  arrivé  et  les  numéros 
placés  t^ur  les  ouvrages,  on  i  rucédera  au  juge- 
ment selon  la  forme  indiquée  à  l'ai  ticle  premier. 

Immédiatement  a|)rès  le  jugement  porté,  il  sera 
annoncé  aux  élèves  dans  les  écoles. 

Art.  18.  Le  temps  de  la  pension  à  l'école  de 
Rome  accordé  aux  élèves  qui  auront  remporté  les 
grands  prix,  sera  de  quatre  années  pour  les  pein- 
tres d'histoire,  les  sculpteurs  et  les  graveurs. 

Chaque  année,  ils  enverront  de  leurs  ouvrages 
à  la  seclit)n,  pour  faire  connaître  leurs  progrès, 
et  les  mettre  à  portée  de  recevoir  les  avis  de  la 
section,  qui  seront  résumés  par  deux  peintres 
d'histoire  ou  Fculp'eurs  nommés  à  cet  effet  et  au 
scrutin.  Ce  résumé  sera  soumis  à  l'assemblée 
ayant  d'être  envoyé  aux  élèves. 

Les  peintres  d'histoire,  les  sculpteurs  et  les 
graveurs  seront  tenus  en  outre  de  faire,  pendant 
leur  séjour  à  Rome  :  les  premiers,  un  tabltau 
de  leur  composilion,  comportant  des  ligures  de 
proportion  de  demi-nature  au  moins;  les  se- 
conds, une  figure  en  marbre  de  grandeur  natu- 
relle et  de  leur  composition  ;  les  troisièmes,  une 
planche  gravée  de  grandeur  de  demi-aigle. 

Ces  ouvrages  appartiendront  à  la  section  qui 
déterminera  qudles  sommes  seront  délivrées 
pour  l'f  xécution  desdits  ouvrages. 

Art.  19.  Le  temps  de  la  pension  pour  voyager, 
accordée  aux  élè\  es  qui  auront  rempurléle  grand 
prix  de  peinture  pour  les  genres,  sera  de  trois 
années. 

Les  élèves  seront  tenus  de  soumettre  à  la  sec- 
tion l'ordre  qu'ils  se  pioposeront  de  suivre  dans 
leurs  voyogi  s  pour  leurs  éludes,  et  d'envoyer,  à 
la  fin  de  chaque  année,  de  leurs  ouvrages  à  la 
section  qui  hur  fera  passer  ses  avis,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

En  outre,  les  (lensionnaires  seront  tenus  de 
faire,  pendai  t  letdites  trois  années  de  leur  pen- 
sionnariat,  un  tableau  de  leur  genre  de  cinq 
pieds  sur  quatre  environ  de  proportion. 

Ces  ouvrages  appartiendront  également  à  la 
section. 

Art.  20.  Tout  élève  concourant  aux  prix  et  qui 
sera  convaincu  de  s'être  fait  aider  dans  son  tra- 
yail,  sera  exclu  du  concours. 

TITRE  III. 
Des  fonctions  des  officiers  et  des  professeurs. 

Art.  1^'.  Le  directeur  sera  chargé  de  surveiller 
les  affaires  de  la  section  et  de  faire  exécuter  les 
délibérations  et  règlemenls  pris  dans  ses  assem- 
blées :  il  ne  pourra  porter  aucune  décision  qu'a- 
près en  avoir  référé  à  la  section. 

Il  sera  de  droit  à  la  tête  de  toutes  les  députa- 
tiens,  il  ouvrira  et  présidera  toutes  les  assemblées, 
et  convoquera  les  assemblées  extraordinaires  : 
il  recevra  le  serment  particulier  des  nouveaux 
académiciens  n  çus  dans  la  section,  et  il  les  in- 
troduira dans  l'a.-semblée  générale  des  deux  sec- 
tions réunies,  lors  du  serment  qu'ils  devront 
prêter  dans  l'assemblée  générale  de  l'Académie 
centrale. 

11  sera  dépositaire  du  cachet  de  la  section  ;  il 
deyra  l'apposer  sur  les  lettres  de  provisions  qui 


seront  délivrées  à  chacun  de  ses  membres  :  il 
apposera  et  lèvera  les  scellés  sur  les  ouvrages 
des  élèves,  qui  seront  consignés  en  attendant  le 
jugement  des  prix,  conjointement  avec  les  offi- 
ciers et  l(  s  professeurs  nommés  à  c(!t  effet. 

En  cas  d'absence  ou  de  ma  adie,  il  sera  sup- 
pléé par  l'ex-dirccteur,  ou  par  un  membre  nommé 
ad  hoc. 

Art.  2.  Le  pecrétaire  sera  chargé  de  la  corres- 
pondance particulière  de  la  section,  d'après  les 
ordres  qu'il  aura  pris  dans  les  assemblées.  Il 
devra,  après  l'ouverture  de  chaque  assemblée, 
lire  le  procès-verbal  de  la  précédente;  il  sera 
tenu  de  faire  lecture  de  tout  ce  qui  sera  adressé 
à  la  section,  et  pareillement,  après  avoir  consulté 
l'assemblée,  de  toutes  les  conférences  sur  les  arts 
ou  autres  écrits  y  relatifs  dont  les  auteurs  le 
chargeront;  il  rédigera  le  procès-verbal  de  la 
séamte  avant  qu'elle  soit  l -vée.  et  en  fera  lec- 
ture â  haute  voix  avant  qu'il  soit  signé  :  il  don- 
nera communication  des  registres  à  tous  les 
membres  de  la  section  qui  l'en  reiiuerront;  il 
sera  chargé  de  la  convocation  des  assemblées  or- 
dinaires; il  Figncra  les  billets  de  convocation  et 
fera  sigm  r  par  le  directeur  ceux  des  assemblées 
extraordinaires. 

Chaque  année,  il  fera  l'historique  de  ce  qui 
concerne  la  section,  et  en  fera  lectr.re  dans  une 
assemblée  du  premier  quartier  d€  l'année. 

Il  aura  la  garde  des  archives  et  de  tous  les 
papiers  appartenant  à  la  section. 

Art.  3.  Le  secrétaire-adjoint  aidera  le  titulaire 
dans  ses  fonctions,  le  suppléera  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie. 

Art.  4.  L'académicien  graveur,  garde  des  plan- 
ches gravées,  veillera  à  leur  conservation  ainsi 
qii'à  leur  impression  :  son  logement  sera  atte- 
nant aux  salles  de  la  section,  et  les  planches  y 
Seront  déposées. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  la  garde  de  tous  les 
tableaux,  sculptures,  gravures  et  autres  objets 
appartenant  à  la  section,  et  ne  pourra  en  confier 
aneun,  même  aux  académiciens,  sans  un  récé- 
pissé, et  sans  y  avoir  été  autorisé  i^ar  une  déli- 
bération de  la  section. 

Le  concierge-gardien  sera  chargé  de  la  vente 
des  estampes,  dont  il  rendra  compte  tous  les 
trois  mois  au  garde,  qui,  lui-même,  sera  comp- 
table tous  les  ans  envers  la  section. 

Art.  5.  Les  professeurs,  ûii?,  professeurs  anciens, 
arrivés  à  ces  places  par  une  suite  de  longs  ser- 
vices dans  les  écoles  et  par  un  nombre  d'élections 
dans  les  })laces  de  professeurs  annuels,  n'auront 
pas,  à  raison  de  leur  âge,  un  exercice  aussi 
étendu  que  celui  des  professeurs  annuels  ;  mai?, 
afin  que  les  élèves  puissent  toujours  proliter  de 
leurs  conseils,  ils  exerceront  conjointement  avec 
les  professeurs  annuels,  et  pourront  ne  se  rendre 
aux  écoles  qu'une  fois  par  semaine. 

Le  temps  de  leur  exercice  sera  de  quatre  mois, 
savoir  :  un  mois  dans  chaque  école  du  nu  et  un  i 
mois  dans  celle  de  l'antique;  le  dernier  mois  de  ^ 
leur  exercice,  ils  se  rendront  tous  les  samedis  .  j 
dans  la  salle  destinée  aux  leçons  pour  les  élèves  "\ 
qui  suivent  les  différents  genres,  et  conjointe- 
ment avec  les  trois  professeurs  annuels  desdits  \ 
genres,  les  aideront  de  leurs  conseils. 

Art.  6.  Les  professeurs  annuels  seront  deux 
mois  en  exercice,  un  dans  chaque  école  du  nu, 
en  laquelle  ils  poseront  le  modèle,  corrigeront 
les  ouvrages  des  élèves,  maintiendront  l'ordre  et 
la  tranquillité  parmi  eux,  et  veilleront  à  tout  ce 
qui  leur  e^t  nécessaire. 
Les  deux  professeurs  annuels  en  exercice  daas 
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le  même  lemp?,  seront  tenus  de  profes-er  alter- 
nativement, une  heure  chaque  jour,  pendant  une 
semaine,  dans  l'école  de  l'anlique. 

Art.  7.  Les  suppléants  aux  professeurs  annuels 
exeraront  dans  Us  cas  de  maladie  ou  d'absence 
de  professeurs  annuels  :  leurs  fonctions  seront 
les  mêmes,  et  ils  toucheront  les  émoluments  atta- 
chés au  professorat  annuel,  eu  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  exercé. 

Art.  8.  Le  prof'sseur  d'anatomie  n'aura  d'exer- 
cice que  peniiant  le  temps  du  cours,  la  durée  du- 
quel aura  été  déterminée  par  la  section,  ainsi 
qu'il  Cet  dit  à  l'article  7  du  titre  de  l'enseigne- 
ment public. 

L'adjoint  artiste  au  professeur  d'anatomie  as- 
sistera à  toui(  s  les  leçons,  et  remplira  les  fonc- 
tions indiquées  à  l'article  4  du  titre  de  l'ensei- 
gnement public,  et  il  corrigera  les  ouvrages  que 
les  élèves  feroiit  à  la  suite  des  leçons. 

Art.  9.  Le  professeur  de  perspective  n'aura 
d'exercice  que  le  temps  du  cours,  dont  la  durée 
sera  (ixée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ci-dessus. 
Il  sera  tenu  de  corriger  les  ouvrages  que  les 
élèves  auront  faits  par  suite  de  ses  leçons. 

L'adjoint  pour  la  partie  d'architecture  n'aura 
d'exeicice  que  pendant  la  durée  de  la  partie  du 
cours  relative  à  l'architecture  :  il  sera  tenu  aux 
mêmes  soins  envers  les  élèves. 

Dans  le  cas  où  le  profess'ur  de  perspective 
sera  aussi  charjié  de  l'enseignement  de  l'archi- 
tecture, il  remplira  les  fouctions  de  professeur 
et  d'adjoint. 

Art.  10.  Le  professeur  d'histoire  n'aura  d'exer- 
cice que  pendant  le  temps  du  cours,  dont  la  durée 
sera  lixée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

L'adjoint  artiste  sera  tenu  de  draper  le  man- 
nequin suivant  les  costumes  qui  auront  été  en- 
seignés dans  le  cours,  et  de  diriger  les  ouvrages 
des  élèves. 

Si  le  piofesseur  d'histoire  est  artiste,  il  rem- 
plira les  fonctions  de  professeur  et  d'adjoint. 

Art.  11.  Si  les  professeurs  d'anatomie,  de  pers- 
pective et  d'histoire  ont  des  suppléants,  ces  su  )- 
pléants  n'ai.r'mt  d'exercice  que  dans  les  cas  de 
maladie  ou  d'absenci'  de  leurs  titulaires,  et  alors 
ils  loucheront  les  émoluments  attachés  à  ces 
fonctiuns  en  |  roportion  du  temps  de  leur  exer- 
cice. 

S'ils  ne  sont  point  artistes  ni  de  la  section,  ils 
n'auront  que  droit  de  séance  dans  les  assemblées 
et  voix  consultative  seulement. 

Art,  12,  Les  professeurs  pour  les  différents 
genres  de  piinture  et  pour  la  gravure  n'étant 
tenus  qu'à  un  jour  d'exercice  par  semaine,  les 
professeurs  anciens  et  les  professeurs  annuels 
exerceront  également  :  leur  exercice  sera  de 
trois  mois,  pendant  lequel  temps  ils  seront  tenus 
de  se  rendre  tous  les  lundis,  ou  le  mardi  s'il  est 
fêle  le  lundi,  (ians  la  salle  destinée  à  recevoir  les 
ouvrages  des  élèves  qui  s'adonnent  aux  dilférents 
genres,  el  de  leur  donner  des  leço  is  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  8  du  titre  de  l'enseignement 
public. 

Autant  qu'il  sera  possible,  les  (rois  professeurs 
ctt  exercice  seront  deux  peintres  de  difléreuls 
genres  et  un  graveur. 

Art.  13,  Les  supidéants  aux  professeurs  ci- 
dessus  nommés  exerceront  aux  iiêmes  conditions 
que  les  su|)pléanls  pour  le  genre  historique, 
comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

Art,  li.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  dé- 
cembre, on    procédera  aux  élections   pour  les 
différentes  fonctions. 
La  section  répartira  les  places  des  professeurs 


pour  le  grnre  historique,  en  nombre  égal,  autant 
que  faire  se  pourra,  entre  les  peintres  d'histoire 
et  les  Sf'ulpteurs. 

Art.  15.  A  l'époque  de  l'exposition  publique  des 
ouvrajjes  faits  par  les  membres  de  la  seclioa,  il 
sera  nommé  par  la  voie  du  scrutin,  dis  coramis- 
Siiires  au  nombre  de  cinq,  pris  dans  la  section, 
pour  examiner  s'il  ne  se  trouve  point,  dans  les 
ouvrages  présentés,  quelque  chose  de  contraire 
aux  mœurs  et  à  l'ordre  public. 

Ils  feront  leur  rapport  à  la  section  qui  pronon- 
cera sur  les  ouvrages  mêmes  qui  lui  seront  pré- 
sentés à  cet  effet. 

Les  personnes  nommées  pour  celte  fonction  ne 
pourront  refuser  de  s'en  charger. 

Dans  le  cas  où  quelque  ouvr.ige  n'aurait  pas  été 
apporté  au  jour  qui  aura  été  lixé  pour  l'examen, 
les  mômes  commissaires  le  jugeront  définitive- 
ment. 

Art.  16.  Les  officiers  de  la  section  et  les  dix- 
huit  professeurs  anciens  auront  des  places  fixes 
dans  les  assemblées. 

La  feciiim  a  désigné  ces  places  aux  professeurs 
anciens,  par  la  seule  considération  de  leurs  longs 
service-!  dans  les  écoles  et  de  leur  âg(\  et  non 
pour  leur  donner  aucune  autre  prérogative  dans 
les  assemblées. 

TITRE  IV. 
Du  mode  et  des  conditions  pour  les  réceptions. 

Art.  1*'.  Nul  ne  pourra  obtenir  le  titre  d'acadé- 
micien s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  et  pour  lever  toute  incertitude  à  cet 
égard,  l'aspirant  se  procurera  un  (irésenlateur, 
lequel  préviendra  la  compagnie  dans  une  assem- 
blée précédente  sur  les  mœurs  de  l'ai^pirant,  sur 
le  genre  >le  son  talent  et  sur  la  certitude  que  les 
ouvrages  à  présenter  sont  de  la  main  de  l'aspi- 
rant. 

La  présentation  devra  être  appuyée  par  trois 
membres  de  la  section. 

Art.  2.  Tous  les  artistes  d'un  talent  supérieur 
dans  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure  en 
taille-douce,  la  gravure  en  pierres  et  en  médailles 
et  les  dessinateurs  compositeurs  seront  admis- 
sibles dans  la  section  ;  mais  tous  les  artistes,  quel 
que  soit  le  genre  qu'ils  aient  adoptés,  seront 
obligés  de  joindre  aux  ouvrages  qu'ils  présente- 
ront pour  la  première  épreuve,  des  éludes  de 
figures  académiques  d'après  l'antique  et  d'après 
nature,  au  moins  dessinées. 

Et  les  peintres  d'architecture,  de  paysage,  de 
marine,  d'animaux  et  de  fleurs,  seront  tenus  d'in- 
troduire dans  leurs  morceaux  de  réception,  des 
figures  ou  au  moins  des  accessoires,  comme  sta- 
tues ou  bas-reliefs  qui  prouvent  leurs  connais- 
sances dans  la  figure. 

Art.  3.  Les  femmes  artistes  seront  dispensées 
de  présenter  des  ligures  académiques  d'après  na- 
ture; mais  elles  seront  tenues  de  présenter  des 
dessins  de  têtes,  pieds  et  mains  d'après  nature, 
et  (ies  ligures  entières  d'après  l'antique. 

Art.  4,  L'iirtiste  à  qui  la  première  épreuve  aura 
été  favorable  sera  inscrit  sur  les  registres  de  la 
section.  Celle  épreuve  ne  lui  donnera  aucune 
prérogative  dans  ladite  section.  Son  présentateur 
devra  lui  communiquer  les  statuts,  aliu  quil 
sache  d'avance,  si  par  suite  il  est  reçu,  sous  quel 
régime  il  doit  promettre  de  vivre  el  de  se  con- 
duire dans  le  corps. 

Art.  5.  Les  morceaux  présentés  à  la  section 
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ture,  de  fleurs  cl  fruits,  présenteront,  pour  la 
première  épreuve,  des  tableaux  de  leur  genre 
d'après  nature  ou  de  leur  composition,  auxquels 
ils  joindront  des  études  particulières  et  de  gran- 
deur naturelle,  autant  que  faire  se  pourra. 

Pour  leur  réception,  ils  présenteront  un  grand 
tableau  ou  deux  petits  à  leur  choix. 

Le  dessinateur  compositeur  présentera,  à  la 
première  épreuve,  des  dessins  composés  de  plu- 
sieurs figuros,  et  des  éludes  en  grand  d'après 
nature. 

Pour  sa  réception,  il  fera  un  grand  dessin  de 
sa  composition,  ou  deux  petits. 

Le  graveur  en  taille  douce  présentera,  pour  la 
première  épreuve,  des  ouvrages  de  gravure,  aux- 
quels il  joindra  des  dessins  de  têtes,  pieds  et 
mains  d'après  nature  et  de  grandeur  naturelle. 

Pour  sa  réception,  il  présentera  un  portrait 
avec  des  mains,  ou  un  morceau  de  genre  his- 
torique, de  grandeur  de  demi-aigle,  dont  la 
planche  appartiendra  à  la  section. 

Les  graveurs  en  pierres  et  en  médailles  pré- 
senteront, pour  la  première  épreuve,  des  mor- 
ceaux de  leur  genre,  auxquels  ils  joindront  des 
têtes  modelées  d'après  nature  et  des  bas-reliefs 
de  leur  composition,  dont  les  ligures  auront  au 
moins  un  pied  de  proportion. 

Pour  leur  réception,  ils  feront  un  sujet  com- 
posé, ou  deux  portraits  d'hommes  illustres  du 
siècle,  selon  leur  genre. 

Art.  9.  Nonobstant  la  condition  exigée  des 
deux  épreuves,  si  un  artiste  d'un  talent  prouvé 
par  plusieurs  ouvrages  faits  à  Paris  demandait  à 
présenter,  pour  sa  réception^  un  des  morceaux 
qui  lui  auraient  mérité  les  suffrages  à  la  pre- 
mière^ épreuve,  la  section  ira  au  scrutin  pour 
eoiinaître  si  l'ouvrage  proposé  est  supérieur  et 
|.eut  mériter  à  son  auteur  l'exemption  de  la 
duuble  épreuve;  et  si  les  deux  tiers  des  suffrages 
sont  en  sa  faveur,  la  section  procédera  de  suite 
à  sa  réception. 

Art.  10.  Tout  membre  de  la  section  qui  vou- 
drait substituer  un  autre  morceau  à  celui  de  sa 
réception,  pourra  le  faire,  pourvu  que  le  morceau 
qu'il  proposera  soit  jugé  meilleur  que  le  premier 
par  les  deux  tiers  des  suffrages  des  votants,  et 
dans  le  cas  d'acceptation,  il  sera  tenu  de  rap- 
porter ses  lettres  de  provision,  pour  qu'il  y  soit 
fait  mention  de  cet  échange. 

Art.  11.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  membre  de 
la  section  d'exprimer  à  haute  voix  son  sentiment 
sur  les  ouvrages  soumis  au  jugement  de  l'as- 
semblée. 

TITRE  V. 

Des  employés  mi  service  des  écoles  et  deUentretien 
et  surveillance  des  salles  de  la  section. 

Art.  1".  Il  y  aura  quatre  modèles  d'hommes 
choisis  par  la  section  assemblée  dans  une  salle 
des  écoles,  lesquels  poseront  chacun  une  semaine 
alternativement  dans  chaque  école  :  ils  seront 
aux  ordres  de  la  section  pour  les  différentes 
études  indiquées  aux  élèves. 

Ils  rempliront  en  outre  les  différentes  fonctions 
que  la  section  leur  indiquera. 

Art.  2.  11  y  au-a  un  concierge-gardien  et  deux 
adjoints  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  l'ordre 
des  écoles. 

Le  premier  sera  logé  par  la  section  et  près  de 
ses  salles  et  de  ses  écoles  :  il  sera  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  l'entretien  des  salles  de  la  sec- 


semblée  dans  laquelle  ils  devront  être  jUgés. 

Art  6.  Le  nouvel  académicien  prendra  place 
dans  l'assemblée  de  la  section  du  moment  de  sa 
réception,  après  avoir  été  introduit  par  son  pré- 
sentateur, et  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
du  directeur,  d'observer  fidèlement  et  religieuse- 
ment les  statuts;  et  le  secrétaire  lui  en  délivrera 
un  exemplaire.  .  . 

Art.  7.  Les  lettres  de  provision  seront  émanées 
et  intitulées  de  la  section  académique  de  pein- 
ture, sculpture  et  gravure;  elles  seront  scellées 
de  son  cachet  et  signées  de  ses  officiers;  on  y 
fera  mention  des  ouvrages  donnés  par  les  acadé- 
miciens pour  leur  réception  ;  lesdites  lettres  de- 
vront en  outre  être  scellées  du  sceau  de  l'Aca- 
démie centrale,  et  seront  délivrées  au  nouvel 
académicien  après  le  serment  qu'il  aura  prêté 
dans  l'assemblée  des  deux  sections  réunies. 

Enumération  des  ouvrages  que  les  artistes  devront 
présenter  à  la  première  épreuve  et  pour  leur 
réception,  en  outre  des  conditions  exigées  par 
l'article  2. 

Art.  8.  Le  peintre  d'histoire  présentera,  à  la 
première  épreuve,  un  tableau  composé  de  plu- 
sieurs figures.  Il  devra  y  joindre  des  composi- 
tions peintes  ou  dessinées.  Si  les  figures  du 
tableau  ne  sont  pas  de  grandeur  naturelle,  l'ar- 
tiste sera  obligé  de  présenter  quelques  études 
peintes  en  grand  d'après  nature. 

Pour  sa  réception,  il  présentera  un  tableau 
d'histoire  dont  le  sujet  sera  à  son  choix. 

Le  sculpteur  présentera  à  la  première  épreuve, 
un  modèle  en  plâtre  d'une  figure  nuo  et  d'âge 
viril.  11  devra  y  joindre  des  compositions  mode- 
lées en  bas-reliefs  ou  dessinées,  et  des  études  par- 
ticulières modelées  d'après  nature,  plus  grandes 
ou  plus  petites  que  nature,  afin  qu'on  ne  puisse 
le  soupçonner  de  les  avoir  fait  mouler  sur  na- 

Pour  sa  réception,  il  exécutera  en  marbre,  de 
grandeur  de  deux  pieds  et  demi  de  proportion 
au  moins,  le  modèle  qui  lui  aura  mérité  les  suf- 
frages à  la  première  épreuve,  ou  tout  autre  mor- 
ceau à  son  choix,  en  observant  les  mêmes  con- 
ditions prescrites  pour  la  première  épreuve. 

Le  peiuire  de  portraits  présentera  à  la  pre- 
mière épreuve,  plusieurs  portraits  d'après  nature, 
de  grandeur  naturelle,  dont  un  en  pieds. 

Pour  sa  réception,  il  sera  tenu  de  faire  un  por- 
trait en  pieds,  ou  deux  jusqu'aux  genuux  seule- 
ment, à  son  choix,  d'après  les  personnes  qui  lui 
seront  désignées  par  la  section. 

Les  peintres  en  miniature  et  en  émail  présen- 
teront à  la  première  épreuve,  plusieurs  portraits 
d'après  nature,  ou  des  sujets  de  plusieurs  figures 
de  leur  composition. 

Le  peintre  en  miniature  sera  tenu,  pour  sa  ré- 
ception, de  faire  deux  portraits  en  pieds,  d'après 
les  personnes  qui  lui  seront  désignées  par  la 

section.  .     -,  ,       .       a 

Le  peintre  en  émail  fera  de  même,  pour  sa  ré- 
ception, deux  portraits,  mais  qui  pourront  n'être 
que  des  demi-figures. 

Ces  deux  peintres  seront  hbres  de  présenter, 
pour  leur  réception,  des  tableaux  de  plusieurs 
figures  de  leur  composition. 

Lés  peintres  de  batailles,  de  scènes  familières, 
de  paysages,  de  marine,  d'animaux,  d'architec- 
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tioD  :  il  fera  arranger  tous  les  ouvrages  qui  se- 
ront présentés  au  jugement  de  la  section  :  il  sera 
présent  aux  assemblées,  et  préparera  tout  ce  qui 
y  sera  nécessaire. 

11  sera  particulièrement  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  règles  de  police  relatives  aux  dif- 
férents concours  des  élèves,  et  il  exécutera  les 
ordres  que  les  professeurs  en  exercice  seront  dans 
le  cas  de  lui  donner  pour  le  service  des  écoles. 

Il  sera  nommé  par  toute  la  section,  et  lors  de  sa 
nomination,  il  prêtera  serment  dans  l'assemblée, 
entre  les  mains  du  directeur,  de  remplir  exacte- 
ment tous  les  devoirs  qui  lui  seront  imposés. 

Art.  3.  Les  deux  concierges-adjolois  seront 
également  nommés  par  la  section:  ils  seront 
chargés  de  rester  dans  les  écoles  pendant  le  temps 
des  études  et  seront  soumis  aux  ordres  des  pro- 
fesseurs en  exercice  pour  tout  ce  qui  concernera 
les  écoles. 

Ils  suppléeront  le  concierge-gardien  dans  ses 
fonctions,  si  le  cas  y  échoit. 

Art.  i.  Il  y  aura  un  huissier  chargé  d'ouvrir 
les  portes  des  salles  de  la  section  les  jours  d'as- 
semblées, afin  qu'il  ne  s'y  introduise  aucun 
étranger  sans  mission  :  il  annoncera  les  députa- 
tions  et  recevra  les  lettres  et  paquets  adressés  à 
l'assemblée  pour  les  remettre  sur  le  bureau. 

La  section  aura  un  suisse,  garde  des  portes  et 
des  salles. 

Art.  5.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  la  section, 
un  flotteur  et  un  balayeur. 

Le  concierge-gardien  pourra  en  outre  employer 
d'autres  honimes  de  service,  selon  le  besoin;  et 
ces  dépenses  extraordinaires,  ainsi  que  toutes 
celles  imprévues  pour  les  écoles,  ne  pourront  être 
payées  que  sur  les  mandats  des  professeurs  en 
exercice,  auxquels  le  concierge-gardien  sera  tenu 
de  rendre  compte. 

Art.  6  .  Si  quelques-uns  de  ces  employés  man- 
quaient à  leurs  devoirs  ou  à  l'honnêteté  envers 
ies  membres  de  la  section  et  envers  les  élèves^ 
ils  seront  réprimandés  ou  renvoyés,  selon  l'exi- 
gence des  cas,  d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  la  section;  mais  ils  devront  être  entendus  pout 
leur  défense  avant  d'être  jugés. 

Titre  des  dépenses  annuelles  de  V Académie  centrale, 
et  de  celles  particulières  à  la  section  de  peinture^ 
sculpture  et  gravure. 

L'Académie  centrale  pourra  tenir  ses  assemblées 
généralesdans  la  plusgrandedessallesd'assemblée 
d'une  des  deux  sections.  Alors  les  dépenses  rela- 
tives à  l'institution  générale  seraient  seulement 
celles  des  honoraires  des  officiers  pour  l'admi- 
nistration générale,  les  frais  d'assemblée,  de  la 
correspondance  et  autres  détails  y  relatifs. 

L'Académie  ne  peut  donc  présenter  qu'en  aperçu 
cette  dépense  pour  laquelle  elle  forme  une  dé- 
mande de  10,000  livres. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école 
de  Rome  ne  peut  être  présentée  au  juste,  sans 
avoir  la  connaissance  des  comptes  qui  ont  dû  être 
donnés  par  l'administration  des  bâtiments  du 
roi:  d'après  ce  compte,  il  sera  facile  d'évaluer 
la  dépense  de  cet  établissement,  l'Académie, se 
borne  à  la  demande  d'un  pensionnaire  de  plus 
par  année,  ce  qui  formerait  le  nombre  de  treize 
eu  même  temps  à  la  pension. 

L'Académie  observe  que  la  somme  de  300  livres, 
accordée  chaque  année  aux  élèves,  pendant  leur 
séjour  à  Rome,  et  celles  de  300  livres  pour  le 
voyage  de  Paris  à  Rome,  et  de  300  livres  pour 


le  retour,  étaient  suffisantes  lors  de  la  fondation, 
mais  ne  suffisent  plus  en  ce  moment  aux  dé- 
penses de  voyages  et  aux  frais  d'études  particu- 
lières ;  elle  espèreque  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  prendre  en  considération  la  demande  d'aug- 
mentation pour  cet  objet. 

Les  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  par- 
ticuhères  à  chaque  section  doivent  être  présentées 
séparément  par  chacune  d'elles,  leurs  dépenses 
ne  pouvant  être  les  mêmes,  relativement  aux 
écoles  publiques  et  au  nombre  des  professeurs  né- 
cessaires pour  l'enseignement. 

L'Académie  royale  de  peinture,  sculpture  et 
gravure,  qui  formera  une  des  sections,  a  toujours 
régi  elle-même  ses  revenus:  ils  consistaient  en 
une  somme  de  11,330  livres,  prise  sur  les  dépenses 
des  bâtiments  du  roi.  Dans  cette  somme  était 
comprise  celle  de  1,330  livres  pour  les  médailles 
accordées  aux  élèves. 

L'Académie  avait  en  outre  le  produit  de  loca- 
tion des  différents  objets  accordés  successive- 
ment par  le  roi,  lesquels  ont  porté  les  revenus 
de  l'Académie  à  la  somme  de  28,430  livres,  non 
compris  celle  de  1,399  livres,  provenant  de  fon- 
dations particulières,  dont  l'emploi  est  prescrit 
par  les  fondateurs,  et  celle  de  4,000  livres  environ 
de  la  vente  des  estampes  dont  les  planches  ap- 
partiennent à  l'Académie. 

L'Académie  se  soutenait  avec  ce  revenu  par 
l'économie  de  son  administration  et  la  moJicité 
des  honoraires  qu'elle  donnait  à  ses  professeurs, 
qui  n'auraient  pu  faire  le  sacrifice  d'un  temps 
destiné  à  les  faire  subsister  eux  et  leur  famillj 
pour  la  somme  de  400  livres  qui  leur  était  allouée, 
si  la  bienfaisance  du  roi  n'y  eût  suppléé  en  ac- 
cordant aux  artistes  de^  logements,  des  travaux 
d'encouragement,  et  des  pensions  particulière- 
ment pour  les  professeurs. 

Cette  grande  économie  de  l'Académie  l'avait 
mise  à  portée  de  faire  quelques  épargnes  :  elle  se 
disposait  à  ajouter  quelque  accroissement  à  l'en- 
seignement public,  quand  la  perte  successive 
d'une  partie  de  ses  revenus  et  du  retard  du  paye- 
ment de  la  somme  annuelle  de  11,330  livres  sur 
le  Trésor  royal,  depuis  plusieurs  années,  l'a 
forcé  de  suspendre  ce  qu'elle  avait  projeté.  Elle 
n'a  pu  se  soutenir  depuis  qu'en  faisant  usage  des 
sommes  économisées. 

C'est  dans  ce  moment  qu'appelée  à  présenter  un 
projet  de  statuts,  l'Académie  a  cru  de  son  devoir 
de  mettre  sous  les  yeux  des  législateurs,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'encouragement  des  arts 
et  l'enseignement  public. 

Les  cours,  les  concours,  les  prix  qu'elle  pro- 
pose d'ajouter  à  ceux  déjà  établis;  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  professeurs,  le  suFcroît  de 
service  pour  ceux  du  genre  historique.l'obligent 
de  former  une  demande  de  la  somme  annuelle  de 
49,230  livres,  affectée  particulièrement  à  la  sec- 
tion de  peinture,  sculpture  et  gravure,  et  dont 
l'emploi  sera,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'état  ci- 
annexé:  et  pour  les  différents  travaux  d'encou- 
ragements accordés  aux  peintres,  sculpteurs  et 
graveurs,  destinés  à  former  une  collection  des 
ouvrages  des  maîtres  de  l'école  française  pour 
orner  le  Muséum  et  antres  édifices  publics,  une 
somme  annuelle  de  60,000  livres,  dont  la  distri- 
bution se  ferait  suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  24 
du  titre  de  l'organisation  générale  de  la  section 
académique  de  peinture,  sculpture  et  gravure. 

L'Académie  observe  que  les  différents  cours  et 
concours  nécessitent  des  acquisitions,  telle  que: 

Pour  le  cours  d'anatomie,  la  construction  d'un 
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arapliithéîitre  des  pièces  d'anatomie  soil  moulées 
surnature,  soil  injectées. 

Pour  le  cours  d'histoire,  des  mannequins  et 
costumes,  etc. 

L'Académieeppèreque  l'Assemblée  nationale  ap- 
prouvera que,  lors  de  sa  formation  en  sections 
académique?,  elle  em[)loie  ce  qui  lui  restera  de 
ses  économies  des  années  qui  ne  lui  ont  point 
été  payées  et  qui  soi)t  comprises  dans  l'arriéré,  à 
l'acquisition  des  oi)ji'ts  ci-dessus  mentionné^,  qui 
sont  d'une  absolue  nécessité, et  que,  après  ces  dé- 
penses faites,  elle  place  le  reste,  s'il  y  a  lieu, 
pour  en  être  le  revenu  joint  à  CiJui  d'une  rente 
de  180  livres  d'une  fondation  de  M.  iMassé,  à  celui 
de  1,000  livres,  à  peu  près,  provenant  de  la  vente 
de  ses  estampes,  et  enlin  aux  1,200  livres  deman- 
dées ci-conire  pour  des  dépenses  imprévues  : 

1°  Pour  les  dépenses  imprévues  qui  se  pré- 
sentent annuellement  pour  les  écoles,  dépenses 
d'acquisitions,  modiques  à  la  vérité,  mais  très 
nécessaires  aux  élèves,  et  dont  il  est  impossible 
de  donner  un  aperçu,  parce  que  les  circonsiances 
seules  les  déterminent; 

2°  Pour  les  secours  pécuniaires  donnés  à  des 
veuves  d'ariistes  infortunés,  et,  dans  le  cas  d'ac- 
cident, à  des  académiciens  mêmes,  enlin,  à  des 
gens  attachés  au  service  de  l'école. 

Ces  secours  particuliers  se  sont  montés,  en 
1789,  à  la  somme  de  1810  livres.  L'Académie  re- 
gardera comme  un  très  grand  bieniait,  la  possi- 
bilité de  conliiiui  r  ces  secours  momentanés  après 
sa  nouvelle  consiituiioii. 

L'Académie  observe  encore  que  les  huit  pre- 
miers articles  de  l'état  de  dépenses  ci-joint,  ne 
peuvent  être  présentés  que  par  approximation  ; 
que  les  hivers  plus  ou  moins  rigoureux  et  diffé- 
rentes circonstances  peuvent  les  augmenter  ou 
diminuer-  Klle  demande  que  dans  le  cas  où, 
après  deux  années  révolues,  il  se  trouverait  une 
somme  restante,  elle  soit  autorisée  à  l'employer 
en  acquisitions  utiles  à  l'enseignement  public, 
en  justifiant  l'emploi,  ainsi  qu'il  est  de  droit. 

ÉTAT 

des  dépenses  particulières  de  la  section  de  peinture 
sculpture  et  gravure. 

Dépenses  de  bois,  lumières,  charbon,  huile 
pour  éclairer  les  trois  écoles  et  les  salles, 
ci 3,000  liv. 

Frais  de  transport  des  antiques, 
arrangement  des  morceaux  de  ré- 
ception, des  prix  et  autres  frais  re- 
latifs, ci 1,200 

Frais  relatifs  au  cours  d'anatomie, 
ci 400 

Dépenses  relatives  au  cours  d'his- 
toire et  costumes,  ci 600 

Dépenses  relatives  au  cours  de 
perspective,  ci 200 

Poses  de  modèles  extraordinaires, 
relativement  aux  différents  cours  et 
concours,  ci 600 

Entretien  des  ustensiles  néces- 
saires aux  écoles  et  entretien  des 
salles,  ci 600 

Frais  des  papiers,  rejJîislres,  billets 
de  convocation  et  écritures,  ci 600 

Pour  les  médailles  accordées  aux 
élèves,  ci 1,560 

A  reporter.  ..,      8,760  liv. 


Report 

Aux  douze  professeurs  pour  le 
genre  historique,  nommés  profes- 
seurs anciens,  à  raison  de  1,200  li- 
vres chacun,  ci 

Aux  douze  idem  nommés  profes- 
seurs annuels,  à  raison  de  600  livres 


8,760  liv. 


Cl, 


Au  professeur  pour  l'anatomie, 
ci 

Au  professeur  artiste  adjoint)  ci. 

Au  professeur  de  perspective,  ci. 

Au  professeur  adjoint  pour  l'archi- 
tecture, ci 

Au  professeur  [)our  la  fable,  l'his- 
toire, mœurs  et  ccstiimes,  ci 

Au  professeur  artiste  adjoint,  ri.. 

Aux  six  prof(!sscurs  pour  les  dif- 
férents genres  de  peinture  et  gra- 
vure, nommé-:  professeurs  anciens,  à 
raison  de  400  livres  chacun,  ci 

Aux  six  tdeni,  nommés  professeurs 
annuels,  à  raison  de  200  livres,  ci. . 

Au  secrétaire,  ci 

Au  secrétaire-adjoint,  ci 

Au  garde  des  planches  gravées,  ci 

Au  concierge-gardiei,  ci 

Pour  les  concierges-adjoints,  ci  . 

Pour  les  quatre  modèles,  à  raison 
de  820  livres  pour  le  premier  et  de 
700  livres  pour  chacun  des  trois  au- 
tres, ci 

A  l'huissier,  ci 

Au  suisse,  y  conjpris  le  vêtement, 


Cl. 


Pour  un  frotteur-balayeur,  ci.... 

Pour  les  dépenses  imprévues, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  pré- 
cédent, ci 


14,400 


7,200 

600 
600 
600 

300 

1,000 
600 


2,400 

1,200 

1,500 

50 

600 

1,400 

1,700 


2,920 

250 

800 
700 


1,200 


49,230  liv. 


L'Académie  est  en  outre  chargée 
de    deux    rentes   viagères ,  l'une 

de 1,200  liv. 

à  la  demoiselle  le  Prin- 
ce ,  pour  acquisition 
d'un  secret  de  gravure 
en  lavio,  de  feu  M.  le 
Prince,  son  oncle;  et 

d'une  de 400 

à  la  demoiselle  Flipart 
pour  acquisition  de 
planches  gravées  par 
feu  Monsieur  son  frère. 

Total,. 1,600  liv.      1,600 


Total 50,830  liv. 


Total  des  dépenses  annuelles  pour 
les  frais  de  la  section  académique 
de  peinture,  sculpture  et  gravure. .     50,830 

Travaux  d'encouragements  pour 
le  soutien  des  arts  de  peinture, 
sculpture  et  gravure 60,000 


Total  général 110,830  liv. 

Nota.  L'Académie  a  cru  devoir  supprimer  la 
dépense  des  jetons  qu'elle  prenait  sur  ses  re- 
venus, et  ne  laisser  subsister  cet  usage  qu'à 
l'égard  de  ceux  fondés  par  M.  de  Julienne,  moyen- 
nant la  somme  de  675  livres,  ne  pouvant  s'écarter 
de  l'intention  du  fondateur. 
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Titre  de  V organisation  et  du  régime  de  Vécole 
de  peinture,  sculpture,  gravure  et  architecture 
établie  à  Rome. 

Article  1*'.  Le  but  aurfael  tendra  l'établis- 
sement de  cette  école  sera  de  procurer  aux  élèves 
qui  seront  envoyés  pensioanaires  àRotne,  toutes 
les  faciliiés  possibles  pour  porter  leur  talent  à 
BOQ  |ilus  hiut  point  de  perfection,  par  l'étude  des 
chefs-d'œuvre  des  arts  que  renferme  l'Italie. 

Art.  2.  L'école  de  Rome  sera  sous  la  direction 
de  lAcadé  nie  centrale  de  peinture,  sculpture, 
gravure  et  architecture  établie  à  Paris,  qui  nom- 
mera un  de  ses  membres  pour  la  présider,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  12  du  litre  de  l'organisa- 
tion de  l'Académie  centrale. 

Art.  3.  11  y  aura  tous  les  jours,  excepté  les 
fêtes  et  drmanches,  une  école  ouverte  pour  l'é- 
tude du  nu. 

Art.  4.  Le  choix  des  modèles  sera  fait  à  la  ma- 
jorité d'.s  suffraiies,  dans  une  assemblée  compo- 
6ée  des  élèves  pensionnaires,  convoquée  par  le 
directeur  et  présiJée  par  lui. 

Art.  5.  Les  pt-nr^ioniiaires  enverront  de  leurs  ou- 
vrage?, chaque  année,  à  la  section  dont  ils  se- 
ront élèves;  savoir:  les  peintres,  sculpteurs  et 
graveurs,  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  18 
du  titre  2  des  règlements  de  la  section  académi- 
que de  peinturi',  sculpture  et  gravure. 

Art.  6.  Le  nombre  des  élèves  pensionnaires  qui 
existeront  en  même  temps  à  l'école  de  R  >rae, 
sera  de  treize;  savoir  :  quatre  peintres  du  teiire 
historique,  quatre  sculpteurs,  deux  graveurs  et 
trois  archileclt's;  et  de  plus,  il  y  aura  une  place 
destinée  à  un  élève  peintre  de  genre  qui,  selon 
la  nature  de  son  laleiit,  aura  été  déterminé  à 
voyagt  r  eu  Italie  et  aura  choisi  Rome  pour  sou 
principal  s<  jour. 

Art.  7.  Aucun  élève  ne  pourra  être  admis  à  la 
pension  de  Rome  qu'il  n'ait  remporté  uu  grand 
prix,  dans  les  écoles  de  l'Académie  centrale,  soit  en 
peinture,  scu!|)ture,  gravure,  architect  ire. 

Art.  8.  Chaque  élève  pensionnaire  sera  tenu  de 
présenter  au  directeur,  le  titre  de  pensionnaire 

?ui  lui  aura  été  expédié  lors  de  son  départ  de 
aris. 

Art.  9.  11  sera  délivré  à  chaque  pensionnaire, 
lors  de  son  départ  pour  Rome,  une  sommo  de 
600  livres. 

Lors  du  départ  des  pensionnaires  peintres  d'his- 
toire et  de  sculpture,  aiTès  quatre  années  révo- 
lues de  téjour  à  Rime,  il  leur  sera  délivré  à  cha- 
cun, en  sus  di'  600  livres  pour  leur  retour,  une 
somme  de  l,2l'0  livres  pour  être,  pendant  l'espac? 
d'une  année,  employée  à  subvenir  aux  frais  de 
séjour  et  d'études,  oûe  l'élève  pensionnaire  sera 
tenu  de  faire  dans  l'Italie.  Celte  somme  est  desti- 
née à  donner  à  lartiste,  pendant  son  séjour  dans 
les  dilférentes  villes  qui  renterme:it  les  chefs- 
d'œuvie  des  arts,  les  moyens  d'acquérir  toutes 
les  parties  nécessaires  à  leur  perfection. 
,  Néanmouis,  dnns  le  cas  où  des  raisons  particu- 
Mères  ne  permettraient  pas  à  ces  artistes  de  pro- 
filer ée  cet  avantage,  il  ne  leur  sera  délivré  q  e  la 
Rommede  GOO  liv.es,  et  ladite  somme  de  1, 20011- 
vres  sera  mise  en  réserve  pour  l'emploi  en  être 
(ait  en  faveur  de  quel  (ue  autre  élève,  et  pjur  la 
même  dtsii  lation,  suivant  le  rapport  qui  aura  été 
fait  par  le  direxileur  à  l'Académie  centrale,  qui 
déterminera  sur  sa  demande. 

Art.  10.  11  sera  alloué  à  chacun  des  pension- 
naires, par  année  de  leur  séjour  à  Rome,  une 


somme  de  600  livres:  ils  seront  logés  nourris, 
chauffés,  éclairés,  blanchis  et  soiijnés,  en  cas  de 
maladie,  aux  frais  de  l'établissement. 

Art.  11.  Lorsque  des  pensionnaires,  soit  pour 
des  études  pariiculières,  soit  pour  des  raisons  de 
santé,  voudront  faire  quelque  voyage,  ils  en  fe- 
ront part  au  directeur  qui,  sur  "leurs  de  nandes 
motivées,  leur  donnera  les  facilités  nécessaires 
pour  l'exécution  de  leurs  projets. 

Le  temps  de  leur  absence  déterminé  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  y  avoir  de  prohn- 
gation  sans  une  nouvelle  demande  égalemeat  ap- 
puvée  de  motifs  valables. 

Art.  12.  Le  directeur  aidera  de  ses  conseils  les 
p.  nsionnaires,  dans  la  marche  dr-  leurs  études  : 
il  veillera  à  ce  que  chaque  année  ils  envoient 
leurs  ouvrages  à  la  section  dont  ils  seront  élèves; 
il  leur  communiquera  les  avis  que  les  sections 
lui  auront  fait  passer  sur  les  ouvrages  des  pen- 
sionnaires, qui  auront  été  soumis  à  l'examen  des 
deux  sections,  ainsi  qu'il  est  énoicé  à  l'article  18 
du  titre  II  des  concours  pour  les  médailles  et 
prix. 

Le  directeur  sera  chargé  en  outre  de  vérifier  les 
titres  des  pensionnaires  lors  de  leur  arrivée  à 
Rome  :  il  leur  indiquera  le  logement  qu'ils  doivent 
occuper  dans  le  palais  de  France,  suivant  l'ordre 
de  leur  arrivée;  il  veillera  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'éiablissement,  soit  pour  l'intérieur,  soit 
pour  l'extérieur  ;  il  rendra  coraïUe  enfin  tjus  les 
ans  à  l'Académie  centrale  des  travaux  des  pen- 
sionnaires et  de  sa  gestion,  comme  Hnances,  à  qui 
il  appartiendra  d'en  connaître. 

Art.  13.  Si  le  directeur  avait  quelques  plaintes 
à  former  contre  un  ou  plusieurs  pensionnaires, 
il  en  référera  à  l'Académie  centrale  qui,  sur  l'ex- 
posé des  faits  de  part  et  d'autre,  jugera  la  ques- 
tion. 

Art.  14.  Si  les  élèves  ?e  croient  en  lîroil  de  ren- 
dre plainte  contre  le  directeur,  ils  s'adresseront  à 
l'Acalémie  centrale  qui,  sur  leur  d-niande  et 
l'exposé  du  directeur,  rendra  justice  à  qui  il  ap- 
partiendra. 

Art.  15.  Si  pardécèsou  autrement  une  place  de 
pensionnaire  devenait  vacante,  te  directeur  en 
donnera  avis  à  l'Académie  centrale  qui  avisera 
aux  moyens  de  remplacement. 

Art.  iB.  Tous  les  frais  relatifs  à  l'état  que  le  di- 
recteur tient  à  Rome,  seront  à  la  charge  de  l'éta- 
blissement, et  il  lui  sera  en  outre  alloué  pour  ses 
émoluments  par  chaque  année  une  somme  de... 

Art.  17.  Il  sera  délivré  au  directeur,  lors  de  son 
départ  pour  Rome,  une  somme  de....  destinée 
à  le  défrayer  de  son  voyage,  et  lors  de  son  retour 
pareille  so:r)me. 

Art.  18.  Les  employés  au  service  de  l'établisse- 
ment, seront: 

1°  Deux  modèles  d'homme  pour  l'étude  du  nu; 

2"  Un  architecte  pour  veiller  à  l'entretien  et 
réparation  du  palais; 

3»  Un  médecin  ; 

4"  Un  chirurgien; 

5<*  Un  apothicaire  ; 

6°  Un  portier; 

7"  Une  femme  de  charge  ; 

8°  Un  cuisinier; 

9"  Un  homme  au  service  des  pensionnaires; 

10*» Un  concierge-gardien. 

Art.  19.  Si  un  des  employés  au  service  de  l'éta- 
blissenent  manque  à  son  devoir,  ledireclear 
sera  seul  juge  dans  ce  cas,  et  agira  selon  l'occur- 
rence. 


136 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [22  septembre  1790.1 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mercredi  22  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Goiipîllean,  secrétaire,  Aonne  lecture  d'une 
lettre  écrite  à  M.  le  Président,  par  M.  Aguillon, 
maréchal  de  camp  au  corps  royal  du  génie.  11  offre 
à  l'Assemblée  les  dessins  d'une  entreprise  tendant 
au  rétablissemeiit  d'un  acqueduc  romain  d'une 
lieu  d'étendue,  pour  ramener  des  eaux  dans  la 
ville  d'Antibes. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  dessins  seront 
déposés  dans  ses  archives. 

M.  I^aRcveîllèpe-licpeanx  fait  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  les  professeurs  et  étudianis 
en  droit  de  la  ville  d'Angers  exposent  que  les 
principes  des  lois  ne  devant  plus  être  puisés  que 
dans  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  leur 
paraît  important  qu'à  la  prochaine  ouverture  des 
écoles,  il  leur  soit  permis  d'enseigner  en  français, 
pour  être  moins  exposés  à  altérer  le  sens  des 
décrets. 

«  Nous  avons,  disent-ils,  formé  sous  vos  aus- 
«  pices,  le  projet  de  ne  puiser  les  principes  de  la 
«  la  législation  que  dans  celle  qui  est  émanée  de 
«  votre  sagesse.  Vos  décrets  sont  rendus  en  lan- 
«  eue  française,  parce  qu'ils  sont  la  loi  de  tous 
«les  Français;  ceux  qui  les  feront  exécuter; 
«  ceux  qui  discuteront  ou  qui  jugeront  la  cause 
«  du  pauvre,  de  la  veuve,  de  l'orphelin,  du  faible 
»  opprimé  et  de  l'homme  puissant,  doivent  les 
c  connaître.  Il  n'existe  pas  un  seul  citoyen  qui 
«  veuille  en  ignorer  lesexpressions.  Serait-il  donc 
«  réservé  aux  écoles  publiques  de  transmettre  en 
«  une  langue  morte,  les  lois  vivantes  qui  doivent 
«  régénérer  l'empire? 

«  Gomment  justifier  l'antique  usage  d'enseigner 
«  un  code  de  lois  étrangères,  de  l'enseigner  dans 
«  un  langage  j)eu  familier,  chez  une  nation  qui, 
«  dans  le  grand  art  de  la  législation,  rivalise 
«  avec  Athènes  et  Rome,  et  qui  déjà  l'emporte 
«  sur  elles;  chez  une  nation  dont  la  langue  est 
«I  la  langue  universelle  des  sciences  dans  le  monde 
«  entier?  Nous  vous  prions  de  peser,  dans  votre 
«  sagesse,  s'il  ne  serait  pas  plus  favorable  à 
«  l'étude  des  lois,  de  les  enseigner  en  langue 
€  française  dès  la  première  année  académique, 
«  ce  ne  sera  pas  anticiper,  mais  préparer  les  ci- 
«  toyens  au  plan  d'éducation  nationale,  qui  doit 
«  couronner  le  grand  ouvrage  de  la  Constitution, 
«  ce  serait  ajouter  à  vos  bienfaits. 

«  Quelle  que  soit  votre  décision,  Messieurs, 
«  nous  redoublerons  d'efforts  pour  nous  montrer 
t  dignes  de  participer  au  bonheur  que  vous  pré- 
«  parez  à  l'humanité,  dont  vous  allez  faire  jouir 
«  la  France  entière  et  auquel  aspire  toute  l'Eu- 
«  rope.  » 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution, chargé  de  ce  qui  concerne  l'éducation 
nationale.) 

M.  \ernier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


représente  que  le  moment  des  vendanges  est  l'é- 
poque la  plus  productive  pour  \d.  perception  des 
droits  d'aides.  Comme,  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  on  cherche  à  s'y  soustraire,  il  propose 
un  projet  de  Jécret  qui  est  adopté  sans  discus- 
sion en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'époque  des  vendanges  donne  lieu  à  des  décla- 
rations et  à  des  inventaires  qui  font  la  base  d'une 
portion  importante  des  droits  d'aides,  droits  ré- 
servés et  autres  droits  perçus  sur  les  boissons  et 
vendanges,  et  voulant  prévenir  l'erreur  dans  la^ 
quelle  pourraient  être  entraînés  ceux  qui  refu- 
seraient de  se  soumettre  auxdites  déclarations  et 
inventiiires,et  paiements  de  droits,  eu  confirmant 
ses  précédents  décrets,  et  notamment  ceux  des 
17  juin  1789  et  28  janvier  1790,  par  lesquels 
elle  a  ordonné  que  tous  les  droits  coniinueront 
d'être  perçus  dans  la  même  forme  et  sous  le 
même  régime  précédemment  établi,  déclare  que 
cette  dispositionest  surtout  applicable  aux  décla- 
rations et  inventaires  à  l'époque  des  vendanges 
et  au  paienent  des  droits  d'aides,  droits  léservés, 
et  tous  autres  droits  imposés  sur  les  boissons  et 
vendanges,  qui  continueront  provisoirement 
d'être  levés  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  précédemment,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  détinitivemenl  statué  sur  !e  mode 
des  contributions  publiques,  ainsi  que  sur  celles 
des  villes,  ce  dont  l'Assemblée  va  s'occuper  très 
incessamment.  » 

M.  Dauchy.  Je  puis  annoncer  à  l'Assemblée 
que  le  comité  de  l'imposition  a  terminé  hier  son 
travail  sur  les  aides  et  qu'il  est  actuellement  à 
l'impression. 

M.  Wernîep.  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  ne  préjuge  en  rien  votre  décision  sur  le 
travail  du  comité  d'imposition,  il  a  seulement 
pour  objet  d'obliger  les  redevables  à  s'acquitter 
en  ce  moment  envers  le  Trésor. 

M.  licbrun,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  sans 
discussion.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  provi- 
soirement, et  |i0ur  l'année  1790  seulement,  les 
appointements  et  soldes  des  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée  ne  seront  assujettis  à  aucune 
imposition.  » 

M.  le  Président.  M.  Lebrun  demande  à  rendre 
compte  à  l'Assemblée  du  travail  du  comité  des 
finances,  sur  la  cession  du  Clermontais,  surVac^ 
quisition  de  la  principauté  d Henrichemont  et  sur 
d'autres  objets  qui  intéressent  la  bonne  adminis- 
tration des  finances. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  rapport 
de  M.  Lebrun.) 

M.  licbriin,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Je  vais  vous  parler  de  notre  dette.  Il  faut  bien 
la  connaître  dans  son  ensemble  et  dans  ses  élé- 
ments ;  il  faut  bien  en  séparer  tout  ce  qui  n'eu 
fait  véritablement  pas  partie.  Ce  n'est  guère  que 
du  règne  de  François  1"  que  dalent  nos  plus  an- 
ciennes rentes  perpétuelles.  A  sa  mort,  l'Etat  devait 
75,100  livres  d'intérêt,  qui,  au  denier  20,  feraient 
aujourd'hui  un  capital  de  5,325,000  livres.  Le 
marc  d'argent  était  à  14  livres»  mais  on  emprun- 
tait au  denier  12,  et  le  capital  ne  faisait  en  effet 
guère  que  3,000,000  livres.  François  V"  laissa  le 
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trésor  royal  dans  l'abondance  et  un  quart  des 
revenus  à  recouvrer.  Ce  fut  encor3  sous  lui  que 
commença  la  vénalité  des  offices;  avant  lui,  on 
avait  bien  vendu  quelques  charges,  mais  ces 
ventes-là  se  cachaient  sous  la  forme  d'an  prêt, 
et  la  pudeur  publique  défendait  de  les  avouer. 
Avant  lui,  on  connaissait  les  aliénations  des  do- 
maines et  les  aliénations  des  revenus;  c'était  la 
ressource  des  tinanciers  et  le  patrimoine  des 
courtisans.  Sous  Henri  II,  sous  ses  enfant?,  les 
emprunts,  les  aliénations  de  domaines  et  la  vé- 
nalité s'accrurent;  mais  une  partie,  la  plus  forte 
partie  des  rentes  fut  rejetée  sur  le  clergé,  qui,  à 
cette  époque,  commença  d'avoir  ses  assemblées 
économiques,  ses  revenus  communs  et  ses  char- 
ges. La  casuaiité  des  offices  en  faisait  une  dette 
mobile  qui  s'éloignait,  qui  renaissait  au  gré  de 
la  sagesse  ou  de  l'impérilie  des  ministres.  Les 
aliérialions  du  domaine  et  du  revenu  étaient  la 
plaie  la  plus  profonde  de  l'Etat.  Les  anticipations, 
la  confusion  des  receltes  et  des  dépenses,  le 
désordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, en  étaient  une  autre  que  le  génie  seul  pou- 
vait entreprendre  de  guérir.  Ce  génie-là  ce  fut 
Sully.  Il  racheta  le  domaine,  il  racheta  les  reve- 
nus, il  établit  un  système  régulier  de  recette  et 
de  dépense.  Sans  doute,  il  abusa  trop  de  cette 
funeste,  de  cette  trop  facile  ressource  de  création 
de  charges  et  d'offices,  la  plus  mortelle  de  nos 
maladies,  la  vraie  maladie  française,  qui  a  fait 
une  grande  partie  de  notre  servitude  et  qui  long- 
temps a  dévoré,  presque  dans  la  racine,  nos  re- 
venus, notre  comuierce  et  notre  culture. 

Après  Sully  recommencèrent  les  prodigalités, 
les  besoins,  la  routine  financière.  On  anticipa 
encore  sur  les  revenus,  on  aliéna  encore  des  do- 
maines; on  créa  des  renies,  des  taxations  ou  des 
gages,  toujours  au  denier  12,  au  denier  16,  au 
denier  18;  on  fit  de  la  finance  des  offices  une 
charge  fixe  et  permanente,  en  donnant  des  moyens 
de  la  sauver  de  la  casuaiité. 

Alors  les  officiers  et  les  rentiers  pesèrent  dans 
la  balance  politique  et  firent  une  manière  de 
puissance  dans  l'Elat. 

C'était  le  payement  des  rentes,  c'étaient  les 
créations  d'offices  qui  agitaient  Paris  dans  celte 
guerre  ridicule  de  la  Fronde. L'ordre  rentra  dans 
les  finances  avec  Colbert.Golbert,  et  par  principe 
d'administration,  et  peut-être  aussi  par  le  souvenir 
des  inconvénients  qui  avalent  compromis  fauto- 
rité  du  prince  et  la  tranquillité  de  fEtat,  se  fit 
une  loi  d'éteindre  les  rentes  et  une  partie  des 
oftices;  mais  il  commença  par  réduire  les  rentes 
au  denier  20,  imputa  sur  le  capital  l'excédent 
d'intérêt  qu'avaient  reçu  les  créanciers.  Opération 
mauvaise,  même  en  finances,  oîi  la  foi  gardée  est 
toujours  la  première  ressource  et  la  plus  féconde. 
Des  temps  vinrent  où  Golbert  fut  réduit  à  son  lour 
à  emprunter  au  denier  18,  et  ne  trouva  pas  de 
prêteurs.  De  ce  jour,  des  successeurs  moins  ha- 
biles, des  opérations  ruineuses,  des  traitements 
onéreux,  des  taxe?,  des  oppressions,  des  refontes 
de  monnaie,  des  billets  d'Etat,  après  les  billets- 
monnaie,  la  plus  funeste  des  inventions,  enfin 
toutes  les  erreurs  de  l'ignorance  et  tous  les  mal- 
heurs de  l'impuissance  et  du  désordre  désolèrent 
l'empire  sous  la  minorité  de  Louis  XV.  La  dette 
publique  fondue  dans  le  creuset  d'une  sévère 
liquidation  en  ressortit  infiniment  atténuée.  .Mais 
la  France  tout  entière  était  languissante  et  abat- 
tue, tous  les  canaux  des  revenus  étaient  taris  ; 
les  rentiers  furent  ruinés  et  l'Etat  n'était  pas  plus 
riche.  Sous  l'administration  parcimonieuse  de 
Fleury,  toutes  les  parties  du  royaume  respirèrent; 


une  longue  paix  ranima  l'industrie  et  la  culture; 
le  commerce  mal  protégé,  se  releva  par  ses  pro- 
pres efforts;  les  finances  se  rétablirent  par  le 
seul  pouvoir  de  l'ordre  et  de  l'économie. 

La  guerre  de  1741  ramena^  les  besoins  et  les 
ressources  vulgaires  des  créations  de  renies,  des 
créations  d'offices,  de  charges  ridicules.  La  guerre 
de  sept  ans,  pleine  de  honte  et  de  revers,  le  fut 
aussi  de  désordre  et  d'infidélités  financières.  L'A- 
mérique et  les  Indes  virent  nos  défaites  et  les 
malversations  de  nos  administrateurs.  En  1763, 
des  résistanees  parlementaire?  forcèrent  à  dimi- 
nuer les  revenus,  lorsqu'il  fallait  liquider  et 
rembourser  la  dette. 

La  dette,  bien  ou  mal  liquidée,  devint  une 
masse  énorme,  dont  on  ne  put  ni  étein  ire  le  ca- 
pital, ni  paver  les  intérêts.  Un  simulacre  d'amor- 
tissement fut  présenté  à  l'opinion,  et  nourrit  un 
crédit  trompeur.  Des  réformes  militaires,  une 
nouvelle  con^^lilution  d'armée  surchargèrent  la 
liste  des  pensions  et  exagérèrent  les  dépenses. 
Pendant  cinq  ans,  une  administration  incertaine, 
turbulente  plutôt  qu'active,  sans  nrincipe  et  sans 
méthode,  se  traîna  entre  les  anticipations  et  les 
emprunts,  jusqu'aux  bords  de  la  banqueroute.  Là 
un  ministre  honnête  et  faible  la  tint  un  moment 
suspendue  entre  l'opinion  de  nos  ressources  et 
l'espérance  du  remède.  Enfin  un  homme  vint,  qui 
avait  quelque  chose  du  sens  de  Sully  et  de  la  pré- 
cision de  Couvert,  qui  crut,  comme  Golbert  et 
Sully,  que  la  base  de  toute  finance  était  l'ordre 
dans  la  recette  et  la  dépense,  que  le  grand  secret 
de  la  finance  était  d'établir  le  niveau  entre  la 
dépense  et  la  recette.  Ses  lumières  allèrent  jus- 
que-là, son  caractère  alla  plus  loin. 

Dans  notre  siècle,  dans  un  siècle  oii  le  destin 
du  royaume  roule  sur  le  pivot  du  crédit  et  de 
l'opinion,  il  osa  frapper  sur  la  dette,  et  prononcer 
une  dure  banqueroute.  Il  osa  rejeter  les  antici- 
pations sur  le  passé  et  marquer  une  ligne  entre 
son  ministère  et  les  ministres  qui  l'avait  précédé. 
Il  était  fort  des  circonstances,  fort  de  nos  alar- 
mes, il  le  fut  de  la  soudaineté  de  sts  opérations. 
Bientôt  les  effets  n'en  furent  plus  sentis,  et  il  n'en 
resta  que  le  souvenir.  La  perception  se  fit,  les 
dépenses  furent  fidèlement  acquittées,  les  capi- 
taux accu  nulés  se  lassèrent  de  rester  inutiles  et  le 
cré  lit  se  remontra  plus  fort  et  plus  vigoureux. 

En  1774,  il  y  avait  sans  doute  un  déficit,  mais 
quel  déficit  ?  un  déficit  momentané  qu'avaient 
produit  des  dépenses  passagères,  un  déficit  que 
mille  ressources  pouvaient  combler,  qu'une  éco- 
nomie sévère  pouvait  faire  disparaître,  qui  enfin 
était  compensé  par  une  somme  presque  égale  de 
remboursement. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'histoire  de  nos  fi- 
nances et  de  nos  malheurs.  Vous  avez  vu  nos 
revenus  s'accroître,  et  notre  dette  avec  eux;  les 
emprunts  appeler  les  emprants,  l'osteolation  du 
crédit  employée  pour  couvrir  l'abîme  qui  se  creu- 
sait sous  nos  pas;  la  timidité  de  quelques  minis- 
tres égaler  leurs  dissipations,  les  découragements 
enfin  et  leur  nullité  devenir  le  salut  de  la  finance 
et  l'avertissement  de  notre  régénération. 

Notre  dette  se  divise  en  dette- constituée,  dette 
remboursable,  dette  exigible. 

La  dette  constituée  comprend  les  dettes  perpé- 
tuelles et  les  rentes  viagères  ;  les  rentes  perpé- 
tuelles, presque  toutes  réduites,  s'élèvent  à  61 
raillions.  11  v  en  a  au  denier  50,  au  denier  40,  au 
denier  25,  quelques-unes  au  denier  20,  quelques- 
unes  encore  au  denier  10,  même  au  denier  6,  et 
même  à  1  denier  plus  bas;  il  n'y  a  d'exempt  de 
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retenue  que  159,000  livre?.  Je  fais  cette  observa- 
tion pour  voup  avertir  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
sur  la  popiiioii  de.^  rentes  perpétuelles.  Dans  ces 
Gl  niilli<>ns,  je  romprends  la  dette  du  clerfié;  je 
comprends  1,200,000  livres  de  rente  due  sous  le 
nom  de  secrétaires  du  roi,  et  qu'on  a  coiifoiidue 
jusque  dans  leurs  linances;  j'y  comprends  un 
million  prêté  sous  le  nom  d'indemnité.  J'ai  dit 
61  millions,  et  non  pas  66  comme  nous  l'avaient 
annoncé  presque  tous  nos  calculs,  parce  que  vous 
avez  déjà  effacé  de  l'état  de  rente  de  l'Iiôt-'l-de- 
ville  environ  deux  millions  qui  appartenaient 
à  des  évêcliôs,  des  chapitres,  des  aljbayes,  d is 
bénéfices,  parce  que  vous  effacerez  de  la  dette  du 
clergé  plus  de  deux  millions  qui  leur  ap|)arte- 
naient  encoif;  enfln  parce  qu'il  y  a,  sous  le  nom 
de  rentes,  près  d'un  million  qui  cessera  d'exister, 
si  vous  suivez  vos  principes. 

Vos  renies  viagères  ne  s'élèvent  pas  aujour- 
d'hui à  pins  de  10,000,000  livres  ;  vos  dettes  rem- 
boursables à  diverses  é|)oquessont:  l°les  finances 
des  offices  de  magistrature,  celles  des  chancel'e- 
ries,dessecrétairesdu  roietduconseil  ;  cette  partie 
s'élève,  d'après  nos  recherches,  à  426  millions,  dé- 
duction faite  de  24  millions  compris  jusqu'ici  sous 
le  nom  de  secrétaires  du  roi,  et  qui  sont  en  eifet 
des  capitaux  empruntés  par  l'Etut  et  constitués. 
Ce  sont  I  s  capitaux  des  charges  de  finance,  que 
^'évalue  à  77  millions,  au  lieu  de  118,  parce  que 
j'en  retranche  :  1°  les  finances  des  payeurs  des 
rentes,  qui  doivent  nécessairement  rester  là  pour 
garantie  de  leur  comptabilité;  2°  10  millions  de 
débets,  et  certainement  je  fais  une  supposition 
très  moiéréi',  l'événement  portera  ces  débets 
peut-être  à  20  millions;  3°  ce  sont  les  brevets  de 
retenue  de  la  maison  du  roi,  des  gouvernem'nts  et 
lijutenances  générales,  des  emplois  militaires. 
Nous  les  avons  évalués  jusqu'à  90,800,000  livres  ; 
notre  calcul  est  forcé,  et  il  y  aura  des  réductions 
sur  cette  partie. 

Ce  sont  encore  les  cautionnements  des  compa- 
gnies de  finance  et  autres,  que  je  porte,  non  pas 
à  203,401,000  livres,  comme  nous  vous  l'avons 
indiqué  dans  l'étal  de  la  dette  annexé  au  rapi)ort 
deM.  de  Monti  squiou,mais  seulement  à  150  mil- 
Lions,  et  voici  la  raison  de  mon  évafiation  :  1°  snus 
le  nom  de  cautionnement  et  fonds  d'avance,  sont 
compris  les  fonds  d'exploitation  de  la  ferme  gé- 
nérale, ce  qu'elle  est  obligée  d'avoir  en  sel,  en 
tabac,  en  ustensiles  pour  exercer  la  vente  du 
sel,  la  vente  du  tab^c.  Les  capitaux  de  ces  fonds 
existent  dans  les  magasins;  c'est  sur  les  maga- 
sins qu'elle  en  trouvera  le  remboursement.  Si  l'on 
ne  vend  plus  ni  sel,  ni  tabac  pour  la  nation,  les 
approvisionnements  seront  épuisés  elles  avances 
resteront  :  si  l'on  continue  d'en  vendre,  une  autre 
compagnie  sera  obligée  de  faire  les  mômes 
avances,  et  cet  article  forme  une  somme  de 
48,400,000  livres;  2°  tous  les  cautionnements 
n'ont  pas  été  réalisés  en  entier.;  3°  il  y  a  dans  la 
partie  des  fermes,  des  régimes,  des  débets  qui 
atténueront  ces  cautionnements,  et  je  les  évalue 
à  2  ou  3  millions.  Ainsi  mon  calcul  est  très  mo- 
déré, quand  je  réduis  les  cautionnements  et  fonds 
d'avances  remboursables  à  150  millions.  Votre 
dette  remboursable,  mais  à  des  époques  éloignées, 
sont:  l°les  emprunts  faits  directement  par  le  Tré- 
sor royal,  les  actians  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  ensemb'e379  millions;  2°  les  emprunts 
faits  sous  le  nom  de  pays  d'Etat,  127  millions. 
Récapitulation  de  la  dette  remboursable  succes- 
Bivemenl  à  diverses  éiioques  : 


Offices  et  charges 426.000,000  liv. 

Brevets  de  retenue 90,800,000 

(Cautions  et  fonds  d'avance.  150,000,000 

E'nprunts  directs  et  compa- 
gnie des  Indes 377,000,000 

Emprunts  des  payements  de 

l'Etat 127,000,000 


Dette  exigible 1,170,800,000  liv. 

Les  rembo'irsements  échus. .    108,000,000  liv. 

La  partie  de  l'arriéré  des  dé- 
penses, qui  est  liquidée  et  qu'on 
peut  évaluer  au  plus  à 50,000,000 

Le  reste  de  l'arriéré,  celui  qui 
n'est  pas  liquidé  peut  se  rem- 
plir par  les  fonds  destinés  à  des 
paitics  qui  s'éieignent  tous  les 
ans.  Jamais  la  dépense  effective 
de  l'année  ne  peut  être  soldée 
dans  l'année;  il  y  a  des  mémoires 
qui  traînent,  des  fournitures  qui 
ne  se  consomment  que  dans 
l'année. 

Ce  sont  d'anciennes  charges  li- 
quidées        30,000,000 

Les  dîmes  inféodées  quand 
elles,  sont  liquidées 100,000.000 

Total  des  dettes  exigibles  tout 
à  l'heure 288,000,000  Uv. 

Ce  sont  enfin  les  400  raillions  d'assignats. 

Voilà  l'aperça  d(!  votre  dette  dans  son  ensem- 
ble et  dans  ses  divisions  ;  je  n'ai  point  porté  les 
annuités  qui  s'élèvent  à  6,020,000  livrts  dues  à  la 
caisse  d'escompte  et  aux  notaires  ;  je  n'ai  point 
porté  le  remboursement  de  Gènes  et  d'Amsterdam,, 
ni  le  remboursement  de  l'emprunt  de  septembre 
1789  :  tous  ces  articles  doivent  entrer  dans  les 
dépenses  aimuelle.s,  et  font  ensemble  14  ou 
15  millions  par  année,  et  cette  dépense  annuelle, 
qui  a  sou  terme  fixe,  devrait  être  balancée  par 
la  rentrée  de  la  créance  sur  les  Américains,  et 
de  plusieurs  autres  créances  actives  du  Trésor 
publi.;. 

Je  passe  maintenant  au  détail  particulier  de  la 
dette. 

Les  rentes  perpétuelles  se  décomposent,  se  re- 
com))os.  ni  tous  les  jours. 

Il  edstait  une  loi  sur  les  reconstitutions,  qui  en 
prescrivait  la  forme,  qui  atténuait  successivement 
ces  capitaux  énormes,  réduits  à  un  intérêt 
de  60  0/0. 

Oii  avait  établi  que  dans  les  reconstitutions, 
les  capitaux  ne  seraient  réduits  qu'à  raison  du 
denier  vingt:  ainsi  ces  2,400,000,000  dont  on 
fait  tant  de  bruit  aujourd'hui,  qu'on  vous  repré- 
sente comme  un  capi  al  remboursable,  se  fon- 
draient pu  à  peu,  sans  contrainte,  sans  vio- 
lence, et  ne  laisseraient  plus  qu'un  capital  réel 
d'environ  1,200,000,000.  De  ces  rentes,  envi- 
ron 8  millions  appartiennent  à  des  établissements 
publics,  à  des  hôpitaux,  à  des  séminaires,  à  des 
collèges,  aux  pauvres  des  paroisses,  à  des  fabri- 
ques. 

Quant  aux  rentes  viagères,  un  tableau  que  j'ai 
mis  sous  vos  yeux  vous  démontrera  que,  de- 
puis 1733,  les  capitaux  versés  au  Trésor  royal, 
pour  renies  viagères, excédent  les  arrérages  payés 
de  40  millions;  ainsi  il  y  a  eu  jusque  dans  les 
emprunts  un  bénéfice  pour  l'Etat,  et  il  y  en  aura 
toujours  un,  si  vous  comfiarez  ces  emprunts. 

Dans  les  emprunts  perpétuels,  les  capitaux  se 
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•remboursent  toujours  sans  jamais  s'éteindre;  dans 
les  emprunts  viai;ers,  pris  en  masse,  les  capitaux 
8'éteigtuMii  graduellement,  et  la  cliance  la  plos 
lâcheuse  est  île  rembourser  deux  fois  le  capital. 
Celle  ctiance  nous  menace  sur  k  dernièri^  partie 
de  ces  erai)runis,  les  emprunts  sur  trente,  qua- 
i  rante,  cinquante  et  jusqu'à  soixante  lêtes  dioisies. 
I  Celte  manière  de  placer  e.-t  un  perfectionneiiienl 
!  récent  de  l'art  du  prêUur.  Sous  le  deroier  rè^ne, 
on  avait  essayé  de  placer  sur  la  tète  des  rois, 
sur  des  léîes  connues-,  l'almanacli  dispensait  de 
la  formaliié  des  certificats  de  vie.  Les  rentes  via- 
gères ainsi  constituées  se  négociaient  plus  aisé- 
ment, et  on  supposait  encore  que  ces  lêes  avaient 
quelques  chances  de  plus  de  longévité. 

Louis  XV,  Fré.léric-le-Grand  ont  emporté  avec 
eux  une  partie  assez  considérable  d  *  notre  dette 
viagère.  Les  tnnie,  les  quarante,  les  cinquante 
et  les  soixan!e  létes  ne  datent  que  du  règne  a^'- 
luel.  Il  en  reste  en  ce  moment  25  n.iliions  de 
renie  ainsi  placés  à  10  0, 0  :  les  propriétaires  de 
ces  rentes  en  font  encore  as?urer  la  durée,  soit 
en  Hollande,  soit  en  Angleterre. 

Deux  cent  cinquante  millions  éteindraient  cette 
partie  de  votre  dette;  ce  ne  sont  pas  tous  des 
étrangers  qui  ont  spéculé  sur  cette  créance,  et 
de  ces  250  millions  une  grande  partie  appartient 
h  des  Français. 

Je  laisse  les  rentes  de  l'hôtel-dd-ville,  sur  les- 
quelles il  n'y  a  rien  à  rabattre,  pour  pas-er  à 
d'autres  qui  nous  fourniront  plus  d'observations, 
et  des  observations  plus  utiles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des 
tinances  m'a  chargé  de  vous  proposer  aujour- 
d'hui : 

«  L'Assemblée  nationale  statuera  sur  la  rente 
de  600.000  livres  payée  por.r  la  cession  des  droits 
du  Clermoiitiiis;  sur' celle  de  15,000  livras  payée 
pour  l'acquisition  de  la  principauté  d'Henrii he- 
mont.sur  les  20,0  0  livres  de  rente  perpétuelle,  et 
les  906,500  livres  d^;  rente  viagère,  payées  pour 
l'acquisiiiou  de  Lorient  et  des  terres  de  Gliaiel  et 
deCarman  ;  sur  les  12.000  livres  payées  pour  la  ré- 
trocession de  domaines  faite  par  M.  dr-  Gourcy; 
sur  les  2,000  livres  de  rente  perpétuelle,  payei-s 
pour  les  terrains  et  maisons  qu'occupe  l'école 
vétérinaire;  sur  les7,200  livres  de  rentes  viagères, 
payées  sous  prétexte  de  l'acquisition  de  la  ferme 
de  Maisonville,  après  le  rapport  qui  lui  sera  fait 
inces;amment  par  son  comité  des  domaines,  sur 
les  diverses  acquisitions  et  cessions. 

»  Elle  prononcera  sur  les  15,000  livres  de  rente, 

Favées  à  l'Ecole  militaire,  pour  acqui>ition  de 
hôtel  de  la  Force,  et  sur  les  606,000  livres  de 
rente  constituée  à  l'ordre  du  Saint-Esprit,  quand 
elle  aura  statué  sur  l'éducation  et  sur  les  ordres 
de  chevalerie.  » 

Uprès  avoir  entendu  ce  rapport,  l'Assemblée 
se  dispose  à  passer  à  son  ordre  du  jour.) 

M.  Chabroud.  Votre  comité  des  rapports  est 
prêt  à  vous  rendre  compte  de  la  procédure  qui 
Yops  a  été  remise  par  le  Châtelet,  relativement 
aux  événements  des  ô  et  ^  octobre.  Cette  affaire 
paraît  de  nature  à  être  rapuortée  dans  une 
séance  du  soir;  mais  comme  elles  sont  ordinai- 
rement plus  tumultueuses  que  celles  du  ma' in, et 
gue  cette  affaire  pourra  donner  lieu  à  des  débats, 
je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  une  séance  du 
malin.  Le  rapport  occupera  environ  deux  heures 
et  demie,  et  il  serait  très  fatigant  pour  moi  de  le 
faire  à  la  lumière. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette  af- 


faire sera  fait  à  la  première  séance  du  malin  qui 
suivra  le  décret  sur  les  assignats.) 

M.  le  Président.  L'ordre  dn  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  la  compétence  des 
tribunaux  militaires,  leur  organisation  et  la  ma' 
nière  de  procéder  par-devant  eux. 

M.  Emniery,  rapporteur,  donne  lecture  des 

articles. 

Le  préambule  ainsi  que  les  articles  1  et  2  sont 
décr-  tés  sans  observation  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  taire  jouir 
l'armée  d  s  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le 
royaume  la  pocédure  criminelle  par  jurés,  et  vou- 
lant assurer  de  plus  en  plus, parcemoytn,  l'exacte 
et  scrupuleuse  ob-ervation  des  rèjz les  protectrices 
de  la  subordination  et  de  la  discipline,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  dé- 
crète c^qui  suit  : 

c  Art.  1".  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra 
être  condamné  à  u  le  peinv*  afflictive  ou  infamante, 
que  par  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu 
coupible. 

«  Art.  2.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en 
contravention  aux  lois  générales  du  royaume,  qui 
obligt'nt  indirectement  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire. Ces  délits  sonl  du  ressort  de  la  justice  orJi- 
îiaire,  quand  même  ils  auraient  été  commis  par 
un  olOcier  ou  par  un  soldat  >. 

M.  Einniery  lit  l'article  3. 

M.  de  llnrinais  dit  que  l'armée  a  be- 
soin d'une  uiscipline  sévère  et  prompie;  il  im- 
porte donc  que  les  délits  commis  en  temps  de 
guerre  soient  immédiatement  punis;  c'est  par  ce 
mutif qu'il  propose  d-  retrancher  dans  l'article  3, 
ces  mots  :  l'armée  étant  hors  du  royaume.  »  En 
te  nps  de  guerre,  il  ne  doit  plaâ  y  avoir  pjur  les 
troupes  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  la  justice 
militaire. 

Divers  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  articles  3  à  22  sont  ensuite  décrétés  sans 
op,iosition  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Cepmdant, en  temps  de  guerre, l'armée 
étant  hors  du  royaume,  les  personnes  qui  la  com- 
posent, celUs  qui  sont  attachées  à  son  service  ou 
qui  la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  sem- 
blables délits,  pourront  être  jugées  par  la  justice 
militaire  et  condamnées  par  elle  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  civiles. 

«  Art.  4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis 
en  contravention  à  la  loi  militaire,  par  laquelle 
ils  sont  définis  :  ceux-ci  sont  du  ressort  de  la 
justice  militaire. 

«  Art.  5.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable;  mais  toute  faute  de  ce 
genre  n'est  pas  u  i  délit  :  elle  ne  le  devient  que 
lorsqu'elle  est  accom;  agnée  des  circonstances 
graves  énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont  pu- 
nus  par  des  peines  de  discipline;  les  délits  seuls 
peuvent  l'être  par  des  peiues  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

•  Art.  6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  char- 
gées de  prononcer  ssir  les  criines  et  délits  militaires, 
en  ap,)liquant  la  loi  pénale,  après  qu'un  juré  mi- 
litaire aura  prononcé  sur  le  fait. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  dans  le  royaume  et  à  Tarmée 
autant  de  cours  martiales  que  de  grands  arron- 
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dissements  militaires,  confiés  à  la  surveillance 
d'un  commissaire-ordonnateur.  Cliiicun d'eux  pren- 
dra désormais  le  titre  de  grand  juge  militaire, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  prendront  le  titre  de  commissaires  audi- 
teurs des  guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé  spé- 
cialement de  la  pou'suile  des  délits  militaires 
commis  dans  l'étendue  de  son  arrondissement 
particulier.  Indépendamment  de  celte  fonction 
locale,  tous  seront  les  assesseurs  du  grand  juge 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  seront  employés. 
Deux  d'entre  eux  l'assisteront  lorsqu'il  tiendra  la 
cour  martiale;  ce  seront  ceux  dont  la  résidence 
sera  lapins  voisine  dulii'u  où  elle  siégera. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  grand  juge  militaire 
serait  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  commissaire  auditeur 
de  son  arrondissement,  autre  que  celui  chargé, 
par  l'article  précédent,  de  la  poursuite  du  délit. 
«  Art.  10.  Alinde  rendre  le  service  plus  prompt 
et  plus  sûr,  notamment  dans  l'intérieur  du 
royaume,  où  les  troupes  sont  à  de  grandes  dis- 
tances les  unes  des  autres,  il  sera  nommé  par  le 
roi  un  nomijre  suffisant  et  déterminé  de  «  juges 
militaires  suppléants  »,  parmi  les  officiers  retirés 
du  service,  ayant  au  moins  dix  ans  de  commission 
de  capitaine,  et  domiciliés  dans  l'étendue  du  dé- 
partement ou  du  district,  pour  lequel  ils  seront 
établis,  (ics  suppléants  seront  inamovibles,  et 
rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour 
martiale,  lorsqu'ils  seront  plus  près  que  les  com- 
missaires auditeurs  du  lieu  où  elle  devra  siéger  : 
ils  n'auront  point  de  traitement,  mais  leurs  frais 
de  voyage  et  de  séjour'  leur  seront  remboursés. 
«  Art.  11.  L'écrivain  de  la  place,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis,  fera  les  fonctions  de  greffier 
de  la  cour  martiale;  dans  les  autres  villes  et  lieux, 
ce  sera  le  greffier  de  la  commune.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  n'auront  pour  cet  objet  de  traitement 
fixe;  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  à 
proportion  des  affaires  et  du  travail.  Lorsque 
l'armée  sortira  du  royaume,  le  roi  nommera  le 
nombre  d'écrivains  nécessaires  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  greffiers  des  cours  martiales. 

«  Art.  12.  Tout  commandant  en  chef,  dans  une 
garnison  ou  dans  un  quartier,  sera  tenu  de  for- 
mer un  tableau  de  jurés  pour  sa  garnison  ou  pour 
son  quartier. 

«  Art.  13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  co- 
lonnes; savoir  :  l"  celle  des  officiers  généraux 
et  des  officiers  supérieurs;  2°  celle  des  capi- 
taines ;  3°  celle  des  lieutenants  ;  4°  celle  des  sous- 
lieutenants  et  des  adjudants;  5°  celle  des  ser- 
gents ou  maréchaux  des  logis;  6°  celle  des  capo- 
raux ou  brigadiers;  7°  enfin,  celle  des  simples 
soldats  de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les  offi- 
ciers et  sous-officiers  employés  sans  troupe,  tels 
que  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie,  seront  placés 
à  leur  rang  dans  îa  colonne  de  leur  grade. 

«  Art.  14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
en  activité,  ayant  autorité  et  commandement  sur 
plusieurs  garnisons  ou  quartiers,  seront  compris 
dans  la  première  colonne  du  tableau  de  toutes 
ces  garnisons  ou  quartiers,  avec  les  officiers  su- 
périeurs employés  dans  chacune  d'elles. 

«Art.  15.  Dans  la  seconde  colonne  seront 
compris  tous  les  capitaines  de  la  garnison  ou  du 
quartier  quel  que  soit  leur  nombre;  il  en  sera 
de  même  dans  la  troisième  colonne,  par  rapport 
aux  lieutenants;  et  dans  la  quatrième,  par  rap- 
port aux  sous-lieutenants  et  adjudants. 

"  Art.  16.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  com- 
prendre dans  la  cinquième  colonne  tous  les  ser- 
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gents  ou  maréchaux  des  logis;  il  suffira  d'en  pren 
dre  jusqu'à  concurrence  du  nomhrt;  le  plus  ap- 
prochant de  cent,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  en 
observant  de  les  tirer  également  de  toutes  les 
compagnies. 

«  Art.  17.  Go  observera  la  même  règle  à  l'égard 
des  caporaux  ou  brigadiers,  et  encore  par  rap- 
port aux  simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela 
près  qu'autant  qu'il  sera  possible,  le  nombre  de 
ces  derniers  devra  être  porté  au  moins  jusqu'à 
deux  cents. 

«  Art.  18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque 
compagnie  qui  remettra  au  commandant  en  chef 
la  liste  des  sous-officiers  et  soldats  de  chaque 
compagnie,  qu'if  jugera  les  plus  dignes  d'être  sur 
le  tableau  des  jurés. 

«  Art.  19.  Néanmoins,  aucun  militaire,  de  quel- 
que grade  ou  état  qu'il  soit,  ne  pourra  être  porté 
sur  Te  tableau  des  jurés,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans 
accomplis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a 
pas  plus  de  deux  ans  de  service. 

«  Art.  20.  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre, 
et  dans  le  cours  de  l'année,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des 
jurés,  il  sera  renouvelé  en  entier  par  les  soins  du 
commandant  en  chef,  qui  en  remettra  une  copie 
certifiée  et  signée  de  lui,  au  greffier  de  la  cour 
martiale,  pour  être  conservée  dans  son  dépôt. 

«  Art.  21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés 
les  personnes  nécessaires  pour  former  le  juré  de 
l'accusation,  et  le  juré  du  jugement,  suivant  les 
règles  qui  vont  être  prescrites. 

«  Art.  22.  Le  juré  de  l'accusation  est  celui  qui 
doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  :  il  sera 
composé  d'une  personne  prise  sur  chacune  des 
colonnes  du  tableau,  et  de  deux  personnes  de 
plus  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état 
de  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personnes.» 

M.  Emmery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  23. 

M.  d'Ainbly  demande  que  le  comité  soit  tenu 
de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  l'article, 
attendu  que  ses  dispositions  sont  trop  compli- 
quées. 

M.  Prieur  appuie  l'observation  du  préopinant 
et  déclare  qu'il  va  rédiger  l'article  en  le  simpli- 
iiant. 

M.  Goupil  de  Préfeln  fait  remarquer  que  le 
droit  de  récusation  qui  est  accordé  à  l'accusé  est 
peut-être  trop  étendu;  qu'il  y  aurait  lieu  de  le 
limiter  en  lui  accordant  de  faire  connaître  ses 
motifs. 

Divers  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  Elle  est  pronon- 
cée. 

Les  articles  23  à  28  sont  ensuite  décrétés  ainsi 
qu'il  suit  :  ,  .       - 

«  Art.  23.  Le  juré  du  jugement  est  celui  qui 
doit  déterminer  la  condamnation  ou  la  décharge 
de  l'accusé;  il  sera  formé  de  quatre  personnes 
prises  sur  chacune  des  sept  colonnes,  et  de  huit 
de  plus  prises  sur  la  colonne  du  grade,  ou  de 
l'état  de  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  trente-six 
personnes,  qui  seront  ensuite  réduites  à  neuf  au 
moyen  des  récusations  que  l'accusé  sera  tenu  de 
faire  sans  pouvoir  alléguer  aucun  motif,  et  qui 
s'opéreront  par  la  voie  du  sort,  si  l'accusé  refuse 
de  les  proposer. 

«  Art.  24.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [2-2  septembre  1790.J 


141 


Quarl.  Les  récusations  s'opéreront  successivement 
sur  cliacune  d'elles,  en  commençant  par  la  pre- 
mière. 

«  Art.  25.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
il  sera  ajouté  au  premier  nombre  de  trente-six 
jurés,  autant  de  huit  personnes  qu'il  y  aura  de 
coaccusés,  et  ces  huit  personnes  seront  toujours 
prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  du 
coaccusé. 

«  Art.  26.  En  pareil  cas,  chaque  accusé,  à  com- 
mencer par  le  plus  jeune,  récusera  d'abord  huit 
Personnes  sur  toute  la  colonne  de  son  grade  ou 
e  son  état,  ce  qui  réduira  le  nombre  des  jurés 
à  trente-six  ;  alors  les  récusations  se  proposeront 
sur  chaque  colonne,  et  d'une  colonne  à  l'autre, 
par  chacun  des  coaccusés  alternativement,  à 
commencer  par  le  plus  jeune,  et  ainsi  de  suite, 
jusju'à  ce  que  chaque  colonne  soit  réduite  au 
quart. 

«  Art.  27.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  le 
juré  de  l'accusation,  soit  le  juré  du  jugement. 
Je  commandant  militaire  en  chef  du  lieu  où  se 
fera  Tinstruction  du  procès  et  où  se  tiendra  la 
cour  martiale  désignera  le  nombre  de  jurés 
nécessaires  dans  chaque  colonne,  en  suivant 
l'ordre  de  l'inscription  sur  chacune,  et  sans  pou- 
voir l'intervertir.  En  cas  d'absence,  de  maladie 
ou  d'autre  légitime  empêchement  de  quelqu'une 
des  personnes  désignées  pour  former  le  juré,  son 
tour  sera  pa-^sé,  mais  sensé  rempli. 

«  Art.  28.  Il  sera  suppléé  au  défaut  d'une  co- 
lonne, d'abord  par  la  colonne  Immédiatement  in- 
féiieure,  et  ensuite  parla  colonne  immédiatement 
supérieure,  sans  qu'on  puisse  descendre  plus 
bas  ni  monter  plus  haut.  Si  ce  moyeu  est  insuf- 
iisant,  on  aura  recours  à  la  garnison  ou  au  quar- 
tier voisin,  pour  avoir  un  suppléant  ou  des  sup- 
pléants du  grade  ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils 
seront  appelés  à  remplacer.  » 

M.  Enimery,  rapporteur,  lit  l'article  29. 

M.  Lanjninais.  Je  propose  un  amendement  à 
l'article  et  je  demande  qu'il  soit  spécitié  que  la 
dénonciation  soit  signée  par  le  dénonciateur  et 
que,  dans  le  cas  où  la  chose  ne  pourrait  avoir 
lieu,  la  dénonciation  soit  faite  eu  présence  de 
deux  témoins  qui  sauront  signer. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  articles  29  à  35  inclusivement  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  29.  Chaque  commissaire-auditeur  des 
guerres  recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront 
faites  par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  personnes, 
de  tout  délit  prétendu  commis  par  des  militaires 
en  activité  ;  il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur 
la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièces  servant  à  conviction,  et  l'indication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La 
dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il 
sait  signer,  et  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  deux 
témoins,  en  présence  desquels  elle  devra  être 
faite  en  pareil  cas. 

«  Art.  30.  Le  commissaire-auditeur  des  guerres 
sera  tenu  de  rendre  plainte,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  de  tous  délits  militaires  prétendus  commis 
dans  1  étendue  de  son  arrondissement,  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de 
denunciation,  par  la  clameur  publique  ou  autre- 
ment, comme  aussi  de  constater  immédiatement 
par  procès-verbal  le  corps  et  les  circonstances  du 
dent,  s  11  a  laisse  des  traces  permanentes. 

«  Art.  dl.  Le  commissaire-auditeur  qui  aura 
connaissance  d  un  délit  militaire  commis  hors  de 


son  arrondissement,  sera  tenu  d'en  avertir,  sans 
aucun  délai,  celui  de  ses  confrères  dans  l'arron- 
dissement duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment 
copie  de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

«  Art.  32.  Sera  pareillement  tenu  le  commis- 
saire-auditeur, qui  aura  connaissance  d'un  délit 
civil  commis  par  des  militaires  en  activité  dans 
son  arrondissement,  d'en  avei  tir  immédiatement 
tel  magistrat  civil  qu'il  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis,  et 
de  lui  envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  aura 
pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la  dénon- 
ciation, s'il  en  a  reçu  une. 

«  Art.  33.  Le  commissaire-auditeur  qui  sera 
dans  le  cas  de  porter  une  plainte,  la  rédigera  par 
écrit,  faisant  mention  du  dénonciateur,  s'il  yen 
a  un;  il  la  présentera  au  commandant  militaire 
en  chef  de  la  garnison  ou  du  quartier  dans  lequel 
le  délit  aura  été  commis,  et  requerra  de  lui  la 
convocation  du  juré  de  l'accusation,  que  le  com- 
mandant sera  tenu  de  convoquer  sans  délai. 

«  Art.  34.  Le  juré  de  l'accusation  s'assemblera 
dans  la  maison  du  commandant,  mais  hors  de  sa 
présence.  11  se  rangera  autour  d'une  table  dis- 
posée à  cet  effet,  à  l'une  des  extrémités  de  la- 
quelle se  placera  le  commissaire-auditeur,  ayant 
en  face  le  greftier. 

<  Art.  35.  Le  commissaire-auditeur  annoncera 
que  l'objet  de  cette  assemblée  est  de  déterminer 
si,  ou  non,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  tel, 
à  qui  on  impute  tel  crime,  ou  délit  militaire, 
qu'il  énoncera  dans  les  termes  les  plus  précis  et 
les  plus  clairs;  ensuite  il  requerra  des  jurés,  le 
serment  de  donner  leur  avis  en  honneur  et  en 
conscience,  ce  que  tous  les  jurés  seront  tenus  de 
faire  à  l'instant  en  levant  la  main,  et  pronon- 
çant :  je  le  jure. 

M.  Emmery,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  36. 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  cet 
article  afin  que  l'Assemblée  ait  le  temps  de  le 
méditer. 

M.  Prieur  propose  un  amendement  pour  que 
«  les  dépositions  des  témoins  soient,  comme  par  le 
passé,  rédigées  par  écrit.  «  Il  fait  sentir  combien 
il  est  difticile  de  retenir  les  diverses  parties  des 
dépositions  orales  et  d'en  combiner  avec  préci- 
sion l'ensemble  et  le  résultat. 

M.  Emmery  répond  qu'on  peut  dès  à  présent 
voter  l'article  en  ajournant  l'amendement  et  la 
forme  des  dépositions  des  témoins. 

L'amendement  est  ajourné  et  l'article  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

«  Art.  36.  Gela  fait,  le  commissaire-auditeur 
fera  entrer  les  témoins  qu'il  voudra  produire  à 
l'appui  de  sa  plainte  ;  il  fera  connaître  leurs  noms, 
leur  âge,  leur  état  et  qualité  ain^ique  leur  domi- 
cile, et  requerra  d'eux  le  serment  de  dire  la  vé- 
rité, toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main, 
et  prononçant  :  je  le  jure. 

M.  Emmery  lit  l'aiticle  37. 

M.  Goupil  de  Préfein  demande  si  les  témoins 
seront  entendus  ensemble  ou  séparément? 

Un  membre  propose  de  dire  que  les  témoins 
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seront  entendis  «  eti  présence  les  uns  des  autres, 
à  commencer  par  le  plus  âgé.  » 

On  demande  l'ajournement  de  cette  portion  de 
l'article. 

Cette  propo?ilion  d'ajournement  est  adoptée. 

Le  reste  de  l'article  est  ensuite  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art  37.  La  plainte  sera  lue  par  le  commis- 
saire-an di  leur  ainsi  qne  les  écrits  à  l'appui,  s'il  y 
en  a  ;  s'il  existe  des  pièces  prétendues  de  convic- 
tion, elles  seront  mises  en  évidence  ;  les  témoins 
seront  ensuite  entendus,  sans  que  personne  pui>se 
les  interrompre  tant  qu'ils  parleront;  mais  après 
q^u'ils  uuront  tous  parlé,  l'auditeur  et  chacun  des 
jurés  pourront  leur  faire  les  questions  qu'ils 
croiront  propres  à  l'éclaircissement  des  faits,  et 
auxquelles  les  témoins  seront  obligés  de  ré- 
pondre. » 

M.  Einniery  lit  les  artic'es  38  et  39  qui  sont 
décrétés  sans  observation  en  ces  termes  : 

«  Art.  38.  Us  se  retireront  ensuite;  et  lorsqu'il 
seront  sortis,  le  commissaire-auditeur  fera  le  ré- 
sumé des  déjositions,  présentera  ses  observations 
sur  le  tout,  et  sortira  lui-même  avec  le  greflier, 
pour  hiisser  les  jurés  former  entre  eux  leur  dé- 
termination. 

«  Art,  39.  Le  juré  de  l'accusation  sera  averti 
par  le  commissaire-auditeur,  qui  à  cet  effet  lui 
donnera  lecture  du  présent  article,  qu'il  a  trois 
questions  di-tincles  à  résoudre: 

«  La  première,  si  le  fait  dont  est  plainte,  en  le 
supposant  prouvé,  constitue  réellement  un  crime 
ou  délit  ; 

«  La  seconde,  si  ce  crime  ou  délit  est  un  crime 
ou  délit  militaire; 

«  La  troisième,  si  les  indices  sont  assez  con- 
sidérabb  s  lour  l'aire  soupçonner  que  le  prévenu 
soit  coupable,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la 
plainte.  » 

M.  Emmery  lit  l'article  40. 

M.  llorcan  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
«  mix  juges  de  paix  »  Ceux-ci  :  «  à  tel  magistrat 
civil  quil  appartiendra.  » 

Après  une  courte  discussion  l'amendement  est 
adopté. 

Les  articles  40,  41  et  42  sont  ensuite  décrétés 
dans  les  termes  ci-dessous  : 

«  Art.  40.  Supposé  que  la  première  de  ces 
questions  soii  décidée  négativement,  on  ne  pas- 
sera pas  aux  deux  autres  ;  supposé  que  la  seconde 
de  ces  questions  soit  décidée  négativement,  on  ne 
passera  pas  à  la  troisième  :  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  les  jurés  rapporteront  ou  que  le  fait 
dont  est  plainte,  n'est  pas  un  délit,  ou  que  la 
plainte  ne  porte  pas  sur  un  délit  militaire,  et  le 
commissaire-auditeur  ne  pourra  pas  lui  donner 
de  suites;  seulement  dans  le  dernier  cas,  il  sera 
obligé  de  l'envoyer  à  tel  magistrat  civil  qu'il 
appartiendra,  avec  tous  les  renseignements  qu'il 
aura  pu  se  procurer.  » 

0  Art.  41.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la 
présidence  du  premier  de  la  première  colonne  : 
ils  opineront  à  vo\\  haute,  en  commençant  par 
le  dernier  de  la  dernière  colonne,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  :  lisseront  maîtres  démotiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui  aura 
lieu  sur  chaque  question;  ensuite  il  sera  fait  un 
second  tour  d'opinions,  lors  duquel  les  voix  se- 
ront énoncées  simplement  par  oui,  ou  par  non. 
La  majorité  absolue  entre  les  neuf  jurés  fixera 
leur  détermination. 


«  Art.  42.  Aussitôt  qu'elle  aura  été  prise,  les 
jurés  inviteront  le  commissaire-au<iiteur  à  rentrer 
avec  le  greffier,  et  leur  feront  part  du  résultat. 
Le  greffier  en  fera  mention  sur  le  pioeôs-verbal 
(|u'il  aura  tenu  de  toutes  les  opérations  précé- 
dentes; le  jirocès-verbal  sera  écrit  au  bas  de  la 
plainie,  et  signé  tant  par  les  jurés  que  par  l'audi- 
teur et  le  greffier,  qui  restera  dépositaire  de 
toutes  les  [liôces.  » 

M.  Emmery,  rapporteur,  propose  d'ajourner 
la  discussion  de  l'article  43  afin  que  le  comité 
puisse  en  examiner  de  nouveau  les  termes. 

(Cet  ajournement  est  adopté.) 

M.  Emmery  donne  lecture  des  articles  44  et 
45,  devenus  43  et  44.  Ils  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion, comme  suit  : 

«  Art.  43.  Dès  que  la  délibération  dos  jurés  aura 
été  ouverte,  ils  ne  pourront  se  séparer  sans  l'avoir 
arrêtée  et  rapportée;  mais  s'il  est  nécess;iire  de 
tenir  plusieurs  séances  pour  la  lecture  des  pièces, 
l'audition  et  l'examen  de  témoins,  l'assemblée 
pourra  se  rajourner  à  la  plus  prochaine  matinée. 
Le  procès-verbal  des  opérations  de  chaque  séance 
sera  clos,  et  signé  à  chaque  séance. 

«  Art.  44.  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
plainte,  le  commissaire-auditeur  fera  arrêter  et 
constituer  piisonnier  l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà, 
en  vertu  des  ordres  de  ses  chefs  et  des  règles  de 
la  discipline  militaire  :  s'il  l'est,  il  le  feraécrouer 
sur  le  registre  de  la  prison  ;  en  même  temps,  il 
lui  fera  donner  copie,  certifiée  par  le  greffier^  de 
la  plainte  et  du  procès-verbal,  ou  des  procès-ver- 
baux, qui  auront  été  dressés  en  exécution  des 
articles  42  et  43.  L'accusé  sera  pareillement  averti 
(|u'il  lui  est  libre  de  prendre  ou  de  demander  un 
conseil  ». 

M.  Emmery  donne  lecture  de  l'article  46  de- 
venu le  45°. 

M.  de  Alurinais  propose  un  amen  iement 
pour  que  les  soldats  emprisonnés  pour  crimes 
fussent  séparés  de  ceux  qui  le  seraient  pour  simple 
fait  de  police. 

Divers  membres  appuient  l'amendement. 

Le  rapporteur  propose  de  l'ajourner  afin  que 
le  comité  puisse  l'examiner. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Les  articles  46  à  63,  devenus  45  à  62,  sont  en- 
suite décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

(1  Art.  45.  La  prison  est  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline;  mais  par  rapport  à 
l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  elle  u'est 
plus  qu'un  lieu  de  siireté;  ainsi  les  chefs  qui 
feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d'un  délit,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
aggraver  sa  détention,  en  y  ajoutant  aucune  es- 
pèce de  peines  ou  de  privations  qui  ne  seraient 
pas  indispensables  pour  la  conservation  de  sa 
personne. 

«  Art.  46.  En  envoyant  au  grand  juge  militaire 
copie  de  la  plainte,  avec  l'extrait  du  procès-verbal 
qui  constate  qu'elle  doit  être  suivie  en  vertu  de 
la  détermination  du  juré,  le  commissaire-audi- 
teur requerra  du  grand  juge  l'ordonnance  néces- 
saire pour  achever  et  compléter  l'instrnclion. 

«  Art.  47.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels 
le  grand  juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants, 
devront  tenir  la  cour  martiale,  seront  fixés  par 
cette  ordonnance;  elle  portera  réquisition  au 
commandant  militaire  d'y  faire  trouver  les  jurés 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [2i  septembre  1790.) 


143 


du  jngemenf,  e(  à  l'auditeur  cVy  produire  ses  té- 
moins, et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  ac- 
cusés. La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le 
matin,  et  dans  le  lieu  où  la  piemière  instruc- 
tion aura  été  faite,  s'il  n'y  a  pas  d'emiéchement. 

«  Art.  48.  L'ordonnance  du  grand  juge  sera 
communiquée  nu  commandant  militaire  par  le 
conmiissaire-auditeur,  et  notifiée,  à  sa  diligence, 
tant  à  raccu=é  qu'aux  témoins. 

«  Art.  49.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas 
au  jour  indiqué,  et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d'excus  '  légitime,  seront  cités  une  seconde  fois 
à  leurs  frais:  et  s'il  ne  comparaissent  pas  cette 
seconde  lois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  grand  juae  militaire,  appréhendés  au  corps, 
amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arresta- 
tion et  conduite,  ain?i  qu'à  une  anieride  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une  demi- 
once,  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent. 

«  Ârl.  50.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par 
Tordoniiance  du  grand  juiie  militaire,  lui  et  ses 
deux  assesseurs,  le  commissaire-auditeur,  le  gref- 
fier et  toutes  les  personnes  désignées  pour  le 
juré  du  jugemei  t,  se  rendront  dans  une  des  salles 
de  ia  maison  commune  du  lieu  où  se  tiendra  la 
cour  martiale,  les  purles  ouvertes,  en  présence  de 
tous  ceux  qui  voudront  y  assister, 

«  Art.  51.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à 
l'exT  mité  de  la  table  disposée  à  ret  elfet;  ses 
assesseurs  seront  à  ses  côtés:  près  d'eux,  sur  la 
gauche,  le  commissaire-auditeur,  ayant  à  côté  de 
lui  le  greftit-r.  Les  personnes  désignées  pour  le 
joré  se  ran^'eront  à  droite. 

«  Art.  52.  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la 
tenue  de  cette  cour  martiale,  pour  juger  l'accusa- 
tion fortée  contre  tel  ou  tels  à  qui  o  i  impute  tel 
délit.  Il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  pro- 
duise ses  témoins  :  ils  seront  appelés,  et  se  ran- 
geront sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier; 
après  quoi,  le  juge  ordonnerad'amener  l'accuGe  ou 
les  accusé-,  qui  se  placeront,  avec  leurs  con- 
seils, à  l'extrémité  de  la  table,  faisant  face  au 
grand  juge  et  à  ses  assesseurs  :  tous  pourront 
s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

«  Art.  53.  Le  grand  juge  nommera  les  per.-onnes 
désignées  par  le  juré  du  jugement,  et  avertira  les 
accusés  du  droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  un  cer- 
tain nombre,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir  même 
motiver  leurs  récusations  ;  de  l'ordre  à  tenir  en 
les  proposant,  et  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie 
du  sort,  dans  le  cas  où  les  accusés  refuseraient 
de  le  faire  eux-mêmes  :  les  accusés  pourront 
s'expliquer  à  cet  éyard  par  leur  propre  bouche 
ou  par  l'organe  de  leurs  conseils;  mais  ils  devront 
du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera 
proposé  en  leur  nom  pur  leurs  conseils. 

«.\rt.  54.  Le  greffier  fera  mention,  sur  son  pro- 
cès-verbal, des  récusations.  Le  juré  étant  réduit 
au  nombie  compétent,  le  grand  juge  requerra,  de 
ceux  qui  le  composent,  de  prêter  serment,  de 
donner  leur  avis  en  leur  âme  et  conscience,  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et 
prononçmt:;e  le  jure. 

•■  «  Art.  55.  Le  commissaire-auditeur  donnera 
lictu're  de  la  plainte  et  de  toute  la  procédure  anté- 
rieure ain>M  que  des  écrits  venant  à  Tappui  de  la 
plainte,  s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de 
conviction  seront  mi:-es  en  évidence;  enlin  les 
témoins  seront  nommés  et  désignés  l'un  après 
l'autre  parleurs  nom,  âge,  état,  qualllé  et  domi- 
cile. 

«  Art.  56.  Le  grand  juge  ordonnera  aux  té- 
moins de  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la 


vérité,  rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  eu  levant  ia  maia  et  pronouçant  :  je  le 
jure. 

«  Art.  57.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leurs 
conseils  non  seulement  de  proposer  les  motifs  de 
su'picion  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témijiu, 
mais  encore  de  faire  telles  observations  qu'jlsjuge- 
ront  à  propos  sur  son  témoignage,  même  de  lui 
proposer,  pour  l'éclaircissement  des  faits,  telles 
questions  qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin 
sera  tenu  de  léjiondre;  l'auditeur,  les  jurés  et  les 
juges  pourront  ensuite  successivement  demander 
au  témoin  les  explications  dout  ils  cruiroat  sa  dé- 
position susceptible. 

«  Art.  58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus 
et  examines  l'un  après  l'autre,  dans  une  ou  plu- 
sieurs séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  l'audi- 
teur établira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers 
témoignages  qu'il  résumera;  ilconidura  àceque 
l'accusé  soit  déclaré  coupable  et  condamné  à  la 
peine  que  la  Ici  prononce  pour  son  délit. 

«  Art.  59.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leurs  con- 
seils, proposer  leurs  moyens  de  justification,  de 
défense  ou  dailéi,ualion  :  il  sera  libre  au  com- 
missaire-auditeur de  reprendre  la  parole  après 
les  accusés,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui 
répondre  a  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne 
s'étendro'it  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais 
accordé  de  duplique. 

«  Art.  00.  Lorsque  l'accusé  on  les  accusés  pro- 
duiront des  témoins  soit  à  l'appui  des  moyens  de 
suspicion  qu'ils  auront  proposésconlre  les  témoins 
du  pia  gnanl,  soit  pour  etat)lir  des  faits  tendant 
à  leur  justification  ou  à  leur  décharge,  on  ne 
pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à  l'instant  ces 
témoins;  (t  quand  même  l'accusé  ou  l.s  accusés 
ne  produiraient  aucuns  témoins  pour  établir  des 
faits  jnstilicatifâ  qui  paraîtraient  concluants,  et 
dont  ils  offriraient  la  preuve,  cette  preuve  sera 
toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix  du 
grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

«  Art.  61.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées tant  pour  l'audition  et  l'txamen  des  té- 
moins produits  par  les  accusés,  que  pour  l'audi- 
tion et  l'examen  des  témoins  produits  par  le 
plaignant. 

«  Art.  52.  Le  greffier  de  la  cour  martiale  rédi- 
gera le  procès-verbal  de  chaque  séance,  de  ma- 
nière qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accomplis- 
sement ou  l'inobservation  de  chacune  des 
formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours 
de  l'instruction,  pour  assurer  la  régularité  da 
jugement. 


M.  Emmery,  rapporteur, 
venu  63. 


lit  l'article  64  de- 


M.  Prîenr  en  demande  l'ajournement. 

(Après  qui  Iques  courtes  observations,  présen- 
tées par  divers  membres,  l'ajournement  est 
prononcé.) 

M.  Emmery,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  65  à  75  devenus  63  à  73. 

Ces  articles  sont  décrétés,  sans  opposilion,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  63.  Toutes  les  formalités  ci -dessus  pres- 
crites étant  remplies,  toutes  les  questions  mci- 
dentés  à  l'instruciion  du  procès  étant  décidées, 
le  grand  juge  prendra  la  parole  et  avertira  les 
jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux  questions, 
qu'ils  doivent  traiter  séparément;   la  première,^ 
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de  savoir  s'ils  sont  convaincus  qne  le  délit  mili- 
taire, Cnoncédans  la  plainte,  ait  été  commis;  la 
seconde,  s'il  sont  convaincus  que  ce  soil  par 
l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis.  En 
conséquence,  le  grand  juge  sera  tenu  de  donner 
lecture  du  présent  article  aux  jurés. 

«  Art.  64.  Il  présentera,  sur  l'une  et  sur  l'autre 
de  ces  deux  questions,  les  témoignages  à  charge 
et  à  dicharge,  1 1  le  degré  de  croyance  plus  ou 
moins  grand  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles. 
Il  résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant 
valoir  ceux  en  l'aveiir  de  l'accusé,  quand  même 
ils  n'auraient  été  employés  ni  par  lui  ni  par  son 
conseil;  il  s'attachera  surtout  dans  les  cas  où  le 
délit  paraîtrait  constant,  aux  termes  de  la  loi, 
mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  envi- 
ronné pourraient  faire  penser  que  l'accusé  est 
excusable  ou  non  criminel,  à  fixer  sur  ces  cir- 
constances toute  l'attention  des  jurés  ;  il  les  ex- 
hortera à  donner  leur  avis  dans  leur  âme  et 
conscience;  entin  il  les  invilera  à  passer  dans 
une  pièce  voisine  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer 
et  de  rester  sans  aucune  communication  au  de- 
hors, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  lormé  leur  résultat. 
En  même  temps  le  commissaire-auditeur  se  re- 
tirera de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera 
que  l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en 
prison. 

«  Art.  65.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du 
premier  de  la  première  colonne,  opineront  à 
haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des  deux 
questions  soumises  à  leur  détermination,  le  der- 
nier de  la  dernière  colonne  parlant  le  premier 
et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Ils  seront  les 
maîtres  de  motiver  leurs  avis  dans  le  premier 
tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question  ; 
il  sera  fait  ensuite  un  second  tour,  lors  duquel 
les  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui  ou 
par  non. 

«  Art.  66.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut 
être  formé  dans  le  juré  de  jugement,  que  par 
la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  voix  des 
jurés. 

«  Art.  67.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  pre- 
mière question  qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde 
sera  résolue,  tt  les  jurés  rapporteront  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  ;  s'il  passe  à  l'aflirmative 
sur  cette  prenjière  question,  mais  à  la  négative 
sur  la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également 
que  l'accusé  n'est  pas  coupable  :  mais  s'il  passe  à 
l'aflirmative  sur  chacune  des  deux  questions, 
les  jurés  rapporteront  que  l'accusé  est  coupable. 

«  Art.  68. 11  est  possible  que  l'accusé  soit  con- 
vaincu d'un  lait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au 
rang  des  délits  militaires,  mais  que  les  circons- 
tances environnantes  servent  d'excuse  au  cou- 
pable, et  prouvent  même  que  son  intention  n'a 
pas  été  criminelle;  il  sera  donc  permis  aux  jurés, 
qui  seront  les  juges  du  fait,  de  moditier  leur 
rapport  suivant  les  circonstances,  en  prononçant 
ainsi  :  «  coupable,  mais  excusable  »  ;  ou  bien 
ainsi  :  convaincu  du  fait,  mais  non  criminel  ». 
Ces  modiUcations  pourront  être  ajoutées  au  rap- 
port à  l£i  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  des 
]urés. 

«  Art.  69.  Le  juré  du  jugement  ayant  formé 
son  résultat,  en  préviendra  le  grand  juge  et  ren- 
trera immédiatement  après  dans  la  salle  d'au- 
dience, où  étant  à  leurs  premières  places,  debout 
et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et 
le  premier  de  la  première  colonne  dira  :  nous 
'urons  sur  noire  conscience  et  notre  honneur, 
qu'après  avoir  observé  scrupuleusement  dans 
notre  délibération  les  règles  qui  nous  étaient 


prescrites  par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel, 
accusé  de  tel  fait,  n'en  était  pas  coupable;  ou 
hien  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  cou- 
pable; ou  bien  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en 
était  coupable  mais  excusable;  ou  bien  enlin, 
qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  convaincu, 
mais  non  criminel. 

«  Art.  70.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ 
procès-verbal  du  rapport  des  jui  es,  qu'ils  seront 
tenus  de  signer,  après  quoi  ils  se  retireront. 

«  Art.  71.  La  délibération  entre  le  grand  juge 
et  ses  assesseurs  commencera  immédiatement 
après  la  retraite  des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rap- 
porté que  l'accusé  n'était  pas  coupable,  le  juge- 
ment portera  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'ac- 
cusation, sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés 
ont  rapporté  coupable,  il  sera  dit  que  la  loi  con- 
damne l'accusé  à  telle  peine;  et  l'article  de  la 
loi  sera  cité  avec  les  motifs  de  son  application. 
Il  en  sera  toujours  de  même,  lorsque  les  jurés 
auront  rapporté  «  coupable,  mais  excusable  »;  et 
il  sera  déterminé  dans  la  suite  ce  que  les  juges 
auront  à  faire  en  pareil  cas;  enfin,  si  les  jurés 
ont  rapporté  «  convaincu  du  fait,  mais  non  cri- 
«  minel  »,  l'accusé  sera  déchargé  de  l'accusation. 

«  Art.  72.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des 
trois  juges  pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ne 
la  prononce  que  dans  cette  présupposition,  et, 
en  général,  son  intention  est  toujours  qu'on  se 
réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circons- 
tances font  naître  des  doutes  sur  l'application  de 
la  peine  la  plus  rigoureuse. 

Art.  73.  «  Pour  condamner  à  toute  autre  peine 
que  la  mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix  ; 
mais  si  les  juges  diffèrent  absolument  d'opinion 
sur  le  genre  de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  jugement,  et  l'avis  le  plus  doux 
prévaudra.  » 

Divers  membres  demandent  l'ajournement  des 
articles  76  et  77  devenus  74  et  75. 

M.  le  Président  met  cet  ajournement  aux 
voix.  Il  est  prononcé. 

M.  Emmery,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  78  à  81,  devenus  74  à  77.  Us  sont  adop- 
tés, sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  74.  Les  jugements  de  la  cour  martiale 
seront  prononcés  par  le  grand  juge  en  présence 
de  tout  l'auditoire,  avant  la  levée  de  l'audience. 
Ils  seront  signés  tant  par  le  grand  juge,  que  par 
ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

«  Art.  75.  Le  greffier  se  transportera  immédia- 
tement après  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture 
de  la  sentence  aux  accusés,  qui  l'enlendronl  de- 
bout et  découverts.  Le  procès-verbal  de  la  lec- 
ture sera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et  signé 
seulement  du  greffier. 

«  Art.  76.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  ju- 
gement de  la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu 
par  la  disposition  précise  de  quelque  loi,  son 
exécution  ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée 
sous  aucun  prétexte  et  aura  lieu  le  jour  même, 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

«  Art.  77.  Le  greflier  ou  tout  autre  officier  pu- 
blic qui  pourra  être  désigné  à  la  suite,  assistera 
et  veillera  aux  exécutions  dont  il  dressera  pro- 
cès-verbal au  bas  de  la  sentence  :  il  sera  très  at- 
tentif à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par  au- 
cun accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de 
qui  que  ce  soil  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévé- 
rité du  jugement.  » 
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M.  Frëteaa  propose,  dans  l'article  82,  devenu 
le  78',  de  .-ubstituer  aux  mois:  //  sera  libre  au 
curateur,  ceux-ci  :  Le  curateur  sera  tenu. 

Gtrt  amendement  est  adopté  et  l'arlicle  est  dé- 
crété dans  les  termes  ci-dessous  : 

«  Art.  78.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être 
arrêté  et  constitué  prisonnier  en  conséquence  du 
rapport  du  juré  de  la  plainte,  le  commissaire- 
auditeur  requerra  du  commandant  militaire,  qu'il 
nomme  un  curateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les 
militaires  de  son  grade  ou  de  son  état,  ce  que  le 
commandant  sera  tenu  de  faire.  Le  curateur 
ainsi  nommé  sera  tenu  de  prendre  un  conseil.  » 

M.  Emmery,  rapporteur,  lit  les  articles  83  à 
94  devenus  79  à  90.  Ces  articles  sont  adoptés, 
sans  discussioit,  ainsi  qu'il  suit  : 

<>  Art.  79.  La  procédure  s'instruira  avec  le 
curateur  comme  elle  se  fût  instruite  avec  i'ac- 
cu.-é  en  personne  ;  les  dires  et  déclarations  des 
témoins  seront  insérés  tout  au  lonj?  dans  le  pro- 
cès-verbal. Les  jufies  et  les  jurés  redoubleront 
d'attention,  lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le 
sort  (l'un  homme  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 
«  Art.  80.  Si  r.iccusé  absent  est  arrêté  ou  s'il 
se  constitue  volontairement  prisonnier  dans  le 
cours  de  l'instruction,  elle  sera  recommencée 
avec  lui;  et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son 
curateur,  sera  répuié  non-avenu. 

«  Art.  81.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à 
des  peines  aftliclives  ou  infamantes,  la  sentence 
sera  exécutée  en  efHgie  :  néanmoins,  l'accusé 
sera  toujours  admis  à  laire  valoir  ses  moyens  de 
défense  et  sa  justilication,  au  ras  qu'il  soit  arrêté, 
ou  qu'il  se  représente  volontairement  dans  quel- 
que temps  que  ce  soit. 

«  Alt.  82.  Les  fauteurs  et  complices  d'un  délit 
militaire,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de 
guerre,  pourront  être  poursuivis  par  devant  la 
cour  martiale  conjointement  avec  l'homme  de 
guerre,  accusé  d'être  le  principal  auteur  du  délit; 
mais,  dans  tout  autre  cas,  ils  ne  pourront  être 
traduits  et  jugés  que  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

«  Art.  83.  Lorsque  la  plainte  contre  un  particu- 
lier non  militaire  sera  liée  à  celle  portée  contre 
un  militaire,  l'instruction  aura  lieu  suivant  les 
règles  ci-dessus  prescrites,  sauf  les  exceptions 
qui  vont  être  déterminées. 

«  Art.  84.  Le  juré  de  la  plainte  sera  composé 
de  dix-huit  personnes,  dont  neuf  seront  prises 
parmi  les  jurés  civils,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  notables  habitants  du  lieu,  à  la  désignation 
du  magistrat  civil. 

«  Art.  85.  Les  dix-huit  jurés  voteront  concur- 
remment sur  le  mérite  de  la  plainte  portée  tant 
contre  le  militaire  accusé  que  contre  son  coac- 
cusé non  militaire,  et,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
accusation,  il  faudra  la  réunion  de"  douze  voix 
contre  six. 

«  Art.  86.  Le  juré  du  jugement  sera  pareille- 
ment composé  de  dix-huit  personnes;  en  consé- 
quence, au  tableau  des  jurés  militaires  il  sera 
joint  une  huitième  colonne  composée  de  trente- 
six  jurés  civils,  ou,  à  leur  défaut,  d'autant  de  no- 
tables habitants  du  lieu,  non  militaires,  à  la  dé- 
signation du  magistrat  civil.  Cette  dernière  co- 
lonne sera  réduite,  comme  les  autres,  à  oeuf 
personnes,  par  les  récusations  ou  par  la  vole  du 
sort. 

«  Art.  87.  Les  récusations  dans  chacune  des 
huit  colonnes  se  feront  alternativement  par  le 
militaire  accusé,  et  par  le  coaccusé  non  mili- 
taire, suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde 
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partie  de  l'article  26  du  présent  décret.  S'il  y  a 
plusieurs  coaccusés  non  militaires,  on  ob-ervera 
à  leur  égard  les  règles  prescrites  par  les  articles 
25  et  26  du  présent  décret,  par  rapport  aux  co- 
accusés militaires,  en  telle  sorte  que  le  droit  de 
récusation  apparteriant  à  chaque  coaccusé  soit 
pleinement  respecté,  et  que  néanmoins  le  juré 
du  jugement  soit  réduit  à  dix-huit  personnes, 
dont  neuf  de  chaque  état. 

«  Art.  88.  Les  dix-huit  jurés  du  jugement  vo- 
teront concurremment  pour  décharger  ou  pour 
condamner,  tant  les  militaires  accusés  que  leurs 
co-accusés  non  militaires;  et  la  réunion  des  sept 
neuvièmes  des  suffrages,  faisant  14  sur  18,  sera 
nécessaire  pour  prononcer  contre  chacun  des  ac- 
cusés. 

«  Art.  89.  Les  délits  militaires  qui  n'auront 
pas  été  dénoncés  et  poursuivis  dans  l'espace  de 
dix  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été 
commis,  ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été 
commencée,  aura  été  suspendue  pendant  le 
même  espace  de  temps,  seront  prescrits,  et  ne 
pourront  plus  être  l'objet  ni  d'aucune  plainte,  ni 
d'aucun  jugement. 

«  Art.  90.  En  attendant  le  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  se  propose  de  définir  les 
délits  militaires,  et  de  déterminer  la  nature  des 
peines  dont  ils  pourront  être  punis,  les  ordon- 
nances actuellement  existantes  sur  cette  matière 
seront  provisoirement  suivies  et  observées,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  jeudi  23  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gonpillean,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  septembre  au 
matin. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires,  fait  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier; 

M.  Dupont  (de  Nemours)  demande  la  parole  sur 
ce  procès-verhal. 

M.  Dupont.  Le  décret  rendu  hier  pour  ordon- 
ner la  continuation  de  la  perception  des  droits 
d'aides  sur  les  vendanges,  pourrait  peut-être  in- 
quiéter les  peuples,  si  l'Assemblée  ne  manifestait 
point  son  opinion  plus  clairement.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  que  l'Assemblée 
nationale  statuera  incessamment  sur  le  mode  des 
contributions. 

M.  llartineaa.  Le  droit  qui  excite  le  plus 
d'indignation  parmi  le  peuple,  celui  qui  amènera 
peut-être,  je  le  dis  avec  peine,  des  insurrections, 
est  le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  réservé  ou 
don  gratuit.  Avant  d'avoir  du  vin,  le  vigneron  a 

(1)  Cette  séanoe  est  iacomplète  au  Moniteur. 
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à  nourrir  les  vendangeurs,  à  fournir  aux  frais  de 
iranspoit  et  de  fagon  à  se  pourvoir  de  tonneaux, 
et  il  est  obligé,  en  outre,  à  avancer  un  droit 
réservé  qu'on  doit  lui  rendre  s'il  vend  en  gros. 
Enfin,  il  n'est  pas  de  pillage  et  de  vexation  que 
n'éprouve  le  vigneron  ;  c'est  au  point  que  le  rece- 
veur des  aides  de  Villeneuve-le-Roi  a  fait  pour 
douze  mille  livres  de  faux  billets.  Il  en  a  été  con- 
vaincu :  il  a  été  forcé  de  l'avouer  ;  et  j'observe 
que  ce  commis  n'a  pas  été  pendu.  Je  demande 
que  l'Assemblée  prenne  des  dispositions  pour 
tranquilliser  le  peuple  sur  cet  objet. 

M.  Gillct-fjnjacqiieniiniëre.  Chez  moi  on 
penevait  30  sols  par  l)arri(|ue  et  on  rendait 
24  sols  quand  elle  était  vendue  en  gros.  Je  re- 
présentai aux  receveurs  combien  cet  impôt  était 
onéreux  au  peu|)le  :  ils  en  convinrent.  Je  leur 
proposai  d'abonner  à  5  sols  qui  ne  seraient  res- 
tituables en  aucun  cas  :  ils  y  consentirent  et  cet 
abonnement  a  eu  lieu  depuis.  Je  demande  qu'un 
pareil  abonnement  soit  proposé  provisoirement 
aux  fermiers. 

M.  l'abbé  Aubcrt,  curé  de  Cowî;i^«ow. L'insur- 
rection est  infaillible  surtout  dans  la  campagne 
ofi  le  peuple  n'a  pris  patience  que  dans  l'espoir 
de  voir  suiiprimer  les  aides  à  la  fin  de  cette  an- 
née. Je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  prompte- 
ment  un  parti  à  ce  sujet. 

M.  Dîllon,  curé  du  Vieux-Pouzanges.  Il  n'est 
pas  possible  que  les  campagnes  puissent  payer 
un  droit  aussi  accablant.  Il  y  a  eu  des  années, 
lorsque  la  récolle  a  été  abondante,  où  cet  impôt 
a  produit  autant  que  la  taille.  Comment  veul-on 
que  les  campagnes  puissent  y  résister  et  payer 
un  droit  sur  une  denrée,  dont  quelquefois  on  ne 
retire  pas  un  sou  ? 

M.  Wernîer  dit  que  lecomitédes  finances  con- 
sent à  insérer  dans  le  décretj  les  mots  :  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

(Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

H  est  fait  lecture  d'une  adresse  de  M.  Cailleau, 
libraire-imprimeur  de  l'Université  de  Paris,  dans 
laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale 
d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  intitulé  :  Diction- 
naire bibliographique,  historique  et  critique  des 
livres  rares,  précieux,  singuliers,  curieux,  esti- 
més et  recherchés,  soit  manuscrits^  soit  imprimés, 
en  trois  volumes  in~S°. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
dans  son  procès-verbal  de  l'offre  patriotique  que 
M.  Cailleau  fait  d'un  ouvrage  qui  est  le  fruit  d'un 
travail  de  trente  ans,  et  que  les  savants  et  curieux 
ont  justement  honoré  de  leur  approbation  et  de 
leur  suffrage. 

M.  Bouche,  membre  du  comité  des  décrets, 
expose  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété^  le 
8  mai  dernier,  aue  ks  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par 
le  roi  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  roi  dans  les  tribunaux  de  justice,  que  quatre 
ans  après  la  clôture  de  la  présente  session  ;  et 
ceux  des  législatures  suivantes,  que  deux  ans 
après  la  clôture  des  sessions  respectives. 

Il  fait  observer  que  ce  décret  constitutionnel, 
de  la  sévérité  duquel  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  devaient  s'enorgueillir,  a  été  omis  dans 
les  proclamations  des  24  août  et  11  septembre 


derniers;  qu'il  doit  être  exécuté;  et  il  demande, 
en  conséquence,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  décréter  cette  exécution  dans  les  termes  sui- 
vants. 

•<  L'Assemblée  nationale,  s'étanf  fait  représenter 
le  décret  constitutionnel  du  8  maidernier,  portant 
que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  nommés  par  le  roi  pour 
rcmplirles  fonctions  de  commissaires  du  roi  dans 
les  tribunaux  de  justice,  que  quatre  ans  après  la 
clôture  de  la  présente  session  ;  et  ceux  des  légis- 
latures suivantes,  que  deux  ans  après  la  clôture 
des  sessions  respectives  : 

>(  Considérant  que  ce  décret,  omis  dans  les  pro- 
clamations des  24  août  et  4  septembre,  a  été  rendu 
pour  faire  suite  à  l'organisation  judiciaire,  décrète 
qu'il  sera,  dans  le  jour,  présenté  à  l'acceptation 
du  roi. 

«  Décrète,  en  outre,  que  son  président  est  chargé 
de  supplier  Sa  Majesté  de  révoquer  toutes  les  no- 
minations aux  places  de  ses  commissaires  dans 
les  tribunaux  de  justice,  qui  seraient  contraires 
au  décret  ci-dessus  du  8  mai  dernier.  » 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Bouche  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vernicr,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  sur  les  abonnements 
de  régie  à  Saint-Lô,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par 
son  comité  des  linances  : 

(1 1°  Des  abonnements  arrêtés  les  5  et  19  août  der- 
nier, entre  les  din  cleurs  et  préposés  de  la  régie 
générale,  les  officiers  municipaux,  le  procureur 
de  la  commune  de  Saint-Lô,  les  marchands  bou- 
chers de  ladite  ville,  pour  le  payement  des  droits 
qui  y  sont  établis  en  remplacement  de  la  taille; 

2°  Des  avis  du  directoire  du  districL  de  Saint- 
Lô,  des  26  août  et  1"  septembre,  et  de  celui 
du  directoire  du  département  de  la  Manche,  du 
11  de  ce  mois,  desquels  il  résulte  que  lesdits 
abonnements  sont  avantageux  au  public  et  à  l'ad- 
ministration, il  a  été  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrèie  que  lesdits 
abonnements  seront  exécutés  provisoirement 
dans  toutes  leurs  dispositions,  jusqu'au  premier 
janvier  prochain.  » 

M.  Alexandre  de  L.ameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  propose  les  articles  suivants  addi- 
tionnels au  décret  sur  le  mode  d'avancement  dans 
Varmée  : 

TITRE  PREMIER. 

DU  REMPLACEMENT. 

«  Art,  10.  Le  grade  de  major  étant  supprimé 
dans  la  nouvelle  organisation,  les  majors  pren- 
dront le  grade  de  lieutenant-colonel. 

«  Ne  pourront  cependant  les  majors  titulaires 
et  ceux  par  brevet,  prendre  rang  qu'après  les 
lieutenants-colonels  titulaires  pour  le  comman- 
dement dans  les  régiments  ;  mais  ils  prendront 
leur  rang  d'ancienneté  dans  la  colonne  des  lieu- 
tenants-colonels pour  l'avancement  aux  places  de 
colonels,  en  comptant  deux  années  de  major  pour 
une  de  lieutenant-colonel. 

«  Art.  15.  Les  officiers  de  tous  grades  et  de 
toutes  les  armes,  actuellement  en  activité,  réfor- 
més par  la  nouvelle  organisation,  conserveront 
jusqu'à  leur  remplacement  dans  leur  grade,  la 
moitié  des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce 
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moment  :  si  la  réforme  porte  sur  des  ofliciera 
parvenus  par  les  grades  de  soldais  et  de  sou3-of- 
[iciers,  ils  conserveront  en  entier,  jusqu'à  leur 
remplacement,  les  appoiulcmenls  dont  ils  jouis- 
sent dans  ce  moment.  » 

TITRE  II. 

«  Art.  15.  Les  capitaines  de  remplacement  pour- 
ront, en  outre,  concourir  avec  les  lieutenants, 
dans  les  régiments  où  ils  sont  attachés,  pour  leur 
remplacement  aux  places  de  capitaine  en  activité 
qui  y  viendront  à  vaquer  à  la  date  de  leur  brevet 
de  lieutenant,  dans  quelque  arme  qu'ils  aient  eu 
ce  grade.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  do 
M.  Papisny,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  du  décès 
de  M.  Hermao,  son  oncle,  membre  de  cette  As- 
semblée, arrivé  hier,  et  qui  annonce  que  son 
couvoi  aura  lieu  ce  soir  à  Siint-Roch. 

L'Assemblée  témoigne  ses  regrets  de  la  perle 
qui  lui  est  annoncée. 

M.  le  Président.  M.  Le  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  de  iiande  à  présenter  deux 
décrets  destinés  à  accélérer  les  travaux  de  l'As- 
semblée et  à  hâter  sa  séparation. 

(La  Halle  retentit  de  longs  applaudissements  et 
M.  Le  Chapelier  obtient  la  parole.) 

M.  I^e  Chapelier.  Le  comité  de  Constitution 
m'a  chargé  iîe  vous  présenter  un  moyen  do  liàier 
l'achèvement  de  vos  travaux  et  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  pour  nommer  les  membres 
qui  doivent  vous  remplacer. 

Le  comité  demande  qu'il  lui  soit  adjoint  un 
cert.iin  nombre  de  membres  et  il  veut  vous  offrir 
un  tableau  des  travaux  qui  vous  restent  à  faire. 
En  vous  y  attachant  invariablement,  sans  ,plus 
passer  d'une  matière  à  l'autre,  la  nation  entrera 
dans  votre  coolidence,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Elle  suivra  votre  marche  et  saura,  aussi 
bien  que  vous,  l'époque  de  la  fin  de  la  Constitu- 
tion et  de  la  convocation  nouvelle  :  elle  s'y  pré- 
liarera. 

M.  lie  Chapelier  donne  lecture  de  deux  pro- 
jets de  décrets  qui  sont  adoptés,  sansdiscussion, 
en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  d'accélérer  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution, et  de  remplir  les  espérances  de  la  nation, 
qui  voit  avec  raison,  dans  la  fin  des  travaux  de 
ses  représentants,  l'établissement  invariable  de 
l'ordre  public,  l'exercice  et  la  stabilité  de  tous  les 
pouvoirs; 

«  Considérant  qu'à  l'époque  à  laquelle  on  est 
parvenu,  les  grandes  bases  de  la  Constitution 
étant  posées,  il  ne  reste  plus  que  peu  d'objets  à 
décréier  pour  que  la  Constitution  soit  terminée, 
qu'il  est  maintenant  facile  d'apercevoir  et  de 
fixer  ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  cet  ou- 
vrage, et  que  la  nation  a  droit  d'attendre  de  ses 
représentauls,  non  seulement  ce  zèle  et  cette  ac- 
tivité qui  emploient  tous  les  instants,  mais  encore 
qu'ils  la  mettent  à  même  de  mesurer  d'un  coup 
d'oeil  l'espace  qu'ils  ont  encore  à  parcourir,  et 


de  suivre  sans  incertitude  leur  mafche  et  leurs 
travaux  ;  qu'enhn,  c'est  en  arrêtant  le  tableau  de 
ce  qu'ils  ont  à  faire,  qu'ils  pourront  indiquer  à  la 
nation  le  moment  prochain  oii  elle  s'asscinblera 
pour  former  la  première  législature,  décrète  : 

«  Art.  1".  Tous  les  comités,  exe  'pté  celui  des 
rapports,  des  recherches,  de  vériiication  et  de 
l'envoi  des  décrets,  nommeront  chacun  un  de 
leurs  membres,  pour  se  réunir  au  comité  de 
Gonstituiion. 

«  Art.  2.  Ce  comité  central  aura  pour  fonction 
de  former  et  de  présent-r,  sous  le  plus  bref  délai 
qu'il  sera  possible  à  l'Assemblée  nationale,  un 
tableau  de  tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  achever 
la  Constitution,  et  de  l'ordre  dans  lequel  les  ma- 
tières doivent  être  successivement  mises  à  la  dis- 
cussion et  décrétées. 

«  Art.  3.  Chaque  comité  donnera  à  celui  de 
ses  membres  qui  sera  nommé  pour  le  comité  cen- 
tral, l'état  des  travaux  qui  doivent  être  par  lui 
présentés  à  l'A-^serablée. 

•  Art.  4.  Lorsqu!!  le  tableau  et  l'ordre  dos  ma- 
tières auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  sera  iavariable^nent  l'ordre  du  jour;  les 
matières  seront  successivement  décrétées,  sans 
interruption,  et  Siins  pouvoir  passer  de  l'une  à 
l'autre  avant  que  celle  mise  à  la  discussion  soit 
achevée,  de  manière  cependant  que  les  vendrelis, 
les  samedis  et  même  les  dimanches  continueroQt 
d'êtr-.î  consacrés  aux  tinances. 

«  Art.  5.  En  conséquence,  le  tableau  du  travail 
sera  divisé  en  deux  parties,  l'une  relative  à  la 
Constitution,  l'autre  aux  finances. 

«  Art.  6.  Sous  aucun  prétexte,  aucunes  affaires 
particulières  ne  pourront  être  exa  iiinées  aux 
séances  du  matin,  niinterrorapre  l'ordre  du  jour; 
elles  seront  renvoyées  aux  séances  du  soir,  et  il 
en  sera  tenu  d'i'Xtraordinaires  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  nécessaires. 

«  Art.  7.  Quand  le  tableau  des  matières  et  de 
l'ordre  dos  discussions  aura  été  décrété,  il  sera 
imprimé,  envoyé  à  chiicun  des  membres,  remis  à 
tous  les  comités,  et  affiché  dans  la  salle  de  l'As- 
semblée. 

«  Art.  8.  Tous  les  comités,  instruits  par  ce  ta- 
bleau, du  moment  où  les  objets  dont  ils  sont 
respectivement  chargés,  seront  soumis  à  l'exa- 
men de  l'Assemblée,  "tiendront  leur  travail  prêt 
et  feront  imprimer  leurs  projets,  en  sorte  que 
4  jours  en  avance,  ils  soient  distribués  à  chacun 
des  membres.  » 


Second  décret, 

«  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  sera 
adjoint  au  comité  de  Constitution  sept  membres, 
élus  parmi  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
pour,  concurrem  nent  avec  le  comité  de  Consti- 
tution, examiner  tous  les  décrets  renlus  par 
l'Assemblée  nationale,  séparer  ceux  qui  forment 
propiement  la  Constitution  de  ceux  qui  ne  sont 
que  législatifs,  ou  réglementaires,  faire,  eo  con- 
séquence, un  corps  des  luis  constitutionnelles, 
reviser  la  rédaction  des  articles,  afin  de  rectifier 
les  erreurs  qui  auraient  pu  s'y  glisser.  Le  travail 
du  comité  sera  présenté  à  l'Assemblée,  aussitôt 
qu'il  ne  restera  plus  à  décréter  que  les  deux  der- 
niers objets  inscrits  dans  le  tableau  qui  fixera 
l'ordre  du  travail,  et,alor3,  deux  jours  par  semaine 
y  seront  consacrés.  » 

M.   le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
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de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière  (1). 

M.  Aiibry-du-Bochet  (2).  M^  ssieurs ,  par 
les  dispositions  du  rapport  de  votre  comité  d'im- 
positions, portant  le  titre  :  ordre  du  travail,  l'é- 
tablissement des  contributions,  leur  encadastre- 
ment  selon  l'ordre  de  la  nouvelle  division  de  la 
France,  et  vos  rapports  avec  les  corps  admiiiistra- 
tifset  municipaux,  asfurentd'avance aux  peuples 
la  justice  que  vous  devez  à  tous. 

Heureux  sans  doute.  Messieurs,  de  pouvoir 
terminer  aussi  glorieusement  votre  ouvrage! 
Encore  un  pas,  l'ancien  régime  fiscal  n'est  plus. 
Nos  inquiétudes  cessent;  la  confiance  renaît;  la 
Révolution  est  consommée  ;  et  la  France  devenue 
libre,  ne  verra  bientôt  plus  d'esclaves  sur  le  globe. 
C'est  à  vous  seuls,  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
répartir  la  masse  entière  des  contributions  entre 
les  différents  départements  :  leur  répartition  par- 
ticulière est  l'ouvrage  de  vos  directoires  de  dépar- 
tements et  de  districts  ;et  c'estaux  administrateurs 
municipaux  que  vous  avez  réservé  de  répartir 
justement  l'impôt,  et  vous  voulez  que  chacun  le 
supporte  en  proportion  de  sa  richesse,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  représente;  enfin, 
qu'aucun  ne  puisse  jamais  troubler  l'ordre  public, 
en  se  soustrayant  au  tribut  qu'il  doit. 

L'échelle  de  votre  administration  est  établie  de 
manière  que,  de  votre  sein  aux  administrations 
de  département,  et  de  ces  dernières  à  celles  de 
district,  tout  est  parfaitement  lié;  mais  de  ces 
administrations  de  district  aux  municipales,  la 
distance  est  trop  grande  :  il  y  a  double  échelon. 

Je  ne  fais  point  cette  observation,  Messieurs, 
dans  la  vue  de  vous  proposer  de  revenir  sur  au- 
cuns de  vos  décrets. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'au  momeit  où 
votre  comité  de  Constitution  vous  a  présenté  son 
projet  d'organisation  des  différentes  administra- 
tions, s'il  m'eiit  été  possible  de  faire  alors  en- 
tendre ma  faible  voix,  j'aurais  demandé  que  les 
administrations  primaires  des  municipalités 
fussent  toutes  concentrées  dans  les  petites  villes 
et  bourgades,  et  qu'alors  vous  n'eussiez  accordé 
aux  différentes  paroisses,  qui  toutes  le  désirent 
aujourd'hui  et  le  demandent  avec  instance, 
d'autres  admi[iistrateurs  qu'un  syndic,  pour  cor- 
respondre avec  la  municipalité  du  canton,  et 
exercer  la  police  territoriale,  enfin,  pour  as- 
sembler les  habitants,  cultivateurs,  et  tous  inté- 
ressés à  la  répartition  des  contributions,  à  l'effet 
de  procéder  entre  eux  à  cette  répartition. 

Mais,  Messieurs,  sans  contrevenir  à  l'esprit  de 
vos  décrets,  et  dans  la  vue  de  perfectionner  votre 
ouvrage,  n'est-il  pas  des  moyens  ?  el,  s'il  en  existe, 
serait-ce  une  indiscrétion  de  vous  les  proposer, 
surtout,  si  dans  les  circonstances  de  la  répartition 
des  contributions  foncières  ou  autres,  il  devient 
en  quelque  sorte  impossible  de  parvenir  à  cette 
répartition,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'intermédiaire 
entre  les  directoires  de  vos  districts  et  vos  admi- 
nistrateurs municipaux"?  Ce  que  je  vais  dire,  par 
conséquent,  et  qui  n'est  qu'un  mot,  n'est  point 
hors  de  la  question. 

Depuis  six  mois.  Messieurs,  comme  membre 
des  comités  de  Constitution  et  de  finances,  je  tra- 
vaille à  la  vérification  des  procès-verbaux  des 
cartes  des  différents  départements,  à  l'effet  de 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
séance  du  11  septembre  1790,  Archives  parlementaires, 
t(yne  XVIIl,  pages  696  et  suiv. 

pt)  Le  Moniteur  meationne  le  discours  de  M.  Aubry, 
mais  ne  le  donne  pas. 


les  dresser  dans  une  forme  méthodique  et  par- 
faitement régulière. 

Ce  travail  est  très  avancé,  et  j'aurai  l'honneur 
de  vous  en  l'aire  le  rapport,  quand  vous  voudrez, 
pourvu  que  j'en  sois  prévenu  une  semaine  d'a- 
vance. Je  désire  que  vous  y  rencontriez  les  vues 
d'utilité  qui  me  l'ont  fait  entreprendre. 

C'est  de  ce  travail.  Messieurs,  que  j'ai  tiré  le 
discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique. 

C'est  à  l'aide  de  ce  travail  que  je  pourrai  vous 
présenter,  sur  la  division  de  la  France  en  dépar-    j 
tements,  districts  et  cantons,  le  tableau  des  dis-    | 
tricts  sous  leurs  différents  rapports,  afi'i  que  vous     ' 
puissiez  juger  des  changements  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, et  que  vous  paraissez  vouloir  effec- 
tuer; et  c'est  enfin  de  ce  travail,  que  je  tirerai  ce 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  et  à  laquelle  je  re- 
viens. 

Votre  comité.  Messieurs,  vous  annonce  de  l'é- 
conomie dans  la  recette,  et  l'acquit  des  dépenses 
sans  frais  ;  en  un  mot,  les  plus  grandes  lumières 
au  heu  des  ténèbres  épaisses  dont  l'ancienne  fis- 
calité était  entourée;  il  dit  que  vous  reconnaîtrez 
la  véritable  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister 
nécessairement  entre  les  fonctions  augustes  du 
roi  et  les  vôtres,  en  matière  de  contribution,  afin 
de  fixer  d'une  manière  invariable  l'éLendue  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  sans  lesquels  il 
n'est  plus  de  liberté  individuelle,  de  bonheur  ni 
de  tranquillité  ;  il  nous  fait  enfin  envisager  que 
l'instant  où  nous  devons  être  à  jamais  débarrassés 
de  l'arbitraire  résultant  des  anciennes  lois  fis- 
cales, ces  lois  seront  remplacées^  pour  me  servir 
des  mêmes  termes  que  votre  comité,  par  un  code 
des  contributions  publiques. 

Votre  comité,  cependant.  Messieurs,  ne  nous 
fait  point  encore  espérer  la  réforme  entièie  des 
abus,  et  nous  renvoie  aux  prochaines  législa- 
tures; mais  en  cela,  il  me  semble  qu'il  pouvait 
rester  en  arrière,  si  plus  hardi,  si  plus  confiant 
dans  les  immenses  ressources  qui  sont  à  notre 
disposition,  il  n'eût  pas  craint  d'examiner  la  ; 
question  qu'il  appelle  l'unité  de  l'impôt,  mais  que  î 
j'appelle  l'unité  de  richesse,  puisque  l'impôt  n  en  '' 
est  qu'une  partie  quelconque.  Je  passe  les  faits 
historiques  que  votre  comité  rapporte  sur  les  dif- 
férentes impositions  dont  le  pauvre  peuple  a  été 
jusqu'à  présent  si  surchargé,  et  je  m'arrête  avec 
plaisir  à  cette  partie  de  son  rapport,  où  il  vous  dit 
que  nous  devons  tous  fournir  aux  besoins  de  la 
patrie  : 

1°  Comme  propriétaires,  en  proportion  de  la 
valeur  de  cette  portion  de  richesse  ; 

2°  Comme  citoyens,  à  raison  de  nos  facultés 
déterminées  par  le  prix  du  loyer  des  maisons  ; 

3°  Et,  pour  le  surplus,  par  quelques  droits  par- 
ticuliers sur  les  consommations,  ou  perçus  à 
l'aide  des  barrières  ;  mais  ici  je  m'arrête  un  ins- 
tant, ei  le  mot  de  barrières  m'épouvante  :  il  n'est  j 
point  de  barrières  ^ans  commis,  point  de  droits 
aux  barrières  sans  fraude;  et  dès  lurs  nous  ne 
jouissons  que  très  Imparfaitement  do  notre  li- 
berté. D'ailleurs,  en  coùtc-t-il  moins  au  consom- 
mateur de  payej-  aux  barrières  plutôt  qu'à  titre 
d'abonnement"?  El  l'abonnement,  au  contraire,  ne 
nous  débarrasse-t-il  pas  enfin,  de  toutes  les  en- 
traves de  toutes  craintes?  Le  cadastre  de  la  ri- 
chesse industrielle  présente-t-il  plus  de  difficultés 
à  dresser,  que  celui  de  nos  propriétés  ?  Se  per- 
suade-t-on  que  parce  que  les  marchandises 
payent,  en  entrant,  un  impôt,  ce  n'est  pas  le  con- 
sommateur qui  le  paye?  niais  c'cti  toUjouis  lui; 
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or,  pourvu  qu'il  paye,  à  quoi  bon  des  barrières? 
Vous  verrez,  Messieurs,  dans  un  instant,  si  vous 
en  avez  besoin,  et  si  la  manière  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  de  décréter  les  pre- 
mières bases  de  l'impôt,  n'est  pas  préférable  à 
des  lois  prohibitives.  Point  de  ces  sortes  de  lois 
pour  entourer  des  hommes  jouissant  de  leurs 
droits;  et  apprenons  à  toute  la  terre,  qu'en  se 
communiquant  librement,  toute  nation,  loin  de 
se  nuire,  ajoute  infiniment  à  ses  facultés,  puis- 
qu'elle ausmente  sa  force  de  tous  les  bras  que 
les  lois  prohibitives  paralysent.  Ne  craignons 
rien  pour  nos  manufactures  nationales  :  la  lil)erlé 
ne  peut  que  les  étendre  ;  et  si  quelque  gros  ma- 
nufacturier s'y  oppose,  n'écoulons  point  sa  ré- 
clamation. ÎNôus  avons  supprimé  tous  les  privi- 
lèges, et  sa  manufacture  doit  être  comprise  dans 
la  suppression,  si  elle  ne  peut  subsister  qu'à  l'aide 
d'un  privilège. 

Votre  comité  vous  dit  que  les  barrières  sont  re- 
portées aux  frontières  ;  mais  la  société  gagne-t- 
elle  à  ce  marché?  Xon,  elle  y  perd  au  contraire  : 
il  n'y  aura  ni  plus  ni  moins  de  commis,  ni  plus 
ni  moins  de  contrebandiers;  et  la  seule  différence 
que  je  trouve  entre  un  cordon  aux  frontièn  s  et 
un  cordon  à  plusieurs  lieues  des  Irontières,  c'est 
que  l'armée  de  contrebandiers  qui  est  toujours 
en  activité  en  deçà  et  au  delà  de  la  ligne,  avant 
le  reculement  des  barrières  aux  frontières,  n'était 
que  des  Français  que  nous  avions  encore  quel- 
que intérêt  de  voir  subsister,  puisque  ces  contre- 
bandiers payaient  des  impôts;  au  lieu  que  la 
ligne  se  trouvant  à  l'extrémité  de  la  France, 
l'armée  en  activité  au  delà  de  la  ligne  n'est  plus 
composée  que  d'étrangers  qui  ne  nous  payent 
rien . 

Cependant,  direz-vous,  il  nous  faut  des  bar- 
rières, et  j'en  conviens  ;  mais  il  ne  nous  en  faut 
que  pour  empêcher  la  sortie  de  nos  subsistances 
dans  les  années  de  disette,  ou  pour  empêcher 
l'entrée  des  marchandises  nuisibles  à  notre  com- 
merce, et  à  nos  manufactures  nationales  ;  autre- 
ment, liberté  entière.  Des  barrières  sont  con- 
traires à  notre  déclaration  des  droits. 

Votre  comité  vous  dit  encore,  et  je  répète  ses 
propres  paroles  :  «  La  culture  du  tabac,  sa  fabri- 
cation et  son  débit  seront  libres.  L'importation  de 
cette  denrée,  restant  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie, produira  encore  un  revenu  considérable, 
quoique  le  prix  soit  baissé  à  un  taux  qui  ne  puisse 
plus  attirer  ta  contrebande  ».  Je  réponds  :  encore 
des  compagnies!  Quui  !  toujours  des  compagnies! 
C'est  comme  pour  nos  besoins,  toujours  des  em- 
prunts. Eh!  Messieurs,  laissez  aux  cultivateurs  la 
liberté  de  vendre  leurs  tabacs;  et  si  voulez  abso- 
lument que  cette  production  contribue  davantage 
que  les  autres,  chargez  alors  les  administrations 
de  districts  et  de  municipalités  de  surveiller  cette 
branche  d'impôt,  d'en  compter  de  clerc  à  maître; 
et,  pour  qu'ils  aient  le  plus  grand  intérêt  à  im- 
poser les  cultivateurs  du  tabac,  abandonnez  le 
quart  ou  le  cinquième  du  produit  de  cet  impôt, 
pour  être  versé  dans  la  caisse  des  pauvres  de  ces 
rannicipalitt  s.  Vous  devez  d'autant  plus  être  as- 
surés de  sa  perception  exacte,  que  si  les  munici- 
palités ne  surveillaient  pas,  les  pauvres,  au  pro- 
fit desquels  tourne  une  partie  de  l'impôt,  sur- 
veilleraient pour  elles. 

Votre  comité,  Messieurs,  termine  son  rapport 
par  vous  dire  «  qu'il  aurait  désiré  de  vous  pré- 
senter d'abord  les  articles  constitutionnels,  mais 
que  les  circonstances  pressées  où  vous  vous 
trouvez,  de  mettre  en  activité  les  corps  adminis- 
tratifs pour  l'assiette  des  contributions,  le  déter- 


minent à  vous  proposer  d'entendre  son  rapport 
sur  la  contribution  foncière,  et  à  vous  proposer 
su  •c"ssivement  ensuite  et  sans  interruption  toutes 
It  s  parties  de  son  travail.  » 

Je  ne  puis,  sans  doute,  qu'applaudir  aux  vues 
d'ordre  que  ce  travail  présente;  cependant  j'aurais 
désiré  qu'avant  de  vous  déterminer  à  rien  pro- 
noncer sur  une  partie,  vous  les  ayez  toutes  en- 
tendues, parce  que  ce  n'e«t  que  par  l'ensemble 
d'un  travail  qu'on  peut  l'apprécier  ;  et  c'est  par 
(etie  même  raison  qu'en  répondant,  comme  je 
vais  le  faire,  au  second  rapport  de  votre  comité 
sur  lacontiibution  foncière,  je  ne  puis  vous  pré- 
senter quelques  données  satisfaisantes,  qu'en 
vous  faisant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  articles 
constitutionnels  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
répartition  des  impôts. 

Vous  ne  reconnaîtrez  pas.  Messieurs,  dans  mon 
système  les  parties  de  détails  que  M.  de  Mont- 
calm  vous  propose.  Autant  son  plan  vous  pré- 
sente d'impôts  différents,  autant  le  mien  en  pré- 
sente peu. 

J'applaudis,  sans  doute,  aux  vues  de  justice  et 
d'humanité  qui  l'ont  animé  :  il  veut  que  le 
cultivateur  soit  dédommagé  de  ses  sueurs  ;  le 
luxe  est  pour  lui  le  seul  objet  qu'il  faut  imposer; 
mais  a-t-il  songé  que  les  temps  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  qu'aujourd'hui  les  impôts  sur  les  objets 
de  luxe  ne  feraient  qu'ajouter  à  la  misère  de 
ceux  qui  gémissent  de  ce  qu'il  en  est  à  présent 
si  peu? 

Avant  la  Révolution,  son  plan  eût  été  admi- 
rable; aujourd'hui,  il  serait  vraiment  destructeur, 
et  ce  serait  un  faraud  malheur  s'il  était  adopté. 
Je  reviens  à  mon  plan. 

Vous  regardez  sans  doute,  Messieurs,  la  fixa- 
tion des  impôts  et  la  manière  d'y  procéder, 
comme  la  science  la  plus  problématique;  elle 
sera  bien  simplifiée  si  vous  décrétez  : 

1°  Que  la  richesse  est  la  base  de  l'impôt;  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  que  l'impôt  est  une 
portion  quelconque  de  la  richesse; 

2°  Que  la  richesse,  productive  ou  non,  doit  sup- 
porter toute  la  charge  de  l'impôt; 

3°  Que  la  richesse  se  représente  sous  trois  par- 
ties principales,  qu'on  distingue  par  : 

Richesse  territoriale, 

Richesse  mobilière. 

Richesse  industrielle; 

Et  que  ce  sera  d'après  ces  bases  que  vous  ferez 
procéder  au  cadastre  dont  je  vais  parler,  en  ap- 
pliquant aux  quatre-vingt-trois  départements  de 
la  France  la  masse  de  leurs  contributions,  quand 
vous  aurez  une  fois  fixé  les  rapports  qu'il  y  a 
entre  ces  trois  parties  de  la  richesse. 

4°  Et  enfin,  que  le  premier  cadastre  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  les  données, 
sera  alors  la  seule  et  unique  base  des  différents 
cadastres  qui  doivent  se  succéder,  et  arriver,  par 
cette  échelle  que  vous  avez  établie,  du  départe- 
ment au  district,  de  celui-ci  au  canton,  et  de  ce 
dernier  aux  municipalités,  à  la  mas.se  de  contri- 
bution que  vous  chargerez  chacune  de  ces  mu- 
nicipalités de  répartir  dans  le  plus  grand  dé- 
tail. 

Le  cadastre  dont  il  s'agit,  et  auqael  je  ne  donne 
que  le  titre  de  cadastre  provisoire,  peut  être  fini 
avant  la  fin  de  l'année. 

Vous  pouvez  le  faire  exécuter  en  même  temps 
dans  les  quatre-vingt-trois  départements,  par  les 
directoires  des  547  districts,  à  l'aide  d'une  sim- 
ple lettre  circulaire  portant  une  série  de  deman- 
des, auxquelles  il  ne  faudra  pas  beaucoup  plus 
de  quinze  jours  pour  répondre. 
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C'est  une  opération  infiniment  simple  en  elle- 
môme,  et  vous  ne  devez  point  vous  épouvanter 
du  mot  cadastre,  parce  que  celui  que  je  vous 
propose,  dans  son  véritable  sens,  n'est  autre 
ctiose  qu'une  simple  rédaction  de  rôle  de  contri- 
bution, dressé  par  les  personnes  intéressées  à  ce 
qu'il  soit  bien  rédigé. 

Pour  vous  rendri!  compte  de  son  exécution, 
c'est  le  travail  d'un  comité  qui  vous  manque,  et 
auquel  je  propose  de  donner  le  titre  de  comité  de 
cadastre.  Vousnetarderezsûrement  pas  à  l'établir, 
Mtssieurs,  ce  comité,  puisque  vous  ne  pouvez 
parvenir  à  fixer,  sans  lui,  vos  impôts  pour  1791, 
et  surtout,  que  sans  la  fixation  des  bases  de  l'im- 
pôt, les  amateurs  de  vos  biens  ne  se  détermine- 
ront jamais  à  acquérir. 

Il  est  inutile  que  je  m'étende  beaucoup  sur  la 
contribution  foncière  que  votre  comité  traite  dans 
son  second  rap[)ort.  Je  ne  puis,  dans  mon  sys- 
tème, la  considérer  que  comme  un  objet  isolé, 
surtout,  puisque  le  plan  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter  l'ensemble,  embrasse 
toutes  les  parties  de  l'impôt. 

Je  n'entrerai,  Messieurs,  dans  aucun  détail  sur 
l'origine  des  impôts  et  leur  auginentation  gra- 
duelle, ni  sur  le  mode  de  les  percevoir,  ni  enfin, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'impôt  en  argent  n'est 
pas  préférable  à  l'impôt  en  nature. 

Cesquestions  ont  été  tant  rebattues,  que  ce  serait 
abuser  de  votre  tempsque  de  vous  en  entretenir; 
d'ailleurs,  ce  n'est  point  par  de  simples  raison- 
nements que  je  prétends  convaincre,  c'est  par  des 
calculs  faciles  à  vérifier. 

Votre  comité.  Messieurs,  propose  de  fixer  la 
contribution  foncière  à  240  millions,  parce  que 
le  denier  étant  la  240»  partie  de  la  livre,  chaque 
denier  vaut  un  million. 

J'adopte  bien  volontiers  cette  mesure;  elle  sera 
la  base  de  toute  mon  opération. 

Suivant  le  compte  rendu  au  roi  au  mois 
de  mars  1788,  la  masse  des  impôts  s'élevait 
à  472,415,549  livres. 

En  suivant  l'auteur  du  livre  de  l'adminis- 
tration des  finances  de  la  France,  le  peuple  payait 
réellement  584,400,000  livres;  ainsi  le  peuple 
payait  près  d*^  1 12  millions  au  delà  de  la  somme 
entrant  au  Trésor  public. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'an  dire  la  cause, 
nous  la  connaissons  tous  :  c'était  les  frais  de 
régie,  etc.,  etc. 

Les  besoins  actuels,  si  l'on  comprend  le  iraite- 
ment  fait  au  clergé,  s'élèveront,  sans  doute,  au 
moins  à  cette  somme  de  584,400,000  livres.  Je  la 
prends  pour  base  des  impôts  à  répartir  pour 
l'année  1791,  sauf  toutefois  à  auiimenter  ou  dimi- 
nuer de  quelques  sols  pour  livre,  s'il  en  est  né- 
cessaire. 

J'ai  l'honneur  même  de  prévenir  l'Assemblée 
que  pour  faciliter  les  calculs,  je  supposerai  que 
les  besoins  doivent  s'élever  "à  600  millions;  et 
comme  votre  comité  s'arrête  à  une  somme 
de  240  millions  pour  la  contribution  foncière  ou 
territoriale,  il  s'ensuit  qu'il  reste  une  sonrrae 
de  360  millions  à  répartir  sur  la  richesse  mobi- 
lière et  indusirielle'. 

Si  ces  deux  dernières  richesses  étaient  égales 
entre  elles,  l'opération  se  réduirait  à  diviser  la 
somme  en  deux  parties  égales;  mais  comme  la 
richesse  mobilière  me  paraît  être  moindre  que  la 
richesse  industrielle,  d'un  tiers  tnviron,  il  résulte 
alors  que  la  richesse  mobilière  ne  s'élève  qu'à 
moitié  de  la  richesse  foncière,  ou  à  une  somme 
de  120  millions  de  contribution,  et  que  la  richesse 


industrielle  est  égale  à  la  richesse  foncière,  ou  à 
une  somme  de  240  raillions  de  contribution. 

Si  cette  première  répartition  repose  sur  des 
bases  véritables,  le  problème  de  l'impôt  est  ré- 
solu. 

J'ai  posé  pour  princiiie  que  la  richesse  doit 
seule  l'impôt.  Or,  si  nous  supposons  que  l'impôt 
doit  être  de  trois  vingtièmes  du  revcmu,  fixé  sur 
le  pied  de  5  0/0  du  capital,  il  s'ensuit  que  d'après 
cette  hypothèse  et  celle  d'une  imposition  de 
600  millions,  la  richesse  s'élèverait  à  80  milliards  ; 
mais  au  lieu  de  milliards,  ne  parlons  que  de  par- 
ties, et  disons,  la  richesse  s'élève  à  une  somme 
quelconque,  qui  se  divise  en  quatre-vingts  par- 
ties. 

Savoir  : 

32  pour  la  richesse  foncière  ou  territoriale  ; 

16  pour  la  richesse  mobilière,  mais  que  je  dis- 
tingue ici  par  celle  que  le  comité  impose  sous  le 
titre  de  contribution  des  facultés  des  citoyens, 
d'après  le  prix  de  bail  des  maisons  et  que  j'ap- 
pellerai contribution  facultative; 

El  32  pour  la  richesse  industrielle. 

Richesse  foncière. 

Fixer  la  richesse  foncière  aux  trente-deux 
quatre-vingtièmes,  ou  aux  deux  cinquièmes  de 
la  richesse  totale,  c'est  supposer,  à  cinq  pour  cent, 
si  le  quatre-vingtième  était  un  milliard,  un  revenu 
de  seize  cents  millions;  mais  comme  nous  savons 
tous  que  les  biens-fondss'achètent  communément 
au  denier  trente,  cela  réduit  le  revenu  des  biens- 
fonds  à  un  milliard  et  un  tiers  de  million,  et  cela 
s'accorde  parfaitement  avec  l'opinion  de  ceux  qui 
casent  au  plus  bas;  car  nos  meilleurs  calcula- 
teurs élèvent  les  revenus  de  nos  immeubles  à  plus 
de  treize  cents  millions.  De  là  il  résulte  que  la 
contribution  foncière  peut  se  répartir  de  deux 
manières;  la  première,  en  évaluant  ce  que  le 
champ  vaut  d'écus,  et  en  l'imposant  alors  sur  le 
pied  de  trois  vingtièmes  de  son  revenu,  fixé  à 
raison  de  cinq  pour  cent  du  capital;  ou  en  l'im- 
posant sur  le  pied  de  quatre  vingtièmes  et  demi 
du  revenu  net,  ce  qui  est  la  même  chose. 

Observez  ici,  Messieurs,  qu'ayant  casé  au  plus 
bas,  si  la  richesse  foncière  vaut  quinze  cents 
millions  de  revenu,  la  contribution  foncière  ne 
sera  que  de  trois  vingtièmes  du  revenu  net;  ce 
qui  serait  bien  avantageux  pour  l'agriculture. 

Richesse  facultative  ou  mobilière. 

La  fixation  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
doit  se  faire  de  la  même  manière  ;  mais  comme 
le  comité  semble  distinguer  cet  impôt  sous  celui 
du  citoyen,  à  raison  de  ses  facultés  déterminées 
par  le  prix  du  loyer  des  maisons,  je  vais  tâcher 
de  déterminer  à  quoi  pourrait  s'élever  le  prixd^^a 
loyers  de  tous  les  édifices  en  France,  si  tous 
étaient  donnés  à  bail.  On  conçoit  que  le  prix  doit 
être  l'intérêt  résultant  de  la  valeur  intrinsèque 
des  mêmes  édifices,  et  de  ce  que  chacun  prod  uirait 
d'écus,  s'il  était  mis  en  vente.  Or,  cette  évaluation 
est  facile  à  faire  si  l'on  détermine  dans  quelle  pro- 
portion un  propriétaire  se  lo^ze.  Un  propriétaire 
se  loge,  je  pense,  dans  la  proportion  du  dixième 
de  son  revenu  ;  c'est-à-dire  que  l'homme  qui  jouit 
de  six  à  sept  mille  livres  de  rente,  occupe  codi- 
munéinentdes  édifices  qui  pourraient  se  louer  six 
à  sept  cents  livres.  Or,  la  France  présente  une  ri- 
chesse de  quatre  milliards  de  revenu,  soit  terri- 
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toriaux,  soit  mercantiles  et  industriels;  par  con- 
séquent le  prix  du  loyer  de  tous  les  édifices 
pourrait  donc  s'élever  à  une  somme  de  quatre 
cents  millions  :  noua  en  avons  cent  vingt  à  ré- 
partir pour  la  fixation  de  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière  des  maisons;  ainsi  il  faut  imposer  les 
édifices  sur  le  pied  de  deux  cinquièmes  du  prix 
des  loyers  ou  des  revenus,  fixés  à  cinq  pour  cent 
de  la  valeur  intrinsèque  des  mêmes  édifices- 
Cette  richesse  mobilière  ou  facultative  étant  le 
résultat  de  la  richesse  foncière  et  de  la  richesse 
Industrielle,  elle  devient,  dans  mon  système  d'im- 
po>ition,  le  p;énérateur  de  l'impôt,  et  c'est  pour 
cela  que  je  lui  donne  le  titre  de  contribution  fa- 
cultative. 


Richesse  industrielle. 

La  fixation  de  l'impôt  sur  la  richesse  indus- 
trielle, en  prenant  pour  base  le  prix  du  loyer  de 
la  maison  de  l'artiste,  marchand,  ouvrier  ou  au- 
tres, est,  dans  mon  système,  une  opération  dont 
le  résultat  est  absolument  le  même  que  celui  de 
la  contribution  foncière,  avec  cette  seule  diffé- 
irnce,  que  dans  la  contribution  foncière  c'est  le 
revenu  du  propriétaire  qui  fait  le  prix  de  son 
loyer,  et  que  dans  la  contribution  industrielle 
c'est  le  prix  du  loyer  qui  fixe  la  hauteur  de  la 
contribution  industrielle. 

La  richesse  industrielle  s'élève,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  aux  deux  cinquièmes  de  la  richesse 
totale,  ou  à  l'égal  de  la  richesse  foncière.  Pour  m'en 
assurer,  j'ai  fait  une  opération  bleu  simple. 

En  voici  le  rési/ltat  : 

Dans  un  lieu  où  l'industrie  ti^nt  un  juste  mi- 
lieu, où  le  commerce  se  balance  comparativement 
au  reste  du  royaume,  et  où  il  se  trouve  une  po- 
pulation d'environ  2,000  âmes,  en  un  mot  dans 
un  lieu  que  je  regarde  comme  la  douze  mille 
cinq  centième  partie  de  la  France,  soit  eu  richesse, 
soit  en  population,  j'ai  reconnu  que,  dans  500 
chefs  de  famille,  12  vivent  comme  bourgeois 
jouissant  de  2  à 4,000  livres  di'  revenu,  49  comme 
marchands,  gagnant  depuis  1,000  jusqu'à  2,000  li- 
vres; 125  comme  ouvriers,  gagnant  4  à  600  livres; 
200  comme  manouvriers,  gagnant  environ  300  li- 
vres; 50  comme  veuves  ou  filles  célibataires,  ga- 
gnant 150  livres,  et  64  pauvres  ne  gagnant  rien. 

Ainsi,  436  chefs  de  famille  jouissent  donc  de 
240,000  livres  de  revenu  ou  bénéfice  annuel. 

En  supposant,  comme  de  raison,  une  pareille 
industrie  dans  le  reste  de  la  France  et  25  millions 
d'âmes,  le  revenu  industriel  s'élève  donc  à  en- 
viron trois  milliards,  qui  doivent  acquitter 
240  millions  de  contributions,  soit  à  titre  d'abon- 
nement, soit  par  des  impôts  indirects,  en  un  mot, 
de  la  manière  que  l'Assemblée  le  jugera  le  plus 
convenable. 

Mais  comme  les  trois  dernières  classes,  dans  le 
cas  d'un  abonnement,  ne  peuvent  supporter  au- 
cun impôt,  et  que  la  première  ne  fait  aucun  com- 
merce, il  reste  environ  1,600  millions  sur  lesquels 
il  faut  répartir  les  240  millions  d'impôt  de  ri- 
chesse industrielle,  ce  qui  revient  à  trois  ving- 
tièmes, et  toujours  au  calcul  que  j'ai  mis  en  avant, 
et  qui  n'est  point  forcé. 

11  résulte,  Messieurs,  de  tout  ce  qui  précède, 
que,  dans  mon  système,  dès  qu'on  connaît  le 
nombre  d'habitants  d'un  département,  d'un  dis- 
trict, d'un  canton, et  souvent  d'une  municipalité; 
qu'on  a  opéré  en  détail  de  la  même  manière  que 
je  viens  de  le  faire,  toutes  les  richesses  se  trou- 


vent, par  ce  procédé,  exactement  encadastrées, 
et  ce  sont  ces  opérations  simples,  successives  et 
de  la  plus  facile  exécution,  que  j'appelle  ca- 
dastres, soit  généraux,  soit  particuliers. 

Pour  abréger  toute  définition  à  ce  sujet,  i'ai 
l'honneur  de  vous  en  présenter  un  d'autant  plus 
intéressant  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'il 
résout  véritablement  le  problème  de  l'impôt. 

Ce  premier  cadastre,  Messieurs,  est  le  fruit  de 
ce  travail  qui  m'occupe  depuis  six  mois  au  co- 
mité de  Constitution,  et  dont  je  désire  vous 
faire  le  rapport,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire  plus  haut. 

Les  masses  de  la  contribution  ont  été  puisées 
dans  le  livre  de  l'administration  des  finances  de 
la  France,  par  M.  Necker,  et  je  les  crois  très 
justes.  Il  est  cependant  possible  qu'il  se  soit  glissé 
quelques  erreurs;  mais  les  erreurs  ne  peuvent  se 
communiquer;  d'ailleurs,  elles  pourront  se  rec- 
tifier très  facilement  en  priant  MM.  les  députés 
des  anciennes  généralités,  de  se  rassembler  à  cet 
effet  devant  MM.  d'un  comité  de  cadastre,  que  je 
crois  nécessaire  de  composer  de  deux  membres 
du  comité  des  finances,  de  deux  membres  du 
comité  d'imposition,  et  de  deux  membres  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Si  vous  voulez.  Messieurs,  entendre  la  lecture 
de  ce  premier  cadastre,  vous  connaîtrez  ce  que 
chaque  département  contient  de  lieues  carrées, 
combien  il  y  a  de  citoyens,  et  combien  il  doit 
supporter  de  contribution. 

Pour  faciliter  les  travaux  de  cadastre,  j'ai  di- 
visé la  France  en  neuf  parties  ou  régions,  com- 
posées toutes  de  neuf  départements,  sauf  la  ré- 
gion de  Paris  ou  du  Nord  qui  en  contient  onze. 

En  divisant  ensuite  vos  masses  de  contributiori 
de  chaque  département,  par  cinq,  vous  aurez 
aussitôt  les  données  des  trois  contributions  : 
savoir,  deux  cinquièmes  pour  la  contribution  fon- 
cière; un  cinquième  pour  la  contribution  facul- 
tative des  citoyens,  et  deux  cinquièmes  pour  la 
contribution  industrielle;  et  alors,  combien  ne 
sera-l-il  pas  facile,  Messieurs,  à  chaque  départe- 
ment, de  faire  sa  répartition,  quand  vous  aurez 
déterminé  ces  trois  bases  de  la  contribution.  J'ai 
l'honneur  de  vous  supplier.  Messieurs,  de  les 
arrêter,  ces  bases  ;  et,  à  cet  effet,  je  vous  pro- 
pose de  décréter  ce  qui  suit. 

Je  commence  le  projet  de  décret  par  les  deux 
articles  constitutionnels  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  pour  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

CADASTRE  GÉNÉRAL  DE  LA  FRANCE 

par   ordre  de  régions  et  départements. 

Nota.  J'ai  l'honneur  d'observer  que,quelles  que 
soient  les  masses  de  contribution  attribuées  à 
chaque  département,  les  sommes  ne  représentent 
toujours  que  les  trois  vingtièmes  du  revenu  de 
la  richesse  foncière,  fixée  au  denier  vingt. 

Les  deux  cinquièmes  du  prix  des  loyers  de 
maisons,  pour  la  contribution  des  facultés  des 
citoyens  :  le  prix  des  loyers  -fixé  au  dixième  des 
revenus. 

Et  l£s  trois  vingtièmes  du  reveau  de  la  richesse 
industrielle,  fixée  par  dix  fois  le  prix  du  loyer. 

El  que  si  la  richesse  d'un  département,  soit  fon- 
cière, soit  mobilière  ou  facultative,  soit  induS" 
trielle,  ne  peut  atteindre  le  prix  porté  au  va- 
dastre,  ce  serait  une  moins-value  à  déduire  et  à 
répartir  sur  les  autres  départements  de  la  gêné- 
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ralité  ;  le  maximum   des  contributions  des  ci- 
toyens ne  devant  jamais  excéder  les  taux  ci-dessus 
fixés. 
J'observe  aupsi  que  cette  manière  d'imposer 

f)Our  l'année  1791,  comprenant  tous  les  impôts, 
es  salaires  et  pensions  du  clergé,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  aux  besoins  des  pauvres,  en- 
tretien et  confection  des  chemins,  même  frais  de 
régie  des  contributions,  les  impôts  qui  seront 
conservés  seront  déduits  sur  les  trois  contribu- 
tions, en  proportion  de  leur  importance,  et  que, 
par  cette  déduction,  la  contribution  industrielle 
ne  s'élèvera  guère  au-dessus  de  200  millions. 

J'observe  enfin  qu'en  proposant  ce  mode  de 
contribution,  j'ai  toujours  néanmoins  entendu 
qu'il  ne  serait  adopté  dans  les  diflérenls  départe- 
nients,  qu'autant  que  cette  mesure  leur  serait  plus 
avantageuse  que  toutes  celles  qui  pourraient  être 
proposées;  autrement,  libre,  pour  1791,  aux  dé- 
partements d'asseoir  l'impôt  de  la  manière  qu'ils 
croiront  la  plus  avantageuse. 

Je  n'ai  point  donné  la  manière  de  procéder  à 
l'exécution  de  ce  cadastre,  ainsi  qu'à  celle  des 
différents  cadastres  qui  devront  se  succéder:  je 
le  ferai  quand  on  traitera  le  mode  de  répartition. 
J'ai  l'honneur  de  prévenir  seulement  que  ces 
moyens  d'exécution  peuvent  s'appliquer  au  plan 
que' M.  Rey  propose.  Nos  deux  plans  tendent  au 
môme  but,  et  peuvent  se  concilier  facilement. 

CADASTRE  GÉNÉRAL. 


Région  du  Nord. 
Lieues  carrées.    Population. 

1  Paris 22  680,000 

2  Seine-et-Oise  . . .          295  300,000 

3  Oise 289  300,000 

i  Seine-et-Marne..           320  324,000 

0  Eure-et-Loir 273  216,000 

6  Eure 293  37?), 000 

1  Seine-Inférieure.           329  418,000 

8  Somme 311  362,000 

9  Pas-de-Calais.,  -           349  550,000 

10  Nord 300  533,000 

11  Aisne 374  367,550 

Total 3,155  4,425,550 

Région  des  sources. 
Lieues  carrées.    Population. 

12  Aube 280  185,000 

13  Marne 400  265,000 

U  Ardennes 242  1 60 ,  400 

15  Meuse 308  236,500 

16  Moselle 294  272,000 

17  Meu  rthe 303  356 ,  500 

18  Haute-Marne....           303  200,900 

19  Vosges 349  300 ,000 

20  Bas-Rhin 237  340,000 

Total 2,716  2,316,300 

Région  du  Levant.  ' 

Lieues  carrées.    Population. 

îl  Haut- Rhin 214  287 ,000 

22  Haute-Saône 270  235,000 

43  Doubs 269  210,000 

24  Jura 272  234,000 

25  Côte-d'Or 437  400,000 

16  Saône-et-Loire..          411  377,000 

87  Ain 300  275,500 

28  Isère 458  284,600 

S9  Rhône-et-Loire..          427  633,600 

Total 3,058  2,936,700 


Contribution. 

livres 
76,840,000 

9,900,000 

9,260,000 
10,692,000 

6,400,000 
14,400,000 
17,000,000 
10,800,000 
11,000,000 
11,000,000 

9,960,000 

187,252,000 


Contribution, 
livres 
5,206,000 
7,456,000 
4,514,000 
5,078,000 
4,600,000 
4,600,000 
5,653,000 
4,200,000 
5,000,000 

46,307,000 


Contribution, 
livres 
4,240,000 
3,308,000 
3,179,600 
3,288,400 
8,042,000 
7,580,000 
5,540,000 
5,304,000 

19,950,000 

60,432,000 


Région  du  Rhône. 

Lieues  carrées.  Population. 

30  Haute-Loire 254  200,000 

31  Ardèche 260  197,000 

32  Drôrae 339  210,000 

33  Hautes-Alpes...           283  170,000 

34  Basses-Alpes  .. .           388  205,000 

35  Var 344  247 ,000 

36  Belies-du-Rhône.           326  302,000 

37  Corse 540  124,000 

38  Gard 279  211,500 

Total 3,013 


Contribution, 
livres. 
4,309,000 
4,344,000 
3,914,000 
3,170,000 
4,065,500 
4,909,000 
6,025,500 
600,000 
4,664,000 


1,866,500      36,001,000 


Région  du  Midi. 
Lieues  carrées.    Population. 


39  Hérault 327 

40  Lozère 242 

41  Cantal 273 

42  Avcyron 420 

43  Tarn 285 

44  Aude 311 

45  Pyrénées-Orient.  220 

46  Ariège 239 

47  Hante-Garonne..  347 

Total 2,664 


248,000 
183.400 
260,000 
278,000 
216,000 
235,800 
152,000 
160,000 
237,800 


Contribution, 
livres. 
5,466,000 
4,044,000 
5,134,000 
6,186,000 
4,763,000 
5,200,000 
2,620,000 
2,735,000 
4,520,000 


1,971,000      40,668,000 


Région  de  la  Garonne. 


Lieues  carrées. 

48  Gers 380 

49  Hautes-Pyrénées  246 

50  Basses-Pyrénées.  446 

51  Landes 461 

52  Gironde 549 

53  Lot-et-Garonne..  273 

54  Lot 382 

55  Dordogne 428 

56  Corrèze 296 

Total 3,461 


Région  du  Couchant. 

Lieues  carrées.  Population. 

57  Haute-Vienne...  248  200,000 

58  Charente 309  251 ,400 

59  Charente-Infé"..  360  345,400 

60  Vendée 327  212,000 

61  Deux-Sèvres....  307  200,000 

62  Vienne 354  264,400 

63  Indre-et-Loire..  323  328,000 

64  Maine-et-Loire..  365  370,000 

65  Loire- Inférieure.  373  476,000 


Population. 

Contribution. 

livres 

252,000 

3,835,000 

148,000 

2,160,000 

269,000 

3,926,000 

231,000 

3,434,000 

570,000 

9,980,000 

283,000 

4,735,000 

252,000 

5,618,500 

380,000 

6,380,000 

238,540 

3,280,000 

2,623,540 

43,268,500 

Contribution, 
livres 
2,750,000 
4,765,000 
7,168,000 
3,960,000 
3,732,000 
4,237,000 
7,708,000 
8,700,000 
6,250,000 


Total. 


2,966      2,647,200      49,270,000 


Région  des  mers. 


Lieues  carrées. 

66  Sarthe 336 

67  Mayenne 94 

68  Ille-et- Vilaine...  357 

69  Morbihan 360 

70  Finistère 353 

71  Côtes-du-Nord..  339 

72  Manche 278 

73  Calvados 338 

74  Orne 310 

Total 2,985 


Population. 

340,000 
302,000 
460,000 
460,000 
430,000 
430,000 
310,000 
408,000 
362,000 


Contribution, 
livres 
8,000,000 
7,110,000 
6,000,000 
6,037,000 
5,903,000 
5,400,000 
.^,165,000 
9,995,000 
10,300,000 


3,522,000      66,910,000 
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Région  du  Centre. 

Lieaei  carrées.    Population  Contribntion. 
livres 

75  Loir-et-Cher,...          323          243,000  7,096,000 

76  Loiret 337          233,000  7,493,000 

77  Yonne 400          412,000  12,900,000 

78  Nièvre 374          237,000  4,137,000 

79  Cher 372          259,000  4,060,000 

80  Indre 368          253,500  3,940,000 

81  Creuse 290          205,400  3,270,000 

82  Allier 364          230,700  4,203,000 

83  Puy-de-Dôme...           332          380,000  7.504,000 

Total 3,210      2,473,600  54,783,000 

Rapport  des  régions. 

Lieues  carrées.    Popalation.  Contribntion. 

livres 

iNord 3,155      4,425,550  187,252,000 

Sources 2,716      2,316,300  46,307,000 

Levant 3,058      2,936,700  60,432,000 

Rhône. 3.013      1,866,500  36,001,000 

_      Midi 2,664      1,971,000  40,668,000 

■o   1  Garonne 3,461      2,623, 5i0  43,268,500 

^  I  Couchant 2,966      2,647,200  49,270,000 

[Mers 2,9S5      3,322,000  66,910,000 

\  Centre 3,210      2,473,600  54,783,000 

Total 27,228    24,782,390  584,891,500 


PROJET   DE    DECRET. 

Art.  t".  L'emprunt  el  tontes  opérations  qui  en 
portent  le  caractère,  s'il  n'est  pourvu  en  même 
temps  au  remboursement,  sont  défendus  en 
France. 

Art.  2.  L'impôt  pesant  sur  tous  les  citoyens, 
dans  la  proportion  de  la  richesse  de  chacun, "sous 
quel'iue  forme  que  cette  richesse  se  rt-présenie, 
productive  ou  non,  sera  la  seule  mesure  que  la 
nation  emploiera  pour  subvenir  à  ses  besoins  or- 
dinaires. 

Art.  3.  La  richesse  sur  laquelle  l'impôt  sera 
prélevé,  se  divise  en  trois  parties  sous  les  déno- 
minations suivantes  : 

La  richesse  territoriale,  foncière  ou  immobi- 
lière ; 

La  richesse  mobilière  ou  facultative  ; 

La  richesse  industrielle  ou  mercantile. 

Art.  4.  La  contribution  sur  les  trois  richesses 
sera  répartie  dans  les  proportions  suivantes  : 

Deux  cinquièmes  de  la  richesse  foncière,  etc. 

Un  cinquième  sur  la  richesse  mobilière,  sous 
le  titre  de  contribution  facultative  des  citoyens, 
d'après  le  prix  des  loyers  des  maisons  ou  autres 
édifices  ;  et  deux  cinquièmes  sur  la  richesse  in- 
dustrielle et  mercantile. 

Art.  o.  Les  comités  des  impositions  et  des 
finances  réunis  présenteront  incessara  nent  un 
projet  de  décret  des  impôts  conservés  ;  mais  ils  ne 
conserveront  que  ceux  qui  ne  seront  pas  nuisi- 
bles à  la  liberté,  et  qui  n'exigeront  ni  gardes,  ni 
barrières  pour  leur  perception. 

Art.  6.  Le  cadastre  présenté  à  l'Assemblée  8i>ra 
vérifié,  et,  à  cet  effet,  il  est  établi  un  comité  de 
cadastre  composé  de  six  membres,  dont  deux 
pris  dans  le  comité  des  finances,  deux  dans  celui 
des  impositions,  et  deux  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  nomination  sera  faite  par 
nste  a  la  majorité  relative. 

Art.  7.  Le  comité  de  cadastre  présentera  aussi 
incessamment  un  projet  de  cadastre  provisoire, 
pour  la  répartition  des  impôts  de  1791. 


Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Aubry  et  des  pièces  qui  l'ap- 
puient. 

D'autres  membres  réclament  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

L'impression  est  ensuite  ordonnée. 

M.  Rainel-\'o^aref ,  député  de  Car  cas  sonne  (l). 
Messieurs,  il  est  nécessaire  d'assurer  au  Trésor  pu- 
blic, une  rentrée  de  500  millions  (2),  mais  l'As- 
semblée nationale  n'est  pas  oblijrée  d'imposer  la 
totalité  de  cette  somme  sur  les  peuples.  L'Etat  peat 
retirer  60  millions  au  moins  du  produit  des  fo- 
rêts conservées,  des  ventes  exclusives,  des  postes 
et  messageries,  des  loteries,  du  bénéfice  sur  les 
monnaies  et  aftinages  et  de  ses  créances  actives. 
Il  ne  faut  s'occuper  que  de  440  millions. 

Le  système  de  l'impôt  unique,  impraticable 
dans  son  exécution,  est  inadmissible  dans  les  cir- 
constances. Sa  perception  est  exposée  à  trop  de 
lenteurs;  elle  nuirait  à  la  Révolution,  parce  que 
bien  des  person^ies  encore  la  jugeront  par  la  com- 
paraison des  rô'es  sur  les  impositions  directes. 

Il  est  donc  indispensable  d'établir  des  impôts 
indirects.  Quatre  objets  peuvent  produire  140  rail- 
lions :  ce  sont  les  droits  de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier,  le  timbre  et  la  marque  de  certaines 
marchandises,  les  traites  et  douanes,  les  consom- 
mations. 

Les  200  millions  déjà  indiqués  seront  portés  di- 
rectement auTrcsor  public,  sans  que  les  corps  ad- 
ministratifs puissent  en  rien  déduire,  au  lieu  qu'ils 
fourniront  à  leurs  dépenses  particulières,  ainsi 
que  les  municipalités,  au  moyen  des  sols  addi- 
tionnels aux  300  millions  qu'il  reste  à  trouver. 

Cette  somme  peut  être  mise  en  recouvrement 
sur  trois  rôles  séparés  :  la  contribution  person- 
nelle, celle  des  bâtiments  et  celle  des  terres. 

Le  mode  des  nouvelles  impositions  doit  être 
proportionné  aux  moyens  des  assemblées  admi- 
nistratives et  des  municipalités  naissantes.  Celui- 
ci  peut  avoir  cet  avantage. 

IMPÔT  PERSONNEL. 

Il  sera  procédé,  dans  chaque  municipalité,  au  dé- 
nombrement exact  de  sa  population,  telle  qu'elle 
était  à  l'époque  du  I"  juillet  dernier. 

Les  tableaux  qui  en  seront  dressés  serviront  an 
partage  de  la  contribution  personnelle,  entre  le^ 
départements  et  les  municipalités,  sur  ce  tarif. 
Dans  les  communes  qui  ont  trois  officiers  muni- 
cipaux, à  raison  de  24  sols  par  tête;  dans  celles 
qui  en  ont  6,  à  raison  de  30  sols,  etc.  Enlin,  dans 
celles  qui  en  ont  2t  ou  davantage,  à  raison  de 
3  livres.  Les  municipalités  partageront  la  somme 
qui  leur  sera  demandée,  sur  les  habitants,  à  rai- 
son de  leur  aisance  et  facultés,  et  principalement 
sur  celles  qui  ne  proviennent  d'ailleurs  quedu  pro- 
duit des  terres  et  des  bâtiments.  Car  on  est  bien 
loin  .le  prétendre  que  cette  contribution  doive  êtr- 
acquittée  à  raison  de  tant  par  tête,  de  manière 
que  le  pauvre  paye  autant  que  le  riche,  et  le  père 
de  famille  autant  que  le  célibataire. 


(1)  Le  discours  de  M.  Ramel-Nogaret  est  simplement 
mentionné  au  Moniteur. 

(i)  Il  en  recevait  l'année  dernière  574,  parce  qu'il 
faut  considérer  la  dime  comme  un  impôt. 
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IMPÔT  SUR  LES  BATIMENTS. 


Pour  celui-ci,  il  sera  procédé  à  un  dénombre- 
ment de  toutes  les  portes  et  fenêtres  extérieures: 
on  aurait  20  millions  de  pli)s,  si  on  y  ajoutait  les 
cheminées.  Les  portes  et  fenêtres  des  métairies 
seront  partout  sujettes  à  la  même  taxe;  les  autres 
seront  imi)OSées  sur  un  tarif  calculé  sur  celui  de 
la  population.  Ces  deux  rôles  peuvent  produire 
50  millions»  chacun.  Leur  base  est  parfaitement 
juste.  La  richesse  des  municipalités  est  propor- 
tionnée graduellement  et  progressivement  à  leur 
population;  les  maisons  des  villes  sont  d'un  bien 
plus  grand  produit  que  celles  des  bourgs,  etc.  : 
elles  sont  plus  élevées  dans  le  centre  des  citi's 
que  dans  les  faubourgs;  le  riche  se  donne  plus 
d'appartements  que  le  pauvre. 

Ces  deux  rôles  peuvent  être  en  recouvrement 
au  l®""  janvier  prochain;  ils  seront  payables  un 
douzième  par  mois;  il  en  sera  de  mêrai^  des  imttôts 
indirects  et  des  revenus  fixes  :  ainsi,  à  compter 
de  cette  époque,  le  Trésor  public  recevra  25  mil- 
lions par  mois. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Le  comité  la  porte  à  300  millions  :  d'après  ce 
nouveau  système,  on  n'en  a  besoin  que  de  200. 
Ils  seront  réduits  successivement  à  150,  parce 
qu'on  peut  lui  affecter  les  extinctions  qui  s'opé- 
reront sur  les  50  millions  de  pensions  viagères, 
payables  aux  ecclésiastiques  sans  fonctions. 

La  répartition  de  cette  somme  sera  égale,  juste, 
par  conséquent.  C'est  vers  ce  but  que  tous  nos 
efforts  doivent  tendre,  si  300  livres  de  revenu, 
quitte  de  tous  frais  de  culture,  supportent  la  même 
contribution  dans  chacun  des  départements  du 
royaume. 

Le  comité  des  impositions  en  indique  le  moyen. 
Quelques  dispositions  ajoutéi's  à  ?on  projet  le  don- 
neront et  l'on  aura  le  cadastre  général  le  plus 
exact  qu'on  puis^e  désirer. 

En  effet,  le  comité  propose  d'ordonner  que  les 
municipalités  procéderont  à  l'évaluation  du  re- 
venu net  de  toutes  les  propriétés  de  leur  enclave. 
{Dans  ce  nouveau  système-ci^  on  n'aura  plus  à  s'oc- 
cuper des  bâtiments.)  Si  l'Asseiîiblée  nationale  se 
faisait  rapporter  tous  les  procès-verbaux  d'éva- 
luation, lorsque  ce  plan  du  comité  sera  exécuté, 
elle  connaîtrait  la  valeur  du  produit  de  tout  le  sol 
de  l'Empire.  Elle  peut  s'en  assurer,  sans  être  obli- 
gée de  vérifier  plus  de  40,000  rôles,  et  pour  cela 
il  suffit  de  prescrire  la  procédure  de  lallivrement. 

L'allivreraent  est  le  résultat  d'une  estimation  ré- 
duite sur  un  pied  déterminé  et  uniforme  :  on  peut 
Indiquer  le  pied  du  dixième,  parce  qu'il  s  applique 
très  facilement  à  toutes  les  sommes.  Son  applica- 
tion consiste  en  ce  qu'étant  une  fois  ordonné,  la 
municipalité  di'Antibes  alUvrera  300  livres  de  re- 
venu, 30  livres;  10  livres  de  revenu,  1  livre;  celle 
de  Calais  donnera  le  même  allivrement,  à  chaque 
300  livres  et  à  chaque  10  livres,  de  revenu  déter- 
miné ainsi,  par  son  procès-verbal  d'évaluation  de 
tous  ses  fonds  de  terre;  il  eu  sera  de  môme  dans 
toutes  les  municipalités  du  royaume. 

Chacune  d'elles  remettra  à  son  district,  l'état 
de  son  allivrement;  le  directoire  le  vérifiera  et  il 
s'en  servira  pour  dresser  le  tableau  de  l'allivre- 
mentde  sou  arrondissement.  Ces  tableaux  seront 
représentés  au  directoire  du  département,  ils  y 


seront  vérifiés,  et  ils  y  serviront  à  la  rédaction  du 
rôle  de  l'allivrement  du  département. 

La  réunion  de  83  de  ces  rôles  formera  le  ca- 
dastre général  du  royaume,  sur  lequel  les  légis- 
latures feront  le  partage  des  sommes  à  imposer 
sur  les  terres. 

Craindra-t-on  que  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  connivent  pour  diminuer  leur 
allivrement?  Trois  conditions  répondent  de  leur 
exactitude  : 

1°  On  les  intéresse  à  bien  faire  ropération,  en 
leur  annonçant  qu'il  sera  fourni  à  leurs  dépenses 
particulières,  au  moyen  des  sols  additionnels  aux 
sommes  à  départir; 

2°  Il  sera  enjoint  aux  municipalités  d'estimer 
les  objets  affermés  sur  le  prix  du  bail,  et  les  au-  \ 
très  sur  la  même  proposition; 

3°  Il  leur  sera  pareillement  ordonné  de  rendre 
compte  aux  directoires  des  districts,  et  même  des 
départements,  au  besoin,  des  bases  de  leur  opé- 
ration ;  elles  pourront  répondre  à  cet  égard  : 
1"  qu'elles  ont  porté  à  telle  somme  le  revenu  de 
l'arpent  de  telle  qualité,  et  à  telle  autre  somme 
celui  qui  lui  était  inférieur;  2°  que  leur  terri-, 
toire,  composé  de  telle  étendue,  est  en  général 
d'une  telle  qualité,  ou  mêlé  de  telle  autre,  et  sur 
telle  proportion. 

Les  corps  administratifs  seront  à  portée  de 
vérifier  les  faits,  de  punir  la  mauvaise  foi  et  de 
rétablir  l'égalité,  en  forçant  l'Etat  de  l'allivrement 
présenté. 

On  pourrait  dire  que  l'allivrement  n'est  qu'une 
pure  formalité,  parce  que,  ne  changeant  rien  aux 
esliinalions,  celles-ci  pourront  servir  aussi  bien 
que  lui  au  partage  de  la  contribution  foncière. 
On  répond  que  l'allivrement  a  cet  avantage,  qu'il 
facilite  toutes  les  opérations,  parce  qu'il  met  le 
type  de  la  somme  imposable  au-dessous  de  la 
somme  à  départir. 

La  procédure  de  l'allivrement  était  observée 
dans  la  plupart  des  provinces  encadastrées  et  ses 
calculs  étaient  même  appliqués  à  la  contribution 
départie  sur  les  fortunes  mobilières.  Un  temps 
viendra  que  les  législatures  pourront  l'appliquer 
à  l'impôt  personnel.  Tel  moyen  peut  être  adopté 
à  cet  égard,  qu'il  en  résulte  que  300  livres  de 
gain  commercial  ou  industriel  supportent  la  même 
contribution  dans  chacun  des  départements. 


APPLICATION  DU  MODE  INDIQUÉ. 

Supposons  que  l'allivrement  général  duroyaume 
s'élève  à  100  millions;  on  a  200  millions  à  imposer, 
c'est  deux  livres  d'imposition  pour  chaque  livre 
d'allivrement.  Ces  deux  livres  s'appellent  la  livre 
livrante  et  dans  ce  cas  on  dit  que  la  livre  livrante 
est  de  deux  livres. 

Un  département  se  trouve  compris  dans  ces 
100  millions  d'allivrement  pour  100,000  livres, 
on  sait  de  suite  que  sa  quote-part  d'impositions  se 
porte  à  200,000  livres;  il  y  ajoute  les  quatre 
sixièmes  des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  ses  dépenses  particulières  ;  on  suppose  qu'ils 
se  portent  à  50,000  livres,  il  aura  à  partager 
entre  les  districts  250,000  livres;  sa  livre  li- 
vrante vis-à-vis  des  districts  sera  de  2  livres 
10  sols. 

Le  district  A,  situé  dans  ce  département,  est  al- 
livré  25,000  livres;  il  se  charge  de  62,500  livres; 
il  y  ajoute  les  quatre  sixièmes  de  ses  dépenses 
particulières,  on  les  suppose  encore  de  12,500  li- 
vres, il  aura  à  imposer  75,000   livres;  sa  livre 
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livrante  vis-à-vis  des  municipalités  sera  de  3  li- 
vres. 

La  municipalité  B,  située  dans  ce  district,  est 
a  livrée  500  livres,  elle  se  chargera  de  1,500  livres 
d'imposition  ;  elle  y  ajoutera  les  quatre  sixièmes 
des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  ses  dé- 
penses particulières,  on  les  suppose  de  2,500  li- 
vres :  elle  aura  à  imposer  1,750  livres  :  sa  livre 
livrante  vis-à-vis  des  particuliers  sera  de  3  livres 
10  sols,  et  chaque  particulier  payera  autant  de 
fois  3  livres  10  sols,  qu'il  aura  délivres  d'allivre- 
ment,  à  raison  du  revenu  ni  de  ses  propriétés. 

La  livre  livrante  p^^ut  varier  dans  les  départe- 
ments, à  raison  de  leurs  affaires  particulières; 
mais  vis-à-vis  du  Trésorf  public,  elle  est  uniforme 
dans  tout  le  royaume. 

Maintenant  arrive-t-il  que  l'Etat  ait  besoin  de 
quelques  secours  extraordinaires?  La  législature 
décrète  quelques  sols  additionnels  à  la  livre  li- 
vrante générale  et  les  fonds  sont  aussitôt  et  en 
tout  temps  mis  en  recouvrement.  Un  département, 
un  district,  une  municipalité  éprouvent-ils  quel- 
ques malheurs?  On  diminue  leur  allivrement,  ou 
bien  on  augmente  la  livre  livrante  générale;  on 
leur  tient  compte  du  produit  de  cette  augmenta- 
tion; le  Trésor  public  fait  la  même  recette  et  ce- 
pendant la  contrée  est  soulagée.  Demandent-ils 
à  entreprendre  quelque  objet  in  portant?  On  exa- 
mine la  somme  totale  de  leur  allivrement,  létaux 
de  leur  livre  livrante,  et  l'on  juge  s'ils  sont  à 
même  de  se  livrer  à  la  dépense  qu'il  nécessite. 

Peu  de  projets  peuvent  être  d'une  exécution 
aussi  facile  que  celui-ci;  il  mettra  l'Assemblée 
nationale  à  portée  de  terminer  bientôt  ses  travaux, 
de  convoquer  la  prochaine  législature  et  de  se 
séparer  pour  aller  faire  exécuter  les  décrets  qu'elle 
aura  portés  à  cet  effet;  on  lui  propose  de  dé- 
créter ce  qui  suit  : 

Il  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Pour  le  service  de  1791,  il  sera  fait  un  fonds 
de  500  millions.  Il  sera,  en  conséquence,  établi 
des  impôts  jusqu'à  concurrence  de  440  millions, 
attendu  que  les  revenus  de  l'Etat  s'élèvent  d'ail- 
leurs à  60  millions. 

«  Ces  impôts  consisteront  en  un  impôt  du  con- 
trôle et  centième  denier  de  30  millions. 

«  Un  droit  de  timbre  et  marque  de  30  millions. 

«  Un  droit  des  traites  et  douanes  de  30  millions. 

«  Un  droit  sur  les  consommations  de  50  mil- 
lions. 

«  Un  impôt  personnel  de  50  millions. 

«  Un  impôt  sur  les  bâtiments  de  50  millions. 

«  Une  contribution  foncière  de  200  millions. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
fourniront  à  leurs  dépenses  particulières,  au 
moyen  de  sols  additionnels,  pour  un  sixième  à 
l'impôt  personnel,  pour  un  sixième  à  l'impôt  des 
bâtiments,  pourquaire  sixièmes  à  la  contribution 
foncière.  Les  municipalités  pourront  être  d'ail- 
leurs autorl-ées  à  établir  pour  leurs  besoins  par- 
ticuliers tels  octrois  qu'il  sera  jugé  convenable. 
Le  comité  des  impositions  donnera  successive- 
ment des  projets  de  décrets  sur  les  impôts  ci- 
dessus  énoncés.  » 

^  M.  de  JLa  Rochefoucaaid.  La  discussion 
s'est  un  peu  égarée  depuis  quelque  temps  et  je 
prie  l'Assemblée  de  revenir  à  la  question  précise 
qui  nous  occupe  en  décrétant  l'assiette  et  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Il  suffit  pour  cela  de  délibérer 
sur  le  titre  1"  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
avons  soumis.  0  i  ne  peut  fixer  en  ce  moment  la 
somme  de  la  contribution  foncière.  Les  dépenses 
publiques  ne  sont  pas  suffisamment  établies.  Ce 


qu'il  importe  de  définir,  c'est  le  principe  afin  que 
les  corps  administratifs  puissent  travailler  sur  les 
bases  que  vous  pouvez  décréter  tout  de  suite. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  crois 
qu'on  peut  ainsi  poser  laque^^tion  :  sera-t-il  établi 
une  contribution  foncière?  (Ora  murmure  de  toutes 
parts.)  Messieurs,  je  dois  à  l'Assemblée  le  tribut 
de  ma  pensée  ;  mon  opinion  peut  être  erronée, 
mais  je  la  dirai  toujours  avec  la  fermeté  qui  ca- 
ractérise un  homme  qui  veut  le  bien. 

M.  Charles  de  Lameth.  L'établissement 
d'une  contribution  foncière  n'est  contesté  par 
personne;  ce  que  nous  recherchons  tous, c'est  le 
meilleur  mode  d'application. 

M.  Rœdercr.  Ce  n'est  pas  sur  des  surfaces  et 
sur  le  nombre  de  têtes  qu'il  faut  établir  des  im- 
pôts, comme  vient  de  le  proposer  le  premier  ora- 
teureiitendu dans  celteséance,  mais  surla  richesse 
du  sol.  Je  cruis  qu'il  faut  circonscrire  la  discus- 
sion si  nous  ne  voulons  pas  perdre  un  temps 
précieux. 

M.  d'IIarambure.  Je  propose  de  continuer 
la  discussion  en  laissant  aux  orateurs  la  plus 
grande  liberté.  Toutes  les  opinions  doivent  avoir 
le  moyen  de  se  produire.  L'Assemblée  déci  iera 
en  dernier  ressort.  {Voy.  aux  annexes  de  la  séance 
les  observations  de  M.  d'Harambure  sur  l'impôt 
foncier.) 

M.  Gonpîllean.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Rœdcrer  ayant  pour  objet  de  circonscrire  ta 
discussion  au  rapport  de  votre  comité  d'im- 
position. 

M.  de  Delley.  La  mesure  serait  trop  rigou- 
reuse. Je  crois  que  la  discussion  doit  porter  prin- 
cipalement sur  le  projet  de  décret  du  comité, 
mais  sans  borner  l'oninion  de  ceux  qui  sont 
inscrits  pour  l'ordre  de  la  parole. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  la  proposition  de  M.  de  Delley. 

(M.  Rey,  député  de  Béziers  est  appelé  à  la  tri- 
bune et  prononce  un  discours  sur  le  mode  d^im- 
pôt.) 

M.  Rey,  député  de  Béùers  (1).  Messieurs,  après 
avoir  examiné  le  plan  du  comité  de  l'imposition 
sur  la  contribution  foncière  et  sur  l'impôt  per- 
sonnel, j'ai  aperçu  la  possibilité  d'établir  qu'il 
est  contraire  aux  principes  de  la  Constitution, 
injuste  dans  ses  dispositions,  vicieux  dans  ses 
formes. 

Mais  j'ai  cru  qu'à  une  époque  où  un  nouveau 
régime  est  indispensable  dans  l'administration 
des  finances,  je  vous  montrerais  en  vain  les  dan- 
gers où  ce  projet  expose  la  chose  publique,  si  je 
n'indiquais,  en  même  temps,  les  moyens  de  les 
éviter. 

Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  de 
voir  concourir  avec  la  réfutation  du  plan  du  co- 
mité un  autre  projet,  et  les  motifs  qui  doivent, 
selon  moi,  le  faire  adopter. 

Je  n'en'ep  :.s  pas  vous  soumettre  des  vues  gé- 
nérales sur  cette  importante  question  :  l'embarras, 
en  matière  d'impôt,  n'est  pas  dans  le  choix  des 
principes  qui  doivent  régler  la  marche  du  légis- 

(1)  Le  Moniteur  a  meatioaué  le  discours  de  H.  Rey, 
mais  ne  l'a  pas  inséré. 
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laUiur;  c''-;st  dans  leur  application  qu'il  rencontre 
Il'S  dirticuiU'S. 

Quelque  grandes  qu'elles  soient  dans  notre  hy- 
pothèse, je  vais  tenter  de  les  aplanir,  en  vous 
présentant  un  mode  d'imposition  qui,  ayant  ses 
bases  dans  la  justice,  impérieuseuient  prescrit 
par  le  plus  solennel  de  vos  décrets,  ramènerait 
presque  tous  les  citoyens  à  une  égalité  propor- 
tionnelle dans  le  i)ayement  des  impôts,  en  faisant 
cesser  l'arbitraire  partout  où  il  est  impossible  de 
l'emiiêcher,  et  en  le  plaçant  dans  d'étroites  li- 
mites, là  où  la  nature  des  choses  ne  permet  pas 
de  le  rejeter  absolument. 

Je  vais  vous  faire  connaître  les  dispositions 
principales  de  mon  plan  :  j'en  ai  placé  les  détails 
dans  le  projet  de  deux  décrets  particuliers  dont 
je  vous  donnerai  lecture,  si  vous  le  permettez, 
quand  j'aurai  terminé  mon  opinion. 

PROJET  DE   DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  établi  l'éj^alité  politique  entre  tous  les  ci- 
toyens, il  est  de  son  devoir  de  faire  exécuter, 
dans  la  perception  des  impôts,  ce  principe  équi- 
table qu'elle  a  consacré  dans  l'article  13  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
a  décrété  constitutionnellement  les  articles  "sui- 
vants : 

Art.  1".  Tout  individu  possédant  en  France  des 
biens  de  quelle  nature  que  ce  soit,  à  l'exception 
du  roi  et  des  étrangers  actuellement  propriétaires 
de  rentes  sur  l'Etat,  payera  trois  vingtièmes  du 
revenu  net  de  ses  propriétés. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  publics,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  l'article  1";  mais  ceux  qui, 
étant  en  fonctions,  ont  un  traitement  extraordi- 
naire, seront  soumis  au  payement  des  trois  ving- 
tièmes, à  raison  de  ce  traitement  extraordi- 
naire lorsque  l'un  et  l'autre  traitement  excéderont 
1,500  livres. 

Art.  3.  Tous  pensionnaires  publics,  quelle  que 
soit  la  t)ature  des  pensions,  seront  aussi  tenus 
de  l'impôt  des  trois  vingtièmes,  quand  leur  pen- 
sion excédera  1,200  livres,  auquel  cas  cet  impôt 
ne  pourra  réduire  la  pension  à  moins  de 
1,200  livres. 

Art.  4.  Indépendamment  de  l'impôt  auquel  les 
propriétaires,  quelles  que  soient  leurs  propriétés, 
seront  soumis  en  vertu  du  premier  article,  tout 
citoyen,  à  l'exception  du  roi,  des  femmes  ma- 
riées et  des  fils  de  famille  vivant  avec  leurs  maris 
et  leurs  pères,  lorsque  ces  tils  de  famille  n'exer- 
ceront pas  de  profession,  sera  sujet  à  une  taxe 
personnelle,  laquelle  aura  pour  base  l'état  et  les 
fonctions  de  chaque  citoyen. 

Alt.  5.  Il  ne  sera  établi  ni  perçu  d'autre  impôt 
sur  les  propriétés,  que  celui  des*  vingtièmes. 

Art.  6.  L'impôt  personnel,  après  avoir  été  fixé 
par  un  tarif,  et  l'impôt  des  trois  vingtièmes  qui 
aura  été  établi  sur  les  immeubles,  seront  suscep- 
tibles dedécroissement  et  d'augmentation,  quand 
les  besoins  de  l'Etat  et  les  dépenses  locales  pour- 
ront le  permettre  ou  l'exiger. 

Art.  7.  L'augmentation  et  le  décroisseraent  au- 
ront lieu  par  égalité  personnelle  sur  les  objets 
qui  y  ont  été  soumis  par  l'article  précédent  ;  ceux 
dont  la  taxe  ptTsonnelle  n'égalera  pas  le  taux  de 
la  contribution  requise  pour  être  citoyen  actif, 
ne  seront  pas  sujets  à  l'augmentation.' 

Art.  8.  La  taxé  qui  sera  faite  en  raison  des  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  foncières,  éprouverait  la 


même  diminution  que  celle  des  immeubles,  si 
le  décroissement  de  l'impôt  des  propriétés  et  de 
l'impôt  personnel  avait  jamais    lieu. 

Art.  9.  Le  montant  des  trois  vingtièmes  sur  les 
immeubles  etde  l'impôt  personnel  sera,  à  comp- 
ter de  1792,  la  base  de  la  répartition,  quand 
même  les  taxes  qui  seront  faites  annuellement 
pour  la  hxation  de  ce  dernier  impôt,  éprouve- 
raient des  décroissemenl^  ou  des  augmentations. 
Art.  10.  Les  législatures  feront,  d'après  cette 
ba-e,  l'assiette  des  dépenses  publiques  sur  cha- 
que département;  elhî  sera  faite  ensuite  par  les 
départements  sur  les;  districts,  et  par  les  districts 
sur  les  munici[)alités  dépendantes  de  leur  arron- 
dissement. Les  dépenses  locales  S(!ront  comprises, 
en  conformité  des  articles  6  et  7,  dans  l'assiette 
qui  sera  faite  par  les  départements,  les  districts 
et  les  municipalités. 

Art.  11.  Les  administrations  de  département  et 
de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  et  sous  peine  de  for- 
faiture, se  dispenser  de  répartir  la  portion  con- 
tributive qui  leur  aura  été  assignée;  savoir:  aux 
districts,  par  la  commission  de  l'administration 
du  déparlement;  et  aux  municipalités,  par  le 
mandement  de  Tadministralion  du  district. 

Art.  12.  Aucun  département,  aucun  district, 
aucnne  municipalité,  ni  aucun  contribuable,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  même  de  récla- 
mations contre  la  répartition,  se  dispenser  de 
payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

Je  me  propose.  Messieurs,  de  vous  démontrer 
la  justice  des  dispositions  que  je  viens  de  vous 
soumettre;  je  réfuterai  ensuite  les  objections 
que  je  me  suis  faites;  je  vous  montrerai  les 
moyens  d'exécution;  je  (inirai  par  vous  faire 
remarquer  les  injustices,  les  contradictions  et  les 
inconvénients  que  le  projet  du  comité  m'a  paru 
renfermer. 

J'ai  distingué  dans  l'impôt  direct,  dont  j'ai 
seulement  en  vue  de  vous  entretenir,  le  citoyen 
d'avec  le  -propriétaire.  L'individu  qui  réunit  ces 
deux  qualités,  ayant  un  double  intérêt  dans  l'ad- 
ministration, m'a  paru  devoir  contribuer  sous 
deux  rapports  aux  frais  qu'elle  exige:  et  j'en  ai 
conclu  que  le  citoyen  non  propriétaire  doit  être 
soumis  à  une  contribution. 

Son  intérêt  dans  l'administration,  moins  grand 
à  la  vérité  que  l'intérêt  du  citoyen  propriétaire, 
est  cependant  bien  sensible;  c'est  pour  lui, 
comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  que  les  mi- 
nistres d'autel  sont  salariés;  c'est  pour  sa  eùreté 
que  des  tribunaux  sont  créés,  que  la  force  pu- 
blique est  établie;  c'est  pour  sa  liberté  que  des 
lois  sont  faites;  c'est  par  là  qu'il  exerce  paisible- 
ment et  sans  trouble  la  profession  à  laquelle  il 
s'est  destiné. 

J'ai  donc  proposé  deux  divers  genres  d'impôt 
dir'Cl  :  l'un  consiste  à  trois  vingtièmes  sur  tou- 
tes les  propriétés;  l'autre,  aune  taxe  personnelle 
sur  tous  les  citoyens,  soit  qu'ils  aient  ou  non  des 
propriétés. 

Le  premier  de  ces  impôts  produira  d'abord 
150  livres  pour  un  revenu  net  de  1,000  livres; 
il  aura  pour  objet,  d'après  le  projet  du  décret  que 
je  vous  ai  présenté  : 

1°  Les  terres  labourables,  vignes,  prés,  jardins, 
bois,  vacants,  et  tous  antres  fonds  susceptibles 
d'occiipalion  ; 

2«  Les  carrières,  étangs,  les  maisons  des  villes 
et  des  campagnes,  les  moulins,  forges,  manufac- 
tures et  tous  bâtiments  quelconques,  à  l'excep- 
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liOD  des  lieux  publics  qui  ne  seront  pas  non  plus 
compris  dans  l'article  premier;  les  domaines  ré- 
servés au  roi  seront  aussi  exceptés  de  ces  deux 
dispositions  ; 

3*  Les  rentes  de  toute  espèce  que  les  citoyens 
ont  sur  l'Etat,  sur  les  départements,  districts,  mu- 
uicipalités,  corporations,  et  sur  les  particuliers; 

4°  Le  traitement  extraordinaire  de  certains 
fonctionnaires  publics,  lorsque  ce  traitement, 
joint  au  traitement  ordinaire,  excédera  1,500 
livres . 

S"  Les  pensions  payées  par  l'Etat  et  par  les 
assemblées  administratives,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  lors  seulement  que  la  pension  excédera 
1,200  livres,  auquel  cas  cet  impôt  ne  pourra  jamais 
réduire  la  pension  à  moins  de  1,200  livres. 

Enfin,  les  lods  et  autres  droits  casuels. 

L'impôt  personnel,  au  contraire,  sera  relatif  à 
l'état  et  aux  fonctions  de  chaque  citoyen,  d'après 
un  tarif  auquel  les  administrateurs  seront  tenus 
de  se  conformer. 

Ce  tarif  sera  progressif,  non  d  après  les  pro- 
priétés de  chaque  citoyen,  car  au  moyen  de  1  im- 
pôt des  vingtièmes,  le  propriétaire  aura  payé  tout 
ce  qu'il  doit  en  celte  qualité,  mais  d'après  son 
état  et  ses  fonctioné:.  Plus  ou  a  une  profession 
lucrative,  plus  on  a  d'intérêt  dans  l'administra- 
tion i|ui  en  assure  l'exercice,  plus  ou  est  obligé 
à  contribuer  aux  dépenses  qu'exige  cette  admi- 
nistration. 

Les  principes  que  je  viens  d'établir  sont  avoués 
par  le  comité  d'imposition  ;  non  seulement  il  pro- 
pose deux  impôts  directs,  l'un  sur  les  propriétés 
foncières,  l'autre  sur  la  qualité  de  citoyen  actif, 
et  sur  les  facultés  qui  seront  déterminées  sur  le 
prix  des  loyers  des  maisons-,  mais  il  convient 
encore,  page  7  du  premier  rapport,  «  que  le  temps 
«  des  erreurs  est  passé,  que  l'Assemblée  nationale, 
«  ayant  détruit  tout  ce  qui  s'opposait  à  l'égale 
«  autorité  des  lois,  et  les  bienfaits  de  la  Goustltu- 
«  lion  étant  les  mêmes  |iour  tous  les  citoyens, 
«  tous  doivent  fournir  aux  besoins  de  la  patrie.  » 

Nous  ne  différons  que  sur  l'application  des  prin- 
cipes admis  dans  les  deux  projets.  Le  mien  a  pour 
objet  de  soulager  l'agriculture,  en  faisant  la  ré- 
partition de  l'impôt  des  vingtièmes  sur  toutes  les 
propriétés,  et  en  soumettant  les  propriétés  à  ce 
seul  impôt.  Le  plan  du  comité  a,  au  contraire,  en 
vue  d'établir  uniquement  cet  impôt  sur  les  pro- 
priétés foncières,  et  de  soumettre  encore  ces  pro- 
priétés, à  l'impôt  personnel,  auquel  les  autres  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  foncières,  sont  seulement 
soumises  par  le  plan  du  comité. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  faire  apercevoir 
les  injustices,  les  contradictions  et  les  inconvé- 
nients que  renferme  ce  projet  ;  je  vous  ferai  seule- 
ment remarquer  ici  que  mou  plan  a  pour  bases 
la  justice  et  l'inlérèt  public. 

H  est  juste,  parce  qu'il  soumet  tous  les  proprié- 
taires et  tous  le»  citoyens  à  une  égalité  propor- 
tionnelle dans  la  contribution  ;  car  vous  avez 
solennellement  déclaré  ^uuTie  contribution  com- 
mune aux  charges  publiques  étant  indispensable, 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

Cette  grande  maxime  sur  laquelle  repose  le  plan 
que  je  vous  ai  fourni,  a  été  dicté  par  l'iotérêt  pu- 
blic, qui  sollicite  le  décroissement  des  impôts 
perçus  sur  l'agriculture,  au  lieu  d'en  demander 
1  augmentation. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  suivant  l'ancien  ordre 
le  fardeau  de  1  impôt  pesait  principalement  sur 
ceux  qui  ont  des  propriétés  foncières,  et  que  les 
impôts  sur  le  commerce  étaient  considérables  et 


arbitraires,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  riches 
propriétaires,  je  veux  dire  les  capitalistes  et  les 
rentiers,  ne  contribuaient  que  faiblement  aux 
charges  de  l'Etat. 

Il  en  était  résulté  la  ruine  des  agriculteurs,  le 
découragement  dans  le  commerce  ;  ces  grandes 
sources  des  richesses  de  la  France  étaient  presque 
taries;  les  acquéreurs  attachaient  d'autant  moins 
d'importance  à  des  biens  surchargés  d'impôt,  qu'il 
ne  se  passait  pas  d'années  où  les  impôts  n'éprou- 
vassent d'accroissement,  et  qu'ils  trouvaient  dans 
les  lois  fiscales  des  moyens  sûrs  le  tirer  un  grand 
parti  de  leurs  fonds,  sans  rien  payer  à  l'Etat.  Les 
commerçants,  vexés  par  le  même  régime,  renon- 
çaient ou  ne  s'attachaient  pas  assez  à  une  profes- 
sion dont  le  produit  ne  répondait  pas  à  l'intérêt 
de  leurs  mises,  aux  peines  qu'elle  exige,  aux 
hasards  qu'il  faut  courir. 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  l'agriculture  et  le 
commerce  soient  en  vigueur?  éloignez  les  imposi- 
tions arbitraires  avec  lesquelles  il  n'est  pas  de 
véritables  propriétés,  étendez  sur  tous  les  proprié- 
taires le  fardeau  des  impôts,  pour  qu'il  pèse  moins 
sur  les  propriétaires  fonciers;  que  ceux-ci  sachent 
quel  doit  être  le  taux  de  la  contribution  ordinaire 
des  propriétés,  et  que  cette  contribution  est  ré- 
partie avec  une  égalité  proportionnelle  sur  tous 
ceux  qui  ont  des  propriétés;  (|u"ils  soient  certains 
que  leur  quotité  ne  sera  augmentée  qu'autant  que 
les  besoins  de  l'Etat  auront  exigé  un  accroissement 
d'impôt. 

Vous  verrez  alors  l'agriculteur  s'attacher  à  son 
territoire,  le  négociantaugmenter  son  commerce, 
l'un  et  l'autre  vivifier  et  enrichir  la  France  par 
d'immenses  producliousetdesélablissementsavan- 
tageux. 

Remarquez,  Messieurs,  l'époque  oiî  je  vous  sou- 
mets ces  réflexions  ;  c'est  lorsque  vous  allez 
vendre  une  grande  quantité  de  biens  nationaux. 
Comment  pourriez-vous  tirer  parti  de  ces  biens 
et  les  porter  à  leur  juste  valeur,  si,  en  achetant 
des  propriétés,  on  n'était  pas  assuré  de  les  con- 
server; si  des  impôts  arbitraires  et  excessifs  pou- 
vaient diminuer  encore  le  revenu  qu'on  aura 
l'espoir  d'en  retirer? 

Si  mon  plan  n'est  pas  exactement  juste  dans 
l'établissement  de  l'impôt  sur  les  propriétés,  c'est 
à  l'égard  des  propriétaires  des  immeubles  et  de 
ceux  qui  ont  des  rentes  sur  des  particuliers, 
puisqu'eux  seuls  devront  supporter  les  accroisse- 
ments de  l'impôt  des  vingtièmes,  s'il  y  a  insuffi- 
sance dans  les  revenus  publics,  ou  nécessité 
d'augmenter  les  impositions. 

Il  eîit  été  rigoureusement  juste,  sans  doute,  de 
soumettre  les  autres  propriétaires  à  cet  accroisse- 
ment, j'en  avais  d'abord  formé  le  projet,  et  j'avais 
adopté  un  plan  d'exécution  ;  mais  la  perception 
et  la  comptabilité  infiniment  simples,  si  le  décret 
que  je  vous  propose  est  adopté,  seraient  devenues 
compliquées  et  difficiles,  et  ces  difficultés  auraient 
pu  compromettre  la  chose  publique,  si  les  règles 
d'une  exacte  justice  eussent  été  appliquées  aux 
propriétaires  des  rentes  et  pensions  sur  le  Trésor 
public,  les  assemblées  administratives  et  les  cor- 
porations. 

J'ai  cédé  d'autant  plus  volontiers  à  ces  impor- 
tantes considérations,  que  j'ai  la  confiance  de 
croire  que  l'impôt  des  trois  vingtièmes  sur  toutes 
les  propriétés,  et  celui  de  la  taxe  personnelle  sur 
tous  les  citoyens,  joints  aux  impositions  indirectes 
que  vous  croirez  devoir  cooservei*  ou  établir,  et 
aux  autres  revenus  publics,  seront  suffisants  pour 
l'acquit  des  charges  publiques,  et  qu'eu  supposant 
le  contraire,  l'établissement  d'une  imposition  in- 
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directe  et  le  décroipsement  de  l'impôt,  à  raison 
de  l'extinction  des  rentes  viagères  et  à  cause  d(  s 
nouvelles  éconon)ies  qu'on  fera  dans  l'adminis- 
tration, feraient  bientôt  cesser  la  surcharge  que 
les  prt'priétaires  d'immeubles  et  ceux  des  rentes 
sur  les  particuliers  pourraient  éprouver. 

Je  n'ai  point,  au  surplus,  considéré  comme  une 
propriété  le  traitement  souvent  passager  accordé 
aux  fonctionnaires  publics,  et  je  ne  l'ai  point 
soumis  à  l'impôt  concernant  les  propriétaires; 
ce  traitement  étant  le  salaire  de  leur  travail,  il 
serait  injuste  de  le  diminuer  sous  le  rapport  de 
la  propriété.  J'ai  distingué  celle  classe  de  citoyens 
qui  a  lait,  avec  la  nation,  un  contrat  que  chaque 
partie  doit  exécuter,  d'avec  la  classe  des  pen- 
sionnaires, quelle  que  soit  la  nature  de  leurs 
pensions. 

Les  pensions  sont  en  général  la  récompense  des 
services  rendus  et  quelquefois  l'effet  de  la  faveur, 
et  ceux  qui  les  oui  obtenues  ont  pendant  leur 
vie  une  pro[)riété  qui  n'exige  aucun  service,  et 
qui  est  protégée  par  l'administration  du  royaume; 
ils  doivent  donc  contribuer  en  qualité  de  proprié- 
taires aux  charges  de  cette  administration. 

J'ai  eu  cependant  l'attention  d'exempter  de  l'im- 
pôt tous  les  pensionnaires  qui  ne  reçoivent  pas 
au  delà  de  1,2U0  livres  ;  ceux  qui  jouissent  d'une 
pension  plus  considérable  n'éprouveraient  point, 
au  moyen  de  cet  impôt,  une  réduction  qui  leur 
laissât  moins  de  1,200  livres.  Au  milieu  des  prin- 
cipes rigoureux  dont  je  me  suis  environné,  j'ai 
cru  que  les  besoins  devaient  être  respectés. 

J'ai  encore  distingué,  dans  certaines  fonctions 
publiques,  le  traitement  ordinaire  attaché  au 
service,  d'avec  le  traitement  extraordinaire  rela- 
tif aux  anciennes  jouissances,  et  je  n'ai  pas 
hésité  à  penser  que  le  traitenunt  de  la  seconde 
espèce  était  sujet  à  l'imposition  des  vingtièmes, 
parce  qu'il  est  une  vraie  propriété  indépendante 
de  tout  service  public. 

Mais  j'ai  cru  que  l'application  de  la  règle  géné- 
rale ne  devait  se  faire  à  ce  cas  particulier,  que 
lorsque  les  deux  genres  de  traitement  excéde- 
raient 1,500  Uvres,  et  fut  l'excédant  de  1,200  li- 
vres. 

A  l'égard  de  l'impôt  personnel,  j'ai  pensé  qu'il 
devait  être  très  modéré  dans  les  classes  pau- 
vres des  Citoyens,  et  que  la  taxe  pour  ceux  qui 
jouissent  dans  leur  état  d'une  certaine  aisance, 
ne  devait  pas  être  à  beaucoup  près  proportionné 
au  taux  tixé  pour  l'impôt  des  vingtièmes,  le  re- 
venu procédant  dans  le  second  cas  des  proprié- 
tés, tandis  que,  dans  le  premier,  il  est  purement 
industriel. 

J'ai  fixé,  en  conséquence,  l'impôt  personnel  au 
vingtième  pour  les  fonctionnaires  publics,  et  j'ai 
appliqué,  autant  qu'il  m'a  paru  possible,  cette 
règle  à  ceux  qui  exercent  des  prolessions  lucra- 
tives ;  en  sorte  qUe  les  propriétés  foncières  étant 
grevées,  suivant  mon  plan,  de  trois  vingtièmes, 
si  un  accroissement  d'impôt  devient  indispen- 
sable, il  sera  principalement  supporté  par  les 
propriétaires  fonciers,  dès  qu'il  doit  être  réparti 
au  sol  la  livre  sur  ces  deux  impôts. 

Une  explication  devient  à  présent  nécessaire 
par  rapport  aux  commerçants,  parmi  lesquels  les 
capitalistes  qui  font  valoir  leur  argent,  devront 
être  comptés. 

Cette  classe  de  citoyens  n'est  pas  comprise 
directement  dans  l'impôt  des  vingtièmes,  quoi- 
qu'elle ait  dans  le  commerce  des  sommes  d'ar- 
gent et  d'autres  fonds  plus  ou  moins  considéra- 
bles, suivant  les  diverses  facultés,  et  indépendants 
de  leur  industrie.  Vous  en  sentez  le  motif  ;  les 


propriétés  de  ce  genre,  présentant  rarement  une 
buse  certaine,  ne  peuvent  être  justement  appré- 
ciées: ce  serait  une  atteinte  portée  au  crédit  qui 
est  le  fondement  du  commerce,  que  d'obliger  les 
commerçants  à  présenter  chaque  année  leur  bilan, 
en  exigeant  d'eux  une  déclaration  de  leurs  fonds  ; 
ce  serait  une  inquisition  alarmante  pour  ces 
citoyens  et  funeste  au  bien  public,  que  d'exami- 
ner la  vérité  ou  la  fausseté  de  leurs  assertions. 

C'est  d'après  ces  moiil's  que  je  me  suis  déter- 
miné à  soumettre  les  commerçants  au  seul  impôt 
personnel  qui  aura  néanmoins  pour  base  leur 
industrie  et  leurs  facultés  indépendantes  des 
propriétés  immobilières  et  des  rentes  dont  ils 
seront  créanciers;  et  pour  faire  cesser,  autant 
qu'il  est  possible,  l'arbitraire  dans  une  matière 
où  on  ne  peut  appliquer  un  taux  fixe  et  certain, 
je  vous  proposerai  de  former  six  classes,  dans 
l'une  desquelles  chaque  commerçant,  chaque 
marchand,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  com- 
merce, devra  être  nécessairement  placé. 

Là,  les  capitalistes,  ceux  qui  font  valoir  leur 
argent,  et  que  nous  ne  pouvons  soumettre  à 
rim[)ôt  direct  par  aucune  autre  voie,  n'échap- 
peront pas  à  la  vigilance  des  administrateurs. 

Là,  les  dilférenies  fortunes  pourront  être  clas- 
sées ;  les  municipalités,  à  portée  de  les  appré- 
cier, seront  d'autant  moins  sujettes  à  Teneur, 
qu'elles  ne  pourront  excéder  le  maximum  que 
vous  aurez  nxé,  et  qu'elles  auront  une  grande 
latitude  qui  leur  présentera  un  minimum  peu 
considérable  sur  lequel  les  fortunes  médiocres 
pourront  être  taxées. 

Dans  le  cas  de  surcharge,  le  recours  pourra 
avoir  lieu  au  directoire  du  département,  qui 
prononcera  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire 
du  district. 

C'était  bien  pire  dans  l'ancien  régime,  où  cette 
taxe  était  absolument  arbitraire,  où  rien  ne  diri- 
geait la  marche  des  administrateurs. 

Plusieurs  commerçants  échapperont,  j'en  con- 
viens, à  la  justice  rigoureuse  de  l'impôt  des  ving- 
tièmes ;  quelquefois  ils  ne  seront  pas  assez  taxés 
d'après  la  proportion  avec  les  autres  propriétaires  : 
mais  outre  que  les  institutions  humaines  ne 
peuvent  atteindre  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion, le  commerce  est  si  utile  à  l'agriculture  et 
au  royaume  en  général,  que  la  liberté,  dont  il 
jouira  d'après  la  Constitution,  leur  procurera  de 
bien  plus  grands  avantages  que  celui  d'une  lé- 
gère augmentation  d'impôt  sur  ceux  qui  exer- 
cent cette  profession. 

Je  passe  au  second  objet.  Je  vais  vous  pré- 
senter les  objections  que  je  me  suis  faites,  et  les 
réfuter. 


PREMIERE  OBJECTION. 

On  voit,  dans  les  fonctions  non  salariées,  des 
personnes  du  même  métier  plus  ou  moins  occu- 
pées; il  en  résulte  que  ceriaines  gagnent  plus 
que  d'autres  :  il  est  donc  injuste  de  les  taxer 
également  dans  l'impôt  personnel. 

Réponse. 

Je  conviens  de  cet  inconvénient,  en  vous  fai*- 
sant  remarquer  qu'il  ne  s'appliquera  ni  aux  gens 
de  commerce  ni  aux  fonctionnaires  publics,  et 

âu'il  sera  modifié  à  l'égard  des  antres  par  une 
istinction  entre  ceux  qui  habitent  des  villes  où 
la  population  est  plus  ou  moins  considérable  : 
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mais  l'inconvénient  serait  bien  plus  grand  encore, 
si  la  taxe  de  cet  impôt  était  arbitraire  dans  les 
mains  des  administrateurs. 

Il  arriverait  alors,  comme  dans  l'ancien  régime, 
à  l'égard  de  la  capitation,  que  les  pauvres, 
dénués  d'appui,  seraient  opprimés,  et  que  les 
riches,  protégés  ordinairement  dans  toutes  les 
administrations,  seraient  moins  taxés  que  ceux 
dont  la  fortune  serait  be.iucoup  moindre. 

De  telles  surcharges,  de  pareilles  faveurs  sou- 
vent l'ouvrage  du  crédit,  pourraient  avoir  lieu 
encore  par  l'effet  de  l'erreur.  Pourrait-on  savoir 
toujours  quels  sont  ceux  qui  retirent  un  produit 
pKis  ou  moins  considérable  de  leur  profession  ? 

Les  citoyens  qui  seraient  lésés,  ou  quicroiraieot 
l'être,  auraient  raison  de  se  plaindre  d'une  loi 
qui  n'aurait  eu  aucune  base  et  qui  aurait  laisï^é 
à  l'arbitnige  des  administrateurs  une  taxe  qui, 
dans  mon  plan,  est  fondée  sur  la  profession  du 
fontribuable,  qu'il  lui  est  libre  d'exercer  avec 
toute  rétendue  dont  elle  est  susceptible,  à  une 
taxe  soumise,  dans  mon  projet,  à  une  règle 
commune  d'autant  plus  simple,  qu'elle  n'admet 
pas  de  distinction,  d  autant  plus  propre  à  exciter 
l'émulatiun,  que  l'ouvrier,  l'artiste  et  l'homme 
de  loi  seraient  assurés  que  leur  quotité  ne  serait 
jamais  augmentée  au  delà  du  taux  commun, 
quelle  que  fût  la  quantité  ou  la  valeur  de  leurs 
ouvrages,  quelque  considérables  que  pusseiit 
être  les  gains  qui  doivent  en  résulter. 

Si  vous  laissez  à  l'arbitraire  des  administra- 
teurs la  taxe  de  l'impôt  personnel,  vous  auto- 
risez annuellement,  dans  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume,  une  foule  de  réclamations; 
vous  n'aurez  rien  de  solide  à  répondre  à  ceux 
dont  les  plaintes  n'auront  pas  été  écoutées;  voas 
ferez  naître  des  inimitiés  enire  les  administra- 
teurs et  les  contribuables. 

Si  vous  faites,  au  contraire,  une  taxe  uniforme 
pour  chaque  profession,  vous  ne  laissez  subsister 
aucune  réclamation  à  ce  sujet  ;  vous  évitez  dos 
inquisitions  toujours  alarmantes  et  souvent  in- 
justes; vous  délivrez  les  personnes  en  place  de 
la  malveillance  des  citoyens.  Organes  d'une  loi 
claire  et  précise  qui,  pro'tégeant  également  tous 
ceux  qui  exercent  le  même  métier,  les  aura 
soumis,  à  raison  de  leur  industrie,  à  une  quotité 
parfaitement  égale,  ils  en  feront  l'application 
sans  injustice  et  sans  erreur. 

2*  OBJECTION. 

L'impôt  personnel,  ayant  pour  objet  les  sa- 
laires produits  par  les  diverses  professions,  ne 
pourra  pas  s'appliquer  à  cette  classe  d'hommes 
appelés  bourgeois,  qui  vivent,  sans  rien  faire, 
du  revenu  de  leurs  propriétés. 

Réponse. 

Les  salaires  sont,  dans  mon  plan,  la  principale 
base  de  l'impôt  personnel;  mais  ils  ne  l'ont  pas 
seuls'  déterminée.  Je  vous  ai  déjà  observé  que  le 
citoyen  jouissait  en  cette  seule  qualité,  sous  une 
inlinité  de  rapports,  des  avantages  de  l'adminis- 
tration :  d'où  résulte  la  justice  de  l'imposer,  dans 
la  contribution,  aux  charges  publiques. 

11  est  vrai  que  celte  classe  de  citoyens,  n'ayant 
aucun  métier,  ne  fait  aucun  gain  par  sa  propre 
industrie. 

Aussi  je  propose,  à  leur  égard,  une  taxe  mé- 
diocre qui  sera  égale  pour  tous,  quelle  que  soit 


leur  fortune,  en  établissant  seulement  une  diffé- 
rence entre  les  deux  sexes,  parce  que,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  les  citoyens,  ayant  payé  l'impôt 
des  vingtièmes,  ne  devront  plus  rien  a  l'Etat,  en 
raison  de  leurs  prop-iéiés. 

Il  faut  espérer  que  cette  classe  d'hommes  inu- 
tiles diminuera  dans  le  nouveau  régime;  et  il 
serait  impolilique,  sans  loute,  de  les  attacher 
davantage  à  une  vie  oisive,  en  les  exemptant  de 
l'impôt  personnel.  Cette  considération,  jointe  à 
leur  obligation  résultant  de  la  seule  qualité  de 
citoyen,  m'a  déterminé  dans  la  fixation  de  la 
quotité  à  laquelle  je  les  ai  soumis. 

3*  OBSERVATION. 

Elle  est  prise  d'S  conventions  que  les  rentiers 
ont  faites  avec  le  gouvernement,  les  assemblées 
administratives,  les  corporations  et  les  particu- 
liers, et  qui  assurent  aux  créanciers  l'exemption 
des  charges  de  l'Etat.  La  foi  publique  serait  vio- 
lée, si  ces  conventions  n'étaiini  pas  maintenues; 
elle  le  serait  surtout  à  l'égard  des  rentiers  sur  le 
Trésor  public,  auxquels  vous  avez  dit,  le  27  août 
1789:  Il  ne  sera  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni 
réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  publique. 

Réponse. 

Votre  justice  vous  a  fait  reconnaître  la  dette 
énorme  successivement  contractée  par  le  gouver- 
nement; votre  générosité  vous  a  portés  à  ne  pas 
rechercher  les  usures  qu'on  a  introduites  dans 
certains  emprunts,  pour  en  faciliter  le  succès; 
mais  votre  devoir  vous  empêche  d'aller  plus  loin. 
Vous  avez  jeté  un  voile  sur  le  passé;  les  fautes 
des  ministres,  la  cupidité  des  prêteurs,  l'agiotage 
des  acheteurs,  tout  a  été  oublié.  Vous  avez  voulu 
que  les  lois  existantes  fussent  exécutées  pendant 
tuut  le  temps  que  subsisterait  le  régime  établi 
lors  de  votre  mission  ;  mais  vous  n'avez  pas  dé- 
cidé que  les  propriétaires  des  rentes  seraient, 
dans  le  nouveau  régime,  exempts  de  contribu- 
tion au  payement  des  impôts. 

Reportons-nous,  Messieurs,  à  l'époque  où  fut 
faite  la  déclaration  qu'on  ne  manquera  pas  de 
m'opposcr.  Les  créanciers  de  l'Etat  étaient  dans 
la  plus  vive  inquiétude;  ils  craignaient  que  l'As- 
semblée nationale,  portant  le  flambeau  de  la  vé- 
rité dans  les  dédales  obscurs  où  la  dette  publique 
s'était  formée,  ne  pût  pas  se  dispenser  d'en  re- 
trancher les  usures  et  les  monopoles  dont  elle  est 
infectée. 

11  était  alors  question  d'un  emprunt  de  80  mil- 
lions, qui  devait  être  rempli  moitié  en  argent, 
moitié  en  effets  publics. 

Un  honorable  membre,  en  vue,  sans  doute,  de 
faciUter  cet  emprunt  et  de  calmer  les  craintes 
des  créanciers,  proposa,  le  27  août,  dans  la  séance 
du  matin,  qu'il  fût  fait  une  déclaration  solen- 
nelle qui,  contirmant  celles  des  17  juin  et  13  juil- 
let, ras.-urât  tous  les  créanciers  de  l'Etat  contre 
la  crainte  d'une  réduction  quelconque  d'aucune 
des  parties  de  la  dette  publique. 

C'est  exactement  ce  qui  fut  décidé  dans  cette 
séance.  Je  vais  rapporter  les  propres  termes  de 
l'arrêté  :  V Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  une 
déclaration  solennelle  qui.,  confirmant  celles  des 
17  juin  et  13  juillet,  rassure  tous  les  créanciers 
de  l'Etat  contre  la  crainte  d'une  réduction  quel- 
conque d^ aucune  des  parties  de  la  dette  publique. 
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Cette  déclaration  fut  rédigée  dans  la  séance  du 
soir,  et  on  ajouta,  à  ce  qui  avait  été  décrété  le 
matin,  quelques  expressions  qui  prouvent  bien 
qu'on  avait  en  vue  de  favoriser  les  créanciers  de 
1  Etat,  mais  qui  ne  peuvent,  selon  moi, changer  le 
sens  du  décret  rendu  le  malin. 

L'Assemblée  déclara  que,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  fourrait  être  fait  au- 
cune retenue  ni  réduction  quelconque  sur  aucune 
des  parties  de  la  dette  publique. 

Or,  les  termes  et  l'esprit  de  ces  décrets  se  con- 
cilient parfaitement  avec  la  charge  que  le  nou- 
veau régime  doit  imposer  à  ceux  qui  ont  la  pro- 
priété des  rentes  sur  l'Etat. 

Car,  en  résumant  l'ensemble  des  décrets  et  de 
la  motion,  on  voit  évidemment  que  l'Assemblée 
nationale  a  seulement  entendu  consolider  la  dette 
publique,  sans  la  soumettre  à  aucune  revision, 
puisque,  sans  la  réduire  et  sans  faire  aucune  re- 
tenue sur  aucune  partie  de  cette  dette,  on  peut 
soumettre  les  rentiers  au  payement  d'un  impôt 
relatif  à  leurs  propriétés. 

Tel  est  le  sens  des  décrets  du  27 août;  telle  est 
la  conséquence  qui  a  dû  en  résulter.  Je  croirais 
faire  une  injure  à  l'Assemblée,  et  surtout  au 
membre  qui  provoqua  le  décret,  que  d'en  étendre 
l'inllueiice  sur  le  nouveau  régime,  que  de  sup- 
poser qu'il  ait  jugé,  par  des  termes  équivoques, 
la  grande  question  de  la  nouvelle  contribution 
aux  charges  publiques,  et  que  ce  décret  ait  mis  à 
votre  justice  des  bornes  qu'elle  n'aurait  plus  la 
liberté  de  franchir. 

Ecoutez  la  loi  que  vous  avez  faite  avec  la  plus 
mûre  réllexion,  avec  la  plus  grande  solennité; 
écoulez  la  loi  qui  a  servi  ue  base  à  tous  vos  dé- 
crets, et  à  laquelle  vous  avez  soumis  tous  les  ci- 
toyens, à  laquelle  vous  avez  eu  la  noble  préten- 
tion de  soumettre  un  jour  les  nations. 

Elle  porte  :  que  pour  L'entretien  de  la  force  pu- 
blique et  pour  les  dépenses  d'administration,  une 
contribution  commune  est  indispensable,  et  qu'elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

Vous  avez  récemment  rendu  un  nouvel  hom- 
mage à  celle  maxime  équitable,  en  ordonnant, 
dans  le  procés-verbal  du  4  de  ce  mois,  séance  du 
malin,  l'insertion  d'une  letlre  où  un  philosophe 
judicieux  vous  a  présenté  la  répartition  égale  et 
proportionnelle  des  contributions  aux  dépenses 
publiques,  et  l'obligation  commune  à  tous  les 
citoyens  d'y  satisfaire,  comme  les  principales 
base's  d'une  société  bien  ordonnée. 

Jugez  maintenant  de  la  bouté  de  mon  plan, 
puisqu'il  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe éternel  de  justice,  si  outragé  dans  l'ancienne 
administration.  Décidez  si  le  système  que  je  com- 
bats peut  se  concilier  avec  l'égalité  politique  éia- 
hlie  par  vos  décrets,  avec  l'intérêt  du  peuple  dont 
vous  êtes  les  organes  ;  si  celte  égalité,  cette  liberté 
ne  rejettent  pas  la  fausse  inierpiétation  qu'on 
pourrait  donner  au  décret  du  27  août,  en  vue  de 
le  rendre  déhnitif,  et  d'exempter  les  propriétés 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  du  fardeau  des 
impôts,  pour  en  accabler  les  propriétaires  fon- 
ciers. 

Cependant,  si  les  déclarations  faites  dans  le  dé- 
cret étaient  aussi  favoiables  qu'elles  sont  in  lil- 
féientes  pour  la  préleuliou  que  je  réfute,  alors 
même  elles  ne  devraient  être  à  vos  yeux  d'au- 
cune considération. 

Leur  contradiction  avec  la  déclaration  des 
droits  serait  si  frappante,  qu'elle  ne  permettrait 
pas  de  laisser  subsisltr  deux  lois  aussi  diffé- 
reuleï.  Il   faudrait  ordonner   nccessaircaient   le 


rapport  de  l'un  de  ces  décrets;  et  pourriez-vous 
alors  hésiter  sur  le  choix,  lorsque  vous  auri(  z  à 
le  faire  entre  un  décret  qui,  dans  la  supposition 
que  j'ai  faite,  serait  évidemment  injusti-,  et  celui 
qui  a  été  l'ouvrage  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Et  s'il  en  était  autrement;  si  vous  rétractiez  le 
décret  qui  oblige  tous  les  citoyens  aux  contribu- 
tions publiques,  en  raison  de  leurs  facultés,  pour 
donner  la  préférence  à  celui  qui  en  exempterait, 
dans  le  cas  supposé,  une  classe  de  citoyens  et 
d'immenses  propriétés,  quelle  confiance  votre  dé- 
claration des  droits  pourrait-elle  inspirer?  Si 
vous  donniez  l'exemple  d'une  infraction  à  la  dis- 
position la  plus  équitable  de  cet  acte  sublime  où 
vous  avez  renfermé  le  code  des  nations,  com- 
ment pourriez-vous  vous  flatter  de  le  leur  faire 
adopter? 

A  l'égard  des  conventions  que,  dans  certains 
contrats,  on  peut  avoir  insérées  sur  la  non-re- 
tenue des  charges  publiques,  la  loi  de  l'Etat 
annullait  ces  conventions,  quant  aux  prêts  faits 
aux  particuliers;  et,  si  elles  étaient  maintenues 
par  rapport  aux  emprunts  publics,  il  est  aisé  de 
sentir  que  les  circonstances  difticiles  où  le  gou- 
vernement s'était  souvent  trouvé,  l'avaient  con- 
traint à  taire  fléchir  sous  l'empire  de  la  nécessité 
celle  loi  que  l'article  13  de  la  déclaration  des 
droits  aetihn  étendu  sur  toutes  sortes  de  contrais. 
Mais  ce  n'est  pas  à  un  pouvoir  constituant,  aux 
auteurs  d'une  régénération  entière,  qu'on  doit 
présenter  les  abus  de  l'ancien  régime,  les  lois  in- 
justes qui  en  éiaient  la  suite,  les  conventions 
frauduleuses  auxquelles  son  existence  était  es- 
sentiellement attachée,  pour  les  l'aire  maintenir. 

Eh  I  combien  de  fois  n'auriez-vous  pas  été  ar- 
rêtés par  des  difficultés  plus  sérieuses,  si  vos 
opérations  eussent  pu  dépendre  des  anciennes  hi- 
biiudis,  être  soumises  à  l'ancien  ordre;  si  en 
régénérant  ce  vaste  Empire,  vous  eussiez  dû  céder 
à  des  considérations  particulières,  au  lieu  d'être 
conduits  par  des  principes  de  justice  et  d'égalité. 

Remarquez,  Messieurs,  la  différence  que  j'ai 
établie  entre  les  rentiers  étrangers  et  les  rentiers 
citoyens  ;  avec  les  premiers,  je  propose  d'exécuter 
les  conventions,  parce  que  n'étant  pas  citoyens, 
ils  ne  peuvent  être  tenus  de  coiiiribuer  aux  im- 
positions: à  l'égard  des  autres,  je  soutiens  que 
les  clauses  de  non-retenue  ne  doivent  pas  les  dis- 
penser, dans  un  régime  établi  par  la  main  de  la 
justice,  et  à  l'époque  d'une  entière  régénération, 
de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat. 

Si  la  Révolution  s'était  faite  avec  moins  de  se" 
cousses,  si  elle  eût  causé  moins  de  frais,  s'il  eù^ 
été  possible  de  l'opérer  sans  éprouver  une  grande 
diminution  dans  la  perception  des  impôts,  les  ré- 
formes que  vous  avez  faites  en  auraient  produit 
le  décroissement. 

Privés  de  l'avantage  précieux  d'accorder  au 
peuple  le  soulagement  qu'il  avait  si  justement 
désiré,  puisque  pendant  quelque  temps  encore  le 
fardeau  des  impôts  doit  être  le  même,  ne  le  pri- 
vons pas  du  moins  de  la  consolation  de  le  par- 
tager avec  tous  ceux  qui  doivent  y  contribuer. 

Après  avoir  détruit  dans  les  propriétés  immobi- 
lières un  privilège  injuste  et  humiliant  pour  ceux 
qui  n'en  étaient  pas  l'objet,  hâtons-nous  de  le  dé- 
truire dans  les  propriétés  des  rentiers;  montrons 
aux  peuidesdes  provinces,  que,  malgré  leur  éloi- 
gnemenl,  leurs  intérêts  nous  ont  été  chers,  que 
nulle  considération  ne  nous  a  empêchés  de  les 
défendre,  et  que  nous  avons  poursuivi  l'inéga- 
lité et  l'injustice,  partout  où  nous  les  avons  aper-  ,j 
çues,  et  dans  leurs  plus  forts  retranchements.       i 
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Moyens  (inexécution. 

Il  ne  suflit  pas,  Messieurs,  qu'un  plan  d'impo- 
sition soit  parfaitement  juste,  il  faut  encore,  pour 
qu'on  doive  l'accueillir,  qu'il  puisse  être  facile- 
ment exécuté,  et  qu'il  ne  puisse  causer  aucuoem- 
terruption  dans  le  service  public. 

Ici  je  ne  puis  disr^imuler  deux  incoavéDieots 
que  mon  plan  paraît  renfermer. 

Rien  n'est  plus  simple  que  l'établissement  de 
l'impôt  personnel,  et  de  la  partie  de  l'impôt  des 
vingiièrae?,  qui  n'a  pas  pour  objet  les  propriétés 
immobilières. 

Quand  le  tarif  de  la  taxe  personnelle  aura  été 
arrêté  par  rAsserablée  nationale,  quelques  jours 
suffiront  pour  en  appliquer  les  dispositions  dans 
chaque  municipalité  du  royaume:  la  fixation  de 
l'impôt  réel  sur  toutes  les  propriétés  qui  ne  consis- 
tent pas  en  immeubles,  est  l'effet  d'un  simple 
calcul.  Ces  deux  objets  peuvent  être  aisément 
remplis  pour  l'imposition  prochaine. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fonds  de  terre 
et  des  bâtiments.  Il  faut,  d'après  mon  projet, 
qu'ils  soient  estimés-,  il  faut  en  fixer  la  valeur 
pour  en  connaître  le  produit,  puisque  c'est  sur 
le  produit  que  l'impôt  doit  être  fixé  ;  et  ce  serait 
compromettre  la  chose  publique.  On  ferait  peut- 
être  des  opérations  inexactes  et  injustes,  si  elles 
étaient  trop  pressées,  si  l'on  voulait  en  faire  la 
base  ou  l'exécution  de  l'imposition  de  1791. 

J'avoue  que  cette  partie  de  mon  plan,  exigeant 
un  travail  de  six  mois,  ne  pourra  être  exécutée 
qu'en  1792;  mais  je  demande  si  le  plan  du  comité 
ne  renferme  pas  le  même  inconvénient,  je  ile- 
mande  quel  est  le  plan  raisonnable  d'un  nouveau 
mode  d'imiJOsiiion,où  il  ne  doive  pas  se  ren- 
contrer? 

Il  en  est  un  stul;  c'est  le  cas  où  l'imposition 
territoriale  serait  payée  en  nature.  Ce  mode  aurait 
le  double  avantage  d'une  parfaite  égalité  entre  les 
propriétaires  des  terres  dans  le  payement  des 
impôts,  et  d'être  exécuté  sans  aucun  "délai. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  combien,  sous 
d'autres  rapports,  il  serait  désavantaiieux. 

Serait-ce  au  moment  de  la  suppression  de  la 
dîme,  où  les  peuples  se  sont  élevés  contre  cet 
impôt,  où  ils  en  ont  refusé  le  payement,  où  sa  dé- 
faveur est  grande,  qu'il  serait  politique  de  la  re 
produire  au  profit  de  l'Etat?  Serait-ce  à  une  époque 
où  les  finances  sont  épuisées,  qu'il  serait  conve- 
nable de  substituer  une  imposition  en  nature  à 
une  imposition  en  argent? 

Quelles  perles  pour  l'Etat  ne  verrait-on  pas  ré- 
sulter d'ailleurs  de  ce  régime  qui  nuirait  à  l'agri- 
culture, en  la  privant  des  bras  qui  contribueront 
à  la  faire  fleurir,  et  au  Trésor  public  qui  perdrait 
les  frais  immenses  qu'il  en  coûterait  pour  lever 
cet  impôt,  et  les  gains  que  feraient  les  fermiers 
ou  les  percepteurs  ? 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  l'idée  sétiuisaute,  mais  trompeuse, 
d'un  impôt  en  nature  que  votre  comité  d'imposi- 
tion ne  lui  a  pas  du  reste  proposé,  et  qui,  en  ren- 
dant inutile  l'opération  que  j'ai  adoptée  pour  l'es- 
timation des  terres, 'n'empêcherait  pas  celle  des 
bâtiments,  sur  lesquels  l'impôt  en  nature  ne  peut 
pas  être  perçu. 

Or,  quels  puissants  motifs  n'avez-vous  pas  pour 
faire  procéder  à  une  estimation  générale  de  tous 
les  immeubles  du  royaume?  Vous  savez  qu'il  y 
avait,  dans  l'ancien  régime,  des  provinces  sur- 
chargées d'impôts,  d'autres  qui  l'étaient  beaucoup 
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moins;  que  la  même  injustice  existait,  non  seu- 
lement dans  divers  diocèses  de  la  même  pro- 
vince, mais  encore  à  l'égard  des  propriétaire? 
d'une  même  municipalité.  Si  donc  vous  voulez 
amener  les  contribuables  à  l'égalité,  vous  ne 
devez  pas  laisser  subsister  davantage  une  aussi 
injuste différence,qui  produiraitdesprivilègesque 
vous  avez  eus  en  vue  d'abolir? 

Mais  à  ces  importantes  considérations  se  joi- 
gnent des  motifs  impérieux.  Une  estimation  lé- 
gale des  biens  ci-devant  privilégiés  est  intlispeu- 
sable.  Comment  pourra-t-on  la  faire  avec  justice 
et  proportion,  si  l'on  ne  fait  en  même  temps  une 
estimation  générale  de  tous  les  autres  biens. 

L'application  des  nouveaux  impôts  à  l'ancien 
régime  est  impossible,  à  cause  de  la  nouvelle  di- 
vision du  royaume,  où.  dans  diverses  provinces, 
le  mode  d'imposition  était  différent,  où  chaque 
province  avait  des  lois  et  des  usages  particuliers, 
où  tout  est  changé,  bouleversé  dans  les  anciennes 
limites,  où  des  peuples  régis  par  l'arbitraire  sont 
réunis  à  ceux  des  pays  d'Etats  dans  lesquels 
l'impôt  était  plus  légalement  réparti. 

Ainsi  l'estimation  des  immeubles  n'est  plus 
dans  mon  plan  un  inconvénient,  si  elle  est  néces- 
saire dans  tout  autre  plan  relatif  à  l'impôt  en 
argent,  dès  qu'elle  est  admise  dans  le  plan  du 
comité. 

L'intervalle  d'une  année  qui  devra  s'écouler 
avant  que  cette  partie  de  mon  projet  ait  son  exé- 
cution, cesse  aussi  d'être  un  inconvénient,  dès 
qu'il  est  reconnu  que,  dans  tous  les  plans  possi- 
bles, il  faut  un  temps  suffisant  pour  opérer. 

il  est  vrai  que  le  comité  assure  que  l'exécution 
peut  s'en  faire  pour  l'imposition  prochaine  ;  mais 
son  projet  préseate-t-il  un  mode  plus  prompt 
que  celui  que  j'indique  ?  ce  plan  doit-il  rendre 
inutile  une  estimation  des  propriétés  immobi- 
lières ?  Non  ;  il  propose  aussi  une  estimation  et 
une  procédure  beaucoup  plus  compliquées  que 
celles  que  j'ai  adoptées. 

Ainsi  le  prétendu  avantage  du  plan  du  comité 
sur  le  mien  ne  tient  pas  à  la  manière  de  procéder; 
il  n'a  pour  garant  qu'une  opinion  subordonnée  à 
la  durée  de  la  procédure  :  le  comité  croit  que  peu 
de  temps  s.iftit  pour  la  clôturer;  je  pense,  au 
contraire,  qu'un  temps  beaucoup  plus  long  est  in- 
dispensable. 

Si  l'espoir  du  comité  pouvait  se  réaliser;  si 
mes  craintes  étaient  vaines,  si  cette  procédure 
immense  pouvait  être  faite  avec  célérité,  mou 
plan,  comme  le  sien,  pourrait  profiter  de  cet  avan- 
tage. 

Mais  en  supposant  que  l'Assemblée  nationale 
trouve  convenable  de  ne  pas  trop  hâter  les  opé- 
rations des  estimateurs  et  la  décision  des  contes- 
tations qui  pourront  s'élever,  afin  que  ceux-ci 
opèrent  avec  plus  de  justice,  et  que  les  parties  in- 
téressées aient  la  faculté  de  faire  valoir  leurs  rai- 
sons; si  le  parti  de  la  prudence,  commandé 
par  les  circonstances,  paraît  préférable  à  celui 
d'une  confiance  aveugle  que  rien  n'autorise,  que 
s'agit-il  donc  de  faire  pour  suppléer  en  1791  au 
défaut  d'uoeestimation?  Il  faut  chercher  le  moyen 
le  plus  juste  et  le  plus  simple  pour  représenter  le 
montant  de  l'estimation  des  immeubles,  eu  exé- 
cutant, pour  le  surplus,  le  nouveau  projet. 

Eh  bien  !  que  tout  propriétaire  d'immeubles  soit 
compris  dans  le  rôle  de  la  prochaine  imposition 
pour  ia  même  somme  à  laquelle  il  a  été  taxé  en 
raison  de  ses  immeubles  seulement;  savoir  :  le 
ci-devant  privilégié  pour  l'année  courante,  et  celui 
qui  ne  l'était  pas,  d  après  la  taxe  qui  a  été  faite 
en  1789.  Cet  arrangement  parait  convenir  à  tous 
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les  intérêts,  et  il  a  deux  avantages  qui  ne  sont 
pas  peu  importants;  l'un,  de  donner  aux  nou- 
velles administrations  deux  années  pour  clôturer 
le  travail  du  nouveau  mode  d'impôt;  l'autre,  de 
mettre  en  état,  dans  très  peu  de  temps,  le  rôle 
d'imposition;  et  si  cette  immense  contribution, 
jointe  à  celle  des  autres  propriétaires,  à  l'impôt 
personnel  et  aux  autres  revenus  de  l'Etat,  ne  suf- 
fisait pas  à  l'acquit  des  dépenses  publiques  pour 
l'année  prochaine,  la  répartition  du  déficit  serait 
faite  avec  une  égalité  proportionnelle  sur  tous  les 
citoyens  soumis  à  l'impôt  personnel,  et  sur  le 
montant  de  l'imposition  foncière. 

Ces  difficultés  éclairées,  on  ne  peut  disconvenir 
de  la  simplicité  de  mon  plan  dans  son  exécution 
et  dans  la  perception  de  l'impôt.  Tous  les  biens 
seront  incessamment  estimés,  dans  chaque  muni- 
cipalité, par  les  voies  indiquées  dans  le  projet  de 
détail,  et  à  peu  de  frais. 

Le  propriétaire,  lors  même  qu'il  possédera  des 
biens,  sujets  à  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
et  à  des  rentes  foncières  et  constituées  pour  tou- 
jours ou  à  terme,  sera  soumis  à  payer  l'entière 
contribution  à  laquelle  le  revenu  de  l'immeuble 
sera  taxé,  sans  qu'on  ait  besoin  de  faire  aucune 
procédure  pour  taxer  les  rentes  de  diverse  nature  ; 
et  tandis  qu'il  aura  le  droit  de  faire  contribuer  son 
créancier  aux  charges  publiques,  en  retenant  les 
impositions  qu'il  aura  payées  à  sa  décharge,  le 
Trésor  public recevi  a  des  mains  des  propriétaires, 
par  le  versement  des  caisses  des  districts,  et  l'im- 
pôt qui  les  concerne,  et  celui  dont  le  rentier  est 
tenu. 

Le  Trésor  public  recevra  directement  la  contri- 
bution des  citoyens  qui  ont  des  rentes  et  des  pen- 
sions sur  l'Etat;  et,  iodireclement,  par  les  mains 
du  trésorier  de  district,  l'impôt  concernant  les 
rentiers  et  les  pensionnaires  qui  devront  être 
payés  par  les  départements,  les  districts,  les  mu- 
nicipalités et  les  corporations,  impôt  que  le  tré- 
sorier du  district  aura  retenu,  et  que  les  munici- 
palités et  les  corporations,  qui  auront  fait  la  même 
retenue,  auront  versé  dans  sa  caisse. 

A  l'égard  des  droits  casuels,  le  débiteur  sera 
obligé  de  retenir,  en  les  payant,  le  montant  de 
l'imposition  qu'il  versera  dans  la  caisse  du  district. 

Il  suffira,  pour  lever  ces  deux  impôts,  d'un  per- 
cepteur dans  chaque  municipalité,  et  d'un  tréso- 
rier dans  chaque  district. 

11  n'y  aura  aucun  embarras  ni  dans  la  percep- 
tion de  l'impôt,  ni  dans  la  comptabilité;  et  lors- 
que l'impôt  des  vingtièmes  et  l'impôt  personnel, 
joints  aux  autres  revenus  de  l'Etat,  ne  suffiront 
pas,  à  l'avenir,  pour  payer  les  charges  publiques; 
lorsqu'on  croira  ne  devoir  pas  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts  indirects,  l'impôt  personnel  et  la 
taxe  des  vingtièmes  qui  aura  été  faite  sur  les  im- 
meubles, offriront  une  ressource  qui  n'exigera 
aucuns  frais, etdes  bases  immuables  sur  lesquelles 
l'accroissement  de  l'impôt  sera  facilement  réparti, 
avec  une  égalité  proportionnelle,  sur  tous  les  ci- 
toyens. 

Je  vais  mettre  à  présent  sous  vos  yeux  les  in- 
justices, les  contradictions  et  les  inconvénients 
du  projet  du  comité  d'imposition. 

Le  rapporteur  du  comité  a  dit,  avec  raison  :  que 
a  les  bienfaits  de  la  Constitution  étant  les  mêmes 
«  pour  tousles  citoyens,  tous  devaient  fournir  aux 
«  Desoins  de  la  patrie  »,  Mais  il  a  avancé  une 
grande  erreur,  en  ajoutant  «  que  c'était  dans  cet 
«  esprit  qu'avait  été  fait  le  travail  qu'il  vous  a 
«  présenté  ». 

Le  projet  qui  en  est  résulté  soumet  les  proprié- 
taires fonciers  à  une  première    imposition   de 


306  raillions,  tandis  qu'il  ne  fait  rien  supporter 
sur  cette  somme  aux  autres  propriétaires,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  ont  des  propriétés  en  rentes  et 
pensions. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  déjà  observé, 
pour  prouver  l'injustice  de  cette  proposiiion  ;  jo 
vous  ferai  seulement  remarquer  que  le  Trésor  pu- 
blic, étant  débiteur  d'une  somme  immense  en 
rentes  et  pensions;  qtie  les  départements,  les  dis- 
tricts, les  municipalités,  les  corporations  ayant 
des  dettes  énormes,  vous  affaibliriez  nolablenient 
le  revenu  que  les  propriétés  doivent  à  l'Etat,  si 
vous  adoptiez  le  plan  du  comité. 

Cette  injustice  e?t  d'autant  plus  grande,  que  le 
plan  du  comité,  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution,  après  avoir  soumis  les  j 
propriétaires  fonciers  à  un  impôt  de  306  millions 
envers  le  Trésor  public,  les  a  encore  grevés,  en 
proportion  de  cette  somme,  des  dépenses  locales, 
auxquelles  les  autres  propriétaires  ne  contribue- 
raient pas,  en  raison  de  l'impôt  de  306  millions. 

A  cette  première  injustice,  le  comité  en  a  joint 
une  seconde,  sous  le  seul  rapport  des  propriétés 
foncières. 

En  effet,  dans  l'ancien  régime,  où  l'agriculture 
était,  non  seulement  surchargée,  mais  où  elle  était 
encore  vexée  par  les  lois  Fiscales,  le  gouver- 
nement ne  percevait  que  141,715,999  livres  pour 
la  taille  et  les  vingtièmes  sur  les  propriétés  fon- 
cières, et  pour  les  décimes  du  clergé,  tandis  que 
le  comité  vous  propose  de  taxer  ces  propriétés  à 
trois  cent  six  millions. 

L'idéedu  comité  est  d'autant  plus  étrange, qu'en 
augmentant  prodigieusement  la  contribution 
foncière,  il  nous  assure  en  même  temps  pages  9 
et  10  de  son  premier  rapport  :  «  que  la  masse 
«  des  contributions  publiques  ne  sera  pas  aug- 
«  mentée  dans  le  nouveau  régime.  » 

Mais  si  la  masse  des  contributions  publiques 
n'est  pas  augmentée  à  l'égard  du  Trésor  public; 
si  cette  vérité  est  la  suite  nécessaire  des  décrets 
qui  ont  produit  des  réformes  consitérables  dans 
les  dépenses  du  gouvernement,  et  i]ui  ont  rejeté 
de  nouvelles  charges  sur  les  départements  et  sur 
les  districts,  en  déchargeant  le  Trésor  public  de 
plusieurs  dépenses  qu'il  faisait  dans  l'ancien  ordre 
des  finances;  pourquoi  l'impôtdont  ésaient  grevées 
les  propriétés  foncières,  a-t-il  éprouvé,  dans  le 
plan  du  comité  d'imposition,  un  si  grand  accrois- 
sement, une  augmentation  qui  excède  de  beau- 
coup le  double  de  cet  impôt  ? 

C'est,  non  seulement  parce  que  votre  comité 
établit  tout  l'impôt  diS  propriétés  sur  ies  propriétés 
foncières,  tandis  qu'il  en  excepte  les  autres  pro- 
priétés; mais  encore  parce  qu'if  averse  arbitrai- 
rement sur  les  propriétés  foncières  un  torrent 
d'impôts,  faute  d'avoir  des  bases  ()Our  pouvoir  le 
fixer  avec  justice  et  proportion;  c'est  parce  que  le 
comité  a  grevé  les  propriétés  foncières,  indépen- 
damment des  impôts  réels  existants  dans  l'ancien 
régime,  du  remplacement  entier  de  la  dîme,  de  la 
gabelle  et  des  droits  sur  les  cuirs.  Il  me  sera 
aisé  d'établir  celte  assertion. 

Le  gouvernement  perçoit  pour  les  impositions 
foncières  et  pour  la  capitatioHj  191,034,270  livres; 
savoir  :  sur  la  capitale,  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  y  compris  la  contribution  du  clergé  des 
généralités  de  Riom,  Limoges,  Metz  et  Alsace,  et 
l'aboiinement  de  la  capitation  du  clergé  de 
Franche-Comté  et  Alsace,  1J5,650,270  livres;  sur 
les  recettes  générales  des  pays  d'Etats, 24^556,000  li- 
vres ;  et  pour  l'abonnement  de  la  Flandre  mari- 
time, 823,000  livres. 
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En  tout,  191,034,270  livres,  en  ajoutant  10  mil- 
lions de  décimes  du  clergé. 

Sur  quoi  distrait,  d'un  côté,  7,123,000  livres 
pour  les  remises  et  moins  imposés  accordés  par 
le  gouvernement,  et  42,195,271  livres  du  mon- 
tant de  la  capitalion,  l'impôt  foncier  est  réduit  à 
141,715,999  livres  dans  les  receltes  générales  du 
royaume. 

J'ai  pris  des  renseignements  avec  le  comité 
ecclésiaetique  sur  le  produit  des  dîmes,  et  il  en 
est  résulté  que  l'opinion  la  plus  commune,  dans 
une  appréciation  où  on  n'a  pas  eu  des  données 
certaines,  l'a  porté  à  90  millions  de  revenu  net 
pour  le  clergé,  et  à  6  millions  pour  les  proprié- 
taires des  dîmes  inféouées. 

Le  remplacement  entier  de  la  gabelle  et  du  droit 
de  marque  sur  les  cuirs,  exigerait  un  accroisse- 
ment d'impôts  de  69  millions. 

Et  en  joignant  ces  trois  sommes  à  celle  de 
141,715,999  livres  perçues  par  le  gouvernement 
pour  la  taille,  les  vingtièmes  et  les  décimes,  elles 
produisent  306,715,999  livres. 

Ainsi,  le  comité  ayant  taxé  les  propriétés  fon- 
cières 306  millions  pour  le  seul  service  du  Trésor 
public,  j'ai  eu  raison  d'avancer  que  ces  propriétés 
supporteraient,  suivant  sou  plan,  l'entier  rem- 
placement de  la  dîme  ecclésiastique,  des  dîmes 
inféodées,  de  la  gabelle  et  du  droit  des  marques 
sur  les  cuirs. 

J'en  conclus  que  la  surcharge  proposée  par  le 
comité  sur  les  propriétés  foncières,  actuellement 
sujettes  à  une  taxe  de  141,715,999  livres,  est  de 
164,284,001  livres,  puisque  la  taxe  est  de  306  mil- 
lions. 

Encore  même  les  10  millions  des  décimes  du 
clergé  ne  devaient  pas  êlre  considérés  sous  le 
seul  rapport  de  la  contribution  foncière,  puis- 
qu'ils représentaient  aussi  la  capilation  des  ec- 
clésiastiques, qui  en  étaient  exempts  dans  l'an- 
cien régime,  et  qui  dans  le  nouveau  seront  tenus 
d'y  contribuer. 

Je  vais  à  i»résent  réfuter  les  motifs,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  erreurs  que  le  comité  a  opposées 
dans  son  second  rapport,  pour  appuyer  son 
étrange  et  accablant  système  d'impositions  sur  la 
contribution  foncière." 

11  faut,  dit-il,  ajouter  à  l'ancienne  taxe  des 
propriétés  foncières  le  remplacement  de  la  dîme. 
Je  pourrais  demander  au  comité,  si  le  culte 
public  de  la  religion  que  nous  avons  le  bonheur 
de  professer  n'intéresse  que  les  propriétaires  fon- 
ciers ;  si  les  autres  propriétaires  et  les  citoyens 
qui  n'ont  pas  de  propriétés  sont  à  cet  égard  sans 
intérêt? 

Je  me  contenterai  cependant  de  lui  observer 
que  la  prétention  est  fausse  sous  deux  rapports  : 
1°  Le  Trésor  public  ne  percevait  pas  le  produit 
de  la  dîme;  il  était  perçu  par  le  clergé  et  par  les 
propriétaires  des  dîmes  inféodées  :  sa  suppressioii 
ne  laisse  donc  aucun  vide  dans  les  receltes,  et  si 
elle  augmente  les  dépenses,  à  cause  du  rembour- 
sement de  la  valeur  des  dîmes  inféodées,  et  à 
cause  des  salaires  du  clergé,  ce  n'est  que  pour 
l'excédent,  distraction  faite  du  revenu  que  la 
nation  retirera  directement  ou  indirectement  des 
biens  du  clergé,  dont  le  produit  net  est  évalué  à 
70  millions; 

2"  Le  remplacement  de  cet  excédent  ne  doit  pas 
avoir  lieu  sur  les  seules  propriétés  foncières.  Que 
le  comiié  lise  le  décret  de  suppression  des  14  et 
20  avril  dernier  :  il  y  verra  que  la  répartition 
doit  en  être  faite  sur  l'a  généralité  des  contrihua- 
bles,  et  par  conséqueul  sur  les  divers  genres 
d'impôts. 


11  a  fallu,  dit  encore  votre  comité,  remplacer 
l'impôt  de  la  gabelle  et  les  droits  de  marque  sur 
les  cuirs,  et  faire  supporter  la  luoitié  de  ce  rem- 
placement aux  propriétaires  fonciers,  qui  sup- 
portaient la  plus  grande  partie  de  ces  impôts. 

Je  pouriais  démontrer  la  fausseté  de  celle  allé- 
galion;  mais  il  me  suffit  de  renvoyer  votre  comité 
à  la  lecture  du  décret  du  mois  de  mars  dernier 
qui  a  supprimé  la  gabelle.  Il  y  verra  que  ce  rem- 
placement doit  être  fait  sur  toutes  les  contribu- 
tions. 

Il  me  suffît  de  vous  rappeler  le  calcul  que  j'ai 
déjà  mis  sous  vos  yeux,  pour  vous  convaincre 
que  les  propriétés  foncières  supporteraient,  sui- 
vant le  plan  du  comité,  non  seulement,  comme 
il  l'allègue,  la  moitié  du  remplacement  des  impôts 
indirects  que  vous  avez  supprimés,  mais  encore 
l'entier  remplacement  de  ces  impôts,  dont  le  pro- 
duit net  est,  suivant  le  comité,  de  69  millions. 

Je  pourrais  encore  opposer  au  comité,  que  les 
dépenses  du  Trésor  public  étant  fort  diminuées, 
soit  par  les  réformes  qui  ont  été  faites  dans  di- 
verses branches  d'administration,  soit  par  les 
nouvelles  charges  qu'on  a  imposées  aux  départe- 
ments et  aux  districts,  et  dont  on  a  déchargé  le 
gouvernement,  l'entier  remplacement  des  impôts 
indirects  n'est  pas  nécessaire  pour  le  service  du 
Tiésor  public. 

Mais  cette  observation  est  surabondante;  et 
quoique  je  sois  convaincu  de  la  justesse  des  vues 
de  M.  Delley  d'Agier,  qui  entend  non  seulement 
conserver,  mais  encore  augmenter  la  forme  des 
impôts  indirects  actuellement  existants,  quoique 
je  pense  que  le  montant  de  trois  vingtièmes  ri- 
goureusement perçus  sur  toutes  les  propriétés, 
et  delà  taxe  personnelle,  joints  aux  impositions 
indirectes,  sera  suffisant  pour  acquitter  toutes 
les  dépenses  publiques.  Je  n'examine  point  ici 
quels  sont  les  besoins  du  Trésor  public,  ni  quel 
sera  le  produit  des  impôts  indirects,  je  me  borne 
seulement  à  combattre  le  mode  d'impôt  qui  nous 
est  offert  parle  comité  d'imposition,  et  qui  grè- 
verait les  propriétés  foncières  de  306  millions 
pour  le  Trésor  public,  et  à  justifier  un  plan  où 
elles  sont  soumises  à  une  imposition  de  trois 
vingtièmes,  qui  a  non  seulement  pour  objet  le 
service  du  Trésor  public,  mais  encore  le  paye- 
ment des  charges  locales,  et  qui  deviendra  pro- 
gressive ainsi  que  l'impôt  personnel,  à  mesure 
que  les  besoins  augmenteront  sur  l'un  et  l'autre 
objet,  et  lorsque  les  autres  revenus  publics  seront 
insuffisants. 

Ainsi,  à  quelle  somme  que  puisse  se  porter 
l'impôt  qui  sera  consenti  par  le  Ckjrps  législatif 
pour  le  service  du  Trésor  public,  à  quelles  sommes 
que  puissent  revenir  les  dépenses  locales,  mon 
plan  offre  constamment  une  ressource  pour  y 
fournir,  sans  avoir  besoin  d'établir  de  nouveaux 
impôts  directs,  sans  rien  ajouter  aux  frais  de 
l'administration,  et  par  l'effet  d'un  simple  cal- 
cul. 

Veuillez  bien  remarquer,  Messieurs,  qu'il  se- 
rait non  seulement  inutile,  mais  qu'encore  il 
pourrait  être  dangereux  de  régler  constitution- 
nellement  quelle  est  la  somme  dont  les  proprié- 
tés foncières  doivent  être  grevées  pour  le  service 
du  Trésor  public  ;  car  il  pourrait  arriver  que 
cette  somme  devenant  dans  la  suite  insuffisante, 
soit  par  des  nouvelles  dépenses,  soit  par  la  né- 
cessité de  supprimer  certains  impôts  indirects, 
il  fallût  recourir  de  nouveau  à  des  impôts  di- 
rects :  vous  devez  au  contraire,  à  mon  sens,  cher- 
cher en  quelle  proporliou  les  propriétés  foncières 
et  celles  qui  ne  Je  sont  pas  doivent  contilbuer 
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avec  les  objets  soumis  à  la  taxe  personnelle, tant 
au  service  du  Trésor  public,  qu'aux  dépenses 
locales,  après  avoir  distrait  les  impôts  indirects 
et  les  autres  revenus  publics. 

Car,  lorsque  vous  aurez  déterminé  cette  pro- 
portion, vous  aurez  la  double  faculté  de  fixer  la 
somme  des  impositions  indirectes  ainsi  que  vous 
le  jugerez  convenable,  et  d'augmenter  au  sol  la 
livre  l'un  et  l'autre  des  impôts  directs  quand  les 
besoins  publics  l'exigeront. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'il  est  important 
de  borner  à  présent  ladiscussion  à  l'impôt  direct, 
et  de  rendre  sur  ce  pressant  objet  une  prompte 
décision,  pour  mettre  les  assemblées  administra- 
tives en  activité  sur  les  opérations  qui  leur  seront 
prescrites  ;  et  alors,  Messieurs,  pendant  qu'elles 
exécuteront  vos  décrets  sur  la  contribution  des 
propriétés  et  sur  l'impôt  personnel,  vous  vous 
occuperez  des  impositions  indirectes  que  je  suis 
d'avis  d'élever  par  des  moyens  doux  et  peu  dis- 
pendieux, autant  qu'il  sera  possible,  sans  cepen- 
dant trop  charger  la  classe  indigente  des  ci- 
toveris. 

"Je reviens  maintenant  aux  moyens  du  comité: 
il  ajoute  que  les  propriétés  foncières  contribuant 
à  l'impôt  de  la  capitation  dans  l'ancien  régime, 
il  est  juste  d'augmenter,  dans  la  fixation  de  la 
contribution  foncière,  l'impôt  foncier  qui  existe 
aujourd'hui. 

Il  est  sans  doute  étonnant.  Messieurs,  que  le 
comité  en,  proposant  ce  mot),  fait  fourni  lui-même 
l'occasion  de  le  réfuter.  Son  plan  soumet  en  ef- 
fet les  propriétés  foncières  à  l'impôt  personnel, 
indépendamment  de  la  contribution  foncière  de 
306  millions.  Je  vais  l'établir. 

Les  propriétés  foncières  sont  soumises,  par  ce 
plan,  à  trois  genres  de  contribution  :  elles  de- 
vront supporter  :1°  l'impôt  de  306  million sjau pro- 
fit du  Trésor  public  ;  2"  leur  contribution  aux 
charges  locales  qui  seront  immenses  ;  3°  une 
somme  pour  laquelle  les  propriétaires  d'immeu- 
bles doivent  contribuer  dans  l'impôt  personnel, 
à  raison  de  leurs  facultés  déterminées  par  le  prix 
des  loyers  des  logements. 

Le  comité,  ten  disant,  page  8  du  premier  rap- 
port, que  les  propriétaires  fonciers  doivent  être 
traités  dans  la  contribution  relative  aux  facultés, 
c'est-à-dire,  dans  l'impôt  personnel,  un  peu  plus 
favorablement  que  ceux  dont  les  propriétés  ne 
supportent  pas  ce  premier  genre  de  contribution, 
a  déclaré  sans  équivoque  que  les  propriétés  fon- 
cières supporteraient  encore  une  très  grande  par- 
tie de  l'impôt  personnel. 

G'est-à-dire  que,  suivant  le  comité,  les  proprié- 
lés  foncières  devraient,  tant  à  l'égard  du  Trésor 
public,  qu'en  raison  des  dépenses  locales,  deux 
impôts,  l'impôt  réel  et  l'impôt  personnel;  tandis 
que  les  autres  propriétés  ne  contribueraient,  sous 
les  mêmes  rapports,  qu'au  second  de  ces  impôts. 

Au  lieu  que  dans  mon  plan  les  propriétés  de 
tous  genres  ne  sont  soumises  qu'au  seul  impôt 
des  vingtièmes,  et  que  ceux  qui- les  possèdent  ne 
doivent  contribuer  à  l'impôt  personnel  qu'en  rai- 
son de  leurs  autres  facultés. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  lieu  de  vous  faire  aper- 
cevoir l'embarras  et  l'incertitude  du  comité,  au 
sujet  des  propriétaires  de  rentes  et  pensions  ; 
vous  allez  le  voir  rendre  hommage  à  l'article  13 
de  la  déclaration  des  droits,  tandis  qu'il  refuse 
d'admettre  en  entier  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent; soumettre  indirectement  ces  proprié- 
taires à  une  partie  de  l'imposition  qui  doit  ré- 
sulter des  propriétés  dans  l'établissement  de  l'im- 
pôt personnel,   en  les  exemptant  de   l'impôt 


direct  des  propriétés,  et  vous  montrer,  par  une 
contradiction  aussi  manifeste,  l'impossibilité  de 
concilier,  avec  la  justice,  les  privilèges  dont  une 
classe  opulente  de  citoyens  a  joui  iusqu'à  pré- 
sent, et  un  mode  d'impôt  où  ils  sont  conservés. 
J'ai  déjà  observé  que,  suivant  l'avis  du  comité, 
les  propriétaires  fonciers  devaient  être  traités, 
dans  la  contribution  personnelle,  un  peu  plus  fa- 
vorablement que  ceux  dont  les  propriétés  ne  sup- 
portent pas  le  premier  genre  de  contribution  ; 
d'où  je  conclus  que  les  propriétés,  consistant  en 
rentes  sur  l'Etat  et  sur  les  provinces,  ne  suppor- 
tant pas  la  contribution  foncière  établie  dans  le 
plan  du  comité,  sont  cependant  soumises,  par  ce- 
plan,  à  un  impôt  non  seulement  subordonné  à 
la  qualité  de  citoyen  actif,  mais  qui  a  encore  pour 
base  les  propriétés  et  les  autres  facultés  des  ci- 
toyens. . 
Mais  alors,  Messieurs,  le  principe  que  j'ai  puisé  J 
dans  la  déclaration  des  droits,  est  avoué  par  le  ' 
comité  :  il  est  alors  convenu,  par  le  comité,  qu'il 
est  dû  à  l'Etat  pour  tous  les  propriétaires,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leurs  propriétés,  un  impôt 
qui  ne  dépend  pas  seulement  de  la  qualité  de  ci- 
toyen actif  et  des  autres  facultés,  alors  les  con- 
ventions faites  avec  les  prêteurs  cessent  d'être 
obligatoires  dans  l'un  et  dans  l'autre  plan:  alors 
le  décret  rendu  le  27  août  1789,  sur  la  motion  de 
M.  l'évêque  d'Autun,  est  entendu  dans  sa  vérita- 
ble signification  ;  il  est  alors  avoué  que  ce  décret 
n'a  pas  eu  en  vue  d'affranchir  les  rentiers  de  la 
contribution  aux  charges  publiques,  et  qu'il  n'a 
eu  pour  objet  que  de  consolider  leurs  créances, 
que  d'interdire  à  l'Assemblée  nationale  les  re- 
cherches qu'elle  avait  le  droit  d'exiger 

Car  si  le  comité  eût  entendu  soutenir  la  pré- 
tention contraire,  il  n'aurait  pas  du  tout  soumis 
à  l'impôt  les  propriétés  des  rentiers. 

En  effet,  ou  ils  sont  en  qualité  de  propriétaires 
de  rentes  exempts  de  contribution  aux  charges 
publiques,  et  alors  le  comité  aurait  porté  atteinte 
à  ce  système,  en  soumettant  leurs  propriétés  à  un 
impôt  dont  elles  sont  la  base  principale,  ou  bien 
ils  ne  peuvent  réclamer  d'exemption,  et  alors 
leurs  propriétés  doivent  contribuer  aux  dépenses 
de  l'Etat  sur  le  même  taux  prescrit  pour  les  au- 
tres propriétés,  puisque  vous  avez  aboli  les  privi- 
lèges de  tout  genre,  et  spécialement  ceux  qui 
avaient  lieu  en  matière  d'impôt. 

Voici  encore  une  nouvelleinjustice  dans  le  plan 
du  comité. 

L'article  4  du  projet  de  décret  sur  la  contribu- 
tion foncière  porte  :  «  Qu'à  l'avenir  les  stipula- 
«  tions  sur  la  non-retenue  des  charges  nubiiques 
«  seront  entièrement  libres  entre  les  contractants, 
«  et  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  retenue  à  raison 
«  de  la  contribution  foncière,  qu'autant  que  le 
«  contrat  en  porterait  la  condition  expresse.  <> 

Le  comité,  dérogeant  par  là  à  une  loi  équitable 
de  l'ancien  régune,  met  les  propriétaires  d'im- 
meubles à  la  mei  ci  des  prêteurs  ;  il  entend  exemp- 
ter à  l'avenir,  de  l'impôt  des  propriétés,  une  classe 
de  propriétaires,  en  soumettant  les  propriétaires 
fonciers  à  payer  cet  impôt  pour  eux  et  pour  leurs 
créanciers.  En  vuici  la  preuve  : 

Paul  possède  un  immeuble  de  valeur  de 
20,000  livres,  portant  1,000  livres  de  rente,  qui, 
suivant  mon  projet,  seraient  d'abord  soumises  à 
une  contribution  de  150  livres,  il  ne  doit  rien  et 
sa  quotité  est  parfaitement  juste.  Mais  il  est  obligé 
de  contracter  des  dettes,  soit  à  cause  des  mau- 
vaises récoltes,  soit  par  tout  autre  motif,  et  il  em- 
prunte 10,000  livres,  qui  réduisent  à  500  livres 
son  ancien  revenu- 
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Je  demande  au  comité  si  la  propriété  de  Paul, 
donnant  un  produit  annuel  de  1,000  livres,  qui 
se  divise  également  sur  deux  têtes,  il  est  juste 
d'affranchir  le  prêteur  de  la  contribution  à  l'im- 
pôt réel,  auquel  cette  propriété  est  soumise,  et 
de  la  laisser  tout  entière  sur  la  tête  de  Paul? 

Il  suffit  du  bon  sens  pour  rejeter  cette  préten- 
tion; et  si  l'on  m'oppose  que  Paul  ne  trouvera 
pas  à  emprunter,  s'il  ne  renonce  à  la  faculté  de 
la  retenue,  je  répondrai  que  si  la  loi  du  nouveau 
régime,  comme  celle  de  l'ancien,  prohibe  de  sem- 
blables conventions,  tous  les  prêteurs  ne  vou- 
dront pas  sacrifier  la  voix  de  leur  conscience  à 
cellede  leur  intérêt,  ou  que  du  moins,  si  l'emprun- 
teur est  obligé  à  souscrire  à  des  engagements 
contraires  à  la  loi,  s'il  veut  exécuter  ceux  qui 
seront  constatés,  ou  s'il  est  forcé  à  l'exécution 
des  conventions  qu'on  aura  défigurées  par  des 
manœuvres  condamnables,  il  vaut  mieux  souffrir 
dans  quelques  circonstances  un  mal  qu'on  ne 
pourra  pas  empêcher,  que  de  consacrer  par  une 
loi  une  aussi  grande  injustice,  que  de  mettre  aux 
réclamations  des  débiteurs  un  obstacle  que  la 
justice  réprouve,  et  qui  ne  doit  pas,  par  consé- 
quent, souilller  nos  décrets. 

Il  entre  donc  dans  mes  vues,  non  seulement 
de  confirmer  les  lois  qui  annulaient  les  clauses 
de  non-retenue  des  charges  publiques  insérées 
dans  les  contrats  de  prêt,  mais  encore  d'en  éten- 
dre les  dispositions  sur  les  ventes  d'immeubles 
et  sur  les  baux  à  rente,  quoique  je  sois  con- 
vaincu qu'il  est  parfaitement  juste  que  cette  loi 
nouvelle  n'ait  pas  un  effet  rétroactif,  parce  que 
les  vendeurs  et  les  bailleurs  à  rente,  en  connais- 
sant à  l'avenir  les  dispositions,  seront  avertis 
qu'ils  ne  doivent  pas  diminuer  le  véritable  prix  de 
la  vente  et  celui  de  la  rente  sur  le  fondement 
d'une  clause  qui  ne  devra  plus  avoir  d'exécu- 
tion. 

La  base  de  l'impôt  personnel,  adoptée  par  le 
comité,  et  qui  serait  déterminée  par  le  prix  des 
loyers  des  maisons,  serait  encore  une  source  d'in- 
justices et  d'erreurs  qu'il  serait  trop  long  de 
mettre  sous  vos  yeux.  Je  me  borne  à  trois  obser- 
vations : 

1°  Il  est  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
qui  occupent  de  petits  logements,  tandis  que 
beaucoup  d'autres,  qui  ont  moins  de  fortune,  sont 
grandement  logées  ; 

2"  Il  serait  aisé  d'éluder  la  disposition  de  la 
loi,  en  prenant  des  logements  peu  considérables; 
et  si  cet  étrange  système  était  accueilli,  je  n'exa- 
gère pas  en  disant  que,  dans  tout  le  royaume,  il 
y  aurait  bientôt  un  tiers  de  maisons  inutiles  et 
sans  possesseurs; 

3o  Enfin,  comment  pourrait-on  déterminer  une 
imposition  sur  le  véritable  prix  des  loyers  des 
maisons  dont  il  serait  si  facile  de  dérober  la 
connaissance  aux  administrateurs,  et  sur  lequel 
on  peut  faire  à  tout  instant  de  nouvelles  conven- 
tions, presque  toujours  insérées  dans  des  actes 
privés  ? 

Ne  soyez  pas.  Messieurs,  en  peine  à  cet  égard  : 
le  .compilé  a  un  timbre  tout  prêt,  qui,  en  produi- 
sant un  impôt  réprouvé  par  l'opinion  publique, 
qui  l'a  considéré  comme  désastreux  pour  le  com- 
merce, inquiétant  pour  les  citoyens,  contraire  à 
la  liberté,  empêchera,  par  une  inquisition  fiscale, 
une  partie  des  fraudes  auxquelles  il  doit  donner 
lieu. 

Je  m'élève  hautement.  Messieurs,  contre  cet 
impôt,  dont  le  moindre  vice  serait  d'être  sup- 
porté par  celui  qui  n'en  serait  pas  tenu,  et  lors- 
que les  Français,  encore  asservis,  ont  eu  le  cou- 


rage de  le  refuser,  je  me  plais  à  croire  que  les 
rei)résentants  de  la  nation,  après  avoir  conquis 
la  lib  -rté,  n'auront  pas  la  faiblesse  de  l'établir. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  ce  sujet,  une  seule 
observation  ;  quel  est  l'objet  qu'on  a  en  vue  en 
proposant  cet  impôt?  C'est  d'atteindre  les  capita- 
listes, en  les  soumettant  à  un  droit  de  timbre 
sur  les  obligations  qui  leur  seront  consenties; 
mais,  non  seulement,  on  n'y  parviendrait  pas 
parce  que  l'empire  de  la  nécessité  soumettra  tou- 
jours l'emprunteur  aux  charges  de  l'acte,  mais 
encore  on  rejetterait  sur  le  pauvre,  sur  le  débi- 
teur, un  impôt  qu'on  n'aurait  paseu  l'inleûliou  de 
lui  faire  supporter. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'obliger  les  capita- 
listes à  contribuer  directement  aux  charges  pu- 
bliques; il  consiste  dans  la  taxe  personnelle  que 
j'ai  proposée  et  que  je  développerai  dans  le  tarif 
que  j'ai  annoncé. 

L'opinion  de  M.  de  Montcalm  m'impose  ici  la 
nécessité  de  prouver  que  ses  vues  sur  la  taxe 
personnelle  sont  plus  séduisantes  que  solides: 
j'entends  parler  des  impôts  sur  les  domestiques, 
sur  les  chevaux  et  voilures. 

Le  premier  aurait  le  désavantage  de  faire  ren- 
voyer, dans  le  même  instant,  au  moins  la  moitié 
des  domestiques  de  tout  sexe  ;  d'exposer  à  l'in- 
digence ceux  à  qui  leur  âge,  leur  tempérament 
et  leurs  habitudes  ne  permettraient  pas  de  s'oc- 
cuper de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  dont,  et 
dans  ce  moment  surtout,  les  travaux  ne  peuvent 
pas  employer  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
destinées  ;'  de  surcharger  l'Etat  obéré  d'une  po- 
pulation inutile  et  dangereuse,  et  d'opérer,  dans 
les  gaL'es  des  domestiques  qui  seraient  conservés, 
une  grande  réduction. 

Car  leur  concours  pour  rester  ou  pour  entrer  en 
service  étant  considérable,  ils  seraient  forcés  de 
subir  la  loi  qu'on  voudrait  leur  imposer;  en  sorte 
que  tout  comme  vous  feriez  indirectement  sup- 
porter l'impôt  du  timbre  par  les  débiteurs,  en  y 
soumettant  les  capitalistes,  de  même  vous  jette- 
riez sur  la  classe  des  domestiques  un  impôt  que 
les  maîtres  devraient  supporter,  suivant  l'inten- 
tion de  l'auteur  du  projet. 

A  l'égard  des  deux  autres  impôts  sur  les  che- 
vaux et  les  voitures,  tandis  qu'ils  procureraient 
au  Trésor  public  un  modique  revenu,  le  Trésor 
public  ferait  une  plus  grande  perte  sur  l'imposi- 
tion à  laquelle  le  commerce  et  l'industrie  doivent 
être  soumis. 

Vous  ne  pourriez  pas  en  effet  impeser  sur  les 
commerçants  et  sur  les  ouvriers  occupés  de  ces 
deux  objets,  lorsque  vous  aurez  notablement  ré- 
duit leur  commerce  et  leur  industrie,  la  môme 
taxe  que  vous  leur  imposerez,  si  vous  leur  laissez 
la  latitude  qu'ils  ont  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  porteriez,  en  adoptant 
ce  plan,  un  coup  mortel  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie déjà  languissants  ;  le  désespoir  dans  uu 
nombre  infini  de  familles  qui  n'ont  d'autre  pa- 
trimoine que  le  travail  de  leurs  mains,  et  le  prin- 
cipe, déjà  décrété  sur  l'égalité  proportionnelle 
dans  le  payement  de  l'impôt,  serait  ouvertement 
violé. 

Ou  l'auteur  du  plan  veut  égaliser  les  fortunes» 
et  alors,  au  hasard  de  tout  bouleverser,  on  peut 
s'écarter  des  règles  de  la  proportion,  et  imposer 
les  riches  arbitrairement  sur  leurs  plaisirs  ;  ou 
vous  regardez  comme  sacré  le  droit  de  la  pro- 
priété, et  vous  croyez  politiquement  que  l'iné- 
galité des  richesses  est  indispensable  dans  un 
empire  immense  par  sa  population,  important 
par  son  commerce  et  par  son  industrie  ,  et  alors 
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VOUS  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  altérer  le 
droit  des  propriétaires,  et  faire  supporter  aux 
riches  une  plus  lirande  masse  d'impôt  que  celle 
qu'une  égalité  proportionnelle  doit  déterminer. 

iNe  voyez-vous  pas,  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
le  superilu  des  riches  tourne  au  profit  de  la  na- 
tion; que  les  commerçants,  les  ouvriers  et  les 
artistes,  après  en  avoir  eux-mêmes  profilé,  en 
versent  une  partie  dans  le  Trésor  public,  et  que 
le  riche,  après  avoir  payé  directement  à  l'Etat 
l'impôt  sur  ses  facultés,  lui  paye  d'une  manière 
indirecte  un  tribut  sur  ses  jouissances,  non  seu- 
lement sans  contrainte,  mais  encore  avec 
plaisir? 

Renonçons,  Messieurs,  renonçons  à  ces  sys- 
tèmes destructeurs,  dont  l'admission  serait  à  la 
fois  la  honte  et  la  ruine  de  l'Empire;  cherchons 
nos  ressources  dans  des  impositions  indirectes 
qui  ne  soient  pas  trop  à  charge  à  la  classe  indi- 
gente, et  dans  nos  richesses  territoriales  et  com- 
merciales très  suffisantes  pour  y  fournir. 

J'ai  déjà  observé  que  le  comité  avait  agi,  dans 
son  projet,  arbitrairement,  sans  base  et  sans  me- 
sure. J'ajoute  qu'il  résulterait  de  cette  marche 
les  plus  grands  inconvénients.  Je  vais  prouver  ces 
deux  propositions. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  une  im- 
position de  306  millions  sur  les  propriétés  fon- 
cières, sans  préjudice  de  leur  contribution  à  l'im- 
pôt personnel  et  aux  dépenses  locales  ;  et  il  entend 
répartir  celte  somme  énorme  sur  les  quatre-vingt- 
trois  départements,  dans  la  proportion  que  l'As- 
semblée nationale  voudra  déterminer. 

Chaque  département,  instruit  de  la  taxe  le 
concernant  de  cette  contribution,  la  répartira  sur 
chaque  district  ;  le  district  en  fera  la  répartition 
entre  les  municipalités  de  son  arrondissement, 
et  la  municipalité,  après  avoir  procédé  à  re?ti- 
mation  des  biens-fonds  situés  dans  son  territoire, 
répartira  la  portion  d'impôt  qui  lui  aura  élé  as- 
signée entre  tous  les  propriétaires  ou  possesseurs, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  comité  a  bien  prévu  qu'une  foule  de  récla- 
mations, suite  nécessaire  d'un  travail  qui  n'au- 
rait aucun  fondement  solide,  allaient  s'élever.  Il 
y  a  pourvu,  en  indiquant  des  tribunaux  oii  elles 
pourront  être  portées,  et  en  ordonnant  l'exécu- 
tion provisoire  de  la  répartition. 

Voilà  la  forme  de  procéder  adoptée  par  le  co- 
mité. Voici  mes  réflexions. 

Je  demande  d'abord  au  comité  comment,  lors- 
que l'ancien  régime  présente  partout  une  diffé- 
rence notable  dans  la  répartition  des  impositions 
réelles,  certains  pays  étant  beaucoup  trop  chargés, 
d'autres  ne  l'étant  pas  assez  en  proportion,  lors- 
que les  traces  de  ce  régime  vicieux  sont  partout 
effacées  par  de  nouvelles  divisions,  le  comité 
pourra  décider,  je  ne  dis  pas  avec  justice,  mais 
avec  quelque  apparence  de  raison,  ce  qui  peut 
conveiir  à  chaque  département  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier;  comment  les  membres  de 
ce  comité,  assemblés  à  Paris,  pourront  connaître 
les  bases  des  richesses  territoriales  et  commer- 
ciales, qui  seules  doivent  déterminer  cette  répar- 
tition, et  qui  ne  peuvent  être  posées  que  par  le 
résultat  d'une  estimation  générale? 

Le  comité  répond  qu'il  a  reçu  des  mémoires 
des  anciennes  provinces  et  des  nouveaux  dépar- 
tements :  mais  indépendamment  que  ces  diverses 
instructions  porteront  ()lus  ou  moins  l'empreinte 
de  l'intérêt  personnel,  quand  il  faudrait  suppo- 
ser ceux  qui  lesont  données  insensibles  à  ce  sen- 
timent, l'état  actuel  des  choses  ne  peut  pas  pro- 
duire des  renseignements  assez  précis  pour  pou- 


voir asseoir  avec  justice,  sur  chacun  des  83  dépar- 
tements, l'assiette  de  la  nouvelle  contribution. 

Le  hasard,  plus  que  la  justice,  présidera  donc 
à  cette  répartition.  L'opération  vicieuse  que  fera 
votre  comité,  sera  nécessairement  suivi';  par  les 
assemblées  administratives,  qui  n'auront  pas  une 
mesure  plus  exacte  que  celle  avec  laquelle  il  aura 
procédé;  et  si,  parvenue  aux  municipalités  avec 
tous  ces  défauls,  elle  trouve,  dans  l'estimation 
des  immeubles,  un  terme  aux  injustices  que  cer- 
tains départements  et  certains  districts  auront 
éprouvées,  il  sera  toujours  impossible  de  réparer 
le  préjudice  qui  sera  résulté,  dans  le  sein  même 
de  la  municipalité,  des  deux  premières  réparti- 
tions. 

Un  autre  vice  du  projet  du  comité  produirait 
une  nouvelle  injustice  dans  la  répartition  qui 
serait  faite  par  les  municipalités,  parce  qu'elle 
aurait  une  estimation  vicieuse  pour  fondement. 

Le  comité  propose  de  la  faire  d'après  la  valeur 
locative  pour  les  biens  affermés,  et  d'après  la 
comparaison  avec  les  biens  affermés,  pour  ceux 
qui  ne  le  seraient  pas  ;  mais  il  y  a  des  fermes  où  les 
fermiers  se  ruinent,  d'autres  où  ils  s'enrichissent. 
Ici,  c'est  un  bail  passé  à  juste  prix  et  sans  col- 
lusion; là,  le  prix  est  augmenté  ou  diminué,  par 
des  raisons  de  convenance,  sur  celui  qui,  entre 
le  locataire  et  le  locateur,  a  été  véritablement 
convenu. 

La  base  du  comité  serait  donc  sujette  à  une 
infinité  de  variations,  lesquelles  produiraient 
autant  d'injustices  qui  s'étendraient  sur  la  pro- 
cédure de  comparaison  qu'il  faudrait  faire  pour 
les  biens  qui  ne  sont  pas  affermés. 

Les  justes  réclamations  de  certains  corps  ad- 
ministratifs présenteraient,  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  une  source  inépuisable  de 
procès  ;  les  districts,  les  municipalités,  les  par- 
ticuliers entreraient  dans  cette  grande  querelle 
qui  agiterait  à  la  fois  tout  l'Empire,  puisqu'elle 
mettrait  en  opposition  ceux  que  le  hasard  aurait 
favorisés,  avec  ceux  dont  il  aurait  éié  l'oppres- 
seur dans  l'assiette  de  l'impôt,  qui  pourrait  sus- 
pendre le  payement  des  impositions,  et  combler 
la  mesure  de  l'anarchie  dans  laquelle  nous  som- 
mes depuis  trop  longtemps. 

Mais  si  les  municipalités,  qui  ne  recevraient 
certainement  pas,  avant  le  mois  de  novembre,  le 
décret  qui  serait  rendu  sur  le  plan  du  comité,  ne 
pouvaient  pas,  durant  l'hiver  où  les  campagnes 
sont  couvertes  de  neige  où  inondées  par  des  tor- 
rents, procéder  à  l'estimation  de  tous  les  biens  de 
leur  territoire,  terminer,  dans  un  si  court  délai, 
une  procédure  qui,  d'après  les  lumières  du  bon 
sens  et  les  leçons  de  l'expérience,  ne  peut  être 
faite  avant  six  mois,  et  qui  est  encore  sujette  à 
bien  des  formalités,  pour  pouvoir  servir  de  régu- 
lateur dans  l'assiette  de  l'impôt,  la  répartition 
deviendrait  impossible,  l'Etat  serait  privé  d'un  se- 
cours nécessaire,  et  la  dissolution  serait  inévi- 
table. 

Comment  est-il  donc  possible  que  ces  inconvé- 
nients se  rencontrent  dans  le  plan  du  comité,  et 
que  je  les  aie  évités  dans  le  mien,  lorsque  l'un 
et  l'autre  prescrivent  l'estimation  de  toutes  les 
propriétés  foncières  ?  C'est  parce  que  votre  comité 
a  commencé  par  où  il  fallait  finir;  c'est  parce 
qu'il  entend  faire  la  répartition  générale  de  l'im- 
pôt, avant  de  connaître  les  bases  de  cette  répar- 
tition ;  c'est  parce  qu'il  a  adopté  un  mode  d'esti- 
mation injuste  et  irrégulier,  à  la  place  de  celui 
que  je  propose  dans  mon  plan. 

Sans  doute  qu'à  l'avenir,  lorsque  l'estimation 
générale  aura  été  faite,  rien  ne  devra  précéder 
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l'asaiette  de  l'imposition  que  la  législature  fera 
gur  chaque  département,  en  proportion  de  ses 
facultés  ;  mais  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
dans  une  circonstance  particulière,  qui  exige  un 
préalable  qu'il  est  itupossible  de  rejeter  sans  in- 
convénient, si  on  veut  faire  une  bonne  opération. 
A  présent  que  la  surface  de  la  France  nous 
présente,  sous  le  rapport  des  impositions  fon- 
cières, l'image  d'un  Empire  naissant,  il  faut  bien, 
avant  d'imposer  les  départements  dans  les  dé- 
penses publiques,  les  distinguer  dans  leurs  diflfé- 
rentes  valeurs. 

.  L'estimation  préalable  est  donc  la  première 
pierre  de  l'édifice  de  la  nouvelle  administration 
que  vous  devez  établir.  Si  elle  précède  la  réparti- 
tion, chaque  municipalité  connaîtra  la  vraie  va- 
leur de  son  territoire;  chaque  district  saura 
quelle  est  l'estimation  des  diverses  municipalités 
qui  en  dépendent.  Les  assemblées  de  district 
porteront  le  même  éclaircissement  dans  celles  de 
déparlement;  celles-ci  dans  le  sein  de  la  législa- 
ture qui  connaîtra  la  valeur  de  chaque  départe- 
ment, et  fixera,  d'un  trait  de  plume,  la  quotité 
qu'il  doit  supporter  dans  l'imposition. 

Cette  règle  équitable  et  simple  sera  suivie  dans 
les  degrés  inférieurs,  et  la  France  aura  pour  tou- 
jours une  administration  des  finances,  qui,  ayant 
son  origine  dans  la  plus  exacte  justice,  n'aura 
rien  à  redouter  ni  de  la  faveur  des  gens  en  place, 
ni  des  outrages  du  temps. 

Au  lieu  que  le  plan  du  comité,  vicieux  dans 
ses  fondements,  ne  pourra  jamais  atteindre  à  ce 
haut  degré  de  perfection,  qui  peut  seul  obtenir 
aux  lois  financières  la  vénération  des  peuples, 
qui  s'altérerait  aisément,  si,  à  une  charge  trop 
malheureusement  accablante,  qu'il  est  indispen- 
sable de  lui  imposer,  on  avait  limpolitique  de 
joindre  une  injuste  répartition. 

En  deux  mots,  mon  plan  vous  présente  un  édi- 
fice tout  neuf,  solide  et  durable  ;  et  le  comité,  en 
employant  les  mêmes  matériaux,  vous  offre  un 
édifice  sans  fondement,  toujours  chaucelant,  et 
qu'à  tous  les  instants  il  faudra  réparer. 

Avant  de  terminer  mon  opinion,  j'ai  à  vous 
faire  remarquer  encore  une  différence  essen- 
tielle dans  les  deux  manières  de  procéder  qui 
vous  sont  indiquées. 

Le  comité  veut  rendre  les  officiers  munici- 
paux estiinateurs  de  toutes  les  propriétés  de 
leur  territoire.  Je  propose,  au  contraire,  de  faire 
cette  estimation  par  des  experts  nommés  hors  du 
territoire,  par  le  directoire  du  district.  Voici  les 
motifs  qui  me  font  préférer,  au  mode  du  comité, 
celui  que  j'ai  adopté  : 

1°  Des  experts  étrangers  au  territoire  seront 
exempts  de  tout  intérêt  personnel  et  de  toute  con- 
sidération particulière.  Les  officiers  municipaux, 
au  contraire,  auraient  à  estimer  leurs  biens  pro- 
pres, ceux  de  leurs  parents  et  amis,  et  des  per- 
sonnes qui  seraient  en  mésintelligence  avec  eux; 

2°  Tous  les  officiers  municipaux,  surtout  ceux 
des  villes,  n'auraient  pas  les  connaissances  né- 
cessaires à  cette  grande  opération;  tandis  qu'on 
ne  choisira  pour  experts  que  des  personnes  ver- 
sées dans  l'agriculture  et  dans  la  construction 
des  bâtiments; 

3*  L'opération  serait  beaucoup  plus  longue 
dans  les  mains  des  officiers  municipaux  qui  ont 
Q  autres  fonctions  importantes  à  remplir,  que 
dans  celles  des  experts  qui  n'auraient  que  cette 
seule  occupation. 

Enfin,  si  vous  employez  les  officiers  munici- 
paux à  l'estimation,  voua  privez  les  proprié- 
taires qui  croiront  avoir  à  s'en  plaindre,  des 


juges  les  plus  naturels,  les  plus  éclairés  qui  puis- 
sent, en  première  instance,  les  décider;  ce  qui 
est  l'un  des  avantages  de  mon  plan. 

Je  termine  mon  avis,  en  vous  rapnelant  que  ce 
plan  a  pour  base  la  plus  exacte  justice,  puisqu'il 
soumet  à  une  égalité  proportionnelle  tous  les 
propriétaires,  tous  les  citoyens  ;  tandis  que  celui 
du  comité  exempte  les  rentiers  et  les  pension- 
naires de  l'impôt  concernant  les  propriétés,  en 
les  soumettant  seulement,  ainsi  que  les  autres 
propriétaires,  à  l'impôt  personnel;  que  mon  pro- 
jet est  l'exécution  formelle  de  l'article  13  de  la 
déclaration  des  droits;  que  le  projet  du  comité 
en  est  la  violation  manifeste;  que  ce  projet,  in- 
juste et  contradictoire   dans   ses  dispositions, 
porterait  un  coup  mortel  à  l'agriculture,  et  pour- 
rait allumer  daus  tout  le  royaume  un  incendie 
d'autant  plus  difficile  à  s'éteindre,  qu'il  aurait 
sa  source  daus  l'intérêt  personnel  ;  que  ce  pro- 
jet, vicieux  dans  ses  formes,  ferait  naître,  dans 
les  divers  départements,  le  trouble  et  la  dis- 
cordre,  et  renverserait  la  Constitution  par  l'oné- 
ration  la  plus  propre  à  l'affermir. 


PROJET  DE  DÉCRET 
sur  l'exécution  du  projet  de  décret  constitutionnel. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  ser- 
vice public  exige,  dans  l'administration  de.s 
finances,  la  plus  prompte  exécution  du  décret 
constitutionnel  qu'elle  a  rendu  sur  le  nouveau 
mode  d'imposition,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Alt.  1".  L'impôt  de  trois  vingtièmes,  établi  par 
le  premier  article  de  ce  décret,  sera  perçu  en 
conformité  des  articles  2  et  3,  et  il  aura  en  outre 
pour  objet  les  terres  labourables,  vignes,  prés, 
jardins,  bois  vacants,  et  tous  autres  ronds  sus- 
ceptibles d'occupation,  ainsi  que  les  carrières  et 
les  étangs. 

Art.  2.  Seront  soumis  à  cet  impôt  toutes  les 
maisons  des  villes  et  des  campagnes,  bâiiments, 
moulins,  manufactures  et  tous  édifices  quelcon- 
ques, à  l'exception  des  lieux  publics,  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  disposition  du  présent 
article  et  du  précédent,  non  plus  que  les  do- 
maines réservés  au  roi. 

Art.  3.  11  eera  applicable  aux  rentes  de  toutes 
les  es;  èces  que  les  citoyens  ont  sur  l'Etat,  sur 
les  départements,  di.-tricts,  municipalités,  cor-' 
porations  et  sur  les  particuliers,  et  aux  lods  et 
autres  droits  casuels. 

Art.  4.  Les  officiers  de  chaque  municipalité  se- 
ront tenus,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  de  diviser  la  ville,  le  bourg 
ou  le  village  de  leur  domicile  en  diverses  seo 
tions,  dont  il  soit  aisé  de  reconnîiître  les  limites, 
et  à  chacune  desquelles  il  sera  donné  une  déno- 
mination. 

Art.  5.  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du 
territoire,  où  chaque  arrondissement  sera  divisé 
des  autres,  autant  qu'il  sera  possible,  par  des 
chemins  publics  ou  autres  marques  perma- 
nentes. 

Art.  6.  Après  que  cette  opération  aura  été  ar- 
rêtée dans  le  conseil  général  de  la  commune, 
publiée  et  affichée,  tout  propriétaire  de  bâti- 
ments et  fonds  de  terre  pourra,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  remettre  au  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité  où  il  aura  des  propriétés  fon- 
cières, un  état  de  ces  propriétés,  signé  de  lui, 
s'il  sait  signer. 
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Art.  7.  Gel  état  sera  détaillé,  <'t  il  y  sera  fait 
mention  de  la  contenance  des  confronls,  ainsi 
que  (les  sections  et  arrondissements  où  ces  biens 
seront  situés. 

Art.  8.  Chaque  municipalité  du  royaume  fera 
ensuite  proc(^der  par  trois  experts  que  le  direc- 
toire du  district  aura  nommés,  qui  seront  pris 
hors  du  territoire  de  la  municipalité,  et  qui  prê- 
teront serment  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, à  la  vérification,  estimation  et  arpentage  de 
toutes  les  terres  et  bâtiments  que  le  territoire 
contient.  Chaque  article  sera  estimé  séparément, 
et  il  sera  fait  mention  de  la  contenance  de  ses 
confronts  et  du  nom  du  propriétaire. 

Art.  9.  Deux  de  ces  experts  devront  être  agri- 
culteurs, et  le  troisième  sera  versé  dans  la  cons- 
truction des  bâtiments  ;  l'un  d'eux  devra  aussi 
être  arpenteur. 

Art.  10.  Ces  experts  feront,  pour  les  bâtiments 
de  la  ville,  bourg  ou  village,  autant  de  cahiers 
qu'il  y  aura  de  sections.  La  même  règle  sera 
suivie  à  l'égard  des  divers  arrondissements  du 
territoire,  et  les  articles  seront  classés  dans  le 
cahier  de  la  section  ou  de  l'arrondissement  où 
ils  seront  situés. 

Art.  11.  L'arpentage  sera  fait  dans  tout  le 
royaume  avec  une  mesure  égale  qui  sera  inces- 
samment déterminée. 

Art.  12.  Dans  les  grandes  villes  et  dans  les 
territoires  d'une  grande  étendue,  où  l'opération 
d'une  seule  procédure  serait  jugée,  par  le  direc- 
toire du  département,  devoir  durer  trop  long- 
temps, le  directoire  du  district  nommera  le 
nombre  d'experts  qu'il  jugera  convenable,  entre 
lesquels  le  travail  sera  partagé  par  la  munici- 
palité, par  sections  et  arrondissements. 

Art.  13.  En  procédant  à  l'estimation  soit  des 
terres,  soit  des  bâtiments,  les  experts  ne  feront  au- 
cune déduction  des  droits  ri-devant  seigneuriaux, 
et  des  autres  charges  et  hypothèques  pour  les- 
quelles ils  seront  affectés:  mais  ils  auront  égard 
à  l'entière  valeur  desdites  terres  et  bâtiments, 
d'après  leur  revenu  net,  et  le  prix  des  ventes 
faites  depuis  moins  de  dix  ans  dans  le  territoire. 
Ils  auront, au  surplus,  tel  égard  que  de  raison  aux 
baux  de  fermes,  preuves  et  présomptions  résul- 
tant des  compoix,  cadastres  et  déclarations 
faites  sur  la  contribution  patriotique,  et  aux 
observations  que  les  propriétaires  pourront  leur 
faire,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Art.  14.  L'estimation  des  terres  sera  faite  en 
conséquence,  après  avoir  déduit  de  leur  revenu 
les  frais  de  semences,  entretien,  travaux  et 
cultures.  Il  sera  fait  la  déduction  du  tiers  sur 
l'estimation  des  moulins  et  usines  ;  et  à  l'égard 
des  maisons  et  autres  bâtiments  et  des  étangs,  il 
sera  distrait  le  quart  de  leur  estimation,  le  tout 

Eour  les  réparations  dont  ils  sont  susceptibles, 
es  experts  désigneront  les  terres  en  quatre 
classes,  sous  les  dénominations  de  bon,  moyen, 
faible  et  inculte,  et  ils  appliqueront  au  terrain  de 
chaque  classe  une  estimation  particulière. 

Art.  15.  Lorsque  les  experts  auront  terminé 
leurs  opérations,  le  rapport  sera  déposé  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  tout  habitant  du  territoire 
pourra,  pendant  un  mçis,  en  prendre  contiais- 
sance,  et  faire  telles  observations  qu'il  jugera 
convenables,  dont  le  secrétaire-greffier  tiendra 
sommairement  procès-verbal. 

Art.  16.  Le  délai  passé,  le  rapport  et  les  obser- 
vations qui  auront  été  faites  seront  examinés 
dans  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  don- 
nera son  avis  sur  chacun  des  articles  qui  auront 
éprouvé  des  contestations,  et  sera  tenu  d'adresser 


au  directoire  du  district  et  à  celui  du  départe- 
ment une  expédition  en  forme,  du  rapport  des 
experts,  du  procès-verbal,  des  observations  des 
contribuables,  et  de  la  délibération  qui  aura  été 
prise  en  conséquence. 

Art.  17.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  acquiescer 
an  jugement  de  la  municipalité  pourront  se  pour- 
voir, dans  le  délai  de  quinzaine,  au  directoire 
de  département,  qui  prononcera  définitivement, 
après  avoir  consulté  le  directoire  du  district. 

Art.  18.  Les  directoires  de  départements  et  de 
districts  veilleront  à  ce  que  la  procédure  d'ex- 
perts soit  faite  sans  fraude,  sans  discontinuation 
et  avec  célérité,  dans  toutes  les  municipalités 
dépendantes  de  leur  administration  ;  et  dès  qu'elle 
sera  terminée,  la  municipalité  fera  un  état  som- 
maire du  montant  de, l'impôt,  en  le  fixant  aux 
trois  vingtièmes  de  l'intérêt  légal  que  produirait 
le  prix  de  l'estimation,  eu  égard  au  revenu  dont 
les  experts  auront  fait  les  déductions  prescrites 
par  l'article  14,  de  manière  que  l'estimation  d'un 
immeuble  ainsi  réduite  à  1,000  Uvres,  produisant 
100  livres  d'iniérêt,  contribue  pour  15  livres. 

Art.  19.  Chaque  article  sera  taxé  séparément, 
et  sa  contenance  y  sera  énoncée. 

Art.  20.  Lorsque  cette  opération  sera  terminée, 
le  conseil  général  de  la  commune  fixera  la  somme 
totale  de  l'impôt  et  la  totalité  des  arpents  que 
l'arpentage  aura  produits,  par  une  délibération  où 
le  résultat  de  l'arpentage  sera  distingué  sous  les 
quatre  classes  de  bon,  moyen,  faible  et  inculte, 
et  que  la  municipalité  adressera  au  directoire  du 
district,  avec  l'état  détaillé  de  la  contribution  et 
de  la  contenance. 

Art.  21.  Le  directoire  du  district,  après  s'être 
assuré  de  l'exactitude  des  calculs,  constatera  par 
une  délibération  le  montant  de  l'impôt  foncier  et 
de  la  contenance  à  l'égard  du  district,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  précédent  article,  et  il 
l'adressera  au  directoire  du  département,  avec  les 
états  des  contributions  des  municipalités  dépen- 
dantes de  l'administration  principale. 

Art.  22.  Le  directoire  du  département  fera  un 
état  de  la  contribution  des  districts  qui  dépen- 
dent de  l'administration  principale,  et,  en  la  même 
forme,  un  état  de  l'entière  contenance  du  dépar- 
tement, et  il  les  enverra  au  Corps  législatif,  au- 
quel il  est  réservé  de  statuer  sur  les  fraudes  et 
les  erreurs  qui  pourraient  être  intervenues. 

Art.  23.  La  taxe  personnelle,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  décret  constitutionnel,  sera  faite,  dans 
les  municipalités,  en  la  forme  suivante. 

Art.  24. 11  sera  fait  par  chaque  municipalité, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  une  liste  qui  sera  re- 
nouvelée chaque  année,  avant  le  mois  de  janvier, 
et  où  seront  nommés  et  désignés,  par  leur  état 
et  fonctions,  tous  ceux  qui,  faisant  dans  le  terri- 
toire leur  principale  résidence,  seront  soumis  à 
à  cet  impôt. 

Art.  25.  Cette  taxe  ne  pourra  être  arbitraire  dans 
aucun  cas;  elle  sera  faite  par  la  municipalité, 
d'après  cette  liste  et  les  observations  des  parties 
intéressées,  sur  le  taux  fixé  dans  le  tarif  prescrit 
par  l'article  6  du  décret  constitutionnel. 

Art.  26.  Le  recours  pourra  avoir  lieu  au  con- 
seil général  de  la  commune,  et  ensuite  au  direc- 
toire du  département,  comme  pour  l'impôt  des 
vingtièmes;  et  lorsque  le  directoire  aura  pro- 
noncé, après  avoir  consulté  le  district,  il  sera 
procédé,  la  première  année  seulement,  de  la 
même  manière  que  pour  l'impôt  des  vingtièmes, 
à  l'effet  de  faire  connaître  au  Corps  législatif  la 
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somme  à  laquelle  chaque  département  aura  été 
taxé  dans  la  fixation  de  l'impôt  personnel. 

Art.  27.  Les  citoyens  propriétaires  de  rentes  sur 
le  Trésor  public,  sans  exception,  payeront,  à 
compter  du  1"  janvier  prochain,  l'impôt  des 
vingtièmes  entre  les  mains  des  payeurs  des 
rentes,  lorsqu'ils  en  recevront  le  payement,  ainsi 
que  les  pensionnaires,  pour  les  sommes  soumises 
à  cet  impôt  par  les  articles  2  et  3  du  décret  cons- 
titutionnel. 

Art.  28.  Il  en  sera  usé  de  même,  à  l'égard  des 
rentes  et  pensions,  sur  les  départements,  dis- 
tricts, municipalités,  et  à  raison  des  rentes  dues 
par  les  corporations;  mais  les  collecteurs  des 
municipalités  et  les  trésoriers  des  corporations 
payeront  au  trésorier  du  district  les  trois  ving- 
tièmes qu'ils  auront  retenus;  et  celui-ci  en  comp- 
tera, avec  le  Trésor  public,  ainsi  que  des  trois 
vingtièmes  sur  les  rentes  qu'il  aura  acquittées, 
soit  pour  les  déparlements,  soit  pour  les  districts. 

Art.  29.  A  l'égard  des  rentes  de  toute  espèce, 
créées  ou  à  créer  par  des  particuliers,  ils  n  tien- 
dront à  leurs  créanciers,  lorsqu'ils  en  feront  le 
payement,  le  montant  des  impositions  qu'ils  au- 
ront payées  à  leur  décharge,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires,  à  l'exception  des  cas  où 
la  prohibition  de  cette  retenue  aurait  été  stipulée 
dans  les  premiers  contrais  de  vente  ou  de  ceux 
à  rente  passés  avant  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  30.  L'impôt  des  propriétés  et  l'impôt  per- 
sonnel, quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  acquittés  au  Trésor  public  et  dans  la 
caisse  du  district,  seront  perçus  par  le  collecteur 
de  chaque  municipalité,  qui*  en  versera  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  district,  après  avoir  déduit 
les  dettes  municipales. 

Art.  31.  La  perception  de  l'impôt  réel  et  de 
rirapôt  personnel,  qui  doivent  être  payés  dans 
les  municipalités,  sera  adjugée  au  rabais  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  à  la  charge  par 
l'adjudicataire  Je  donner  suffisante  caution,  dont 
les  membres  du  conseil  général,  «oit  qu'ils  soient 
présents  ou  ab.^ents  lors  du  bail  de  cautionne- 
ment, seront  solidairement  responsables.  Les  frais 
de  régie  seront  compris  dans  les  dépenses  muni- 
cipales. 

Art.  32.  Tout  débiteur  de  lods  ou  autres  droits 
casuels  sera  tenu,  en  les  payant,  de  retenir  le 
moulant  de  l'imposition  réelle,  et  de  le  verser 
dans  la  caisse  du  district,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'acte  de  vente,  pusse 
lequel  l'ioiérêt  courra  contre  l'acquéreur,  qui 
sera  tenu  du  double  droit,  s'il  ne  paye  dans  six 
mois. 

Art.  33.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent 
décret  sera  exécuté  pour  l'imposition  de  1792,  et 
il  n'y  sera  dérogé,  pour  l'imposiiion  prochaine, 
qu'à'r égard  de  l'impôt  des  trois  vingtièmes  sur  les 
biens-fonds;  mais  pour  que  le  service  public 
puisse  être  fait  sans  interruption,  tout  proprié- 
taire d'immeubles  supportera,  pour  ladite  année, 
dans  les  municipalités  oîi  ils  seront  situés,  la 
même  taxe  pour  laquelle,  en  raison  desdits  im- 
meubles seulement,  il  aura  été  compris,  tant  pour 
sa  contribution  au  Trésor  public,  -que  pour  les 
dépenses  locales;  savoir  :  le  ci-devant  privilégié, 
dans  le  rôle  d'imposition  de  la  présente  année; 
et  celui  qui  ne  l'était  pas,  dans  le  rôle  de  l'impo- 
sition de  1789.  La  première  de  ces  dispositions 
aura  lieu  aussi  à  l'égard  des  biens  ci-dêvant  ec- 
clésiasiiques  qui  n'auront  pas  été  encore  aliénés. 

Art.  34.  Oans  les  provinces  oii  la  taille  et  ses 
accessoires  sont  répartis  sur  les  personnes  et  sur 


les  propriétés,  il  sera  distrait  na  sixième  de  la 
taxe  de  cet  impôt,  qui,  relativement  aux  proprié- 
tés, sera  réduit  aux  cinq  sixièmes. 

Art.  35.  Le  rôle  de  l'imposition  prochaine  pour 
l'impôt  des  propriétés  sera  fait  sans  délai  dans 
chaque  municipalité,  en  conformité  des  deux 
articles  précédents,  quant  aux  immeubles  ;  et  con- 
formément au  décret  constitutionnel  et  au  pré- 
sent décret,  quant  aux  autres  propriétés;  les  mu- 
nicipalités donneront  connaissance  aux  directoi- 
res des  districts  du  montant  de  ce  rôle;  coux-ci 
en  instruiront  les  directoires  du  département, 
qui  adresseront  au  Corps  législatif  un  état  et  son 
produit  pour  chaque  département. 

Art.  36.  Les  syndics  ou  trésoriers  des  corpo- 
rations seront  tenus  à  cet  effet  de  faire,  aux  mu- 
nicipalités de  leur  résidence,  la  déclaration  du 
montant  des  vingtièmes  sur  les  rentes  dont  ils 
sont  débiteurs,  et  ce,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
sous  peine  de  50  livres  d'amende  en  leur  propre 
nom. 

Art.  37.  Si  l'impôt  des  propriétés,  qui  sera  éta- 
bli en  exécution  de  l'article  33,  et  l'impôt  per- 
sonnel prescrit  par  l'article  4  du  décret  constitu- 
tionnel, joints  aux  impôts  indirects  et  aux  autres 
revenus  de  l'Eiat,  après  avoir  balancé,  par  une 
égalitéproportionnelle,  lasomme  qui  aura  été  con- 
sentie par  l'Assemblée  nationale,  en  raison  du 
serviceduTrésor  public pourl'an  prochain,  étaient 
insuffisants  pour  fournir  aux  autres  dépen-es  pu- 
bliques, le  déficit  serait  réparti  au  sol  la  livre  de 
l'imposition  foncière  et  de  la  taxe  personnelle 
dans  les  départements,  districts  et  municipalités. 

Art.  38.  Lorsque  le  produit  de  ces  deux  impôts 
aura  été  arrêté  pour  l'imposition  prochaine,  le 
Corps  législatif  déterminera  le  mode  et  la  quotité 
du  versement  qui  devra  en  être  fait,  par  égalité 
proportionnelle,  au  Trésor  public. 

Art.  39.  Après  que  les  estimations  prescrites  par 
le  présent  décret  auront  été  faites,  le  mode  et  la 
quotité  du  versement  des  deux  impôts  directs  se- 
ront de  nouveau  réglés  par  le  Corps  législatif, 
pour  l'année  1792  et  les  années  suivantes.     ' 

Art.  40.  Les  impôts  réel  et  personnel  seront 
payés,  par  chaque  redevable,  à  compter  du  mois 
de  janvier  prochain,  en  douze  annuités,  dont  une 
écherra  le  dernier  de  chaque  mois;  et  s'il  y  a  du 
retardement  de  la  pan  du  contribuable,  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  courra  au  profit  du  collecteur, 
qui  sera  toujours  obligé  de  faire  l'avance  du  fonds 
qui  aurait  dû  entrer  dans  sa  caisse  pour  le  mois 
échu. 

Art.  41.  L'intérêt  cessera  à  la  fin  de  chaque 
année,  et  il  ne  pourra  être  exigé  des  contribua- 
bles qui  ne  payeront  pas,  en  contributions  direc- 
tes, la  somme  déterminée  pour  pouvoir  être  cito- 
yen actif. 


PROJET   DE  DECRET 
contenant  le  tarif  de  la  taxe  personnelle. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ap- 
plication de  l'impôt  personnel,  créé  par  I  article  4 
du  décret  constitutionnel,  ne  peut  être  faite  dans 
les  diverses  municipalités  du  royaume,  qu'après 
qu'elle  aura  posé  les  bases  de  cet  impôt,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 
Des  fonctionnaires  publics. 

Art.  l".  Tous  fonctionnaires  publics^  quelles 
que  soient  leurs  fonctions,  même  les  officiers  de 
1  armée,  de  terre  et  de  mer,  seront  taxés  au 
vingtième  de  leur  traitement. 

Art.  2.  Les  fusiliers,  cavaliers,  et  toutes  autres 
personnes  employées  dans  l'armée,  jusqu'au  grade 
d'officier  exclusivement,  payeront  le  montant 
complet  d'une  journée  de  leur  solde. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  précédents  arlicles 
ne  concernent  que  les  troupes  françaises,  et  les 
régiments  étrangers  servant  en  France  n'y  sont 
pas  soumis.  ^ 

Art.  4.  Lu  taxe  sera  faite  pour  chaque  corps 
par  le  ministre  du  département,  et  le  trésorier 
chargé  du  prêt  des  troupes  en  retiendra  le  mon- 
tant, qu'il  versera  datis  le  Trésor  public. 

Art.  5.  Cette  taxe  ne  sera  pas  susceptible  de 
raccroissement  auquel  l'impôt  personnel  a  été 
soumis  par  l'article  6  du  décret  constitutionnel. 

Art.  6.  Seront  encore  exceptées  de  la  disposi- 
tion de  l'article  premier  les  personnes  préposées 
à  lever  les  impots  Indirects;  elle  seront  seule- 
ment taxées  au  montant  de  deux  journées  de  leur 
traitement,  qui  leur  sera  retenu  par  ceux  qui  seront 
chargés  de  leur  payement,  et  qui  seront  tenus  de 
le  verser  dans  les  caisses  de  district.  Cette  taxe 
ne  sera  pas  non  plus  sujette  à  l'augmentation  pré- 
vue par  l'article  6  du  susdit  décret. 

Art.  7.  Si  un  fonctionnaire  public  exerçait  en 
même  temps  une  autre  profession,  il  ne  pourrait 
être  taxé  sous  les  deux  rapports,  mais  il  serait 
soumis  à  celL'  des  taxes  prescrites  pour  sa  pro- 
fession ou  pour  ses  fonctions,  qui  serait  la  plus 
considérable. 


TITRE  II. 
Des  commerçants  et  marchands  en  détail. 

Art.  1»'.  Les  commerçants  et  les  marchands  en 
détail,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  commerce, 
contribueront  à  l'impôt  personnel  dans  la  forine 
suivante. 

Art.  2.  Il  y  aura  six  classes  de  commerçants  : 
la  taxe,  pour  la  première,  sera  de  400  livres  ;  pour 
la  seconde,  de  300  livres  ;  pour  la  troisième,  de 
200  livres  ;  pour  la  quatrième,  de  100  livres;  pour 
la  cinquième,  de  50  livres;  pour  la  sixième,  de 
25  livres. 

Art.  3.  11  y  aura  six  classes  pour  les  marchands 
en  détail  :  la  taxe,  pour  la  première,  sera  de 
200  livres  ;  pour  la  seconde,  de  150  livres;  pour 
la  troisième,  de  100  livres  ;  pour  la  quatrième,  de 
50  livres;  pour  la  cinquième,  de  24  livres;  pour 
la  sixième,  de  12  livres. 

Art.  4.  La  taxe  prescrite  pour  les  commerçants 
et  marchands  aura  pour  objet,  dans  son  applica- 
tion, leurs  fonds  commerciaux  et  leur  industrie, 
sans  que  les  effets  dépendant  des  manufactures 
et  autres  établissements  de  commerce  sujets  à 
l'impôt  desvingtièines,  puissent  être  pris  en  con- 
sidération, en  appliquant  à  leur  égard  l'impôt 
personnel. 

Art.  5.  11  sera  fait  annuellement  dans  chaque 
municipalité  une  liste  des  commerçants,  et  une 
autre  liste  des  marchands  en  détail.  Le  conseil 


général  de  la  commune  placera  chacun  d'eux  dans 
l'une  des  six  classes,  en  déterminant,  d'après  les 
règles  ci-dessus  prescrites,  l'impôt  personnel  qu'il 
devra  payer. 

Art.  6.  Les  commerçants  et  marchands  pourron  t. 
avant  celte  détermination,  proposer  au  conseil 
général  de  la  comnmne  leurs  observations  ;  et 
ceux  qui  croiront  avoir  droit  de  se  plaindre  de 
ce  qui  aura  été  déterminé,  auront  la  faculté  de  se 
pourvoir  au  directoire  du  dôpariement,  qui  pro- 
noncera définitivement,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directoire  du  district,  sans  que  le  payement  de 
la  taxe  qui  aura  été  faite  puisse  être  suspendu. 

Art.  7-  Tout  ouvrier,  artiste  et  autre  individu 
quelconque,  qui  fera  valoir  des  fonds  commerciaux 
dans  ou  hors  l'exercice  de  sa  profession,  pourra 
être  compris  dans  l'une  des  six  classes  détermi- 
nées pour  les  marchands  ;  mais  alors  il  sera  exempt 
de  la  quotité  qui  sera  ci-après  fixée  pour  les  ou- 
vriers, artistes,  ou  pour  ceux  exerçant  d'autres 
professions. 

TITRE  III. 
Des  professions  et  travaux  relatifs  à  l'agriculture. 

Art.  1".  Tout  individu  travailleur  de  terre  ou 
manouvrier,  sera  taxé  à  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  dans  le  lieu  de  son  domicile. 

Art.  2.  La  journée  ne  sera  point  fixée  arbitrai- 
rement, elle  le  sera  au  contraire  suivant  l'usage 
du  lieu  ;  et  s'il  y  a  divers  prix  dans  l'année,  il 
en  sera  fait  un  prix  commun. 

Art.  3.  Tout  fermier  de  terres,  maisons  ou  au- 
tres propriétés,  sera  taxé  à  raison  de  10  livres, 
par  1,000  livres  de  l'entier  prix  de  son  bail;  il 
sera  tenu  d'exhiber  à  la  municipalité  son  contrat 
de  ferme,  s'il  est  public,  ou  de  lui  remettre  une 
copie  certifiée,  s'il  est  privé,  sans  qu'il  puisse 
être  perçu  à  cette  occasion  aucun  droit  sur  les 
actes  de  la  seconde  espèce. 

Art.  4.  En  cas  de  fraude  de  la  part  du  premier, 
la  taxe  sera  double. 

Art.  5.  Tout  agriculteur  travaillant,  avec  ses 
bestiaux,  son  propre  bien  ou  les  propriétés  appar- 
tenant à  d'autres  particuliers,  sera  taxé  six  li- 
vres. 

Art.  6.  Tout  métayer  ou  raraonet,  ayant  la  di- 
rection d'un  bien  de  campagne,  sera  taxé  quatre 
livres. 

Art.  7.  La  taxe  des  bergers,  valets  de  labour 
et  autres  domestiques  de  la  campagne,  sera  de 
trois  livres. 

TITRE  IV. 
Des  ouvriers  et  artistes. 

Art.  1".  La  taxe  du  maître-ouvrier,  quel  que 
soit  son  métier,  sera,  savoir  :  de  6  livres  dans  les 
villes  au-dessous  de  20,000  âmes,  et  de  9  livres 
dans  celles  où  la  population  est  plus  considérable. 

Art.  2.  Il  est  laissé  néanmoins  à  la  prudence 
des  municipalîtés  de  modérer  la  taxe  des  maîtres- 
ouvriers,  lorsque  leur  détresse  sera  jugée  telle 
que  la  taxe  ordinaire  deviendrait  une  surcharge 
sur  leurs  facultés. 

Art.  3.  La  taxe  des  artistes  sera,  savoir  :  de 
20  livres  dans  les  villes  au-de§sousdfr20,000âme8, 
et  de  30  livres  dans  celles  dont  la  population  est 
plus  considérable. 

Art.  4.  Les  imprimeurs  seront  néanmoins  taxés 
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à  50  livres  dans  le  premier  cas,  et  à  75  livres 
dans  le  second. 

Art.  5.  Les  maîtres  de  pension  sont  compris 
dans  la  disposition  de  l'ariicle  3  ;  mais  les  maî- 
tres d'école,  qui  n'auront  pas  des  pensionnaires, 
seront  taiés,  6  livres  dans   le  premier  cas,  et 

9  livres  dans  le  second. 

Art.  6.  La  taxe  des  commis  des  commerçants 
sera,  dans  le  premier  cas,  de  8  livres  ;  dans  le 
second,  de  12  livres.  Celle  des  commis  des  mar- 
chands sera  de  6  livres  et  de  2  livres.  La  taxe  des 
commis  des  artistes  sera  de  4  livres  et  de  6  li- 
vres; celle  des  commis  des  ouvriers  sera  de  2  li- 
vres et  de  3  livres,  le  tout  d'après  la  règle  ci-des- 
sus prescrite. 

Art.  7.  La  taxe  des  domestiques  attachés  au 
service  personnel  sera  de  6  livres  pour  les  hom- 
mes, et  de  3  livres  pour  les  femmes. 

Art.  8.  Les  maîtres  seront  responsables,  dans 
tous  les  cas,  de  l'impôt  personnel  de  leurs  commis 
et  domestiques,  sauf  à  les  retenir  sur  leurs  gages 
et  traitements. 

TITRE  V. 

De  ceux  qui  exercent  des  professions  dépendant 
ae  l'administration  de  la  justice. 

Art.  1".  Tout  homme  de  loi  qui,  ayant  accompli 
sa  vingt-cinquième  année,  exercera' sa  profession 
auprès  d'un  tribunal  de  commerce  ou  cle  district, 
sera  taxé  60  livres. 

Art.  2.  L'homme  de  pratique  sera  taxé  40  livres. 

Art.  3.  L'huissier  sera  taxé  20  livres. 

Art.  4.  Les  notaires  ou  tabellions,  ayant  droit 
de  passer  des  actes  publics,  seront  taxés;  savoir  : 
dans  les  villes  au-dessous  de  20.000  âmes,  40  li- 
vres, et  dans  celles  où  la  population  est  plus 
considérable,  60  livres. 

Art.  5.  Le  secrétaire  de  l'homme  de  loi  et  le 
premier  clerc  de  l'homme  de  pratique  seront  taxés 
6  livres;  la  taxe  sera  la  même  dans  le  pre- 
mier cas  pour  le  premier  clerc  des  notaires,  et 
elle  sera  de  9  livres  dans  le  second  cas. 

TITRE  VI. 
Des  autres  professions. 

Art.  !•'.  Dans  les  villes  au-dessous  de  20,000 
âmes,  les  médecins  seront  taxés  30  livres,  et 
dans  les  autres  villes  dont  la  population  est  plus 
considérable,  45  livres. 

Art.  2.  Tous  journalistes  seront  taxés  50  livres 
dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second  100  livres. 

Art.  3.  Tous  ecclésiastiques  et  religieux  qui  ne 
seront  pas  en  exercice  et  salariés  par  la  nation, 
seront  taxés  deux  livres,  soit  qu'ils  n'aient  pas 
de  pension,  ou  que  leur  pension  n'excède  pas 
six  cents  livres;  si  elle  excède  cette  somme,  ils 
seront  taxés  4  livres. 

TITRE  Vn. 
Des  citoyens  vivant  du  revenu  de  leurs  propriétés. 

Art.  l".  La  taxe  de  tous  ceux  qui  vivent  du 
revenu  de  leur  bien,  sans  exercer  aucune  profes- 
sion, sera  de  12  livres  pour  les  hommes,  et  de 

10  pour  les  femmes. 

Art.  2.  Si  les  municipalités  remarquaient  que 


certaines  professions  n'eussent  point  été  directe- 
ment ni  indirectement  comprises  dans  le  présent 
tarif,  elles  en  instruiraient  le  directoire  du  dé- 
partement, qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  direc- 
toire du  district,  adresserait  ses  observations  au 
Corps  législatif;  mais  en  attendant  qu'il  eût  pro- 
noncé, ceux  qui  exerceraient  ces  professions  se- 
raient compris  dans  celle  des  classes  ci-dessus 
énoncées  ou  indiquées  qui  serait  la  plus  relative 
à  leur  travail. 

J'ai  cru  devoir  prouver,  par  exemple,  que  les 
rôles  de  l'impôt  réel  et  de  l'impôt  personnel  peu- 
vent être  faits  pour  le  service  de  l'année  prochaine 
en  15  jours  de  temps,  dans  tout  le  royaume,  d'où 
il  résultera  que  la  perception  peut  commencer  au 
mois  de  janvier. 


Imposition  de  1789.  Imposition  de  1791. 

M.  Ret,  arocat,  député  aux  Etats  généraux. 

1.  s.  d.  1.  s.  d. 

Gapitation 18  Taxe  personnelle,    60 

M"»' Rey,  sa  môro      3  Ci 6 

Un  postillon 3  10  Ci 6 

Une  servante...       2  Ci 3 

Un  ramonet . . . .      4  Ci 4 

Un  valet 3  Ci 3 


33  10 
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A  distraire  sur  l'impôt  personnel  de  1791  celui 

de  1789 33  10 


Augmentation .........     4910 


Taille o2o  15        Ci 525  15 

Vingtiômes 33  14  5     Ci 33  14  3 

Impôt  personnel.    33  10        Ci 84 


Total  de  l'impo-  Total  de  l'impo- 

sition de  1789.  592  19  5        sition  de  1791,  643    9  o 


On  voit,  par  là,  que  les  opérations  relatives  à  la 
fixation  des  deux  impôts  directs  sont  tout  à  fait 
simples-,  et  si  on  suppose  que  leur  montant,  joint 
aux  impositions  indirectes  et  aux  deux  autres 
revenus  de  l'Etat,  soient  insuffisants  pour  four- 
nir aux  dépenses  publiques  de  1791,  et  que  l'As- 
semblée ait  besoin  d'imposer  encore  une  somme 
quelconque  sur  les  contribuables,  elle  serait  fa- 
cilement répartie  au  sol  la  livre  sur  la  totalité  de 
ces  deux  impôts,  par  l'effet  d'un  calcul. 

La  différence  qu'il  y  a,  suivant  mon  plan,  dans 
l'impôt  personnel,  entre  ma  taxe  de  1789  et  celle 
qui  seront  faites  pour  1791,  prouve  que  cet  im- 
pôt, parfaitement  juste  dans  tous  ses  rapports, 
produirait  à  l'Etat  une  somme  immense  :  je  pense 
qu'il  excéderait  100  millions. 

J'ajoute,  à  l'égard  des  trois  vingtièmes  sur  toutes 
les  propriétés,  qu'il  se  porterait  au  moins  à  200 
millions  ;  mais  cette  observation  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  régime  qui  aurait  lieu  à  compter  de 
1792. 

Cependant  si,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports, même  sur  les  deux,  je  me  trompais  dans 
mes  conjectures,  cette  erreur  ne  pourrait  pas  nuire 
à  mou  plan,  puisqu'au  moyen  de  l'accroissement 
qu'il  indique,  on  porterait  ces  deux  impôts,  non 
seulement  à  trois  cents  millions,  mais  encore  au- 
delà,  si  le  besoin  du  service  l'exigeait. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  plan  du  comité 
et  le  mien,  donne  lieu  aux  questions  suivantes  : 
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l'<*  question. 

L'impôt  des  propriétés  sera-t-il  borné  aux  pro- 
priétés foncières,  ou  étendu  sur  toute  sorte  de 
propriétés?  Tous  propriétaires  devront-ils  contri- 
buer à  cetiuipôt;  ou  ceux  qui  ont  des  propriétés 
CD  rentes,  en  pensions  et  en  fonds  commerciaux, 
en  seront-ils  exempts  ? 

2*  question. 

Les  propriétés,  après  avoir  été  taxées  dans  leur 
impôt  particulier,  seront-elles  encore  soumises  à 
l'impôt  personnel,  ou  ne  seront-elles  sujettes  qu'à 
un  seul  impôt? 

3^  question. 

L'impôt  personnel  sera-t-il  déterminé  par  le 
prix  des  loyers  des  maisons,  ou  par  les  facultés 
qui  procèdent  de  l'industrie  de  chaque  individu? 

4®  question. 

L'arpentage  et  l'estimation  des  fonds  de  terre 
et  des  bâtiments  devront-ils  précéder  la  réparti- 
lion  de  l'impôt  que  l'Assemblée  nationale  fera  sur 
les  départements,  ou  ne  devront- ils  être  faits 
qu'après  que  l'impôt  aura  été  réparti  par  elle,  par 
les  assemblées  de  département  et  par  celles  de 
districts? 

5^  question. 

Faut-il  ordonner  que  cet  arpentage  et  cette  esti- 
mation devront  servir  pour  faire  l'assiettede  l'im- 
pôt pour  l'année  prochaine  dans  chaque  munici- 
palité ;  ou  est-il  plus  prudent  de  n'en  faire  usage 
que  pour  l'imposition  de  1792,  en  faisant  contri- 
buer, pour  1791,  tout  propriétaire  ou  possesseur 
d'immeubles,  de  la  même  manière  qu'il  contri- 
buait auparavant,  et  en  exécutant,  pour  le  sur- 
plus, le  nouveau  mode  d'impôt  qui  sera  déter- 
miné ? 


6®  question. 

L'arpentage  et  l'estimation  seront-ils  faits  par 
les  ofliciers  municipaux,  ou  par  des  experts  pris 
hors  du  territoire  ? 


7^  question. 

Doit-on  autoriser,  pour  l'avenir,  les  conventions 
faites  entre  particuliers  sur  la  non-retenue  des 
charges  publiques,  ou  la  loi  de  l'ancien  régime 
qui  les  animlait  comme  injustes  et  usuraires, 
doit-elle  être  maintenue? 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Rey. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MENOU,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  23  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  de  Ulcnan,  ex-président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  Bureaux  de  Pusy,  président. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Vannes,  département  de  Morbihan,  en  Bretagne, 
dans  laquelle,  après  avoir  combattu  les  sophismes 
et  les  déclamations  insensées  des  ennemis  de  la 
Révolution,  ils  renouvellent  leur  adhésion  pleine 
et  entière  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  notamment  à  ceux  qui  concernent  le 
nouvel  ordre  judiciaire. 

Adresses  du  même  genre,  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chollet,  et  de  celui  de  Gosne-sur-Loire  ; 
ce  dernier  fait  part  d'un  arrêté  qu'il  a  pris  en 
présence  des  forces  armées  de  cette  ville,  pour 
maintenir  la  perception  des  impositions  indirectes. 
Il  demande  si,  pour  raison  du  tabac,  les  visites  et 
saisies  domiciliaires  sont  permises? 

Adresse  de  douze  communautés  du  district  de 
Segré,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  se 
plaignent  des  accaparements  des  grains,  et  solli- 
citent un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
puisse  arrêter  les  enlèvements  frauduleux  et 
assurer  la  subsistance  du  pays. 

Des  officiers  municipaux  de  Quimperlé,  qui  en- 
voient le  procès-verbal  dressé  par  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville,  relativement  au  service  qu'elle 
a  fait  célébrer  pour  le  repos  de  l'âme  des  citoyens 
morts  à  Nancy. 

Adresse  des  gardes  nationales  d'Anet  et  Evreux , 
qui  ont  voté  des  remerciements  à  tous  leurs  frères 
d'armes,  tant  gardes  nationales  que  troupes  de 
ligne,  qui  se  sont  bien  conduits  dans  l'affaire  de 
Nancy,  et  ont  arrêté  une  souscription  en  faveur 
des  veuves  et  des  enfants  des  malheureuses  vic- 
times de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement 
pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblé  na  - 
tionale. 

Des  officiers  municipaux  de  Moulins-en-Gilbert, 
qui  remercient  vivement  l'Asseui  blée  d'avoir  placé 
dans  cette  ville  un  tribunal  de  district. 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Marseille, 
qui  annonce  que  les  sentiments  d'admiration,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement,  dont  les  citoyens 
de  cette  ville  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, se  sont  manifestés  avec  une  nouvelle 
énergie,  à  l'émission  du  décret  du  26  août,  qui 
ordonne  l'exécution  des  articles  défensifs  du  pacte 
de  famille  avec  l'Espagne,  et  qui  porte  nos  arme- 
ments jusqu'à  40  vaisseaux  de  ligne,  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates  et  de  bâtiments 
légers.  Les  Marseillais,  dit-il,  ont  juré  de  com- 
battre jusqu'à  la  mort  les  lâches  agresseurs  qui 
tenteraient  d'opprimer  notre  liberté  naissante, 
pour  prouver  à  l'Europe  entière,  qu'en  respectant 
les  droits  des  nations,  en  les  invitant  à  élever 
un  temple  commun  à  la  concorde  et  à  la  paix 
universelle,  nous  n'en  sommes  pas.  moins  prêts 
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à  repousser  toute  attaque,  et  à  secourir  de  toutes 
nos  forces  nos  alliés  et  nos  amis. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Beau- 
caire,  qui  consacrent  le  premier  moment  de  leur 
réunion  à  pré.-enter  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  neuf  compagnies  composant  la  garde 
nationale  de  Yervins,  en  Thiérache,  aux  gardes 
nationales  qui  ont  combattu  à  Xancy  pour  le 
soutien  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à 
laquelle  copie  en  a  été  envoyée. 

Pétition  des  négociants  des  villes  de  Rouen, 
Paris,  Montpellier  et  autres,  et  dénonciation  d'un 
arrêt  du  conseil,  du  12  septembre  1790,  qui  con- 
firme la  perception  de  6  livres  par  rauid  d'eau- 
de-vie,  en  vertu  d'une  simple  décision  du  conseil 
sans  lettres  patentes. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  dans  son 
procès-verbal  mention  particulière  de  l'adresse 
de  Marseille.  . 

La  pétition  des  négociants  de  Rouen,  Pans, 
Montpellier  et  autres  villes  est  renvoyée  au  comité 
d'agriculture  et  du  commerce. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  Constitution  sur  les  protestations 
faites  par  les  administrateurs  du  district  et  les 
officiers  municipaux  de  Corbigny,  département  de 
la  Nièvre,  contre  le  décret  qui  fixe  le  tribunal 
dans  la  ville  de  Lonne. 

M.  Gossîn,  rapporteur  {\).  Messieurs,  le  comité 
de  Constitution  vous  dénonce  les  écarts  les  plus 
répréhensibles  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Gorbiguv,  département  de  la  Nièvre  ;  il  pense 
que  l'Assemblée  nationale  doit  déployer  une  juste 
sévérité  contre  les  actes  anticonstitutionnels  et 
séditieux,  qui  bientôt,  par  la  conta^iion  de  l'exem- 
ple, mettraient  en  péril  la  chose  publique. 

Par  un  décret  du  9  décembre  dernier,  vous  avez 
décrété  que  tous  les  établissements  à  faire  dans 
un  départementne  seront  pas  nécessairement  dans 
le  même  lieu  ; 

Que  les  administrations  de  département  pourront 
alterner  dans  les  villes  qui  seront  désignées  ; 

Qu'en  conséquence,  le  comité  de  Constitution, 
à  lui  joints  les  membres  qui  lui  ont  été  unis, 
pourra,  d'après  les  lumières  qui  lui  seront  four- 
nies par  les  députés,  déterminer  le  cbef-lieu  des 
établissements  divers,  ou  l'alternative  qu'il  jugera 
convenable,  pour  soumettre  ensuite  son  avis  au 
jugement  de  l'Assemblée. 

Six  mille  mémoires  ont  été  fournis  pour  cinq  cent 
:  quarante-cinq  tribunaux.  Les  habitants  descam- 
i  pagnes  ont,  eu  général,  vu  avec  indifférence  les 
prétentions  des  villes  et  leurs  démarches  pour 
obtenir  le  placement  de  chacun  d'eux  ;  ils  n'ont 
guère  émis  leur  vœu,  par  préférence  pour  des 
villes  contre  d'autres,  que  lorsque  des  praticiens 
les  ont  provoqués  en  allant  sur  les  lieux  présenter 
aux  comtnunes  des  délibérations  préparées  par 
eux-mêmes  ;  et  le  comité  de  Constitution  a  sou- 
vent été  à  portée  de  juger  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  réclamations  était  le  résultat  de 
l'intérêt  particulier  et  des  intrigues  qui  les  avaient 
dirigées. 

D  après  le  décret  qui  porte  que  les  établisse- 
ments de  la  Constitution  ne  seront  pas  néces- 
sairement dans  le  même  lieu,  les  députés  du 
déparlement  de  la  Nièvre  ont,  par  une  délibéra- 


!'  Le  rapport  de  M.   Gossin  n'a  pas    élè  inséré  au 
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tion  écrite  et  unanime,  proposé  que  le  tribunal  du 
district  de  Corbigny  fût  placé  à  Lorme. 

Le  comité  de  Constitution,  après  avoir  exposé 
les  moyens  employés  par  la  commune  de  Corbi- 
gny, à  l'appui  desquels  elle  prétendait  obtenir  la 
réunion  des  établissements,  a  conclu  par  vous 
présenter  l'avis  des  députés  du  département  de 
la  Nièvre  qu'il  a  regardé  avec  d'autant  plus  de 
raison  comme  déterminant  sur  un  point  de  loca- 
lité, que  la  députation  ne  convenant  pas  qu'il 
fût  possible  d'exécuter  sans  inconvénients  l'éta- 
blissement des  corps  administratifs  et  judiciaires 
dans  la  ville  de  Corbigny,  il  était  non  seulement 
juste,  mais  indispensable  que  votre  comité  vît 
dans  le  vœu  des  députés  du  département  de  la 
Nièvre  la  vérité  et  l'intérêt  public. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Corbigny, 
instruit  que  votre  décret  avait  admis  ce  vœu  sur 
ravis  du  comité,  a  présenté  à  la  municipalité  un 
réquisitoire  fort  extraordinaire  :  il  y  conclut  «  à 
«  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  protestations, 
«  en  qualité  de  procureur  de  la  commune,  pour 
«  l'intérêt  de  cette  ville  et  de  tous  les  habitants, 
«  contre  le  placement  du  tribunal  du  district  à 
«  Lorme,  chef-lieu  de  canton,  au  préjudice  des 
«  convenances  qui  devaient  l'arracher  à  Corbi- 
«  gny,  chef-lieu  de  district,  et  au  préjudice  du 
«  vœu  de  la  majorité  des  paroisses  de  son  ar- 
«  rondissement,  et  contre  toute  élection  de  juges 
«  qui  pourrait  être  faite  pour  l'exercice  des  fonc- 
<  lions  dudit  tribunal  audit  lieu  de  Lorme,  jus- 
«  qu'à  ce  que,  sur  une  plus  ample  discussion,  et 
•  d'après  l'avis  des  commissaires  qu'il  plaira  à 
«  l'Assemblée  nommer  pour  constater  le  commo- 
«  dum  et  l'incommodum  dudit  tribunal  dans  l'un 
«  ou  l'autre  des  deux  endroits,  il  en  ait  été  au- 
«  trement  ordonné. 

«  La  municipalité  a  donné  acte  au  procureur 
«  de  la  commune  de  ses  dires,  remontrances  et 
«  protestations  contre  le  placement  du  tribunal 
«  de  Lorme,  et  de  son  adhésion  aux  dites  pro- 
«  testations;  et  arrêté  que  copie  du  procès-ver- 
«  bal  sera  envoyée  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
«  blée  nationale,  au  comité  de  Constitution,  ainsi 
«  qu'aux  greffe  et  secrétariat  du  département  de 
«  la  Nièvre  et  du  district  de  cette  ville,  pour  que 
«  l'Assemblée,  instruite  de  la  surprise  qui  a  été 
«  faite  à  la  religion  et  à  celle  du  comité,  ren- 
«  voie  les  parties  à  l'assemblée  du  département, 
"  pour,  sur  l'avis  des  commissaires  qui  constate- 
«  font  le  commodum  et  Vincommodum  du  place- 
«  ment  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  endroits  concur- 
«  rents,  il  puisse  être  statué  définitivement  sur 
«  ledit  placement,  et  que,  jusqu'à  ce,  les  choses 
«  resteraient  dans  leur  premier  état. 

«  Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'à  la  diligence  du 
«  procureur-syndic,  copie  du  procès-verbal  serait 
<«  envoyée  aux  municipalités  des  paroisses  du 
«  district  qui  avaient  voté  pour  Corbigny,  pour 
«  délibérer  entre  elles  sur  la  convenance  oii 
«  l'inconvenance  de  la  fixation  du  tribunal  à 
«  Lorme.  » 

Le  directoire  du  district  de  Corbigny,  dont  le 
devoir  était  de  réprimer  l'écart  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  lui  a  donné  son  approbation 
sur  provocation  qu'en  a  faite  le  procureur-syn- 
dic. 

La  tolérance  d'écarts  aussi  blâmables,  ou  une 
trop  grande  indulgence  pour  leurs  auteurs,  se- 
raient. Messieurs,  le  renversement  de  la  Consti- 
tution. 

Vous  n'avez  pas  cru  devoir  interdire  aux  lé- 
gislatures le  pouvoir  de  réformer,  sur  l'avis  des 
départements,  les  placements  des  corps  admiois- 
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tratifs  et  des  tribunaux  qu'une  expérience  éclai- 
rée pourra  di^monlrer  ne  pas  convenir  à  l'intérêt 
des  administrés  •  mais  si  vous  désirez  que  ces 
réformes  soient  fondées  sur  des  lumières  acquises 
et  non  sur  des  préventions  rivales  ou  sur  les  exa- 
gérations de  riniérêt  particulier,  combien  ne 
devez-vous  pas  être  contraires  à  l'admission  ac- 
tuelle de  pareils  changements?  rien  ne  serait  plus 
propre,  en  effet,  à  égarer ,  à  occasionner  des 
troubles,  à  faire  commettre  des  injustices,  que 
d'accueillir,  sans  le  plus  mùr  examen,  sans  des 
formes  préalables  et  rigoureuses,  les  prétentions, 
qui  pourraient  reparaître  dès  l'ouverture  des  lé- 
gislatures prochaines  de  la  part  des  différentes 
villes,  qui  ont  contesté  l'avantage  d'être  chef-lieu 
de  département  et  de  district;  un  seul  exemple 
d'un  changement  qui  serait  légèrement  prononcé, 
et  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs  puis- 
sants, renouvellerait  toutes  les  demandes  rejetées; 
il  ranimerait  les  dissensions  entre  les  villes,  il 
troublerait  de  nouveau  les  assemblées  électorales 
dont  les  délibérations  ont  trompé  votre  attente, 
parce  que  l'intérêt  particulier  a  égaré  le  zèle  et  le 
patriotisme  des  électeurs,  sur  les  véritables  con- 
venances qui  devaient  diriger  leur  vœu  sur  la 
fixation  des  chefs- lieux  de  départements  de  tri- 
bunaux et  de  districts,  et  ces  inconvénients  se- 
raient bien  plus  graves,  si  en  ce  moment  on 
pouvait  violer  ce  principe;  mais.  Messieurs,  dans 
tous  les  cas  par  le  recours  légal,  tardif  et  mesuré 
dont  vous  ne  deviez  pas  priver  les  administrés, 
vous  n'avez  pas  voulu  autoriser  aucune  résistance 
actuelle  aux  décisions  que  vous  avez  portées, 
auquelles  rien  ne  peut  dispenser  d'obéir. 

Celte  affaire  est  naturellement  l'occasion  de 
vous  instruire,  Messieurs,  que  chaque  jour  des 
députés  extraordinaires  arrivent  dans  cette  ca- 
pitale pour  réclamer  contre  les  placements  que 
votre  comité  vous  a  proposés,  ou  conire  ceux  qui 
vous  ont  paru  justes,  et  que  vous  avez  décrétés 
en  faveur  d'autre  villes  que  celles  pour  lesquelles 
il  avait  cru  pouvoir  se  décider. 

Ces  villes  sont  particulièrement  :  «  Laferre 
«  contre  Gouty,  Vouziers  contre  Attigny,  Periuis 
»  contre  Âpt,  Langeais  contre  Bourgueil,  Saint- 
«  Florent  contre  Beaupréau,  Vie  contre  Château- 
«  Salins  pour  le  district,  Longwy  contre  Longuion, 
<  Gonesse  contre  Montmorency,  Tarascon  contre 
«  Saint-Remy,  Auxonne  contre  Saint- Jean  de 
«  Lône,  etc,  etc.  » 

Les  communes  des  lieux  en  faveur  desquels 
vous  avez  décrété  le  placement  des  tribunaux,  ont 
opposé  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  comité  de  Constitution,  que  celles  qui  se  disent 
chargées  du  vœu  des  administrés  pour  demander 
le  rapport  de  ces  décrets,  ont  député  vers  les 
paroisses  de  leurs  districts,  des  émissaires  munis 
de  délibérations  toutes  préparées,  leur  ont  en- 
voyé de»  détachements  d'ofliciers  attachés  aux 
trinunaux  supprimés,  ou  des  administrateurs  des 
districts  et  de  départements,  qui,  profitant  de 
leur  ancienne  et  nouvelle  influence,  ont  très  fa- 
cilement entraîné  les  municipalités  et  les  élec- 
teurs à  vous  présenter  un  vœu  ainsi  mendié  que 
quelques  directoires  ont  eu  la  facilité  de  fortifier 
par  leurs  suffrages;  votre  comité,  Messieurs,  ne 
peut  vous  dissimuler  qu'il  existe,  dans  son  se- 
crétariat, des  preuves  multipliées  de  la  vérité  de 
ces  faits  et  de  celui  très  certain  que  l'on  a  tour- 
menté, persécuté  les  habitants  des  campagnes 
par  toutes  les  querelles  de  villes  pour  être  chefs- 
lieux  de  départements  ou  de  districts  et  que  les 
instruments  de  ces  provocations  ont  toujours  eu 
soin  de  disposer  d'avance  des  délibératioas  qui, 


dans  l'espace  de  deux,  trois  ou  cinq  jours,  ont 
été  signées  dans  toutes  les  parties  d'un  district  ou 
d'un  déparlement. 

Mais,  Messieurs,  ces  démarches,  que  l'intérêt 
de  quelques  hommes  de  loi,  la  rivalité  de  quel- 
ques villes  ont  fait  faire,  blessent  l'ordre  public 
d'une  manière  véritablement  affligeante;  les  ha- 
bitants des  campagnes  voient  avec  étonnement 
ces  sortes  de  protestations  contre  les  décrets  de 
l'Assembléenationale;  elles  leur  servent  d'exemple 
et  d'un  exemple  très  |)ernicieux  qui  les  familia- 
riserait à  l'insubordination  et  au  mépris  de  la 
loi  ;  les  communes  s'accablent  de  frais  de  voyage 
et  de  dépenses  d'autant  plus  considérâmes, 
qu'elles  ne  se  contentent  pas  d'envoyer  un  ou 
deux  députés,  mais  souvent  un  député  par  chaque 
canton. 

Votre  comité,  interrompu  dans  ses  travaux  par 
celte  multitude  de  dôputalions,  convaincu  que 
toutes  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre,  ne 
portent  qu'un  intérêt,  qu'un  vœu  particulier, 
isolé  du  bien  général,  déguisé  par  tout  ce  qui 
pourrait  l'annoncer;  votre  comité  a  pensé  que 
s'il  existe  quelques  inconvénients,  ou  une  lésion 
quelconque  pour  les  administrés  dans  le  place- 
ment de  quelques-uns  des  établissements  admi- 
nistratifs, judiciaires  ou  ecclésiastiques,  ce  n'était 
pas  le  moment  d'en  Juger,  lorsque  les  préventions 
actuelles,  les  rivalités  s'agitent  encore  avec  beau- 
coup de  chaleur,  lorsque  les  villes  pensent  encore 
que  si  elles  n'ont  un  tribunal,  il  faut  en  démolir 
les  murs,  que  leurs  habitants  ruinés  par  l'absence 
de  juges  de  districts  abandonneront  leurs  foyers; 
le  temps  viendra,  Messieurs,  où  l'esprit  public, 
des  vues  plus  saines,  la  simplicité  du  code  por- 
teront la  quantité  immense  de  sujets  qui  se  dé- 
vouaient à  l'étude  des  lois,  et  ceux  qu'employait 
l'abus  des  lois  (la  chicane)  à  se  rendre  utiles  à 
la  France,  sous  des  rapports  plus  digues  de  l'esprit 
humain  et  plus  propres  à  produire  la  prospérité 
publique;  votre  comité  a  pensé  qu'il  appartenait 
a  l'expérience  seule  d'éclairer  les  législatures  sur 
l'inconvenance,  s'il  en  existe,  du  choix  des  lieux 
décrétés  sièges  des  tribunaux  actuels  ;  il  a  pensé 
enfin  que  juger  en  ce  moment,  et  même  avant 
quelques  années,  des  réclamations  de  ce  genre, 
ce  serait  s'exposer  à  admettre  d'autres  erreurs  ; 
ce  serait  établir,  en  principe,  l'instabilité  des  dé- 
crets ;  ce  serait  altérer  la  confiance  qui  leur  est 
due  ;  ce  serait  donner  lieu  à  des  contestations 
interminables  qui  vous  accableraient  par  leur 
importunité  ;  il  croit  d'ailleurs  que  ce  serait  faire 
une  chose  frustratoire  :  car  à  quoi  servirait-il  de 
réformer  des  placements  de  tribunaux  dans 
quelques  districts,  lorsque  ces  districts  eux-mêmes 
pourront  être  supprimés;  lorsque  souvent  la  pos- 
sibilité, la  vraisemblance,  la  nécessité  mêine  de 
celte  suppression  ont  déterminé  l'avis  de  votre 
comité,  dans  la  distribution  de  ces  établissements, 
pour  faciliter  la  réformalion  prochaine  de  l'abus 
des  districts,  auquel  il  s'est  inutilement  opposé, 
et  dont  la  multitude  est  pour  beaucoup  l'effet  des 
dépiilalions  extraordinaires  qui  ont  embarrassé 
l'exécution  de  la  division  du  royaume? 

Vous  avez  préjugé  que  cet  objet  était  digne  de 
votre  attention,  par  votre  résistance  à  la  propo- 
sition d'un  changement  dans  les  dispositions  du 
décret  que  vous  avez   rendu,   contre  l'avis  de 
votre  comité,  en  faveur  de  la  ville  de  Longuion  ;  ; 
en  cédant  au  vœu  apparent  des  municipalités,  . 
des  électeurs  etdesadministrateursdece  district,  ' 
vous  eussiez  rappelé  toutes  les  demandes,  et  les  ; 
tribunaux  ne  se  seraient  pas  organisés.  ,' 

le  reviens  à  l'objet  priucipal  du  rapport  auquel  i 
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celui-ci  m'a  paru  devoir  être  lié;  les  municipa- 
lités et  district  de  Corbigny,  en  protestant,  en 
suspendant,  en  adressant  aux  municipalités  cet 
acte  attentatoire,  se  sont  évidemment  livrés  à 
l'intérêt  personnel  ;  ils  ont  préféré  cet  intérêt  au 
patriotisme  qui  devait  les  animer,  au  respect 
qu'ils  n'ont  pas  dû  cesser  de  manifester  pour  la 
nation,  la  loi  et  le  roi,  et  leur  délit  est  inexcu- 
sable. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  mu- 
nicipalité de  Corbigny  au  déparlement  de  la 
-Nièvre,  s'est  permis  de  protester  contre  le  décret 
qui  fixe  à  Lorme  le  placement  du  tribunal  du 
district  de  Corbigny,  et  contre  toutes  élections  de 
juges  qui  se  feraient  en  conséquence; 

«  Qu'elle  a  même  osé  prononcer  une  Burséance 
à  l'exécution  de  ce  décret,  et  arrêté  d'envoyer  sa 
délibération  à  plusieurs  municipalités  de  même 
district; 

«  Que  son  directoire,  dont  le  devoir  était  de 
réprimer  l'entreprise  de  la  municipalité  de  Cor- 
bigny, lui  a,  au  contraire,  donné  son  approba- 
tion : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
Constitution; 

«  Décrète  qu'elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Corbigny,  et  celle  du  directoire 
de  district  de  cette  ville. 

«  Elle  déclare  l'arrêté  de  la  municipalité  du 
14  septembre,  celui  du  même  jour  du  directoire 
du  district,  nuls,  attentatoires  et  contraires  au 
respect  dû  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio-iale 
sanctionnés  par  le  roi;  et  décrète  que  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict se  rendront  à  la  barre,  dans  la'  huitaine  du 
jour  de  la  notification  du  décret,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite. 

«  Que  toutes  municipalités,  districts  et  dépar- 
tements qui  se  permettraient  de  suspendre  direc- 
tement ou  indirectement  l'exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
seront  personnellement  responsables  de  tous  évé- 
nements. 

«  Elle  charge  son  président  de  supplier  le  roi 
de  faire  parveuir  ce  décret  au  département  de  la 
Nièvre,  pour  qu'il  rappelle  à  leur  devoir  le  uirec- 
toire  du  district  de  Corbigny,  ainsi  que  la  n-uni- 
cipalîté  de  cette  ville,  et  leur  enjoigne,  comme 
à  toutes  autres  municipalités  de  ce  district,  de  se 
conformer  à  ses  dispositions,  et  à  celles  du  pré- 
sent décret  qui  a  fixé  à  Lorme  le  tribunal  du 
district  de  Corbigny. 

«  Elle  autorise  le  directoire  du  département  de 
la  Nièvre,  en  cas  de  désobéissance  ultérieure,  à 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  réfractaires,  et 
a  pourvoir  cependant  aux  administrations  muni- 
cipales devenues  vacantes  par  cette  suspension, 
sauf  plus  grande  peine  qui  sera  staluée,  s'il  y  a 
lieu.  •-        -1  .        j 

,  *  ,^'J?  flécrète,  en  outre,  que,  sur  les  pétitions 
de  dit  erentes  villes  et  communes  pour  obtenir 
dans  (i  autres  lieux  les  sièges  des  tribunaux  dont 
les  placements  ont  été  décrétés,  il  n'v  a  pas 
lieu  a  délibérer;  et  que  le  présent  décret,  ainsi 
que  ,e  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution seront  impriméset  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. » 


Plusieurs  membres  présentent  quelques  courtes 
ob-ervalions. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Gossin  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches,  fait 
un  rapport  sur  les  obstacles  apportés  à  Soissons  à 
l'enlèvement  de  blés  qui  y  avaient  été  achetés  pour 
l'approvisionnement  de  ta  ville  de  Metz. 

M.  Voldel.  La  municipalité  de  Metz  a  envovô 
à  Soissons,  pendant  le  mois  juillet  dernier,  M.  Saint- 
Jacques,  son  homme  de  confiance,  qui  a  acheté 
des  grains  pour  le  besoin  de  la  ville  de  Metz.  Le 
peuple  de  Soissons  s'est  assemblé  et  a  empêché 
la  traite  du  second  envoi,  consistant  en  vingt- 
trois  voitures.  Le  comité  a  été  instruit  de  cette 
opposition  ;  il  a  écrit  à  la  municipalité  de  Soissons 
de  faire  exécuter  le  décret  qui  ordonne  la  libre 
circulation  des  grains.  En  conséquence  nouvelle 
tentative  pour  la  libre  extraction  des  grains  ;  mais 
le  peuple  renouvelle  son  opposition.  La  munici- 
palité se  borne  à  des  invitations  qui  ne  produisent 
aucun  effet;  le  blé  est  retenu  et  remis  dans  les 
greniers  de  Soissons.  Le  directoire  du  district  im- 
prouve la  faiblesse  de  la  municipalité,  qui  essaie 
de  se  justifier  par  différentes  allégations,  entre 
lesquelles  on  remarque  ce  principe  :  ce  n'est  pas 
la  libre  extraction  des  grains  d'une  ville  qu'or- 
donne le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  la 
libre  circulation.  Or,  le  peuple  de  Soissons  n'em- 
pêchait que  la  traite  et  non  le  libre  transit,  etc. 

Le  comité  me  charge  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recherches,  improuve  la  conduite 
tenue  par  le  maire  et  officiers  municipaux  de 
Soissons,  lors  des  événements  des  30  juillet  et 
l*'  août  derniers;  leur  enjoint  de  faire  exécuter 
littéralement  les  décrets  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionnés par  le  roi;  charge  son  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi ,  pour  le  prierdedonnerdes 
ordres,  afin  que  par  lebailliage  de  Château-Thierry, 
il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  instigateurs 
des  émeutes  arrivées  à  Soissons,  les  30  juillet  et 
1*'  août  derniers,  contre  la  libre  circulation  des 
grains,  réserve  au  sieur  Saint-Jacques  à  faire 
valoir  ses  droits  comme  et  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  contre  le  projet 
du  comité.  La  municipalité  de  Soissons  s'est  con- 
duite comme  elle  le  devait.  Le  peuple  devait  être 
inquiet  sur  sa  subsistance,  il  devait  craindre  que 
les  grains  ne  fussent  importés  à  l'étranger  ou  ne 
servissent  aux  troupes  étrangères.  N'aliénons  pas 
de  l'Assemblée  nationale  le  peuple  par  des  décrets 
tels  que  ceux  qu'on  nous  propose. 

M.  Rœderer.  L'intérêt  que  le  préopinant  ac- 
corde au  peuple  de  Soissons  lui  a  fait  oublier  que 
pendant  son  opposition  à  la  traite  des  grains, 
achetés  pour  Metz,  le  peuple  de  Metz  était  exposé 
à  mourir  de  faim;  il  oublie  aussi  que  dans  le 
même  temps  où  la  municipalité  de  Soissons  se 
dispensait  d'exécuter  la  loi  martiale,  pour  faire 
sortir  du  grain  superflu,  elle  exposait  celle  de 
Metz  à  la  nécessité  de  l'exécuter,  pour  contenir 
un  peuple  affamé,  qui  pouvait  se  porter  aux  der- 
niers excès Certes  les  villes  frontières  seraient 

Lien  malheureuses,  si  les  principes  du  préopinaut 
étaient  admis.  Il  en  résulterait  que,  quand  les 
grains  de  l'intérieur  sont  transportés  sur  deâ 
frontières,  on  serait  autorisé  à  les  arrêter,  sous 
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prétexte  qu'ils  peuvent  passer  à  l'étranger.  Re- 
marquez, Messieurs,  que  les  villes  frontières  ne 
peuvent  tirer  leurs  subsistances  que  de  l'intérieur. 
Quand  la  France  prohibe  la  sortie  des  grains,  les 
puissances  étrangères  usent  aussitôt  de  représail- 
les. Les  frontières  donc  se  trouvent  tout  d'un 
coup  adossées  à  des  pays  devenus  stériles  pour 
elles,  et  pour  ainsi  dire  à  des  déserts.  Il  faut  donc 
qu'elles  tirent  de  l'intérieur  du  royaume....  C'est 
se  mettre  en  une  véritable  opposition  à  vos  dé- 
crets et  à  la  raison,  que  de  distinguer  entre  la 
liberté  de  la  traite  de  ville  à  ville,  et  la  liberté  du 
passage.  Il  est  évident  qu'il  serait  bien  inutile 
d'avoir  ordonné  la  libre  circulation  dans  le 
royaume,  si  les  villes  pouvaient  empêcher  la  libre 
traite  hors  de  leur  enceinte,  pour  une  autre  ville 
du  royaume...  Je  conclus  à  l'adoption  du  décret, 
ou  au  moins  de  la  première  partie. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  division. 
Elle  est  rejetée. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite 
adopté.) 

M.  Taîlhardat,  député  du  Puy-de-Dôme,  de- 
mande et  obtient  un  congé  de  deux  mois. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  stdte 
de  la  discussion  sur  le  traitement  des  ordres  reli- 
gieux et  des  chanoinesses  séculières.  Dans  sa 
séance  du  21  septembre,  l'Assemblée  a  adopté 
l'article  1^'^  du  titre  II  intitulé  :  Des  religieuses. 

M.  Trelliiard,  rapporteur,  propose  de  mettre 
aux  voix  ensemble  les  articles  2,  3  et  4  du  projet, 
parce  qu'ils  ont  entre  eux  une  relation  qui  en 
fait  presque  un  seul  article. 

M.  l'abbé  Bourdon  propose,  par  amendement 
à  l'article  3,  de  conserver  aux  maisons  destinées 
par  leur  institut  à  l'éducation  publique  et  au 
soulagement  des  malades,  l'administration  des 
biens  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  2.  Dans  les  maisons,  dont  les  revenus 
excèdent  la  somme  de  600  livres,  à  raison  de 
chaque  professe,  et  celle  de  300  livres,  à  raison 
de  chaque  sœur  donnée  ou  converse,  il  ne  sera 
tenu  compte  desdits  revenus  que  jusqu'à  con- 
currence desdites  sommes. 

«  Art.  3.  Demeurent  provisoirement  exceptées 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  maisons 
actuellement  occupées  à  l'éducation  publique  et 
au  soulagement  des  malades,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

«  Art.  4.  Dans  les  maisons,  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  7U0  livres  pour  chaque  professe,  et  à 
300  livres  pour  chaque  sœur  donnée  ou  converse, 
les  traitements  des  religieuses  qui  décéderont  les 
premières  accroîtront  aux  traitements  des  sur- 
vivantes jusqu'à  concurrence  desdites  sommes.  » 

M.  Treiihard,  rapporteur ,  donne  lecture  de 
l'article  5. 

«  Art.  5.  11  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  département,  un  secours  annuel 
aux  maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  men- 
dicité, ou  par  la  privation  d'autre  ressource  dont 
elles  avaient  joui  jusqu'à  présent,  n'auront  plus 
un  revenu  suffisant  pour  leur  existence.  » 


M.  l'abbé  Gouttes  propose  que  ces  secours 
soient  tels,  qu'y  compris  les  revenus  conser- 
vés, chaque  religieuse  ait  au  moins  300  livres 
par  an. 

Un  membre  demande  que  le  minimum  soit 
de  400  livres. 

M.  Alartineau  demande,auconlraire,  que  ces 
secours,  joints  aux  revenus  conservés  aux  mai- 
sons religieuses,  ne  puissent  excéder  la  somme 
de  300  livres  par  an  pour  chaque  religieuse. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté. 

Eu  conséquence,  l'article  5  est  aécrélé  dans  la 
teneur  suivante  : 

«  Art.  5.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  département,  un  secours  annuel 
aux  maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  men- 
dicité, ou  par  la  privation  d'autres  ressources, 
dont  elles  avaient  joui  jusqu'à  présent,  n'auront 
plus  un  revenu  suftisant  pour  leur  existence; 
mais  ces  secours,  unis  au  revenu  de  chaque  mai- 
son, ne  pourront  excéder  la  somme  de  300  livres 
par  année  pour  chaque  religieuse.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  SEPTEMBRE   1790. 


Observations  par  M.  d'Ilaranibure  sur  la  répar- 
tition de  rimpôt  foncier  entre  chaque  départe- 
ment, disti'ict,  canton,  municipalité  et  entre 
chaque  contribuable. 

1.  La  répartition  de  l'impôt  foncier  ne  sera 
d'abord  que  provisoire  dans  l'année  1791  ;  mais, 
avant  Ih  lin  de  la  même  année,  elle  sera  portée 
à  son  vrai  taux  qui  pourtant  ne  sera  définitif  que 
que  dans  l'année  1793. 

2.  L'année  1792  sera  accordée  à  chaque  dépar- 
tement, district,  canton,  municipalité  et  à  cha- 
que contribuable,  pour  redresser,  piir  le  minis- 
tère de  commissaires  nommés  à  cet  elfet,  les 
erreurs  et  inégalités  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  la  répartition  de  1791. 

3.  Néanmoins  le  recouvrement  de  l'impôt  se 
fera  d'après  la  première  répartition  dont  il  va 
être  parlé  ci-après.  On  sentira  qu'il  n'y  a  pas  le 
moindre  inconvénient  à  cette  recelte  provisoire, 
puisque  la  diminution  ou  l'augmentation  de  la 
cote  d'imposition  de  chaque  coniribuable  aura 
lieu  par  des  sous  pour  livre  en  augmentation  ou 
en  diminution;  ce  qui  n'oblige  à  aucune  opéra- 
tion compliquée,  de  la  part  des  percepteurs,  ni 
de  celle  des  contribuables. 

4.  On  prendra  pour  base  de  la  répartition  de 
l'impôt  foncier,  la  somme  que  se  vend  commu- 
néinent,et  d'après  la  notoriété  publique,  l'arpent 
de  terre  dans  chaque  canton  du  royaume,  en  le 
distinguant  seulement  par  première,  deuxième 
et  troisième  qualité  (1)  et  quels  que  soient  les 
productions  ei  fruits  que  rapportent  ledit  arpent, 
ainsi  que  sa  valeur;  ce  qui  n'infirme,  en  aucune 
manière,  la  base  proposée. 

(1)  J'entends  la  première,  deuxième  et  troisième  qua- 
lité de  terres  labourables,  des  prés,  des  vignes  et  des 
bois. 
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Exemph  de  la  manière  d'imposer  un  arpent  de 
terre  qu'on  estime  se  vendre  communément 
400  livres. 

b.  Oq prendra pourrevenuDetprésumé, 2 1/20/0 
de  la  somme  de  400  livres  qui  fera  la  somme 

de 10  liv.  »  s 

Oa  imposera  le  quart  du  revenu 

nei  présumé,  qui  sera  par  an 22         10 

Nota.  Le  même  procédé  aura  lieu  pour  les  ar- 
pents, a(  res,  mesures,  sous  quelques  dénoiiiina- 
lioDS  qu'elles  soient  dans  le  royaume,  et  quelles 
que  soient  la  culture  et  la  production  desdites 
mesures  de  terre. 

6.  Chaque  municipalité  fera  le  rôle  de  son 
imposition  foncière  d'après  ce  procédé.  La  cote 
d'imposition  étant  finie,  elle  y  joiitdra  l'impôt 
d'habitation,  celui  du  citoyen  actif,  celui  des 
do.nestiqu^-s  mâles  et  femelles,  celui  des  che- 
vaux, la  taxe  lixée  par  les  décrets  sur  les  terres 
incultes,  ainsi  que  celles  sur  les  terres  nouvelle- 
ment en  valeur,  qui  sont  exemptes  d'impôts 
pendant  le  laps  de  temps  fixé  par  les  précédents 
décrets. 

Il  sera  fait  une  addition  de  ces  différentes 
gommes  alin  d'avoir  le  montant  de  l'impôt  fon- 
cier de  la  municipalité  signé  d'elle;  copie  en 
sera  envoyée  au  directoire  du  district,  qui,  après 
avoir  envoyé  des  commissaires  vérificateurs  dans 
chaque  municipalité  l'adressera  à  l'Assemblée  na- 
tionale, signée  des  membres  du  directoire  du 
district. 

7.  L'Assemblée  nationale,  ayant  reçu  les  rôles 
de  l'impôt  foncier  de  chaque  districi,  fera  faire 
une  addition  du  montant  des  rôles  de  tous  les 
districts  du  royaume. 

8.  Si  la  somme  se  trouvait  excéder  celle  qu'elle 
a  voulu  retirer  de  cet  impôt,  ou  calculerait  ce 
que  la  somme  excédante  fait  de  soua  ou  dn  de- 
niers par  livre  sur  la  somme  totale,  et  elle  i:é- 
créiera  qu'il  soit  diminué  tant  de  sous  ou  tant 
de  deniers  par  livre  sur  la  cote  d'imposition  de 
chaque  contribuable  à  cet  impôt. 

Si.  au  contraire,  la  somme  se  trouvait  moin- 
dre, elle  la  porterait  à  son  vrai  taux  par  des  sous 
ou  deniers  par  livre  additionnels, 
g  9.  Si  quelque  district  négligeait  d'adresser  les 
rôles  de  son  imposition,  il  serait  provisoirement 
taxé  d'office,  sauf  à  obtenir  d'être  rectifié  l'année 
suivante. 

10.  L'Assemblée  nationale  rendra  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  le  montant  des  rôles  de 
district,  afin  que  chaque  municipalité,  chaque 
district,  chaque  département  puisse  se  convain- 
cre, par  la  vérification  de  commissaires,  que  tous 
Bopportent  l'impôt  avec  une  égalité  proportion- 
nelle à  leur  richesse. 

11.  Les  bonifications  que  pourront  produire  les 
vérifications  des  commissaires  seront  portées  en 
diminution  sur  tous  les  contribuables  par  des 
sous  pour  livre,  en  déduction  de  la  cote  d'im- 
position de  chaque  contribuable. 

Observations  en  faveur  de  ce  mode  d'imposition. 

Déjà  l'Assemblée  a  décrété,  qu'il  serait  fait  des 
sections  des  maisons  et  des  biens  des  proprié- 
taires dans  chaque  municipalité; 

Que  des  commissaires  de  la  municipalité  et  des 
propriétaires  seraient  chargés  de  ce  travail  ; 

4"  Séiue.  t.  XIX. 
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Que  les  propriétaires  déclareraient  leurs  biens 
en  quotité  et  en  revenu  net; 

Cette  première  opération  rend  pro;npl  et  fa- 
cile le  mode  d'imposition  que  je  propose. 

11  n'y  a  pas  un  cultivateur  qui  ne  soit  en  état 
de  le  concevoir  et  de  l'exécuter. 

0:1  observe  qu'il  est  illusoire  d'établir  la  réiar- 
tition  de  l'impôt  sur  le  revenu  net.  Tel  contri- 
buable prouvera  que  son  revertu  net  se  reluira 
à  peu  de  chose;  au  lieu  qu'en  l'établissant  sur 
le  capital  de  la  valeur  présumée  de  l'arpent, 
personne  ne  peut  se  plaindre  d'une  taxe  arbi- 
traire ;  car  les  estimateurs  pourraient  dire  au 
propriétaire  qui  se  plaindrait  :  «  Voulez-vous 
donner  votre  terre  à  ferme  au  prix  qu'on  l'es- 
time "?  on  vous  offre  un  fermier.  » 

Il  n'y  a  pas  un  canton  dans  le  royaume  où 
l'on  ne  sache,  par  la  notoriété  publique,  ce  que 
se  vend  communément  l'arpent  de  terre  de  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  qualité. 

Ce  mode  excite  à  bien  cultiver  sa  terre,  afin  de 
pouvoir  en  payer  l'impôt  et  en  tirer  un  revenu. 
Ce  serait  un  grand  malheur  de  voir  laisser,  par 
des  propriétaires  négligents,  des  terres  sans  cul- 
ture. 

On  voit  que  le  résultat  de  cette  opération  ter- 
mine une  question  bien  embarrassante  dans  l'As- 
semblée nationale,  puisqu'elle  fixe,  en  moins  de 
sept  mois,  ce  que  payera  chaque  département, dis- 
trict, canton,  municipaUté  et  chaque  contri- 
buable. 

On  doit  bien  se  pénétrer  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  plaignants  se  feraient  rendre  justice 
s'il  y  avait  lieu. 

Leur  plainte  ne  pourrait  porter  que  sur  trois 
observations  aisées  à  résoudre  : 

La  première,  si  on  leur  avait  supposé  un  plus 
grand  nombre  d'arpents  ou  de  mesures  de  terre 
qu'ils  n'en  ont  ; 

La  deuxième,  si  Ton  avait  estimé  trop  haut  la 
valeur  de  l'arpent; 
La  troisième,  si  leur  voisin  était  favorisé. 
Les  commissaires,  aidés  des  experts  et  de  la 
notoriété  publique,  résoudraient  facilement  ces 
questions. 

Je  prie  également  qu'on  se  persuade  que  j'ai 
eu  en  vue  principalement  de  proposer  un  mode 
commode  et  certain,  pour  assurer  une  répartition 
bien  proportionnelle  à  la  fortune  de  chaque  pro- 
priétaire. H  est  égal  qu'on  paye  plus  ou  moins, 
mais  ce  qui  serait  intolérable,  ce  serait  d'être 
taxé  arbitrairement. 

Le  mode  qui  fera  éviter  ce  dernier  écueil  sera 
un  des  grands  bienfaits  de  la  Constitution. 

J'ai  fixé  provisoirement  l'impôt  au  quart  du 
revenu  net  présumé,  ayant  pensé  qu'il  valait 
mieux  être  dans  le  cas  de  diminuer  que  d'aug- 
menter. 

J'ai  pensé,  avec  quelques  bons  esprits  à  qui 
j'ai  communiqué  cette  idée,  répondre  à  la  juste 
impatience  de  l'Assemblée,  puisque,  par  ce  pro- 
cédé simple,  on  peut,  en  deux  séances,  assurer 
la  répartition,  l'assiette  et  le  recouvrement  de 
l'impôt  foncier  dans  tout  le  royaume,  pendant 
l'année  1791.  Tout  ce  travail  peut  être  terminé 
en  sept  mois,  sous  la  responsabilité  des  corps 
administratifs  ;  et  je  demaude  qu'ils  soient  sou- 
mis à  celte  responsabililé  dans  cette  importante 
opération,  par  la  raison  qu'elle  est  démontrée 
facile,  à  la  portée  de  tout  cultivateur  et  de  tout 
officier  municipal,  que  d'ailleurs  il  en  résulte  un 
cadastre  assez  parfait,  sans  aucuns  frais  impor- 
tants. 
Les  différents  administrateurs  doivent  se  bien 
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périf5tror  que  c'est  à  une  association  de  24  mil- 
Jions  d'hommes,  à  qui  ilssoiit  chargés  de  rendre 
justice  sur  un  des  points  sur  lequel  il  leur  im- 
porte le  plus  de  l'obtenir. 

J'ajouterai  encore  une  considération  très  propre 
à  faire  désirer  d'adopter  un  mode  qui,  du  moins, 
sans  avoir  de  grands  inconvénients,  rende  justice 
prompte  à  chaque  contribuable.  On  sait  que  le 
Vexin  français,  l'Ile  de  France  et  quelques  au- 
tres provinces  sont  trop  taxées  par  l'imposition 
faite  sur  les  anciens  privilégiés  en  Î790,  pour 
en  voir  prolonger  la  méthode  injuste  pepdant 
l'année  1791  ;  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver, 
si  l'on  tarde  à  prendre  un  parti  sur  cet  important 
objet.  Il  y  a  des  propriétaires  dans  ces  provin- 
ces, qui  payent  la  moitié  ou  le  tiers  de  leur  re- 
venu. 


ASSEMBLÉE -NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  vendredi  24  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  cuver Jp  à  neuf  hpures  du  qaatin. 

M.  Gîllet-Ijajacqiieinînîère,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  au  matin.  Il  est  adopté. 

Bi  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse 
des  marchands  armuriers  de  la  ville  de  Paris, 
qui  demandent  une  indemnité  pour  les  dom- 
niages  qui  fuient  causés  chez  eux  les  13  et 
14  juillet  1789,  lorsqu'on  s'empara  de  leurs  ma- 
gasins. 

Cette  adresse,  avec  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
est  renvoyée  à  la  municipalité  de  la  ville  de 
Paris. 

Adresse  des  négociants  de  Cette,  par  laquelle 
ils  demandent  à  l'Assemblée  nationale  |a  faculté 
d'établir  une  chambre  de  commerce  et  une  bourse, 
pour  se  réunir  journellement,  comme  dans  les 
autres  villes  maritimes,  et  d'imposer,  en  consé- 
quence, et  lever  sur  les  négociants  telle  somme 
qu'ils  aviseront  nécessaire  pour  l'achat  ou  louage 
d'une  maison  ou  lieu  qui  sera  appelé  Bourse,  et 
autres  frais  indispensables;  ils  démontrent,  très 
au  long,  l'ijvanlage  qui  résulterait  d'une  telle 
réunion,  pour  Faccroissement  du  commerce  dans 
les  pprts  de  mer  :  ils  protestent  de  leur  entier 
dévouement  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  la  préviennent  qu'ils  ont  formé  pro- 
visoirement, du  consentement  de  la  municipa- 
lité, un  directoire  composé  de  sept  membres, 
pour  la  décision  des  seuls  objets  qui  ne  pour- 
raient souffrir  aucun  délai,  lesquels  sont  en  grand 
nombre  dans  les  circonstances  présentes. 

M.  l.e  Président.  L'prdre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discmsiqn  iP^'  lo>  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. 

M.  a'K:il)ceq.  Je  ne  connais  pas  aseez  les 
grandes  opérations  de  Hnances  pour  vous  pré- 
senter mon  opinion  particulière  sur  la  grande  et 
importante  question  qui  est  soumise  aujourd'hui 


(1)  Cette  séaoce  est  incomplète  au  Moniteur, 


à  votre  délibération;  mais  il  est  de  mon  devoir 
de  vous  faire  connaître  le  vœu  de  la  ville  de 
Lille,  une  des  plus  grandes  et  des  plus  floris- 
santes du  nord  de  la  France,  par  son  commerce 
et  ses  manufactures.  Elle  ma  chargé  de  vous 
faire  part  de  ses  inquiétudes  sur  l'émission  de 
2  milliards  d'assignats-monnaie,  et  voici  com- 
ment elle  se  résume  dans  un  mémoire  que  vous 
ont  envoyé  à  chacun  en  particulier  ses  députés 
extraordinaires  (1)  : 

<!  En  payant  en  assignats  forcés  la  dette  natio- 
nale exigible,  tout  l'argent  disparaît,  tous  les 
ateliers  se  ferment,  les  ouvriers  de  toutes  les 
classes  se  trouvent  sans  travail  et  sans  pain,  les 
denrées  et  les  marchandises  augmentent,  de  ma- 
nière que  toute  balance  est  rompue  au  dehors 
comme  ati  dedans;  enfin  le  commerce  national 
est  anéanti.  Si  la  nation  se  libère,  au  contraire, 
par  des  quittances  de  finances,  tous  nos  maux 
sont  finis,  la  confiance  renaît,  le  capitaliste  ouvre 
ses  coffres^  le  fabricant  rappelle  tous  ses  ouvriers, 
et  (ous  les  Français  heureux  bénissent  la  Consti- 
tution. » 

jVJ.  de  FoncaiiU.  Je  demande  qu'on  indique 
une  assemblée  extraordinaire  ce  soir,  pour  lire 
les  adresses  de  province  que  nous  recevons  tous 
les  jours,  pour,  sur  et  contre  les  assignats,  afin 
que  l'Assemblée  soit  à  portée  de  connaître  le  vœu 
de  la  nation  entière,  avant  de  se  déterminer  sur 
un  objet  aussi  important. 

(L'Assemblée,  consultée,  remet  cette  lecture  à 
l'ordre  de  deux  heures.) 

M.  de  I^a  Galîssonnîère  (2).  Messieurs,  votre 
comité  des  finances  vous  a  présenté  un  aperçu 
approximatif  de  la  dette  exigible,  montant  à 
1,900  millions;  il  vous  propose  deux  moyens 
pour  la  payer  : 

Le  premier,  une  émission  de  1,900  millions 
d'assignats  en  papier-monnaie  forcé,  ne  portant 
pas  intérêt; 

Le  second,une  émission  de  quittancesdelinance 
de  pareille  somme,  portant  intérêt  à  5  0/0. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  ces  deux 
moyens,  et  dans  cette  Assemblée  même  les  idées 
ne  sont  pas  fixées.  Celles  du  public  sont  flottantes; 
il  n'est  personne  qui  ne  soit  effrayé  sur  un  ré- 
sultat dont  les  effets,  en  changeant  la  face  du 
royaume,  vont  prononcer  sur  les  destinées  de  la 
France. 

L'opinion  de  Paris  semble  pencher  vers  les 
assignats  :  l'opinion  de  la  grande  majorité  des 
provinces  y  est  formellement  contraire. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  pro- 
vinces constituent  le  royaume  ;  sa  capitale,  quel- 
que intéressante  qu'elle  soit,  ne  peut  être  qu'un 
objet  de  considération,  mais  non  un  motif  déter- 
minant, le  vœu  des  provinces  doit  donc  être 
consulté;  car,  en  dernière  analyse,  leur  volonté 
fera  toujours  la  loi  :  et,  à  celte  occasion,Messieurs, 
je  ne  dois  pas  cacher  mon  étonnement  d'avoir 
entendu  un  membre  de  cette  Assemblée,  avancer, 
dans  la  séance  du  10,  des  idées  totalement  des- 
tructives de  la  soumission  et  du  respect  que  des 
représentants  doivent  aux  représentés.  Dire  que 
nous  voulons  des  lumières^  mais  non  de  corps, 
parce  que  nous  n'en  connaissons  plus  ;  des  lumières 
pétilionnelles,  car  nous  n'avons  jamais  voulu,  nous 
ne  voulons  pas,  et  nous  ne  voudrons  jamais  de  lois  ; 

(1)  Voyez  aux  Annexes  le  mémoire  de  la  ville  de  Lille. 

(2)  Le  discours  de  M.  de  La  Galissonnière  n'est  que 
mentionné  au  Moniteur. 
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c'est  dire  que  le  cqrps  qui  fait  des  lois  ne  peql 
être  fpumis  à  en  recevoir.  Si  de  pareils  principes 
pouvaient  faire  loi,  il  ea  résulterait  que  26  mil- 
lioDs  d'h  mmes  seraient  les  esclaves  de  quelques 
ceutaioes  de  mandataires,  quiceijendant  dut  reç  i, 
sous  la  foi  du  serni'^nt,  une  mission  à  remplir, 
des  pouvoirs  limités  à  exercer,  des  cahiers  à 
suivre,  de  ces  mêmes  hommes  leurs  commettants, 
qu'ils  voudraient  aujourd'hui  asservir  à  leurs  vo- 
lontés. De  pareilles  assertions  sont  tellement  in- 
constitulionnetles,tellement  contrairesaux  droits 
imprescriptibles  du  peuple,  que  je  réitère  la  mo- 
tion de  M.  Landine,  «  que  l'Assemblée  invite  les 
départements  à  émettre  leur  vœu.  » 

Gt'pt'Ddant  la  discussion  étant  ouverte,  il  faut 
examiner  cet  important  prolilème  sous  tous  se> 
rapports  ;  et  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  série 
de  st^s  idées,  II  faut  d'abord  se  demander': 

1°  A-t-oq  besoin  d'un  papier  quelconque? 

2"  La  dette  exigible  monte-t-elle  à  1,900  mil- 
lipns? 

3°  Faut-il  la  payer  avec  des  assignats  papier- 
monnaie  forcé  sans  intérêt,  ou  avec  des  quiltaqces 
âe  jîiiance  avec  un  intérêt? 

4°  N'existè-t-il  pas  d'autres  moyens  ^e  liqui- 
dation que  des  assignats,  ou  des  quittances  de 
finance  ? 

La  première  question,  celle  qui  sepfé§eute  na- 
turellement à  l'esprit  est  celle-ci  : 

Avons-nous  besoin  d'un  papier  quelconque? 

Je  voudrais  être  dans  la  négative,  parce  que  je 
suis  vivement  affecté  des  inconvénients  nui  en 
doivent  résulter;  mais,  cédant  à  l'irrésistible  né- 
cessité des  circonstances,  je  me  vois  réduit  à  en 
admettre  de  la  manière  et  dans  la'qqantité  que 
je  vais  déterminer. 

Vous  ^vez  déjà  décrété,  Messieurs,  une  émission 
de  4QQ  raillions  u'aisignats  papier-monnaie  forcé, 
avec  il  ri  intérêt  de  3  0,0,  qu'il  faut  aujour  l'hui 
regarder  cqpanae  étant  entièrement  dans  la  circu- 
lation. 

Suivant  les  derniers  rapports  4p  M-  Necker, 
les  bi'sbins  de  l'Étal,  cjevenus  plus  pressants  et 
plus  inquiétants  par  la  difiiculté  des  recouvre- 
ments, exigent  encore  un  secours  de  200  millions 
pour  l'année  179),  et  entamer  1791.  Mais  comme 
le  nouveau  mode  d'i  nposition  ne  doit  commen- 
cer qu'au  1"  janvier  1791,  et  que  l'impôt  direct 
ne  se  paye  que  longtemps  aptes  son  échéance, 
c^r  il  ne  faiit'pas  se  flattef  que  la  contribution 
fbnpière  se  paye  réguUèremeut  par  muis,  comme 
nous  le  fait  espérer  notre  comHé'  d*imposition  ; 
que  lès  impôts  indirects,  qui  né  sont  pas  encor^ 
suppriipés,  sont  mal  acquittés,  et  dans  plusieurs 
provinces,  presque  nuls;  je  crois  devoir  propose^ 
Une  création  de  7  à  800  millions,  non  pas  d  assi- 
gnats, mais  de  billets  de  caisse  nationale,  qui 
apron'l  cours  forcé  dans  le  royaume,  et  qui  iie 
porterbat  pas  d'intérêt.  Je  propose  7  à  800  niil- 
jiops.atin  :  l°de  retirer  les400  millions  d'assignats 
déj'^  en  circulalion;  2°  afin  de  se  donner  une 

fir^p^e  latitude,  et  ne  pas  voir  le  Trésor  public  à 
a  Veille  de  suspendre  ses  payements,  comme  nous 
pn  fûmes  menacés  il  y  a  peu  de  teoips. 

J'ai  toujours  vii  avec  peine  qu'oii  eût  attaché 
un  intérêt  de  3  0/0  à  l'émission  des  400  millions 
d'assignats.Get  intérêt,  qui  occasionne  un  double 
agiotage,  équivaut  à  un  impôt  mis  sur  les  citoyens 

Î|u|  ne  ton^  pas  dans  les  affaires,  et  certes  c'est 
a  classe  la  plus  nombreuse.  Les  caissiers  et  les 
payeurs  publics  retiennent  exactement  cet  inté- 
rêt :  le  rentier,  le  créancier  reçoit  sa  rente,  son 
remboursement  sans  celte  retenue,  et  cependant 
elle  est  perdue  pour  lui  quand  il  veut  changer 


lassignat  reçu  ;  je  ne  parle  pas  du  monopole  de 
c  inversion  en  t-spèces,  qui  est  de  5  et  6  0/0,  en 
sorte  que  la  perte  réelle  est  pour  le  créancier  de 
8  et  9  0/0.  Qui  fait  ce  bénéfice  énorme  ?  Le  capi- 
taliste, le  faiseur  d'affaires,  l'agioteur. 

L'Assemblée  doit  donc  f^ire  cesser  cet  intérêt 
soit  au  15  avril  1791,  sqit  en  faisant  retirer  de  la 
circulation  ces  assignats  pour  y  substituer  des 
billets  de  caisse  natioqale. 

La  France  aurait  donc  entre  7  à  800  millions 
de  billets  de  caisse  nationale,  auxquels  il  ne  se- 
rait attaché  aucun  intérêt. 

Je  ne  crois  pa^  ce  numéraire  fictif  trop  consi- 
dérable pour  soutenir  son  crédit.  En  effet,  le 
numéraire  réel  du  royaqrae était,  il  va  quelques 
années,  de  2  milliards  4  à  500  millions.  Qu'on  ne 
me  dise  pas  qq'il  en  est  sorti  pour  un  milliard, 
même  pltis,  comme  je  l'entends  dire,  comme  on 
ne  cesse  de  l'écrire  :  il  en  est  sorti  sans  doute, 
mais  avec  200  millions  comien  d'indiviJus  peu- 
vent vivre  !  Le  numéraiie  est  dans  le  royaume, 
il  est  concentré  dans  les  grandes  villes,  et  je  ne 
crains  pas  d'avancer  qu'il  y  a  dans  Paris  peut- 
être  plus  de  800  millions  en  louis  et  en  écus,  qui 
n'attendent,  pour  sortir  des  caisses  des  banquiers 
et  des  gens  d'affaires  ou  de  finance,  que  le  résul- 
tat de  vos  opérations. 

L'inquiétude,  une  niêfiance  exagérée  d'une 
part,  de  l'autre  une  avidité  ardente,  le  calcul  de 
la  détresse  publique,  pour  tripler  sa'fortune,  sont 
les  caiises  de  la  rareté  du  npqaéraire;  il  n'est  que, 
caché  :  il  faut  arriver  aux  moyens  de  le  faire 
sortir  de  ses  retraites. 

\!h  royau  !ie  peut  cornporter  pour  un  tiers,  ou 
environ,  de  numéraire  fictif,  sans  grands  incon- 
vénients pour  le  prix  des  denrées  et  de  la  main- 
d'oeavre.  Son  crédit  doit  se  soutenir,  quand  on 
assure  sa  conversion  facile  eii  espèces,  et  son 
anéantissement  successif  de  la  circulation.  Une 
émission  au  delà  serait  trop  dangereuse;  elle  oc- 
casionnerait des  convulsions  désastreuses  dans 
tous  lesfapports^e  l'agriculture,  du  commerce,  du 
prix  des  comestibles,  du  salaire  des  ouvriers  et 
iiu  payement  des  fonctionnaires  publics.  Il  n'y 
aurait  plus  aucune  proportion;  et  quand  les 
choses  auraient  été  élevées  à  ce  point,  une  nuit 
affreuse  plongerait  les  citoyens  dans  les  ténèbres; 
la  société  serait  dans  le  chaos.  Il  faut  donc  re- 
noncer à  l'éndission  de  1,900  nouveaux  millions 
d'assignats,  qui,  jointe  aux  400  déjà  en  circula- 
tion, doniieraii  un  résultat  de  2,300  millions; 
c'est-à-dire  que  vous  auriez  autant  de  papier- 
morinaié  forpé  que  d'argent  inonnayé.  Quelle 
serait  là  naesure  ne  l'impôt?  Le  doublement  su- 
bit, ou  du  moiôs  l'augmentation  considérable 
dans  le  prix  des  productions  et  des  dépenses, 
nécessiterait  celui  des  impositions.  Gomment  par- 
viendriez-vous  à  les  faire  payer  ?  Les  habitants 
des  campagnes,  qui  craignent  les  assignats  et  qui 
repoussent  aved  horreur  l'açiotuge,  consentiraient- 
ils  pour  le  seul  profit  des  faiseurs  d'affaires  à  se 
voir  surcharger  ?  L'assiette  de  l'impôt  serait  re- 
cueil de  ce  déiqge  d'assignats  :  là',  viendrait  se 
briser  avec  un  déchirenient  effrDyable  et  s'en- 
gloutir cette  opération  désastreuse. 

Des  assignats,  des  billets  de  caisse,  du  papien- 
naonnaie  forcé,  en  un  mot,  tout  ce  qui  "tient  lieu 
d'argent,  me  paraissent  si  dangereux,  qu'il  faut 
les  circonstances  impérieuses  qui  nous  comman- 
dent, pour  que  j'opine  à  une  circulation  de  7  ^ 
800  millions  de  billets  de  caisse.  Mais  je  vais  of- 
frir le  moyen  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  in- 
çouvénient  "majeur,  et  que  ces  billets  disparaissent 
I  successivement  du  commerce  j  c'est  :  l"  pour  ea 
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empêcher  la  contrefaçon  que  ces  billets  soient  si- 
gnés de  douze  députés  des  principales  places  du 
commerce.  Les  assignats  actuels  ne  sont  signés  que 
d'une  seule  personne;  vous  conviendrez,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  aisé  d'imiter  une  signature  ;  il 
est  presque  impossible  d'en  contrefaire  un  grand 
nombre  :  la  confiance  s'établira  aussi  en  raison 
des  personnes  connues  ;  et,  à  cet  égard,  il  est  une 
observalion  importante,  c'est  que  300,000  écus 
faux  n'arrêtent  pas  la  circulation  de  l'argent, 
tandis  que  cent  billets  faux  feraient  refuser  tous 
les  autres.  Des  registres  doivent  constater  le  nom- 
bre, les  dates,  les  sommes,  les  numéros  et  les 
échantillons  des  billets  émis  et  de  ceux  qui  le 
seront  successivement  d'après  les  besoins  de  l'E- 
tat et  sur  vos  décrets,  pour  servir,  ay  besoin,  de 
pièces  de  comparaison;  2"  pour  les  retirer  suc- 
cessivement de  la  circulation,  d'ordonner  que 
chaque  mois  le  Trésor  public  en  retirera  au  moins 
pour  deux  millions,  (jut  seront  brûlés  en  pré- 
sence des  douzedéputés  du  commerce,  signataires, 
qui  constateront,  par  procès-verbal,  les  numéros, 
les  sommes,  le  nombre,  les  dates  et  la  sincérité 
des  billets  brûlés. 

Le  Trésor  public  conservera  toujours  encaisse, 
tant  à  Paris  que  dans  les  capitales  des  départe- 
ments et  des  districts,  un  certain  fonds  en  espèces 
pour  la  conversion  exacite  des  billets,  qui  auront 
pour  hypothèque  les  biens  nationaux,  dont  il  sera 
fait  une  distraction  pour  servir  de  gage  et  comme 
de  cautionnement  à  la  valeur  de  ces  billets. 

Au  moyen  de  cette  opération,  l'Etat  profite  de 
40  millions  d'intérêt  dans  les  premières  années; 
elle  n'occasionnera  aucun  mouvement  violent; 
et,avant  trente  ans,  les  billets  de  caisse  auront 
été  retirés  de  la  circulation.  Je  dis  trente  ans, 
c'est  le  maximum  :  on  sent  bien  que  la  rentrée 
serait  beaucoup  plus  prompte,  si,  au  lieu  de 
2  millions,  l'Assemblée  ordonne  d'en  retirer  4,  5, 
6  et  même  10  par  mois. 
Je  vais  passer  à  la  seconde  question. 
La  dette  exigible  monte-t-elle  à  1,900  mil- 
lions? 

Votre  comité  des  finances  vous  a  présenté  cet 
aperçu,  mais  il  est  aisé,  Messieurs,  de  prouver  la 
confusion  des  créances. 

La  dette  que  votre  comité  appelle  exigible, 
pourra  l'être  en  effet  quand  elle  aura  été  liquidée 
pour  partie,  et  que  de  l'autre  les  remboursements 
à  terme  seront  échus.  Or,  il  y  a  des  emprunts 
à  terme  dont  les  époques  se  prolongent  jusqu'en 
1809  et  1825.  Cependant  votre  comité  les  a  com- 
pris dans  la  dette  exigible  :  certes  les  créanciers 
ne  sont  pas  même  fondés  à  demander  leur  rem- 
boursement. 

Le  comité  a  également  compris,  dans  la  dette 
exigible,  les  charges  de  finance,  les  cautionne- 
ments et  autres  objets.  Mais,  indépendamn)ent 
que  la  liquidation  n'en  est  pas  faite,  et  qu'elle 
n'est  pas  près  de  l'être,  puisque  les  titulaires 
sont  en  exercice,  qui  peut  répondre  que  ces  dif- 
férents agents  de  la  chose  publique  ne  soient  pas 
débiteurs  dans  leurs  recettes  ?  11  y  aura  des 
comptes  à  rendre  par  chacun  d'eux,  et  peut-être 
que  les  débets  balanceront  la  finance  de  leurs 
cautionnements.  Je  "ne  vois  donc  d'exigible  que 
l'arriéré  des  départements,  et  d'autre  liquidation 
qui  puisse  être  commencée  sans  retard,  que  celle 
des  offices  de  magistrature  et  des  charges  mi- 
litaires, ou  des  maisons  du  roi,  de  la  reine  et  des 
princes. 

M.  Necker,  dans  son  dernier  rapport,  a  estimé 
ces  derniers  objets  à  541  millions.  Eh  bien,  pour 
éviter  tout  mécompte,  toute  erreur,  supposons  la 


dette  exigible  actuelle  de  600  millions.  Il  n'y  au- 
rait donc  que  600  millions  à  payer,  et  dont  la 
liquidation  puisse  être  faite  sans  retard.  L'As- 
semblée n'a  donc  pour  le  moment  à  s'occuper  que 
du  payement  de  601)  millions  :  c'est  une  somme 
considérable,  mais  qui  certes  n'est  pas  au-dessus 
des  moyens  du  royaume;  le  remboursement  en 
est  facile  et  j'en  indiquerai  bientôt  les  moyens. 
La  troisième  question  est  : 
Si  la  dette  exigible  doit  être  payée  ayec  des 
assignats  papier-monnaie  forcé  sans  intérêt,  ou 
avec  des  quittances  de  finance  portant  intérêt. 
Je  crois  avoir  assez  démontré  les  dangers  d'une 
émission  d'assignats  de  1,900  millions,  pour  être 
dispensé  de  les  présenter  de  nouveau. 

Il  ne  faut  [loint  d'assignats;  il  faut  des  billets 
de  caisse  nationale  dont  j'ai  fixé  l'espèce  et  la 
quantité  :  ces  billets  de  caisse  nationale  feront 
dans  tout  le  royaume  le  service,  et  seront  du 
même  usage  dans  les  provinces,  que  les  anciens 
billets  de  la  caisse  d'escompte  l'étaient  à  Paris. 
Mais  le  crédit  d'opinion  sera  bien  différent;  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  n'avaient  d'autre 
garantie  de  la  nation,  et  une  hypothèque  spéciale 
sur  les  biens  nationaux. 

La  dette  exigible^  quant  à  présent,  montant  au 
plus  à  600  millions,  il  est  (lémontré  qu'une  émis- 
sion de  1,900  millions  seraient  une  folie;  on  ne 
saurait  oîi  les  appliquer. 

Je  vais  examiner  si  ces  600  millions,  que  je 
regarde  comme  l'unique  somme  à  payer  dans  ce 
moment,  doit  l'être  par  des  quittances  de  fi- 
nance. 

Je  ne  crains  pas  de  me  prononcer  contre  ;  vous 
n'avez  déjà  dans  la  circulation  que  trop  de  pa- 
piers; une  augmentation  nouvelle  de  600  millions 
achèverait  de  les  discréditer;  la  perte  moyenne 
de  nos  effets  est  de  20  0/0,  elle  serait  peut-être 
de  40. 

L'intérêt  que  vous  attacherez,  Messieurs,  à 
ces  quittances  de  finance,  serait  une  nouvelle 
charge  pour  l'Etat;  il  ne  pourrait  être  au-dessous 
de  4  0/0  et  voilà  sur-le-champ  une  augmentation 
d'impôts  (le  vingt-cinq  millions  par  an. 

Ce  serait,  en  effet,  un  impôt  déguisé;  car,  (!n 
dernière  analyse,  tout  emprunt  est  un  impôt. 
Eloignons  de  lîotre  mémoire  ces  époques  où  un 
ministre  banquier,  fascinant  les  yeux  d'un  pu- 
blic crédule,  avait  comme  persuadé  qu'il  était 
bien  supérieur  à  ses  prédécesseurs,  en  soutenant 
une  guerre  sans  impôts.  Il  a  fourni  à  ses  frais 
par  des  emprunts  énormes,  dont  les  intérêts  sont 
tellement  excessifs,  qu'il  est  calculé  que  le  terme 
moyen  de  l'extinction  des  rentes  viagères  sur 
les  têtes  genevoises,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'ex- 
piration de  quarante-trois  années,  c'est-à-dire 
que  les  sommes  exportées  en  payement  de  ces 
renies  viagères  auront  plus  que  triplé  les  capi- 
taux importés  à  l'époque  de  leur  création.  C  est 
d'après  un  examen  irréfléchi,  que  je  crois  qu'il 
serait  aussi  politique  qu'économique  de  renabour- 
ser  ces  sortes  de  rentes  viagères.  La  création  eu 
est  moderne;  nous  aurons  longtemps  à  les  payer, 
et  chaque  année  notre  numéraire  sort.  Genève 
n'est  riche  que  depuis  qu'elle  nous  a  donné  un 
ministre. 

Les  quittances  de  finance  présentent  encore  un 
autre  inconvénient;  c'est  que  ne  pouvant  être 
qu'appliquées  à  l'acquisition  des  biens  nation- 
naux,  vous  forcez  la  volonté  des  propriétaires. 
Ce  n'est  pas  la  marche  que  doit  tenir  un  peuple 
libre.  Porteur  d'une  quittance  de  finance,  je  dois 
être  le  maître  de  la  garder,  de  la  vendre,  d'en 
payer  mes  créanciers;  en  un  mot,  elle  doit  être 
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disponible  comme  le  numéraire  réel.  Si  je  n'en 
puis  faire  d'autre  application  que  dans  l'acqui- 
sition de  biens  nationaux,  que  j'aie  des  dettes, 
que  je  fasse  un  commerce,  que  j'aime  le  séjour 
des  villes,  je  serai  donc  dans  la  dure  position, 
avec  des  valeurs  dans  les  mains,  de  ne  pouvoir 
me  libérer,  de  ne  pouvoir  accroître  mon  indus- 
trie, et  d'habiter  malgré  moi  la  campagne,  au 
moins  une  partie  de  l'année,  si  je  veux  mettre 
en  valeur   mon  nouveau  bien-fonds? 

Les  inconvénients  et  publics  et  privés  sont 
assez  palpables  pour  rejeter  un  moyen  qui  obs- 
truerait encore  la  valeur  des  effets  en  commerce, 
et  qui  serait  un  attentat  à  la  libre  disposition  de 
sa  propriété. 

La  quatrième  question  consiste  à  savoir  s'il 
n'existe  pas  d'autres  moyens  de  liquidation  de  la 
dette  publique,  que  des  assignats  ou  des  quittan- 
ces de  finance? 

Après  avoir  rejeté  ces  deux  moyens,  je  vais. 
Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  mes 
idées. 

La  dette  exigible,  à  libérer  quant  à  présent, 
s'élève  au  plus  à  600  millions;  votre  comité  de 
liquidation  doit  liquider  chaque  créance,  et  join- 
dre au  titre  de  propriétaire  ou  titulaire  de  la 
chiirge,  office  ou  compte  liquidés,  un  bordereau 
signé  au  moins  de  six  aiembres  du  comité,  qui 
énoncca  la  somme  liquidée  et  due,  portant  une 
prime  décroissante  de  4  0/0,  à  partir  de  la  date  de 
la  liquidation.  Ce  bordereau,  joint  aux  pièces  ou 
titres  primitifs  de  la  créance  liquidée,  sera  com- 
merça ble  et  forcée,  de  tout  débiteur  envers  tout 
créancier. 

Le  porteur  du  bordereau  qui  acquerra  dos 
biens  nationaux  dans  le  six  premiers  mois,  à 
partir  du  1*'' janvier  1791,  touchera  la  prime  de 
4  0/0;  après  six  mois,  3  0/0;  après  l'année,  2  0/0; 
après  iii\-huil  mois,  10/0;  et  ce  dernier  délai  ex- 
piré, la  prime  tenant  heu  d'intérêt,  demeurera 
supprimée. 

Je  propose  ces  détails  pour  trois  motifs:  1"  parce 
qu'il  faut  un  certain  temps  pour  s'informer,  voir 
et  examiner  les  biens-fonds,  dont  l'acquisition  ne 
peut  se  faire  du  jour  au  lendemain;  2°  parce  que 
les  biens  que  vous  voulez  vendre  n'étant  pas 
suffisamment  connus,  il  faut  donner  le  temps  à 
votre  comité  d'aliénation,  ainsi  qu'aux  munici- 
palités, de  prendre  les  renseignements  suftisants 
pour  les  vendre  à  leur  juste  valeur;  3°  enfin, 
parce  qu'il  faut  donner  le  temps  à  votre  comité 
de  liquidation  d'examiner  les  titres  quilui  seront 
présentés,  de  statuer  sur  des  demandes  qui  ne 
peuvent  être  trop  examinées,  et  d'en  dresser  les 
bordereaux. 

h  propose  que  les  bordereaux  liquidés  par  vo- 
tre comité  de  liquidation,  soient  commerçables 
et  forcés  de  tout  débiteur  envers  tout  créancier, 
pour  ne  gêner  la  volonté  ni  le  goût  de  per- 
sonne. N'en  doutez  pas,  vous  trouverez  des  ac- 
quéreurs. Qu'importe  que  ces  acquéreurs  aient 
été,  dans  le  principe,  des  créanciers  de  l'Etat,  ou 
qu'ils  aient  acheté  de  ces  derniers  les  bordereaux 
liiiuidés  pur  votre  comité?  Votre  but  est  de  ven- 
dre'; et  votre  objet  de  payer  les  parties  exigibles 
de  la  dette  pubUque  et  liquidée;  de  mettre  en 
même  temps  toutes  les  parties  intéresséss  en  me- 
sure de  se  Ubérer. 

Je  propose  des  bordereaux  liquidés  par  votre 
comité,  auxquels  j'attache  une  prime  décrois- 
sante, de  manière  qu'après  l'expiration  de  dix- 
huit  mois,  ces  bordereaux  ne  rapportent  olus  au- 
cun intérêt.  C'est  la  seule  manière  d'en  forcer 
l'application,  en  acquisition  de  biens  nationaux, 


parce  que  personne  ne  voudra  garder  un  fond3 
mort.  Ainsi  celui  qui  ne  voudra  ou  ne  pourra 
acquérir  des  biens-fonds,  trouvera  facilement  à 
sen  défaire.  Je  le  répète,  il  se  présentera  des  ac- 
quêt urs,  et  moins  il  y  aura  de  biens-fonds,  à  ven- 
dre dans  le  même  mo'ment,  et  plus  les  enchères 
s'élèveront.  Votre  comité  de  liquidation  doit  tenir 
des  registres  des  bordereaux  liquidés  et  délivrés, 
lesquels  registres  seront  déchargés,  dès  que  l'em- 
ploi des  bordereaux  aura  été  fat  en  biens  na- 
tionaux. 

J'aurais  désiré.  Messieurs,  que,  pour  connaître 
la  valeur  de  ces  biens,  votre  comité  d'aliénation 
eût  [)rit  le  parti  de  les  affermer  à  la  chaleur  des 
enchères.  Il  faut  convenir  de  cette  vérité  ;  c'est 
que  nous  n'en  connaissons  ni  la  valeur  foncière 
ni  la  valeur  annuelle.  On  n'en  a  que  des  aperçus, 
et  ils  diffèrent  tan  tentre  eux,  qu'il  est  presque  ira- 
possible  d'avoir  une  idée  arrêtée.  Interrogez  les 
ecclésiastiques  les  plus  instruits;  ils  vous  assu- 
rent que,  depuis  la  suppression  des  droits  féo- 
daux, et  la  distraction  des  forêts  et  bois  con- 
servés, la  valeur  foncière  des  biens  du  clergé 
n'est  que  d'un  milliard  à  1,200  millions.  Votre 
comité  ecclésiastique  la  porte,  y  compris  les 
biens  du  domaine,  à  deux  milliards  cinq  à  six 
cents  millions.  L'estimation  de  votre  comité  n'est 
soutenue  d'aucune  preuve;  ce  n'est  donc  qu'un 
aperçu.  Je  ne  parle  pas  des  estimations  que  l'on 
trouve  imprimées  çà  et  là;  il  y  en  a  de  si  exa- 
gérées qu'elles  ne  méritent  pas  même  qu'on  en 
parle. 

Croyant  avantageux  à  la  richesse  nationale  et 
à  la  garantie  de  la  dette  publique  de  connaître 
la  valeur  des  biens  à  vendre,  je  n'hésite  pas. 
Messieurs,  à  vous  proposer  de  les  affermer  sur 
publication  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur solvable,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux des  arrondissements  ofi  sont  situés  ces 
biens.  Ces  officiers  en  seront  les  administrateurs 
et  les  conservateurs.  Leur  en  laisser  la  régie, 
c'est  renoncer  à  connaître  leur  valeur.  Les  offi- 
ciers municipaux  ne  sont  que  des  hommes  ; 
quelque  patriotes  qu'ils  soient,  l'intérêt  particu- 
lier pourra  être  plus  furt  que  le  patriotisme.  Il  y 
aura  des  abus;  vous  aurez  des  plaintes;  vous 
sera-t-il  aisé  de  redresser  les  torts  ou  les  erreurs 
de  quarante-quatre  mille  municipalités? 

Les  baux  n'ont  jamais  empêché  une  vente.  La 
loi  Emptorein  a  toute  sa  force  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur ;  mais  les  baux  font  connaître  la  valeur 
des  objets,  et  comment  connaître  celle  des  biens 
cultivés  par  l'usufruitier?  On  sait  que  la  plupart 
des  ecclésiastiques  se  faisaient  donner  de  forts 
pots-de-viu.  Le  fermier  cependant  calculait  la 
mort  possible  de  Vabbé  ;  il  savait  que  son  bail 
était,  dans  ce  cas,  résilié  de  plein  droit,  et  c'est 
d'après  cetie  chance  et  ses  avances,  qu'il  se  sou- 
mettait à  donner  tant  par  an  àq  ferme  de  telle 
abbaye,  de  tel  prieuré,  etc.  Si  la  vente  des  béné- 
fices se  fait  d'après  de  pareils  baux  :  quelle  perte 
pour  la  cnose  publique  :  quel  profit,  au  contraire 
pour  la  rue  Vivienne! 

La  veute  de  ces  biens  ne  pouvant  être  que 
successive,  le  Trésor  public  aura  des  revenus 
connus,  certains,  lorsqu'ils  seront' affermés;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  il  lui  sera  envoyé  des  quittances 
de  réparations,  de  frais  de  régie,  d'administra- 
tion, c'est-à-dire  beaucoup  de  papier  et  peu 
d'argent. 

Cependant  vous  avez  600  millions  à  rembourser 
incessamment.  Opérez  ces  remboursements  par 
la  veute  des  biens  morts,  tels  que  les  maisons 
des  villes  et  autres  établissements  qui,  avec  une 
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grande  yaleur,  ne  rapportent  cependant  pas 
de  rpvenus>  et  affermez  sans  délai  tous  les  biens 
ruraux. 

En  me  résumant^  je  le  répète,  Messieurs,  ce 
n'est  qu'en  cédant  à  l'irrésistible  nécessité  des 
circonstances,  que  je  propose  une  émission  de 
800  millions  de  billets  de  caisse  nationale,  dont 
400  seront  employés  à  retirer  les  400  millions 
d'assignats  que  vous  avez  précédemment  décré- 
tés. 

Ces  billets  de  caisse  sans  intérêt,  mais  qui 
auront  un  cours  forcé,  ne  sont  que  du  papier- 
monnaie,  et  \e  papier-monnaie  a  toujours  répugné 
à  mes  principes.  Ces  opérations,  dangereuses  pour 
l'agriculture,  le  commerce,  le  change  avec  les 
puissances  étrangères  et  l'assiette  de  l'impôtj 
occasionnent  des  convulsions,  des  secousses  vio- 
lentes dans  un  Etat.  L'émission  en  doit  être  lente 
et  successive.  Si  elle  était  augmentée  de  1,900 
raillions,  il  y  aurait  une  subversion  totale  dans 
les  fortunes  des  particuliers,  et  un  renversement 
absolu  de  tout  système  de  finance;  le  numé- 
raire sortirait  de  tontes  parts,  et  l'anéantisse- 
ment politique  de  la  France  en  serait  le  résultat. 

J'ai  préféré  aux  quittances  de  finance  avec  in- 
térêt, un  bordereau  de  liquidation  de  chaque 
créance,  auquel  est  attaché  une  prime  décrois- 
sante de  1  0/0  de  six  mois  en  six  mois,  afin 
d'obliger  les  porteurs  de  ces  bordereaux  à  faire 
l'acquisition  des  biens  nationaux,  pour  ne  pas 
garder  un  fonds  mort. 

J'ai  proposé  de  vendre  de  préférence  les  biens 
nationaux  des  villes,  parce  que  la  plupart  ne 
rapportent  pas  de  revenu,  quoique  ayant  une  va- 
leur considérable,  mais  morte;  et  d'affermer  les 
biens  ruraux,  afin  de  les  vtndre  en  plus  grande 
connaissance  de  leur  valeur  ;  et  en  attendant  leur 
vente,  le  Trésor  public  recevra  un  produit  annuel. 
Ce  produit  diminuera  d'autant  la  somtne  îles 
contributions;  car  il  ne  faut  pas  se  déguiser  le 
résultat  de  la  vente  des  biens  du  clergé;  c'est  le 
remplacement  de  leurs  revenus,  par  un  impôt 
perpétuel  pour  payer  le  ciilte  et  ses  ministres. 

Je  crois  aussi,  Messieurs,  qu'il  serait  instant 
que  l'Assemblée  décrétât  incessamment  la  fabri- 
cation de  50  à  60  millions  de  monnaie-billoujatin 
de  faciliter  ses  échanges  et  ses  acomptes  ;  il  n'est 
pas  moins  instant  de  rétablir  la  force  publique  : 
en  vain  ferez-voiis  d'excellentes  lois  si  elles 
restent  sans  exécution. 

D'après  ces  différents  développements <  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
d6  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  qu'il  est  de 
la  dignité  comme  de  la  justice  de  la  France  d'ac- 
quitter la  dette  contractée  au  nom  de  l'Etat  ;  que 
1  emprunt  est  la  principale  cause  dli  désordre  des 
finances;  que  la  plupart  des  opérations  n'ont  été 
que  des  emprunts  déguisés,  et  la  cause  de  l'aug- 
mentation effrayante  de  la  dette  publique;  con- 
vaincue que,  sans  l'entière  liquidation  de  cette 
dette  dont  les  payements  successifs  doivent  être 
assurés  ;  qUe  sans  le  rétablissement  de  la  force 
publique  qui  peut  seule  effectuer  le  recouvrement 
des  contributions  des  peuples,  il  ne  peut  exis- 
ter dans  un  grand  empire  aucun  moyen  de  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances,  et  de  garantir  les 
personnes  comme  les  propriétés,  a  décrété  et  dé- 
crète : 

Art.  1".  11  sera  créé  pour  800  millions  de  bil- 
lets de  cai:-8e  nationale,  qui  auront  cours  dans 
tout  le  royaume  sans  que  cette  somme  puisse  être 

Art.  2.'  Ces  billets  de  100,  200, 300  et  1,000  livres, 


reçus  de  tous  débiteurs  envers  iô'ûê  léà  créan- 
ciers et  dans  toutes  les  caisses  tant  publiques 
que  particulières,  ne  porteront  point  intérêt. 

En  conséquence,  les  400  raillions  d'assignats 
décrétés  les  19  et  21  décembre  1789,  16  et 
17  avril  1790,  avec  un  intérêt  de  3  0/0,  seront 
retirés  successivement  et  remplacés  par  des  bil- 
lets de  caisse  nationale. 

Art.  3.  Les  billets  de  caisse  nationale  seroiit 
signés  par  douze  députés  du  commerce  des  prin- 
cipales places  du  royaume.  Ces  députés  tiendront 
des  registres  cotés  et  paraphés,  contenant  lé 
nombre,  la  sommej  la  date  et  le  numéro  dés  bil- 
lets mis  en  circulation. 

Art.  4.  Le  Trésor  public  retirera  par  chaqne 
mois,  à  commencer  du  1"^'  janvier  1791,  pour 
deux  millions  au  moins  de  ces  billets,  lesquels 
seront  brûlés  en  présence  des  douze  commis- 
saires-députés du  commerce,  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  qui  constatera  b;  nombre,  la  somme, 
la  date,  le  numéro  et  la  sincérité  de  ces  billets  \ 
les  registres  seront  émargés  et  déchargés  des 
billets  brûlés. 

Art.  5.  La  dette  exigible  sera  payée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Chaque  partie  d'icelle  sera  liquidée  et  arrêtée 
au  comité  de  liquidation  ou  de  judicature,  qui, 
sur  le  rapport  fait  et  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,  remettra  au  propriétaire,  titulaire  ou 
porteur  de  la  charge,  office  ou  compte  liquidé,  un 
bordereau  qui  sera  annexé  aux  titres  constitutifs 
de  la  créance. 

Art.  6.  Chaque  bordereau  sera  signé  de  six 
membres  du  comité  de  liquidation  ou  de  judica- 
ture, en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  7.  11  sera  attaché  à  chacun  de  ces  borde- 
reaux une  prime  décroissante  de  4  0/0,  à  partir 
de  la  date  de  liquidation. 

Art.  8.  Les  bordereaux,  auxquels  seront  an- 
nexés les  titres  constitutifs  et  pièces  y  relatives 
de  la  créance  liquidée,  seront  commerçables  et 
forcés  de  tous  débiteurs  envers  tous  créanciers. 

Art.  9.  Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra 
acquérir  des  biens  nationaux  ;  et  en  jouissant  de 
cette  faculté  dans  les  six  premiers  mois,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  si  la  date  du  bprdereau 
liquidé  est  antérieure  à  cette  époque,  il  touchera 
la  prime  de  4  0/0  ;  au  1«'  juillet  1791,  il  ne  tou- 
chera plus  que  3  0/0;  au  1"  janvier  1792,  que 
2  0/0  ;  au  l^'  juillet  1792,  que  1  0/0. 

Ce  dernier  délai  expiré,  la  prime  tenant  lieu 
d'intérêt  sera  supprimée. 

En  conséquence  de  ces  facilités  accordées,  la 
prime  décroîtra  de  six  mois  en  six  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  liquidation  de  chaque  bordereau  : 
en  sorte  qu'à  l'expiration  des  délais  énoncés,  il 
cessera  d'en  jouir,  sans  néanmoins  perdre  de  la 
valeur  de  son  capital,  qui  pourra,  dans  tous  les 
temps,  être  employé  en  acquisition  de  biens  na- 
tionaux. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  de  La  Galissonnière.  .À 


iscours  ae  ai.  ae  La  ijausson 
L'impression  est  ordonnée. 


M.  Antoine  Morin,  député  de  Carcassonne  (ij|_ 
Messieurs,  lorsque  les  bons  esprits,  également 
animés  du  désir  de  découvrir  la  vérité,  se  divisent 
d'opinions  sur  un  sujet,  il  y  a  lieu  de  penser  que 
la  matière  est  délicate  et  embarrassée.  Telle  pou- 


(1)  Cette  opiaion  est  incompiôte  au  Moniteur, 
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vait  êlre,  (elle  a  été  la  questioQ  sur  les  assignats,- 
au  premier  moment  où  on  l'a  soumise  à  la  dis- 
cussion ;  mais  il  me  paraît  inconcevable  que  tous 
les  avis  ne  se  soient  pas  réunis  deimis  la  grande 
lumière  qu*a  répandu  tout  ce  qui  a  été  dit  ou 
écrit  sur  celte  importante  matière. 

je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  d'autres  vous 
ont  développé  ;  je  ne  vous  peindrai  pas  les  assi- 
gnats, portant  la  désolation  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens,  mettant  aux  prises  celui  qui  a  prêié 
son  argent  avec  celui  qui  ne  lui  offrirait  que  du 
papier  ;  l'homme  confiant  et  simple,  avec  le  spé- 
culateur adroit;  offrant  à  l'industrie  un  salaire 
mensonger  ;  ne  présentant  que  des  terres  inuti  es 
à  ceux  qui  ont  besoin  de  pain  ;  faisant  déserter 
les  manufactures  et  soulevant  partout  les  habi- 
tants des  campagnes.  Ma  présence  à  cette  tribune 
est  le  signe  certain  de  mes  alarmes  et  du  danger 
qui  menace  la  chose  publique. 

Je  coiviendrai,  si  1  on  veut,  avec  les  partisans 
du  papier-monnaie,  que  rien  ne  serait  ulus  beau 
dans  la  théorie,  que  rien  ne  servirait  mieux  dans 
la  circonstance,  si  tous  les  Français,  tous  les 
étrangers,  s'engageaient  sur  leur  tète  à  lui  prêter 
une  créance  constante  et  inaltérable,  mais  on  ne 
me  contestera  pas  qu'il  n'est  rien  déplus  funeste 
dans  la  pratique  que  ce  papier,  lorsque  chacun 
le  repousse  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces; 
on  le  reçoit  pour  une  moindre  somme  que  celle 
qu'il  représente. 

Ainsi,  l'unique  oU  tout  au  moins  la  principale 
base  (la  confiance  publique)  sur  laquelle  les  pro- 
moteurs des  assignats  les  font  reposer,  croule  déjà 
sous  nos  yeux  ;  ce  qui  suffirait  pour  les  proscrire 
sans  autre  examen. 

Encore  une  fois,  mon  objet  n'est  pas  de  traiter 
à  fond  une  matière  qui  a  été  épuisée  par  ceux 
qui  m'ont  précédé.  Sa  haute  importance  seule 
m'a  engagé  à  vous  présenter  quelques  rétlexions 
détachées,  à  énoncer  mon  avis,  et  à  vous  montrer 
l'abîme  où  l'on  peut  vous  entraîner. 

Dans  ce  pressant  danger,  je  m'adresserai  prin- 
cipalement à  cette  portion  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui,  par  son  courage  et  son  grand  sens,  a 
sagement  secondé  la  Révolution  dans  le  peuple, 
opérant  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire;  elle 
ne  voudra  pas  compromettre  tant  de  travaux  par 
une  fausse  opération  de  finance. 

On  vous  a  souvent  répété  que  vous  faisiez  une 
injustice  aux  créanciers  de  l'Etat,  si  vous  les 
payez  avec  un  papier  libre,  qui  ne  pourrait  pas 
servir  à  acquitter  leurs  dettes.  Ne  voit-on  pas 
qu'en  leur  cédant  les  plus  belles  propriétés  du 
royaume,  vous  les  traitez  comme  les  aînés  de  la 
grande  famille,  àii  moment  môme  où  l'Etat,  sans 
vous,  était  forcé  de  leur  faire  banqueroute?  C'est 
pour  eux  que  vous  avez  fait  rentrer  dans  vos 
mains  les  domaines  nationaux.  Ces  biens  qu'il 
eût  été  si  doux  et  si  politique  d'abandonner  à  la 
classe  indigente  de  la  nation,  sont  devenus  le 
gage,  rhypothèijue  et  la  marchandise  que  vous 
avez  promis  à  vos  créanciers  ;  ils  ne  comptent  pas 
sur  autre  chose.  S'il  en  était  autrement,  s'ils  pou- 
vaient se  défaire,  envers  qui  il  leur  plairait,  du 
papier  territorial  qui  doit  les  rembourser,  vous 
mettriez  la  nation  entière  entre  les  créanciers  et 
les  biens  nationaux,  vous  lui  feriez  payer  de  ea 
fortune  une  liberté  qu'elle  a  conquise  sans  vous, 
et  que  vous  ne  lui  pouvez  ravir  qu'en  la  lui  ren- 
dant odieuse.  L'honnête  homme,  qui  n'a  point 
contra<:ié  avec  rËtal,  qUi  ne  l'a  tionnu  que  pour 
lui  payer  de  forts  subsides,  qui  n'a  pris  aucune 
alarme  sur  sa  fortune,  se  trouverait  tout  à  coup 
sacrihé.  ^ 


Le  citoyen,  qui  a  assez  de  ses  propriétés,  serait 
tenu  d'en  acheter  de  nouvelles,  si  ses  créances 
ou  ses  denrées  lui  rentraient  en  panier  ;  il  man- 
querait, faute  de  numéraire,  l'établissement  de 
ses  filles,  à  moins  que  vous  ne  supposiez  que  nos 
jeunes  gens  se  chargeaient  tout  à  la  fois  et  d'une 
femme  et  d'une  dot  en  assignats. 

L'artisan  qui  n'a  que  le  fonds  nécessaire  pour 
ses  ateliers,  remboursé  de  ses  avances,  en  papier, 
serait  réduit  à  abandonner  sa  profession,  pour 
devenir  agriculteur  forcé  et  malhabile.  Pour 
comble  d'infortune,  et  comme  si  tous  les  maux 
devaient  découler  de  l'opération  qu'on  vous  pro- 
pose, le  papier-monnaie,  qui  excéderait  la  valeur 
des  biens  nationaux,  serait  perdu  pour  les  der- 
niers porteurs  ;  vous  comprenez  aisément  que  ce 
ne  seraient  pas  les  créanciers,  puisqu'ils  auraient 
été  les  premiers  à  les  verser  dans  la  société. 

On  a  prétendu  que  l'immense  dette  de  TEtat 
était  celle  de  tous  les  particuliers,  ce  qui  suppose 
qu'au  besoin  et  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
nationaux,  il  faudrait  les  chasser  de  leurs  de- 
meures, pour  y  loger  les  créanciers.  Quand  on 
professe  une  pareille  doctrine^  on  doit  se  mettre 
peu  en  peine,  si  les  assignats,  dans  leur  course 
meurtrière,  porteront  l'effroi  et  la  désolation  dans 
les  campagnes. 

Je  vous  le  demande  :  Pouvez-vous  frapper  sur 
la  fortune  de  tous  les  pères  de  famille,  au  profit 
d'une  classe  de  citoyens  où  l'on  compte  sans 
doute  des  gens  honnêtes,  mais  dont  une  partie  a 
été  le  fléau  de  l'Etat,  et  deviendrait  votre  bour- 
reau, depuis  qu'elle  ne  peut  plus  être  votre 
tyran  ? 

"  Moi  !  je  contribuerais,  pour  ma  part,  à  anéantir 
le  patriotisme  de  deux  cent  cinquante  mille  indi- 
vidus pauvres  et  laborieux,  qui  comptaient  sur 
ma  probité  et  mon  courage  pour  les  défendre  ! 
je  le  compromettrais,  pour  faire  face  à  une 
créance  dont  une  partie  est  frauduleuse  ! 

Rappelons-nous,  mes  chers  collègues,  mes 
frères  de  courage,  de  patriotisme  et  de  persévé- 
rance, rappelons-nous  les  témoignages  de  con- 
fiance et  de  satisfaction  que  nous  avons  reçus 
dans  nos  bailliages  respectifs  de  ces  bons  labou- 
reurs dont  le  suffrage  nous  a  revêtus  des  fonc- 
tions augustes  que  nous  remplissons  depuis  dix- 
sept  mois,  en  promettant  sans  cesse  d'améliorer 
leur  sort. 

Retournerons-nous  auprès  d'eux  pour  leur  ap- 
prendre que  nous  ne  nous  sommes  occupés  que 
du  sort  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  les  leurs 
avant  le  17  juillet  de  l'année  dernière?  Leur  di- 
rons-nous froiilement  :  nous  avons  converti  vos 
denrées,  vos  salaires,  le  douaire  de  vos  femmes, 
de  vos  filles  en  un  papier  que  vous  ne  savez  pas 
lire,  que  vous  ne  saurez  pas  discerner  quand  il 
sera  contrefait,  qui  sera  perdu  pour  vous  quand 
il  sera  faux  :  nous  avons  l'ait  disparaître,  con- 
centré dans  les  coffres  des  capitalistes,  ou  chassé 
chez  l'étranger,  le  seul  signe  qui  ne  pouvait  pas 
périr  dans  vos  mains,  auquel  vous  êtes  accou 
lûmes,  qui  avait  et  méritait  seul  votre  confiance? 
Une  vérité  que  la  réflexion  toute  seule  dé- 
couvre, et  que  l'expérience  démontrera,  c'est 
que  si  vous  voulez  vendre  les  biens  nationaux, 
Il  vous  faut  des  quittances  de  finance,  ou  des 
délégations  nationales.  Si  vous  voulez  aliéner  le 
peu  d'argent  qui  se  montre  encore,  créez  des  as- 
signats. 

Que  reste-t-il  qui  puisse  combattre,  dans  votre 
esprit,  en  faveur  du  papier-monnaie?  Est-ce  le 
concert  qui  règne  entre  des  orateurs  qui  ont 
paru  diriger  vos  délibérations,  parce  qu'ils  ont 
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eu  le  bon  esprit  de  professer  habituellement  des 

Srincipes  que  vous  auriez  consacrés  sans  eux? 
ais  vous  vous  êtes  soustraits  à  leur  influence 
toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  trompés.  Ce  n'est  pas 
d'eux  que  vous  avez  reçu  le  décret  qui  vous 
constitua  en  Assemblée  nationale,  ce  qui  rend  le 
veto  suspensif,  et  tant  d'autres  décrets  qui  n'ont 
été  puisés  que  dans  votre  saj^esse.  Il  est  satisfai- 
sant peut-être  pour  vous,  que  des  membres  très 
distingués  par  leurs  talents  te  soient  déclarés  par- 
tisans du  papier-monnaie.  En  rejetant  ce  papier 
qu'ils  vous  offrent,  vous  apprendrez  à  l'Empire, 
à  l'Europe  que  la  raison  seule  fixe  votre  suffrage  ; 
vous  répondrez  ainsi  à  la  plainte  ridicule  que  j'ai 
entendu  faire,  que  quelques  hommes  maîtrisaient 
l'Assemblée  nationale  de  France. 

Je  vous  prie  d'observer  que  l'orateur  qui  n'a 
déployé  que  de  l'éloquence  en  faveur  des  assi- 
gnats, qui  nous  a  menacés  de  prendre  encore  la 
parole,  à  l'appui  de  ce  système  destructeur,  est 
évidemment  égaré  aujourd'hui  par  son  imagina- 
tion, ou  qu'il  l'était  l'année  dernière.  Il  écrivait 
en  1789  :  «  Le  papier-monnaie  est  un  foyer  de 
tyrannie,  d'inTidélité  et  de  chimère;  une  véri- 
table orgie  née  de  l'autorité  en  délire.  » 

C'est  cette  proscription,  prononcée  par  M.  de 
Mirabeau,  que  je  vous  supplie  de  confirmer,  en 
rejetant  la  masse  d'assignats  qu'il  vous  propose. 
Inutilement  dirait-il  :  Le  papier  que  j'ai  décrié  ne 
valait  pas  celui  que  je  vous  offre  ;  l'un  portait  sur 
une  confiance  folie,  sur  un  prestige  que  rien  ne 
pouvait  justifier;  l'autre  repose  sur  des  fonds  qui 
sont  dans  nos  mains.  Que  m'importent  des  fonds, 
répondront  ceux  qui  ont  un  commerce  à  ali- 
menter, des  enfants  à  établir?  Ce  n'est  qu'avec 
perte  que  nous  convertirons  vos  assignats  en  ar- 
gent ;  vos  fonds  sont  une  monnaie  dont  vous  de- 
vez payer  vos  créanciers,  sans  nous  mettre  dans 
la  nécessité  de  les  acheter. 

En  effet,  supposons  pour  un  instant  que  les 
biens  nationaux  fussent  divisés  en  coupons  cor- 
respondants à  chacune  des  créances  que  vous 
avez  à  éteindre  :  qui  me  niera,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'il  faudrait  renvoyer  chaque  créancier 
en  possession  de  son  lot?  "Si  vous  ne  pouvez  pas 
remplir  une  mesure  aussi  juste,  aussi  conforme 
aux  engagements  que  vous  avez  pris,  vous  en  ap- 
procherez en  donnant  à  vos  créanciers  des  déléga- 
tions nationales;  ils  iront  alors,  selon  leur  choix 
et  leur  convenance,  se  placer  sur  vos  domaines, 
où  ils  vendront  ces  délégations  de  gré  à  gré  aux 
autres  citoyens  qui  voudront  acquérir  ;  vous  évi- 
terez par  là  de  porter  le  trouble  dans  la  nation 
qui  ne  vous  demande  rien,  et  qu'un  papier-mon- 
naie à  grande  masse  ruinerait  infailliblement. 

On  a  répandu  dans  le  public,  on  a  dit  dans 
cette  tribune,  que  la  portion  de  cette  Assemblée, 
qui  paraissait  contraire  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, ne  voulait  pas  des  assignats  afin  d'é- 
luder un  moyen  favorable  à  cette  vente.  Je  doute 
que  le  clergé  conserve  sur  ses  anciennes  posses- 
sions une  prétention  proscrite'  par  la  nation  en- 
tière; mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  se  cacher,  c'est 
que  le  clergé  étant  salarié  il  doit  craindre,  si  les 
assignats  prennent  la  place  des  écus,  qu'on  le 
paye  en  papier,  ce  qui  forcerait  ses  membres  res- 
pectifs d'acheter  des  biens  nationaux,  et  de 
mourir  de  faim  en  attendant,  ou  de  vendre,  pour 
vivre,  les  assignats  à  perle.  Ainsi  la  résistance 
du  clergé  peut  avoir  pour  objet  de  sauver  une 
partie  de  la  subsistance  de  divers  salariés  dont  il 
partage  le  sort,  et  dont  il  court  les  chances. 

On  a  tu  ces  raisons  pour  jeter  adroitement  du 
doute  sur  le  civisme  de  ceux  qui  s'opposeraient 


à  l'émission  des  assignats.  Déjà  des  cris  mena- 
çants (je  ne  dis  pas  payés)  se  sont  fait  entendre 
contre  eux  dans  les  groupes  qui  viennent  pério- 
diquement entourer  votre  salle,  et  qui  grossissent 
à  mesure  que  votre  délibération  s'avance. 

Ces  considérations  seules  m'eussent  imposé  If 
devoir  de  me  montrer  dans  ce  moment  pour  me 
rallier  à  vous,  pour  déclarer  avec  vous  qu'il  n'y 
a  rien  que  nous  ne  bravions  pour  sauver  la  for- 
tune et  la  tranquillité  de  nos  commettants,  qu'on 
pourrait  compromettre. 

Un  dernier  argument  :  on  n'a  cessé  devons 
dire  qu'il  faut  des  assignats  pour  éviter  la  ban- 
queroute. 

Je  réponds  que  les  assignats  produiront  la  ban- 
queroute. 

Tous  les  jours  vous  pouvez  voir  comme  moi,  à 
la  rue  Vivienne,  qu'ils  la  produisent  partiellement, 
au  préjudice  de  ceux  qui  les  y  échangent  avec 
perte  ;  aucun  de  nous  ne  doute  q"ue  les  marchands 
d'argent  ont  déjà  gagné  plusieurs  millions.  Si  ce 
jeu  redoutable  s'introduit  en  province,  on  assure 
que  la  cupidité  l'y  a  déjà  établi,  voici  ce  qui  en 
résultera  : 

On  ne  peut  évaluer  à  moins  de  15  ou  18  mil-    j 
liards  les  diverses  créances  qui  existent  dans  le    1 
royaume  en  contrats  à  jour,  constitués,  viagers, 
lettres  de  change,  billets,  prix  de  ventes,  douaires, 
légitimes,,  remboursements    de  droits   féodaux, 
etc,  etc.  Si  les  débiteurs   de  ces  créances  pro- 
jettent leur  libe'ration  en   papier-monnaii',   s'ils 
attendent  le  moment  où  sa  masse  sera  accrue  et 
sa  confiance  diminuée,  nous  les  verrons  occupés 
à  acheter  des  assignats  avec  profit  pour  les  don- 
ner à  des  créanciers  qui,  s'ils  ne   doivent  rien, 
(comme  cela  arrivera  souvent)  chercheront  bien 
vite  à  s'en  défaire  à  moindre  perte.  C'est  aloï-s 
que  nous  offrirons  l'hideux  et  effrayant  spectacle 
d'une  nation  d'agioteurs.  Toutes  les  fortunes  se- 
ront ébranlées,  et  les  assignats  auront  fait  une     i 
plaie  plus  fatale  à  la  société  que  celle  qu'elle  au-     [ 
rail  reçu  d'une  banqueroute  déclarée. 

Si  on  m'objecte,  comme  on  l'a  fait,  que  les  as- 
signats qu'on  vous  propose,  ne  portant  inlérèf, 
auront  un  cours  plus  favorable,  tandis  qu'au- 
jourd'hui on  ne  peut  s'en  défaire  qu'en  sacritiant 
l'intérêt  et  cinq  et  un  quart  en  sus,  si  l'on  me 
soutient  qu'ils  cesseront  de  perdre  quand  leur 
nombre  sera  infiniment  accru,  quand  tout  le 
royaume  en  sera  inondé  et  que  la  falsification 
sera  mêlée  aux  autres  sujets  d'alarme  qu'ils  en- 
traîneront avec  eux,  à  tous  ces  absurdes  para- 
doxes je  n'ai  rien  à  répondre. 


PROJET  DE  DECRET. 

Je  propose  le  décret  suivant  :  L'Assemblée  na-  I 
tionale  décrète  que  le  payement  de  la  dette  exi- 
gible sera  fait  en  papier  de  cours  libre,  sous  le 
nom  de  délégations  nationales,  sans  autre  délai 
que  celui  qui  résulte  de  la  nature  des  choses. 
Gomme  les  titulaires  des  charges  ou  offices  sup- 
primés sont  des  créanciers  forcés  et  favorables,  je 
consentirais  à  l'amendement,  s'il  était  f.iit,  d'au- 
toriser les  titulaires  de  rembourser  en  ce  même 
papier  qu'ils  auraient  reçu,  ce  qu'ils  peuvent 
devoir  du  prix  de  leur  charge  ou  office,  hypo- 
théqué par  le  vendeur. 

Ordre  de  travail. 

Je  désirerais,  de  plus,  que  l'Assemblée  adoptât,  \ 
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sur  la  délibération  relative  aux  assignats,  l'ordre 
de  questions  suivant  : 

1°  Remboursera-t-on  les  créanciers  de  l'Etat  en 
aspîîïnats  ou  en  délégations  nationales? 

2''  Les  assignats  ou  délégations  nationales 
produiront- Is  un  intérêt,  ou  non?  Si  on  y  atla- 
cbe  un  intérêt,  quels  en  seront  la  quotité  et  le 
mode? 

3°  Les  titulaire?  des  charges  ou  offices  suppri- 
més seront-ils  autorisés  à  payer  avec  le  papier 
qu'ils  auraient  reçu  de  la  nation,  ce  qu'ils  peu- 
vent devoir  du  prix  de  leurs  charges  ou  offices 
expressément  hvpothéqués  par  le  vendeur  ? 

4°  Rembourse'ra-t-on  la  dette  exigible  en  tota- 
lité ou  en  partie  ? 

S'il  m'est  permis  d'énoncer  d'avance  mon  vœu 
sur  tous  les  points,  je  dirai:  il  faut  des  déléga- 
tions nationales  sans  intérêts  ;  les  titulaires  sup- 
primés pourront  payer  ce  qu'ils  doivent  du  prix 
de  leurs  offices  hypothéqués  avec  les  délégations 
nationales  qu'ils'auronl  reçues.  La  dette  exi- 
gible doit  être  éteinte  en  entier. 

J'ai  médité  les  solutions  que  je  vous  soumets; 
je  reliens  la  parole  pour  vous  en  prouver  la  jus- 
tice, si  elles  sont  soumises  à  la  discussion  ;  je 
vous  prédis  d'avance  sur  ma  tête  les  plus  grands 
maux,  si  vous  vous  en  écartez  par  des  ménage- 
ments hors  de  saison. 

Je  déclare,  en  finissant,  que  je  ne  suis  pas  de 
l'avis  de  M.  Démeunier,  qui,  après  s'être  élevé 
contre  les  assignats,  pense  qu'on  peut  en  émettre 
800  millions:  c'est  avec  regret  que  je  consentirais 
à  une  nouvelle  émission  pour  le  service  strict  et 
nécessaire  du  Trésor  public,  pour  la  fin  de  cette 
année.  Dans  une  question  oii  vous  allez  jouer  le 
sort  de  l'Empire  à  rouge  ou  à  noir,  je  pense, 
comme  M.  Déraeunier^  qu'on  doit  aller  aux  voix 
par  appel  nominal  sur  la  question  actuelle.  J'en 
renouvelle  la  motion. 

M.  de  llontesqnioa  (1).  Messieurs,  vous  avez 
une  dette  immense  à  payer;  vous  l'avez  recon- 
nue avec  une  loyauté  digne  de  la  nation  que 
vous  représentez.  Mais  le  caractère  dont  vous  êtes 
revêtus  vous  impose  une  obligation  encore  plus 
sacrée,  celle  de  mettre  un  terme  aux  maux  du 
peuple.  Epuisé  par  deux  siècles  de  déprédation, 
va-t-il  renaître,  ou  continuer  de  languir?  La 
Révolution  sera-t-elle  heureuse  pour  lui?  y  sera- 
t-il  attaché  par  son  bonheur  ?  Voilà  sur  quoi 
vous  avez  à  prononcer  aujourd'hui. 

Les  dépenses  indispensables  de  l'Etat,  l'intérêt 
des  dettes  constituées  et  les  frais  du  culte  em- 
ploieront inévitablement  un  subside  de  450 
à  500  millions.  Indépendamment  de  cette  somme, 
si  vous  continuez  d'atermoyer  vos  anciens  et  vos 
nouveaux  créanciers,  il  faut  pourvoir  aux  inté- 
rêts de  1,900  millions  de  dettes  exigibles,  à  l'in- 
térêt de  400  millions  d'assignats,  et  à  quelques 
remboursements  annuels.  Pouvez-vous  faire  sup- 
porter au  peuple  français  cette  double  charge? 
Non,  j'ose  l'affirmer,  vous  ne  le  pouvez  pas,  et 
j'en  appelle  au  sentiment  intime  de  tous  ceux  qui 
m'entendent.  Vous  ne  devez  donc  pas  l'entre- 
prendre, et  vous  êtes  dans  la  cruelle  alternative, 
ou  de  compromettre  l'autorité  nationale  par  des 
ordres  inexécutables,  ou  de  manquer  à  tous  vos 
enjîagemenis. 

Cependant  vous  êtes  rentrés  en  possession  d'un 
domaine  immense;  vous  avez  la  volonté  d'en 
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transmettre  la  valeur  à  vos  créanciers.  On  vou^ 
propose  de  leur  distribuer  en  payement  des  let- 
tres de  change  payables  à  vue  en  terres»  Ceux 
qui  vous  le  proposent  prétendent  qu'en  prenant 
ce  parti,  vous  êtes  loyalement  iacquitté-s  et  que, 
par  cette  mesure,  vous  épargnez  à  la  nation  la 
honte  qui  la  menace,  à  vos  créanciers  le  déses- 
poir, et  au  peuple  120  millions  d'impôts.  A  cette 
grande  et  salutaire  idée  on  oppose  une  foule 
d'objections  parmi  lesquelles  plusieurs  ont  pu 
faire  imprfssion.  Je  vais  les  reprendre  toutes,  et, 
s'il  est  possible,  les  analyser  avec  ordre. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  m'expliquerai  sur 
un  point  de  fait  dont  on  se  servira  pour  combattre 
mon  premier  calcul.  Le  revenu  des  biens  ci-de- 
vant ecclésiastiques,  vous  dira-t-on,  doit  balan- 
cer du  moins  une  partie  des  intérêts  de  la  dette 
exigible,  et  ce  revenu  doit  être  déduit  des  120  mil- 
lions désignés  comme  une  charge  pour  le  peuple. 
Ce  n'est  point  par  inadvertanceque  je  ne  fais  pas 
cette  soustraction.  Quelque  parfait  que  soit  le 
système  des  impôts  de  1791,  il  aura  le  sort  des 
meilleures  institutions,  quand  elles  sont  nou- 
velles. Perception,  administration,  principes,  tout 
sera  neuf.  Le  bénéfice  du  temps,  de  la  routine 
Uiême  iui  manqueia.  11  est  donc  d'une  prévoyante 
sagesse  d'accumuler,  pour  cette  première  année, 
de  grandes  ressources;  et  je  crois  nécessaire  d'y 
destiner  le  revenu  des  biens  nationaux  qui  se- 
ront encore  dans  vos  mains,  ainsi  que  la  contri- 
bution patriotique  de  1791.  On  ne  peut  considé- 
rer le  royaume  dans  son  état  intérieur  et  dans  ses 
relations"  politiques,  sans  être  pénétré  de  l'impor- 
tance dont  il  est  que  nous  puissions  nous  montrer 
l'année  prochaine,  d'une  manière  digne  de  nous,  à 
nos  amis  et  à  nos  ennemis. 

Je  passe  à  la  question. 

L'argent,  vous  a-t-on  dit,  disparaîtra  entière- 
ment vis-à-vis  des  assignats,  lorsqu'ils  seront 
multipliés  comme  on  vous  propose  de  le  faire,  et 
déjà  il   est  caché  devant  ceux  qui  existent,  au 

Ïoint  de  rendre  très  embarrassant  le  service  du 
résor  public  et  celui  de  tous  les  ateliers  qui  exi- 
gent des  payements  de  salaires.  Cette  objection, 
la  première'de  toutes,  présente  d'abord  un  fait 
dont  les  causes  méritent  d'être  recherchées,  et 
ensuite  une  prophétie  alarmante.  Après  avoir  exa- 
miné le  fait,  je  passerai  au  mérite  de  la  prédic- 
tion. 

Peut-être  pourrais-je  me  dispenser  de  justifier 
les  assignats  du  reproche  qu'ils  essuyent,  e:!  proa- 
vant qu'il  était  impossible  de  s'en  passer.  Il  suf- 
firaitde  vous  rappeler  que,  longtemps  avant  leur 
émission,  le  numéraire  était  de  la  plus  excessive 
rareté  ;  que  les  revenus  de  l'Etat  n'étaient  point 
payés  ;  que  le  Trésor  public  ne  subsistait  que  par 
une  ressource  extraordinaire,  et  que  cette  res- 
source unique  était  u!ie  monnaie  fictive  qui  ne 
circulait  que  dans  la  capitale,  qui  la  surchargeait 
excessivement,  et  qui  n'était  d'aucun  usage  pour 
les  provinces.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  les  an- 
ticipations sur  les  revenus  de  tout  genre,  ce  fruit 
empoisonné  de  l'industrie  ministérielle  et  finan- 
cière étaient  un  moyen  usé,  qu'elles  coulaient, 
en  pure  perte,  15,800.000  livres  par  an,  et  que  le 
discrédit  total  ne  permettait  plus  de  les  renouve- 
ler. Vous  savez  que  la  caisse  d'escompte,  qui  ne 
possédait  qu'un  capital  de  100  millions,  avait 
déjà  fourni  pour  170  millions  de  ses  billets,  et 
qu'incessamment  cette  somme  eût  été  doublée  ; 
que  ces  billets  appuyés  sur  une  fausse  base  étaient 
Un  véritable  papier-monnaie  du  genre  de  ceux 
qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  de  proscrire,  qu'enfin 
il  était  bien  heureux  de  leur  pouvoir  substituer 
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des  assignais  établis  sur  le  meilleur  et  le  plus 
solide  des  gages.  Ces  assi^tiats  vous  ont  tirés  de 
la  plus  épouvantable  crise  ;  ils  vous  ont  épargné 
la  honte  et  le  malheur  d'une  suspension  totale  de 
payement.  On  ne  pouvait  donc  s'en  passer.  Mais 
on"  les  accuse  d'avoir  augmenté  ou  prolongé  la 
raretés  de  espèces  :  c'éSl  ce  fait  que  îioUs  allons 
examiner. 

L'argent  est  te  premier  besoid  des  nations  foN 
inées  en  société,  puisqu'il  est  l'intermédiaire 
Convenu  de  tous  les  échanges  ;  dès  lors,  comme 
toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  il  de- 
vient un  objet  de  sollicitude,  toutes  les  fois  que 
dos  citconstancés  alàrinantes font  naître  des  ct-ain- 
tes,  ou  réelles,  ou  imaginaires.  Ces  craintes  et  le 
resserrement  qui  eO  est  la  suite,  ont  été  remar- 
quables dans  tous  les  temps  de  Révolution.  Une 
Constitution  nouvelle,  des  haines  de  parti,  l'es- 
poir ou  l'ihtrigue  des  mécontents,  l'inquiétude 
des  simples  spectateurs,  l'incertitude  des  événe- 
ments, tout  concourt  à  inspirer  des  précautions 
dont  l'effet  est  de  receler  ce  qui,  d'un  moment  à 
l'autre,  peut  devenir  nécessaire.  L'alai-me  doit 
être  bien  plus  grande  et  bien  plus  générale,  lors- 
que la  fortune  d'une  grande  partie  des  ciioyens  se 
trouvant  liée  à  la  fortune  de  l'Etat,  les  affaires 
publiijuesne  présentent  que  désordre  et  pénurie. 
Ainsi  l'argent  dévient  nécessairement  rare  dans 
un  pays  ofl  la  Constitution  est  vivement  combat- 
tue, et  où  l'on  voit  en  même  temps  le  Trésor  public 
épuisé,  lé  peuple  aux  abois,  et  les  créanciers 
de  l'Etat  justement  effrayés. 

Telle  est,  malheureusement  notre  position.  Peut- 
on  s'étonner  de  l'effet,  lorsque  la  cause  est  si  évi- 
dente? Celte  cause  est  très  indépendante  de 
l'existence  des  assignats  :  ainsi,  pour  rétablir 
l'abondance,  il  s'agit  seulethent  d'affermir  la  Cons- 
titiitidn,  d'ôter  toute  espérance  à  ses  ennemis, 
de  les  enchatner  aU  nouvel  ordre  de  choses,  par 
leur  propre  intérêt,  et  en  hièftie  temps  de  diminuer 
le  malheur  du  peuple,  les  ehibarras  du  Trésor  pu- 
blic, et  l'ihCjUiétUde  des  créanciers:  alors  l'ar- 
gent reparaîtra,  parce  qu'il  existe,  parce  que  son 
existence  est  perdue  poiirfceux  qui  le  possèdent, 
tant  qu'il  est  oisif,  et  qu'au  moment  où  les  crain- 
tes cessent,  i'ihtérêt  individuel  reprend  nécessai- 
rement tout  son  empire.  Mais,  est-ce  dans  la  plus 
horrible  détresse  qu'il  fallait  attendre  ces  fruits 
tardifs  du  courage  et  du  temps?  11  était  néces- 
saire de  pourvoir  au  moment  et  de  leraplacer 
d'une  manière  quelconque  le  numéraire  qui,  cha- 
que jour,se  dérobait  à  nos  besoins.  Ce  remplace- 
ment, inférieur,  peut-être,  au  vide  qu'il  eût  fallu 
remplir,  a  peu  changé  la  proportion  qui  existait 
entre  les  espèces  circulanlesel  les  denrées  decon- 
sommatioh  ordinaire.  Aussi  leur  prix  n'a  point 
éprouvé  de  variation  ;  mais  lorsqu'il  s'est  ré- 
pandu un  nouveau  numéraire,  dont  les  plus  pe- 
tites pièces  étaient  de  deux  cents  livres,  la  mon- 
naie, rare  depuis  longtemps,  est  devenue  un 
objet  de  Spéculation.  Toutes  celles  du  com- 
merce ont  pour  base  des  besoins,  et  la  seule 
concurrence  en  prévient  l'abus.  Ls  acheteurs 
d'argent  se  sont  trouvés  aux  ordres  d'un  trèspe- 
tif'nombre  de  vendeurs;  ils  y  Ont  perdu,  cela 
devait  être  ;  car,  pour-  perdre  sur  une  denrée 
quelconque,  il  suttii  que  le  nombre  de  personnes 
qui  veulent  la  donner  eh  échange,  soit  plus 
graiid  que  Celui  de  ceux  qui  la  recherchent.  Il 
était  possible  d'opposer  à  cet  inconvénient  des 
mesures  qUi  tehdisëént  à  rendre  tnoius  fréquente 
la  nécessité  de  l'échange.  Une  pioportion  diffé- 
rente dans  la  division  des  assignats  eut  seule 
apporté  Un  changetnetit  tiolàblé  dans  Peffet  dé 


ces  négociations,  en  rendant  les  appoints  plus  fa- 
ciles à  payer.Tel  qui  cherchait  soixante-sepiécus 
n'en  aurait  plus  cherché  que  quatre  '.une  fabri- 
cation de  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon,  une 
émission  de  petite  monnaie  d'argent,  ni  assez 
bonne  pour  être  resserrée  ou  exportée,  ni  assez 
mauvaise  pour  tenter  les  étrangers  d'en  introduire 
dans  le  royaume,  et  surtout  une  grande  facilité 
accordée  a  la  circulation  des  assignats  éUssent 
rendu  presque  impossible  le  moment  dé  la  crise. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait  ?  tout  ce  que  les 
ennemis  delà  Révolution  eussent  conseillé  pour 
décréditer  les  assignats.  Ils  n'ont  pas  été  pllus  tôt 
créés,  que  dans  toutes  lés  caisses  on  adéferidu  de 
les  recevoir,  dès  qu'on  aurait  un  prétexte  pour 
les  refuser;  de  sorte  que  le  peuple  a  pu  croire 
que  le  goiivernement  mettait  une  grande  diffé- 
rence entre  cette  monnaie  et  les  écus,  qu'il  ne 
s'en  servait  même  que  pour  lui  enlever  son  ar- 
gent. Vous  avez  été  poursuivi  ici  par  un  projet  de 
décret  qui  transformait  cet  abus  eu  loi;  Votre 
sagesse  s'y  est  constamment  refusée  et  certes,  si 
vous  l'eussiez  adopté,  le  mal  était  sans  remède. 
Que  l'on  fasse  donc  le  contraire  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'ici  ;  que  les  assignats  jouissent 
partout  de  la  plus  grande  faveur;  qu'une  divi- 
sion nouvelle  les  rende  plus  propres  aux  diffé- 
rents échanges  et  à  tous  les  appoints  ;  qu'une 
forte  émission  de  petite  monnaie  aille  au  secours 
du  peuple,  et  alors  l'inquiétude  se  calmera;  alors 
on  verra  diminuer  sensiblement  un  mal  qui  n'a 
pour  origine  que  le  défaut  de  prévoyance  ou  les 
plus  fausses  combinaisons. 

Les  premiers  assignats  étaient  donc  indispért- 
sables  :  ils  ont  rendu  un  grand  service  à  la  chose 
publique,  en  suppléant  à  la  rareté  des  espèces 
dont  jamais  ils  n'ont  été  la  cause,  et  dont  il  était 
si  facile  de  faire  disparaître  l'effet.  Passons  à  ce 
qui  concerne  l'avenir,  et  suivons  le  même  ordre 
de  raisonnement  pour  les  nouveaux  assignats  que 
l'on  vous  propose  de  créer. 

Sont-ils  indispensables?  ProduiroUt-ila  le  mal 
que  l'on  pré>age  ?Doit-on,  au  contraire,  eu  espérer 
le  bien  que  l'on  vous  promet? 

Le  premier  besoin  du  peuple  est,  sans  contredit, 
la  diminution  des  impôts,  et  il  est  impossible  de 
les  diminuer  sans  décharger  le  Trésor  public 
d'une  grande  partie  des  intérêts  de  là  dette  et  des 
remboursemeiits  annuellement  prorais.  Il  est 
également  impossible,  car  cela  serait  injuste,  de 
modérer  les  intérêts  sans  rembourser.  Pour  être 
en  état  de  le  faire,  il  faut  un  moyen  qui  supplée 
à  l'argent  qui  vous  manque.  Vous  le  trouvez  dans 
la  valeur  des  immeubles  dont  la  nation  peut  dis- 
poser. Cette  valeur  n'est  pas  de  nature  à  être  dis- 
tribuée réellement;  mais  elle  peut  être  répré- 
sentée par  un  signe  de  convention  qui,  d'un 
moment  à  l'autre,  deviendra  la  chose  même.Cette 
distribution  anticipée  de  valeurs,  il'êtant  que 
lictive,  invite  tous  ses  possesseurs  à  la  réaliser  ; 
on  leur  en  donne  les  moyens  ;  les  immeubles  leur 
appartiennent  d'avance;  il  ne  s'agit,  pour  eux, 
que  de  piocéder  au  partage  par  la  voie  de  1  ad- 
judication, et  rien  n'est  plus  essentiellement 
simple.  Mais  de  semblables  valeurs  dérivant  d  une 
propriété  publique  ne  peuvent  pas  être  boUnés 
pour  quelques  citoyens,  sans  l'être  également 
pour  tous.  C'est  de  la  loi  qu'elles  tiednent  leur 
caractère.  La  loi  appartient  à  tous  et  nô  peut  fa- 
voriser exclusivement  personne;  il  faut  donc  que 
ces  valeurs  puissent  être  transmises  sans  négo- 
ciation et  sans  risque;  elles  doivent  donc  être 
Une  monnaie,  et  c'est  soUâ  ce  rappdi't  qu'il  faut 
les  considérer  pour  eu  juger  l'effet.  EJJ:âmitlOil3 
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d'abord  s'il  eût  été  possible  d'arriver  au  rfaêine 
but  en  suivant  là  route  ordinaire,  c'est-à-dire 
en  vendant  poUr  payer,  au  lieu  de  payer  pour 
vendre. 

On  vous  a  dit  que  la  vente  des  anciens  domai- 
nes de  l'Eglise  se  ferait  fort  bien  sans  aucun  sti- 
mulant; que  c'était  un  soin  superflu  de  créer  un 
nouveau  numéraire  pour  les  acheter;  qu'il  exis- 
tait plus  de  deux  milliards  en  espèces  dans  le 
royaume;  que  celte  somme,  jointe  à  400  millions 
d'assignats  existants  et  à  ceux  qu'il  faudra  y 
ajouter  encore,  suffirait  et  au  delà  pour  acheter 
les  biens  du  clergé.  Mais  ceux  qui  calculent  ainsi 
ont-ils  songé  que,  sur  cette  somme,  il  faut  pré- 
lever celle  dont  les  besoins  journaliers  de  vingt- 
six  millions  d'hommes  exigent  l'emploi,  el  dont 
on  ne  peut,  sous  peine  de  la  vie,  changer  la  des- 
tination ?  Out-ils  considéré  que  la  culture  emploie 
d'immetiscs  capitaux;  que  le  commerce  en  ab- 
sorbe d'autres  presque  aussi  considérables  ;  que 
les  manufactures  n'existent  que  par  eux;  que  la 
seule  circulation  des  peuples  au  Trésor  public 
par  h'S  impôts,  et  du  Trésor  public  aux  citoyens, 
par  mille  versements  divers,  met  en  mouvement 
600  millions  qui  ne  peuvent  cesser  un  seul  ins- 
tant d'y  êtreî  S'il  était  po-^sible  de  supputer  la 
soinine  des  salaires  d'un  seuijuur,  soit  dans  l'al- 
ministration,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  les 
ports,  soit  dans  les  ateliers,  soit  même  dans  la 
domesticité,  pourrait-on  assurer  qu'il  existe  un 
superflu  dont  il  fiit  possible  de  détourner  le  cours 
pour  le  porter  vers  les  acquisitions?  Depuis  plus 
de  vingt  ans,  dix  mille  terres  sont  à  vendre  dans 
le  royaume,  et  personne  ne  les  achète.  Pourquoi? 
Parce  que  nous  manquons  de  la  denrée  avec  la- 
quelle on  ac(^uiert  des  biens-fonds,  et  c'est  dans 
cet  étal  de  stagnation  générale  qu'on  espérerait 
vendre,  avec  quelque  avantage,  une  quotité  d'im- 
meubles égale,  supérieure  peut-être  à  celle  du 
numéraire,  ou  réel,  ou  fictif  que  nous  possédons? 
Mon,  Messieurs,  vous  savez  trop  bien  quelle  su- 
rabondance il  faut  pour  que,  tous  les  euaplois 
lucratifs  étant  remplis,  on  se  détermine  à  venir 
demander  à  la  terre  sa  fidèle,  mais  modique  ré- 
tribution. Etablissez-la  donc  cette  surabondance, 
sans  laquelle  vos  ventes  se  feront  mal,  se  feront 
lentement,  ne  se  feront  peut-être  jamais.  Songez 
qu'en  attendant,  il  s'accumulera  des  intérêts 
énormes.  L'échéance  des  remboursements  arri- 
vera, il  faudra  les  susnendre.  Vous  vous  verrez 
forcés  d'écraser  ce  malheureux  peuple  que  vous 
pouviez  sauver,  et  vous  n'aurez  pas  même  des 
consolations  dans  l'avenir.  Rembourser  pour 
Vendre,  est  donc  le  seul  moyen  de  décider,  de 
bâter  les  ventes.  La  nouvelle  émission  u'assignats 
est  donc  d'une  nécessité  absolue.  Vainement  on 
se  natterait  d'y  suppléer,  en  admettant  les  effets 
publics  dans  les  payements  :  les  tranquilles  ca- 
pitalistes qui  les  possèdent  sont  accoutumés  à 
une  jouissance  paisible.  Ils  ne  renonceront  qu'à 
la  dernière  extrémité  à  un  revenu  trop  considé- 
rable, trop  commode  surtout.  La  seule  crainte 
de  la  banqueroute  peut  les  engagera  s'en  défaire, 
et  cette  crainte  qui  nous  assiège,  porte  à  tout 
réaliser  en  écus,  à  les  enfouir,  ou  à  dispardître 
avec  eux.  Les  titres  de  charges  ne  présentent  pas, 
Il  est  vrai,  les  mêmes  motifs,  mais  que  de  for- 
maliiés  leur  écliange  n'exigerait-il  pas  ?  Comment 
purger  les  bypothèques  dont  elles  sont  grevées? 
Lommeot  approprier  les  objets  d'acquisition  à 
telle  valeur  précise?  Que  d'entraves,  que  d'em- 
barras, quel  rétrécissement  à  la  concurrence,  et 
pendant  ce  temps-là  que  deviendront  nos  domai- 
nes ?  Us  diminueront  tous  les  jours  de  valeur. 


Chaque  muiiicipalité  en  disposera.  L  habitude 
d'en  joiiir  se  transformera  en  droit,  et c  est  alors 
que  les  acquéreurs  alarmé-  craindront  avec  rai- 
son de  se  voir  entourés  d'ennemis  dans  châcilii 
des  lieux  où  ils  voudraient  devenir  propriétaires; 
Les  assignats  parent  à  tôU5  ce3ln^,onveniertts,OU 
les  nréviennênt.  Ils  sont  do  ic  indispensables. 

Une  seule  objection  m'a  [laru  avolt-  qdf^iqUe 
solidit''.  On  se  croit  incertain  de  la  và'eur  du  gagé 
destiné  à  être  représenté  par  leâ  assigûàts;   tnais 
du  moins  cette  objection  supposé  qUe,  si  le  gage 
était  égal  ou  supérieur  à  ce  qUi  le  représente,  il 
n'y  aurait  aucune  inquiétude  raisonnable  a  con- 
cevoir;   peut-être    pourrais-je  me  permettre  ici 
d'adressT  quelques  représentations  aiix  deux  co- 
mités chargés  des  affaires  ecclésiastiques,  l'un 
pour  la  régie,  l'autre  pour  l'aliénation,  sur  ce 
qu'ils  ne  nous  ont  pas  encore  fourni  la  véritable 
réponse,  en  nousdonnant,  non  des  présomptions, 
mais  des   états  complets.  Il  est  probable  quils 
s'en  occupent;  mais  du  moins,  en  attendant,  noua 
avons,  sur  cet  objet,  des  aperçus  aussi  Vraisem- 
blables que  satisfaisants.  J'ai  vu  depuis  quelques 
jours  dans  les  bureaux  ecclésiastiques,  et  j'ai 
entre  les  mains  un  travail  d'évaluaiio  i   fait  d  a- 
près  le  compte  i-endu  par  douze  cent  quatre-vingt- 
six  municipalités  prisés,  non  dans  le  Gambrésis, 
non  eu  Flandre,  ni  dans  les  autres  provinces 
connues  pour  être  si  riches  en  biens  ecclésias- 
tiques, mais  dans  le  département  de  Paris,  là 
ville  exceptée,  et  dans  ceux,  de  Seine-et-Marne 
et  de  Seine-et-Oise.  Il  résulte  de  ce  compte  une 
très  grande  probabilité,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  que  le  revenu  territorial  des  domaines  na- 
tionaux dans  tout  le  rovaume  s'élève  au  delà  de 
132  militons.  Il  faut  a'jouter  à  Cette  somme  le 
prix  des  possessions  que  renferment  la  ville  de 
Paris  et  les  autres  grandes  villes,   la  valeur  des 
bâtiments  d'habitation,  le  revenu  attaché  aux 
cures  dont  l'évaluation  n'est  pas  compromisedans 
l'état  dont  je  parle,  et  enfin  les  anciens  domaines 
de  la  couronne.  Je  crois  donc  ne  rien  exagérer, 
en  portant  le  capital  dont  nous  avons  la  disposi- 
tion, au  delà  de  quatre  milliards;  les  bois  y  sont 
dans  la  proportion  du  quart  au  cinquième,  ainsi 
nous  pouvons,  en  les  réservant,  compter  encore 
au  moins  sur  trois  milliards,  et  vous  savez  que, 
pour  acquitter  la  dette  exigible,  et  pour  absorber 
les  assignats,  il  n'en  faut  pas,  à  beaucoup  près 
autant  :    une  raison,  qui  me  semble  très  forte, 
vient  à  l'appui  de  ce  calcul.  Si  nous  nous  trom- 
pions beaucoup  dans  nos  évaluations;  de  combien 
de  preuves  ne  serions-nous  paS  accablés  par  leS 
nombreux  intéressés  à  la  conservation  des  biens 
ecclésiastiques?  Ils  disent  bien  que  nos  càK'Uls 
sont  chiméiiques;  mais  ils  ne  les  réfutent  pas  par 
d'autres  calculs  plus  positifs,   et  cependant  ils 
sont  à  la  source.  S'ils  avaient  des  faits  à  citer, 
répéteraient-ils  si  souvent  que,  tôt  oU  tard,   le 
clergé  rentrera  en  possession  de  ses  biens,  et  en 
chassera  les  sacrilèges  usurpateurs?  Us  sentent 
à  merveille  que  leu  •  éloquence  échouera  contre 
l'intérêt  des  porteurs  d'assignats;   et  qu'en  leur 
retraçant  les  horreurs  du  système, ils  ne  feraimt 
que  les  exciter  à  prendre  au  p.lus  tôt  possession 
de  quelque  abbaye,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
danger.  Leuis  citations,  au  reste,    ne  sont  pas 
heureuses,  ou  du  moins  ne  nous  sont  pas  appli- 
c  .blés.  E=i-il  une  époque  dans  l'histoire,  où  des 
terres   que   chacun  avait  sous  les  yeux,    aient 
été  représentées  par  des  valeurs  eu  papier,  et  où 
ces  valeurs  se  soient  évanouies?  Le  Mississipi 
sera-t-il  opposé  à  l'abbaye  de  Glteau,  à  l'abbaye 
de  Cluuy,  et  à  cette  foule  de  maisons  religieuses 
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dont  IVpulenoe  contrastait  si  fort  avec  la  mi- 
sère jiublique?  La  difficulté  des  ventes,  faute  de 
moyens  d'acquérir,  voilà  le  seul  ohstacle  que  vous 
ayez  à  vaincre.  Cette  impuissance,  ou  générale, 
oîi  prolongée,  est  le  dernier  espoir  des  enîiemis 
de  la  Constitution  ;  mais  il  sera  déçu  comme  tant 
d'autres.  L'Assemblée  nationale  n'aura  pas  vai- 
nement entrepris  de  sauver  l'Etat.  Les  assignats 
seront  le  lien  de  tous  les  intérêts  particuliers  avec 
l'intérêt  général.  Leurs  adversaires  même  devien- 
nent propriétaires  et  citoyens  par  la  Révolution 
et  pour  la  Révolution.  Ils  vivront  de  cette  terre 
désormais  affranchie  malgré  eux,  et  ce  sera  le 
terme  des  vaincs  terreurs  par  lesquelles  ils  vou- 
draient nous  arrêter. 

Après  avoir  prouvé  que  la  nouvelle  émission 
d'assignats  est  le  seul  moyen  de  d('terrainer,  de 
forci'r  même,  en  quelque  sorte,  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  que  par  conséquent  elle  e^t 
indispensable,  faudra-t-il  répondre  au  danger  de 
cette  al'fluence  de  concurrents  qui  se  présenteront 
aux  ventes,  et  qui  seront  tous  froissés  dans  l'étroit 
passage  qui  leur  sera  ouvert;  cette  hyperbole 
signifie  sans  doute  que  la  création  des  assignats 
animera  beaucoup  les  enchères  et  élèvera  le  prix 
des  domaines  nationaux.  N'est-ce  pas  précisément 
ce  que  nous  cherchons?  On  sera  forcé  d'acheter 
trop  cher,  vous  a-t-on  dit,  et  là  Pinjustice  com- 
mence. Ah  !  Messieurs,  puissions-nous  n'avoir  à 
nous  reprocher  d'autre  injustice  que  celle  d'avoir 
fait  fructifier  pour  la  nation  le  domaine  de  la 
nation!  Chacune  des  larmes  que  nous  aurons 
épargnées  au  peuple,  sera  notre  récompense.  Et 
qu'importe  à  l'Etat  que  les  terres  soient  achetées 
à  un  prix  élevé  !  L'industrie  en  aura  plus  d'in- 
térêt à  s'y  exercer.  Faut-il  donc,  pour  être  justes, 
que  nous  appliquions  les  calculs  de  la  banque  à 
des  valeurs  territoriales?  Elles  n'ont  point  de  de- 
nier fixe,  comme  il  n'y  a  point  de  bornes  à  leur 
produit,  lorsque  des  mains  économes  et  libres  les 
cultivent.  i\ous  reviendrons  à  des  goûts  plus  sim- 
ples, à  des  mœurs  plus  pures  :  sont-ce  là  les  mal- 
heurs dont  on  nous  menace? 

L'avantage  des  assignats  pour  la  vente  des  do- 
maines n'est  plus  douteux;  il  s'agit  à  présent 
d'examiner  quelle  sera  leur  influence  dans  la  cir- 
culation. 

Je  commencerai  par  observer  que,  si  leur  effet 
certain  est  de  se  précipiter  vers  les  acquisitions 
des  biens-fonds,  ils  ne  feront  que  ic  chemin  né- 
cessaire pour  y  arriver,  et  que  l'intervalle  sera 
hien  court  entre  leur  sortie  du  Trésor  public  et 
leur  disparition  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Mais  enlin,  suivons-les  pas  à  pas,  tâchons  de  ne 
pas  les  perdre  de  vue  un  seul  instant,  et  dans  la 
route  qu'ils  doivent  parcourir,  examinons  s'ils 
feront  tout  le  ravage  dont  on  les  accuseà  l'avance. 
C'est  sur  ce  point  que  l'on  a  surtout  cherché  à 
effrayer  rimuginatio.n.  Je  ne  m'arrêterai  pas  ici 
à  combattre  des  prestiges;  c'est  la  raison  qui  va 
nous  juger,  c'est  elle  seule  qu'il  s'agit  de  con- 
vaincre. 

A  entendre  certains  spéculateurs,  on  croirait 
que,  si  l'Assemblée  nationale  décrète  le  rembour- 
sement de  la  dette  exigible  en  assignats,  tout  à 
coup  1,900  millions  de  papier  vont  fondre  sur 
têtes,  et  courant  de  main  en  main,  suivant  l'em- 
pressement que  chacun  aura  (le  s'en  défaire,  vont 
inonder  la  capitale  (  t  les  provinces.  H  semblerait 
que  ce  papier,  représenté  par  la  dixième  partie  des 
propriétés  du  royaume,  aura  tout  à  coup  perdu  sa 
valeur  en  dépit  de  l'évidence  et  de  l'intérêt  très 
réel  que  chacun  aura  à  l'employer  utilement.  De 
là,  on  nous  peint  tous  les  désastres,  arrivant  à  sa 


suite,  les  ateliers  déserts,  les  denrées  les  plus 
nécessaires  doublantdeprix,  lecommerce  anéanti, 
le  peuple  an  désespoir  et  le  royaume  presque  dé- 
serté par  ses  malheureux  habitants. 

A  ce  tabli'au  fantastique,  je  n'opposerai  que  la 
simple  vérité.  La  fausseté  de  la  supposition  me 
dispensera  peut-être  d'en  discuter  les  conséquen- 
ces. L'accumulation  des  assignats  dont  on  veut 
nous  effrayer,  n'est  qu'une  chimère  ;  leur  émission 
sera  successive  par  le  seul  mécanisme  de  leur 
fabrication;  leur  distribution  sera  lente  par  les 
formes  indispensables  de  la  liquidation.  La  rapi- 
dité de  leur  écoulement  par  les  ventes  surpassera 
vraisemblablement  celle  de  leur  production  ;  en- 
fin, il  sera  plus  nécessaire  de  chercher  des  moyens 
pour  suppléer  au  retard  de  leur  émission  qw 
pour  en  prévenir  l'engorgement,  et,  quelque 
somme  que  vous  en  décrétiez,  il  n'en  existera 
peut-être  jamais  la  moitié.  Je  ne  veux  cependant 
pas  éluder  la  difficulté,  et  je  les  suppose  tous, 
non  successivement,  mais  à  la  fois  dans  les  mains 
destinés  à  les  recevoir. 

Alors  de  deux  choses  l'une,  ou  les  besoins  de 
la  circulation  appelleront  les  assignats  dans  le 
commerce,  ou  le  discrédit  les  en  repoussera.  Si 
la  circulation  les  y  appelle,  c'est  qu'ils  y  seront 
utiles;  c'est  que,  sans  leur  secours,  il  y  aurait 
pénurie  d'espèces;  alors  ils  s'y  soutiendront  sans 
peine,  ils  y  conserveront  leur  valeur,  ils  ne  seront 
à  charge  à  personne,  et  les  dangers  que  l'on  vous 
présage  ne  sont  que  des  rêves  de  l'imagination. 
Si,  au  contraire,  la  circulation  les  repousse,  on 
les  refusera  dans  tout  marché  libre,  ils  perdront 
beaucoup  contre  l'argent  et  même  contre  les  mar- 
chandises; mais  alors  il  me  paraît  démontré  que 
leurs  possesseurs,  certains  de  les  placer  au  pair 
dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  se 
garderont  bien  de  s'en  servir  pour  tout  autre 
usage.  Dans  l'alternative  d'employer  à  leur  dé- 
pense des  écus  ou  des  assignats,  ils" ne  pourraient 
hésiter  à  consacrer  de  préférence  leurs  écus  aux 
besoins  de  la  vie,  et  à  réserver  les  assignats  pour 
leur  véritable  emploi.  Enfin, dans  le  besoin  absolu 
d'argent,  s'ils  étaient  forcés  de  s'en  procurer  à 
perte,  ce  ne  serait  jamais  que  pour  le  plus  strict 
nécessaire,  et  la  majeure  partie  des  assignats  sui- 
vrait toujours  sa  vraie  destination;  car  en  cela, 
comme  en  toute  autre  chose,  l'intérêt  est  la  plus 
sûre  boussole  des  actions  humaines. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  pourrait  arriver  que 
des  particuliers  n'ayant  que  de  petites  sommes 
en  assignats,  ne  voulussent  pas  acheter  de  do- 
maines et  ne  pussent  échanger  leurs  billets  contre 
de  l'argent. 

Je  répondrai  qu'une  somme,  quelque  modique 
qu'elle  puisse  être,  est,  pour  son  possesseur,  la 
représentation  d'un  capital  destiné  à  lui  donner 
du  revenu,  ou  une  somme  réservée  pour  ses  dé- 
penses. Sous  ce  dernier  rap|)orl,  j'ai  indiqué  les 
moyens  d'administration  nécessaires  pour  lacililor 
les  échanges.  Dans  la  première  supposition,  celle 
d'un  capital  à  employer,  peut-être  ne  serait-ce  pas 
un  si  grand  ii.al  que  la  (laresse  fût  sollicitée  par 
l'intérêt  pour  l'emploi  en  terres  ;  mais  si  la  paresse 
est  la  plus  forte,  le  propriétaire  de  l'assignat  le 
prêtera  à  un  acquéreur,  et  aura  une  hypothèque 
au  lieu  d'une  propriété  foncière;  enlin,  il  fera  ce 
qu'il  ferait  avec  de  l'argent,  excepté  qu'il  n'aura 
plus  la  ressource  d'agioter  des  effets  sur  la  place. 

Cette  distinction  entre  les  capitaux  destinés  à 
être  productifs,  et  les  sommi'scon^-atrées  aux  dé- 
penses, mérite  la  plus  sérieuse  attention  ;  elle  est 
décisive  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

La  totalité  de  ce  que  vous  avez  à  payer  dans  ce 
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raoment-ci,  consiste  eu  capitaux  dont  le  revenu 
fait  vivre  ceux  qui  lespossèdeni  :  ainsi,  en  aénéral 
(car  un  objet  semblable  ne  peut  être  considéré 
qu'en  masse),  ces  capitaux  cliercberonl  à  se  placer 
plus  ou  moins  avantacreusement  suivant  les  cir- 
constances et  les  possibilités.  Un  grand  marché 
en  biens-fonds  s'ouvre  à  l'instant  même  où  cette 
foule  d'intérêts  est  dirigée  vers  un  but  commun, 
celui  de  placer.  Ce  marcbé  n'est  pas  seulement 
dans  un  endroit,  il  est  sur  toute  la  surface  du 
rovaume,  et  partout,  à  tous  les  jours,  à  toutes  les 
heures,  la  monnaie  de  l'Etat  est  reçue  dans  son 
exacte  valeur  sans  contestation,  sans  parité  avec 
aucune  autre.  Un  assignat  de  1,000  Uvres  vaut 
1,000  livres  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  :  il 
ne  s'agit  plus  de  l'échanger  contre  de  l'argent; 
c'est,  au  contraire,  l'argent  qui  doit  solliciter  cet 
échange;  ainsi  point  de  baisse  à  craindre,  point 
de  négociation  hasardeuse.  Le  bien  est  adjugé, 
le  papier,  signe  d'une  dette  de  l'Etat,  est  reçu 
comme  il  a  été  donné,  et  la  dette  qu'il  représen- 
tait, et  le  signe  de  cette  représentation,  dispa- 
raissent dans  le  même  instant.  Telle  est,  Messieurs, 
la  marche  nécessaire  et  inévitable  de  tout  ce  que 
vous  donnerez  pour  rembourser  dts  capitaux  ; 
jamais  vous  n'aurez  à  craindre  de  les  voir  affluer 
dans  la  circulation. 

iJais,  vous  a-t-on  dit,  avant  d'arriver  à  celui 
qui  fera  une  acquisition  ,  les  assignats  auront 
fait  un  chemin  prodigieux,  et  c'est  dans  ce  che- 
min qu'ils  exerceront  leur  ravage.  En  passant  de 
créancier  à  créancier,  ils  produiront  une  révolu- 
tion dans  toutes  les  fortunes.  C'est  un  étrange 
abus  des  mots;  car,  enfin,  en  quoi  consistera 
cette  révolution?  L'Etat,  premier  débiteur,  sera 
libéré;  le  second,  le  troisième,  le  quatrième  dé- 
biteur et  ainsi  de  suite  seront  libérés  de  même  de 
ce  qu'ils  se  trouveront  en  état  de  payer.  Un  as- 
signat ne  sortira  jamais  d'une  main  sans  acquit- 
ter une  dette,  et  sans  l'acquitter  loyalement,  puis- 
qu'il sera  toujours  donné  et  reçu  pour  la  même 
valeur.  Au  lieu  de  toutes  ces  injustices  et  de 
tous  ces  malheurs  que  l'on  nous  annonce,  je  vois 
au  contraire  la  solution  du  plus  étonnant  pro- 
blème politique,  une  libération  presque  générale 
de  toutes  les  fortunes,  par  un  moyen  oeuf,  doux, 
rapide,  et,  en  dernière  analyse,  je  vois  des  terres 
immenses  passer  dans  des  mains  industrieuses  et 
porter  un  nouvel  accroissement  à  la  fortune  et  à 
la  prospérité  publique.  Tous  ces  avantages  sont 
dus  à  l'emploi  des  assignats  pour  rembourser  des 
capitaux. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  profusion  de  ces 
mêmes  signes,  lorsqu'on  les  emploie  à  des  dé- 
penses. C'est  là  qu'une  projjortion  juste  est  dif- 
ficile à  connaître  et  importante  à  saisir.  Là,  tous 
les  inconvénients  se  trouvent  attachés  à  l'excès. 
Vous  avez  été  forcés  de  destiner  400  millions  à 
cet  objet;  il  en  pouvait  résulter  un  renchérisse- 
ment dans  les  denrées  ;  heureusement  cela  n'est 
pas  arrivé,  parce  que  les  assignats  n'ont,  en 
en  effet,  remplacé  que  le  numéraire  qui  manquait, 
et  que,  par  cette  raison,  ils  n'ont  pas  excédé  les 
besoins  de  la  circulation.  Il  est  possible  même  que 
le  nombre  en  fût  encore  augmenté,  sans  grand 
inconvénient-,  mais  il  serait  dangereux  de  suivre 
sans  réserve  ce  premier  exemple,  et  de  pousser 
plus  loin  une  tentative  que  la  plus  urgente  né- 
cessité justifie  sans  doute,  et  dont  la  vente  des 
domaines  est  le  correctif.  Mais  s'opposera  la  fois 
à  des  remboursements  inévitables  de  capitaux,  et 
vous  proposer  une  nouvelle  émission  pour  des 
dépenses,  c'est  renverser  tous  les  principes;  c'est, 
dans  une  détermination  qui  présente  des  avan- 
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tages  et  des  inconvénients,  ne  conserver  que  les 
inconvénients  et  repousser  les  avantages.  Sans 
doute.  Messieurs,  il  faut  pourvoir  au  déficit  dans 
les  revenus;  muis  toute  émission  nouvelle  de 
billets  pour  cet  usage  doit  être  proscrite,  surtout 
quand  vous  ne  pouvez  la  faire  sans  affaiblir  le 
gage  des  créanciers  ;'sans  renouveler,  par  là,  les 
justes  craintes  qui,  dans  ce  moment-ci,  repous- 
i^ent  le  numéraire;  sans  risquer  de  renchérir  tous 
les  échanges,  et  sans  intervertir  peut-être  les 
proportions  entre  le  numéraire  circulant  et  les 
denrées.  H  faut  pourvoir  au  déficit  de  nos  revenus; 
mais  avant  tout,  il  faudrait  le  connaître  avec  quel- 
que précision.  11  est  impossible  que  200  millions, 
150  même  nous  soient  nécessaires  ;  et  sans  doute 
vous  ne  les  accorderez  pas,  sans  vous  être  fait 
remettre  un  état  bien  circonstancié  des  revenus 
sur  lesquels  on  aurait  eu  tort  de  compter,  et  des 
dépenses  qu'on  n'avait  pu  prévoir;  mais  si  ce 
secours  est  indispensabl  -,  si  vous  êtes  condamnés 
à  prendre  un  parti  de  circonstance,  le  plus  fâ- 
cheux de  tous,  un  emprunt  serait  préférable  à 
une  émission  de  billets.  Des  étrangers,  dit-on, 
vous  ont  offert  70  millions,  et  vous  les  offrent 
encore  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  cir- 
constances, puisque  le  quart  doit  être  fourni  en 
numéraire  effectif.  Vous  n'avez  pis  écouté  celte 
proposition,  vous  ne  deviez  pas  l'écouter  alors; 
vous  étiez  loin  de  penser  que  les  besoins  vien- 
draient encore  vous  affaiblir.  Si  ces  besoins  exis- 
tent, je  vous  invite  à  accepter  cette  ressource,  et 
à  voter  une  taxe  quelconque  pour  l'annuité  qui 
l'acquittera.  Si  70  millions  ne  vous  suffisaient  pas, 
ou  si,  par  d'autres  raisons,  cette  offre  ne  vous 
convenait  point,  jamais  un  moment  plus  favo- 
rable ne  se  sera  préseuté  pour  ouvrir  ici  un  em- 
prunt de  plus  forte  somme  à  l'intérêt  de  3  1/2 
ou  de  4  0/0.  Je  sais  qu'il  sera  rempli  en  assi- 
gnats; mais  ce  sera  du  moins  avec  ceux  qui 
existent,  et  le  nombre  n'en  sera  pas  accru.  Je  ne 
saurais  trop  vous  le  répéter,  la  somme  d'assignats 
pour  le  remboursement  des  capitaux  est  indiffé- 
rente; la  somme  d'assignats  pour  le  payement  des 
dépenses  ne  peut  êire  trop  resserrée. 

Vous  êtes  au  moment  d'établir  l'impôt,  et  l'on  a 
toujours  été  frappé  de  la  difficulté  d'atteindre  les 
capitalistes.  Quel  moyen  plus  sur  de  les  attein- 
dre, que  de  les  transformer  en  propriétaires?  Ces 
richesses  de  portefeuille  remboursées  en  assi- 
gnats, ou  s'évanouiront,  ou  seront  changées  eu 
propriétés  foncières.  Le  mouvement  de  toutes  les 
affaires  prendra  une  direction  nouvelle.  L'oisiveté 
des  grandes  villes  fera  place  à  l'industrie  active 
des  campagnes,  et  c'est  ainsi  qu'en  ne  paraissant 
que  céder  aux  lois  de  la  nécessité,  vous  aurez 
effectivement  suivi  toutes  celles  de  la  morale. 

J'ai  prouvé  qu'autant  les  premiers  assignats 
étaient  nécessaires  pour  suppléer  au  déficit  des 
revenus,  autant  les  nouveaux  le  sont  pour  sup- 
pléer au  déficit  des  capitaux  ;  que,  par  un  con- 
cours de  circonstances  extraordinaires,  les  pre- 
miers n'ont  pas  influé  sur  le  prix  des  denrées, 
et  que,  par  la  seule  nature  des  choses,  les  seconds 
ne  nous  exposent  même  pas  à  ce  risque.  Je  crois 
avoir  parcouru  les  principales  raisons  dont  on  se 
sert  pour  combattre  le  système'  des  assignats  ; 
mais  lorsque  ceux  qui  l'attaquent  sont  obligés  de 
mettre  quelque  chose  à  leur  place,  que  vous  con- 
seillent-ils de  leur  substituer  ?  Les  esprits  les 
plus  fertiles  en  inventions  ne  vous  ont  proposé, 
jusqu'ici,  que  des  quittances  de  finance.  Les  divers 
projets  ne  diffèrent  que  sur  la  somme  des  inté- 
rêts, qui  a  varié  depuis  5  jusqu'à  3  0/0.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  la  moms  onéreuse  de 
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tpiJtes  pour  l'Etat,  1,9Q0  ralliions  de  rem|)ourse- 
raept  vous  coûteraient  57  millions  d'intérêts,  que 
Ips  assignats  vous  épargnant;  mais  j'ai  peine  à 
concevpir,  je  l'avoue,  que   l'on    voiis   propose 
gérieu.*frapr|t  de  rembqiirser  des  effets  au  por- 
teur ^  5  0/0  par  d'ap^res  effets  au  porlpur  à  3  Ô/O, 
fil  que  cela  s'appelle  un  rembpurseinfint.  Autant 
yQtlcJi'ait  t déclarer  qpe  les   intérêts  ci-devant  à 
5  0/0  sont  réduits  à  3  0/0,  et  je  réppndrais  à  ceux 
qui  feraient  cette  étrange  propositiop,  par  la  lec- 
ture de  vptre  décret  du  27  septembre  1789,  qui 
contient  l'engagement  formel  de  ne  faire  aucune 
réductiqn   m  retenue  sur  les  rentes.  Une  idée 
sembla^ple  p'étant  ni  admissible,  ni  même  présen- 
table, i\  serait  plus  simple  et  plus  franc  surtout, 
de  dire  qu'on  trouve  les  choses  trè-!  bien  comme 
elles  sont,  qu'jl  est  désirable  de  demeurer  dans 
le  ÇQême  ptat,et  que,  poqr  l'uniformité  seulement, 
il  est  pQQ  de  cpnvertir  toutes  les  créances  exi- 
gibles en  quittances  de  finance  à  5  0/0.  Alors  ce 
n'est  plps57  miliions  d'intérêts  qu'il  vous  en  coû- 
terait ;  c'est  95  rpiUions,  sans  compter  l'intérêt 
des  pfpraiers  assigni^ts,  à  moins  que,  suivant  le 
conseil  (l*un  géomètre  célèbre,  qui,  dans  celte 
occasion,  nous  a  fait  part  deses  lumières,  vous  rie 
vous  débarràssjpz  (-les  intérêts  en  ne  les  privant 
pas,  ei  vous  réservant  cl''en  tenir  compte  au  mo- 
ment des  acquisitions.  Comme  je  ne  crois  pas 
que  ce  moy^n  comnjpde  d'épargner  les  imiôls 
vous  paraisse  digrie  de  votre  loyauté,  je  ne  m'at- 
tactiqrai  pas  à  le  réfuter,  et  je  ipp  bornerai  à  ob- 
sprver  qpe,  si  vous  adoptiez  des  quittances  de 
flflanpe  a  5  0/0,  vous  ne  pourriez  cqnlrain4fe  vos 
créanciers  à  les  recevoir  qu'à  ce  lapx,  et  votre  opé- 
ratipp  se  bornerait  à  avoir  fait  changer  de  nom  à 
votre  dette;  ce  qui  ne  présppte  pas  un  grapd  avan- 
tage ;  et  que,  paf  l'intér^ç  attache  apx  créances  sur 
l'Etat^  vous  auriez  repdq  parfaiten^ent  invraiserp- 
J)lable  la  vepte  des  biens  nationaux.  J'observerai 
encofeàceuxquji|ésireritdes  quittances definance, 
etqui  les  disent  si  bonnes  pour  toute  la  nation, 
qu'elles  seraient  mauvaises  |)Our  ceux  gui  pie  les 
auraient;  pas,  puisqu'ils  contribueraient  à  en  payer 
les  intérêts,  et  qu'elles  seraient  encore  plus  mau- 
vaises poiir  pepx  qui  les  auraient,  si,  par  mp,f- 
heur,  ils  §p  trouvaient  forcés  à  s'en  défaire  par 
voie  de  négociation  ;  ce  qui  arriverait  souvent, 
leur  transpiissidn  ne  pouvant  ôfre  forcée.  11  existé 
aujourd'hui  popr  environ  700  millions  d'eft'eis 
puljlics.  1|^  perdent  jusqu'à  20  0/0  dans  leur  rié- 
gqciatiqn  l}t|re  contre  des  assignats.  L'emprunt 
de  septembre  1789,  ce  premier  emprunt  national 
à  5  0/0,  est  presque  dans  ce  cas.  Si  la  masse  des 
effets  était  plus  que  triplée,  si  l'intérêt  était  à 
3  0/0  aq  ïieu  4p  $  0/0,  peut-on  prévoir  à  qqel 
degré   les    quittances  de  finance  tomberaieiit  ? 
Ainsi  ruine  pour  )  Etat,  constamment  chargé  du 
payeraent  4^'S  intprêts  ;  ruine'pour  les  particu- 
liers sprcharjgés' d'qne   piàrcharidise  trop  com- 
mune, et  redoublement  de  richesses  pour  ceux 
qui,  viyant  de  la  défresse  publique,  tnetlraient 
eux-mênaes  le  prix  aux  quittances  de  finance,  et 
jpar-là  se  rendraient  paaîtres  de  la  valeur  de  nos 
dpmaiqesi  C'est  augmenter  tous  les  piaux  sans 
pouvoir  espérer  aucun  biép.  Protltops  du  moins 
de  notrp  propre  expérience.  Au  mois  de  décenabré 
dernier,  par  tputes  lés  raisons  qu'on  vous  allègue 
aujourd'hui,  car  ce'  sont  exactement  les  mêmes 
que  ï'oq  disait  alors,  et  que  l'on  a  répétées  au 
mois  d'avrjl,  qp  vops  engagea  à  repousser  l'idée 
des  assigpats-rponnàie,  et  à  décréter  des  assignats 
libres  à  5  0/0.  La  caisse  d'escp.npte  devait  rece- 
voir ainsi  Ips  |70  m'iUiqns  qui  lui  étaient  dus. 
Elle  a  reçu,  eu  pffet,  jie  p^p'assignatp;  ^f  dans 


j'espace  de  quatre  mois,  elle  n'a  pu  en  placer  que 
pour  1,400,0D0  francs.  Changez  le  mot,  et  vous 
retrouverez  dans  les  assignats  libres  les  quittances 
de  finance.  Réduisez  l'intérêt,  et  vous  aurez  celles 
guel'oq  vous  propose.  Alors  M.  Dupont  m'accusait 
de  proposer  la  banqueroute;  il  annonçait,  comme 
aujourd'hui,  le  pain  à  six  sols  la  livre.  Heureuse- 
ment son  zè!e  pour  le  bien  public  l'a  trompé 
cette  fois,  et  j'espère  qu'il  le  trompe  encore. 

J'ai  cependant  proposé  moi-même  au  comité 
l'admission  des  quittances  de  finance  dans  le 
remboursement  de  la  dette  exigible;  mais  je  les 
proposais  en  concurrence  avec  les  assignat?,  en 
laissant  apx  créanciers  le  choix  d'être  rembour- 
sés d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  et  cette  liberté 
nous  mettait  à  l'abri  de  tout  reproche.  C'est  ainsi 
que  je  pense  encore  que  vous  devez  décider  la 
question,  puisqu'il  existe  un  partage  réel  dans 
les  opinions.  Par  là  vous  modérez  l'usage  de  votre 
autoriié;  vous  laissez  aux  esprits  le  temps  de  se 
rasseoir.  Vous  ménagez  tous  les  intérêts.  Les  quit- 
tances de  finance  seront  prises  par  ceux  qui  ne 
seront paspressés d'acquérir. L'intérêt  modique,ou 
une  prime  que  je  vous  propose  de  leurattacner,  est 
un  sacrifice  que  vous  ferez  à  l'opinion  ;  avec  cette 
mesure  vous  êtes  certains  que  8  ou  900  millions 
d'assi^'uats  suffiraient  à  tout,  au  moyen  de  leur 
émission, etde  leur  rentrée  successive, et  puisque 
personne  ne  sera  contraint  de  prendre  des  "quit- 
tances de  finance,  il  n'y  a  plus  d'injustipe. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  vous  né  pouvpz  pré- 
férer exclusivement  au  seul  moyep  régénérateur 
une  ressource  vaine  qui  n'est  favorable,  ni  a'û 
Trésor  public  qu'elle  n'allège  pas,  ni  aux  créance.4 
qu'elle  n'acquitte  point,  ni  à  la  circulation  qu'elle 
ne  peut  ranimer,  ni  surtout  à  la  vente  des  do- 
maines qtfelle  rend  presque  impossible. 

Pour  entraîner  votre  décision,  l'on  met  en 
avant  l'intérêt  du  commerce,  comme  si  te  com- 
merce pouvait  prospérer  lorsque  toutes  les  par- 
ties de  l'Etat  sont  languissantes'  et  obstruées I 
essayons  encore  d'apprécier  ces  craintes. 

Sous  quel  rapport  le  commerce  serait'-il  fondé 
à  redouter  l'émission  des  assignats  ?     ' 

Est-ce  au  commerce  intérieur  qu'elle  pourrait 
nuire?  Mais  le  commerce  intérieur  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  signes  reprësehtatifs  des 
échanges  sont  abondants  et  multipliés,  et  ce  plan 
est  le  seul  qui  remplisse  cet  objet  irài)ôrtant:  Lai 
rareté  des  signes  représentatifs  est  telle  encore,' 
maigre  les  assignats,  que  les  meilleures'  lettre^ 
de  change  ne  se  négocient  qu'avec  beaucoup  de 
difficulté  et  de  perte  contre  d.'s  assignats. 

Est-ce  le  commerce  extérieur  que  ce  projet  doit 
alarmer,  en  lui  faisant  craindre  une  plus  grande 
rareté  des  espèces?  Mais  le  commerce  extérieur 
n'est  avantageux  et  désirable  pour  une  nation, 
qu  autant  que  la  soulte  est  en  sa  faveur,  coram^ 
elle  l'a  toujours  été  pour  la  France,  dans  les 
temps  de  sa  prospérité,  et  Jusqu'à  cette  soulte  "ce 
commerce  ne  se  fait  que  par  des  échanges  dé 
marchandises.Qu'importe  donc  auxnations  étran- 
gères que  les  espèces  deviennent  momentané- 
ment rares  dans  le  royaume,  et  que  les  paye- 
nientss'y  fassent  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
si  ces  nations  sont  toujours  en  définitive  débitrices 
de  la  France,  c'est-à-dire  si  la  masse  de  nos  produc- 
tions territoriales  et  celle  de  nos  ouvrages  ma- 
hufacturéssurpassentconstamméntde  30  à  40  mil- 
lions au  plus  bds  ce  que  nous  fournissent  les 
nations  étrangères.  La  uétresse  affreuse  qu'éprou- 
vent tous  les  genres  de  commerce  depuis  dix-huit 
mois  que  toute  circulation  est  interrompue,  est 
une  preuve  malheureusement  ^rbp  éVidente  de 
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la  pécessité  d'adopter  un  plan  qui  seul  peut  réta- 
blir prompteraeiit  la  circulation. 

Quapt  aux  manufactures  et  fabriques  de  toute 
espèce,  elles  périssent  faute  de  pouvoir  se  pro- 
curer des  secours.  Et  comoaent  en  trouveraient- 
elles?  Leurs  magasins  sont  remplis,  et  les  ache- 
teurs manquent  faute  des  moyens  de  payer. 

Les  prêteurs  manquent  également  par  le  dé- 
faut de  confiance  qui  résulte  de  ce  que  les  ma- 
nufactures n'ont  aucun  débit;  et  s'il  s'en  trouve, 
ce  n'est qq'à  un  intérêt  si  exorbitant,  qu'il  absorbe 
et  au  delà  le  b-^néfice  que  les  fabricants  ont  pu 
se  promettre  de  leur  spéculation.  Les  ouvriers 
sont  partout  sans  ouvrage,  et  se  voient  réduits 
à  l'affreuse  alternative  ou  de  mourir  de  faim,  ou 
de  devenir  des  brigands.  Aussi  les  assignats  qu'on 
vous  représente  comme  le  fléau  des  ateliers,  sont- 
ils  vivement  sollicités  par  beaucoup  de  ceux  qui 
les  dirigent.      ' 

Quelle  est  donc  l'espèce  de  commerce  qui 
pourrait  fleurir,  ou  même  se  soutenir  tant  que  les 
fabriques  nationales  seront  dans  cet  état  d'oppres- 
sion? Ils  prospéreront  tous,  au  contraire^  lors- 
qu'une grande  abondance  de  valeurs  représenta- 
tives des  objets  à  échanger  fera  reparaître  les 
acheteurs  et  baisser  l'intérêt  de  l'argept. 

Il  est  cependant  un  genre  de  commerce  qui 
disparaîtra  devant  les  assignats,  mais  je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  nationale  entreprenne  de  le 
relever,  lorsque  ses  détails  et  ses  éléments  lui 
seront  liien  connus,  et  il  faut  enfin  les  lui  faire 
connaître  :  c'est  celui  qui  a  pour  base  et  pour 
objet  de  spéculation  la  pénurie  générale,  et  le 
discrédit  des  effets  publics.  Ce  commerce  a  un 
grand  avantage  sur  tous  les  autres  :  c'est  qu'il 
n'exige  aucune  mise  de  fonds,  et  que  cependant  il 
rapporte  beaucoup  plus  que  ceux  qui  obligent  aux 
plus  fortes  avances. 

Ceux  qui  l'exercent  ne  sont  pas  sans  relation 
avec  les  places  du  commerce,  mais  c'est  à  Paris 
surtout  qu'ils  résident,  et  c'est  là  qu'ils  ont  l'art 
de  présenter  leur  intérêt  très  personnel,  sous  le 
nom  respecté  de  l'intérêt  du  commerce.  Les  ban- 
quiers qui  travaillent  dans  le  genre  n'ont  besoin 
que  d'être  accrédités  à  la  caisse  d'escompte, 
c'est-à-dire  que  leurs  lettres  de  change  à  trois 
mois  y  soient  acceptées  à  l'escompte  ordinaire 
de  5  0/0. 

Un  particulier  possesseur  d'effets  publics,  qui 
a  un  besoin  momentané  d'argent,  et  qui  ne  vou- 
drait pas  se  défaire  de  ses  eftets  lorsqu'ils  per- 
dent beaucoup,  s'adresse  à  ses  banquiers,  et  leur 
demande,  par  exemple,  100,000  francs  pour 
trois  mois.  Ils  y  consentent  sur  un  nantissement 
en  effets  publics  de  125  ou  130,000  francs,  plus 
ou  moins,  suivant  le  cours  de  la  place.  Au  mo- 
ment du  dépôt  fait  pour  trois  mois  avec  faculté 
de  vendre  au  bout  de  ce  terme  en  cas  de  non 
payement, l'obligeant  prêteur  ne  donne  pas  d'ar- 
gent, mais  il  lire  une  lettre  de  change  à  trois 
mois  et  en  envoie  recevoir  le  montant  à  la  caisse 
d'escompte,  sur  le  pied  ordinaire  de  l'escompte 
de  5  0/0.  Il  retient  ensuite  au  moins  1  0/0  par 
mois,  et  remet  le  reste,  c'est-à-dire  97.000 livres, 
à  l'emprunteur  ;  au  bout  de  trois  mois  on  lui  rap- 
portent 100.000  livres,  il  acquitte  sa  lettre  de 
change,  et  rend  le  dépôt.  De  cette  manière,  sa 
seule  signature  lui  vaut  12  0/0,  moins  l'escompte, 
c  est-à-dire  7.  Or,  comme  cela  se  répète  tous  les 
jours,  et  pour  des  sommes  fort  considérables, 
comme  cela  se  fait  sans  aucun  déboursé,  il  est 
aisé  de  concevoir  que  ceux  qui  ont  adopté  cette 
façon  de  vivre  désirent  la  conserver,  et  voient  la 
ruine  de  leur  commerce  dan^  l'anéantissement 


des  effets  publics,  pt  4ans  la  prolonpatiqn  de  la 
pénurie  générale. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  comme  la  loi  n'au- 
torise pas  cette  naanière  de  prêter  sur  dépôt,  et 
que  tous  les  dépositaires  ne  soiit  pas  égale  neqt 
délicats,  il  leur  arrive  quel  ^uefois  d'user  pendant 
leurs  trois  mois  des  effets  qu'ils  ont  ep  gâge.S'ils 
imaginent  un  moyen  de  les  faire  hausser,  ils  les 
vendent  à  leur  profit.  Au  moment  de  les  rendre, 
ils  manœuvrent  en  sens  contraire,  et  en  rachètent. 
Ce  manège  rapporte  à  ceux  qui  le  font  habilement 
8  à  10  0/0  au  delà  de  l'intérêt  qui  leur  est  assuré 
par  leur  marché.  A'oilà  la  cause  souvent  ignorée 
des  variatjoqs  de  prix  sur  la  place.  C'est,  comme 
vous  le  voyez,  le  chef-d'œuvre  de  l'agiotage.  Les 
quittances  de  finance  seraient  particulièrement 
propres  à  l'entretenir;  aussi  les  gens  dq  métier 
disent-ils  beaucoup  de  mal  des  assignats. 

Le  véritable  commerce,  cette  profession  si  hq- 
norabie  et  si  utile,  voit  avec  horreur,  et  ces  ma- 
noeuvres obscures,  et  ces  gains  illicites.  Le  rem- 
boursement des  effets  publics  en  est  le  terme,  et 
les  assignats  seuls  peuvent  l'opérer. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  celles 
où  l'esprit  de  parti  jo^e  un  grand  rôle,  on  croit 
fortifier  son  opinion  en  empoisonnant  les  motifs 
de  ses  adversaires,  et  en  les  présentant  sous  un 
jour  odieux.  Ceux  qui  combattent  les  assignats 
ne  se  lassent  pas  de  répéter  qu'ils  qe  sont  défen- 
dus que  par  des  hommes  accablés  dp  dettes,  et 
qui  comptent  se  sauver  par  ce  moyen.  On  aura, 
disent-ils,  à  vil  prix  beaucoup  d'assignats,  et  on 
forcera  ses  créanciers  à  les  prendre.  Mais  coni- 
raeot  les  aura-t-on  à  vil  prix  ?  Quel  est  le  motif 
qui  pourra  engager  un  propriétaire  d'assignats  à 
les  donner  à  moitié  de  leur  valeur,  lorsqu'il  sera 
toujours  lé  maître  de  les  employer  pour  leiir  va- 
leur entière  dans  ^acquisition  des  domaines  na- 
tionaux? Est-ce  le  besoin  absolu  du  numéraire? 
Mais  ce  besoin  ne  peut  engager  qu'à  l'échange 
d'un  assignat  de  la  plus  petite  somme.  Spéculerà- 
t-on  sur  des  ventes  de  terres  ou  de  maisons  par- 
ticulières qui  s'élèveront  à  un  prix  excessif? 
Mais  cette  spéculation  est-elle  probable  au  mo- 
ment où  trois  milliards  de  biens-fonds  de  toute 
espèce  présenteront  leur  concurrence.  Vous  le 
voyez.  Messieurs,  l'injure  est'  ici  plus  absurde 
encore  que  le  raisonnement.  Le  fait  est,  il  faut  le 
dire  nettement,  que  par  l'eptremise  des  assignats 
les  biens  du  clergé  seront  vendus  vite,  et  seront 
bien  vendus,  et  que  c'est  là  précisément  ce  que 
l'on  voudrait  empêcher. 

Il  vous  a  été  recommandé  de  vous  méfier  de 
ces  inventions  par  lesaqélles  on  prétend  s'affran- 
chir, d'un  tour  de  main,  de  tous  les  embarras 
accumulés  par  des  circonstances  inouïes.  Sans 
doute,  il  faut  examiner  si  ces  inventions  vqus 
trompent  ;  si  elles  vous  promettent  de  vous  affran- 
chir, et  ne  le  font  pas;  mais  assurément  ce  n'est 
pas  parce  qu'une  conception  est  simple,  qu'elle 
est  mauvaise. 

Vous  voyez  où  nous  ont  conduits  les  opéra- 
tions compliquées,  vous  voyez  les  résultats  de 
cette  sagesse  pusiljaQime,  qui,  par  ses  irrésolu- 
tions, paralyse  tout,  et  nous  menace  de  mourir 
dans  les  angoisses,  après  nous  avoir  fait  traîner 
une  vie  languissante.  Une  résolution  hardie,  ha- 
sardeuse même,  vaudrait  mieux  que  cette  longue 
agonie;  du  moins  le  parti  que  l'on  vous  propose 
vous  assure  une  vente  avantageuse  de  Vos  do- 
naaines,  qui,  sans  cela,  dépériraient  dans  vos 
ndains;  du  moins,  il  anéantit  des  epgagements 
exigibles  ou  prêts  à  le  devenir,  et  il  épargne  au 
peuple  l'jntérêtde  deux  milliards  trois  cents  nul- 
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lions  outre  les  sommes  de  remboursement.  Le 
peuple  qui  payera  cent  vingt  millions  de  moins, 
ne  vous  accusera  certaintjment  pas  d'impru- 
dence. 11  ne  haïra  pas  ces  assignats  qui  l'auront 
sauvé.  C'est  contre  cette  économie  de  cent  vingt 
millions  d'impôts  que  viendront  se  briser  tous 
les  efforts  de  ceux  qui  repoussent  les  assignats. 
Le  calcul  en  est  trop  simple  pour  qu'on  puisse 
en  imposer  à  la  nation  sur  ce  point.  Si  vous  ne 
remboursez  pas  deux  milliards  trois  cents  mil- 
lions que  vous  devez  (et  vous  ne  pouvez  les  rem- 
bourser que  par  des  assignats)  il  ne  vous  est  pas 
libre  d'en  réduire  rintérêt,  encore  moins  de  ne 
pas  le  payer  ni  même  de  le  suspendre  :  et  si 
l'excès  de  l'impôt  légitimait  une  fois  la  résis- 
tance des  contribuables,  qui  peut  nous  répondre 
que  même  la  sonime  sur  laquelle  vous  avez  droit 
de  compter  rentrerait  au  Trésor  public  ?  La  con- 
fusion, l'anarchie,  voilà  les  fruits  inévitables  des 
conseils  timides  que  l'on  vous  donne.  Le  courage, 
Messieurs,  est,  dans  certaines  occasions  impé- 
rieuses, la  véritable  sagesse;  mais  il  n'exclut 
pas  la  prudence.  La  sagesse  courageuse  consiste 
ici  à  entreprendre  un  plan  libérateur;  la  pru- 
dence à  y  ajouter  toutes  les  précautions  conve- 
nables. Ainsi,  tandis  que  vous  ordonnerez  le  rem- 
boursement général  en  assignats  et  en  quittances 
de  iinance,  il  faut  en  même  temps  faire  les  dis- 
positions nécessaires  pour  varier  les  divisions 
des  assignats  de  manière  à  les  rendre  propres  à 
tous  les  appoints,  il  faut  multiplier  les  caisses 
patrioliqufs  pour  l'échange  des  pelits  assignats 
contre  le  monnaie;  il  faut  faire  frapper  beaucoup 
de  petites  pièces,  il  faut  abréger  les  formalités 
des  ventes;  il  faut  déclarer  que  si  des  vues  d'uti- 
lité publique  vous  ont  engagés  à  retenir  une 
partie  des  bois  du  domaine  national,  vous  en  sa- 
crilierez  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'acquittement 
de  la  dette;  enfin,  il  faut  accélérer  les  liqui- 
dations, et  surtout  ne  souffrir  aucune  émission 
nouvelle  d'assignats  pour  solder  les  dépenses. 
Alors,  Messieurs,  laissez  gronder  autour  de  vous 
la  malveillance  et  Timpéritie;  déployez  votre 
grand  caractère  et  comptez  sur  la  seule  récom- 
pense des  hautes  entreprises,  le  succès  et  le  ju- 
gement de  la  postérité. 

RÉSUMÉ. 

Je  crois.  Messieurs,  que  la  question  des  assi- 
gnats a  été  considérée  sous  toutes  ses  laces  ;  je 
crois  vous  avoir  prouvé  que  leurs  avantages 
sont  certains,  et  leurs  inconvénients  imaginaires; 
mais  je  pense  que  votre  sagesse  prévoyante  et 
modératrice  doit  ménager  les  préjugés,  quels 
qu'ils  soient,  lorsqu'ils  peuvent  influer  sur  le 
succès  d'une  opération  de  contiance.  Il  est  aisé 
de  faire  évanouir  ce  fantôme  de  2  milliards  d'as- 
signats qui  n'etit  jamais  été  créé  par  des  esprits 
observateurs.  Permettez-moi  de  vous  présenter 
des  bases  sur  lesquelles  il  me  semble  que  vous 
pouvez  avec  certitude  asseoir  votre  opération. 

La  dette  qu'il  faudra  rembourser  est  effective- 
ment de  1799  millions;  mais  vous  n'êtes  pressés, 
dans  ce  premier  moment,  par  aucun  des  objets 
qui  exigent  ou  une  liquidation  ou  un  apurement 
de  compte,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
faits;  c'est  dans  celte  classe  que  sont  toutes  les 
charges,  oftices  et  cautionnements,  ainsi  que  les 
dîmeâ  inféodées  et  les  rentes  constituées  par 
l'ancien  clergé. 

Mais  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne 
pas  perdre  un  moment  pour  faire  disparaître  tous 


les  effets  négociables  sur  la  place,  dont  le  nombre 
et  la  variété  alimentent  l'agiotage,  et  dont  le  haut 
intérêt  détourne  de  l'idée  d'acquérir;  d'ailleurs, 
c'est  le  seul  moyen  d'écarter  pour  l'avenir  les 
embarras  attachés  aux  remboursements  promis  à 
jour  fixe,  et  d'éviter,  dès  l'année  prochaine,  l'im- 
position pour  cet  objet,  oul'intidélilé  à  vos  enga- 
gements. Vous  pouvez  donc  vous  borner  actuel- 
lement à  ordonner  : 

1°  Le  remboursement  immédiat  de   tous  les 
effets  suspendus  et  échus.   .  .     107,856,925  liv. 

2°  Le  remboursement  de  tous 
les  effets  à  échéance  prochaine 
ou  éloignée 562,600,819 

3»  L'arriéré  des  départements    120,000,000 


Total  . 


790,457,744  liv 


Je  vous  propose,  d'après  ce  calcul,  de  décréter 
la  fabrication  d'une  somme  de  8U0  millions  d'as- 
signats-monnaie sans  intérêt,  et  une  somme  pa- 
reille de  quilianccs  de  finance,  avec  intérêt  fixe 
de  3  0/0  et  une  prime  qui  ne  seri  réalisée  «luo 
dans  le  cas  et  au  moment  de  leur  emploi  à  l'ac- 
quisition des  domaines  nationaux. 

Je  propose  que  les  790  millions  ci-dessus  soient 
déclarés  remboursables  d'ici  au  l^"'  janvier  1791, 
et  leur  circulation,  ainsi  que  leurs  intérêts  finis 
à  C('tte  époque  ;  le  remboursement  serait  fait  en 
assignats  ou  en  quittances  de  finance,  au  choix 
des  créanciers  porteurs  desdits  effets. 

S'il  est  pris  beaucoup  plus  d'assignats  que  de 
quittances  de  finance  dans  ce  premier  reinbour- 
sement,  c'est  qu'on  aura  l'intention,  de  les  em- 
ployer tout  de  suite  à  acquérir,  ou  de  les  trans- 
mettre. Dans  ce  dernier  cas,  pour  que  ceux  qui 
recevront  les  assignats  de  leur  dél)iteur  ne  puis- 
sent se  trouver  lésés,  je  propose  qu'ils  soient 
admis  à  les  rapporter  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  à  les  échanger  contn-  des  quittances  de 
finance.  Je  ne  propose  pas  qu'il  soit  réciproque- 
ment peiiois  de  changer  les  quittances dr  tinauce 
contre  des  assignats,  pour  que  le  n  jmbre  de  ces 
derniers  ne  puisse  pas  augrnenter  d'un  jour  à 
l'autre,  et  pour  éviter  la  multiplication  des  détails 
de  comptabilité  qui  résulteraient  des  fractions 
d'intérêts. 

De  cette  manière,  il  est  vraisemblable  que  les 
800  millions  d'assignats  ne  seront  pas  employés 
dans  la  première  opération,  ou  qu'il  en  rentrera 
bientôt  une  partie. 

Pendant  ce  temps-là,  on  travaillera  aux  liqui- 
dations des  charges,  de  cautionnements,  dédîmes 
inféodées;  et  à  la  fin  de  chaque  liquidation,  après 
les  furmalilés  nécessaires  à  la  siireté  des  hyj)o- 
thèques,  on  procédera  sur  les  mêmes  principes  au 
remboursement  des  objets  liquidés,  en  laissant 
aux  créanciers  le  choix  d'être  payés  en  quittances 
de  finance  ou  en  assignats,  et  permettant  toujours 
le  retour  des  assignats  pour  les  changer  contre 
des  quittances  de  finance,  dont  les  intérêts  ne 
courront  que  du  jour  où  elles  auront  été  déli- 
vrées, soit  en  remboursement,  soit  en  échange. 

En  supposant  que  la  moitié  de  la  dette  à  rem- 
bourser le  soit  en  quittances  de  finance,  c'est  un 
sacrifice  de  36  millions  que  vous  ferez  sur  le  re- 
venu des  domaines  nationaux,  et  ce  sacrifice  n'est 
pas  à  regretter,  s'il  rassure  les  esprits. 

Pendant  l'opération,  l'état  de  eituation  de  la 
caisse  de  l'extraoïdinaire  serait  mis  continuelle- 
ment sous  vos  yeux;  il  y  rentrera  tous  les  mois 
par  Les  adjudications,  des  assignats  et  des  quit- 
tances de  finance;  il  est  très  probable  qu'il  eu 
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rentrera  plus  qu'il  n'en  faudra  pour  fournir  aux 
remboursements  successifs,  et  alors  vous  n'auriez 
jamais  besoin  de  rien  ajoutera  la  première  é.iiis- 
sion  de  800  millions.  Mais  si  le  contraire  arrivait, 
lAssemblée  nationale  sera  du  moins  bien  sûre 
que  la  somme  des  assignats  n'augmentera  jamais 
sans  un  nouveau  décret,  qui  lui  sera  dicté  par 
l'état  des  affaires  et  par  sa  propre  expérience. 

J  ai  en  conséquence  Thonneur  de  lui  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l*"".  La  partie  de  la  dette  de  l'Etat,  actuel- 
lement exigible  ou  devant  successivemeat  le  de- 
venir, consistant  dans  les  différents  emprunts  à 
termes  ou  échus  ou  à  échoir,  acquisitions  à 
termes,  annuités,  et  dans  l'arriéré  des  départe- 
ments, sera  liquidée  d'ici  au  l^""  janvier  1791,  et 
remboursée  en  assignats-monnaie  ou  quittances 
de  finance,  au  choix  des  créanciers. 

Art.  2.  Les  assignats  auront  cours  de  monnaie 
de  l'Etat  et  ne  porteront  point  intérêt;  les  quit- 
tances de  finance  ne  seront  transmissibles  que  de 
gré  à  gré.  Elles  auront  un  intérêt  fixe  de  3  0  0  et 
une  prime  de  l  0/0,  de  laquelle  prime  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  le  cas  et  au  mo- 
ment de  leur  emploi  en  acquisition  des  domaines 
nationaux. 

Art.  3.  Il  sera  libre  à  ceux  qui  auront  reçu  de 
leurs  débiteurs  un  payement  en  assignats,  de 
venir  les  échanger  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
contre  des  quittances  de  finance;  mais  la  cai-se 
de  l'extraordinaire,  dans  aucun  cas,  ne  changera 
des  quittances  de  finance  contre  des  assignats. 

Art.  4.  L'intérêt  de  3  0/0,  accordé  aux  assignats 
de  la  première  création,  cessera  au  15  avril,  et 
tous  les  coupons  d'intérêt  seront  enlevés  au  mo- 
ment du  payement  de  la  première  année. 

Art.  5.  Les  assignats  anciens  et  nouveaux,  les 
quittances  de  finance  et  l'argent  monnayé  seront 
reçus  sans  distinction  en  payement  des  domaines 
nationaux. 

Art.  6.  La  vente  et  adjudication  des  domaines 
nationaux  sera  ouverte  devant  le  directoire  de 
tous  les  districts  du  royaume,  le  1""  novembre 
prochain,  suivant  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  et  une  instruction  dont 
le  comité  d'aliénation  présentera  incessamment 
le  projet  à  l'Assemblée. 

Art.  7.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  liquida- 
tion et  à  l'apurement  des  comptes  de  toutes  les 
charges,  offices  et  cautionnements,  et  à  la  liqui- 
dation des  dîmes  inféodées,  ainsi  que  de  la  dette 
de  l'ancien  corps  du  clergé  ;  et  les  comités  des 
finances,  de  judicature,  militaire  et  ecclésiastique, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  présenteront  à 
l'Assemblée,  dans  la  quinzaine,  un  plan  définitif 
de  liquidation,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution 
les  plus  faciles  et  les  plus  prompts. 

Art.  8.  Le  comité  des  finances  présentera  in- 
cessamment à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
général  pour  l'exécution  entière  et  prochaine  des 
présentes  dispositions,  ainsi  que  pour  la  fabri- 
cation, émission  et  distribution  de  nouveaux  as- 
signats et  des  quittances  de  finance. 

Art.  9.  Les  propriétaires  de  charges  comptables 
et  de  cautionnements  seront  autorisés  à  trans- 
porter sur  un  immeuble  national  le  prix  de  leurs 
charges  ou  cautionnements,  avant  l'apurement 
de  leurs  comptes.  Les  titres  desdites  charges  et 
cautionnements  seront  reçus  pour  comptant  à  la 
caisse  de  l  extraordinaire. 

1^  SiÎRiE.  T.  XIX. 
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Art.  10.  Il  sera  présenté  un  plan  d'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  la  rende 
propre  à  tous  les  détails  d'administration  dont 
eili:;  sera  chargée  en  exécution  du  présent  décret. 

La  surveillance  des  opérations  de  ladite  caisse 
sera  confiée  au  comité  d'aliénation,  qui  présentera 
tous  les  mois  à  l'Assemblée  le  résultat  desdites 
opérations  et  la  situation  des  ventes;  et  à  raison 
de  celte  augmentation  de  travail,  le  comité 
d'aliénation  sera  augmenté  de  six  membres. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  xM.  de  Montesquiou. 
•'L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Reiçnanld-d^Epercy.  Vous  avez  chargé 
voire  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
vous  rendre  compte  de  l'opinion  des  diverses 
places  de  commerce,  sur  la  question  que  vous 
agitez  aujourd'hui;  je  viens  vous  en  rendre 
compte  :  non  seulement,  comme  on  l'a  prétendu, 
les  villes  de  commerce  ne  sont  point  de  l'avis  des 
assignats,  mais  sur  trente-trois  adresses,  vingt-six 
ont  été  contre,  et  sept  seulement  ont  été  pour. 
Les  villes  qui  ont  voté  en  faveur  de  l'émission 
sont:  Bordeaux,  Louviers,  Saint-Malo,  Lorient, 
Rennes,  Tours  et  Auxerre;  celles  qui  sont  contre 
sont  :  Lyon,  Nantes,  le  Havre,  la  Rochelle,  Rouen, 
Lille,  û'unkerque,  Niort,  Reims,  Montmorency, 
Valenciennes,  Angers,  Abbeville,  Elbeuf,  Sedan, 
Gaen,  Orléans,  Granville,  Laval,  Saint-Quentin,  le 
Mans,  Montpellier,  Dieppe,  Marseille,  Romorantin 
et  le  département  de  la  Saône. 

M.  Dubois-Craneé.  Je  suis  porteur  du  vœu 
contraire  de  la  plupart  des  villes  que  vous  venez 
d'entendre  nommer  ;  je  suis  prêt  à  le  déposer  sur 
le  bureau. 

M.  deMîrabeau.  Je  demande  la  parole.  {Non! 
non  !  s'écrie-t-on  dans  la  partie  droite.)  Je  suis 
contraire  en  fait  avec  le  rapporteur  du  comité, 
voila  pourquoi  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'on  peut  interrompre  le  rappor- 
teur. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : 
Dites:  l'interrompre  sur  un  fait. 

M.  le  Président.  Comme  un  rapport  n'est 
qu'une  suite  de  faits,  si  l'on  interrompt. . . 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Vous  plaidez,  Monsieur 
le  Président. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  veulent  ac- 
corder la  parole  à  M.  de  Mirabeau,  pour  interrompre 
M.  le  rapporteur  sur  un  fait,  veulent  bien  se  lever. 

M.  de  Slirabeaa.  Vous  avez  posé  astucieuse- 
ment la  question.  Monsieur  le  Président. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Riquettide  Mirabeau 
sera  écouté.) 

M.  de  llirabeau.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  si 
court  et  si  si, n pie,  que  je  regrette  que  cela  ait 
interrompu  M.  le  rapporteur  :  je  voudrais  dire 
que,  SI  j'avais  jamais  pu  croire  que  cette  ques- 
tion pût  être  jugée  par  le  poids  des  autorités  et 
non  par  celui  des  raisons,  je  me  serais  récrié  contre 
la  longue  série  des  villes  qu'on  vous  a  citée,  pour 
vous  alléguer  que  je  suis  porteur  d'un  grand 
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nombre  de  pétitions  de  ces  mêmes  villes,  qui 
sont  absolument  contraires.  Cette  contradiction 
n'est  qu'apparente  et  d'aucune  ira|)ortance,  car 
heureusement  ce  dissentiment  n'est  dans  ces 
villes,  comme  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
celui  de  la  minorité.  La  majorité  cherche  tou- 
jours à  éloigner  la  contre-révolution;  je  dis  la 
contre-révolution,  car  la  plus  grande  importance 
que  nous  apportons  à  la  mesure  que  nous  pro- 
posons, c'est  que  nous  la  croyons  faite  pour 
-  anéantir  toute  espèce  d'espoir  de  contre-révolu- 
tion. {On  applaudit.) 

M.  d'Anbcrgcon  de  AInrinais.  On  entraîne 
l'Assemblée  par  ces  applaudissements. 

M.  Duval,  ci-devant'd'Eprêmesnil.M.lePré- 
sident,  engagez,  M.  de  Mirabeau  à  exposer  des 
faits. 

M.  de  Mirabeau.  Voici  le  fait  que  j'aurais 
exposé  plus  tôt,  ei  je  n'avais  été  aussi  fréquem- 
ment interrompu  par  les  murmures.  Demain 
j'apporterai  la  liasse  des  pétitions  qui  m'ont  été 
adret^sées  de  la  plus  grande  partie  des  villes  du 
royaume  ;  j'en  lirai  le  dossier  à  l'Assemblée,  et 
si,  contre  mon  avis,  elle  donne  autant  de  poids  à 
cette  espèce  de  récolte  qu'à  des  raisonnements 
sages  et  justes,  elle  verra  que,  sans  exception,  il 
n'est  pas  une  des  villes  dont  vous  venez  d'en- 
tendre les  noms,  dont  nous  ne  puissions  pré- 
senter les  vœux  contradictoires.  Le  deux  choses 
l'une,  ou  l'on  donnera  beaucoup,  ou  l'on  don- 
nera trop  peu  d'importance  à  ces  pétitions.  Si 
l'on  attache  beaucoup  d'importance  au  nombre 
des  pétitions 

M.  Duval  s'écrie  :  régulières. 

M.  de  Alirabeau ,  je  consens  à  faire  ren- 
trer dans  la  balance  celles  dont  je  suis  porteur, 
sans  compter  Paris,  que  je  m'étonne  un  peu  de 
n'entendre  pas  nommer;  si  au  contraire  on  n'en 
donne  qu'au  poids  des  raisons,  alors  il  ne  faut 
ni  s'étonner,  ni  s'indigner  de  toutes  ces  lectures. 
Je  voulais  donc  dire  à  M.  le  rapporteur  que  nous 
sommes  munis  de  pièces  comme  lui,  et  que  c'est 
à  raison  de  ces  pièces  que  nous  sommes  con- 
traires en  faits. 

M.  d'Aubergeoii.  Je  sais  qu'à  Lyon,  que  l'on 
vous  dit  être  pour  les  assignais,  on  a  mendié  et 
calqué  des  signatures  ;  voilà  les  pétitions  dont 
M.  de  Mirabeau  est  porteur. 

M.  l<a  BéveîUëre  de  Lépeaux.  Parmi  les 
villes  que  l'on  vous  dit  être  contraires  aux  assi- 
gnats, j'ai  entendu  nommer  celle  d'Angers.  J'ai 
remis  sur  le  bureau,  dans  une  des  dernières 
séances,  une  adresse  de  la  municipalité  d'An- 
gers, quijdans  les  derniers  troubles,  s'est  montrée 
avec  tant  d'énergie  ;■  elle  désavoue  la  première 
pétition,  au  bas  de  laquelle  se  trouvent  cinquante 
signatures  mendiées,  et  parmi  lesquelles  l'on  ne 
compte,  pour  ainsi  dire,  que  des  négociants  qui 
ne  font  pas  pour  mille  écus  d'affaires.  Les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  la  ville  demandent  rémis- 
sion des  assignats  et  désavouent  cette  première 
adresee,  atin  que  celte  ville  ne  soit  pas  soupçonnée 
d'avoir  manqué  de  patriotisme.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui  dé- 
cide que  M.  Regnauld-d'lipercy  fera  le  rapport 
dont  il  a  été  chargé  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 


M.  Rcgnauld-d'E|»ercy(l).  Messieurs,  Vouf 
avez  renvoyé  à  votre  comité  d'agriculture  et  d( 
commerce  l'opinion  des  négociants  de  Bor- 
deaux relativement  à  la  nouvelle  émission  d'as 
signais  qui  vous  a  été  proposée.  L'opinion  et  h 
vœu  des  autres  places  sur  cette  question  impor- 
tante lui  ont  été  successivement  adressés,  et  i 
vient  aujourd'hui  vous  offrir  le  résultat  de  l'exa 
m.cn  qu'il  a  fait  de  ces  différentes  pièce?. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  si  lei 
lumières  et  les  talents  réunis  dans  cette  Assem 
blée  peuvent  suffire  pour  jeter  le  plus  granc 
jour  sur  un  problème  aussi  difficile  à  résoudre 
il  n'en  est  point  peut-être  sur  lequel  il  soit  auss 
indispensable  de  consulter  l'opinion  des  diffé- 
rentes places  de  commerce,  puisque,  dans  cettf 
circonstance,  surtout,  le  succès  ou  la  ruine  d( 
vos  opérations  dépend  entièrement  de  celte  opi- 
nion. 

Mais  ce  qui  doit  encore  augmenter  votre  cou 
fiance,  ce  qui  doit  la  justifier,  c'est  l'identité  des 
principes  qui  ont  dirigé  ces  diverses  opinions, 
conçues  à  la  fois  dans  tous  les  points  de  l'Em- 
pire, adoptées  par  ceux  qui  sont  les  premiers  in- 
téressés au  succès  de  vos  opérations,  expriméef 
avec  cette  simplicité  qui  caractérise  le  langage 
de  la  persuasion  et  de  la  vérité  ;  ce  qui  doit  aug- 
menter voire  confiance,  c'est  l'impossibilité  ab- 
solue où  les  places  de  commerce  ont  été  de  s'en- 
tendre et  de  correspondre  entre  elles  ;  c'est  la 
certitude  que  l'esprit  de  partis  n'a  pu  avoir  part 
à  leurs  délibérations  ;  c'est  l'expression  tou- 
chante de  leur  patriotisme  et  du  dévouement  res- 
pectueux qu'elles  ont  pour  la  sagesse  de  vos  dé- 
crets. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'elles  n'étaient 
point  d'accord  entre  elles  ;  on  vous  a  dit  aussi 
que  la  majorité  de  leurs  opinions  était  en  faveur 
des  assignats.  L'une  et  l'autre  assertion  est  éga- 
lement tausse. 

Il  serait  difficile  de  trouver  une  identité  de 
principes  plus  marquée,  que  celle  qu'on  aper- 
çoit d'abord  dans  toutes  les  adresses  qui  vous 
sont  parvenues  ;  dans  toutes,  le  développement 
des  motifs  est  presque  le  même,  et,  lorsqu'on 
remarque  quelques  différences,  elles  tiennent  à 
des  localités  qui  ne  peuvent  pas  se  ressemblerj 
où  à  des  conséquences  éloignée?  tirées  des  mêmes 
principes. 

Vous  vous  convaincrez  aussi,  Messieurs,  si 
vous  daignez  prêter  quelque  attention  au  rapport 
de  votre  comité,  que  non  seulement  la  majorité 
des  opinions  du  commerce  n'est  point  favorable 
à  une  nouvelle  émission  d'assignats,  mais  encore 
que  la  presque  totafité  y  est  directement  opposée. 
En  effet,  Messieurs,  votre  comité  a  reçu  trente- 
trois  adresses  de  places  de  commerce,  dont  sept 
semblent  favorables  à  l'émission  des  assignats  et 
vingt-six  lui  sont  contraires  (2). 

Les  sept  premières  sont  :  Bordeaux,  Louviers, 
Saint-Malo,  Lorient,  Rennes,  Tours  et  Auxerre* 
Les  vingt-six  places  quiémettent  un  vœu  con- 
traire, sont:  Lyon,  Nantes,  le  Havre,  la  Rochelle, 
Marseille,  Rouen,  Lille,  Valenciennes,  Amiens, 
Abbeville,  Elbeuf,  Reims,  Sedan,  Graoville,  Gaen^ 
Orléans,  Laval,  Saint-Quentin,  Angers,  Troyes, 
le  Mans  et  Montpellier. 
Votre  comité  vous  offrira  d'abord  les  observa- 


it) Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Depuis  la  rédaction  de  ce  rapport,  Louviers,  qui 
d'abord  n'avait  point  émis  de  vœu  positif,  s'est  décidé 
formellement  contre  le  prbjet  d'émission  d'assignats  ;  il 
en  sera  rendu  compte  ci-après. 
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ina  motivées  des  places  qui  lui  ont  paru  désirer 
s  assignats.  Mais  il  croit  qu'à  l'exception  de 
'ux  ou  trois  tout  au  plus  vous  jugerez,  comme 
i,  que  l'opinion  de  ces  places  ne  favorise  uni- 
ment l'émission  d'assignats  qui  vous  a  été  pro- 
)sée,  et  qu'aucune,  une  seule  exceptée,  ne  l'ad- 
et  telle  qu'elle  a  été  détaillée  dans  le  premier 
'ojet. 

BORDEAUX. 

»  Le  premier  sentiment  qu'a  fait  naître  en  notiB 
le  projet  de  cette  imposante  opération,  disent 
les  négociants  de  Bordeaux,  a  été  un  grand  éton- 
nement  :  nous  n'avons  pu  môme  nous  défendre, 
nous  osons  l'avouer,  d  un  mouvement  d'effroi  à 
l'aspect  du  système  hardi  qui,  changeant  tout 
à  coup  les  destinées  d'un  grand  empire,  devait 
le  plonger  dans  un  abîme  de  misère,  ou  l'élever 
au  faite  de  la  grandeur  et  des  prospérités.  » 
Ce  sentiment  leur  a  été  commun  avec  toutes  les 
lies  dont  l'opinion  nous  est  connue  :  toutes  re- 
irdenl  le  décret  sur  les  assignats  comme  devant 
5cider  infailliblement  du  salut  ou  de  la  perte  de 
France. 

Toutes  pensent  aussi,  comme  les  négociants  de 
ordeaux,  gu'll  est  utile  et  même  indispensable  à 
L  nation  d'opérer  l'acquittement  de  la  dette  exi- 
ible;  toutes  pensent,  comme  eux,  que  la  véritable 
estinaiion  des  biens  nationaux  est  le  payement 
es  créanciers  de  l'Etat,  dont  ces  biens  sontdeve- 
us  le  gage  :  toutes   applaudissent  à  la  justesse 
t  au  patriotisme  de  leurs  vues,  lorsqu'ils  disent: 
ce  moyen  attacherait  infailliblement  les   mé- 
contents à  la  chose  publique,  les  convertirait, 
par  l'inlérêt,  à  la  Révolution,  les  forcerait  à  di- 
riger leurs  vues  dans  le  sens  des  événements 
actuels,  et  rendrait  en  quelque  sorte  leur  for- 
tune responsable  de  leur  patriotisme  :  inesti- 
mable avantage!  qu'un  financier  peut  compter 
pour  peu  de  chose,  mais  que  de  vrais  citoyens 
français  considèrent  comme  le  plus  salutaire  ga- 
rant de  la  Constitution.  » 
Mais  la  conséquence  que  les  négociants  de  Bor- 
éaux tirent  dect  s  principes,  est:  l»quelerembour- 
emenl  total  de  la  dette  exigible  se  fasse  en  assi- 
nats  forcés  sans  intérêt, ayant  pour  gage  et  pour 
mortissemenl  la  vente  des  biens  nationaux;  2° que 
émission    desdits   assignats    n'ait   lieu    quau 
5  avril  prochain,  époque  à  laquelle  écherra  le  pre- 
lier  coupon  d'intérêt  des  40Q  millions  circulant, 
îquel  sera  acquitté,  et  les  deux  autres  annulés, 
ourne  plus  faire  qu'un  et  même  service  avec  les 
'ouveaux;  3°  qu'à  compter  du  jour  du  décret,  les 
"'éances  exigibles  commencent  àêtre  remboursées 
ir  le  moyen  de  promesses  d'assignats  au  15  avril 
ocliain  ;  lesquelles  promesses  seront  dès  à  présent 
eues  pour  l'acquisition  aes  biens  nationaux  seu- 
ment;  4°  qu'il  soit  créé  et  mis  en  circulation  la 
jantilé  estimée  nécessaire  de   petits  assignats, 
ipuis  12  jusqu'à  200  livres. 
Au  premier  coup  d'oeil,  rien  ne  paraît  plus  fa- 
)rable  au  système  d'une  nouvelle  émission  d'as- 
gnais,  malgré  les  différences  faciles  à  apercevoir 
lire  cette  opinion  et  le  premier  projet;  cependant 
s  négociants  de  Bordeaux  fournissent  eux-mêmes 
,  's  armes  contre  leur  demande,  lorsque  voulant 
pondre  aux  objections  qu'on  peut  faire  contre 
ite  grande  émission  de  papier-monnaie,  ils  disent 
)e,  pour  être  immense,  elle  n'excède  point  la 
mme  du  numéraire  existant  dans  l'Etal  avant 
;n  introduction,  ce  qu'ils  ne  démontrent  point, 
I  «  qu'il  serait  essentiel  de  démontrer;  lorsqu'ils 


observent  que  l'émission  totale  des  nouveaux  assi- 
gnats, ne  pouvant  s'opérer  que  par  une  longue 
succession  detravaux,  et  dans  un  long  intervalle 
de  temps,  laisserait  aux  assignats  précédemment 
en  circulation,  le  temps  de  s'éteindre  par  leur  pla- 
cement en  biens  nationaux,  et  qu'ainsi  le  tiers  de 
cette  somme  de  papier  territorial  ne  serait  peut- 
être  jamais  distribué  sur  la  surface  du  royaume. 
Ainsi,  d'après  les  négociants  de  Bordeaux  eux- 
mêmes,  il  faut  rejeter  les  assignats,  s'il  ne  peut 
point  y  avoir  d'équilibre  entre  eux  et  le  numéraire 
existant  dans  le  royaume,  et,  vraie  ou  fausse,  ima- 
ginaire ou  fondée",  l'opinion  de  la  destruction  de 
cet  équilibre  par  les  assignats  est  l'opinion  géné- 
rale. 

Votre  comité  s'attendait  aussi  que  les  négociants 
de  Bordeaux  examineraient  l'influence  des  assi- 
gnats sur  le  commerce  extérieur,  principale  source 
de  leurs  richesses, et  il  n'en  est  pas  question  dans 
leur  lettre  :  la  nature  de  cette  inlluence  doit  ce- 
pendant contribuer  pour  beaucoup  à  la  décision 
de  la  question. 

On  peut  ensuite  demander  aux  négociants  de 
Bordeaux  pourquoi  ils  désirent  si  vivement  que 
l'on  décrète  deux  milliards  d'assignats,  puisqu'ils 
conviennent  que,  peut-être,  il  n'en  sera  jamais 
distribué  un  tiers  sur  la  surface  du  royaume  ? 
Votre  comité  pense  que  la  réponse  à  celte  ques- 
tion pourrait  être  embarrassante,  parce  qu'eu 
bonne  administration,  moins  qu'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité,  il  ne 
faut  point  inutilement  effrayer  l'imagination  et 
alarmer  la  faiblesse  des  citoyens;  il  faut  enfin 
toujours  préférer  les  opérations  les  plus  simples 
et  les  plus  exactes. 


LOUYIERS. 

Les  commerçants  de  Louviers  n'émettent  aucun 
vœu  sur  la  question  des  assignats  en  général  ; 
ils  croient  qu  elle  est,  en  quelque  sorte,  étrangère 
à  une  petite  ville  de  commerce  et  de  fabrication, 
où  toutes  les  idées  sont  renfermées  dans  le  cercle 
des  calculs  et  des  combinaisons  qui  conduisent  à 
l'industrie. 

Cependant  ils  conviennent  que  l'opération  des 
assignats  offre,  au  premier  aperçu,  des  côtés 
brillants;  qu'elle  paraît  remettre  dans  le  com- 
merce plus  de  deux  milliards  de  biens  qui  en 
étaient  retranchés;  qu'elle  semble  indiquer  aux 
capitalistes  le  commerce  et  l'agriculture,  comme 
les  seuls  moyens  d'activité  et  d'accroissement, 
assurer  le  crédit  de  la  nation,  en  rendant  la  ban- 
queroute impossible,  intéresser  à  la  Révolution 
ceux  qui  lui  sont  le  plus  opposés,  et  faciliter 
enfin  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ordonne  que  les  biens  ecclésiastiques 
soient  vendus  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat. 

Mais  les  commerçants  de  Louviers  ne  se  dissi- 
mulent pas  qu'une  question  aussi  importante  ne 
saurait  être  jugée  par  l'enthousiasme;  qu'il  faut 
voir  l'objet  sous  toutes  ses  faces,  calculer  les 
inconvénients,  interroger  l'expérience,  entendre 
les  objections  et,  pour  se  servir  de  leurs  expres- 
sions, lire  avec  une  espèce  de  certitude,  dans 
l'avenir,  les  effets  qu'une  si  grande  émission  doit 
produire. 

Ces  réflexions,  dictées  par  la  prudence  et 
l'amour  du  bien,  ne  présentent,  comme  vous 
voyez.  Messieurs,  aucune  opinion  fixe  sur  Id 
question  des  assignats.  Aussi  l'honorable  membre 
qui  a  parlé  dans  la  séance  de  vendredi  17,  a-t-il 
représenté,  au  nom  des  commerçants  de  Louviers, 
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qu'ils  n'avaient  jamais  prétendu  émettre  aucun 
vœu  sur  cette  question. 

Ils  ont  observé  seulement  que  leurs  manufac- 
tures ne  peuvent  s'alimenter  que  par  de  l'argent 
comptant  ;  qu'un  million  en  papier  ne  ferait  pas 
pour  eux,  l'effet  de  100  livres  en  numéraire;  que 
déjà  ils  payent  le  numéraire  à  un  prix  exorbi- 
tant; que  bientôt  ils  ont  à  craindre  de  ne  pas 
trouver  à  en  acheter  ;  que  si  ce  malheur  arrivait 
par  l'émission  d'une  trop  grande  quantité  de 
papier,  c'en  serait  l'ait,  non  seulement  des  manu- 
factures, mais  de  la  Constitution,  mais  du  royaume 
entier.  «  L'insurrection  générale,  disent-ils,  de 
«  cette  immense  quantité  d'ouvriers  qui  travail- 
«  lent  dans  les  manufactures,  de  cette  foule  in- 
«  nombrable  d'hommes  qui  vivent  du  travail  de 
«  leurs  mains,  et  conséquemment  d'un  payement 
«  journalier,  aurait  bientôt  bouleversé  la  France, 
«  d'une  extrémité  à  l'autre.  »  Et  remarquez,  Mes- 
sieurs, que  cette  crainte  est  manifestée  en  même 
temps  par  les  manufacturiers  et  négociants  des 
villes  les  plus  florissantes  du  royaume. 

Cependant  ceux  de  Louviers  indiquent  comme 
un  remède  palliatif  à  la  disette  actuelle  du  nu- 
méraire, des  assignats  de  12  même  de  6  livres  en 
y  joignant  de  la  monnaie  de  billon  pour  150  mil- 
lions. Ce  n'est  qu'à  raison  de  ce  projet  que  votre 
comité  a  rangé  leur  opinion  parmi  celles  qui 
étaient  favorables  aux  assignats  :  mais  il  n'a  pas 
besoin  de  vous  faire  observer  que  ce  projet 
n'exige  pas  une  nouvelle  émission  d'assignats,  et 

au'il  indique  seulement  l'échange  d'une  quantité 
éterminée  des  assignats  déjà  émis. 


SAINT-MALO. 

L'opinion  du  commerce  de  Saint-Malo  est  telle- 
ment motivée,  qu'on  ne  peut  la  regarder  comme 
un  vœu  en  faveur  des  assignats.  Les  négociants 
y  déclarent,  à  la  majorité  de  35  voix  contre  3,  que 
cette  grande  opération  peut  être  aussi  salutaire 
que  funeste  à  l'Empire.  «  Si  la  circulation  n'est 
«  pas  forcée,  disent-ils,  et  si  les  biens  nationaux 
«  suffisent  pour  retirer  la  masse  entière  du  pa- 
«  pier,  nul  cloute  que  l'opération  ne  puisse  sau- 
«  ver  l'Elat,  parce  qu'elle  fera  augmenter  la  con- 
«  currence  et  la  valeur  des  biens  nationaux, 
«  parce  qu'elle  attachera  à  la  Constitution  tous 
«  les  créanciers  remboursés  par  ce  papier,  parce 
«  que  les  créanciers  s'empresseront  de  le  con- 
«  vertir  en  biens  nationaux,  ou  de  le  prêter  ou  de 
«  l'échanger  s'ils  ne  veulent  point  en  acquérir.  » 

Si,  au  contraire,  la  circulation  du  papier  est 
forcée,  ces  créanciers  s'empresseront  de  le  ré- 

ftandre;  ils  n'auront  plus  1  intérêt  personnel  de 
e  convertir  directement  ou  indirectement  en  do- 
maines nationaux;  dès  qu'ils  en  seront  débar- 
rassés, ils  cesseront  de  soutenir  la  Constitution, 
ils  l'attaqueront,  ils  la  calomnieront,  s'ils  en  sont 
les  ennemis  ;  la  vente  des  domaines  souffrira  né- 
cessairement d'une  circulation  forcée  qui  dimi- 
nuera la  concurrence;  enfin  (ce  sont  les  termes 
mêmes  dont  se  servent  les  négociants  de  Saint- 
Malo)  :  «  cette  circulation  forcée  fera  refl  uer  cette 
«  masse  énorme  de  papier,  vers  des  gens  qui  ne 
«  peuvent  acquérir  les  domaines  nationaux;  le 
«  commerce  et  les  manufactures  en  seront  inon- 
«  dés.  Le  peuple,  les  ouvriers  n'en  voudront 
«  point;  de  là,  le  discrédit;  de  là,  l'interruption 
«  du  commerce;  de  là,  une  disparition  absolue 
«  de  l'argent  ;  de  là,  l'accaparement,  l'agiotage 
«  du  papier,  à  une  perte  qui  toujours  augmen- 
«  tera  ;  de  là,  enfin,  le  renchérissement  des  den- 


«  rées  de  première  nécessité,  ce  qui  occasionne: 
«  une  secousse  générale,  des  émeutes,  des  séd 
«  tions,  et  une  foule  d'événements  désastreux  q 
«  ne  peuvent  se  calculer.  El  pourquoi  tous  o 
«  maux,  ajoutent-ils?  Pour  procurer  un  débuucl 
«  de  plus  à  des  gens  qui  seront  trop  heureux  c 
«  recevoir  un  papier-monnaie  bien  hypothéqu 
«  et  qui  ne  pourra  être  mort  dans  leur  porU 
«  feuille,  qu'aulant  qu'ils  seront  ennemis  de  1 
«  Révolution.  » 

Ainsi,  Messieurs,  le  commerce  de  Saint-Mal 
demande  des  assignats,  il  est  vrai,  mais  des  ass 
gnats  non  forcés  et  sans  intérêts.  Votre  comit 
peut  doncdire,  avec  vérité,  que  cette  opinion  ei 
totalement  contraire  à  l'émission  de  deux  mil 
liards  d'assignats  ;  que  les  négociants  de  Sain i 
Malo  auraient  pu  employer  également  toute  auti 
expression,  et  qu'ils  ont  abusé  des  mots  en  t 
servant  de  celui  de  papier-monnaie,  puisque  toi 
papier  qui  ne  circule  pas  forcément,  n'est  poii 
un  papier-monnaie. 

LORIENT. 

Le  vœu  des  juges  et  consuls  de  Lorient  ei 
plus  prononcé  en  faveur  des  assignats  :  un 
simple  lettre,  où  leurs  principes  et  leurs -molli 
ne  sont  développés  en  aucune  manière,  annonc 
qu'ils  sont  pour  l'émission  des  assignats,  dans  I 
quantité  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  national 
croira  devoir  décréter;  que  ces  assignats  doivei 
être  forcés  et  sans  intérêts;  qu'une  partie  en  do 
être  faite  par  coupons  de  100,  50  et  25  livres  ;  qu 
pour  faciliter  l'émission  et  l'échange  des  dernier 
assignats  dont  les  objets  de  détail,  il  conviendrai 
d'établir  dans  chaque  ville  des  caisses  pou 
l'échange  de  ces  assignats  contre  du  billon,  les 
quelles  caisses  seraient  surveillées  par  les  dépar 
temeuts  ou  les  municipalités. 


RENNES. 

La  lettre  écrite  par  le  commerce  de  Rennes  esl 
encore  plus  courte  et  moins  motivée  que  celle  de 
Lorient.  Les  commerçants  de  Rennes  sont  d'avis 
de  l'émission  des  assignats,  pourvu  qu'ils  ne  por 
tent  point  d'intérêts  ;  qu'il  n'y  en  ait  point  au- 
dessous  de  200  livres,  qu'ils  seront  seuls  et  uni- 
quement destinés  à  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux, et  qu'on  les  brûle  aussitôt  qu'ils  rentreron 
au  Trésor  royal,  en  présence  des  commissaire! 
nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

Cette  opinion  diffère  encore  beaucoup  d'un  as 
sentiment  pur  et  simple  au  projet  de  décret  qu 
vous  a  été  proposé. 

TOURS. 

Mais  celle  de  Tours,  dont  un  commerce  pin 
considérable  augmente  infiniment  l'importance 
en  diffère  encore  davantage.  Elle  demande  ause 
que  le  remboursement  de  la  dette  exigible  fi 
fasse  en  assignats,  mais  en  assignats  forcés  c 
portant,  pendant  trois  ans  seulement,  un  intéri 
de  3  0/0  ;  elle  désire  aussi  qu'il  n'y  ait  aucun  a 
signât  au-dessous  de  200  livres.  «  Nous  tremblon 
«  disent  les  négociants  de  Tours,  que  l'A 
«  semblée  nationale  ne  se  porte  à  les  décret 
«  monnaie,  ce  qui  serait  un  malheur  affreux  poi 
«  le  commerce,  principalement.  » 

Enfin,    Messieurs,    la   juridiction    consulai 
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d  ■  Auxerre  pense  que  l'émission  d'une  certaine  c^uan- 
tité  d'assignats,  proportionnée  à  la  dette  exigible, 
est  indispensable  :  1°  parce  qu'en  remboursant 
avec  ce  papier  la  dette  exigible,  il  n'y  aura  plus 
d'intérêts  à  payer,  par  conséquent  diminution 
dans  les  impôts  ;  2°  parce  que  c'est  une  justice 
de  rembourser  les  créanciers  de  l'Etat,  surtout 
ceux  pourvus  d'offices  supprimés,  afin  que,  privés 
du  produit  de  ces  charges,  ils  puissent  au  moins 
disposer  de  leur  capital  ;  3°  parce  qu'en  obligeant 
de  ne  recevoir  que  des  assignats  sans  intérêts 
pour  le  payement  des  biens  nationaux,  cette  vente 
sera  plus  promptement  terminée,  et  les  prix  se- 
ront portés  plus  haut  que  si  ce  payement  se  faisait 
en  espèces;  le  porteur  de  ce  papier,  ayant  intérêt 
à  le  changer  contre  des  biens-fonds,  la  plus  so- 
lide des  propriétés  ;  4"  parce  que  ces  assignats, 
bien  loin  de  faire  disparaître  le  numéraire,  en  fa- 
voriseront la  circulation  ;  5°  parce  que  ces  assi- 
gnats, étant  divisés  en  petites  sommes,  telles  que 
25  et  50  livres,  le  commerce  en  recevra  plus  de 
facilité  dans  ses  opérations  de  détail  ;  6°  parce 
que  les  personnes  opposées  à  la  Révolution,  étant 
pour  la  plupart,  créancières  de  l'Etat,  auront  alors 
intérêt  de  la  soutenir  et  de  la  consolider. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  fidèle  des  opinions 
les  plus  favorables  à  l'émission  des  assignats  qui 
vous  a  été  proposée.  Votre  comité  a  désiré  que  je 
soumisse  à  votre  sagesse  les  motifs  qui  les  ont 
dictés,  persuadé  que  leur  examen  et  leur  rappro- 
chement jetteraient  un  grand  jour  sur  le  fond  de 
la  question. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  Bordeaux,  Lo- 
rient  et  Auxerre  sont  effectivement  les  seules 
villes  qui  demandent  que  les  assignats  soient  for- 
cés et  sans  intérêts,  et  encore  peut-on  dire  qu'il 
y  a  une  différence  marquée  entre  le  projet  de 
Bordeaux  et  celui  de  Lorient,et  que  la  plupart  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion  d'Auxerre 
sont  également  applicables  aux  quittances  de  fi- 
nance ou  à  tout  autre  papier  qui  en  tiendrait 
lieu. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  a  été  remis  depuis  à  vo- 
tre comité  un  procès-verbal,  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  comité  de  commerce  de  Bor- 
deaux, duquel  il  résulte  que  le  vœu  des  négo- 
ciants de  cette  ville  n'a  pu  être  exprimé  légale- 
ment. 

Saint-Malo,  Rennes  et  Tours,  quoique  sollici- 
tant des  assignats,  peuvent  être  rangées  à  la  suite 
des  vingt-sept  villes  entièrement  contraires  à  ce 
système.  Louviers  n'avait  d'abord  émis  aucun 
vœu  certain,  mais,  en  examinant  les  aperçus 
que  présente  sa  lettre,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre qu'elle  craint  plus  qu'elle  ne  désire  une 
émission  d'assignats. 

Au  surplus,  le  commerce  de  Louviers  vient  de 
s'expliquer  d  une  manière  positive  dans  une  dé- 
libération du  22  de  ce  mois,  dans  laquelle  il  dit 
qu'après  un  examen  approfondi,  il  voit  le  préci- 
pice qu'ouvre  au  commerce  et  aux  manufactures 
le  plan  désastreux  dont  il  s'agit,  et  qu'il  vote 
cpntre  l'émission  proposée  de  deux  milliards  d'as- 
signats, regardant  ce  projet  comme  capable  de 
mettre  l'Empire  dans  le  péril  le  plus  imminent. 

Votre  comité  sent  bien  que,  daus  une  question 
de  cette  importance,  on  ne  saurait  trop  multi- 
plier les  raisons  et  les  autorités,  et  peut-être  les 
adresses  des  autres  places  de  commerce  achè- 
veront-elles de  dissiper  vos  doutes  et  vos  incerti- 
tudes? 


LYON. 

Vous  distinguerez  surtout.  Messieurs,  l'opinion 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  de  cette 
ville  qu'on  peut  considérer,  à  beaucoup  d'égards, 
comme  la  seconde  du  royaume,  et  qui  surtout  a 
rendu,  depuis  si  longtemps,  les  étrangers  tribu- 
taires de  l'industrie  française. 

Cette  opinion  seule,  votre  comité  ose  le  dire, 
suffirait  pour  prouver  les  progrès  des  lumières  et 
du  patriotisme  parmi  nous. 

L'extinction  entière  et  subite  d'une  dette  im- 
mense, accumulée  pendant  des  siècles,  paraît  à 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  une  question 
également  intéressante  pour  l'Europe  entière  et 
toutes  les  classes  de  la  société,  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat  et  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Elle  applaudit  à  l'idée  vaste  et  simple  de  ré- 
duire à  une  seule  espace  de  papier  national  les 
titres  nombreux  et  variés  épars  dans  les  mains 
de  ceux  qui  ont  pris  ou  acquis  quelque  intérêt 
dans  les  fonds  publics. 

Elle  croit  même  qu'à  quelques  égards  cette 
opération  serait  avantageuse  pour  les  créanciers 
de  l'Etat;  mais  elle  observe  que  ce  n'est  plus  eux 
seuls  qu'intéresse  la  création  d'un  papier-mon- 
naie, que  cette  opération  atteint  tous  les  indivi- 
dus de  la  société. 

Lyon,  plus  que  toute  autre  ville,  est  appelée  à 
ressentir  la  commotion  violente  que  cette  opéra- 
tion fait  appréhender,  par  la  fixité  de  l'époque 
de  ses  payements  et  par  leur  vigueur. 

Arrivé  à  l'ouverture  du  payement  d'août,  elle 
pourrait  voir,  dès  le  moment  même,  la  défection 
totale  de  sa  place  et  la  chute  de  son  crédit. 

Dix  millions  d'espèces  lui  suffisent  à  peine  an- 
nuellement pour  le  salaire  journalier  des  ou- 
vriers, qui  ne  doit  et  ne  peut  souffrir  aucun  re- 
tard. 

Les  assignats  déjà  émis  y  perdent  4  et  5  OjO; 
mais  celte  perte,  uniquement  supportée  par  le 
commerce,  n'a,  jusqu'à  présent,  influé  ni  sur 
l'ouvrier  ni  sur  le  consommateur.  La  même  ob- 
servation se  trouve  consignée  dans  les  opinions 
de  Marseille,  Valeaciennes,  Orléans,  Laval,  An- 
gers, etc. 

Persuadée  qu'on  ne  remédiera  efficacement 
aux  maux  de  l'Etat  que  lorsqu'on  en  connaîtra 
bien  les  causes,  la  chambre  de  Lyon  recherche 
quelles  peuvent  être  celles  de  la  disette  du  nu- 
méraire. Elle  les  découvre  dans  la  défaveur  de 
la  balance  du  commerce,  qui,  définitivement,  ne 
peut  être  soldée  qu'en  argent,  dans  la  cherté  et 
la  nullité  presque  totale  des  capitalistes  les  plus 
opulents;  dans  le  séjour  indispensable  de  notre 
numéraire  chez  l'étranger,  à  cause  du  bénéfice 
qu'il  trouve  à  nous  payer  en  assignats;  dans  la 
méfiance  inspirée  par  les  mouvements  de  la  Ré- 
volution ;  enfin, dans  le  bénétice  que  présente  l'é- 
change de  l'assignat. 

Elle  observe  que  chacune  de  ces  causes  devait 
naturellement  peu  à  peu  s'affaiblir,  mais  que 
l'admission  du  projet  proposé  ne  ferait  que  les 
aggraver  et  rendre  la  guérison  de  nos  maux  plus 
difficile. 

Elle  compare  le  sort  des  premiers  assignats  et 
celui  qu'éprouveraient  les  seconds.  Les  premiers 
ont  été  accueillis  en  même  temps  par  le  patrio- 
tisme et  par  l'opinion;  le  commerce  y  a  vu  un 
moyen  de  plus  de  circulation  et  une  hypothèque 
imposante  dont  la  quotité  ne  laissait  aucun  doute, 
en  calculant  la  proportion  de  400  millions  de  pa- 
pier avec  la  somme  du  numéraire  existant. 
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Groit-on  que  les  seconds  produisent  le  même 
effet? 

Oubliera-t-on  que  le  papier  ne  peut  jamais  re- 
présenter les  valeurs  elles-mêmes?  La  confiance 
seule  et  la  facilité  de  changer  le  signe  contre  la 
chose  peuvent  le  faire  circuler  avec  avantage. 

Les  nouveaux  assignats  ne  représenteraient 
pas  un  numéraire  effectif,  mais  une  masse  d'im- 
meubles, de  terres  dispersées,  qu'une  aliénation 
forcée  va  dégrader,  qui  seront  peut-être  vendus 
lentement,  parce  qu'on  voudra  connaître  les 
Impôts  avant  d'acquérir. 

Gomment  donc  des  assignats,  qui  ne  pourront 
se  réaliser  que  par  des  moyens  placés  dans  un 
avenir  éloigné,  et  dont  l'effet  successif,  échap- 
pant aux  yeux  du  porteur  de  ces  papiers,  n'en- 
tretient pas  sa  confiance  comme  la  transmutation 
journalière  et  réciproque  de  l'argent  et  du  papier- 
monnaie,  commeiitces  assignats,  ne  portant  aucun 
intérêt,  n'éprouveraient-ils  pas,  dès  leur  nais- 
sance, une  perte  énorme  ?  Gomment  cette  perte 
n'amènerait- elle  pas  un  discrédit  absolu  et  la 
ruine  du  royaume? 

Ges  réflexions.  Messieurs,  ne  sont  pas  particu- 
lières à  la  chambre  de  commerce  de  Lyon;  votre 
comité  les  a  retrouvées  dans  l'opinion  de  Mar- 
seille; et  presque  toutes  celles  qui  suivent  sont 
reproduites  dans  les  adresses  que  les  autres  villes 
lui  ont  fait  parvenir. 

«  Sans  doute,  dit  la  chambre  de  commerce  de 
«  Lyon,  il  est  des  intérêts  que  la  création  subite 
«  des  nouveaux  assignats  pourrait  favoriser,  des 
«  capitalistes  puissants,  des  agioteurs  adroits, 
«  babiles  à  décréditer  eux-mêmes  les  effets  qu'ils 
«  veulent  accaparer,  peuvent  agrandir  leur  for- 
«  tune  des  désastres  publics  ;  leur  voix  insidieuse 
«  peut  colorer  des  prétextes  spécieux.  Le  plan 
«  proposé  peut  substituer  à  l'opinion  publique  les 
«  clameurs  de  leurs  adhérents,  mais  elle  n'ébran- 
«  lera  pas  votre  sagesse.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  va  plus 
loin  ;  elle  suppose  que  les  nouveaux  assignats 
n'éprouveront  aucune  perte  ;  mais  alors  le  prix 
des  denrées,  des  salaires  et  des  marchandises 
doublera  toujours,  parce  qu'il  s'établit  partout  en 
proportion  de  l'abondance  des  reproductions  et 
de  la  quantité  de  numéraire  existant.  Alors  les 
manufactures  tomberont  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  par  l'impossibilité  de  la  concurrence 
avec  les  manufactures  étrangères  ;  alors  l'agricul- 
ture, dont  l'état  actuel  aurait  déjà  besoin  des  plus 
grands  encouragements,  tombera  encore  davan- 
tage, et  sera  totalement  découragée  par  le  défaut 
de  débouchés  pour  les  denrées  qu'elle  fournit  au 
commerce,  et  les  matières  premières  dont  elle 
approvisionne  l'industrie  ;  alors  notre  misère 
naîtra  de  l'excès  de  notre  opulence  factice. 

Toutes  les  dépenses  publiques  suivront  la  même 
marche,  la  solde  des  troupes  sera  doublée,  et  l'on 
se  verra  forcé  de  doubler  les  impôts. 

Ges  malheurs  réels  existeraient,  même  dans  la 
supposition  que  les  assignats  ne  perdraient  rien 
sur  la  place.  Que  sera-ce-donc  s'ils  perdent  con- 
sidérablement, comme  il  n'y  pas  lieu  d'en  douter? 
«  Bientôt  la  chute  de  nos  manufactures  amènera 
«  l'évasion  dans  l'étranger  de  nos  commerçants 
«  eux-mêmes;  la  voix-  puissante  de  l'intérêt  les 
«  appellera,  puisqu'ils  pourront  s'approprier  nos 
«  productions  avec  tant  d'avantage,  en  acquérant, 
«  a  vil  prix,  pour  les  payer,  nos  assignats  projetés, 
«  tant  que  le  progrès  successif  de  leur  discrédit 
«  leur  permettra  cette  spéculation  lucrative.  » 

Votti.  comité  croit  devoir  vous  observer,  ajoute- 
rons-nous, Meesieurs,  qu'indépendamment  du 


vœu  de  la  chambre  du  commerce,  dont  il  vient 
de  vous  rendre  compte,  la  ville  de  Lyon,  d'une 
part,  et  plusieurs  négociants  et  manul'acturiers 
réunis  ont  également  fait  connaître  le  leur,  abso- 
luuient  conformes  à  celui  de  la  chambre  de  com- 
merce. Il  ne  doit  pas  non  plus  vous  laisser  ignorer 
qu'une  opinion  contraire  vous  a  été  apportée  dès 
lors  par  un  courrier  extraordinaire,  dépêché  à 
Paris,  par  la  société  des  amis  de  la  Gonstitulion, 
établie  à  Lyon.  Votre  comité  des  finances,  à  qui 
cette  dernière  adresse  a  probablement  été  ren- 
voyée, aura  sans  doute  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

NANTES. 

L'opinion  du  commerce  de  Nantes  est  la  même  : 
plus  de  cent  quarante  négociants  et  maisons  de 
commerce  les  plus  considérables  ont  sigrjé  un 
acte  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  envoyé  aux  dé- 
putés du  commerce,  et  qui  a  été  remis  à  votre 
comité,  dans  lequel  il  est  dit,  que  le  commerce 
de  Nantes  ?yant  été  invité  à  s'assembler  le  3  sep- 
tembre, vers  cinq  heures  aprè«-midi,  la  plupart 
des  négociants  et  marchands  qui  se  trouvèrent  à 
celte  assemblée  ne  furent  instruits  de  son  motif 
que  lorsqu'elle  se  trouva  en  partie  formée.  La 
matière  mise  en  délibération,  il  parut  à  tous  ceux 
qui  avaient  quelques  connaissances  commerciales, 
que  l'objet  était  d'assez  grande  importance  pour 
être  mûrement  réfléchi.  Quelques-uns  mêmes  cru- 
rent devoir  faire  quelques  observations  à  cet 
égard.  Us  représentèrent  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale se  croyait  obligée  de  décréter  de  nouveaux 
assignats  pour  la  libération  des  dettes  de  lEtat, 
le  commerce  n'aurait  pas  à  s'y  opposer,  mais  que 
de  tels  effets  ne  doivent  donc  s'appliquer  qu'à 
cette  destination,  et  qu'on  ne  pouvait  les  des- 
tiner à  la  circulation  du  commerce.  (ElbeuT, 
Granville  et  Troyes  sont  du  même  avis.)  Ils  ob- 
servèrent que  des  billets  forcés  ruineraient  et 
anéantiraient  entièrement  le  commerce  et  les  arts 
et  métiers.  (On  retrouve  la  même  observation 
dans  les  opinions  de  Marseille  et  de  Troyes.)  Us 
assurèrent  que  de  nouveaux  assignats  forcés  fe- 
raient disparaître  le  numéraire  déjà  très  rare, 
que  l'émission  des  premiers  asssignats  avait  rendu 
plus  rare  encore.  (Toutes  les  villes  de  commerce 
assurent  la  même  chose). 

Les  principaux  négociants  de  Nantes  requirent 
donc  l'ajournement  de-  l'affaire  mise  en  délibé- 
ration, au  lundi  6  septembre.  Le  plus  grand 
nombre  des  individus  dont  l'assemblée  était  com- 
posée, parut  adopter  cet  avis,  et  beaucoup  se 
retirèrent  dans  cette  confiance. 

Vers  le  9,  à  sept  heures  du  soir,  l'assemblée 
devint  plus  tumultueuse,  et  des  personnes,  sans 
doute  intéressées, en  profitèrent  pour  faire  prendre 
une  délibération  illégale,  sans  réflexion,  sans 
scruUn,  qu'on  vous  a  présentée,  Messieurs,  comme 
le  vœu  du  commerce  de  Nantes. 

Et  cependant  on  trouve  parmi  les  signatures 
dont  elle  est  revêtue  beaucoup  de  noms  inconnus 
dans  le  commerce.  On  trouve,  au  contraire,  que 
toutes  celles  de  la  prolesialion,  dont  votre  comité 
vous  rend  compte,  appartiennent  à  des  négo- 
ciants ;  on  y  retrouve  même  les  noms  de  plu- 
sieurs particuliers  qui  avaient  signé  le  premier 
arrêté,  croyant  qu'on  n'y  demandait  pas  des 
assignats  forcés,  mais  seulement  des  délégations 
négociables  de  gré  à  gré.  Il  y  aurait  même  eu 
beaucoup  plus  de  signatures,  si  l'on  avait  eu  le 
temps  de  les  attendre. 
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Nous  ajouterons  que  MM.  les  maire,  officiers 
municipaux  et  membres  du  conseil  de  la  com- 
mune de  Nantes,  ont  chargé  un  de  leurs  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale,  de  s'opposer  de 
tout  son  pouvoir  à  la  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats. 

LE  HAVRE. 

L'assemblée  générale  des  négociants  du  Havre 
a  émis  un  vœu  contraire  aux  assignats,  à  la  ma- 
jorité de  cinquante-huit  contre  dix-huit.  Elle  a 
considéré  combien  il  serait  dangereux  de  répan- 
dre une  quantité  aussi  considérable  de  richesses 
factices,  dans  un  temps  de  troubles,  où  nous 
sommes  environnés  de  gens  intéressés  à  jeter  du 
discrédit  sur  toutes  les  opérations  du  gouverne- 
ment. Elle  observe  qu'une  semblable  opération 
fournirait  un  appât  et  un  nouvel  aliment  à  l'agio- 
tage; elle  pourrait  bien  augmenter  les  valeurs 
pour  un  temps,  mais  toutes  choses  devant  prendra 
naturellement  un  nouveau,  il  ne  s'ensuivrait 
l)ientôt  que  trouble,  embarras  et  désordre  pour 
le  commerce  et  les  manufactures. 

Les  négociants  du  Havre  proposent  donc  que 
les  créanciers  de  l'Etat,  pour  la  dette  exigible, 
soient  remboursés  en  quittances  de  finances  ou 
autres  effets,  dont  le  cours  sera  libre  et  non 
forcé,  ne  portant  point  intérêt,  et  reçus  en  con- 
currence avec  les  400  millions  d'assignats,  pré- 
férés même  au  numéraire,  dans  l'achat  des  biens 
nationaux;  que  ces  nouveaux  effets  jouissent 
d'une  prime  de  6  0/0,  jusqu'au  31  décembre  1791; 
de  4  0/0,  dans  la  seconde  année,  et  soient  reçus 
au  pair  par  la  suite  ;  enfin  que,  s'il  en  reste  après 
la  vente  de  tous  les  biens  nationaux,  ce  qui 
prouverait  qu'on  aurait  surtaxé  la  valeur  de  ces 
biens,  il  fût  accordé  à  ces  quittances,  après  toutes 
les  ventes,  3  0/0  jusqu'au  remboursement. 

LA  ROCHELLE. 

La  chambre  du  commerce  de  Ja  Rochelle  s'est 
demandé  s'il  convenait  de  disposer  des  biens 
nationaux  pour  acquitter  la  dette  exigible,  et  dans 
ce  cas  quelle  forme  on  devait  donner  à  cette  dis- 
position '? 

D'accord  avec  toutes  les  autres  places  du  royaume, 
elle  a  conclu  qu'on  ne  pouvait  faire  un  emploi 
plus  convenable  des  biens  nationaux;  mais,  reje- 
tant les  assignats  forcés  qu'elle  affecte  même  de 
ne  pas  nommer,  elle  délire  que  l'on  délivre  aux 
créanciers  de  l'Etat  dtg  reconoais?ance8  portant 
promesse  d'intérêt  à  3  0/0,  les  intérêts  rembour- 
sables, ainsi  que  le  capital,  à  mesure  de  l'em- 
ploi en  acquisition  de  biens  nationaux,  ces  inté- 
rêts cessant  au  terme  que  l'Assemblée  nationale 
fixera  pour  la  consommation  de  la  vente  desdits 
biens.  Mais  la  Chambre  ajoute  que  la  manifesta- 
tion de  la  valeur  des  biens  nationaux  serait  in- 
dispensable pour  le  succès  de  cette  opération. 

MARSBUXE. 

Les  maire  et  députés  du  commerce  de  la  ville 
de  Marseille,  voyant  leur  propre  opinion  conso- 
hdée  par  l'opinion  la  plus  générale,  regardent 
toute  nouvelle  émission  d'assignats  forcés  comme 
une  véritable  calamité  publique,  capable  de  cau- 
ser la  ruine  des  particuliers  et  la  plus  grande 
commotion  dans  l'Etat.  «  Pourrait-on  mettre  en 


«  circulation,  sans  les  plus  grands  inconvénients, 
"  disent-ils,  une  masse  aussi  considérable  de 
'  papier-monnaie,  obligatoire  pour  tous  les  échan- 
.<  ges,  dans  un  royaume  comme  la  France,  dont 
<.  le  numéraire  effectif,  en  temps  ordinaire,  n'est 
«  pas  évalué  à  deux  milliards  ?  » 

Ils  montrent  d'ailleurs  les  mêmes  craintes  que 
Lyon,  pour  la  balance  du  commerce  national, 
pour  l'accroissement  du  prix  des  denrées,  pour 
la  diminution  des  exportations,  et  la  chute  totale 
du  commerce  et  des  manufactures. 

Ils  représentent  aussi  que  les  opérations  de 
commerce  sont  déjà  sensiblement  ralenties,  par 
les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  les  payements; 
qu'on  ne  parvient  à  se  procurer  l'argent  néces- 
saire pour  les  ouvriers,  qu'en  perdant  4  à  5  0/0, 
et  que  cette  position  devient  tous  les  jours  plus 
pénible  et  plus  onéreuse,  qu'elle  est  même  deve- 
nue plus  alarmante,  depuis  la  proposition  d'as- 
signats forcés,  faite  à  l'Assemblée  nationale. 

Xe  commerce  de  Marseille  a  encore  exprimé 
son  vœu  à  cet  égard,  dans  une  assemblée  géné- 
rale du  commerce. 


ROL^EN. 

Le  vœu  des  administrateurs  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Seine-Iuférieure,  du  directoire 
du  district  de  Rouen,  du  conseil  général  de  la 
commune  et  de  la  chambre  de  commerce  de  la 
même  ville,  fixera  sans  doute  votre  attention. 
Messieurs,  et  par  sa  nature,  et  par  les  motifs  qui 
l'ont  dicté. 

Ils  pensent  qu'il  est  de  la  sagesse,  de  la  poli- 
tique même,  de  faire,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, la  transmutation  des  propriétés  nationales, 
puisqu'elle  doit  consolider  à  jamais  l'édifice  de  la 
Constitution:  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  que, 
quelque  mesure  qu'on  adopte,  la  vente  précipitée 
d'une  masse  si  énorme  de  propriétés  foncières, 
donnera  un  moindre  produit,  que  n'auraient  fait 
des  ventes  partielles  et  successives. 

Ils  examinent  ensuite  si  l'émission  immé- 
diate de  deux  milliards  d'assignats-monnaie  est, 
comme  on  l'a  dit,  un  moyen  sûr  de  relever  le 
crédit,  et  de  faire  reparaître  le  numéraire. 
«  Qu'est-ce  que  le  crédit  public  ?  demandent-ils. 
«  C'est  la  confiance  qu'inspire  la  position  inté- 
»  rieure  et  extérieure  d'un  Etat.  Qu'est-ce  que 
«  l'argent?  celui  des  signes  de  propriété,  qui 
«  doit  être  le  plus  recherché  dans  les  troubles, 
€  parce  qu'il  réunit  à  l'avantage  d'être  dispo- 
«  nible,  celui  d'avoir  une  valeur  intrinsèque  de 
«  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  et  qui  survit  à 
«  larévolution  des  Empires.Si  donc,  dais  un  Etat, 
«  continuent-ils,  les  limites  des  pouvoirs  sont 
«  sagement  déterminées;  si  les  ministres  ne  peu- 
«  vent  disposer  arbitrairement  duTrésor  pubhc; 
«  si  la  paix  régne  au  dedans  ;  si  des  traités  avan- 
<'  tageux  et  de" bons  alliés,  tiennent  dans  le  res- 
€  pect,  des  voisins  inquiets,  le  crédit  public  sera 
«  florissant,  le  numéraire  réel  et  le  numéraire 
€  fictif  circuleront  avec  une  égale  facilité;  sou- 
«  vent  même  on  préférera  le  signe  fictif,  qui  se 
«  prête  mieux,  par  sa  nature,  aux  opérations  de 
«  la  banque,  du  commerce  et  des  caisses  pu- 
«  bliques.  Mais,  après  des  déprédations  énormes 
«  et  à  la  suite  de  violentes  convulsions,  lorsque 
«  le  Trésor  public  est  épuisé  ;  lorsque  l'impôt  ne 
■  présente  pas  encore  l'équilibre  de  la  dépense  ; 
«  lorsque  les  ennemis  de  la  Révolution  affectent 
c  d'exagérer  le  mal  et  de  ne  pas  croire  au  re- 
«  mède:  le  diïcrédit   est  inévitable,  le  papief 
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«  doit  refluer,  la  position  doit  disparaître  :  et 
«  telle  est  malheureusement  la  position  actuelle 
a  de  la  France.  » 

Après  ce  tableau,  qui  ne  sera  sans  doute  étran- 
ger à  aucun  des  hommes  d'Etat  et  des  politiques 
de  cette  Assemblée,  ils  observent  que,  dans  des 
temps  de  crise,  jamais  l'émission  d'un  papier- 
monnaie  n'a  relevé  le  crédit  d'une  nation  ;  ils 
rappellent  le  peu  de  succès  de  celui  que  créa 
l'Espagne,  au  milieu  des  embarras  de  la  dernière 
guerre,  la  perte  énorme  de  celui  des  Américains, 
conquérants  de  leur  liberté,  qui  alla  jusqu'à 
98  0/0. 

Ils  représentent  que,  parmi  les  créanciers  de 
l'Etat,  on  compte  un  grand  nombre  d'ennemis 
de  la  Révolution,  et  que,  s'ils  venaient  à  réaliser, 
enfouir  ou  exporter  en  métaux  monnayés,  une 

Ï)ortion,  même  légère,  du  remboursement  qui 
eur  sera  fait,  ils  pourraient  enlever  de  la  cir- 
culation jusqu'à  la  dernière  pièce  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

Ils  démontrent  que  la  mesure  proposée  met- 
trait dans  les  mains  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, les  moyens  les  plus  sûrs  de  séduction,  de 
puissance  et  de  despotisme. 

Que  ceux-là  connaîtraient  mal  les  besoins 
journaliers  de  l'agriculture,  et  les  détails  infinis 
des  fabriques,  qui  croiraient  que  des  assignats- 
monnaie  peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Que  les  assignats  de  24  livres  descendront  à 
la  vérité,  sans  difficulté,  depuis  le  capitaliste 
millionnaire  jusqu'à  l'artisan,  le  laboureur  et  le 
manufacturier  ;  mais,  qu'arrivés  à  cette  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de  la  société,  ils 
Tie  feront  plus  un  pas  qui  n'occasionne  des  sacri- 
fices, qui  ne  fasse  naître  des  difficultés,  qui  ne 
provoque  des  mécontentements,  des  murmures, 
des  plaintes  et  peut-être  des  insurrections. 

Que  les  capitalistes,  qui  ruinaient  la  nation,  et 
les  grands  qui  l'opprimaient,  en  seront  quittes 
pour  un  sacrifice  léger,  un  sacrifice  une  fois  fait, 
qui  les  déchargera  de  tout  ce  que  ce  mode  de 
remboursement  a  d'onéreux,  tandis  que  le  peuple, 
le  peuple  seul,  qui  n'a  point  contribué  à  aug- 
menter la  dette  de  l'Rtat,  supportera,  pendant 
plusieurs  années,  les  frais  de  la  liquidation,  et 
sera  plus  exposé,  que  personne,  aux  vexations 
et  aux  ruses  de  l'agiotage  et  de  la  falsification. 

Qu'enfin  le  service  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  et  celui  des  ateliers  de  charité,  ne  peuvent 
se  faire  qu'avec  de  l'argent,  ce  qui  deviendra  im- 
possible, si  l'on  admet  des  assignats  de  100,  .50 
et  24  livres,  parce  qu'il  est  constant  qu'alors  les 
sept  huitièmes  de  la  taille  et  de  la  capitation 
s'acquitteront  en  assignats. 

Ils  proposent  donc  de  substituer  aux  assignats, 
pour  le  remboursement  de  la  totalité  de  la  dette 
exigible,  des  quittances  de  finance  ou  recon- 
naissances nationales,  lesquelles  porteraient  un 
intérêt  de  5  0/0,  et  seraient  admises,  concurrem- 
ment avec  l'argent,  en  payement  des  domaines 
nationaux. 


LILLE. 

Les  motifs  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lille  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  de 
Rouen  ;  elle  propose  aussi  le  même  mode  de  rem- 
boursement, avec  cette  différence,  qu'elle  ne  dé- 
signe point  le  taux  de  l'intérêt  des  quittances  de 
finance,  et  qu'elle  désire  qu'on  fixe,  pour  l'é- 
change de  ces  quittances  en  domaines  nationaux, 


une  époque  au  delà  de  laquelle  elles  ne  porteront 
plus  d'intérêts. 

Cependant,  Messieurs,  les  observations  de  la 
chambre  du  commerce  de  Lille  sont  précédées 
(l'un  fait  particulier  que  votre  comité  croit  de- 
voir mettre  sous  vos  yeux  :  «  Depuis  l'émission 
«  des  400  millions  d'assignats  de  1,000,  300  et 
«  200  livre?,  dit-elle,  notre  ville,  qui  se  trouve  sur 
«  la  frontière  de  la  Flandre  autrichienne,  voit,  de 
«  jour  à  autre,  son  commerce  dépérir,  ses  ma- 
«  nufactures,  qui  sont  en  grand  nombre,  s'a- 
«  néantir,  et  nos  ouvriers  émigrer  et  porter  leur 
«  industrie  chez  nos  voisins.  La  Flandre  et  le 
«  Brabant,  ces  riches  contrées,  voient  au  con- 
«  traire  fleurir  leurs  manufactures,  et  enlèvent 
«  à  tout  prix,  notre  numéraire,  par  le  moyen  des 
«  assignats  qu'ils  réalisent  en  cette  ville.  Déjà 
«  leur  échange  pour  argent  est  porté  à  6  0/0,  et 
«  nous  avons  à  craindre  qu'il  ne  vienne  à  une 
«  baisse  plus  considérable,  et  que,  par  cette  rai- 
«  son,  notre  commerce  et  nos  manufactures  ne 
«  se  trouvent  entièrement  détruits.  » 


VALENCIENNES. 

Les  négociants  de  la  ville  de  Valenciennes  et 
les  entrepreneurs  des  mines  d'Anzin,  Fresnes  et 
Vieux-Gondé,  réunis,  observent  que  30,000  ou- 
vriers sont  employés  tous  les  jours  à  la  fabrique 
des  batistes,  linons,  dentelles,  (;t  au  blanchi- 
ment des  toiles  ;  et  que  15,000  et  plus  sont 
occupés  à  l'extraction  des  mines  à  charbon  dans 
l'étendue  du  district. 

Ces  ouvriers  sont  salariés  tous  les  jours  en  ar- 
gent comptant,  et  ne  peuvent  l'être  autrement. 

Pour  s'en  procurer,  depuis  l'émission  des 
400  millions,  les  négociants  n'ont  cessé  de  faire 
les  plus  grands  efforts  et  les  plus  grands  sacri- 
fices. Ils  ne  les  regrettent  point,  dans  la  ferme 
persuasion  où  ils  sont  qu'ils  ont  contribué  au 
bien  public,  et  qu'un  meilleur  avenir  leur  fera 
oublier  leurs  pertes. 

Mais  le  projet  des  assignats  les  alarme  :  il  ne 
leur  offre  que  la  perspective  la  plus  affreuse  et 
les  plus  grandes  calamités. 

Us  craignent  et  démontrent  qu'ils  doivent 
craindre,  de  voir  passer  chez  l'étranger,  la  pré- 
cieuse manufacture  des  batistes  et  linons,  qui 
met  à  contribution  les  quatre  parties  du  monde, 
et  n'a  besoin  que  de  son  propre  sol. 

Us  craignent  de  voir  la  destruction  de  leurs 
mines  qui,  en  fournissant  la  subsistance  à 
15,000  âmes,  donnent  un  combustible  peu  coû- 
teux, à  30  lieues  à  la  ronde. 

Ils  craignent  enfin,  de  voir  la  multitude  d'ou- 
vriers qu'ils  font  vivre,  aller  enrichir  nos  voi- 
sins et  leur  porter  notre  industrie  :  de  voir  cette 
classe  de  citoyens  indigents,  si  essentielle  à  mé- 
nager, manquer  de  tout  et  périr  de  misère. 

Ils  adhèrent  d'ailleurs  aux  justes  et  sages  ré- 
flexions du  premier  ministre  des  finances,  adre  s- 
sées  à  l'Assemblée  nationale,  le  27  août  demie  r. 

AMIEMS. 

La  chambre  du  commerce  d'Amiens,  également 
alarmée  par  le  projet  de  nouveaux  assignats 
forcés,  représente  que  la  branche  principale  de 
son  commerce  est  la  fabrique  des  étoffes,  pour 
laquelle  il  faut  absolument  du  numéraire  effec- 
tif, les  ouvriers  de  tout  genre  ne  pouvant  être 
payés  qu'en  argent  comptant,  et  la  majeure  par- 
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lie  des  matières  premières,  ne  s'achètent  que  par 
petits  lots. 

Elle  craint  que,  les  fabriques  étant  obligées  de 
diminuer  leurs  travaux,  ou  même  de  les  cesser 
entièrement,  les  ouvriers  n'augmentent  le  nom- 
bre des  malheureux  qui  manquent  de  subsistance 
et  ne  se  portent  à  des  excès  dont  nous  n'avons 
déjà  eu  que  trop  d'exemples. 

ABBE\1LLE. 

La  chambre  consulaire  d'Abbeville,  partageant 
Tes  mêmes  craintes  et  la  même  opinion,  rappelle 
d'abord  les  différents  objets  de  son  commerce,  sa- 
voir :  la  fabrication  des  toiles,  celles  des  draps, 
des  baracanSj  des  moquettes,  la  corderie  et  la 
serrurerie. 

Dans  la  fabrication  des  toiles,  la  matière  ne  peut 
se  payer  qu'en  argent. 

Dans  celle  des  draps,  elle  peut  être  payée  en 
assignats;  mais  elle  ne  fait  pas  la  moitié  de  la  dé- 
pense; tout  le  reste  est  de  la  main-d'œuvre  qui 
exige  de  l'argent,  par  petites  sommes,  et  par  se- 
maines, depuis  2  livres  jusqu'à  7  livres. 

La  valeur  totale  du  baracan  se  paye  presque 
toute  en  argent,  par  petites  portions. 

Pour  la  moquette  et  les  cordages,  les  matières 
ne  peuvent  être  payées  qu'en  argent.  Elles  ne  sont 
dans  les  moquettes  que  le  tiers  de  la  valeur;  tout 
le  reste  est  main-d'œuvre  payable  par  semaine, 
depuis  2'i  sols  jusqu'à  6  livres. 

La  serrurerie  ne  se  paye  non  plus  qu'en  argent. 

Toutes  les  fabriques  d'Abbeville  souffrent  déjà 
de  la  première  émission  des  400  miltons,  et  plu- 
sieurs se  préparent  à  cesser,  ne  pouvant  suffire  à 
réaliser  de  l'argent  contre  du  papier. 

La  chambre  du  commerce  désire  donc  qu'on 
substitue  aux  assignats,  d'S  quittances  de  finance; 
admissiblesdansl'acquisition  des  biens  nationaux, 
et  faites  pour  rembourser  les  hypothèques  et  les 
privilèges  sur  les  charges  et  offices. 

DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE   LA  SOMME. 

A  l'opinion  des  chambres  de  commerce  d'ÂMiiens 
et  d'Abbeville,  je  réunis  celle  du  département  île 
la  Somme,  lequel,  après  avoir  vu  la  délibération 
du  district  d'Abbeville,  a  entendu  les  députés  com- 
posant le  conseil  général  du  district  d'Amiens,  des 
officiers  municipaux,  de  la  chambre  du  commerce 
et  de  la  chambre  consulaire  de  la  même  ville,  dé- 
clare que,  plein  de  confiance  dans  la  haute  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  s'expliquerait  pas 
8ur  l'importante  question  qu'elle  examine  dans  ce 
moment  si  la  rai-on  suffirait  seule  pour  apprêter 
une  opération  qui  dépend  presque  entièrement  de 
l'opinion  publique  et  des  passions  des  hommes, 
qu'il  ne  s'expliquerait  pas  même,  si  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pas  paru  elle-même  désirer  être 
instruite  de  l'opinion  qui  règne  dans  les  diverses 
parties  de  l'Emnire  et  des  vœux  des  départements. 
Piiis,  passant  à  l'examen  de  la  question,  ce  direc- 
toiredémontreéviiiemmentladifférence  qui  existe 
entre  un  papier  créé  par  un  peuple  libre,  assigné 
sur  des  fonds  territoriaux,  et  lesbillets  désastreux 
qui ,  en  1720,  ont  produit  tant  de  maux  et  ruiné  tant 
de  familles.  Les  uns  représenteraient  réellement 
les  sommes  et  les  valeurs  qu'ils  exprimeraient, 
tandis  que  les  autres  n'avaient  d'autre  hypothèque 
que  l'imagination  exaltée  de  l'inventeur  de  ce 
système  ruineux. 

Mais  le  directoire  de  la  Somme  ne  se  dissimu- 


lant pas  la  raison,  qui  souvent  a  si  peu  de  force 
contre  les  préjugés,  et  qui  ne  les  détruit  qu'avec 
lenteur,  est  encore  beaucoup  plus  faible  contre  les 
passions,  pense  avec  raison  que  les  possesseurs  du 
numéraire  feront  toujours  la  loi  à  ceux  qui  n'au- 
ront que  du  papier,  et  qui  pouvant  l'acquérir  pour 
un  prix  au-dessous  de  sa  valeur,  rien  ne  pourra 
les  engager  à  en  payer  la  valeur  entière,  d'où 
naît  la  conséquence  que  les  assignats-monnaie 
perdront  à  l'instant  même  de  leur  émission,  que 
leur  perte  augmentera  chaque  jour,  que  dès  lors, 
nous  sommes  menacés  de  maux  incalculables,  que 
la  Constitution  serait  exposée  aux  plus  grands 
dangers,  et  que  c'est  surtout  cette  dernière  con- 
sidération que  le  directoire  se  propose  de  sou- 
mettre à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale. 

Puis,  jugeant  des  effets  que  produiraient  de  nou- 
veaux assignats-monnaie,  par  ceux  que  produisent 
les  400  millions  déjà  décrétés,  le  département  es- 
time que  ceux  dont  on  vous  propose  d'ordonner 
l'émission  éprouveront  une  perte  encore  plus 
grande  ; 

Qu'ils  feront  disparaître  entièrement  le  numé- 
raire, que  déjà  un  coupable  agiotage  se  répand 
dans  les  plus  petites  villes,  même  dans  les  cam- 
pagnes, que  les  contribuables  achètent  des  as-i- 
gnats  pour  payer  le  collecteur  qui  à  son  tour  vend 
aux  porteurs'  d'assignats  le  peu  d'argent  qu'il  a 
reçu,  que  bientôt  les  receveurs  des  districts  feront 
le  même  commerce,  et  que  le  Trésor  public  ne  re- 
cevra plus  que  du  papier,  qu'il  sera  obligé  d'échan- 
ger avec  perte  contre  du  numéraire  pour  subve- 
nir aux  dépenses  qu'il  est  impossible  d'acquitter 
sans  numéraire  effectif. 

Enfin  ce  directoire  après  avoir  parcouru  les 
différents  inconvénients  inséparables  de  la  quan- 
tité d'assignats  que  l'on  vous  propose  de  décréter, 
après  avoir  déposé  ses  alarmes  dans  votre  sein, 
offre  le  plus  profond  respect  pour  le  décret  que 
vous  rendrez  ;  que  si  vous  vous  décidez,  Mes- 
sieurs, à  ordonner  l'émission  de  deux  milliards 
d'assignats,  il  croira  que  ses  craintes  n'avaient 
aucun  fondement,  ou  que  vous  aurez  été  en- 
chaînés, par  des  circonstances  irrésistibles;  et 
qu'il  fera  les  plus  grands  efforts  pour  préparer 
dans  son  département  l'opinion  publique,  ou  ré- 
parer les  maux  qu'elle  entraînerait  et  maintenir 
la  Constitution . 


ELBEUF. 

Deux  délibérations  nous  sont  parvenues  d'EI- 
beuf  l'une  des  fabricants  de  cette  ville  :  et  l'autre 
de  la  commune;  mais  la  dernière  n'est  qu'un(^ 
approbation  de  celle  des  fabricants  et  une  adhé- 
sion entière  à  leurs  principes. 

Ils  rejettent  l'émission  de  deux  milliards  d'as- 
signats, comme  une  calamité  pour  le  commerce. 
«  Il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  nous  créer  un 
«  numéraire  fictif;  il  s'agit  de  rétablir  la  con- 
«  fiance  qui  fera  bientôt  reparaître  le  numéraire 
«  réel.  Cette  confiance  renaîtra  par  l'extinction 
«  des  dettes  de  l'Etat,  que  la  vente  des  biens  na- 
«  tionaux  peut  seul  opérer;  mais  cette  opération 
«  doit  se  faire  entre  la  nation  et  ses  créanciers 
«  seulement.  La  nation  doit  l'accompagner  des 
«  moyens  avec  lesquels  les  créanciers,  qui  ne 
«  voudraient  pas  devenir  acquéreurs,  pourraient 
«  céder  avantageusement  les  assignats  immeu- 
«  blés  qui  leur  seraient  donnés  en  payement.  » 

Les  négociants  d'Elbeuf  croient  qu'il  serait  de 
la  dernière  importance  de  procéder  au  plus  tôt 
à  une  fabrication  de  monnaie  de  billon,  spéciale- 
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ment  destinée,  autant  que  possible,  aux  manu- 
factures. 

REIMS. 

Les  juges-consula  et  députés  du  commerce  de 
Reims,  effrayés  du  projet  des  nouveaux  assi- 
gnats, croient  que  l'agiotage  le  plus  effréné  en 
est  la  suite  inévitable  ;  que  la  disparution  du 
numéraire  ruinerait  bientôt  leurs  manufactures 
qui  sont  déjà  dans  l'état  le  plus  déplorable  ;  que 
tous  les  genres  d'industrie  de  cette  ville  seraient 
réduits  par  là  à  l'inactivité  la  plus  désespérante; 
que  les  propriétaires  de  vignes,  maltraités,  de- 
puis plusieurs  années,  par  de  mauvaises  récoltes, 
se  verraient  forcés  d'abandonnor  cette  cuUure 
dispendieuse,  ne  pouvant  plus  payer  leurs  ou- 
vriers ;  que  les  petits  assignats,  circulant  dans  la 
classe  inférieure  des  ouvriers ,  y  exciteraient 
bientôt  des  soulèvements,  et  feraient  éclipser  le 
peu  de  numéraire  qui  y  paraît  encore.  «  Que  fera, 
«.  disent-ils,  un  ouvrier  cardeur  qui  a  quinze  ou 
M  vingt  fileurs  dans  sa  boutique,  à  qui,  chaque 
<i  jour,  il  donne  une  partie  de  leur  salaire,  pour 
«  la  subsistance  de  chaque  jour,  quand  il  aura 
«  reçu  du  fabricant  un  ou  plusieurs  assignats  de 
«  24  livres?  Il  faudra  les  convertir,  mais  à  quel 
«  taux  ?  Voilà  donc  la  classe  indigente  victime 
.<  des  assignats  !  »  Et  la  solde  des  troupes  de 
terre  et  de  mer?  Et  Ja  subsistance  des  pauvres 
occupés  dans  les  ateliers  publics  ?  Gomment  y 
pourvoira-t-on? 

SEDAN. 

Le  vœu  de  la  ville  de  Sedan  est  exprimé  dans 
deux  délibérations  :  l'une  des  manufacturiers,  et 
l'autre  du  corps  de  la  draperie  de  cette  ville. 

Loin  d'approuver  la  nouvelle  émission  des  as- 
signats, les  manufacturiers  demandent  qu'on 
opère,  le  plus  promptement  possible,  le  rembour- 
sement des  400  millions  déjà  en  circulation.  Ils 
peignent  avec  une  rapidité  énergique  les  maux 
que  le  nouveau  projet  traînerait  à  sa  suite;  ils 
observent  que  les  manufacturiers  ont  besoin  de 
leurs  capitaux  et  ne  peuvent  pas  les  employer  à 
des  acquisitions  de  terres  ;  que  les  nouveaux  as- 
signats leur  donneraient  du  papier,  et  laisse- 
raient l'argent  entre  les  mains  du  capitaliste 
timide. 

Le  corps  de  la  draperie  de  Sedan,  instruit  que 
quelques  personnes,  se  disant  chargées  de  ses 
intérêts,  ont  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un 
vœu  tendant  à  obtenir  l'émission  d'assignats  de 
25  ou  50  livres,  déclare  que  cette  demande  est 
absolument  contraire  à  ses  désirs  et  à  l'intérêt 
du  commerce,  et  qu'elle  entraînerait  les  incon- 
vénients les  plus  dangereux,  en  augmentant  en- 
core plus  la  disette  des  espèces,  et  en  occasion- 
nant, tant  aux  manufacturiers,  qu'à  leurs  nom- 
breux ouvriers,  une  perte  journalière  et  incalcu- 
lable, et  qu'ainsi  une  pareille  mesure  ruinerait 
le  commerce  et  le  crédit  public. 

GRAISVILLE. 

Si  votre  comité.  Messieurs,  voulait  analyser  les 
motifs  de  la  réclamation  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Granville,  contre  le  projet  des  nouveaux 
assignats,  il  serait  forcé  de  répéter  ce  qu'il  vous 
a  déjà  dit,  en  vous  faisant  connaître  ropinion  des 


autres  places  de  commerce;  mais  celle  de  Gran- 
ville renferme  des  détails  locaux,  qu'il  est  im- 
portant de  vous  soumettre. 

Granville  doit  son  existence  à  la  pêche  de  la 
morue;  celle  des  huîtres  et  du  poisson  est,  de- 
puis longemps,  le  patrimoine  du  peuple.  Malgré 
la  décadence  de  ce  commerce,  malgré  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées,  il  forme  encore  la  principale 
ressource  de  ses  habitants,  et  son  influence  s'é- 
tend également  sur  le  cultivateur  et  sur  l'artisan. 
Mais,  Messieurs,  si  l'on  en  excepte  le  sel  et  quel- 
ques autres  objets  que  l'armateur  peut  acquitter 
en  assignats,  le  reste  de  l'armement  est  formé 
des  productions  du  sol,  achetées  et  payées  en  dé- 
tail. Décrétez  un  nouveau  papier-monnaie  ;  il  n'y 
a  plus  d'armement  à  Granville. 

Par  un  surcroît  de  malheur,  les  assignats  ravi- 
raient à  celte  place  et  aux  manufactures  natio- 
tionales,  les  avantages  d'un  tralicqui,  depuis  long- 
temps, s'est  établi  entre  elle  et  les  îles  anglaises 
de  Jersey  et  Guernesey.  Jusqu'à  présent  la  ba- 
lance de  en  trafic  a  constamment  penché  en  fa- 
veur de  la  France,  et  presque  tous  les  ans  elle  a 
été  soldée  en  guinées.  Mais  décrétez  des  assignats, 
et  notre  numéraire  va  retourner  à  ces  mêmes  îles, 
dont  Granville  était  devenue  frontière  utile. 

Vous  ne  devez  donc  pas  être  surpris,  Mes- 
sieurs, que  l'adresse  du  commerce  de  Granville, 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  présenter 
en  entier  dans  ce  rapport,  teiide  à  la  suppression 
du  projet  des  nouveaux  assignats. 


CAEN. 

Celle  du  commerce  de  Caen  a  le  même  but.  11 
représente  que  le  commerce  de  consommation,  la 
fabrique  de  dentelles,  de  soie  et  de  fil,  et  les 
autres  manufactures,  ne  peuvent  exister  qu'avec 
le  numéraire  réel  ;  que  les  assignats  n'auraient 
aucun  cours  dans  cette  ville,  déjà  fort  maltraitée 
par  les  circonstances,  et  qu'elle  serait  entière- 
ment ruinée. 


ORLEANS. 

Les  juges  et  consuls  d'Orléans  se  livrent  aux 
mêmes  craintes  et  font  les  mômes  observations. 
A  l'exemple  du  commerce  de  Lyon  ,  ils  compa- 
rent l'effet  que  produiraient  de  nouveaux  assi- 
gnats à  celui  qu'ont  produit  les  premiers  ;  ils  ne 
veulent  poiut  s'occuper  à  développer  leur  opinion, 
de  peur  de  perdre  un  temps  précieux,  et  afin 
qu'elle  soit  connue  plus  tôt. 

Ils  rappellent  aussi  les  sacrilices  que  les  ma- 
nufacturiers sont  obligés  de  faire  journellement, 
pour  se  procurer  l'argent  dont  ils  ont  besoin; 
ils  annoncent  que  queliiues-uns,  découragés  par 
cet  obstacle,  projettent  d'abandonner  leurs  tra- 
vaux, et  que  tous  sont  forcés  de  les  ralentir,  ou 
même  de  les  suspendre.  Ils  sont  persuadés  enfin 
que  l'Assemblée  nationale  trouvera,  dans  sa  sa- 
gesse et  dans  les  lumières  de  ses  membres, 
d'autres  ressources  que  celle  des  assignats. 

LAVAL. 

Votre  comité  a  particulièrement  distingué  le 
vœu  des  négociants  et  fabricants  de  la  ville  de 
Laval.  Ils  commencent  par  proposer  d'admettre 
au  payement  des  domaines. nationaux,  les  titres 
liquidés  delà  dette  exigible,  en  concurrence  avec 
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les  400  millions  d'assignats  décrétés,  en  leur  ac- 
cordant également,  jusiiu'à  l'acquisition  ou  au 
remboursement,  un  intérêt  de  3  0/0;  et  en  don- 
nant au  porteur  le  droit  de  les  transmettre  de  gré 
à  gré. 

Entrant  ensuite  dans  les  détails  qui  peuvent  les 
intéresser,  et  qui,  d'après  l'avis  de  votre  comité, 
méritent  de  vous  être  présentés.  Messieurs,  ils 
observent  que  la  manufacture  de  Laval  alimente 
et  vivifie  le  département  entier  de  la  Mayenne  et 
Loire,  et  de  l'Ille-et- Vilaine.  Dans  un  carré  de  25  à 
30  lieues,  elle  fait  subsister  de  120  à  150,000 
habitants. 

Lors  même  que  tous  ces  individus  auraient  la 
plus  grande  confiance  dans  les  assignats,  ils  ne 
pourraient  leur  être  utiles. 

Les  toiles,  qui  se  fabriquent  dans  la  ville  de 
Laval  et  environs,  y  sont  vendues,  tous  les  sa- 
medis, à  la  halle.  Dans  les  temps  prospères, 
chaque  marché  s'élève  à  5  au  600  pièces,  et 
chaque  pièce  à  200  livres;  la  vente  s'en  fait  dans 
une  ou  deux  heures,  et  dans  les  trois  heures  qui 
les  suivent,  la  dernière  pièce  est  payée.  C'est  donc 
environ  100,000  livres  que  les  fabricants  se 
partagent  entre  eux,  tous  les  samedis. 

Les  villes  de  Mayenne  et  de  Ghâteau-Gontier, 
ont  aussi,  chaque  semaine,  un  marché  qui  se  fait 
de  la  même  manière. 

Les  trois  quarts  des  fabricants  ne  savent  pas 
lire;  ils  ne  sont  pas  riches,  ni  même  aisés  :  beau- 
coup d'entre  eux  n'ont  de  cipital  que  le  mon- 
tant de  leur  pièce  de  toile,  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  précieux. 

Lors  donc  qu'on  pourrait  les  décider  à  recevoir 
des  assignats,  ils  seraient  nuls  entre  leurs  mains, 
à  moinsqu'ils  ne  trouvassent  à  les  échanger  contre 
des  écus,  en  sortant  du  magasin  des  négociants. 

Dés  l'instant  qu'un  fabricant  a  reçu  le  montant 
de  sa  pièce  de  toile,  il  en  fait  le  partage.  Le 
dimanche  il  paye  le  travail  de  la  semaine  à  ses 
tisserands,  dévideurs  et  fileuses;  les  jours  sui- 
vants, il  court  aux  marchés  dans  les  villages, 
dans  les  chaumières,  pour  acheter  ses  fils. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  il  lui  est  impos- 
sible de  se  servir  des  assignats,  même  les  plus 
petits  ;  et  cette  impossibilité  existe,  Messieurs, 
et  de  la  même  manière,  dans  la  plupart  des  fa- 
briques et  manufactures  de  France. 

SAINT-QUENTIN. 

La  délibération  du  comité  de  commerce  de  la 
ville  de  Saint-Quentin,  dans  laquelle  l'opinion  de 
cette  place  est  exprimée,  est  précédée  d'observa- 
tions qui  retracent  une  partie  des  vérités  déjà 
présentées  par  les  autres  villes  du  royaume.  Mais 
les  motifs  de  cette  délibération  et  les  moyens  qui 
y  sont  indiqués  méritent  peut-être  une  atte  .tion 
particulière  de  l'Assemblée, 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  observe  aue  le 
projet  des  assignats-monnaie,  offrant,  de  l'aveu 
même  de  ceux  qui  le  défendent,  une  multitude 
de  dangers  et  d'inconvénients,  il  serait  utile,  par 
cela  seul,  de  le  rejeter,  dans  un  moment  où  l'on 
peut  exposer  la  chose  publique  en  donnant  au 
hasard,  un  empire  qu'il  ne  faut  accorder  qu'au 
patriotisme  et  à  la  raison  : 

Que  les  quittances  de  finance,  pouvant  pro- 
duire la  même  libération  de  la  dette  exigible, 
sans  les  mêmes  inconvénients,  doivent  être  pré- 
férées. 

Qu'on  pourrait  les  délivrer  aux  créanciers  de 
1  Etat,  par  coupons  détachés,  depuis  200  jusqu'à 


1,000  livres,  lesquels  porteraient  intérêt  de  3  0/0, 
en  forme  d'annuités,  payables  d'année  en  année, 
et  s'éteignant  graduellement  à  la  douzième  année, 
c'est-à-dire  au  même  terme  que  le  décret  a  ac- 
cordé aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  qui 
leur  serviraient  d'hypothèque. 

Que  ces  quittances  seraient  négociables  et  ad- 
mises dans  les  marchés  libres,  et  seulement  forcées 
vis-à-vis  des  créanciers  particuliers  hypothéqués 
eux-mêmes  sur  les  charges  et  offices  rem- 
boursés ; 

Qu'elles  seraient  ad  mises  exclusivement,  et  con- 
curremment seulement  avec  les  assignats  déjà  en 
émission,  dans  l'acquisition  des  biens  nationaux. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  espère  que  sot 
opinion  sera  favorablement  accueillie  par  l'As- 
semblée nationale  :  mais  si,  contre  tout  espoir, 
elle  se  déciilait  pour  une  émission  d'assignats 
mis  en  circulation,  n'excédant  pas  la  somme  des 
revenus  de  l'Etat  et  soient  constamment  gradués 
dans  cette  proportion  ; 

Qu'ils  soient  égaux  en  tout  aux  assignats  déjà 
créés  et  portant  un  intérêt  de  3  0/0  ; 

Que  les  uns  et  les  autres  soient  admis  exclusi- 
vement et  sans  autre  concurrence  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux  ; 

Qu'il  sera  créé,  pour  la  facilité  des  payements 
du  i-oramerce,  des  assignats  de  24,  50  et  100  livres, 
forcés,  sans  intérêt,  et  tellement  fabriqués,  que 
la  contrefaçon  en  soit  plus  difficile  que  celle  de 
tout  autre  assignat; 

Enfin,  que  la  distribution  qui  en  sera  faite  à 
chaque  département,  soit  proportionnée  à  leurs 
besoins  respectifs. 

Mais,  Messieurs,  le  commerce  de  Saint-Queatin 
a  une  telle  confiance  daus  les  lumières  et  le  pa- 
triotisme de  l'Assemblée,  qu'il  ne  croit  pas  qu'elle 
puisse  se  porter  à  décider  une  question  d'où  dé- 
p.nd  le  bonheur  on  la  ruine  de  l'Empire,  sans 
avoir  pesé  dans  sa  sagesse  toutes  les  raisons  pour 
et  rontre  qui  lui  seront  présentées;  et  il  promet 
d'avance  d'observer  fidèlement  et  de  recevoir 
avec  respect  le  décret  qui  résultera  de  ses  déli- 
bérations. 11  ajoute  seulement,  que,  dans  tous  les 
cas,  il  regarderait  comme  un  bienfait  précieux, 
l'émission  de  40  millions  de  monnaie  billon,  en 
pièces  de  3  et  5  sols. 

ANGERS. 

Le  commerce  d'Angers  ne  considère  qu'avec 
effroi  une  nouvelle  émission  de  2  milliards 
d'assignats  forcés,  qui  ruinerait  infailliblement  le 
commerce  et  bouleverserait  l'Empire.  Les  assi- 
gnats déjà  émis  perdent  5  et  6 0/0 dans  l'échange; 
le  numéraire  devient  tous  les  jours  plus  rare;  la 
défiance  augmenterait  encore;  la  valeur  de  toutes 
les  denrées  croîtrait  en  proportion,  et  les  agio- 
teurs redoubleraient  d'activité  et  de  moyens. 

Les  négociants  d'Angers  pensent  que  des  quit- 
tances de  finance  rempliraient  mieux  le  but 
qu'on  propose,  en  laissant  aux  porteurs  de  ces 
quittances  le  droit  de  les  céder  de  gré  à  gré  à 
leurs  créanciers,  ou  à  ceux  qui  voudraient  acqué- 
rir des  biens  nationaux.  Ils  désireraient  qu'on 
donnât  à  ces  papiers  une  prime  de  4  0/0,  seule- 
ment pour  la  première  année. 

TROYES. 

Les  négociants  de  Troyes  observent  :  que  s'il 
est  juste  de  rembourser  les  dettes  exigibles  de 
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l'Etat,  la  nation  ne  doit  traiter  qu'avec  les  pro- 
priétaires de  ces  créances  ; 

Que  si  on  les  payait  avec  des  assignats  forcés, 
ils  s'empresseraient  de  s'en  débarrasser  à  perte  -, 

Que  cette  perle,  augmentant  par  la  circulation, 
frapperait  principalement  sur  le  commerce,  déjà 
obéré  par  les  400  millions  de  papier  déjà  eu  cir- 
culation ; 

Que  l'émission  de  petits  assignats  ferait  dispa- 
raître le  reste  du  numéraire,  l'accaparement  des 
espèces  se  trouvant  alors  dans  toutes  les  mains, 
et  le  commerce  extérieur  ne  se  faisant  plus  qu'au 
détriment  de  la  France  ; 

Que  si  l'assignat  n'était  pas  au-dessous  de 
1,000  livres,  un  certain  numéraire  circulerait  for- 
cément, et  peut-être  avec  préférence,  si  l'intérêt 
était  (le  5  au  lieu  de  3  0/0  ;  «  car,  disent  les  né- 
«  gociants  de  Troyes,  ou  cet  intérêt  est  dû,  ou  il 
«  ne  l'est  pas;  s'il  l'est,  pourquoi  ne  pas  le  lixer 
«  au  taux  de  la  loi!  L'assignat  est  écu,  dit-on  : 
«  non  ;  il  ne  l'est  qu'à  l'échéance,  puisqu'il 
«  n'existe  aucune  caisse  où  le  porteur  puisse,  à 
«  volonté,  le  convertir  en  espèces.  Tel  était  le 
«  motif  de  la  confiance  qu'a  eu  le  billet  décaisse 
«  sans  intérêt.  <> 

Le  mode  de  remboursement  qui  leur  paraît  le 
plus  juste  et  le  moins  ruineux,  est  celui  d'une 
création  de  billets  nationaux  de  1,000  livres  cha- 
cun, pour  le  montant  de  la  dette  exigible,  avec 
ou  sans  intérêts,  suivant  le  délai  préjugé  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  n'ayant  cours  que 
pour  l'achat  de  ces  biens.  Les  citoyens  de  la  ville 
de  Tours  ont  complètement  adhéré  aux  vœux 
des  commerçants  et  fabricants  de  la  même  ville. 


LE  MANS. 

Le  commerce  de  la  ville  du  Mans  trouve,  dans 
l'émission  des  nouveaux  assignats,  les  mêmes 
inconvénients  que  la  plupart  des  villes  précéden- 
tes. Il  met  en  fait  que  ceux  qui  s'opposent  à  l'é- 
tablissement de  la  Constitution,  les  grandes  com- 
pagnies de  finances  et  les  riches  particuliers,  font 
iictuellement  même  des  accaparements  d'argent, 
dans  l'intention,  ou  de  le  cacher,  ou  d'en  retirer 
un  bénélice  usuraire. 

<-  La  nouvelle  émission  d'assignats,  disent  les 
«  négociants  du  Mans^  ne  peut  que  porter  les 
«  coups  les  plus  funestes,  si  l'on  suit  le  mode  qui 
«  a  eu  lieu,  lors  de  la  première  de  400  millions, 
«  mode  qui  n'a  pu  parer  à  leur  défaveur  dans  la 
«  négociation.  Elle  serait  au  contraire  admira- 
«  ble,  si  la  circulation  en  est  libre  ;  s'il  est  per- 
«  mis  et  même  enjoint  aux  receveurs  publics  de 
«  les  recevoir  et  de  les  faire  sortir;  si  les  dits 
«  receveurs  n'envoient  au  Trésor  public  quel'ex- 
«  cédant  des  impositions  qui  leur  restera  après 
«  l'approvisionnement  des  provinces,  et  si  enlin 
«  les  dits  assignats  ne  sont  point  au-dessous  de 
«.  200  livres.  » 


MONTPELLIER. 

Le  commerce  de  Montpellier,  en  convenant 
qu'il  est  indispensable,  pour  la  restauration  des 
tinances,  de  payer  la  dette  exigible,  et  de  la 
payer  en  papiers  admis  à  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  à  l'exclusion  même  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, désire  que  ces  papiers  soient  négociables  et 
non  forcés;  qu'ils  ne  portent  aucun  intérêt; 
qu'on  leur  accorde  seulement  une  prime  pendant 
la  première  année  ;  que  cette  prime  soit  décrois- 


sante, de  6  0/0,  pour  ceux  qui  achèteront  les 
biens  nationaux  pendant  les  premiers  six  mois, 
de  3  0/0  pour  ceux  qui  les  achèteront  pendant  le 
dernier  semestre  ;  et  que  l'année  une  fois  révolue, 
la  prime  cesse  et  les  papiers  ne  soient  plus  reçus 
qu'au  pair  dans  les  marchés. 


DUNKERQUE. 

La  Chambre  du  commerce  de  Dunkerque  an- 
nonce qu'elle  a  lu  avec  attention  et  pesé  mûre- 
ment toutes  les  opinions  présentées  à  l'Assemblée 
nationale,  sur  l'émission  des  nouveaux  assignats- 
monnaie.  Sous  quelque  point  de  vue  qu'elle  con- 
sidère cette  question  importante,  elle  regarde 
l'opération  proposée  comme  intinirnent  dange- 
reuse ;  elle  croit  que  les  maux  qui  en  peuvent 
résulter  sont  incurables,  et  que  peut-être  même 
les  ennemis  de  la  Révolution  attendent  avec 
empressement  le  désordre  que  cette  émission 
occasionnera.  Elle  ne  pousse  pas  plus  loin  ses 
observations,  et  elle  s'en  rapporte  au  vœu  des 
autres  villes  de  commerce,  vœu  qu  elle  ne  con- 
naît point,  mais  qu'il  lui  est  facile  de  deviner. 


DIEPPE. 

La  juridiction  consulaire,  le  corps  des  mar- 
chands, négociants  et  armateurs  de  la  ville  de 
I)ie|)pe,  réunis,  délibérant  sur  le  projet  d'une 
nouvelle  émission  de  deux  milliards  d'assignats, 
le  regarde  comme  un  moyen  d'expulsion  assurée 
du  peu  de  numéraire  encore  en  circulation,  et 
arrête  qu'il  sera,  au  nom  du  commerce  de  cette 
place,  fait  sur  cet  objet  les  plus  instantes  repré- 
sentations à  l'Assemblée  nationale. 


ROMORANTIN. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Romo- 
raiitin  supplient  l'Assemblée  nationale  de  rejeter 
totalement  le  projet  d'émission  de  2  milliards 
d'assignats  forcés  pour  la  liquidation  de  la  dette 
exigible,  regardant  l'exécuiion  de  ce  système 
comme  ruineuse  pour  le  peuple,  par  l'augmen- 
tation progressive  des  denrées  de  première  né- 
cessité, et  désastreuse  pour  la  France  entière  par 
l'anéanlissemenl  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  exacte  et  fidèle 
de  l'opinion,  des  observations  et  des  vues  que 
les  différentes  places  de  commerce  ont  fait  par- 
venir à  votre  comité.  Pour  n'en  point  interrompre 
le  cours,  il  ne  vous  a  point  fait  connaître  les 
vœux  particuliers  de  plusieurs  corps  et  commu- 
nautés, qui  lui  ont  été  adressés  :  mais  comme  il 
ne  veut  rien  négliger  de  ce  qui  peut  éclairer  une 
question  aussi  importante;  comme  il  se  croit 
comptable  envers  vous.  Messieurs,  de  tout  ce  qui 
lui  a  été  envoyé  de  relatif  à  cette  question,  per- 
mettez qu'il  vous  offre  ici  le  résultat  des  délibé- 
rations delà  section  des  Lombards,  et  de  la  com- 
munauté des  tanneurs,  corroyeurs,  peaussiers, 
mégissiers  et  parcheminiers  de  la  ville  de  Paris. 

Section  des  Lombards^  de  Paris. 

La  section  des  Lombards  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  décréter,  que  la  dette  exigible  soit 
liquidée  par  une  quantité  suflisante  d'assignats- 
monnaie  ;  que  ces  asaigaats  ne  portent  aucun  in- 


(Assemblé*  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [2 i  septembre  1790.] 


205 


térêt  ;  qu'ils  soient  reçus  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux,  concurremment  avec  les  es- 
pèces ;  que  leur  circulation  soit  forcée  dans  tout 
le  royaume;  qu'il  soit  créé  de  petits  assigoats  de 
100  livres,  48  liv.,  24  liv.  et  6  liv.  ;  que  cette 
émission  soit  précédée  d'une  fonte  considérable 
de  monnaie-billon,  faite  à  la  fois  dans  toutes  les 
monnaies  du  royaume;  que  jusqu'au  moment  où 
les  biens  nationaux  pourront  être  mis  en  vente 
par  tout  le  royaume,  l'émission  n'ait  lieu  que 
pour  de  petits  assignats  au-dessous  de  200  livres, 
à  la  charge  encore,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, d'employer  ceux  de  48  liv.  et  au-dessous 
en  échange  de  ceux  de  400  millions  ci-devant 
décrétés;  enfin,  qu'il  soit  donné  tous  les  jours, 
par  les  papiers  publics  avoués  de  l'administra- 
tion, une  note  exacte  de  toutes  les  ventes  dans 
tout  le  royaume,  ainsi  que  de  la  somme  et  du 
numéro  de  tous  les  assigoats  brûlés,  en  consé- 
quence de  vos  décrets. 

Communauté  des  tanneurs,  de  Paris. 

La  communauté  des  tanneurs  de  Paris,  s'en  rap- 
portant à  la  prudence  et  aux  décisions  de  l'As- 
semblée nationale,  qu'elle  fait  profession  de  res- 
pecter dans  toutes  les  circonstances,  la  supplie 
de  ne  décréter  l'émission  d'aucun  papier-monnaie 
au-dessus  de  ceux  qui  ont  cours  jusqu'à  ce  jour, 
attendu  qu'il  pèserait  alors  d'autant  plus  sur  la 
classe  la  plus  indigente  et  serait  très  nuisible  au 
commerce. 

Après  vous  avoir  rendu  un  compte  aussi  dé- 
taillé du  vœu  de  chacune  des  villes  les  plus  inté- 
ressées à  la  question  des  assignats,  votre  comité 
d'a*iriculture  et  de  commerce  craindrait.  Mes- 
sieurs, d'abuser  de  moments  aussi  précieux  en 
vous  présentant  des  réflexions  qui  sont  le  résul- 
tat naturel  de  toutes  celles  qui  vous  ont  été  sou- 
mises dans  le  cours  de  ce  rapport.  D'ailleurs, 
Messieurs,  votre  comité  ne  saurait,  sans  passer 
les  bornes  des  fonctions  que  vous  lui  avez  at- 
tribuées, envisager  la  question  des  assignats  sous 
toutes  ses  faces. 

Cependant  il  osera  vous  représenter  qu'il  y  est 
intéressé  plus  directement  qu'aucun  autre  co- 
mité ;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  mesure  in- 
différente en  elle-même,  et  dont  la  sagesse  seule 
puisse  déterminer  le  succès  par  les  précautions 
que  la  prudence  lui  suggérera- 
Non,  Messieurs,  la  question  des  assignats  est 
telle,  qu'en  se  décidant  pour  l'affirmative,  lors 
même  qu'on  aurait  pour  soi  la  raison  et  la  po- 
litique, on  ne  devrait  s'attendre  à  aucun  succès 
sans  le  concours  de  l'opinion  générale. 

Cette  question  est  importante  pour  la  prospé- 
rité publique,  que  vous  n'avez  que  l'alternative 
d'un  grand  bien,  ou  de  la  ruine  totale  de  l'Em- 
pire et  de  sa  Constitution,  tandis  que  dans  d'au- 
tres opérations  de  finances  ou  d'administration, 
il  vous  est  quelquefois  possible  de  choisir  un 
moyen  terme  qui,  sans  plaire  à  aucun  parti, 
mérite  encore  les  plus  grands  éloges,  et  peut 
procurer  des  succès. 

Ici,  Messieurs,  votre  décision,  pour  ou  contre 
le  projet  qui  vous  a  été  proposé,  achèvera  de 
ruiner  les  manufactures  et  le  commerce,  qui  ont 
été  déjà  si  maltraités  depuis  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  quoiqu'ilsyaient  contribué 
de  toutes  leurs  forces,  quoiqu'ils  aient  donné  des 
preuves  multipliées  de  patriotisme  et  de  respect 
pour  vos  décrets;  ou  vous  leur  rendrez  le  cou- 


rage  et  la  vie  :  vous  les  dédommagerez  tout  d'un 
coup  des  sacrifices  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire, 
des  millions  de  bras  vous  devront  une  nouvelle 
activité,  et  la  renaissance  de  la  prospérité  na- 
tionale datera  du  jour  de  votre  décret. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  la  ruine  du 
commerce  entraînerait  celle  de  l'agriculture, 
dont  les  progrès  sont  simultanés;  daignez  ne  pas 
perdre  de  vue  que  ces  deux  sources  de  richesses 
sont  le  seul  espoir  de  la  France,  que,  sans  le 
cultivateur,  le  commerçant  ne  peut  rien  ;  et  que, 
sans  l'industrie,  l'agriculture  est  anéantie. 

Mais,  Messieurs,  s'arrêter  à  de  pareilles  ré- 
flexions serait  outrager  votre  sagesse  qui  les  a 
conçues  depuis  longtemps.  Depuis  longtemps 
elle'a  senti  l'importance  majeure  de  la  question 
proposée;  elle  a  voulu  s'entourer  de  toutes  les 
opinions  et  de  toutes  les  lumières,  elle  a  voulu 
que  le  plus  simple  citoyen  fût  admis  à  lui  pré- 
senter ses  vues  et  ses  observations. 

Or,  Messieurs,  dans  un  tel  embarras,  dans  un 
tel  conflit  d'opinions,  quelles  sont  celles  que 
vous  distinguerez  sûrement?  Invoquerez-vous 
les  arguments  de  ces  capitalistes  hardis,  qui, 
substituent  toujours  leur  intérêt  à  l'intérêt  géné- 
ral, qui  ne  se  lassent  jamais  de  faire  retentir  le 
mot  d'opinion  publique,  pour  s'engraisser  plus 
sûrement  de  la  substance  de  leurs  concitoyens, 
qui  présentent  des  plans  simples  en  apparence, 
trop  vastes  pour  être  à  la  portée  de  la  multitude, 
et  qui  montrent  des  succès  sur  le  papier? 
Cioirez-vous  aux  désirs  de  ceux  qui  n'ont  d'au- 
tres lumières  que  celles  que  peut  leur  donner 
l'amour  de  la  patrie,  souvent  égarés  par  des  sug- 
gestions perfides  et  intéressées,  et  d'autant  plus 
fatales  à  tromper,  qu'ignorant  un  fait  de  finance 
et  d'administration,  leur  esprit  ne  peut  se  ral- 
lier à  aucun  principe? 

Ne  préférez-vous  pas,  au  contraire,  le  vœu  de 
ceux  qui,  par  état,  sont  le  plus  intéressés  à  la 
décision  que  vous  adopterez,  et  dont  l'intérêt 
particulier  est  tellement  lié  à  l'intérêt  général, 
que  vous  ne  pouvez  contribuer  à  leur  prospérité, 
sans  assurer  en  même  temps  celle  de  la  France? 

Oui,  Messieurs,  l'intérêt  isolé  d'un  commerçant, 
peut  être  contraire  à  l'intérêt  public;  mais  lors- 
que tous  les  commerçants  du  royaume  sont 
d'accord  entre  eux  sur  plusieurs  points,  sans  s'être 
rien  communiqué,  sans  qu'il  y  ait  pu  avoir  de 
collusion  entre  eux  ;  lorsque  leurs  délibérations 
ont  été  prises  en  même  temps,  et  presque  le 
même  jour,  dans  toutes  les  villes  et  dans  diffé- 
rents départements;  lorsqu'ils  ont  été  consultés 
au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le  moins; 
croyez.  Messieurs,  que  leur  vœu  est  la  voix  de  la 
vérité,  qu'il  exprime  le  véritable  intérêt  du  com- 
merce, et,  conséquemment,  celui  de  la  nation. 

Or,  Messieurs,  que  vous  disent  unanimement 
tous  les  négociants  du  royaume? 

Qu'il  est  juste  de  payer  la  dette  exigible  de 
l'Etat,  et  d'y  appliquer  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  Cet  assentiment  à  vos  vues  as- 
sure donc  le  succès  d'une  opération,  aussi  glo- 
rieuse pour  la  France,  qu'inconnue  jusqu'à  i^ré- 
sent  dans  les  annales  du  monde. 

Toutes  les  places  de  commerce  désirant  unani- 
mement que  des  papiers  nationaux  soient  admis 
pour  l'acquisition  de  ces  biens,  et  que,  pour  as- 
surer le  succès  de  ces  papiers,  on  détermine, 
dans  le  plus  court  délai,  la  valeur  de  ces  mêmes 
biens. 

Ce  désir  n'a  rien  que  de  conforme  à  l'esprit  de 
justice  qui  dirige  vos  opérations,  et  au  système 
que  vous  avef  adopté,  d'en  soumettre  les  moindres 
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parties  aux  regards  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez. 

La  majorité,  ou  pour  mieux  dire,  la  presque 
totalité  des  négociants  du  royaume  pense  que 
ces  papiers  ne  doivent  point  avoir  un  cours  forcé, 
qu'ils  doivent  être  admis,  de  préférence  à  toute 
autre  valeur,  dans  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux; que  c'est  un  moyen  sûr  de  faire  repa- 
raître le  numéraire  et  de  ranimer  l'industrie. 
Votre  comité  ne  répétera  point  ici  les  motifs  de 
cette  opinion  ;  il  vous  en  a  déjà  rendu  compte  ; 
mais  11  vous  rappellera  qu'en  dernier  résultat, 
l'avis  des  négcciants  est,  qu'un  nouveau  papier- 
monnaie  ruinerait  entièrement  le  commerce  et 
les  manufactures,  et  que  le  projet  seul  y  a  ré- 
pandu l'alarme  la  plus  vive. 

Une  grande  partie  des  places  de  commerce, 
fidèles  au  principe  avoué,  de  tout  temps,  par 
l'économie  politique,  qu'un  papier  n'est  l'équiva- 
lent de  la  somme  qu'il  représente,  que  le  jour 
même  où  on  peut  l'échanger  contre  des  espèces,ont 
cru  que,  pour  ne  rien  faire  perdre  aux  créanciers 
de  l'Etat,  il  fallait  accorder  à  ce  papier,  un  in- 
térêt quelconque,  mais  qu'en  même  temps,  pour 
accélérer  la  vente  des  biens  nationaux,  attacher 
à  la  Révolution  les  nombreux  ennemis  qu'elle 
peut  conserver  parmi  les  créanciers  de  l'Etat,  et 
ne  pas  grever  le  Trésor  public  d'intérêts,  que 
l'antipatriotisme  pourrait  faire  payer  longtemps. 
11  convenait  que  cet  intérêt  n'existât  que  pendant 
un  temps  limité,  et  qu'il  fût  sujet  au  décroisse- 
ment. 

Ce  principe.  Messieurs,  est  en  même  temps 
celui  de  la  justice  et  de  1  amour  du  bien  public, 
et  il  ne  peut  vous  être  étranger. 

La  plupart  des  places  de  commerce,  de  quel- 
que opinion  qu'elles  soient,  pensent  encore  que, 
pour  faciliter  les  payements  par  petites  sommes 
qui  se  font  journellement  dans  les  ateliers  pu- 
blics, les  fabriques  et  manufactures,  il  est  néces- 
saire d'émettre  une  quantité  de  monnaie-billon, 
proportionnée  au  besoin  des  différents  départe- 
ments. 

Cette  opinion  n'a  besoin  que  d'être  indiquée, 
pour  être  accueillie  ;  mais  l'Assemblée  ayant 
nommé  un  comité  particulier  pour  les  monnaies, 
le  comité  de  commerce  n'a  pas  cru  devoir  s'oc- 
cuper de  cet  objet. 

Il  croit  avoir  iileinement  rempli.  Messieurs,  la 
mission  que  vous  lui  avez  confiée,  en  vous  éclai- 
rant, comme  vous  l'avez  désiré,  sur  le  vœu  des 
différentes  places  de  commerce  ;  mais  il  a  cru 
devoir  y  ajouter  ce  qui  n'avait  été  prévu  ni  cal- 
culé par  elles:  il  a  cru  qu'il  était  important  de 
connaître  au  juste  la  quotité  de  la  dette  réelle- 
ment exigible,  et  de  subvenir  aux  besoins  les 
plus  prersanis  de  l'Etat  ;  il  sait  que  le  retard  du 
payement  des  impôts  et  de  la  contribution  pa- 
triotique, ainsi  que  le  non-remplacement  du  pro- 
duit de  la  gabelle,  occasionnent  dans  le  Trésor 
public  un  vide  qu'il  est  important"  de  remplir, 
et  que  la  dette  actuellement  exigible  n'est  pas 
aussi  considérable  qu'on  l'a  évaluée.  Satisfait 
d'avoir  pu  préparer,  par  ses  observations,  la  dé- 
cision importante  que  vous  prendrez  dans  votre 
sagesse,  il  ose  se  permettre  de  la  prévenir  par  ses 
idées  particulières. 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  pensiez  que  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  dût  vous 
offrir  le  résultat  de  ses  réflexions  dans  un  projet 
de  décret,  il  est  prêt  ^  vous  le  soumettre. 

M.  An«oq.  Li'Assemblée  nationale  a  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  a  ordonné  aux  sections  de 


la  ville  de  Paris  de  remettre  au  comité  des  finan- 
ces leur  vœu,  si  elles  en  émettaient  un,  sur  la 
question  des  assignats.  Le  commerce  de  Paris, 
représenté  par  les  grands  gardes  de  six  corps, 
a  pris  une  délibération  importante  et  détaillée 
en  faveur  des  assignats.  C'est  aussi  le  vœu  des 
manufacturiers,  et  enfin  de  la  majorité  des  sec- 
tions, qui  s'est  déjà  expliquée  unanimement. 

M.  Briois  de  Bcaiiinctz  (1).  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  péniblement  dé- 
mêlé le  chaos  delà  dette  publique,  connaît  enfla 
la  nature  et  l'étendue  des  engagements  qu'elle  a 
mis  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française. 

Vous  avez,  Messieurs,  présents  à  l'esprit  les 
trois  chapitres  de  l'état  de  la  dette  publique  que 
votre  comité  des  finances  a  fait  imprimer  et  vous 
vous  rappelez  comment  il  en  a  classé  les  objets. 

La  nation  attend  de  vous,  en  ce  moment,  que 
vous  accomplissiez  la  promesse  solennellequilut, 
dans  votre  bouche,  la  première  et  digne  expres- 
sion de  sa  volonté.  Mais  ce  devoir  n'est  pas  le 
seul  que  vous  ayez  à  remplir. 

Dans  la  démolition  de  l'antique  édifice  des 
abus,  la  providence  nous  avait  ménagé  la  dé- 
couverte d'un  trésor  correspondant  à  nos  besoins. 
La  nation  est  rentrée  dans  de  vastes  domaines; 
mais  pour  qu'ils  accroissent  efficacement  sa  ri- 
chesse, pour  qu'ils  ne  dépérissent  pas,  pour 
qu'ils  ne  disparaissent  pas,  pour  qu'ils  augmen- 
tent bientôt  le  nombre  des  citoyens  propriétaires, 
il  faut  qu'ils  soient  promptement  vendus,  et  ven- 
dus avantageusement. 

Il  le  faut,  aliu  de  consolider  la  dépossession 
des  usufruitiers,  conformément  à  la  Constitu- 
tion. 

Il  le  faut,  pour  effacer  promptement  jusqu'aux 
plus  faibles  traces  de  tout  espoir  de  retour  sur 
ces  propriétés;  chimérique  espoir,  qui  ne  sert 
qu'  à  prolonger  des  aigreurs,  et  à  nourrir  des 
méfiances. 

Il  le  faut,  afin  d'éviter  des  non-valeurs  dans 
les  revenus,  des  embarras  dans  les  comptabilités, 
des  tentations  corruptrices  au  milieu  d'un  système 
régénérateur. 

Il  le  faut,  enfin,  pour  être  juste  envers  les  dé- 
partements qui  renferment  un  plus  grand  nom- 
bre de  propriétés  devenues  nationales;  car  jus- 
qu'au moment  où  vos  domaines  seront  vendus, 
les  revenus  en  seront  exportés,  pour  se  verser 
dans  la  caisse  des  dépenses  publiques,  et  les 
fruits  se  consommeront  loin  du  sillon  qui  les  a 
produits. 

Le  besoin  de  vendre  nos  domaines  est  donc 
presque  aussi  pressant  que  celui  de  payer  nos 
dettes.  Si  la  bonne  foi  nous  prescrit  de  payer,  la 
bonne  administration  nous  ordonne  de  vendre: 
il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  nous  pour- 
rions faire  dans  d'autres  circonstances  ;  les  ven- 
tes peuvent  seules  aujourd'hui  ranimer  la  circu- 
lation, faire  reparaître  le  numéraire  et  mettre  le 
dernier  sceau  à  la  Révolution. 

Je  ne  me  reproche  pas,  Messieurs,  le  temps 
que  j'emploie  à  insister  sur  ce  principe;  il  me 
paraît  essentiel  de  s'en  bien  pénétrer,  non  seule- 
ment pour  l'opposer  à  ceux  qui  pourraient  s'éloi- 
gner du  système  de  vendre,  par  des  motifs  que 
vous  ne  pouvez  pas  approuver,  mais  encore  pour 
répondre  aux  inquiétudes   des  calculateurs  qui 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Beaumetz  est  incomplet  ai< 
Moniteur, 
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ont  reproché  à  Totre  comité  des  finances  de  s'ê- 
tre occupé  trop  tôt  de  certains  remboursements 
dont  plusieurs  ont  encore  des  termes  à  courir. 

Vous  avez  ouvert  un  vaste  marché  de  terres 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre;  vous 
avez  besoin  d'y  appeler  une  foule  d'acquéreurs. 
Vous  devez  donc  moins  vous  occuper  de  recher- 
cher quels  payement?  vous  pouvez  différer  en- 
core, que  d'examiner  quelles  deltes  vous  pouvez 
déjà  éteindre,  en  l'absorbant  dans  vos  domaines 
vendus.  Ce  fut  trop  longtemps  la  science  funeste 
de  nos  administrateurs,  de  gagner  du  temps,  de 
prolonger  des  payements,  d'arriérer  des  dettes  et 
d'augmenter  sans  .scrupule  la  ma«se  de  nos  char- 
ges, pourvu  que  les  embarras  du  jour  fussent  re- 
jetés sur  le  lendemain.  La  pénurie  pouvait  ex- 
cuser ces  mesures  dilatoires;  aujourd'hui  tout 
est  changé;  la  nation  veut  et  peut  payer  ses 
créanciers;  elle  leur  offre  ses  domaines,  non 
pas  comme  un  gage,  mais  comme  un  payement 
actuel  et  effectif;  son  intérêt  est  de  se  libérer 
promptement  du  plus  grand  nombre  de  créances 
possible.  Des  remboursements  écherraient  d'an- 
née en  année,  et  à  chaque  échéance  de  nouveaux 
embarras  ;  toujours  cette  distinction  de  dépenses 
ordinaires  et  de  dépenses  extraordinaires  qui  en- 
chevêtre, enchérit  vos  comptes,  qui  vous  oblige  à 
chercher  des  ressources,  à  retomber  dans  les  em- 
prunts, ou  à  imagmer  des  impôts. 

Ne  vaut-il  pas  mieux,  pour  nous,  prévenir  ces 
échéances  et  gagner  des  escomptes,  que  de  laisser 
exister  plus  longtemps  cette  foule  d'effets  circu- 
lants à  titres  différents,  à  intérêts  inégaux,  à 
termes  successifs,  aliments  funestes  d'agiotage, 
et  monuments  honteux  du  besoin  que  nous 
eûmes  si  longtemps  d'emprunts  usuraires,  et  du 
talent  de  les  déguiser? 

Juslifierai-je  encore  le  comité  des  finances 
contre  M.  Necker,  pour  avoir  nommé  exigible  la 
dette  du  clergé;  pour  avoir  appliqué  aux  devoirs 
d'une  nation  qui  s'acquitte,  les  lois  qui  régis- 
sent les  fortunes  particulières;  que  n'eiit-il  pas 
eu,  au  contraire,  à  nous  reprocher,  si,  oubliant 
les  principes  qu'il  se  plaisait  à  répéter  dans  ses 
discours,  nous  avions  pu,  une  seule  fois,  séparer 
les  conseils  de  la  morale,  des  calculs  de  la 
finance  ! 

J'ai  dû  défendre  le  comité  des  finances  contre 
ceux  qui  l'accusent  d'embrasser  à  la  fois  trop  de 
remboursements;  je  dois  coml^attre  un  système 
opposé,  système  ingénieux,  fondé  sur  des  com- 
binaisons très  profondes  dans  la  science  du 
crédit  public,  et  que  recommandent  de  puissantes 
autorités. 

On  vous  a  proposé  d'offrir  une  concurrence 
indéfinie  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  sans  en 
excepter  les  propriétaires  des  renies  viagères  ou 
con8titu<-es.  Un  de  vos  comités  a  appuyé  ce  svs- 
tème,  qui  appelle  environ  quatre  milliards  "et 
demi  de  créances,  à  se  disputer  leur  emploi,  sur 
des  fonds  dont  nous  n'estimons  la  valeur  que 
trois  milliards.  Cette  concurrence  promet  une 
grande  chaleur  dans  les  enchères  et  un  débit 
avantageux  des  domaines.  iMais  de  fortes  objec- 
tions attaquent  ce  système. 

Ou  les  trois  milliards  de  domaines  s'échange- 
ront contre  les  quatre  milliards  et  demi  de  pa- 
piers, ou  il  survivra  des  papiers  à  la  vente  des 
terres.  Si  tous  les  papiers  s'échangent,  les  terres 
ont  été  portées  au  delà  de  leur  prix,  et  les  pa- 
piers au-dessous  de  leur  valeur,  et  il  y  a  une 
grande  injustice  commise  envers  les  porteurs  de 
papiers. 
Si  tous  les  papiers  ne  sont  pas  absorbés,  nous 


retombons  dans  un  embarras  qui  nous  conduit  à 
une  autre  injustice;  car  il  est  vraisemblable  que 
ce  seront  les  créances  constituées  qui  se  seront 
absorbées  les  premières  :  elles  perdent  aujourd'hui 
de  25  à  30  0/0  sur  la  place.  Acquises  à  vil  prix, 
on  peut  les  donner  avec  plus  de  prodigalité  en 
payement  des  domaines,  contre  lesquels  elles 
s'échangeront  au  pair  ;  mais  quand  elles  se  se- 
ront toutes  échangées,  quand,  avec  elles,  les  do- 
maines seront  sortis  de  nos  mains,  les  créances 
exigibles  resteront;  on  nous  pressera  de  payer, 
et  nous  n'aurons  plus  que  l'expédient  de  coristi- 
luer,  c'est-à-dire  d'être  injust-s;  et  a;)rè3  avoir 
remboursé  des  contrats,  nous  laisserons  protester 
sur  nous  des  engagements  échus. 

Lej  comité  des  finances  paraît  donc  avoir  saisi 
une  juste  mesure,  en  vous  proposant  d'ouvrir 
dès  à  présent  la  liquidation  de  toute  la  dette 
comprise  dans  les  deux  derniers  chapitres  des 
états  qu'il  vous  a  sounns,  et  de  borner  là  votre 
liquidation  actuelle.  L'ensemble  de  ces  deux 
chapitres  monte  à  1902  millions;  vous  avez  déjà 
délégué  400  millions  d'assignats  sur  vos  do- 
maiues;  ces  capitaux  suffiront  pour  animer  les 
ventes  qu'il  vous  importe  d'effectuer  bientôt. 

L'e.xamen  des  moyens  à  prendre  pour  échanger 
vos  domaines  contré  ces  1902  millions  doit  ac- 
tuellement nous  occuper. 

Deux  partis  vous  sont  offerts  :  l'un  consiste  à 
délivrer  à  chaque  créancier  des  reconnaissances 
du  montant  de  sa  créance,  et  lui  promettre  l'in- 
térêt de  son  capital.  Ce  système,  qui  a  été  diffé- 
rem'uent  modifié  par  plusieurs  opinants,  est 
connu  dans  cette  discussion  sous  le  nom  de  sys- 
tème des  quittances  de  finance  :  on  s'accorde  à 
convenir  qu'elles  seraient  admises  comme  paye- 
ment des  domaines  nationaux. 

L'autre  système  consiste  à  considérer  les  do- 
maines nationaux  en  bloc,  comme  dès  à  présent 
transmis  à  l'universalité  des  créanciers  de  la 
dette  exigible,  étales  en  investir,  non  par  une  sim- 
|jle  hypothèque,  mais  par  un  envoi  actuel  ou  pos- 
session; et  afin  que  chacun  puisse  particulariser 
cette  délégation  générale  dans  le  lieu  qui  est  le 
mieux  à  sa  convenance,  on  propose  de  donner  au 
signe  de  l'envoi  en  possession  toutes  les  qualités 
d'un  véritable  signe  d'échanges,  d'une  monnaie 
de  l'Etat.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  système  des 
assignats. 

Tout  ce  qui  a  été  proposé  se  réduit  à  l'un  de 
ces  deux  moyeiis  ou  à  leurs  modifications,  et 
la  nature  des  choses  n'admet  pas  d'autres  expé- 
dients ;  car  lorsqu'on  s'est  une  fois  constitué  dé- 
biteur, il  faut  consentir  à  devoir,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  consenti  à  payer. 

Payer,  en  métaux  monnayés,  1900  millions  est 
une  supposition  absurde. 

Il  faut  donc  se  résoudre  ou  à  rester  débiteurs, 
comme  par  les  quittances  de  finance,  bu  à  s'ac- 
quitter en  créant  des  signes  comme  par  les  assi- 
gnats. 

C'est  donc  examiner  la  question  sous  son  point 
de  vue  le  plus  simple,  que  de  comparer  l'un  à 
l'autre  ces  deux  systèmes,  et  de  balancer  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients. 

Lorsque  j'ai  voulu  me  rendre  raison  des  avan- 
tages des  quittances  de  finance,  et  que  j'ai  cher- 
che à  m'en  pénétrer,  soit  dans  les  écrits  de  leurs 
partisans,  soit  dans  mes  propres  méditations, 
j'ai  été  frappé  de  ne  leur  en  trouver  aucun.  Le 
plus  grand  éloge  qu'en  aient  fait  leurs  zéla- 
teurs, c'est  qu'ils  les  trouvent  exemptes  de  grands 
défauts.  Quels  seraient  en  effet  les  avantages  de 
ces  quittances  ? 
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Oq  ne  dira  pas  qu'elles  acquittent  la  dette, 
puisque  constituer  est  précisément  le  contraire 
de  payer.  On  ne  dira  pas  qu'elles  animent  la  cir- 
culation, puisqu'elles  sont  de  leur  nature,  mortes 
et  intransmissibles;  qu'elles  relèvent  le  crédit? 
puisqu'une  masse  de  dettes  s'affaisse  nécessai- 
rement quand  on  ajoute  son  poids. 

Faciliteront-elles,  amélioreront-elles  la  vente 
des  domaines  nationaux  ?  Mais  si  elles  portent 
l'intérêt  légal ,  c'est-à-dire  l'intérêt  ordinaire 
attaché  à  de  semblables  obligations,  elles  tueront 
les  ventes  au  lieu  de  les  hâter.  Cim]  pour  cent 
d'intérêt  acquittés  par  une  nation  désormais 
fidèle  jusqu'au  scrupule,  n'engageront  pas  à  ac- 
quérir des  terres  qui  ne  procurent  que  3  0/0  de 
revenu. 

Sous  le  rapport  de  leursinconvénients  les  quit- 
tances de  finance  n'offrent  pas  un  champ  si  sté- 
rile à  l'imagination. 

Elles  sont  d'abord,  et  c'est  à  mes  yeux  le  plus 
grand  de  tous  les  maux,  elles  sont  d'une  souve- 
raine injustice. 

Je  l'ai  déjà  dit,  une  quittance  de  finance  est 
une  constitution  ;  constituer  forcément  ce  qu'on 
devrait  payer,  c'est  enfreindre  toutes  les  lois  de 
la  propriéié.  Le  contrat  de  constitution,  comme 
tout  autre  contrat,  doit  être  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté libre  des  parties  contractantes.  La  force  n'a 
pas  le  droit  de  l'imposer  comme  une  loi  à  la  fai- 
blesse qui  le  refuse.  Si  tous  se  réunissent  contre 
un  seul  pour  lui  faire  signer  ce  marché  malgré 
lui,  le  despotisme  a  pris  la  place  des  lois,  et  la 
sauvegarde  de  l'honneur  français  est  violée. 

Une  si  manifeste  injustice  sera  toujours,  Mes- 
sieurs, impossible  à  votre  probité;  elle  ne  répu- 
gnera pas  moins  à  votre  sensibilité,  quand  vous 
jetterez  les  yeux  sur  le  sort  des  victimes  d'une  si 
cruelle  opération. La  plupart  de  vos  créanciers 
ont  eux-mêmes  des  engagements  personnels  à 
acquitter.  Si  leur  capital,  dont  ils  attendaient  la 
rentrée  pour  leur  propre  libération,  se  fixe  tout 
à  coup  dans  vos  mains,  et  s'y  consolide  malgré 
eux,  réduits  à  manquer  à  leurs  engagements,  ils 
n'ont  plus  qu'à  périr  de  désespoir;  ils  avaient 
besoin  de  capitaux  liquides  pour  s'acquitter,  et 
un  falal  parchemin  que  vous  les  avez  forcé  de 
prendre,  et  qu'ils  ne  peuvent  transmettre,  ne  hs 
sauve,  ni  des  frais  d'une  demande  judiciaire,  ni 
de  la  honte  d'une  exécution,  ni  des  horreurs 
d'une  prison  destinée  auxdébiteursinfidèks.  Invo- 
queront-ils les  lois,  asile  des  opprimés  ?  mais 
pour  eux  il  n'est  point  d'asile  puisqu'ils  sont 
opprimés  par  la  loi.  La  loi  a  consolidé  malgré 
eux  leurs  créances;  ils  demandaient  un  paye- 
ment à  l'Etat,  et  la  loide  l'Etat  leur  donne  un  con- 
trat. Mais  cette  loi  versatile  et  cruelle  leur  dé- 
fend de  s'acquitter  comme  on  s'est  acquitté  avec 
eux,  exige  d'eux  ce  qu'elle  leur  a  refusé  et  les 
écrase  sans  défense  entre  l'infidélilé  de  leur  dé- 
biteur et  les  poursuites  légitimes  de  leurs  créan- 
ciers. 

Voyez  dès  lors  un  nombre  infini  de  ces  porteurs 
de  quittances  se  presser  à  la  Bourse  pour  les  y 
vendre  à  perle.  Des  effets  semblables  existent 
déjà  pour  sept  cents  millions  ;  ils  perdent  15  0/0; 
triplez  cette  masse  et  calculez  ta  perte  qu'elle 
éprouvera. 

Pendant  que  ces  papiers  malheureux  s'avilis- 
sent ainsi  dans  les  mains  de  leurs  posses^eur:^, 
ils  épuisent  l'Etat  d'intérêts  et  aggravent  le  poids 
de  ses  contributions.  S'ils  sont  à  5  0/0,  c'est 
95  millions  d'intérêts  à  payer  par  année  ;  c'est 
38  millions  à  lever  sur  le  peuple,  à  ajouter  aux 


autres  impôts,  en  supposant  que  le  revenu  des  do- 
maines n'éprouve  ni  retards  ni  non-valeurs. 

Si  vous  réduisez  l'intérêt  des  quittances  à  3  0/0, 
comme  on  l'a  proposé,  on  peut  espérer  que  le  re- 
venu des  biens  acquittera  cet  intérêt;  mais  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  dans  un  arrangement  forcé, 
que  vous  contraignez  votre  créancier  à  souscrire, 
établir  un  intérêt  de  2  0/0  au-dessous  de  l'inté- 
rêt courant  et  ordinaire,  c'est  ariihmétiquemenl 
la  même  chose  que  de  faire  banqueroute  de 
40  0/0  sur  le  capital. 

Dans  un  contrat  libre,  le  vœu  mutuel  des  par- 
ties stipulantes  fait  leur  unique  loi.  Mais  quand 
la  volonté  générale  prescrit  des  conditions  qu'on  ne 
peut  pas  refuser,  elle  doit  prendre  pour  mesure  le 
taux  habituel  des  transactions  libres,  et  tout  ce 
qui  est  au-dessous  est  inlidéiité. 

Ainsi,  pour  ne  pas  ajouter  à  l'injustice  d'un  con- 
trat forcé  celle  d'un  contrat  inégal,  il  faudrait 
accroître  de  35  à  40  millions  la  somme  des  im- 
positions annuelles  ;  il  faudrait  encore,  comme  je 
vais  le  prouver,  condamner  pour  longtemps  la 
France  à  l'inertie  et  à  la  longueur  causées  par  le 
mauvais  em|)loi  de  ses  capitaux. 

Un  gouvernement  immoral  etdissipateur,  pressé 
sans  cesse  par  des  besoins  renaissants,  n'a  cessé 
d'emprunter  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  rendre,  et  de 
vendre  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  commercé. 

L'élévation  des  intérêts,  le  perlide  appât  des 
chances,  la  stérile  et  mensongère  richesse  des 
revenus  viagers,  tout  a  été  mis  en  usage  pour 
remplacer  le  véritable  crédit  qui  s'appuie  sur 
l'ordre  et  sur  la  solvabilité  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
la  cupidité  seule  que  nos  ministres  ont  su  tendre 
des  pièges  ;  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
devenues  vénales  entre  leurs  mains  ;  la  cour,  les 
finances,  les  armées,  les  tribunaux  ont  été  fer- 
més à  tous  ceux  qui  n'en  achetaient  pas  l'eniiée 
par  des  placements  sur  l'Etal. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  fortunes  particuhères 
sont  venues  se  fondre  et  s'absorber  dans  les  em- 
prunts et  dans  l'acquisition  des  offices  publics; 
c'est  ainsi  que  quatre  milliards  et  demi  de  capi- 
taux enlevés  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, sont  venus  se  lixer,  se  paralyser  dans  un 
emploi  stérile,  qui  n'ajoute  rien  à  la  richesse  gé- 
nérale ;  les  quittances  de  finance  prolongeront 
encore  longtemps  cet  abus  ;  les  placements  in- 
fiuctueux  auront  changé  de  nom,  mais  non  pas 
d'objet  ;  la  même  somme  restera  toujours  desti- 
née à  épuiser  l'Etat  d'un  inlérèt  de  5  0/0,  sans 
animer  aucun  genre  d'industrie  ;  l'avilissement 
de  ces  effets  accoutumant  le  capitaliste  à  obtenir 
de  forts  intérêts  pour  son  caintal,  sans  autre  ta- 
lent que  celui  d'acheter  à  perte  des  quittances 
encombrées  sur  la  place,  l'intérêt  de  l'argent  sera 
haussé  par  la  prolongation  de  cet  abus,  et  l'iner- 
tie récompensée  éteindra  toute  émulation  pro- 
ductrice. 

Voilà  le  dernier  effet  des  quittances  imposées 
comme  loi  inévitable  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Je  ne  fais,  Messieurs,  que  vous  indiquer  ces 
idées;  votre  sagacité  vous  en  fournira  les  déve- 
loppements. 

J'examine  maintenant  les  assignats;  comme 
valeur,  je  vois  en  eux  l'envoi  actuel  en  posses- 
sion des  immeubles  nationaux,  réalisables  au 
choix  de  l'acquéreur. 

Comme  signes,  je  les  suppose  revêtus  du  titre 
de  monnaie,  c'est-à-dire  associés,  par  la  loi,  au 
privilège  de  représenter  toutes  les  valeurs. 

Dès  l'instant  de  leur  émission,  non  seulement 
les  anciens  usufruitiers  sont  dépossédés  des  do- 
maines nationaux,  mais  la  nation  elle-même  en 
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e't  dessaisie  au  proGt  de  ses  créanciers,  et  ne 
continue  à  les  administrer  pour  eux  et  eu  leur 
nom,  que  jusqu'au  moment  où  ils  se  les  ferout 
répartir  entre  eux,  au  gré  de  leurs  convenances 
réciproques,  et  suivant  la  mesure  de  leurs  droits. 
Dès  que  la  nation  s'est  acquittée  en  assignats,  je 
ne  vois  plus  les  domaines  nationaux  que  comme 
une  vaste  banque,  dont  les  fonds  appartiennent 
aux  créanciers  ainsi  remboursés;  ils  le?  trans- 
fèrent, ils  les  revirent,  ils  les  transmettent,  jus- 
qu'au .moment  où  chacun  d'eux,  par  lui-même  ou 
par  ceux  qu'il  a  subrogés  à  ses  droits,  vient  reti- 
rer de  la  banque  indivise  la  propriété  particulière, 
en  remettant,  en  éteignant  le  titre  qui  constatait 
sa  copropriété. 

Les  avantages  d'une  semblable  libération  s'of- 
frenten  foule  :  elle  est  rapide,  elle  est  instantanée  ; 
c'est  un  véritable  payement  qui  éteint  le  capital 
et  qui  efface  les  intérêts. 

Votre  créancier  est-il  débiteur  lui-même,  il 
s'acquitte  à  sou  tour,  et  la  même  loi  qu'il  a  reçue 
de  vous  le  protège  dans  sa  libération  personnelle. 
On  a  présenté  comme  une  grande  objection 
contre  les  assignats  cette  suite  de  payements  ré- 
trogradées  qui  doit,  à  leur  émission,  parcourir 
toute  l'échelle  des  débiteurs  aux  créanciers;  et 
cette  liquidation  progressive  est  un  de  leurs  plus 
grands  avantages.  Qu'on  réfléchisse  sur  les  mi- 
raclesdu  crédit  et  de  lacirculation,  et  on  sera  frappé 
des  suites  bienfaisantes  d'une  opération  qui  règle 
tous  les  comptes  et  qui  acquitte  toutes  les  dettes. 
Un  seul  remboursement  en  assignats,  versé  par 
l'Etat  entre  les  mains  de  son  créancier,  acquitte 
successivement  vingt  débiteurs,  éteint  les  intérêts 
dont  ils  étaient  accablés,  fait  cesser  des  poursuites 
ruineuses  et  crée  partout  sur  sou  passage,  avec 
la  libération,  l'incalculable  puissance  du  crédit. 
N'est-ce  pas  le  crédit  qui  commande  le  travail  et 
vivifie  la  circulation  ?  N'est-ce  pas  le  crédit  qui 
décuple  les  richesses  ?  Et  où  est  le  crédit,  où  est 
la  circulation  chez  un  peuple  qui,  après  avoir  en- 
chaîué  tous  les  capitaux  dans  une  dette  amon- 
celée pendant  deux  siècles,  tient  tn  quelque  fa- 
çon toutes  les  fortunes  particulières  courbées 
sous  le  poids  d'une  créance  mutuelle,  qui  ne  peut 
être  soldée  tant  que  l'Etat  ne  soldera  pas  ses 
dettes  ? 

L'apparition  des  assignats  est  le  signal  de  la  li- 
bération universelle  ;  c  est  aussi  le  véhicule  d'un 
grand  empressemeut  d'acquérir  les  domaines  na- 
tionaux. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'au  lieu  de  fonder  cet  em- 
pressement sur  des  motifs  légitimes,  je  lui  donne 
pour  stimulant  la  peur,  et  que  je  transforme  l'Etat 
en  un  joueur  à  la  baisse,'comme  un  ministre  des 
finances  n'a  pas  craint  de  le  supposer.  J'ai  peine 
à  expliquer  ces  paniques  terreurs,  qui  semblent 
avoir  tourmenté  les  derniers  instants  de  ce  mi- 
nistère; mais,  certes,  elles  ne  doivent  pas  s'appli- 
quera la  solidité  des  assignats  nationaux.  Et  s'il  y 
eut  jamais  une  délégation  d'une  valeur  incontes- 
table, c'est  celle  que  la  nation  française  peut 
offrir  à  ses  créanciers,  comme  distribution  anti- 
cipée des  riches  domaines  qu'elle  a  à  sa  dispo- 
sition. Ces  engagements  ne  sont-ils  pas  inébran- 
lables,  comme  la  Constitution,   sacrés  comme 
notre  serment  civique,    inviolables  comme  le 
pacte  fédératif  que  les  Français  ont  juré  à  la  face 
de  la  terre  et  du  ciel?  Quelle  force  pourrait  lionc 
abîmer  tout  à  coup  trois  milliards  de  valeurs  im- 
mobilières, qui  existent  sous  nos  yeux,  ou  les 
arracher  des  maius. d'une   nation  qui  a  déclaré 
qu'elle  voulait  et  qu'elle  pouvait  en  disposer? 
Non,  ce  ne  sera  pas  la  crainte,  mais  ce  sera  un 
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légitime  intérêt  qui  précipitera  les  assignats  vers 
les  ventes. 

Celte  dette  de  1,900  millions,  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, est  un  rassemblement  de  capitaux  prêtés 
à  l'Etat,  et  tout  propriétaire  de  capitaux  veut 
qu'ils  lui  produisent  des  revenus.  Il  faut  donc 
leur  chercher  u'i  etnploi,  et  c'est  au  moment  où 
1,900  millions  de  capitaux,  successivement  re- 
versés sur  toutes  les  parties  de  l'Empire,  atten- 
dent et  sollicitent  un  emploi,  que  vojs  ouvrez 
l'immense  marché  de  vos  domaines.  Ah  !  que 
cette  mesure  est  à  craindre  pour  ceux  qui  re- 
doutent de  voir  ces  domùnes  vendus  ! 

Le  besoin  de  placements  que  vous  faites  naître 
parmi  vos  créanciers,  en  les  remboursant,  ne 
Dort'j  avec  lui  aucun  caractère  d'injustice.  C'est 
ledroit,comme  l'intérêt  du  débiteur,  de  s'acquit- 
ter; c'est  au  créancier  remboursé  à  se  procurer 
un  placement  prompt  et  avantageux;  vous  lui 
offrez  un  débouché  utile  pour  ses  capitaux;  tous 
les  intérêts  d'accord,  conseillent  donc  cette  opé- 
ration: l'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  ses  créanciers, 
celui  de  tous  les  proprétaires;  car  si  vous  ne  pré- 
cipitez pas  les  ventes  des  nouvelles  propriétés 
foncières  que  vous  remettez  dans  !e  comnerce; 
si  vous  ne  répandez  pas  des  moyens  d'acquérir, 
égaux  à  leur  valeur,  et  qui  tendent,  par  leur  na- 
ture, à  s'échanger  contre  elles,  vous  avilissez 
toutes  les  propriétés  existantes,  déjà  partout  of- 
fertes et  partout  trop  peu  recherchées.  Le  luxe, 
la  forme  arbitraire  du  gouvernement,  la  mau- 
vaise assiette  de  l'impôt,  le  haut  prix  des  em- 
prunts, toutes  ces  causes  ont  conspiré  depuis 
longtemps  contre  les  propriétés  territoriales.  Il 
en  est  mille  à  vendre  qui  sollicitent  vainement 
des  acheteurs  ;  faites  qu'on  ait  intérêt  d'acheter, 
qu'on  soit  pressé  de  replacer  ses  capitaux  pour 
ne  pas  perdre  ses  revenus,  et  vous  rehaussez 
toutes  les  valeurs  dans  les  mains  des  proprié- 
taires, et  vous  sauvez,  malgré  eux,  ceux  qui 
dans  leur  aveuglement  s'opposent  à  la  seule  me- 
sure qu'ils  devraient  ardemmetit  invoquer. 

Les  assignats  n'ont-ils  donc  pas  d'inconvénients, 
et  leurs  avantages  reconnus  ne  peuvent-ils  pas  être 
balancés  par  des  craintes  ? 

Il  est  peu  de  mesures,  par  ni  les  plus  utiles, 
auxquelles  on  ne  puisse  opposer  quelques  appré- 
hensions. Mais  celles  quon  a  si  soigneusement 
accumulées,  si  péniblement  exagérées  contre  les 
assignats,  me  paraissent  dépourvues  de  solidité. 

On  peut  ranger  toutes  les  objections  contre  les 
assignats  en  deux  classes,  qui  portent  sur  deux 
hypothèses  absolument  opposées. 
"Les  uns  avancent  que  les  assignats,  quoique 
déclarés  monnaie,  ne  se  soutiendront  pas  au  pair 
avec  les  métaux  monnayés,  et  raisonnent  dans 
cette  supposition. 

Les  autres  supposent  que  les  assignats  se  main- 
tiennent au  pair,  et  ils  argumentent  dans  cette 
hypothèse.  Celte  division  bien  établie  entre  deux 
systèmes  d'attaque,  qu'on  a  trop  confondus,  abré- 
gera beaucoup  l'examen  des  objections. 

Si  les  assignats  perdent  sensiblement,  c'est-à- 
dire  si  leur  valeur,  toujours  au  pair  quand  on 
agit  sous  l'empire  de  la  lo',  quand  on  fait  des 
offres  réelles,  ou  quand  on  acquitte  une  condam- 
nation, n'est  pas  reçue  sur  le  mê  ne  pied  dans 
les  transactions  libres;  de  cette  différence  entre 
les  actes  légaux  et  les  actes  volontaires,  il  ré- 
sultera quelques  injustices  qu'on  ne  saurait  nier; 
mais  je  suis  autorisé  à  rejeter  celte  supposition. 

J'invoque  à  mon  appui  l'expérience  et  les  prin- 
cipes. 

L'expérience;  oui,  Messieurs,  j'ose  l'invoquer, 
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Quoiqu'il  faille,  je  le  sais,  faire  que'que  sacrifice, 
pour  éthanper  un  assignai  contre  de  l'argent 
monnayé,  il  ne  s'ensuitpas  que  l'assignai  éprouve 
un  décfi  qui  constate  sa  non-valeur.  La  commo- 
dité de  l'argent,  sa  diviBibilité,  Sun  npplicatir.n 
plus  facile  à  de  petites  dépenses  journalières, 
voilà  les  causes  de  cette  prime  qu'on  sacrifie 
pour  obtenir  de  l'argent  ;  elle  est  plus  forte  qu'elle 
ne  devrait  l'être,  si  Us  échanges  de  l'argent  contre 
les  assignats  n'étaient  pas  inquiélt's  par  les  mou- 
Yfmenlsdu  peuple;  si  le  rétaLlieFementde  l'ordre 
public, dans  tontes  les  parties  de  l'administration, 
n'offrait  plus  de  prétextes  à  l'inquiétude;  si  une 
multitude  de  petites  sollicitudes  particulières  ne 
faisaient  resserrer  à  chacun  pour  son  usage  de 
modiques  sommes,  dont  la  suppression  forme  un 
grand  engorgement;  si  les  ventes  étaient  en 
pleine  activité;  enfin,  si  la  Constitution  que  vous 
vous  hâtez  de  terminer,  était  entièrement,  et 
lorsque  tant  d'ol  stades  s'opposeï  t  encore  au  suiv 
cès  des  assignats,  je  les  vois  ne  s'échanger  qu'à 
5  0/0  de  perte  contre  largent  ;  et  s'échanger  au 
pair,  contre  toutes  les  valeurs  qui  n'exigent  pas 
des  payements  trop  minutieux.  Je  n'en  veux 
qu'un  exemple,  il  est  sans  réplique. 

Depuis  le  jour  oii  vous  avez  déclaré  que  la  na- 
tion avait  le  droit  de  disposer  des  biens  ci-devant 


gnats.  Vous  en  avez  ordonné  depuis  400  mil  liions; 
ils  sont  presque  tous  distribués  ou  représentés 
par  des  billets  de  caisse,  équivalents.  Inlerrogtz 
les  cotes  de  la  bourse;  les  fonds  publics  y  sont 
aujourd'hui  à  vendre  contiedes  assignats, le  même 
prix  que  le  15  novembre,  ils  étaient  à  vendre 
contre  des  écus  ;  voilà  une  marchandise,  dont  h  s 
prix  sont  notoires,  dont  les  prix  n'ont  pas  changé  ; 
elle  juge  la  question.  L'argent  resserré  par  mille 
causes  secondaires,  est  devenu  plus  rare;  mais 
les  assignats  n'ont  pas  éprouvé  de  buisse;  puis- 
qu'ils sont  échangeables  contre  les  effets  publics, 
aumême  prix  que  l'argent  s'échangeait  contre  eux, 
il  y  a  dix  mois.  J'ai  donc  l'expérience  pour  moi, 

?uand  je  dis  que  les  assignats  ne  perdront  point, 
ai  encore  la  théorie.  Vous  pouvez  soutenir  les 
assignats  au  pair  par  des  moyens  artificiels,  voué 
pouvtz  même  les  élever  au  dessus  de  la  valeur 
des  métaux  monnayés.  Vous  le  pouvez  par  des 
sacrifices  d'argent,  comme  si  vous  accordiez  des 
primes  distribuées  par  tirages,  qui  ajouteraient 
aux  assignats  des  valeurs  éventuelles, des  chances 
de  loterie,  toujours  évaluées  par  le  public  au- 
dessus  de  leur  véritable  avantage.  Vous  le  pour- 
riez, en  privant  les  écus  du  droit  politique  de 
représenter  les  valeurs,  du  privilège  d'être 
monnaie,  et  d'acquitter  les  payements  juridiqu»  s, 
pour  concentrer  cet  avantage  dans  les  assignats. 

Je  ne  vous  propose  pas.  Messieurs,  de  mettre 
ces  moyens  en  usage.  Je  ne  le  crois  pas  néces- 
saire; il  me  suffit  de  vous  les  avoir  indiqués,  pour 
repousser  la  supposiliou  de  la  perte  à  subir  par 
les  assignais. 

Avec  Cl  tte  supposition  s'évanouissent  toutes  les 
objections  dont  elle  est  le  principe. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'augmentation  des  va- 
leurs nominale-,  sur  l'établissement  de  deux  prix, 
sur  l'iniquité  des  remboursements  en  papier  de 
bas  aloi  ;  tout  ce  qu'on  a  calculé  sur  la  variation 
des  changes  et  sur  les  engagements  à  terine  du 
commerce  ne  porte  que  sur  la  perte  imaginaire 
des  assignats.  Mais  ces  deux  dernières  objections 
méritent  une  réfutation  parlicuhère. 

On  a  dit  :  «  tout  le  commerce  n'est  appuyé  que 


«  sur  les  spéculations  du  crédit.  Tout  s'achète  et 
«  s'y  revend  ù  terme.  Mais  quand  une  nouvelle 
«  monnaie  s'introduit  tout  à  coup  dans  les  af- 
«  faires,  et  est  sujette  à  des  variaiionsquichangent 
«  les  valeurs  nominales,  et  déranj,'<*nt  les  rap- 
«  ports  entre  les  mots  et  les  chose?,  il  est  ira- 
«  possible  de  prendre  aucun  engaginnent  à  ti-rme  ; 
"  car  on  ne  sait  de  quelle  expression  se  servir 
«  pour  s'entendre,  et  pour  que  la  convention 
«  s'exécute  à  l'échéance,  comme  elle  a  été  conçue 
'•  lors  de  l'engagement.  Or,  les  monnaies  en  pa- 
«  pier  étant  plus  suje'.tes  aux  variaiiuns  que  les 
"  monnaies  en  métaux,  le  commerce  n'a  plus  de 
«  bases  dans  un  état  qui  admet  du  papier  mon- 
>;  naie.  » 

Je  réponds  à  cette  objection,  qu'il  existe  déjà 
des  assignats.  Il  en  existe  400  raillions,  et  comme 
la  circulation  en  est  fort  active,  comtne  ils  sont 
employés  déjà  à  représenter  toutes  les  valeurs  qui 
s'échangent,  et  à  solder  tous  les  engagements  du 
comuierce,  tout  ce  qu'on  paraît  craindre  des  assi- 
gnats existerait  aujourd'hui,  si  ces  appréhensions 
étaient  fondées  sur  quelque  réa  ité.  H  est  déjà  cer- 
tain pour  tout  négociant  qui  promet  de  payer,  ou 
qui  s'engage  à  recevoir  une  somme  à  une  époque 
d<  terminée,  que  le  payement  sera  laiten  assignats; 
c'est  assez  pour  que  le  mal  existe,  si  quelque  mal 
devait  en  résulter;  c'est  assez  pour  se  guéiir  de 
cette  frayeur,  si  elle  est  purement  imaginaire, 
comme  la  bonté  intrinsèque  de  l'assignut  permet 
de  le  penser.  Un  effet  ne  peut  tomber  au-dessous 
du  pair,  quand  il  y  a  un  bureau  d'échange  où  on 
offre  de  le  prendre  au  pair;  et  vous  ouvrez  à  la 
fois  547  bureaux  d'échanges,  toujours,  prêts  à  réa- 
liser au  pair  la  délégation  primitive  de  l'assignat, 
sa  valeur  intrinsèque  en  domaines  naùonaux. 

J'écarte,  parle  même  raisonnement,  les  menaces 
faites  à  nos  (  hanges. 

L'effet  de  40  millions  d'assignats  est  le  même 
sur  eux  que  celui  de  2  milliards  de  cette  monnaie. 
Il  a  suffi,  pour  produire  cet  effet,  qu'il  y  eût  pos- 
sibilité de  payer  uneletlre  de  change  en  assignats. 
Une  plus  grande  émission  n'augmenterait  pas  la 
différence  qui  se  trouve  déjà  entre  le  cours  des 
assignats  et  celui  des  métaux  monnayés,  parce  que 
celte  différence  ne  résulte  pas,  comme  je  l'ai  prou- 
vé, du  discrédit  des  assignats,  qui  est  impos- 
sible, mais  de  l'incommodité  pour  les  petits 
achats,  d'une  pièce  de  monnaie  de  1000,  de  300  ou 
de  200  livres.  Qu'on  augmente  les  assignats  à  vo- 
L  nté,  dès  qu'ils  n'excèdent  pas  la  valeur  en  terre 
qu'ils  représentent,  ils  ne  perdront  jamais,  qu'à 
raison  de  cette  incommodité  q  li  n'est  pas  plus 
grande,  soit  qu'on  en  ait  émis  peu  ou  beaucoup  ; 
car  il  n'y  aura  pas  pour  cela  plus  de  petits  achats 
à  faire,  plus  de  petites  sommes  à  transporter,  et 
ce  besoin  de  petites  sommes  reste  la  seule  cause, 
comme  la  seule  mesure  de  leur  déchet. 

Mais  quand  les  assignats  perdraient  davantage, 
la  situation  de  nos  changes  n'en  serait  pas  al- 
térée, la  cote  seule  du  change  changerait  d'ex- 
pression. Les  mots  seraient  différents;  les  choses 
resteraient  dans  le  même  état,  c'est  ce  qu'il  est 
facile  de  prouver. 

Entre  deux  nations  qui  commencent  ensemble, 
lorsqu'une  des  deux  a  plus  acheté  qu'elle  n'a  ven- 
du, il  faut  qu'elle  solde  en  métaux;  je  dis  en  mé- 
taux et  non  pas  en  monnaie  métallique,  car  les 
métaux  monnayés  ne  sont  considérés  de  nation  à 
nation  que  comme  lingots. 

La  soultc  qu'une  nation  doit  à  l'aulre  après  tous 
les  échanges  balancés,  est  donc  la  vraie  base  des 
variations  du  change.  Le  change  est  en  faveur  de 
Londres  contre  Paris;  si  Londres  a  vendu  à  Paris 
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des  marchantUsPS  équivalentes  à  100  marcs  d'ar- 
gent, et  si  Paris  n'a  vendu  à  Londres  que  pour 
90  marcs,  Paris  doit  en  ce  cas  tenir  compte  à 
Londres  des  frais  de  transport  des  10  mares  à 
solder. 

Que  Paris  se  serve  d'une  monnaie  de  papier  plus 
ou  moins  décrié»,  cette  différence  ne  change  rien 
à  l'état  de  la  balance,  entre  les  deux  places,  puis- 
qu'elle ne  chaupe  pas  la  valeur  de  leurs  envois 
rt  speciifs  ;  si  la  livre  tournois  s'est  avilie  en  France 
de  25  0/0,  l'iiiim  d'étoffe  anfilaise  qu'on  se  pro- 
curait avec  24  livres  tournois,  coûtera  30  livres 
tournois  ;  mais  aussi  on  soldera  30  livres  tour- 
nois avec  4  gros  écus  comme  par  le  passé.  Les 
expressions  seules  auront  varii^;  la  situation  res- 
tera la  même.  La  cole  du  change,  c'est-à-dire 
les  termes  pour  s'enlendie  subiront  un  change- 
ment conventionnel;  le  chaiige  qui  résuUe  de  la 
soulte  à  acquittcT,  ne  dépendra  jamais  que  de  la 
balance  des  envois  mutuels. 

Mais  c'est  trop  longtemps  supposer  le  décrides 
assignais. 

Raisonnons  flans  la  seule  hypothèse  admissible, 
leur  concurrence  au  pair  avec  ses  métaux  mon- 
naies. «  L'augmentation  subite  du  numéraire, 
'  fera,  dit-on,  monter  tous  les  prix,  surhausser 
((  toutes  les  valeurs  rompre  toutes  les  proportions 
"  entre  le  prix  du  travail  et  celui  des  denrées; 
«  cette  augmentation  pèsera  sur  le  pauvre,  parce 
'<  que  la  progression  du  prix  de  ses  journées  sera 
«  plus  lente  qie  l'évaluation  du  prix  de?  raar- 
'  chandises;  el:e  pèsera  sur  tous  les  fonction- 
(  naires  salariés,  parce  que  leurs  salaires  de- 
«  meureront  fixes,  quand  tous  les  prix  auront 
a  varié;  enlin,  elle  pèsera  sur  le  gouvernement, 
'  parce  (lu'il  recevra  les  impôts  sur  l'ancien  pied, 
«  et  payera  ses  dépenses  sur  le  pied  des  valeurs 
«  nouvelles.  » 

On  a  grand  tort  de  se  persuader  que  1,900  mil- 
lions de  capitaux  remboursés  à  ceux  qui  les 
possédaient,  soient  prêts  à  entrer  à  l'instant  dans 
la  circulation.  Par  quel  esprit  de  vertise  tous  les 
pères  de  famille  seraient-ils  piécipités  tout  à 
coup  à  consommpr  leur  capitaux.  Quand  onspé 
cule  sur  la  circulation,  il  ne  faut  compter  ni  ^ur 
les  prodigues  ni  sur  les  avares;  l'économie  des 
uns  remplace  la  dissipation  des  autres.  On  doit 
croire  que  des  capitaux  ne  seront  pas  dénaturés  ; 
qu'ils  ne  seront  pas  follemment  lancés  dans  la 
circulation,  mais  qu'ils  conserveront  leur  nature, 
et  qu'après  avoir  successivement  libéré  tous  ceux 
qui  auront  eu  des  remboursements  à  faire,  ils 
s'échangeront  contre  les  domaines  qu'ils  repré- 
sentent, à  moins  qu'ils  ne  soient  absolument 
retenus  par  les  besoins  urgents  delà  circulation, 
et  si  c'est  la  nécessité  qui  les  appelle  duns  la 
circulation,  loin  d'y  former  engorgement,  ils  n'y 
porteront  qu'une  aisance  salutaire,  une  abon- 
dance désirée. 

Les  Euopéens  qui  découvrirent  l'Amérique,  et 
qui  spolièrent  ses  trésors,  augmentèrent  en  Eu- 
rope le  prix  de  toutes  les  denrées,  moins  par  la 
masse  de  l'or  et  l'argent  qu'ils  y  versèrent,  que 
par  la  manière  dont  ils  répandirent  sans  mesure 
ce  qu'ils  avaient  acquis  sans  travail  par  leurs 
brijgandages  et  leurs  cruautés. 

ui  fut  ainsi  que,  lors  du  syslèmp,  les  profu- 
sions du  régenVexcitaient  les  prodigalités  de  ses 
favoris. 

Mais  des  capitaux  pavés  à  des  créanciers  légi- 
times ne  deviennent  pas  dans  leurs  mains  une 
surcharge  pour  la  circulation.  L'économie  qui  les 
avait  amassés,  les  conserve  jusqu'à  ce  qu'un 
placement  les  attire  et  les  abèoiba  de  nouveau. 


L'Angleterre  a  plus  de  signes  que  no^s,  rela- 
tivement à  sa  population  et  à  son  étendue;  il  est 
faux  que  les  denrées  de  première  nécessité  y 
soient  plus  chères.  Le  pain,  la  viande,  les  étoffes 
dont  s'habille  le  peuple,  y  sont  à  meilleur  mar- 
ché qu'en  France;  la  journée  des  ouvriers  s'y 
paye  beaucoup  plus  cher,  parce  qu'il  y  a  plus  de 
capitaux  productifs;  que  les  capitaux  comman- 
dent beaucoup  de  travail  ;  qu'ainsi  les  ouvriers 
ne  donnent  pas  leur  peine  au  rabais,  pressés  par 
le  besoin  de  vivre  et  réduits  par  la  concurrence. 
Malgré  cette  différence  dans  le  prix  de  la  raain- 
d'œpvre,  tous  les  objets  manufacturés  qui  n'exi- 
gent pas  un  Gai  recherché,  y  sont  à  plus  bas  prix 
qu'en  France,  parce  qu'oii  il  y  a  beaucoup  de 
travail  commandi',  on  peut  "établir  un?  très 
grande  division  de  travail  et  cette  division  est 
tout  le  secret  du  bas  prix  des  mann factures. 

Sms  doute,  Messieurs,  c'et^t  accomplir  un  vœu 
bi'n  cher  à  vos  cœurs,  que  d'établir  un  ordre  de 
choses  qui,  sans  augmenter  le  prix  des  objets 
nécessaires  à  la  vie,  rende  meilleur  le  sort  de 
l'homme  qui  travaille,  le  soustraie  à  l'avarice 
qui  calcule  ses  be.^oins  pour  appesantir  les  lois 
qu'elle  lui  imp)se-,  un  ordre  de  choses  qui  le 
rapproche,  par  un  peu  d'aisance,  de  la  fierté  qui 
convient  à  un  peuple  libre,  et  de  la  conscience 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  qui  doit  èire  un 
des  fruits  de  la  Ganstitution. 

J'épuise  touies  les  objections  inveatées  contre 
les  assignat^.  On  me  demande  (et  c'est  là  contre 
eux  le  grand  argument)  ce  qu'ils  deviendront 
dans  les  mains  de  l'homme  qui  ne  doit  rien  à 
personne,  qui  reçoit  un  remboursement  en  assi- 
gnats, et  que  sa  convenance  ou  sa  fantaisie  dé- 
tournent d'acquérir  des  domaines  nationaux;  car 
pour  celui  qui  veut  en  acquérir,  tous  les  signes 
d'échange  sont  également  bjns  ;  pour  celui  qui 
a  des  engagements  à  solder,  les  assignats  font 
fonction  de  monnaie  :  il  a  donc  fallu  pour  trou- 
ver une  position  défavorable  aux  assignats,  sup- 
poser un  homme  exempt  de  toute  dette  passive, 
et  déterminé  à  ne  pas  concourir  aux  achats  que 
nous  lui  présentons. 

Cet  hommi^  existe-t-il?  Il  exi^ts  !  Et  s'il  existe 
véritablement,  est-ce  pour  lui,  Messieurs,  est-ce 
en  sa  faveur  que  nous  devons  combiner  nos  ins- 
titutions politiques! 

Mais  je  me  prête  encore  à  cette  dernière  sup- 
position. La  France  est  couverte  de  propriétaires 
solvables  qui  sollicitent  des  emprunts  et  qui  se 
disputeront  ces  assignats.  Tous  ceux  qui  spécu- 
leront sur  les  ventes,  tous  ceux  qui  ont  des  af- 
faires à  liquider,  des  entreprises  de  commerce  et 
d'industrie  à  vivifier,  n'attendent-ils  pas  depuis 
longtemps  des  capitaux  et  les  laisseront-ils  en 
stagnation  dans  les  mains  qui  s'en  croiraient 
surchargées?  Vous  avez  donné  l'essor  à  la  liberté 
française;  vous  donnerez  aussi  le  mouvement  à 
son  industrie;  vous  appellerez  les  arts  utiles, 
vous  encouragerez  les  découvertes  intéressantes, 
les  entreprises  productives,  les  compagnes  d'as- 
surance ;  vous  soutiendrez,  par  des  privilèges 
bien  entendus,  les  inventions  de  tout  genre,  les 
communications  nouvelles,  les  canaux,  les  dé- 
frichements ;  et  tandis  que  la  nation,  livrée,  par 
votre  impulsion,  à  cette  fermentation  universelle 
réparera  ses  pertes  et  commencera  sa  prospérité, 
les  capitaux  trouveront  partout  un  emploi  avan- 
tageux, et  les  assignats  qui  ne  seront  pas  attirés 
par  le  tourbillon  des  ventes,  seront  entraînés  par 
une  autre  circulation  plus  active  et  serviront  î 
la  vivifier. 

{Ce  discours  est  fort  applaudi). 
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M.  Anson.  Je  demande  l'impressioQ  du  dis- 
cours de  M.  de  Beaumetz. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.   le  Président  lève  la  séance   à  quatre 
lieures. 


ANNEXlî 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  24  SEPTEMBRE  1790. 

Moyens  de  se  libérei  d'une  somme  de  2  milliards 
600  millions  envers  divers  créanciers  de  l'Etat^ 
en  rétablissant  la  confiance  ,  en  stipvléant  au 
défaut  de  numéraire,  et  soutenir  la  halance  du 
commerce  entre  la  France  et  l  étranger,  et  un 
surcroît  de  revenu  de  82  millions,  par  DUBER- 
NET,  négociant. 

(Extrait  du  Moniteur  universel.) 

D'après  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finan- 
ces à  l'Assemblée  nationale,  la  nation  doit  2mil- 
1  iards  600  millions  ;  savoir  :  pour  le  remboursement 
des  charges,  effets  exigibles  ou  suspendus,  envi- 
ron 1,900  millions;  pour  le  montant  des  assi- 
gnats déjà  en  émission,  décrétés  le  16  avril  der- 
nier, 400  millions  ;  pour  le  montant  des  avances 
que  l'on  sera  nécessairement  forcé  de  faire  avant 
d'avoir  établi  l'exacte  perception  des  impôts  qui 
doivent  assurer  au  moins  le  niveau  entre  la  re- 
cette et  la  dépense  de  ciiaque  année,  300  millions. 
Total  des  remboursements  pour  la  liquidation 
entière  des  dettes  exigibles  par  les  divers  créan- 
ciers de  l'Etat,  2  milliards  600  millions. 

Le  remboursement  de  ces  2  milliards  600  mil- 
lions est  aussi  assuré  que  facile,  en  rétablissant 
tout  à  la  fois  la  confiance  et  en  suppléant  à  la 
rareté  du  numéraire. 

Je  pose  d'abord  pour  base  qu'il  y  a  en  biens  na- 
tionaux disponibles  pour  une  somme  de  1,400 
millions,  quoique  l'on  croie  généralement  qu'il  y 
en  a  pour  le  double:  mais  pour  rendre  l'opéralion 
certaine  il  suffit  seulement  d'en  faire  connaître 
pour  1,400  millions  par  des  aperçus  modérés 
dans  leur  estimation.  Voici  après  ce  que  l'on 
doit  mettre  en  pratique. 

Créer  pour  un  milliard  d'assignats  sans  intérêt, 
liypothéqués  et  affectés  spécialement  sur  le  mon- 
tant des  biens  nationaux  que  l'on  désignera,  s'il 
est  possible. 

Pour  le  montant  des  premiers  assignats  en 
émission,  portant  3  0/0  d'intérêt,  hypothéqués 
comme  les  précédents,  400  millions. 

Les  assignats  qui  seront  en  émission  forcée, 
hypothéqués  sur  les  biens  nationaux,  1,400  mil- 
lions. 

Qui  doutera  de  la  solidité  de  ces  1,400  millions 
d'assignats  ?  personne,  sans  doute,  puisque  le 
gage  certian  de  leur  hypothèque  est  représenté 
(lar  des  biens  qui  en  valent  peut-être  plus  du 
double,  mais  au  moins  qui  font  face  à  leur  quo- 
tité. Aussi  en  décrétant  encore  pour  un  milliard 
d'assignats  sans  intérêt,  il  faudrait  statuer  que 
leur  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  que 
celui  des  400  premiers  millions  qu'il  y  a  en  c  ir- 
culation,  portant  intérêt  à  3  0/0,  sera  effectué.  11 
en  résultera  pour  l'Etat  l'allégement  des  intérêts, 
qui  sont  de  12  millions  chaque  année  jusqu'à  leur 
remboursement,  et  d'autres  avantages  encore  qui 


favoriseront  le  succès  du  milliard  d'assignats 
sans  intérêt.  Le  développement  de  mes  idées  sera 
la  preuve  de  la  vérité  de  mes  assertions. 

Pour  achever  l'entière  liquidation  de  2  mil- 
liards 600  millions,  il  faut  ajouter  à  la  création 
des  1,400  millions  d'assignats-inonnaie,  et  de 
leur  circulation  forcée  pour  1,200  millions  de 
billets  nationaux  non  forcés,  auxquels  on  atta- 
chera 3  0/0  d'intérêts.  Ces  intérêts  seront  payés 
exactement  chaque  année  jusqu'à  leur  entier 
remboursement,  avec  l'obligation  d'en  acquitter 
le  montant,  si  la  masse  des  biens  nationaux, 
après  avoir  remboursé  les  premiers  1,400  millions 
d'assignats  forcés,  pouvait  encore  rembourser 
les  derniers;  s'il  n'y  en  avait  au  contraire  que 
pour  acquitter  une  partie  de  ces  billets  non  forcés, 
portant  intérêt,  la  voie  du  sort  acquitterait  la 
partie  de  ces  billets  qu'il  favoriserait,  et  cette 
chance  servirait  à  favoriser  la  circulation  et  à 
prévenir  leur  discrédit. 

Quand  tous  ces  divers  assignats  et  billets  natio- 
naux seront  faits  et  signés,  on  en  payerait  tous 
les  divers  créanciers  de  l'Etat,  à  qui  l'on  fourni- 
rait un  tiers  en  assignats-monnaie  et  les  deux 
tiers  en  billets  nationaux,  et  à  ceux  des  créan- 
ciers à  qui  l'Etat  ne  doit  pas  plus  de  200  ou  300 
livres, on  leur  payerait  la  totalité  de  leurs  créances 
en  assignats;  cette  petite  faveur  ne  cotiterait 
rien  à  1  Etat  et  serait  une  douceur  pour  les  petits 
créanciers. 

De  ces  différentes  opérations  que  les  personnes 
instruites  en  commerce  et  en  finance  sauront 
apprécier,  il  résultera  que  les  assignats  forcés  et 
sans  intérêt  seront  dans  le  cas  d'en  produire  un 
égal  à  l'argent,  par  une  conséquence  bien  natu- 
relle et  très  aisée  à  concevoir. 

Vous  émettez  pour  1,400  millions  d'assignats 
forcés,  partie  de  cette  somme  est  susceptible  de 
ne  porter  aucun  intérêt  en  restant  ioactive  et  ne 
produisant  rien;  la  méfiance  peut  s'accroître, 
tandis  que  ces  craintes  s'évanouissent  par  l'em- 
ploi que  vous  aurez  de  les  échanger  pour  des 
billets  nationaux  portant  intérêt:  de  là,  il  s'en- 
suivra que  les  assignats  sans  intérêt  faciliteront 
la  circulation  des  biens  nationaux  qui  n'auraient 
pu  se  placer  sans  les  assignats-monnaie  que  par  des 
sacrifices  ruineux  et  insupportables  à  quelques 
créanciers  ;  les  uns  sans  les  autres,  dis-je,  éprou- 
veraient de  grandes  pertes,  tandis  qu'en  faisant 
des  assignats  forcés,  et  des  billets  nationaux  non 
forcés,portant  3  0/0  d'intérêt,  c'est  créer  des  effets 
solides,  car  vous  donnez  aux  premiers  une  hypo- 
thèque certaine  pour  leur  remboursement,  et  aux 
autres  l'assurance  bien  réelle  du  payement  des 
intérêts  des  3  0/0  chaque  année;  les  réformes, 
les  économies  et  une  meilleure  administration 
produiront  infailliblement  ces  heureux  effets. 
Les  resources,  en  France,  sont  trop  étendues  pour 
qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer  pour  s'en  con- 
vaincre. 

Si,  au  contraire,  on  se  décidait  à  payer  les  2  mil- 
liards 600  millions  tout  en  assignats  sans  in- 
térêt et  forcés,  quand  on  nous  prouverait  que 
les  biens  nationaux  seraient  suffisants  pour  les 
rembourser,  une  émission  aussi  considérable  leur 
ferait  perdre  la  confiance  qu'ils  devraient  ins- 
pirer, parce  que  leur  emploi  n'étant  pas  subit  ils 
tomberaient  dans  un  discrédit  qui  entraînerait 
peut-être  la  ruine  totale  du  commerce;  et  la  dé- 
fiance qu'on  attacherait  à  cette  opération  déter- 
minerait un  grand  nombre  de  personnes  timides 
à  employer  leurs  capitaux  en  marchandises 
qu'elles  enverraient  à  l'étranger,  qui  nécessaire- 
ment engloutirait  notre  numéraire  ;  cette  perte 
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détruirait  la  balance  du  commerce  et  nous  force- 
rait à  avoir  recours  à  des  expédients  onéreux, 
le  peuple  seul  supporterait  la  perte  et  quelques 
individus  seuls  s'enrichiraient  de  ses  dépouilles, 
tandis  qu'en  faisant  usage  des  moyens  que  j'in- 
dique, de  créer  pour  1,400  millions  d'assignats, 
compris  les  400  raillions  déjà  en  circulation,  for- 
mant pour  autant  de  numéraire  fictif  1,200  mil- 
lions de  billets  nationaux,  portant 3 0/0 d'intérêt, 
qui  représentent  des  marchandises  de  spéculation 
et  où  s  adapte  l'emploi  des  assignats-monnaie,  il  en 
résultera  que  les  personnes  qui  accaparent  ou 
qui  enfouissent  l'argent,  voyant  la  solidité  des 
moyens  employés  à  l'acquittement  de  2  milliards 
600  millions  de  dettes,  qu'Userait  désavantageux 
de  ne  pas  acquitter,  fatiguées  de  voir  leur  argent 
mort,  se  hâteront  de  l'employer  promptement  en 
billets  nationaux.  Si  elles  persistaient  dans  leur 
mauvaise  volonté  et  qu'elles  s'opiniitrassent  à 
s'opposer  à  sa  circulation.je  vais  indiquer  encore 
les  moyens  d'y  suppléer  et  d'empêcher  que  les 
assignats-monnaie  ne  deviennent  la  proie  de  la 
cupidité  de  ces  gens  qu'on  appelle  marchands 
d'argent  et  qui  cht  rchaient  à  détruire  la  con- 
fiance des  assignats  par  manœuvres  punissables 
dont  il  faut  se  garantir. 

Que  l'on  autorise  les  municipalitésou  les  direc- 
toires de  chaque  département,  relativement  à  leur 
population  respective,  à  créer  de  petits  billets-mon- 
naie depuis  3,  6, 12,  24,  48  livres, qui  seront  reçus 
pour  comptant  dans  les  lieux  seulement  ressor- 
tissants à  la  municipalité  ou  au  directoire  du 
département,  la  contrefaçon  en  serait  moins  à 
craindre,  leur  solidité  ne  serait  pas  plus  douteuse 

Îue les  assignats, puisquece  ne  serait  qu'en  échange 
'assignats  que  l'on  fournirait  ces  petits  billets, 
qui  resteraient  consignés  dans  les  mains  des 
ofliciers  municipaux  ou  des  membres  du  directoire 
des  départements  qui  les  auraient  faits,  avec  la 
faculté,  à  tous  ceux  qui  auraient  de  ces  petits 
billets  pour  le  montant  d'un  a:^signat,  de.  pouvoir 
les  échanger.  Cette  facilitéinspireraituneconfiance 
dont  il  me  paraît  inutile  de  développer  les  motifs 
qui,  j'en  suis  sûr,  frappent  tous  mes  lecteurs. 

Tout  porteur  d'assignatsqui  en  voudraitlamon- 
naie,  c'est-à-dire  la  division ,  serait  obl'gé  de  porter 
un  dixième  en  argent  dont  on  lui  donnerait  un 
petit  billet.  Ce  secours,  joint  à  celui  que  fourni- 
raient tous  les  bons  patriotes,  servirait  d'aliment 
à  une  caisse  qui  serait  établie  pour  échanger,  à 
bureau  ouvert,  en  argent,  le  montant  des  billets 
de  3  et  6  livres  seulement  ;  et  pour  prévenir  l'abus 
des  échanges  trop  multipliés,  l'on  ne  ferait  la 
monnaie  que  d'un  seul  petit  billet  à  chaque  por- 
teur différent. Dans  les  petits  villages  on  chargerait 
quelqu'un  de  confiance  de  faire  ces  échanges  ; 
comme  cela,  ce  ne  serait  que  la  classe  la  plus 
indigente  qui  y  aurait  recours  :  c'est  à  elle  que 
l'on  doit  faciliter  les  échanges.  Dans  le  commen- 
cement l'alfluence  serait  considérable  ;  mais  quand 
onserait  prévenu  quecette  caisse  serait  inépuisable, 
ce  ne  serait  que  l'absolue  nécessité  qui  porterait 
à  en  venir  demander.  Cotte  opération,  toute  sim- 
ple qu  elle  est,  fertiliserait  toutes  les  parties  en 
finance,  commerce,  agriculture,  industrie,  et  les 
ferait  sortir  de  leur  dangereuse  stagnation.  11  ne 
faut  pas  admettre  que  ces  petits  billets  peuvent 
se  faire  de  suiie:  ce  qui  est  essentiel,  au  moins 
dans  ce  moment  où  la  pénurie  de  l'argent  arrête 
les  travaux  des  manufactures. 

Je  vais  présenter  tous  les  résultats  des  divers 
moyens  que  je  viens  de  proposer  : 

1°  L'hypothèque  assurée  de  1 ,400  millions  d'assi- 
gnats lorces  ; 


2°  La  certitude  sur  les  1,200  millions  de  billets 
nationaux,  portant  3  0/0  d'intérêt,  de  les  ac- 
quitter chaque  année  régulièrement,  et  encore 
le  capital  si  les  biens  nationaux  sont  suffisants, 
comme  je  le  présume. 

Plus  de  doute  pour  l'exécution  du  rembourse- 
ment des  assignats  forcés,  puisque  le  gage  de  leur 
hypothèque  est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde; 
à  l'égard  des  billets  nationaux,  vous  prenez  l'en- 
gagement conditionnel  de  payer  le  capital  si  les 
biens  nationaux  sont  suffisants,  après  avoir  ac- 
quitté préalablement  les  1 ,400 millions  d'assignats, 
avec  cette  restriction  encore  fie  se  réduire  au  seul 
payement  des  intérêts  de  3  0/0  attribués  aux 
billets  nationaux,  jusqu'à  leur  remboursement 
en  tout  ou  en  partie.  Pour  prévenir  les  besoins 
extraordinaires  et  très  urgents  que  les  circonstan- 
ces pourraient  nécessiter,  le  remboursement  des 
assignats  reste  aussi  solide,  acquiert  autant  de 
confiance  qu'un  contrat  sur  un  effet  quelconque 
valant  le  double  de  la  somme  dont  il  est  grevé. 

Il  y  a  encore  cet  avantage  qu'en  laissant  subsis- 
ter le  décret  qui  n'oblige  de  payer  rigoureusement 
qu'un  douzième  du  montant  des  acquisitions  des 
biens  nationaux,  et  en  assignats  de  préférence  à 
l'argent,  cela  produira  une  si  grande  concurrence 
qu'elle  seule  procurera  une  vente  plus  favorable 
que  si  on  les  payait  aussitôt,  l'adjudication  en 
totalité  en  assignats-monnaie  ne  portant  point 
d'intérêt. 

Dailleurs  quelles  inquiétudes  et  quelle  méfiance 
n'occasionnerait  pas  la  certitude  que  la  masse  des 
biens  nationaux  ne  peut  suffire  à  l'entier  rembour- 
sement de  ces  assignats?  D'avides  agioteurs,  de 
cupides  usuriers  accapareraient  tout  et  profite- 
raient de  la  détresse  générale,  tandis  que  je  n'of- 
freàcesagioteursquedes  profits  modérés  et  que  je 
contrains'ies  usuriers  à  délier  leur  bourse,  leur 
spéculation  ne  pouvant  être  que  stérile.  J'assure  à 
l'Etat  le  remboursement  de  2  milliards  600  millions 
en  capital,  je  délivre  le  peuple  des  intérêts  de 
cette  somme  énorme,  à  raison  de  5  0/0  qui  s'élè- 
vent à  130  millions.  J'offre  un  surcroît  de  revenu 
pendant  plusieurs  années  et  pour  plus  de  10  an- 
nées au  moins,  de  82  millions  :  total  des  écono- 
mies annuelles,  212  millions,  en  supposant  qu'il 
y  ait  pour  2  milliards  600  millions  de  biens  na- 
tionaux. Voici  ma  preuve  : 

La  nation  doit  2  milliards  600  millions;  elle 
reste  chargée  des  intérêts  de  400  millions  d'assi- 
gnats, à  30/0  en  circulation,  12  raillions  ;  1,200  mil- 
lions de  billets  nationaux,  portant  3  0/0  d'intérêt, 
36  millions. 

Intérêts  à  payer  chaque  année,  48  millions. 

La  nation  reste  dépositaire  des  biens  nationaux, 
montant  à  2  milliards  600  millions,  qu'elle  fait 
vendre  le  plus  promptement  possible  avec  ordre 
et  sans  confusion;  elle  en  retire,  par  les  facultés 
qu'auront  les  acquéreurs  de  ne  payer  qu'un  dou- 
zième comptant  en  assignats  et  point  en  argent, 
et  le  surplus  dans  12  années,  un  douzième  cha- 
que année,  un  prix  qui  est  au  moins  équivalent 
à  donner  5  0/0  d'intérêt  chaque  année;  ce  qui 
donne  un  produit,  sur  les  2  milliards  600  millions, 
de  130  millions. 

A  déduire  les  intérêts  que  l'on  sera  tenu  de 
payer  chaque  année  sur  les  400  millions  d'assi- 
gnats déjà  en  circulation  et  les  1,200  millions  de 
billets  nationaux,  48  millions. 

Bénéfice  au  profit  de  la  nation,  chaque  année, 
82  millions. 

La  décharge  et  acquittement  de  la  somme  de 
2  milliards  600  millions  à  5  0/0,  130  millions. 
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Total  et  résultat  des  économies,  chaque  année, 
212  raillions. 

II  y  a  toujours  82  raillions  par  année  de  diffé- 
rence jusqu'au  remboursement  des  assignats  et 
des  billets  nationaux,  qui  est  fait  au  fureta  mesure 
des  payements  qu'en  font  les  acquéreurs  de  biens 
nationanx ,  en  assignats  et  non  en  argent;  ce 
moyen  vaut  assurément  mieux  que  celui  de  rem- 
bourser tout  en  a3?ignat3,  qui,  en  outre  des  in- 
convénients qne  j'ai  démontrés,  acquitterait  les 
2  milliards  600  millions  de  dettes  exigibles  seu- 
lement, sans  nul  autre  avantage,  parce  que  la 
ventedes  bii'ns  nationaux  deviendrait  obligatoire 
et  pres<TU€  forcée,  el  l'on  cliang  rait  un  décret 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  mainte- 
nir. Vous  ne  prenez  pas  des  voies  de  rigueur  pour 
presser  l'acquéreur  des  biens  nationaux  au  paye- 
ment. S'il  oppose  des  raisons  légitimes,  pourvu 
toutefois  que  celui  desintéiêts  ne  puisse  être  ja- 
mais refardé,  les  assignats  conservent  le  gage  de 
leurs  hypothèque?,  Us  billets  nationaux  celui  de 
la  contïance  publique.  Les  82  millions,  que  pro- 
duit cette  opération  cbaque  année,  sont  d'un  grand 
secours  pour  établir  l'équilibre  entre  la  recette  et 
la  dépense,  qu'il  est  bien  essentiel  d'établir  sur 
des  bases  solides  et  les  plus  conformes  à  l'encou- 
ragement de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Une  autre  réflexion  se  présente  à  mon  esprit; 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'analogie  directe  aux  assi- 
gnais, elle  ne  leur  est  pas  cependant  étrangère, 
puisqu'elle  conduit  à  établir  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  que  l'on  en  détourne  l'emploi  à  des  ob- 
jets différents  qu'à  ceux  auxquels  on  les  destine. 
Des  besoins  locaux  nécessiteront  des  établisse- 
ments dans  plusieurs  départements.  Je  vais  indi- 
quer des  ressources  aisées  et  faciles,  qui  ne  gêne- 
ront personne.  Que  tout  propriétaire,  foncier  ou 
territorial,  soit  engagé  à  se  c  tiser  et  à  donner 
1  0/0  du  montant  de  sa  propriété  foncière;  celui 
qui  a  100,000  livres  fournit  1,000  livres  en  don- 
nant son  billet,  payable  dans  un  an  ;  à  l'échéance 
il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  l'acquitter,  on  le  lui 
renouvelle  pour  une  année,  moyennant  qu'il  paye 
les  intérêts  à  2  et  demi  ou  3  0/0,  et  toujours 
d'année  en  année  jusqu'au  remboursement,  qui 
n'est  de  rigueur  qu'à  la  première  mutation  :  ainsi, 
par  cette  légère  contribution  de  30  livres  au  plus 
chaque  année,  ou  de  1,000  livres  pour  toujours, 
que  donne  un  particulier  ayant  100,000  livres, 
et  en  proportion  les  autres 'particuliers  plus  ou 
moins  riches,  l'on  se  procurera  sur  l'heure  5  ou 
600  millions,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  en  France 
50  à  GO  milliards  de  propriétés  foncières  ou  ter- 
ritoriales; ceux  qui  n'ont  leur  actif  qu'en  mobi- 
lier seront  animés,  sans  doute,  du  même  patrio- 
tisme; on  ne  ferait  que  de  les  y  inviter,  tout 
autre  moyen  serait  imf)olitique;  cette  ressource 
ne  serait  nullement  à  charge  et  mettrait  à  portée 
de  secourir  l'humanité. 

Je  lis,  au  mo's  de  septembre  de  l'année  der- 
nière, un  projet  de  finance;  je  l'adressai  à  M.  de 
Mirabeau  l'aîné,  à  M.  Gouy  d'Ârsy,  à  M.  d'Ai- 
guillon, tous  députés  de  l'Assemblée  nationale; 
je  leur  proposai  les  assignats-monnaie  sous  une 
autre  dénomination,  coirime  un  secours  indispen- 
sable; j'en  donnais  l'hypothèque  sur  les  pro- 
priétés foncières,  territoriales  et  particulières;  je 
ne  pouvais  la  donner  alors  sur  les  biens  natio- 
naux, dont  la  nation  a  repris  la  possession  libre 
et  assurée;  ce  premier  essai  m'a  porté  à  présenter 
celui-ci,  et  je  le  soumets  avec  d'autant  plus  de 
conliaiice  qu'il  n'a  pour  but  que  celui  qui  anime 
tous  les  amis  du  bien  public. 


LKnm  SUR  LES  ASSIGNATS 

à  Messieurs  du  comilé  dos  finances  de  l'Assemblée 
nationale,  par  ClIAQLES  MiCOUD,  ci-devant 
d'Umons,  chargé  du  bureau  de  l'administration 
des  invalides  de  la  marine {\). 

Messieurs,  les  observations  qui  ont  été  faites, 
en  faveur  ou  contre  les  assignats,  ne  paraissent 
point  assez  concluantes  pour  déterminer  l'opi- 
nion publique.  Je  n'ai  ni  les  talents,  ni  le  cou- 
rage, ni  le  temps  nécessaire  pour  analyser  tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière;  mais  il  rae 
semble  que,  Jusqu'à  présent,  on  n'a  fait  que  ré- 
péter les  idées  ordinaires  qui  sont  reçues  dans 
la  société,  comme  autant  de  véiités  mathéma- 
tiques, sans  se  donner  la  peine  de  les  examiner, 
et  sans  modification.  Or,  comme  les  législateurs 
d'un  grand  Empire  ne  doivent  prendre  aucune 
détermination  sans  en  avoir  prévu  les  consé- 
quences, il  me  paraît  utile  de  calculer  l'effet  que 
doit  produire  l'émission  des  assignats,  el  je  crois 
qu'il  n'est  personne  qui  ne  puisse  en  juger  faci- 
lement, si  les  principes  que  j'ai  consignés  dans 
mon  Essai  sur  le  crédit  public,  sont  reconnus  et 
avoués. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  transcrire  ici,  mot 
à  mot,  ce  que  j'ai  publié  en  1788(2). 

«  Un  Etat  reçoit  une  plus  grande  quantité  de 
numéraire  par  l'établissement  d'un  papier-raon- 
niie.  Dès  ce  moment,  les  possesseurs  des  terres, 
les  manufacturiers  feront  payer  plus  cher,  les 
uns  leurs  denrées,  les  autres  'leur  industrie;  le 
mêiiie  nombre  des  signes  ne  pourra  pas  repré- 
senter les  objets  qu'on  se  serait  procurés  avant 
cet  établissement,  et  la  valeur  de  toutes  les  con- 
sommations, de  tous  les  besoins,  se  mettant  de 
niveau  avec  les  signes  circulants,  non  seulement 
1  Etal  et  les  citoyens  ne  seront  pas  plus  riches, 
mais  ils  s'appauvriront  par  la  cessation  du  com- 
merce d'exportation;  car  le  prix  des  objets 
d'échange  ayant  reçu  une  nouvelle  valeur,  les 
nations  étrangères  ne  feront  aucune  demande,  et 
l'équilibre  ne  se  rétablira  que  lorsque  ces  nations 
auront  acquis  une  grande  partie  des  espèces  de 
cet  Etat  qui  restera  longtemps  encore  avec  soa 
papier  et  son  indigence. 

«  Si  ce  même  Etat  est  susceptible  d'une  pbis 
grande  culture,  d'im  commerce  plus  étendu,  que 
son  immense  population  ait  besoin  de  nouveaux 
moyens  d'industrie,  et  que  ce  soit  l'intérêt  trop 
haut  de  l'argent,  relativement  aux  autres  nations 
commerçantes,  qui  arrête  ses  progrès,  l'augmen- 
tation de  signes  produira  un  bon  effet,  pourvu 
toutefois  (celte  remarque  est  essentielle)  que  le 
gouvernement  n'augmente  pas  les  subsidi^s,  et 
qu'il  trouve  en  même  temps  le  moyen  d'élever 
la  valeur  des  richesses  forestières,  en  raison  de 
l'augmentation  des  sii^nes;  car  il  ne  faut  pas 
pi-rdrt;  de  vue  que  les  i-ichesses  des  nations  sont 
relatives,  et  que  le  papier  circulant,  quelle  que 
soit  sa  quantité,  n'ajoute  absolument  rien  à  la 
richesse  de  l'Etat,  si  les  propriétés  n'acquièrent 
pas  une  plus  grande  valeur  réelle;  et  cette  au^ 
iiientation  diî  valeur  elleciive  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  produit  du  sol  est  plus  considé- 
rable. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  aU'  Moniteur. 

(•2)  Essai  sur  le  crédit  public;  de  l'imprimerie  Uidbl, 
chez  Bailly,  rue  Saint-IIonoré,  barrière  des  Sergents, 
1  vol.  in-b"  de  200  pages. 
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«  Supposons  que,  par  une  cause  subite,  et 
étrangère  an  gûavernemenl,  une  grande  partie 
du  numéraire  soit  enle\ée  aux  cultivateurs  et  aux 
commerçiint?;  il  n'v  aura  plus  de  proportion 
entre  la  masse  des  richesses  efiective&et  les  signes 
représentaiifs;  ceux-ci  deviendront  plus  pécicux; 
le  prix  des  productions  et  de  la  main-d'œuvre 
tombera;  l'Etat  sera  en  langueur  et  les  peuples 
n'auront  point  d'émulation.  Mais  Téquilibre  se 
rétablira  presque  aussitôt  par  le  commerce  avec 
les  étrangers,  si  l'administration  détruit  tout»  s 
barrières  qui  gênent  l'industrie,  et  si  elle  remet 
aux  peuples  une  partie  des  subsides. 

«  Supposons  actuellement  que  la  diminution 
du  numéraire,  nécessaire  à  l'industrie,  soit  l'elfet 
des  contributions.  Quoique  plus  lente,  cette  dimi- 
nution produira  un  mal  permanent  et  plus  dan- 
gereux, parce  que,  loin  de  diminuer,  la  valeur 
de  toutes  les  productions  augmentera;  que  le 
peupit',  ayant  cliaque  jour  moins  d'argent,  se  refu- 
sera au  travail,  et  que  le  commerce  national  ne 
pourra,  plus  lutter  de  préférence  avec  l'étranger; 
d'où  il  résultera  une  moindre  quantité  de  repro~ 
ductions  de  toutes  espèces,  et  une  émission  conti- 
nuelle des  sujets  de  l'Etat. 

«  L'on  voit  par  ces  exemples  : 

M  1°  Que  la  même  cause  (la  diminution  du  nu- 
méraire) peut  taire  baisser  ou  élever  le  prix  des 
denrées*,  et  de  tous  les  obji'ts  du  commerce,  selon 
le  principe  de  cette  diminution  ; 

<  1"  Que  raugn>entatiûn  du  numéraire  n'est  un 
mal  politique  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  propor- 
tion entre  les  ricbe.'sses  réelles  et  les  signes  de 
ces  richesses;  c'est-à-dire  lorsqu'on  ne  peut  pas 
espérer  d'augmenter  la  masse  des  productions  ut 
du  commerce  dans  la  même  proportion  ; 

«  3°  Que  cette  aiujtrwnlalion  est  salutaire  lors- 
qu'il est  possible  de  donner,  en  même  temps,  plus 
de  valeur  aux  richesses  réelles;  lorsqu'on  peut 
élever  le  produit  de  la  terre,  de  l'inJustrie  et  du 
commerce,  et  faire  disparaître  toute  dispropor- 
tion entre  le  signe  et  l'objet  représenté. 

«  Enfin,  ce  n'est  que  lorsque  l'intérêt  de  l'ar- 
gent est  bas,  que  le  cultivateur  peut  se  livrer  à 
des  défrichements,  et  que  le  commerçant,  pou- 
vant se  contenter  <i'un  moindre  bénéHie  lutte 
de  préférence  avec  l'industrie  étrangère.  La  baisse 
de  l'intérêt  de  l'aigent,  qui  est  l'ettet  d'un  crédit 
public,  est  donc  le  grand  moyen  d'encourage- 
ment pour  toutes  les  reproductions;  mais  il  faut 
que  l'abondance  de  numéraire  ne  change  point 
la  proportion  convenable  entre  les  subsistances 
et  les  |)rix  de  la  main-ii'œuvre,  entre  les  signes 
représentant  les  richesses,  et  le  produit  des 
richesses  elles-mêmes;  car,  si  vous  augiuentez  la 
masse  du  numéraire,  outre  mesure,  sans  pro- 
curer un  plus  grand  revenu  aux  pos-^esseurs  de 
terres,  il  résultera  certainement  de  votre  opéra- 
tion un  elfet  co  i traire  à  celui  que  vous  désirez  : 
les  richesses  diminueront,  ou  du  moins  elles 
resteront  ce  qu'elles  étaient,  et  l'Etat  s'ajipau- 
vrira  de  plus  en  plus.  Maintenir  l'équilibre  entre 
le  produit  possible  de  la  terre,  du  commerce  et 
les  renies;  entre  les  richesses  et  les  signes  qui 
les  représentent,  est  le  grand  art  de  l'adminis- 
tration . 

«  Ainsi,  dans  l'état  actuel,  il  n'existe  en  France 
aucune  proportion  entre  les  richesses  réelles  et 
les  signes  qui  l.s  représentent.  Les  premières  sont 
à  vil  prix,  et  les  autres,  fort  rares  et  fort  chers. 
Ainsi,  la  terre  qui  se  vend  en  Angleterre  le  de- 
nier 34  de  son  produit,  est  offerte  en  France  au 
denier  20.  Ainsi  l'opinion  générale  des  hommes, 
qui  croient  que  l'abondance,  des  espèces  fuit  tou- 


jours hausser  le  prix  de  toutes  les  productions-,, 
parce  qu'elle  fournit  les  moyens  de  donner  da- 
vantage, n'e-t  juste  qu'autant  qu'on  suppose  une 
certaine  muintitèdéterminàe  de  productions  et  d  ar- 
gent qui doiventsereprésenler V unpar  Vautre;  mais 
si  la  culture  et  lecommerce  sont  su-ceptibles  d'une 
plus  firande  extension,  l'abondaice  du  numéraire 
sera  un  véhicule  pour  l'industrie;  la  quantité  dea 
productions  et  des  échanges  s'augmenlera  en  pro- 
portion, et  la  masse  des  richesses  nationales  se; 
trouvera  en  équilibre  avec  les  signes  représenta- 
tifs :  d'où  il  faut  conclure  que  si,  dans  un  Etat 
favorisé  par  la  nation,  tel  qu^;  la  France,  l'iatérêt 
de  l'argent  baisse,  et  les  signes  circulants  aug- 
ment,  il  y  aura  une  rivalité  qui  donnera  de  l'ac-- 
croissement  à  Fia  lustrie,  qu'elle-même  fera  bais- 
ser la  valeur  de  cha-iue  objet  d'échange;  parce 
que  la  réduction  du  prix  est  une  conséquence 
nécessaire  de  larivaliléque  l'encouragement  aura 
produit. 

«  C'est  faute, peut-êlre,  de  prendre  garde  à  ces 
disti;ictions  et  à  l'effet  de  l'accroissement  des 
impôts  en  Europe,  que  plusieurs  nations  sont 
tombées  dans  l'erreur  et  qu'elles  ont  calcu'é  les 
plus  grands  profits  de  l'industrie  sur  la  cherté 
des  objets,  pendant  qu'ils  ne  peuvent  provenir 
que  de  son  étendue. 

«  D'après  ces  principes,  je  crois  qu'un  papier 
circulant  serait  très  utile.  Remarquez  cep  'ndaot, 
qu'on  ne  doit  pas  songer  à  rembourser  tous  les 
créanciers  de  l'Eiat  en  peu  d'années;  que  c-tte 
opération,  fût-  lie  même  praticable,  serait  nui- 
sb'.e,  parce  qu'il  est  une  mesure  à  observer  dans 
tous  les  actes  du  gouvernement  ;  qu'unie  trop 
grande  quantité  de  signes,  mise  en  circulation, 
ferait  hausser  le  prix  des  denrées  et  de  la  main- 
d'œuvre  d'une  manière  effrayante;  que  les  dé- 
penses de  l'Etat  se  trouveraient  considérablement 
augmentées  ;  et  que  l'intérêt  de  l'argent  étant 
trop  bas,  il  ne  resterait  plus  de  rapport  entre  les 
sijines  et  les  moyens  de  les  faire  valoir.  » 

D'apiès  les  principes  que  j'  viens  de  ranpeler, 
je  crois  qu'une  augmentation  de  deux  milliards 
dans  le  numéraire  excéderait  les  bornes  qu'il  est 
essioliel  d'observer eitre  les  riche-ses  réelles  et 
les  signes  qui  les  représentent.  11  s'agirait  de  trou- 
ver un  médium,  qui  en  laissant  aux  créanciers  de 
FEtat  même  la  faculté  de  prononcer  sur  leur 
sort,  prévint  l'émission  d'une  trop  grande  quan- 
tité d'assignats,  et  remplit,  néanmoins,  les  vues 
de  l'A-semblée  nationale,  relativetnent  aux 
lUO  millions  d'intérêts  dont  elle  désire  soulager 
le  peuple. 

Or,  ce  moyen  conciliatoire.  Messieurs,  est  si 
simple,  qu'iln'a  besoin  d'aucun  commentaire,  et 
qu'il  suflit  d'exposer  l 'S  principaux  articles  que 
je  proposerais  de  décréter. 

Art.  l*"".  Les  litres  de  créances  exigibles  sur 
l'Etat  seront  vérilié:^  d'après^  les  principes  pcécé- 
demuient  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  dans 
ledélai.de .  et  Ixfs porteurs  de  ces  lettres  re- 
cevront, à  leur  choix,  des  assignats  surlesbiena 
nationaux,  ayant  cours  de  monnaie  forcée,  mais 
ne  produisant  aucun  intérêt,  ou  des  quittances  de 
finance  portant  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt 
cha  ]ae  année. 

Art.  i.  Les  quittances  de  finance  seront  au  por- 
teur, et  elles  seront  reçues  concurremment  avec 
les  assignats,  en  payement  des  biens  nationaux; 
mais  elles  n'a  rontpoint  cours  de  monnaie  forcée 
entre  particuliers. 

Art.  3.  Les  créanciers  de  FElat  qui,  dans  le 
principe,  auraient  préféré  des  quittances  de 
tiuaace,  conserveront  la  faculté  de  les  échaoger 
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contre  des  assignais.  De  môme  ceux  qui  auraient 
reçu  dos  assignais  pourront  prendre  des  quit- 
tances de  finance  toutes  les  fois  et  aussi  souvent 
qu'il  conviendra  à  leur  intérêt  ;  mais  ces  échanges 
n'auront  lieu  qu'en  faveur  des  créanciers  directs 
de  l'Etat,  et  pour  la  somme  siuUment  à  laquelle 
leurs  titres  primitifs  s'élevaient;  en  sorte  que  les 
quittances  de  finance,  ou  le.^  assignats,  qui  se- 
raient passés  dans  les  mains  de  particuliers  qui, 
dans  le  principe  n'auraient  pas  été  porteurs  d'un 
titre  de  créance  sur  l'Etat,  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'être  échangf's. 

Art.  4.  Les  400  millions  d'assignats,  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  le seront  re- 
tirés de  la  circulation,  et  échangés  contre  de  nou- 
veaux assignats,  et  les  intérêts  seront  payés  aux 
porteurs  à  raison  de  3  0/0  .jusqu'au  l""  avril  1791, 
passé  lequel  terme,  Isdits  assignats,  qui  reste- 
raient encore  en  circulation,  ne  porteront  plus 
d'intérêts. 

Art.  5.  11  ne  sera  fabriqué  aucun  assignat  au- 
dessous  de  60  livres  tournois,  etc.,  etc. 

Je  n'ai  pas  le  temps,  et  je  crois  inutile,  Mes- 
sieurs, de  m'étendre  davantage  sur  les  détails 
réglementaires  que  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale pourrait  contenir,  afin  de  prévenir  la 
fraude  et  d'obliger  les  directoires  de  départe- 
ments à  mettre  en  vente  les  biens  nationaux  dans 
le  plus  bref  délai;  mais  vous  apercevrez,  sans 
doute.  Messieurs,  que  l'option  proposée  en  faveur 
des  créanciers  de  l'Etat,  ne  détruit  aucune  des 
vues  de  TAssemblée  nationale. 

Quelles  sont  ces  vues? 

1°  De  vendre  promptemenl  les  biens  nationaux  ; 

2°  De  payer  la  dette  exigible  ; 

3°  De  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  sans  trop 
augmenter  la  main  d'œuvre; 

4°  De  procurer  des  secours  abondants  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  ; 

5°  Enfin,  de  soulager  le  peuple  de  100  millions 
d'intérêt,  qu'il  payerait  pour  la  dette  exigible. 

Voyons  si  ces  conditions  sont  remplies. 

Supposez,  Messieurs,  que  les  2  milliards  exi- 
gibles soient  remboursés,  moitié  en  assignats, 
moitié  en  quiiiances  de  finance,  la  nation  ne 
payera  que  25  millions  d'intérêt  pour  ces  der- 
niers effets,  jusqu'à  ce  que  les  porteurs  des  quit- 
tances de  finance  se  déterminent  à  les  échanger 
contre  de  la  terre. 

Ainsi,  le  peuple  se  trouvera  réellement  déchargé 
de  l'intérêt  de  la  dette  exigible.  Celui  de  l'argent 
baissant;  en  raison  de  l'augmentation  de  numé- 
raire, l'agriculiure,  les  arts  et  le  commerce  rece- 
vront des  secours  plus  abondants,  et  les  fruits  de 
la  terre  et  de  l'industrie  s'accroissant  chaque 
année,  la  concurrence  ne  permettra  pas  à  la  main- 
d'œuvre  de  s'élever  au  delà  de  la  proportion  con- 
venable. 

Tels  seraient.  Messieurs,  les  résultats  néces- 
saires de  l'exécution  de  l'idée  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  lumières.  J'ajouterai,  Me.> 
sieurs,  que  l'Assemblée  nationale  ne  serait  ex- 
posée à  aucun  reproche,  puisqu'elle  ne  détermi- 
nerait pas  seulement  la  quantité  d'assignats  qui 
serait  mise  en  circulation,  et  que  les  créanciers 
de  l'Etat  régleraient  eux-mêmes  leur  sort.  D'ail- 
leurs, la  vente  des  biens  nationaux  pouvant  s'ef- 
fectuer aussi  promptement  que  l'émission  des 
assignats  ,  il  est  plus  que  vraisemblable  que, 
dans  aucun  temps,  la  masse  de  ce  papier  qui 
serait  en  circulation,  n'excéderait  jamais  7  et 
800  millions. 

Enfin,  Messieurs,  contre  l'opinion  de  quelques 
personnes,  je  crois  que  le  numéraire  existant  en 


France  n'est  point  en  raison  de  nos  besoins  ;  et  il 
me  semble  que  la  seule  mesure  pour  juger  cette 
question  est  le  taux  habituel  de  l'argent  comparé 
avec  celui  que  l'on  paye  chez  les  nations  com- 
merçantes qui  nous  entourent.  D'oii  je  conclus 
que  les  commerçants  se  tromperaient  sur  leurs 
véritables  iiUérôts  du  commerce  s'ils  s'opposaient 
à  l'émission  d'une  quantité  raisonnable  de  pa- 
piers circulants  et  d'un  papier  tel  qu'il  n'en  a 
jamais  existé  de  plus  solide. 

Je  crois  aussi,  Messieurs,  que  le  délai  accordé 
pour  l'entier  payement  des  biens  nationaux  est 
trop  long;  car  il  ne  suffit  pas  de  sauver  le  corps 
politique,  il  faut  encore  prévenir  la  perte  des 
membres  du  corps  social  qui  seraient  séJuits  par 
le  désir  de  posséder  et  procurer  au  citoyen  pru- 
dent le  moyen  de  faire  un  emploi  utile  des  petits 
capitaux  que  sa  sagesse  ne  lui  permettrait  pas  de 
convertir  en  terre.  Il  faut  enfin  que  la  loi  nous 
protège  contre  nos  passions,  qu'elle  prévienne 
l'erreur  comme  le  crime.  Il  me  semble  donc  que 
le  payement  en  annuités,  pendant  six  ans,  pré- 
sente le  double  avantage  de  laisser  aux  acqué- 
reurs le  temps  de  faire  des  emprunts  à  4  et  même 
à  3  1/2  0/0,  et  aux  petits  capitalistes,  celui  de 
placer  leurs  fonds  avec  privilège  sur  des  terres. 

Je  ne  dissimule  pas.  Messieurs,  que  ces  ré- 
flexions auraient  besoin  d'être  développées  :  je 
pourrais  démontrer,  ce  me  semble,  que  les  assi- 
gnats n'ont  réellement  aucune  analogie  avec  le 
papier-monnaie  qui  a  circulé  en  Ecosse  et  en 
Amérique;  que  ce  n'est  pas  même  un  papier- 
monnaie,  suivant  l'idée  qu'on  attache  à  ce  mot. 
Enfin,  j'oserais  peut-être  avancer  une  opinion 
bien  paradoxale  dans  ce  moment,  et  qui  ne  me 
paraît  pas  moins  une  vérité  importante  ;  savoir  : 
que  l'or  et  l'argent  peuvent  êire  remplacés  par  un 
papier,  avec  de  grands  avantages  pour  la  nation; 
mais  le  temps  et  les  circonstances  ne  me  per- 
mettent pas  de  m'en  occuper. 

ENCORE  UN  MOT  SUR  LES  ASSIGNATS, 
par    Charles   Micoud    ci-devant   d'Umons. 

En  publiant  ma  réponse  aux  réflexions  de 
MM.  Dupont,  Lavoisier  et  de  Gondorcet,  contre  les 
assignats,  je  ne  m'attendais  pas  aux  nouvelles 
objections  de  M.  l'évê^ue  d'Autun,  de  cet  orateur 
non  moins  célèbre  que  les  deux  académiciens 
auxquels  j'ai  pris  la  liberté  de  répondre.  Voyons 
si  la  réputation  méritée  de  ce  prélat  n'a  pas 
servi  de  passeport  à  ses  raisonnements. 

«  Rappelez'vous,  Messieurs,  a  dit  M. d'Autun, 
que,  dans  la  dernière  refonte  des  monnaies,  on 
crut  s'être  trompé  d'un  vingt-neuvième  de  leur 
valeur,  et  qu'on  pensa  que  cette  erreur  pouvait 
influer  extraordinairement  sur  le  change  étran- 
ger. Combien  plus  devez-vous  craindre  que  les 
aesignats  ne  nous  le  rendent  défavorable,  puis- 
que la  perte  qu'ils  éprouveront  sera  plus  consi- 
dérable que  le  déchet  d'un  vingt-neuvième.  » 

Tels  sont  les  raisonnements  de  M.  d'Autun,  que 
le  rédacteur  du  journal  de  Paris  s'est  empressé 
de  citer  comme  des  modèles  de  -précision  et  de 
la  véritable  éloquence  des  choses  et  non  des  mots. 
S'il  ne  se  lût  laissé  entraîner  à  l'impulsion  d'un 
premier  mouvement,  il  élit  reconnu  que  le  rai- 
sonnement de  M.  d'Autun  n'est  apphcable  qu'aux 
métaux,  et  non  au  papier-monnaie;  que.  si  les 
premiers,  qui  servent  seuls  de  signes  communs 
pour  toutes  les  nations,  ne  peuvent  être  altérés 
par  l'une  d'elles,  sans  changer  tous  ses  rapports 
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avec  les  autres;  le  second  {\e  papier-monnaie) 
quelle  qu'en  soitla  quantité,  ne  saurait  hire  varier 
d'un  seul  schelling,le  change  avec  l'étranger.  Il  au- 
rait comparé  les  métaux  à  une  langue  qui  serait 
entendue  généralement  par  tous  les  peuples,  et  le 
papier-monnaie,  à  la  langue  nationale;  d'oii  il 
aurait  conclu  que  le  peuple  qui  se  permettrait  de 
changer  les  mots  de  la  langue  commune  à  tous, 
ne  serait  plus  entendu  de  ses  voisins;  mais  que 
ce  même  peuple  peut  changer  ou  modifier  son 
langage  particulier,  sans  nuire  à  ses  rapports  avec 
les  autres  nations. 

'  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  continue 
M.  l'évê-iue  d'Autun,  on  vous  propose,  et  vous 
pouvez  déclarer  que  les  assignats  ne  perdront 
point  de  leur  valeur  ;  mais,  ce  qui  passe  votre 
puissance,  c'est  d'ordonner  que  l'argent  ne  ga- 
gnera point.  Or,  qii'importe  que  les  assignats  ne 
perdent  pas  si  l'argent  gagne,  etc.  » 

J'avoue,  à  ma  confusion,  que  cette  dialectique 
ne  me  séduit  point.  Il  me  semble,  au  contraire, 
qu'aucune  puissance  ne  peut  empr-cher  que  les 
assignats  ne  perdent,  si  l'Assemblée  ne  s'occupe, 
sans  relâche,  du  rétablissement  de  la  force  pu- 
blique, et  de  la  perception  de  l'impôt;  et  qu'à 
l'égard  des  métaux,  tous  les  décrets  possibles  ne 
sauraient  inlluer  sur  la  valeur  qu'on  y  a  atiaché. 
L'assignat  pourra  donc  perdre  sans  que  l'argent 
gagne  dans  nos  rapports  commerciaux  avec  l'é- 
tranger. Mais,  suivons  M.  d'Autun  : 

"  Voici,  Messieurs,  ce  qui  arrivera  de  l'émis- 
sion des  assignats  par  rapport  au  c/t.inÊfi?  étranger. 
Je  prends  un  exemple  familier  :  Londres  doit  à 
Paris  100  marcs;  au  lieu  d'acquitter  cette  dette  on 
métal ,  elle  acquiert  des  assignats  qui  perdent 
contre  l'argent,  et  s'acquitte,  par  ce  moyen,  d'une 
dette  de  100  marcs  avec  80  ou  70,  suivant  la 
perle  qu'éprouvent  les  assignats.  Au  contraire, 
Paris  do;t  à  Londres  100  marcs;  mais  comme  les 
assignats  ne  sont  pas  reçus  à  Londres,  Paris  est 
obligé  d'acheter  de  l'argent,  pour  se  libérer  d'une 
dette  de  100  marcs,  il  paye  110  ou  120,  suivant 
la  perte  des  assignats.  » 

Pour  démontrer,  à  mon  tour,  combien  ce  rai- 
sonnement est  erroné,  je  me  servirai  aussi  d'un 
exemple  qui,  je  crois,  ne  sera  pas  familier  à  la 
plupart  de  nos  législateurs.  Paris  achète  100,000 
iivrts  tournois  de  marchandises  à  Londres;  Paris 
paye  Londres  avec  de  l'argent.  Mais  comme  Ls 
assignats  perdent  20  0/0,  Paris  demande  en  ar- 
gent 100,000  livres  argent,  ou  120,000  livres  assi- 
gnats. Ainsi  le  prix  de  l'objet  vendu  à  Paris  ne 
varie  que  fictivement,  suivant  la  nature  du  nu- 
méraire donné  en  payement  ;  c'est-à-dire  que 
Paris  n'ayant  pas  confiance  dans  les  assignats, 
évalue  à  20  0/0  les  risques  auxquels  il  s'expose, 
en  les  recevant  en  payement  de  ses  marchan- 
dises. Je  prie  le  lecteur  de  rapprocher  les  deux 
exemples  et  de  prononcer  sur  le  bénéfice  de  Londres 
sur  Paris. 

La  manière  de  compter  entre  Paris  et  Londres, 
dans  l'hypothèse  des  assignats  qui  perdraient 
20  0/0,  seraient  donc  exactement  la  même  que 
nous  employons  avec  les  colonies  de  l'Amérique, 
ou  un  écu  de  6  livres  s'appelle  9  livres  (1).  Si 
M.  dAutun  n'eût  voulu  parler  que  du  moment 
présent  il  aurait  supposé  que  Londres  doit  à 
Pans  et  il  eût  dit  :  Faites  attention,  Messieurs, 
que  Londres  doit  à  Paris  100  millions  dont  il  va 


(I)  Les  applaudissements  donnés  à  la  justesse  des 
raisonnements  de  M.  d'Autun,  à  leur  précision,  à.  cette 
véritable  éloquence,  etc.,  etc.,  rappellent  l'anecdote  sur 
le  sonnet  d'Oroate  dans  le  Misanthrope. 


s'acquitter  avec  80,  parce  que  vos  assignais 
perdront  20  0/0,  et  celte  réflexion  serait  juste  ; 
mais  comme  il  fait  le  même  raisonnement  dans 
l'hypothèse  inverse,  il  est  clair  que  l'orateur  a 
cru  que  la  France  ne  pourrait  plus  avoir  de 
relations  commerciales  avec  l'étranger,  sans  per- 
dre en  raison  du  discrédit  des  assignats. 

Remarquez,  au  surplus,  que  vous  auriez  d'au- 
tres résultats,  s'il  s'agissait  d'une  augmentation 
de  métaux.  Deux  milliards  de  plus  en  écus, 
jetés  dans  la  circulation,  feraient  augmenter  les 
ouvrages  de  nos  fabriques  et  influeraient  d'une 
manière  très  s  msible  sur  le  prix  des  denrées, 
jusqu'à  ce  que  ce  métal  se  fût  écoulé  et  qu'il  eût 
pris  son  niveau,  comme  l'eau.  Que  si  vous  sup- 
posez dix  milliards  de  métaux  de  plus,  vous  dou- 
blez le  prix  de  toutes  les  denrées  en  Europe,  au 
lieu  que  le  numéraire  fictif  qu'une  nation  adopte, 
quelle  que  soit  môme  sa  quantité,  ne  change  rien, 
absolument  rien,  aux  relations  commerciales  di; 
cette  nation  avec  des  voisins.  Elle  substitue  seu- 
lement, dans  sa  sagesse,  u  i  signe  économique  à 
un  métal  fort  cher  dont  elle  se  défait  en  faveur 
des  étrangers,  chez  qui  la  main-d'œuvre  aug- 
mente dans  la  proportion  des  métaux  qu'ils  re- 
çoivent. 

Ces  idées  paraîtront  paradoxales,  absurdes 
même  au  premier  aperçu  :  mais  il  est  impossi- 
ble de  convaincre  qui  ne  veut  pas  prendre  la  peine 
de  réfléchir  dans  le  silence  de  son  cabinet.  Au 
surplus,  ma  folie  est  d'une  espèce  si  rare,  qu'a- 
vant de  me  condamner,  j'ai  lieu  d'espérer  que 
l'on  voudra  bien  oublier  un  moment  ces  grands 
mots  de  balance  du  commerce,  de  valeur  réelle 
ou  fictive,  de  monnaie,  de  change  étranger,  d'a- 
gio, et  tout  ce  fatras  scolastique,  qui  rappelle  à 
l'esprit  d'anciennes  idées,  la  plupart  mensongères. 
Je  prie  donc  mes  lecteurs  de  remonter  aux  prin- 
cipes de  tous  les  échanges  et  de  ne  prononcer 
Qu'après  avoir  distingué  Xqs  matières  premières 
au  commerce,  des  objets  du  commerce  ;  les  besoins 
de  convention,  des  besoins  réels;  et  les  signes  des 
richesses,  d'avec  les  richesses  elles-mêmes. 

Mais  je  ne  puis  me  résoudre  à  abandonner  l'as- 
sertion de  M.  l'évêque  d'Autun,  et  je  me  demande 
encore  comment  un  papier-monnaie  pourrait 
faire  passer  nos  métaux  chez  l'étranger,  à  moins 
que,  comme  l'Espagne  et  le  Portugal,  nous  n'a- 
chetions beaucoup  plus  de  nos  voisins  que  nous 
ne  leur  ven  Irons.  Me  dira-t-on  que  le  manufac- 
turier demandera  120  livres  d'une  pièce  de  drap 
qu'il  ne  vend  aujourd'hui  que  100  livres  et  que  ce 
haussement  de  prix  ne  lui  permettra  pas  d'expor- 
ter son  drap  ?  Je  répondrai  encore  que  c'est  une 
erreur  de  mots;  que  ce  fabricant  continuera  à 
fréquenter  les  marchés  étrangers,  parce  que 
100  livres  en  guinées  ou  en  florins  lui  donne- 
ront 120  livres  en  assignats,  et  que  la  perte  de 
20  0/0,  supposée  gratuitement,  ne  serait  supportée 
qu'une  fois  seulement  par  des  Français,  en  faveur 
d'autres  Français;  car,  toutes  les  opérations  que 
les  membres  d'une  société  font  entre  eux,  se  rédui- 
sent à  un  déplacement,  et  rien  n'est  perdu  que  ce 
que  les  éléments  détruisent.  Je  répondrai  que  les 
étrangers  ne  gagneront  pas  une  obole  de  plus 
avec  nous,  quand  les  assignats  perdraient 50  0/0, 
à  moins  que  plus  confiants  et  plus  courageux,  ils 
ne  les  achètent  de  nous,  et  dans  ce  cas,  ou  la 
Fiance  acquerra  de  nouveaux  citoyens,  ou  ces 
mêmes  étrangers,  si  nos  malheur.^  se  prolongent, 
seront  forcés  d'alimenter  nos  fabriques,  ainsi  que 
je  l'ai  démontré  dans  ma  réponse  du  16  de  ce 
mois.  Je  répondrai,  enfin,  que  les  assignats  en 
quantité  limitée  ne  perdront  pas,  lorsque  tous  les 
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intérêts,  toutes  le&  volootés  s'uniront  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre. 

Si  j'attachais  quelque  importance  à  ces  observa- 
tions qui  ne  m'ont  coûté  que  la  peine  de  les  écrire, 
je  pourrais  aussi  les  rendre  plus  concises;  rnaia 
je  me  hâte  de  présenter  quelques  considérations 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Ansoii. 

j'ai  dit,  dans  ma  lettre  adressée  ai)  comité  des 
finances  le  10  de  ce  mois,  qu'en  accordant  l'option 
entre  des  quittances  ou  oblijïations  nationales, 
auxquellt  s  on  attribuerait  2  0/0  à  titre  d'intérêt 
ou  de  prime,  et  des  assignats  ne  produisant  aucun 
intérêt,  avec  faculté  d'échanger  les  assignats  con- 
tre dt'sobligations  elcelles-cicontredes  assignats, 
l'Assemblée  national  étoulTeraittoutes  les  [)lainte?, 
préviendrait  la  surabondance  de  numéraire,  et 
remplirait  entièrement  tous  les  objets  qu'elle  se 
propose.  Quel  peut  donc  être  le  motif  de  refuser 
aux  seuls  porteurs  de  quittances  de  linance  ou 
obligations  nationales  la  faculté  de  les  échanger 
contre  des  assignais  ?  Le  comité  ou  Mi.  Anson 
penseronl-il  qu'un  intérêt  de  3  1/2  0/0  est  suHi- 
sant  pour  déterminer  les  créanciers  de  l'Etut  à 

Ïiréférer  cet  effet  aux  assignats?  non,  sans  doute, 
e  répéterai  à  cet  égard  ce  que  j'ai  déjà  dit  au 
sujet  d'un  emprunt  de  500  millions,  à  3  0/Oi  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  soit  disposé  au  sacrilice 
d'un  (J/O  sur  les  intérêts,  pour  avoir  la  faculté 
d'échanger  à  volonté  sa  quittance  de  finance  con- 
tre des  assignats,  et  j'ajouterai  que  si  cette  faculté 
est  refusée,  l'on  doit  s'attendre  à  une  émission 
de  papier-monnaie  beaucoup  plus  considérable; 
parce  que  les  créanciers  de  riUatcraindront  d'en- 
gager leurs  capitaux  et  de  se  mettre  dans  la  né- 
cessité absolue  d'acheter  un  bien  national.  Ainsi 
je  persiste  à  penser  que  l'échange  réciproque 
proposé  dans  tous  mes  écrits  est  indispensable,  si 
l'on  veut  prévenir  la  surabondance  de  numéiaire; 
gu'il  est  utile  en  ce  qu'il  épargne  1  0/0  sur  les 
intérêts  affectés  aux  ohligalions  nalionab's;  qu'il 
est  juste  enlin  etai^réable  aux  créanciers  de  l'btat, 
parce  qu'il  leur  conserve  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  fonds;  s'ils  ne  s'empressent  point  à  acquérir 
des  biens  nationaux  et  qu'ils  se  contentent  de 
2  1/2  0/0  d'intérêt,  ii  faudra  s'en  féliciter. 

Je  ne  conçois  pas  davantage  pourquoi  M.  An- 
son  propose  de  décréter  que  les  assignats  seront 
reçus  dans  un  emprunt  à  4  0/0  s'il  en  reste  en 
circulation  après  la  vente  des  biens.  Sa  sollici- 
tude à  cet  égiird,  loin  de  ras^surer  les  esprits  sur 
la  valeur  des  biens  nationaux,  ne  sert  qu'à  évril- 
1er  la  défiance,  et  ce  n'est  pas  certainement  l'effet 
que  M  Anson  s'est  proi)Osé. 

Il  me  semble  donc  que  pour  concilier  tous  les 
intérêts,  il  sultit  d'.'S  changements-  ci-après  aux 
articles.de  décret  que  j'ai  pris  la  liberté  de  pro- 
poser ai"u  comité  des  linances,.  sauf  les  détails 
réglementaires. 

Art,  1".  Les  titres  de  créance  exigibles  sur 
lEtat  seront  verdies  et  rembaursés,  et  les  por- 
teurs de  ces  titres  recevront  à.  leur  choix  des  as- 
signais sur  les  biens  nationaux,  ayant  cours  de 
monnaie  forcée,  mais  ne  produisant  aucun  in- 
térêt, ou  des  quiliunces  de  finança  aux  porteurs 
auxquelles  seront  attribeés  21/2  0/0  chaqm^  an- 
née, à  titre  d'intérêt  ou  de  prime,  ou  des  obliga- 
tions nationales  produi^ant3  1/20/0  tous  les  asis. 
Art.  2.  Tous  ces  effets  seront  reçus  concurrem- 
ment avec  l'argent  en  payement  des  biens  na- 
tionaux. 

Art.  3.  Les- porteurs  d'assignats,  soit  qu'ils  les 
aient  reçus  en  paycmient  de  leurs  créances  sur 
l'Etat,  aoit  qu'ils  les  aient  eu  autrement,  auront 
toujours  La  faculté  de  les  échanger  contre  des 


quittances  de  finance  ou  contre  des  obligations' 
nationales. 

Art.  L  Ceux  qui,  dans  le  principe,  auraient, 
reçu  en  remboursement  de  b'urs  créances  suc 
l'Etat  des  quittances  de  finance  pourront  égale- 
ment les  échanger  contre  des  assignats  et  il  leur 
sera  tenu  compte  des  intérêts  échus;  mais  cette 
facilité  d'échange  ne  sera  accordée  qu'aux  seuls 
créanciers  directs  de  l'Etat  (1). 

Art.  5.  Les  obligations  nationales  portant 
3  1/2  0/0  d'intérêt  chaque  année,  et  dont  il  sera 
tenu  compte  aux  propriétaires  lorsqu'ils  les  don- 
neront en  payement  des  biens  nationaux  qui  leur 
auront  été  adjugés,  ne  seront  pas  susceptibles' 
d'être  converties  ni  en  assignats,  ni  en  quittance» 
de  finance. 

Art.  6.  Les  intérêts  attribués  aux  400  millions 
etc.,  cesseront  à  compter  du  1"  avril  1791,  et 
le  coupon  de  l'intérêt  échu  sera  payé  à  bureau 
ouvert;  maiscom'ue  cette  opération"^  exige  beau- 
coup de  temps,  ledit  coupon  aura  cours  de  mon- 
naie forcée  pour  sa  valeur  réelle  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remboursé. 

Art.  7.  Les  assignats  seront  de:  60,  100,  125, 
200,  300  livres,  jusqu'à  1,000  lives,  etc. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  désirant  accélérer 
la  rentrée  des  assignats  et  procurer  en  même 
temps  aux  particuliers  qui  ne  peu  vent  disposer  que 
de  sommes  modiques,  les  moyens  de  les  prêter, 
avec  privilège,  aux  acquéreurs  di'S  bi^ms  na- 
tionaux, a  jugé  convenable  de  réduire  à  six  ans 
le  délai  qui  avait  été  accordé  d'abord. 

Nota.  — On  assure  que  M.  l'évêqued'Autun  a 
reconnu  combien  ses  raisonnements  sont  er- 
ronés. Législateurs,  vous  qui  avez  applau  11  ces 
mêmes  raisonnements,  songez  que  les  palliatifs 
impuissants  sont  la  ressource  des  femme?:, et  que 
le  sort  de  l'Empire  dépend  de  votre  décision. 

Paris,  le  24  septembre  1790  (2). 


MÉMOIRE  POUR  LA  VILLE  DE  LiLLE  contre  U projet 
de  liquidation  de  la  dette  nationale  exigible  par 
assignats  forcés  (3). 

L'Assemblée  nationale  désire  acquitter,  sans 
délai,  la  dette  exigible.  La  justice  lui  impose  une 
oblitiation,  et  elle  peut  la  r.'mplir. 

On  lui  propose  à  cet  effet  de  payer  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  ou  avec  des  assignats  forcés,  ou  avec 
des  quittances  de  finance. 

Partagée  entre  ces  deux  opérations,  dont  l'évé- 
nement doitpertire  ou  sauver  la  France,  l'Assem- 
léo  nationale  paraît  attendre  le  vœu  de  la  nation 
pour  prononcer. 


(1)  Celte  opération  pour  récliango,  et  pour  prévenir 
toute  surprise,  peut  èU'e  fort  simple. 

(-2)  M.  de  Taileyrand  fit  imprimer  et  distribuer  la 
note  suivante,  en  réponse  aux  allégations  de  M.  Mi- 
coud  : 

«  Je  riens  de  lire  dans  une  brochure  qui  a: pour  litre  : 
«  Encore  un  mot  sur  les  assignats,  et  signé  Charles 
«  Micoud,  ci-devant  d'Umom,  que  yavaÀ$  reconnu  com 
«  Iden  mes  raisonnemmls  étaient  erronés.  Je  déclare 
«  ai/jciuni'iiui,  2i  septembre,  que,  même  après  la  lec- 
«  ture  de  l'ouvrage  de  M.  d'Unions,  mon  opinion  sur 
«  les  assij;nats  forcés  est  restée  la  même,  et  qu'aucune 
«  des  raisons  que  j'ai  employées  pour  la  soutenir  ne 
«  me  paraissent,  jusqu'à  présent,  avoir  été  détruites. 
((  Je  persiste  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai  soumis 
«  à  l'Assemblée. 

«  Signé  :  l'Evêque  d'Autux.  » 

(3)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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La  ville  de  Lille  ne  peut  pas  se  condamner  au 
silence  dans  une  occasion  si  imporlaJile. 

Elleobservera  d'abord  que,  peut-être,  plasieura 
villes,  ainsi  que  les  gramh  eapitalktes,  deman- 
deroQ{  des  assignats,  parae  (/uils  ont  à  payer. 

Et,  au  contraire,  que  les  villts  de  laèriiH'*". 
ainsi  que  l'honnête  citoyen  à  qui  il  e?t  dû  regar- 
dent commeun  arrêté  ik'morl  une  nouvelle  éaiià- 
sion  d'assignats  forcés. 


Des  assignats  forcés. 

La  ville  de  Lille  doit  s'opposer  auîant  qu'il  est 
en  elle  à  ceraolede  libération.  Tel  est  son  vœu, 
bàtons-nous  de  le  justifier.  Qu'est-ce  qu'un  as- 
signat forcé?  M.  de  Mirabeau  l'aîné  nou;>  l'adit: 
Cest  un  emprunt  à  madn  armée  ;  nous  poAjrrioûs 
dire  pluseucoro 

Il  n'y  a,  quant  à  présent,  que  pour  qwUréeetits 
millions  d'assignats  en  circulation,  et  ils  perdent 
déjà  6  0/0,  malgré  qu'ils  produisent  3  0/0  d'In- 
térêt. 

Peut-on  se  flatter  que,  lorsqu'il  y  aura  pour 
deux  milliards  trois  cents  millions  d'assignats  for- 
cés.ia  perte  ne  sera  pas  infiniment  plus  jurande  en- 
core principaL  ment  sur  ceux  qui  ne  produiront 
pas  d'intérêts?  Personne  ne  le  croira. 

N'est-il  pas  certain,  en  iffet,  que  l'on  doive  avoir 
plus  de  confiance  dans  un  empruntdeçua/re  cents 
millions,  lorsque  c'est  le  même  gage  qui  en  ré- 
pond? 

Il  fa.t  donc  s'attemlre  que  si  l'on  décrète  encore 
pour  dix-nenf  cents  millions  d'assignats  forcés  ce 
papier  éprouvera  néces;airement  uue  ijaissc  con- 
sidérable. 

On  craindra  alors  que  le  gagenesoil  infiniment 
au-dessous  de  la  somme  énorme  qu'il  doit  ga- 
rantir. 

On  dira  d'abord  que  l'estimation  faile  des  biens 
nationaux  est  exagérée,  parce  que  ces  tviens  ont 
été  poriés  à  plus  haut  prix  que  ne  sont  vendus- 
les  biens  des  particuliers;  et  qu'à  prix  égal  ces 
derniers  Sfront  toujours  |)référés. 

On  dira,  de  plus,  que  l'estimation  a  été  faite 
sur  la  valeur  des  fonds  ruraux,  avant  la  Révolu- 
tion; et  qu'il  e.-t  possible  que  cette  valeur  tombe 
de  moitié;,  et  même  au  delà  ,  soit  pir  une  aug- 
mentation d^'impôt  sur  les  terres  ;  soit  par  une 
baisse  dans  le  prix  des  denrées  ;  soit  enfin  par  les 
craintes  que  pourraient  nous  donner  les  puissances 
étrangères. 

Ce  ne  sera  donc  pas  sans  raison  que  l'on  regar- 
dera comme  insuffisant  le  gage  de  cette  grande 
masse  d'assignats  :  et  cette  défiance  dont  les 
meilleurs  amis  de  la  Constitution  ne  pourront  se 
garantir,  jettera  nécessairement  ce  papier  ddusle 
plus  grand  discrédit  :  de  là,  une  baisse  incalcu- 
lable. 

Il  ne  sera  plus  possible,  alors,  que  les  fabri- 
cants fassent  travailler.  Déjà  ils  réduisent  chaque 
jour  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  quoidu^ils  ne 
p  Tdent  encore  que  six  pour  cent  sur  le  papier 
qui  leur  est  donné  en  payement. 
.  Des  hommes  qui  veulent  répondre  à  tout,  ob- 
jecteront, peut-être,  que  le  fabricant  peut  pré- 
venir celle  perte  en  augmentant  le  Lrix  de  sa 
marchandise. 

Ignorent-ils  donc  que  le  peuple,  dénué  de  tout 
moyen  de  subsistance,  ne  pourra  supporter  cette 
augmentation? 

^  Ignoreut-ils  que  nous  ne  pourrons  plus  vendre 
a  1  étranger  le  produit  de  nos  marchandises  ? 

Ignoieui-ils  enlin  que  nous  .aurons  la  douleur 


cruelle  de  voir  affluer  les  marchandises  élrao* 
gères,  parce  que  les  droits  d'entrée  seron.t 
infiniment  au-dessou'  de  li  perte  que  les  assigaata 
causeront  à  nos  manufacturiers? 

Mais  il  y  a  plus  en^or^  :  qui  répondra  que  \e& 
assignats  "ne  perdroflt  pas  trente  pour  centrai 
peut-être  plus,  au  jour  du  payemi-nt  des  mar- 
chandises, au  lieu  de  six  pour  cent  qu'ils  per- 
daient au  moment  de  la  vente?  Et  dès  qu'il  n'y 
a  rien  de  certain  à  cet  égard,  tous  nos  fabricant* 
ne  peuvent  plus  faire  IravailItT. 

La  même  raison  forcera  les  capitalistes  ànetirer 
les  fonds  qu'ils  ont  prêté  aux  rommerçan-ts,  pajice. 
qu'ils  ne  peuvent  pas  placer  leur  argent  à  quatire 
ou  cinq  pour  cent,  lorsq-u'ilsont  à  craindre  d'être 
remboursés  avec  du  papier,  qui  leur  ferait  perdre 
beaucoiup  au  delà  de  ce  bé  léfice. 

On  croira  nous  répondre  en  vous  opposant  pour 
exemple  la  confiance  dont  jouit  la  banque  de 
LondreSv  Mais  la  position  de  l'Angleterre  est-elle 
donc  la  nôtre?  Non...  D'ailleurs, les  billets  de  la. 
banque  peuvent  être  échangés  à  toute  he  ire  pour 
de  l'argent,  et  vos  assignats  sont  loin  de  cette 
faveur. 

Ce  n'est  pas  sur  des  raisonnements  que  l'on^ 
doit  décider  une  question  aussi  majeure;  il  f^ut 
un  guide  sur,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le 
sort  de  l'Empire,  et  ce  guide  est  l'expérience 
seule. 

Or,  l'expérience  prouve  que  les  assig  ats  ne 
valent  pas  l'argent.  Comme  leur  valeur  n'est  que 
relative  à  la  confiance  qu'on  leur  accorde,  et  que 
cette  confiance  est  dans  la  sûreté  du  gage  qui  en 
répond,  il  est  donc  certain  que  plus  on  les  ma-1- 
tipliera,  et  plus  ils  perdront. 

Concluons,  de  tous  ces  faits,  que  le  mode  de 
libération  projeté,  en  consommant  la  ruine  du 
commerce,  jettera  dans  le  désespoir  des  milliers 
d'infortunés.  Trop  heureux  ai  nous  n'avons  alors 
à  regretter  que  leur  indu.*trie  !...  Qui  oserait  ré- 
pondre que  ce  n'est  pas  là  où  nous  attendent  le3 
eune.iiis  de  la  Révolution? 

Mais,  si  l'on  peut  tout  craindre  d'une  nouvelle 
émission  d'assignats  forcés ,  nous  nous  plaisons 
àcrore  que  la  dette  exigible  peut  être  liquidée 
par  des  quittances  de  finance,  sans  aucun  in- 
convénient. 


Des  qn'ci'tances  definatue. 

Il  est  certain  que  la  nation  doit  payer,  et  à  dé- 
faut d'argent, elle  peut  se  WbQVQV  ^d,v  des  quittances 
de  finance  (Ij  avec  intérêt  du  retard  qu'elle  se 
permettra.  Cela  est  d'autant  plus  juste  qu'elle 
jouit  des  revenus  des  biens  qu'elle  doit  vendre, 
pour  aciuiiter  cette  dette.  Voulant  êire  fidèle  à 
ses  engagements,  elle  doit  faire  ce  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  tout  débiteur. 

0;i  ne  peut  pas  dire  qu'en  accordant  un  intérêt 
pour  les  quittances  de  fin  mce,  on  grève  la  na- 
tion, parce  que  cet  intérêt  sera  toujours  au-des- 
sous dis  revenus  des  biens  nationaux. 

11  est  bon  d'observer  que  les  intérêts  des  quit- 
tances de  finance  ne  devraient  être  liquidés  que 
lorsque  ces  quittances  seraient  données  en  paye- 
ment d'une  acquisition.  On  en  devine  la  raison  : 
c'est  que  les  pjrteurs  se  presseraient  d'acquérir. 

On  objectera,  sans  doute,  que  les  créancier.s  de 
l'Etat  ne  pourront  point  acquitter  leurs  dettes, 


il)  Oo  pourra  diviser  les  quittances  en  autant  de  cou- 
pons que  les  créanciers  pourront  le  désirer. 
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avec  des  quittances  de  finance,  comme  ils  le 
feraient  avec  des  assignats  forcés.  Cette  objec- 
tion n'est  pas  réfléchie. 

Ces  créanciers  sont  divisés  en  deux  classes  : 
Jes  uns  ont  à  rembourser  des  contrats  de  rente, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre.  Ils  peuvent  donc 
différer  leur  libération  ;  mais  beaucoup  de  leurs 
crédit-rentiers  accepteront  le  remboursement  de 
leurs  contrats  de  renie,  en  quittances  de  linfince; 
parcequ'ils  pourront,avec  ces  quittances,  acquérir 
des  biens  nationaux  ;  et  qu'ils  ne  le  pourraient 
pas  avec  des  contrats  de  rente,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre. 

Les  autres  créanciers,  qui  ont  des  dettes  exi- 
gibles, pourront  aussi  payer  une  partie  avec  des 
quittances  de  tinance;  et,  pour  le  surplus,  il  leur 
sera  aisé  d'en  négocier  sans  perte,  parce  que  les 
capitalistes,  n'ayant  plus  à  craindre  une  nouvelle 
émission  d'assignats  forcés,  préféreront  ces  quit- 
tances, qui  produiront  intérêt,  à  des  sacs  d'écus 
qui  ne  produisent  rien. 

Du  reste,  ne  trouvât-on  pas  à  négocier  au  pair 
des  quittances  de  linance,  la  perte  qu'on  éprou- 
verait serait  toujours  peu  sensible.  Les  créan- 
ciers de  l'Etat  devraient  donc  eux-mêmes  préférer 
ce  second  mode  de  liquidation  au  premier. 

Résumons. 

En  payant  en  assignats  forcés  la  dette  nationale 
exigible,  tout  l'argent  disparaît,  —  tous  les  ateliers 
se  ferment.  Les  ouvriers  de  toutes  les  classes  se 
trouvent  sans  travail  et  sans  pain.  —  Les  den- 
rées et  les  marchandises  augmentent,  de  manière 
que  toute  balance  est  rompue  au  dehors  comme 
au  dedans.  —  Enfin,  le  commerce  national  est 
anéanti.  —  Ce  moment  fatal  ariivé,  il  va  se  faire 
une  explosion  générale  qui,  détruisant  les  tra- 
vaux de  l'auguste  Assemblée,  livrera  le  plus  bel 
Empire  du  monde  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile. 

Au  contraire,  si  la  nation  se  libère  par  des 
quittances  de  linance,  tous  nos  maux  sont  finis. 
La  confiance  renaît,  —  le  capitaliste  ouvre  ses 
coffres,  —  le  fabricant  rappelle  ses  ouvriers,  — 
et  tous  les  Français,  heureux,  béniront  la  Consti- 
tution. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce 
de  la  ville  de  Lille, 

Braussier-Mathon,  Wjart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi  2b  septembre  1790,  au  matin  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Daucliy,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  23  septembre  au  soir. 

M.  .%.ni\\o\i\e,  secrétaire, \[\.\q  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  réclama- 
lion. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  note 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce  que  le  roi 
a  donné  sa  sanction,  le  18  de  ce  mois,  aux  dé- 
crets ci-après  indiqués  : 

«  1«  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
même  jour,  relatif  aux  attroupements  armés  qui 
se  font  autour  de  Versailles,  sous  le  prétexte  de 
détruire  le  gibier  sur  les  propriétés  particulières. 

«  2»  Le  20  du  même  mois,  au  décret  du  19, 
rendu  à  l'occasion  des  démarches  qui  ont  été 
faites  à  Rueil  et  à  Courbevoie  vers  le  corps  des 
gardes-suisses. 

«  3°  Le  21,  au  décret  du  9  mai,  concernant  les 
domaines  de  la  couronne. 

«  4°  Au  décret  du  5  du  présent  mois,  qui  pres- 
crit la  forme  du  boulon  uniforme  des  gardes 
nationales. 

«  5°  Au  décret  du  10,  concernant  diverses  ren- 
tes, indemnités,  secours  et  traitements  dont  plu- 
sieurs sont  supprimés  par  ce  décret,  ainsi  que 
la  commission  établie  pour  le  soulagement  des 
maisons  religieuses. 

«  6°  Au  décret  du  11,  concernant  le  logement 
de  l'intendance  du  Trésor  public  et  de  ses  bu- 
reaux, et  portant  que  les  dépenses  variables, 
ainsi  que  celles  relatives  aux  pensions  des  comé- 
diens français  et  italiens  et  autres,  relatives  aux 
spectacles  seront  rejetées  du  Trésor  public. 

«  7"  Au  décret  du  12,  relatif  à  la  perception 
des  droits  et  impositions  indirectes. 

«  8°  Au  décret  du  13,  concernant  l'élection  de 
la  municipalité  de  la  ville  de  Rocroy. 

«  9"  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
habitants  de  Vanoze  à  faire  reconstruire  leur  mai- 
son presbytérale,  et  imposer  le  montant  du  prix 
de  l'adjudication  de  cette  reconstruction  sur  tous 
les  contribuables  de  la  paroisse. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
concessions  d'apanages. 

«  H»  Au  décret  du  14,  portant  que  les  conseils 
de  départements  ne  se  rassembleront  que  le  3  no- 
vembre. 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  at- 
tentats commis  à  Angers  le  6  de  ce  mois. 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
les  receveurs  des  déeimes  verseront  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  totalité  des  deniers  étant 
en  leurs  mains  pour  reliquat  des  comptes  par  eux 
précédemment  rendus,  et  que  ces  receveurs  ren- 
dront sans  délai,  par-devant  les  directoires,  le 
dernier  compte  de  leur  administration. 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  qui  détermine 
le  territoire  de  chacun  des  six  tribunaux  du  dé- 
partement de  Paris. 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  délivréun  fonds  extraordinaire  de  4,600,000  li- 
vres, pour  pourvoir,  tant  aux  dépenses  de  l'es- 
cadre de  Brest,  qu'aux  frais  du  nouvel  armement. 

«  16°  Au  décret  du  15,  portant  que  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg  prononcera  en  dernier 
ressort  sur  les  troubles  de  Schelesladt. 

«  17»  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
l'augmentation  de  solde  des  gens  de  mer. 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  parmi  les  équipa- 
ges de  Brest,  lors  de  la  publication  du  code  pénal 
delà  marine. 

«  19°  Au  décret  du  16,  pot  tant  qu'il  sera  payé 
par  le  Trésor  public,  à  la  caisse  des  invalides,  la 
somme  de  210,000  livres  pour  la  prestation  des 
oblats. 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
la  perception  des  droits,  dont  l'hôpital  général 
de  Lille  jouit  actuellement  sur  les  vins,  bières  et 
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eaux-de-vie,  continueront  à  avoir  lieu  provisoi- 
rement. 

«  21°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
créance  des  Nantukois  sera  exceptée  de  l'ar- 
riéré. 

«  22' Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
citoyens  actifs  de  Montauban  seront  convoqués 
en  assemblées  primaires,  pour  procéder  au  choix 
des  électeurs  qui  concourront  à  l'élection  des 
juges.  • 

«  23°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Saintes  est  définitivement  le  siège  de 
l'adrainislraiion  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

«  24°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Niort  est  le  siège  de  l'administration  du 
déparlement  des  Deux-Sèvres. 

«  25°  Au  décret  du  17,  portant  qu'il  sera  remis 
à  la  disposition  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  une  somme  de  60,000  livres, 
pour  être  employée  au  soulagement  des  malheu- 
reux incendiés  dé  la  ville  de  Limoges. 

«  26°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
traitement  des  curés  royaux  dans  les  départe- 
ments du  Haut  el  Bas-Rhin,  seront  acquittés  pour 
la  présente  année  par  les  receveurs  des  imposi- 
tions. 

a  27°  Au  décret  du  18,  relatif  aux  faits  qui  se 
sont  passés  dans  la  ville  de  Mauriac,  à  l'occasion 
de  la  municipal) lé  de  cette  ville. 

«  28°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  tout 
jugement  postérieur  à  la  publication  du  décret, 
des  14  et  20  avril  dernier,  qui  tendrait  à  obliger 
les  locataires  des  fermiers  de  biens  ci-devant  ec- 
clésiastiques, de  payer  en  d'autres  mains  qu'en 
celles  des  receveurs  de  district,  doit  être  regardé 
comme  non  avenu. 

p  29°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  admi- 
nistrateurs de  chacun  des  districts  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  réduits  à  trois,  au  lieu  de  sept 
qui  avaient  été  provisoirement  formés. 

«  30°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'au- 
cune municipalité  ou  corps  administratif  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  arrêter,  ni  suspendre  le  dé- 
part d'aucun  bâtiment  de  guerre. 

«  31°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  la 
municipalité  de  Versailles,  à  percevoir  les  droits 
perçus  ci-devant  par  le  roi,  pour  subvenir  aux 
dépenses  particulières  de  celte  municipalité,  et  à 
l'entretien  de  ses  établissements  publics. 

«  32°  Au  décret  du  19,  sur  une  difficulté  rela- 
tive aux  comptes  du  régiment  de  Soisson- 
nais. 

«  33"  Et  enfin  au  décret  du  20,  relatif  à  l'in- 
surrection, qui  a  eu  lieu  à  bord  de  deux  vais- 
seaux de  l'escadre  de  Brest,  depuis  l'arrivée  du 
Léopard.  » 

Paris,  le  25  septembre  1790. 

Signé:  Champion  de  Cicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

M.  de  Cazalès,  député  du  département  du 
Lot,  demande  un  congé  de  quinze  jours,  pour 
raison  de  santé.  Ce  congé  est  accordé. 

Le  sieur  David,  graveur,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  tableau  allégorique,  représentant 
la  personne  du  roi  dans  l'Assemblée  nationale,  à 
ia  séance  du  4  février  1790. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  cinq  députés  du  Port-au-Prince  et  de  la  Croix 


des  Bouquets,  qui  ont  accompagné  M.  de  la  Galis- 
sonnièreà  son  passage  en  France. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  des 
colonies. 

Un  membre  observe  que  l'on  n'a  pas  donné 
lecture  à  l'Assemblée  des  articles  décrétés  le  21  de 
ce  mois,  sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  lecture  sera  faite 
demain  à  l'ouverture  de  la  séance.) 

M.  Parisot  expose  que  les  élus  généraux  de 
la  ci-devant  province  de  Baurgogne  se  refusent 
à  rendre  leur  compte  aux  commissaires  des  di- 
vers départements  qui  composent  cette  province; 
que  les  pièces  envoyées  par  ces  commissaires 
ont  été  remises  au  comité  des  finances  depuis 
plus  d'un  mois,  et  qu'il  est  urgent  d'en  faire 
le  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  ce  rapport  mardi  à  \\  séance  du  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  mode  de  liquidation  de  la 
dette  publique. 

M.  Decrétol  (1).  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  jeter  un  nouveau  jour  sur  une  ques- 
tion qui  déjà  depuis  longteujps  agitée  devrait 
être  suffisamment  éclaircie.  Gomme  représen- 
tant de  la  nation  et  député  d'un  pays  de  manu- 
factures, je  rne  crois  obligé  de  donner  mon  opi- 
nion. 

J'ai  remarqué  que  presque  toutes  les  raisons, 
tant  constitutionnelles  que  politiques  et  finan- 
cières «lu'on  a  allégué  pour  l'émission  de  deux 
milliards  d'assignats,  pouvaient  êire  rétorquées 
contre,  et  qje  beaucoup  de  celles  qui  ont  été 
données  contre  ne  pouvaient  èire  administrées 
pour. 

La  Constitution,  s'est-on  écrié,  sera  en  danger 
si  on  ne  décrète  pas  l'émission  de  deux  milliards 
d'assignats-monnaie  :  elle  sera  bien  plus  en  dan- 
ger, a-t-on  répondu,  si  on  en  décrète  pour  une 
aussi  forte  somme. 

Si  on  attribue,  a-t-on  ajouté,  un  intérêt  de  5  0/0 
à  des  quittances  de  finance,  qui  seront  faites  pour 
le  montant  de  la  dette  exigible,  on  augmente 
l'impôt  de  100  millions  :  ce  qu'on  ne  dit  pas,  et 
qui  est  très  probable,  c'est  que  les  assignats, 
portés  à  une  somme  aussi  épouvantable  que  celle 
de  deux  millards,  perdront  40  à  50  0/0,  et 
qu'alors  l'impôt  se  trouvera  doublé.  D'ailleurs, 
en  ne  payant  l'intérêt  ou  la  pri  ne  de  vos  quit- 
tances de  finance  ou  délégations  sur  les  do- 
maines nationaux  qu'autant  qu'elles  seront  em- 
ployées à  leur  achat,  et  en  bornant  les  intérêts 
au  terme  de  deux  ou  trois  ans,  la  concurrence 
des  acheteurs  les  fera  vendre  plus  cher,  et  dé- 
dommagera de  ces  même  intérêts,  dont  toutefois 
il  faut  déduire  le  revenu  des  domaines  natio- 
naux. 

C'est,  dit-on,  attacher  les  Français  à  la  Consti- 
tution et  à  leur  patrie,  que  de  les  mettre,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'obligation  d'acheter  des  do- 
maines nationaux,  et  c'est  acquitter  la  dette  de 
l'Etat  par  le  moyen  le  plus  simple  :  mais  si  vos 
deux  milliards  d'assignats  perdent  beaucoup, 
(comme  je  m'engage  de  vous  prouver,  dans  un 


(1)  Le  discours  de  M.  Decrétot  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 
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moment,  que  cela  est  inévitable),  ou  même  si, 
par  une  terreor  -mal  fondée,  si  vous  le  voulez, 
qui  existe  déjà  chez  bien  des  personne?,  on  ima- 
gine qu'ils  doivent  perdre  ;  si,  par  une  suite  de 
celte  folie  terreur,  on  croit  aux  revenants,  on 
craindra  que  le  désordre  ne  rappelle  le  clergé  à 
ges  ci-devant  prétendues  propriétés,  une  très 
grande  partie  de  vos  domaii)es  nationaux  ne  se 
vendra  pas,  on  enfouira  l'argent,  on  le  placera 
chez  l'étranger,  on  l'emportera,  on  sVxpalriera. 
C'est,  dit-on  encore,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
consolider  l'expropriation  du  cieigé,  et  de  lui 
enlever  toute  espérance  <le  retour;mais,  si  votre 
opération  de  deux  milliards  d'assignats  amène  le 
désordre,  quelles  tentatives  le  clergé,  aidé  des 
mécontents,  ne  fera-t-il  pas  pour  rentrer  dans 
ses  posBessions?  il  n'y  parviendra  jamais;  je  le 
crois  comme  vous;  mais  ses  efforls  pour  y  i)ar- 
vetiir  entraîneront  quantité  de  maux  que  je  ne 
veux  |ias  retracer.  Ce  qu'on  a  dit  sur  le  danger 
de  l'agiotage  des  quittances  de  finance  peut 
être  dit  sur  les  assignats.  Les  agioteurs  n'au- 
raient-ils pas  le  plus  beau  jeu  à  jouer  à  la  baisse? 
que  de  moyens  ils  auraient  employé  pour  les 
discréditer  èl  en  accaparer  des  parties,  lorsqu'ils 
seraient  à  40  ou  50  0/0  de  perte,  |)Our  les  reven- 
dre ou  les  placer  en  achats  de  domaines. 

Je  reviens,  Messieurs,  ù  protîver,  comme  je  m'y 
suis  engagé,  que  les  assignats,  émis  en  somme 
considérable,  perdront  de  leur  valeur  primitive. 
Déjà  la  craint*  de  cette  émission  a  fait  resserrer 
l'argent  et  augmenter  la  perle  sur  les  assignats 
qui  Forit  en  circulation  ;  déjà  celte  crainte,  comme 
nous  l'annoncent  les  gazelles,  fait,  chez  l'élran- 
ger,  négocier  à  perte  les  lettres  de  charge  sur 
Paris;  déjà  elle  a  considérablement  inllué  sur  le 
change  à  notre  désavantage; déjà  elle  a  fait  ren- 
chérir les  matières  premières  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  du  dehors;  déjà  elle  a  fait  sus- 
pendre les  ventes  d'une  grande  partie  de  celles 
qui  sont  en  France.  Les  piastres  sont  à  5  livres 
7  sols  contre  argent,  et  à  5  livres  18  sols  coirtre 
assignais.  Le  vib  de  Bordeaux  esi  à  200  livres 
contre  argent,  et  à  220  livras  contre  assignats;  ce 
sont  là  des  faits,  et  les  faits  prouvent  plus  que  les 
raisonnements. 

On  est  autorisé  à  croire  que  les  domaines  na- 
tionaux disponibles  à  vendre  dans  ce  moment  ne 
montent  qu'à  environ  1  milliard  ou  1,100  millions, 
parce  qu'il  faut  déduire  les2  milliards  400  millions 
déjà  eirculants  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas  comprendre 
la  valeur  de  toutes  les  forêts  réservées,  et  des 
maisons  habitées  ou  difticiles  à  vendre.  Si  donc 
on  se  persuade,  si  seulement  on  s'imagine  que 
100  ou  200  millions  de  ces  assignats  portent  à 
faux,  et  n'ont  pas  pour  hypothèque  uue  partie 
équivalente  de  dom:>ines  nationaux,  il  y  aura  un 
reflux  et  une  baisse'de  50  0/0,  et  peut-être  de  beau- 
coup plus,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'Amérique 
anglaise. 

La  stagnation  seule  des  assignats,  en  augmen- 
tant les  craintes  et  la  défiance,  suffirait  pour  les 
faire  tomber  de  50  0/0;  et.  Messieurs,  ceite  sta- 
gnation est  inévitable  :  avec  ledcsir  d'acheter,  on 
ne  trouvera  pas  ses  convenances  autour  de  soi. 
Passerait-on  d'un  département  dans  un  autre? 
s'expatriera-t-on  pour  acquérir?  les  difficultés,  les 
formalités  retarderont  encore  les  ventes,  ce  qui 
est  disponible  ne  sera  pas  vendu  avant  trois  ans; 
la  stagnation  d'une  grande  partie  de  ces  assignats 
est  doLC  inévitable.;  elle  embarrassera  le  mouve- 
ment et  occasionnera  le  désordre. 

En  vain  m'obj+^ctera-t-on  que  la  fabrication  de 
2  milliards  d'assignats,  les  signatures  à  y  ap- 


poser demanderont  beaucoup  de  temps  et  mettront 
tout  naturellement  la  succession  et  les  intervalles 
convenables  dans  l'émis-ion. 

Non,  Messieurs  ;  si  les  2  milliards  sont  décrétés, 
on  ne  considérera  que  la  masse  entière,  et  l'ima- 
gination frapiié-,  grossissant  encore  ce  llotd'a-si- 
gnals,  le  verra  fondre  et  engloutir  le  commerce, 
les  manufactures. 

Je  ne  vous  développerai  pas  de  nouveau  une 
vérité  qui  vous  a  été  présentée  de  tant  de  manières  : 
lorsqu'on  double  la  masse  du  numéraire,  les  den- 
rées et  la  main-d'œuvre  augmentent  de  moitié;  les 
matières  premières,  qu'on  est  obligé  de  tirer  de 
l'étranger,  renchérissent  encore  par  la  nécessité 
de  les  payer  en  écus,  ce  qui  interrompt  tout  com- 
merce avec  l'étranger.  Je  vous  observe  cependant, 
et  comme  manufacturier  j'appuie  surtout  sur  cette 
observation,  parce  qu'elle  n^garde  l'ouvrier,  c'est 
que  la  main-d'œuvre  n'augmente  jamais,  ni  aussi 
vite,  ni  en  exacte  proportion  avec  les  denrées, 
jiarce  que  son  renchérissement  ralentissant  néces- 
sairement la  vente  dans  les  manufactures,  en  ré- 
duit l'exploitation;  et  le  fabricant,  cherchant  tou- 
jours à  procurer  les  moyens  de  subsistance  au 
plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers,  leur  me- 
sure l'ouvrage,  ainsi  que  dans  les  longs  et  pé- 
nibles voyages  on  mesure  les  vivres  aux  matelots 
pour  les  faire  lutter  contre  la  mort. 

Oui,  Messieurs,  si,  contre  toute  raison,  les 
2  milliards  d'assignats  étaient  décrétés,  telleserait, 
dans  peu,  la  situation  de  plusieurs  millions  d'ou- 
vriers, et  quelle  serait  alors  celle  de  tout  l'Empire  ! 

Les  2  milliards  d'assignats  feront  ressortir  et 
circuler  l'argent  dans  le  royaume,  ou  le  feront 
passer  dans  l'étrang'.  r,  soit  pour  l'y  placer  dans 
les  banques,  soit  pour  y  former  des  établissements, 
et  surtout  pour  soller  nos  comptes  qui  ne  peuvent  i 
pas  l'être  en  papier-monnaie.  S'ils  le  font  ressor- 
tir et  circuler  chez  nous,  nous  nous  trouverons 
dons  le  cas  du  doublement  du  ntiméraire;  s'ils  le 
font  passer  dans  l'étranger,  nous  n'augmenterons 
pas  notre  numéiaire  eu  circulation-,  nous  aurons, 
au  lieu  d'argent,  des  assignats,  qui  s'éteindront  à 
mesure  qu'ils  seconvertiro.ten  domaines  natio- 
naux; nous  retomberons  dans  uue  double  pénu- 
rie d'argent  et  de  papier,  et  notre  agriculture, 
nos  manufactures, notre  commerce i-eroni  anéantis. 

L'Angleterre  n'a  pas,  comme  on  vous  l'a  dit, 
cinq  milliards  en  billets  de  banque  en  circula- 
lion,  elle  en  a  tout  au  plus  pour  deux  milliurds. 
Les  billets  de  banque  ne  conviennent  au  com- 
merce que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  forcés.  Si,  par 
un  faux  calcul,  on  en  met  pour  une  trop  forte 
somme  en  circulation,  ce  qu'il  y  a  de  trop  est 
Tapjiorté  à  la  caisse,  et  l'équilibre  s'établit.  , 

Les  mêmes  personnes  qui,  au  sujet  des  intérêts  1 
ou  prime  à  accorder  aux  quittances  de  linance,  1 
font  l'objection  des  cent  millions  d'impôt  à  | 
laquelle  j'ai  déjà  répondu,  disent  que  si  ou 
ne  donnait  pas  cet  intérêt  de  5  0/0,  on  ferait 
supporter  aux  créanciers  de  l'Etat  une  es|  èce 
de  banqueroute.  Eh!  Messieurs,  ne  sommes- 
nous  pas  dans  cet  état  de  banqueroute?  Toute  la 
nation  n'en  souffre-t-elle  pas?  Pourquoi  ne  pas 
avoir  au  moins  la  loyauté  de  prononcer  le  mot 
lorsque  la  chose  existe?  les  assignats  déjà  circu- 
lants ne  perdent-ils  pas  7  0/0?  La  perte  doil-elle 
plutôt  atteindre  l'habitant  des  provinces  éloignées 
de  Pans,  le  laboureur,  le  manufacturier,  que  les 
créanciers  de  l'Etat,  dont  la  plus  grande  partie  a 
bien  voulu  être  créancière,  et  l'est  encore  avec 
avantage? 

n  faut  que  quelqu'un  perde.  Il  s'agit  de  savoir 
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si  c'est  la  Dation  entière,  qui  doit  perdre  te  plus 
ou  les  créanciers  de  l'Etat? 

Jamais  qui'stion  ne  s'est  présentée-avec  les  mê- 
mes circonsances,  et  n'a  été  considérée  sons  plus 
de  "points  de  vue  différents  que  celle  qui  nous 
occupe.  Ceux  de  nous  qai  ne  connaissaient  pas 
celti;  matière,  apités  dans  tous  les  sens  par  ceux 
qui  ne  la  coimaisseut  que  trop  bien  et  la  voient 
avec  l'œil,  troublé,  de  leur  intérêt  particulier, 
ont  pu  croire  un  moment  que  le  moyen  de  faire 
le  moins  mal,  était  de  distinguer  lequel  de  tous 
ces  int  rets  particuliers  s'accordait  le  plus  avec 
l'inléiêt  général  ;en  envisageant  constiiutiounel- 
lement  la  question,  peut-être  auraient-Us  fait, 
sans  le  vouloir,  et  avec  la  meilleure  intention,  tout 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  empêcher  Tac  hèveraeol  de 
la  Constitution,  et  rendre  vos  travaux  itiuliks. 
Ce  malbtur  n'est  plus  à  craindre;  ils  ont  vu  dé- 
masquer les  agioteur:^,  dont  un  urand  nombre  rôde 
continuellement  aux  environs  de  cette  salle,  daus 
l'espoir  d'y  faire  pénétrer  une  perfide  influence. 

Ces  députés  sont  instruits  des  énormes  opéra- 
lions  d'agiotuge  qui  se  sont  faites  sur  les  elfets 
publics  pour  les  échanger  contre  des  assignats; 
éclairés  par  les  dernières  réflexions  d'un  rni- 
Distre,  d'-Dt  enlin  il  est  permis  de  dire  du  bi  n 
dans  cette  tribune;  ramenés  à  la  vérité  par  la 
discu:>9ion  et  par  leurs  propres  méditations;  leurs 
opinions  seront  aussi  pures  et  bonnes  que  leurs 
intentions  lont  tonjours  é:é. 

Hier,lederi!ier  préopinant  embellit  lellementdes 
charmes  de  son  esprit  et  de  son  éloquence  !c 
système  des  deux  milliards  d'assignats,  qu'on 
crut  et  qu'on  eût  raison  de  croire  jusiju'à  la  fin 
qu'il  allait  conclure  pour  une  plus  forte  summe  ; 
les  amateurs  furent  tous  surpris  de  le  voir  se  ré- 
duire de  beaucoup.  Les  antagonistes  de  cette  opi- 
nion se  dirent  :  puisque  M.  de  Beaumeîz,  avec  ce 
bel  euthousiasme,  a  conclu  pour  800  millions, 
la  bunne  pro[)orlion  doit  être  de  400  millions. 

Je  réduis  mon  opiuioa  à  trois  points  piinci- 
paux  : 

Le  premier  est  de  nous  réserver  la  faculté  de 
créer  pour  3  à  400  millions  d'assignats,  en  tout 
semblables  à  ceux  en  circulation,  ulin  de  pou- 
voir subvenir  ùux  besoins  du  Trésor  public,  jus- 
qu'à la  parfaite  organisation  de  l'impôt;  et  en- 
core afin  d'assurer  les  frais  de  la  guerre,  s'il 
arrive  que  malheureusement  nous  ne  puissions 
l'éviter. 

Secondement,  que  le  comité  des  finances  exa- 
mine avec  la  plus  scrupuleuse  atiention  les  divers 
titres  des  créanciers  de  l'Etat;  et  que  ceux  de  ces 
titres  qui  sont  payables  au  porteur  soient  con- 
vertis en  un  titre  uniforme,  aiin  de  détruire  l'agio- 
tage jusque  datrs  sa  racine.  J'observe  que,  forcés 
comme  nous  le  sommes  d'échanger  les  titres  des 
créanciers  de  l'Etat  contre  des  portions  de  terre, 
ces  nouveaux  titres  dont  je  parle  seront  intitulés  : 
délégations  territoriale?.  Il  y  aura  des  précau- 
tions de  détail  à  prendre  en  distribuant  ces  délé- 
gations à  certaines  classes  de  créanciers;  de  ma- 
nière, par  exemple,  que  ceux  à  qui  il  est  dû  des 
capitaux  remboursables  échus,  soient  traités  plus 
favorablement  que  Us  titulaires  d'offices  ou  por- 
teurs d'effets  remboursables  non  échus.  Mais  il 
sera  temps  de  soumettre  à  la  discussion  cet  ordre 
a  établir,  quand  TAssemblée  aura  décrété  les 
principes  que  je  l'invite  à  adopter. 

Troisièmement.  Je  crois  concilier  la  justice  due 
aux  crean.  iers,  avec  le  soulagement  dû  au  |;eu|)l -, 
en  proposant  de  cumuler  l'intérêt  avec  le  prin- 
cipal, c'est-à-dire  de  ne  pas  payer  d'arrérages  aux 
porteurs  de  délégations  lerritofiales  ;  mais  de  re- 


cevoir en  payement  des  domaines  nationaux  ces 
délégations;  plus  la  crue  de  5  0/0  pour  la  pre- 
mière année,  de  4  s>  uleraent  pour  la  seconde, 
de  3  pour  la  troisième,  on  s'arrêterait  à  ce 
taux,  qui  est  à  peu  près  le  pair  d'un  revenu  en 
immeuble.  Il  faudrait  que  ces  litres  de  créance 
lialionaie  fussent  forcésseolementàré;.ardde  ceux 
qui  ont  prêté  sur  des  charj^es,  sur  des  fonds 
d'avance,  ou  de  toute  autre  manière  qui  les  rend 
créanciers  de  la  nation  ;  au  bout  de  trois  ans,  le 
Trésor  public  payerait  aux  porteurs  de  déléga- 
t(ons  territoriales  qii  ne  i^  auraient  pas  èoi- 
ployéos  à  acquérir  des  terres,  les  intérêts  échus 
de  ces  délégations,  mais  au  taux  de  3  0/0  l'an 
seulem'.'nt,  et,  pour  la  suite,  les  intérêts  coniinue- 
rout  d'être  payés  sur  ce  mêine  pied,  de  six  mois 
en  «ix  mois,  à  raison  de  3  0/0  l'an. 

El  y  rélléchissant,  Messieurs,  vous  sentirez  que 
ceplan.quial'avanlaged  accélérer  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  diminue  de  beaucoup  et  pour 
toujours  le  fardeau  de  l'impôt,  en  réduisant  les 
intéreis  de  la  dette  à  3  0/0,  ce  qui  ferait  nécessai- 
rement baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

Je  finis,  Messieurs,  eu  vous  suppliant  de  diriger 
votre  attention  sur  tous  ces  moyens  <]ui  nous  sont 
annoncés,  comme  devant  opérer  la  M  juidation  Je 
la  dette  ;  car  si  nous  manquons  cette  opération, 
tout  ira  en  se  détériorant;  et  nous  n'aurons  plus 
aucune  digue  à  opposer  h  la  défiance  et  au  dé- 
couragem  'Ut  du  peuple.  C'est  pourquoi,  jusqu'à 
ce  que  la  dis .ussion  sur  cette  matière  soit  tout  à 
fait  épuisée,  je  m'oppose  au  prononcé  d'un  décret 
qui,  prématuré,  pourrait  bouleverser  le  royaume, 
et  nous  replonger  dans  une  situation  pire  que 
Celle  qui  a  forcé  la  cour  et  les  ministres  à  nous 
abandonner  les  rênes  de  l'administration. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Décret ot. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Ciiâtine.  J'avais  proposé  en  1789  au  mi- 
nistre des  fil  ances  une  quantité  de  papiers-mon- 
naie, pour  la  valeur  des  biens  nationaux Il 

serait  aisé  de  prouver  que  cette  émission  ne  fera 
renchérir  aucune  denrée;  on  citerait  l'exemple  de 
l'Angleterre,  dans  laquelle  5  milliards  de  papier 
de  ce  genre  n'ont  point  fait  hausser  de  prix  des 
denrées.  Il  serait  injuste  de  remboursa  les  créan- 
ciers de  1  Etat  avec  des  quittances  de  finance, 
dont  la  libre  circulation  favoriserait  l'agiotage; 
et  tandis  qu'elles  seraient  livrées  à  ce  jeu  cruel 
et  déprédateur,  les  biens  nationaux,  vers  lesquels 
elles  ne  se  porteraient  qu'après  avoir  assouvi  les 
vampires  financiers,  tomberaient  dans  une  dégra- 
dation qui  les  ferait  vendre  à  vil  prix Qui  em- 
pêche que  les  commerçants  et  les  manufacturiers 
des  divers  départements  de  la  France  n'imitent 
encore  l'Angleterre,  en  créant  dans  leur  arrondis- 
sement des  billets  de  moindre  valeur  que  celui 
que  vous  décrétez,  et  ne  fassent  circuler  dans  leurs 
ateliers  des  billets  de  25  livres,  en  gardant  leur  va- 
leur en  véritables  assignats?  Gel  te  ressource  sup- 
pléerai la  disette  du  uunéraire,  fera  marcher  des 
assignats  vers  leur  destination, 'et  fera  reparalt'-e 
les  écus,  car  celui  quia  des écus achètera  du  papier 
pour  avoir  des  lenes,  seule  manière  de  placer  son 
argent,  lorsqu'on  ne  pourra  le  placer  dans  le  com- 
merce ou  dans  l'industrie.  Encore  une  fois,  les 
billets  de  banque  d'Angleterre  n'ont  point  d'hypo- 
thèque et  ne  perdent  point,  et  l'on  veut  que  nos 
assignats,  qui  auront  la  plus  solide  hypothèque, 
éprouvent  une  perte  immmsel 

Eu  un  mot,  vous  avez  créé  pour  400  raillions 
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d'assignats;  vous  êtes  forcés,  pour  les  besoins  du 
Trésor  public,  d'en  émettre  encore.  Le  concours 
des  quittances  de  finance  écraserait  les  assignats 
sans  ressource.—  L'Assemblée  qui  a  détruit  tous 
les  genres  d'aristocratie  tlécbira-t-elle  contre  celle 
des  capitalistes,  ces  cosmopolites,  qui  ne  connais- 
sent de  patrie  que  celle  où  i's  peuvent  accumuler 
des  richesses?  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
décréter  qu'il  sera  créé  une  suffisante  quantité 
d'assignats  pour  rembourser  la  dette  exigible  et 
subvenir  aux  dépenses  de  l'année  courante.  Ces 
assignats  porteront  un  intérêt  ou  une  prime  de 
3  0/0  qui  ne  sera  payée  que  lors  des  acquisitions. 
Les  assignats  seront  reçus  comme  monnaie;  l'in- 
térêt des  400  millions  déjà  mis  en  circulation  sera 
converti  en  une  prime  semblable,  et  à  l'époque 
de  cette  conversion  les  intérêts  échus  seront  payés 
aux  porteurs  de  ces  assignats.  Les  nouveaux  as- 
signats seront  de  225  livres,  200  livres,  150, etc. 

M.  CIgongnc  (1)  propose  le  plan  de  liquida- 
tion qiii  suit  : 

l*"  La  partie  de  la  dette  exigible  non  échue  sera 
liquidée  aux  époques  de  ses  échéances  en  assi- 
gnats, ayant  cours  sans  intérêt  ; 

2°  La  dette  exigible,  tant  celle  échue,  que  pro- 
venant des  supprissions  d'offices,  de  charges, 
d'emplois,  de  remboursements,  et  autres  objets 
désignés  dans  les  états  du  comité  des  finances, 
à  l'exception  des  rentes  sur  le  clergé,  montant  à 
douze  cents  millions  environ,  sera  divisée  eu 
huit  parties,  formant  chacune  150  millions; 

3°  Le  quart  de  la  dette  exigible,  comprenant 
deux  huitièmes,  et  montant  à  300  millions,  sera 
payé  aussitôt  qu'on  aura  fait  la  liquidation  de  cha- 
que partie  en  assignats,  ayant  cours  forcé  sans 
intérêt  ; 

4°  Les  six  huitièmes  restants  de  la  dette  exi- 
gible seront  soldés  après  la  liquidation  en  obli- 
gations nationales,  portant  intérêt  annuel  de  3  0/0, 
payables  en  six  années  consécutives,  une  chaque 
année  ; 

5°  Dans  chaque  année,  à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1792,  on  payera  en  assignats  l'un  des  hui- 
tièmes échus  avec  l'intérêt  ; 

6°  Il  sera  alloué  une  prime  de  2  0/0,  tant  aux 
assignats  qu'aux  obligations  nationales  qui  se- 
ront employés  au  payement  des  biens  nationaux; 
ladite  prime,  indépendamment  de  l'intérêt  al- 
loué aux  obligations  et  aux  premiers  assignats  ; 

7°  L'intérêt  alloué  aux  premiers  assignats  dé- 
crétés cessera  le  15  janvier  prochain; 

8°  Les  assignats  indistinctement,  les  obligations 
nationales,  l'argent  et  les  litres  de  créance,  dont 
le  remboursement  aura  été  décrété,  seront  reçus 
également  en  payement  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux ; 

9°  Les  obligations  nationales,  dites  assignats, 
reçues  en  payement  des  biens  nationaux^  seront 
brûlées  en  présence  des  commissaires  nommés 
par  l'Assemblé  nationale;  l'argent  qui  pourra  en 
provenir  sera  employé  à  retirer  de  la  circulation 
les  assignats  qui  seront  également  brûlés; 

10°  Tous  les  trois  mois  il  sera  fait  une  liste  des 
biens  nationaux  vendus  et  des  assignats  et  obli- 
gations nationales,  éteints  par  ladite  vente.  Cette 
liste  sera  imprimée  et  rendue  publique  ; 

1  ["  11  sera  fabriqué  des  assignats  de  50  et  de 
100  livres,  dans  les  villes  qui  le  demanderont;  on 
pourra  fabriquer  des  coupures  d'assignats  de  5, 


(1)  Le  Moniteur  n'a  rieu  donné  du  plan  de  M.  Ci- 
gongne. 


10,  20  et  30  livres,  qui  n'auront  cours  que  dans 
l'étendue  du  département  de  ladite  Ile  ;  ces  cou- 
pures ne  seront  pas  une  augmentatioii  du  numé- 
raire, elles  seront  distribuées  par  des  bureaux 
de  confiance  qui  les  donneront  en  échange  d'as- 
signats qui  y  seront  déposés.  On  aura  la  liberté 
de  les  reprendre  à  volonté,  en  rendant  les  cou- 
pons reçus;  le  tout  suivant  un  règlement  qui  sera 
fait  à  ce  sujet. 

M.  auront  {de  Nemours)  (1).  Messieurs,  toutes 
les  raisons  qui  ont  été  débitées,  plus  ou  moins 
éloquemraent,  dans  cette  tribune,  en  faveur  du 
projet  d'une  émission  de  près  de  deux  milliards 
de  papier-monnaie,  se  réduisent  à  celles  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  réfuter  en  très  peu  de 
mots. 

«  On  a  des  dettes  exigibles  :  il  faut  les  payer. 

«  On  a  des  domaines  à  vendre  :  et  l'on  a  intérêt 
«  qu'ils  soient  bien  vendus,  il  faut  multiplier  les 
«  moyens  de  les  acheter. 

«  Les  facultés  des  contribuables  sont  bornées; 
»  il  faut  diminuer,  autant  qu'on  le  pourra,  la 
«  musse  des  impositions  pour  surcharger  moins 
«  les  revenus  qui  doivent  les  acquitter.  » 

Ces  trois  principes  isolés  sont  très  vrais  en 
eux-niêmes  ;  mais  l'application  qu'on  en  a  faite 
à  l'énorme  émission  d'assignats  que  l'on  vous  a 
proposée,  porte  sur  des  suppositions  totalement, 
et  même  absurdement  fausses.  Il  a  été  impos- 
sible, en  partant  de  ces  fausses  suppositions,  de 
tirer  du  principe  vrai  une  conséquence  juste,  une 
règle  de  conduite  raisonnable.  Aussi  a-t-on  été 
entraîné  par  ce  mélange  mal  digéré  de  vrai  et  de 
taux,  aux  sophismes  les  plus  étranges  dont  on 
puisse  fatiguer  les  oreilles  et  la  pensée  d'hommes 
accoutumés  à  discuter  les  droits  et  les  intérêts 
des  nations;  on  est  arrivé  aux  conclusions  les 
plus  dénuées  de  sens,  aux  conseils  les  plus  dan- 
gereux pour  la  gloire  et  pour  le  salut  de  l'Em- 
pire. 

Voici,  Messieurs,  quelles  sont  ces  fausses  sup- 
positions : 

Première  supposition  fausse  :  que  Von  puisse 
payer  des  dettes  exigibles,  ou  aucune  espèce  de 
dettes,  avec  des  assignats. 

Seconde  supposition  fausse:  que  l'émission  des 
assignats  puisse  donner  aucune  facilité  de  plus, 
d'acheter  les  domaines  nationaux,  ni  ajouter  en 
rien  à  la  valeur  de  ces  domaines. 

Troisième  supposition  fausse  :  que  la  suppres- 
sion des  intérêts  dus  à  la  portion  de  la  dette  exi- 
gible, ou  de  toute  autre  dette  qu'on  rembourserait  en 
assignats,  fût  une  diminution  d'imposition. 

Vous  allez  reconnaître,  dans  un  moment,  com- 
bien ces  trois  suppositions  sont  fausses;  et  aus- 
sitôt que  leur  fausseté  sera  manifestée,  vous 
verrez  s'écrouler  l'édifice  fantastique  par  lequel 
on  a  cherché  à  séduire  l'imagination  du  public 
et  à  influer  sur  vos  résolutions. 

PREMIER  PARALOGISME. 

De   ceux   qui  proposent   les   assignats-monnaie, 
portant  sur  la  première  fausse  supposition. 

La  nation  a  des  dettes ,  elle  ne  peut  les  payer 
au  moment  oii  elles  sont  exigibles. 
On  propose  de  donner  en  son  nom,  aux  propriô- 


(1)  L'opinion  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  n'a  pas 
intégralement  reproduite  par  le  Moniteur. 
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laires  de  ces  créances  sur  l'Etat,  un  papier  por- 
tant promesse  de  payer,  une  délégalion,  un 
mandat,  un  assignat  dont, ils  pourront,  dans  la 
suite,  obtenir  le  remboursement  eu  achetant  de? 
domaines  nationaux;  et  cette  remise  d'une  pro- 
messe de  payer,  on  l'appelle  hardiment,  devant 
vous,  un  payement. 

On  vous  dit:  nous  devons;  nous  donnerons  des 
assignats,  et  nous  aurons  payé. 

Non,  Messieurs,  vous  n'aurez  rien  payé  du  tout; 
lorsque  vous  aurez  donné  des  assignats  ;  vous 
n'aurez  qu'échangé  un  titre  de  créance  contre  un 
autre  titre  de  créance, 

Depuis,  peut-on  regarder  comme  synonymes 
l'effet  et  la  promesse;  l'expression  de  payer  et 
celle  de  renouveler  son  engagement? 

Les  assignats  que  vous  avez  donnés  jusqu'à  pré- 
sent sont  très  bons  et  très  solide?,  de  même  que 
ceux  que  vous  pourriez  donner  à  Tavenir,  de 
même  que  toute  autre  délégation  sur  vos  do- 
maines ou  sur  vos  revenus;  mais  ces  assignats 
n'ont  point  été  un  payement;  ce  sont  désengage- 
ments, ce  sont  des  anticipations  que  vous  avez 
faites  sur  l'os  domaines,  comme  celles  que  l'on 
faisait  autrefois  sur  vos  revenus. 

Vous  n"avez  point  supprimé  les  anticipations. 
Quoi  qu'on  vous  l'ait  dit  avec  emphase,  vous 
avez  même  été  obligés  de  les  accroître,  à  raison 
du  retard  éprouvé  dans  la  rentrée  d'une  partie 
des  revenus  publics;  mais  vous  avez  changé  leur 
hypothèque,  vous  en  avez  déchargé  le  trésor  or- 
dinaire pour  en  charger  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ;  vous  avez  en  cela  fait  une  excellente  opé- 
ration d'adminisiratioû  et  de  comptabilité  ;  et  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  n'avez  rien 
payé  de  vos  dettes;  qu'au  contraire,  le  malheur 
des  circonstances  vous  a  forcés  de  les  augmenter. 
Le  payement  ne  sera  véritable  que  le  jour  où 
les  assignats  seront  échangés  contre  les  domaines 
nationaux,  ou  remboursés  de  quelque  autre  ma- 
nière. Jusqu'alors,  la  nation,  après  avoir  donné 
ses  assignats  à  ses  créanciers,  leur  devra  précisé- 
ment la  même  somme  qu'elle  leur  doit  aujour- 
d'hui. 

Le  désir  honnête  que  vous  avez,  ce  désir  de 
payer  vos  dettes,  si  conforme  à  votre  loyauté,  ne 
sera  donc  point  rempli,  si  vous  donnez",  comme 
on  le  propose,  des  assignats  et  des  assignats- 
monnaie,  sans  intérêt.  Vous  n'aurez  fait  qu'une 
manœuvre  au-dessous  de  la  dignité  d'une  grande 
et  vertueuse  nation,  en  forçant  vos  créanciers  à 
un  échange  de  titres  qui  ne  leur  produiront  au- 
cun intérêt,  contre  les  titres  également  valables 
qui  leur  assuraient  un  revenu.  Vous  aurez  abusé 
de  votre  puissance;  comme  le  disait  éoergique- 
ment,  au  milieu  de  vous,  M.  de  Mirabeau,  à  Ver- 
sailles, vous  aurez  emprunté  le  sabre  à  la  main. 
Vous  aurez,  sabre  à  la  main,  prolongé  le  terme 
de  vos  dettes  exigibles,  et  supprimé  l'intérêt  lé- 
gitime que  vous  deviez  à  vos  créanciers. 

Comment  s'apppelle,  Messieurs,  une  suppres- 
sion de  payement,  accompagnée  du  retranche- 
ment de  l'intérêt  stipulé  et  de  la  perte  inévitable 
sur  le  capital  qui  doit  résulter  de  ce  retranche- 
ment?... Je  ne  le  dirai  pas...  ;  un  de  vos  décrets 
les  plus  respectables,  me  le  défend  dans  cette 
Assemblée.  Mais  je  m'en  rapporte  à  vous  ;  est-il 
permis,   quand  on  attermoie,  de  prétendre  ou 
d'aflirmer  qu'on  a  pavé  ?  Est-il  possible  d'attacher 
une  égale  valeur  à  deux  titres  de  créance  d'une 
égale  somme  et  d'une  égale  sûreté,  qui  diffèrent 
du  revenu  ?  Y  a-t-il  un  seul  d'entre  vous  qui  n'es- 
time pas  davantage  un  engagement  de  ce  même 
débiteur,  pur,  simple,  sans  intérêts  et  que  vous 
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ne  pourriez  réaliser  à  l'instant  même  qu'en  dirai- 
nuant  l'escompte  sur  le  capital? 
"  C'est  donc  une  illusion  qu'on  se  fait  et  qu'on 
veut  vous  faire,  lorsqu'on  vous  dit  qu'avec  des 
assignats  il  ne  tient  qu'à  vous  de  payer  toutes 
vos  dettes.  Ces  assignats  ne  seraient  qu'une  ma- 
nière despotique  de  manquer  à  tous  vos  engage- 
ments. 


SECOND  PARALOGISME 

de  ceux  qui  proposent  les  assignats-monnaie,  fondé 
sur  la  seconde  fausse  supposition. 

Nous  avons  une  quantité  de  domaines  à  ven- 
dre, et  l'on  vous  dit  «  qu'il  est  nécessaire,  pour  les 
vendre  à  leur  véritable  valeur,  d'ajouter  à  la 
masse  actuelle  de  la  monnaie,  une  nouvelle  masse 
de  numéraire.  » 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  numéraire  que 
vous  avez  besoin  pour  que  les  domaines  nationaux 
soient  vendus  à  la  plus  grande  valeur  possible; 
ce  n'est  pas  avec  du  numéraire  que  l'on  achète; 
il  n'y  sert  que  d'instrument  et  d'appoint.  On 
achète  avec  des  capitaux  accumulés.  Beaucoup 
de  gens  ont  du  numéraire  en  plus  ou  moins 
grande  quantité;  très  peu  de  gens  ont  le  moven 
d'acheter  des  terres,  parce  que  très  peu  ont  "des 
capitaux  libres  et  disponibles.  Ce  sont  donc  des 
capitaux  qu'il  faut  appliquerai  vente  de  vos 
domaines  nationaux,  c'est  une  masse  d'objets 
d'échange,  autant  ou  plus  considérable  que  les 
biens-fonds  dont  vous  avez  à  disposer. 

Cette  masse,  vous  l'avez,  et  vous  l'avez  très 
supérieure  à  la  valeur  des  biens  à  vendre. 

Il  dépend  donc  de  vous  de  leur  donner  une 
grande  valeur;  et  par  le  système  des  assignats- 
monnaie  on  vous  propose  de  ne  leur  en  donner 
qu'une  partie. 

Vous  ne  vendez  les  domaines  nationaux  que 
pour  payer  une  partie  des  dettes  de  la  nation, 
qui  toutes  ont  droit  de  poursuivre  leur  hypothè- 
que et  d'entrer  au  concours,  pour  être  payées  en 
biens-fonds,  si  les  propriétaires  montrent,  par  les 
enchères,  qu'ils  préfèrent  le  remboursement  suc- 
cessif que  vous  leur  assurerez  certainement  par 
la  création  d'un  fonds  d'amortissement  très  so- 
lide. 

Vous  avez  donc  actuellement  la  totalité  des 
créances  sur  l'Etat,  et  de  leurs  propriétaires  à 
appeler,  à  inviter,  à  encourager  aux  enchères  de 
vos  biens-fonds  ;  et  l'on  vous  offre,  comme  une 
bonne  mesure,  pour  vendre  plus  avantageuse- 
ment ces  domaines,  de  repousser  environ  la 
moitié  de  ces  acquéreurs,  et  de  leurs  moyens  de 
payer;  on  vous  propose  de  donner  un  privilège 
exclusif  à  environ  la  moitié  de  vos  créanciers 
pour  acquérir  vos  biens;  on  vous  propose  de 
supprimer  la  concurrence  que  leurs  co-créanciers 
pourraient  apporter  dans  un  marché  qui  vous 
serait  si  favorable. 

Et,  parce  qu'on  aura  donné-  à  ceux  de  vos 
créanciers  qu'on  veut  favoriser  un  nouveau  titre, 
ou  comme  on  dit  en  jurisprudence,  un  titre 
nouvel,  on  veut  vous  persuader  que  ce  titre 
nouvel  d'une  créance  ancienne  formera  un  nou- 
veau moyen  de  payer  les  biens-fonds  sur  lesquels 
elle  est  hypothéquée;  que  cette  soustraction  opé- 
rée sur  la"  masse  des  valeurs  que  vous  pourriez 
admettre,  que  vous  devez  admettre  en  payement, 
que  vous  ne  pouvez  en  repousser  sans  injustice, 
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est  une  addition  à  cette  même  masse  dont  on  re- 
tranche la  moitié. 

Vous  vous  laissez  dire  ces  choses,  Messieurs  ! 
vous  faites  bien  :  la  liberté  de  parler  doit  être 
respectée.  Mais  les  croire  !...  Vous  ne  le  pouvez 
pas.  Vous  ne  pouvez  pas  n'être  point  frappés  de 
cette  vérité  palpable,  qu'en  donnant  à  une  partie 
de  vos  créanciers,  à  la  place  du  papier  qui  con- 
tient leur  litre  actuel,  un  nouveau  papier  qui 
contiendra  un  nouveau  titre,  précisément  de  la 
même  valeur,  vous  n'ajoutez  aucune  valeur  nou- 
velle à  celle  qui  existait  et  qui  se  présentait  déjà 
pour  aclfeter  vos  terres. 

Vous  ne  pouvez  pas  n'être  point  frappés  de 
celle  autre  vérité  également  palpable,  qu'en 
excluant  du  droit  d'échange  que  vous  attribuerez 
aux  assignats  contre  les  biens-fonds,  les  autres 
titres  de  créances,  dont  les  propriétaires  n'ont 
pas  un  moindre  droit  d'bypothèque  sur  les  do- 
maines nationaux,  vous  diminueriez  la  concur- 
rence, les  enchères,  la  valeur  de  ces  biens,  en 
même  temps  que  vous  feriez  injustice  aux  pro- 
priétaires de  créances  à  qui  vous  ne  permettriez 
pas  de  prendre  part  ù  votre  grande  liquidation. 
A  entendre  les  propositions  que  vous  ont  faites 
plusieurs  des  préopinants,  il  semblerait  qu'il  n'y 
aurait  que  les  créanciers  de  ce  qu'ils  appellent, 
il  est  vrai,  avec  une  très  grande  extension,  la 
dette  exigible,  qui  eussent  droit  de  participer  à 
la  vente  des  biens-fonds  et  d'offrir,  pour  prix  de 
ceux  qui  leur  seiont  adjugés,  leurs  titres  de 
créance.  Je  ne  puis  trop  vous  répéter  que  c'est 
une  erreur.  Je  ne  puis  trop  vous  répéter  que  se 
conduire  en  conséquence  serait  une  injustice. 
Certainement  les  propriétaires  des  rentes  sur  les 
tailles,  sur  les  cuirs,  sur  les  aides  el  les  gabelles 
ont  tout  autant  de  droit  au  fonds  et  dans  la 
forme,  de  concourir  et  de  participer,  pour  leur 
remboursement,  au  produit  de  la  vente  des  biens 
domaniaux,  que  les  propriétaires  des  rentes  sur 
le  clergé.  Leur  gage  est  encore  plus  disparu,  si 
le  gage  des  dettes  d'une  grande  nation  qui  se 
régénère  pouvait  être  littéralement  spécial. 

Mais  ^ous  ne  prétendez  pas  que  ce  gage  soit 
spécial  et  quf^  ceux  qui  vous  proposent  d'ajouter 
pour  dix-neuf  cents  millions  d''assignats  aux  quatre 
cents  millions  que  vous  avez  déjà  créés  ne  ie  pré- 
tendent pas  plus  que  vous.  Rien  ne  peut  les 
assurer  que  la  totalité  des  domaines  à  vendre, 
soustraction  faite  des  bois  qui  sont  réservés,  des 
dîmes  et  des  droits  seifinenriaux,  qui  sont 
anéantis,  vaillent  deux  milliards  trois  cents  mil- 
lions. M.  de  Montesquiou  vous  a  dit,  d'après  un 
aperçu  dont  il  n'a  point  détaillé  ks  bases,  qu'ils 
vaudraient  trois  milliards,  quatre  milliards,  et 
peut-être  jusqu'à  sept  milliards;  mais  votre 
comité  ecclésiastique,  le  seul  qui  puisse  avoir,  à 
cet  égard,  de  véritables  lumières,  n'a  cessé  de 
vous  dire  que  vous  deviez  porter,  dans  la  dota- 
tion du  clergé  la  plus  stricte  économie  et  résister 
aux  mouvements  de  votre  humanité  généreuse, 
attendu  que  les  biens  du  clergé,  malgré  l'ex- 
trême diminution  du  sort  des  bénéficiers  riches, 
ne  rendrait  pas  de  quoi  suftire  à  l'augmentation 
de  celui  que  vous  devez  aux  curés  et  à  la  dota- 
tion des  religieux  el  religieuses.  Au  reste.  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  nécessaire  que  vos  domaines 
nationaux  vaillent  tant  de  milliards,  pour  que 
vous  ayez  un  bon  crédit  et  de  grands  moyens  de 
puissance.  La  véritable  hypothèque  de  tout  ie 
passif  de  la  nation  est  sur  la  totalité  de  son  actif, 
dont  les  biens-fonds  disponibles  ne  forment 
qu'une  partie,  mais  dont  le  surplus  est  composé 
de  revenus  publics,  très  solides,  puisqu'ils  por- 


tent sur  tous  les  revenus  particuliers.  La  véri- 
table hypothèque  est  dans  la  résolulion  que  vous 
avez  prise,  que  vous  avez  annoncée  au  nom 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationale,  de  payer, 
d'une  manière  quelconque,  avec  vos  domaines, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  vos  contributions 
pour  le  surplus.  Ce  qui  vous  imforte  aujour- 
d'hui, afin  d'acquitter  plus  de  dettes  et  de  dimi- 
nuer davantage  vos  contributions,  est  que  vos 
domaines  aient  une  grande  valeur.  Or,  cette  valeur 
ne  sera  nullement  aecrue,  elle  sera  loin  n)éme 
de  s'élever  à  son  véritable  niveau  si  vous  ne 
permettez  qu'à  une  partie  de  vos  créanciers  de 
Se  présenter  pour  acquérir. 

Le  projet  des  assignats  ne  donne  donc  aucun 
nouveau  moyen  d'acheter  les  domaines  à  vendre; 
il  diminue  une  partie  de  ceux  que  les  circons- 
tances, l'ctat  de  vos  finance^,  et  la  justice  offraient 
naturellement  et  sans  elfort. 

C'est  donc  par  un  paralogisme,  par  un  sophisme 
que  les  auteurs  de  ce  projet  vous  l'ont  présenté 
eorame  la  meilleure  manière  de  donner  de  la  va- 
leur à  vos  biens  fonds  ;  qu'ils  se  persuadent  à 
eux-mêmes,  et  qu'ils  veulent  vous  persuader  que 
ce  sont  eux  qui  désirent  que  les  domaines  na- 
tionaux soient  promptetnent  et  bien  vendus,  et 
que  ce  sont  les  autres  citoyens  qui,  en  vous  de- 
mandant d'admettre  le  double  de  fonds  en  paye- 
ment, de  ne  repousser  aucun  acquéreur,  de  mul- 
tiplier, au  contraire,  la  concurrence  des  acqué- 
reurs, ayant  intérêt  et  moyen  d'acheter,  que  ce 
sonl  ceux-là  qui  voudraient  que  les  biens  ne  fus- 
sent pas  vendus,  ou  le  fussent  lenement  et  mal. 
Messieurs,  c'est  une  habitude  lâcheuse  à  la- 
quelle on  est  trop  conduit  par  l'aigreur  des  dis- 
cussions, que  de  supposer  des  intentions  per- 
verses. Il  faut  faire  grâce  aux  intentions;  on  doit 
les  croire  bonnes  et,  vraisemblablement,  elles  le 
sont,  mais  il  ne  faut  faire  aucune  grâce  à  la  lo- 
gique inconséquente,  ni  aux  raisonnements  ab- 
surdes.  Les  mauvais  logiciens  ont  commis  plus  de 
crimes  involontaires  que  les  mauvais  hommes 
n'en  ont  fait  à  dessein. 


TROISIEME  PARALOGISME 

de  ceux  qui  proposent  les  assignat  s -monnaie^  qui 
résulte  de  leur  troisième  fausse  supposition. 

On  vous  dit,  Messieurs,  que  vous  opérez  une 
grande  diminution  de  l'impôt  en  échangeant  les 
titres  de  créanc-',  auxquels  un  intérêt  tsl  attaché, 
contre  des  assignats,  ou  nouveaux  titres  de 
créance  qui  ne  porteront  aucun  intérêt. 

Messieurs,  c'est  encore  une  fausseté.  L'impôt 
sera  parfaitement  égal  dans  les  deux  cas;  l'impôt 
sera,  dans  les  deux  cas,  de  toute  la  valeur  de 
l'intérêt  qui  pourra  courir  jusqu'au  rembourse- 
ment. La  seule  ditïérence  est  que  cet  impôt,  ne 
portera  pas  sur  les  mêmes  personnes  el  qu'il  sera 
plus  inégalement  réparti;  qu'il  sera  rép.irliavec 
une  extrême  injustice  dans  le  système  des  assi" 
gnats-momiaie ,  sans  intérêt. 

Si  vous  ne  frustrez  pas  vos  créanciers  de  l'in- 
térêt qui  leur  est  légitimement  dû,  cet  intérêt 
sera  payé,  en  partie,  par  le  revenu  des  domaines 
nationaux,  jusqu'à  leur  vente  qui  en  éteindra  un 
plus  considérable  encore.  Le  surplus  sera  payé 
par  le  produit  d'une  imposition  également  assise 
sur  tous  les  citoyens  el  qui  ne  coûtera  qu'une 
portion  du  revenu  de  chacun  d'eux,  à  chacun 
d'eux  en  proportion  de  sa  fortune. 

Si,  au  contraire,  vous  donnez  en  payemL^it  de 
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T03  dettes,  dont  les  propriétaires  avaient  droit  à 
un  revenu  sur  lequel  leur  subsistance  était  fondée, 
de  simples  promesses  de  payer,  des  assignats 
sans  intérêts,  le  retranchement  de  fortune  qu'é- 
prouveront ces  propriétaires,  sera  précisément 
égal  à  la  va'eur  de  ces  intérêts  supprimés ;c'esi-à- 
dire  que  vous  les  imposerez  de  toute  la  valeur  de 
ces  intérêts  qui  forment  leur  revenu;  c'est-à-dire 
que  vous  les  soumettrez  à  une  imposilioa  de  la 
totalité  de  leur  revenu. 

On  dit  que  ces  intérêts  se  monteront  h'eentmil- 
lioru,  dont  les  revenus  des  biens  domaniaux 
pourront  pay»^r  soixante.  Pour  éviter  d'imposer 
quarante  miîUons  sur  toute  la  nation,  dans  laquelle 
les  créanciers  sont  compris,  et  doivent,  à  mon 
sens,  être  cotl-é:*  par  leurs  contributions,  sur  le 
même  pied  que  les  autres  propriétaires  on  vous 
propose  d'imposer  cent  milliom.  Sur  ces  seuls 
créanciers,  et  de  peur  de  prendre  une  portion  du 
revenu  de  tous,  on  vous  propose  de  prendre  par 
forme,  ou  sans  forme,  d'imposition,  aux  créan- 
ciers de  l'Etal,  un  imi-ôt  très  réel  de  tout  leur 
revenu. 

Erreur  quant  à  l'eiistence  et  à  la  somme  de 
l'imposition  ;  qui  seront  parfaitement  semblables; 
injustice  dans  la  manière  de  la  répartir. 

RÉSULTAT  DES  60PHISMES 
des  projeteurs  d' assignats-monnaie  sans  intérêts. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  tout  est  illusion 
dans  les  motifs  qui  vous  ont  été  présentés  pour 
vous  faire  imaginer  qu'il  y  aurait  quelque  avan- 
tage à  répandre  pour  deux  milliards  d'assignats- 
nibnnaie  sans  intérêts. 

On  vous  a  parlé  de  payer  tes  dettes  de  VElat,  et 
les  assignats  ne  pourraient  payer  aucune  de  ces 
dettes;  ils  ne  seraient  qu'une  manière  entière- 
ment inutile  et  singulièrement  despotique  de  les 
attermoyer.  On  peut  attermoyer  avec  plus  de 
douceur,  d'utilité,  d'équité,  de  bonne  foi  ;  c'est 
ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  établir  d'une 
manière  incontestable  avant  de  finir  mon  opi- 
nion; et  je  ne  suis  pas  inquiet  de  la  résolution 
que  vous  prendrez  :  je  n'aurais  pu  l'être  que  si 
elle  tût  été  précipitée,  car  la  précipitation  peut 
conduire  les  premiers  des  hommes  à  l'erreur. 
Je  vous  connais  larfaitement,  je  sais  parfaitement 
qu'après  une  discussion  suffisante,  il  est  impos- 
sible de  vous  empêcher  de  préférer  un  parti  hon- 
nête, avantageux  et  sûr,  à  un  parti  déshonnête 
et  dangereux. 

On  vous  a  parlé  de  la  nécessité  de  pj-ésenter  de 
nouveaux  capitaux  à  offrir  en  échange  de  vos 
domaines  nationaux;  et  les  assignats  ne  donne- 
raient pas  la  valeur  d'un  écu  de  capital  nouveau 
à  offrir  ou  à  recevoir  en  échange  de  ces  domaines. 
Ils  feraient  même  une  soustraction  d'environ  la 
moitié  des  capitaux,  naturellement  et  justement 
applicables,  sans  aucun  effort,  à  cette  opération 
salutaire. 

On  vous  a  parlé  de  diminuer  les  impôts  qui 
pourraient  prendre  une  partie  du  revenu  de  tous 
les  contribuables,  à  raison  de  leur  foi  tune;  et 
c'est  en  mettant  im  impôt  de  la  même  somme  (|ui 
ne  porterait  que  sur  une  seule  classe  de  contri- 
buables, et  qui  absorberait  la  totalité  de  leur  re- 
venu. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  un  seul  des  motifs  qui  vous 
ont  été  présemé?,  pas  une  seule  des  raisons  qui 
vous  ont  été  alléguées  à  leur  appui,  qui  ne  soient 
un  paralogisme  et  une  erreur. 


Il  y  a  peu  à  espérer  d'un  projet  nniquement 
fo;)dè  sur  des  erreurs  :  je  dois  vous  exposer,  de 
plu?,  et  encore  une  fois,  tout  ce  qu'il  y  aurait 
à  en  craindre. 

Dangers  inévitables  de  l'opération  proposée. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  plupart  de  ces 
dangers  ;  ils  vous  ont  été  exposés  par  les  préo- 
pinants, avec  beaucoup  de  clarté  et  beaucoup  de 
forre  ;  je  ne  ferai  que  les  résumer,  y  ap  diquer 
le  calcul,  et  ajouter  quelques  vues  nouvelles. 

Je  commencerai  par  une  observation  fort  sim- 
ple, c'estque  les  personnes  qui  vous  ont  proposé  de 
créer  pour  dix-neuf  cents  millions  du  nouveaux 
assignats,  en  veulent  pour  une  somme  beaucoup 
plus  considérable. 

Ils  vous  ont  demandé  pour  les  remboursements 
suspendus  et  dont  les  propriétaires  se  trouveront 
trop  heureux  de  voir  inoiqui-r  la  fin  de  la  sas 
pension  sous  une  forme  quelcoique,  aussi  rap- 
prochée que  l'est  celle  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  la  dette  exigible 
et  arriérée,  qui  n'en  sera  pas  moins  arriérée,  et 
dont  les  parties  prenantes  seront  aussi  très  sa- 
tisfaites d'être  admises,  sous  une  forme  quelcon- 
que, à  l'acquisition  de  ces  domaines. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  l^s  charges  de 
judicature  et  autres  offices  supprimés,  dont  la  fi- 
nance n'est  pas  liquidée,  et  peut  être  rendue  ap- 
plicable de  mille  manières,  sans  assignats-mon- 
naie, à  l'achjides  biens  que  vous  avez  à  vendre- 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  les  fonds  d'a- 
vances, prix  d'offices  et  remboursements  des  com- 
pagnies de  finance,  dont  les  comp  es  ne  sont  pas 
rendus,  et  qui  n'ont  rien  à  prétendre  que  leur 
intérêt,  jusqu'à  l'apurement  de  ces  comptes, 
qui  constatera,  seul,  si  l'Etal  est  leur  débiteur, 
et  de  quelle  somme. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  tous  les  usages, 
par  raijport  auxquels  on  peut  s'en  passer.  Ils  ne 
vous  en  out  point  demandé  pour  le  seul  usage 
qui  puisse  impérieusement  les  exiger,  pour  l'ap- 
point des  dépenses  courantes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  le 
complet  rétablissement  des  percejitious  ait  remis 
la  nation  en  jouissance  de  ses  revenus. 

Il  fallait  vous  exciter  pour  vous  faire  destiner 
des  assignats-monnaie  à  des  besoins  imaginaires. 
On  savait  gue  la  nécessité  ne  vous  contraindrait 
que  trop  à  user  de  cette  forme  d'anticipation 
pour  les  besoins  réels  de  la  chose  publique. 

Il  est  vrai  que  M.  de  iîontesquiou,  qui  yeat  deux 
milliards  d'assignats  pour  tous  les  objets  qui  n'eu 
exigent  point,  vous  a  proposé  de  pourvoir  aux  dé- 
penses courantes  par  un  emprunt.  S'il  avait  été 
question  d'un  emprunt  véritable,  on  aurait  pu 
sourire  à  la  proposition  de  faire  emprunter  une 
nation  tellement  dénuéedecrédit  au  moment  ac- 
tuel, qu'elle  ne  peut  payer  qu'en  papier  ses  dettes 
exigibles,  et  qu  elle  se  voit  depuis  six  mois  obli- 
gée de  payer  en  papier  forcé  presque  tous  les 
frais  de  son  gouvernement.  M.  de  Monlesquiou 
s'étant  mieux  expliqué,  vous  avez  compris  que 
ce  qu'il  apji'elait  un  emprunt  ne  serait  que  le  rap- 
pel d'une  partie  de  vos  assignats  puur  lesquels 
vous  donneriez  des  obligations  nationales  avec 
intérêt,  et  que  vous  répandriez  ensuite  comme 
monnaie  forcée  et  sans  intérêt  sur  vos  fournis- 
seurs qui,  sans  doute,  s'occupero-it  du  soin  de 
s'indemniser  d'avance  dans  leurs  marchés.  Il  ne 
faut  done  pas   s'arrêter  plus  longtemps  à  cette 
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idée,  assignats  pour  assignats,  intérêt  pour  inté- 
rêt sur  l'anlicipalion  nécessaire  aux  dépenses 
courantes  de  l'Etat,  l'effet  sera  le  même,  et  il 
suffit  que  M.  de  Montesquiou  convienne  du  besoin 
journalier. 

Selon  qu'on  aura  la  paix  ou  la  guerre,  selon 
que  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois  seront  plus 
ou  moins  promptement  rétablis  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  ce  besoin  journalier  sera 
plus  ou  moins  durable,  plus  ou  moins  considé- 
rable. Il  ne  peut  être  au-dessous  de  cent  millions, 
il  peut  s'élever  à  deux  cents.  11  peut  monter  plus 
haut  suivant  les  circonstances.  Les  personnesqui 
solli3itent  dix-neuf  cents  millions  de  nouveaux 
assignats,  faciles  à  suppléer  par  des  moyens  plus 
sages  et  plus  doux ,  savent  parfaitement  ou 
doivent  parfaitement  savoir  qu'il  en  faudra 
pourdt'MoîOU  trois  cents  millions  de  plus  qui  seront 
commandés  par  des  besoins  urgents  et  indispen- 
sables. C'est  donc  réellement  deux  milliards  ou 
deux  milliards  cent  millions  ou  deux  milliards  deux 
cents  millions  de  nouveaux  assignats  qu'ils  de- 
mandent. Ce  sont,  avec  ceux  qui  existent  d^^jà, 
deux  milliards  cinq  à  six  cents  millions  de  celte 
monnaie  qu'ils  veulent  voir  en  circulation.  Je 
vous  laisse  à  juger,  Messieurs,  de  l'effet  d'une 
telle  masse  de  nouveau  numéraire  sur  le  prix  des 
productions  et  des  services  publics  et  privés. 

Vous  connaissez  la  théorie  du  prix  des  mar- 
chandises, vous  savez  qu'il  est,  pour  chacune 
d'elles,  formé  de  la  quantité  d'autres  marchan- 
dises que  l'on  peut  ou  que  l'on  veut  donuer  en 
échange  ;  que  relativement  à  l'argent  et  à  l'or, 
qui  ont  été  pris  pour  échelle  commune,  tant  à 
cause  de  leur  propriété  usuelle  pour  faire  de  la 
vaisselle,  des  bijoux  et  desustensiles,  que  de  leur 
rareté  et  de  la  facilité  d'en  constater  le  titre,  la 
valeur  générale  des  marchandises  est  en  raison 
de  la  quantité  d'argent  qui  se  présente  pour  les 
acheter. 

Un  citoyen  affilié  à  cette  Assemblée,  M.  Lavoisier, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Blois,  appuyé 
sur  l'autorité  de  Hume,  sur  celle  de  Smith,  et 
encore  plus  sur  celle  de  la  raison,  a  parfaitement 
démontré  que  «  si  tout  à  coup  la  quantité  de 
«  numéraire  se  trouvait  réduite  à  moitié,  les  prix 
«  des  marchandises,  relativement  à  l'argent,  bais- 
«  seraient  de  moitié,  et  que  les  autres  nations 
«  viendraient  se  pourvoir  chez  nous  des  mar- 
«  chandises  dont  elles aui'aient besoin,  jusqu'à  ce 
«  que  nous  eussions  acquis  une  quantité  de  nu- 
«  méraire  qui  remît  nos  prix  à  peu  près  au  ni- 
«  veau  de  ceux  qui  ont  cours  dans  les  autres 
«  pays;  que  si,  au  contraire,  la  quantité  de 
«  numéraire  se  trouvait  doublée  tout  à  coup  les 
«  prix  de  nos  marchandises  doubleraieiit  jusqu'à 
«  ce  que  notre  numéraire  s'étant  écoulé  chez  l'é- 
«  Iranger,  l'équilibrç  qui  doit  nécessairement 
«  régner  avec  de  faibles  différences  locales  entre 
«  les  nations,  se  fiit  rétabli.  » 

Il  a  fait  voir  que  la  quantité  de  numéraire  en 
circulation  est  naturellement  bornée  par  les  be- 
soins de  cette  circulation,  puisque  l'argent  étant 
un  moyen  d'échange  qu'il  faut  acheter,  personne 
ne  veut  employer  ou  conserver  en  monnaie,  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service  au- 
quel la  monnaie  est  destinée. 

11  a  encore  montré  que  le  numéraire  en  argent 
étant  le  seul  auquel  on  attache  partout  un  prixégal, 
qui  puisse  en  conséquence  avoir  cours  chez  tous 
les  peuples,  nous  ne  pourrions  établir  chez  nous 
une  surabondance  de  deux  espèces  de  numéraires, 
l'un  réel  et  l'autre  fictif,  sans  que  l'espèce  la  plus 
précieuse,  l'argent  monnayé,ne  passât  à  l'étranger, 


jusqu'à  ce  que   l'exagération  de  nos  prix  fût 
cessée. 

Le  numéraire  en  papier  nous  restant,  parce 
que  les  étrangers  n'en  voudraient  pas,  et  le  niveau 
ne  pouvant  se  rétablir  que  par  la  sortie  du  nu- 
méraire métallique,  nous  risquerions  de  nous 
trouver  à  la  lin  presque  totalement  dénués  d'ar- 
gent monnayé. 

Il  arriverait  même  que  nos  assignats  devant  être 
brûlés  à  mesure  que  les  ventes  s'effectueraient, 
le  dernier  résultat  de  l'opération,  après  nous  avoir 
donné  pendant  quelque  temps  une  surabondance 
de  numéraire  ruineuse  pour  le  peuple  dont  la 
subsistance  serait  extrêmement  renchôrie,  rui- 
neuse pour  nos  manufactures  qui  ne  pourraient 
plus  rien  vendre  à  l'étranger,  le  dernier  résultat 
serait  de  nous  priver  presque  entièrement  de  toute 
espèce  de  numéraire. 

L'argent  chassé  par  le  papier,  et  le  papier  brûlé 
après  les  ventes,  vous  seriez  réduits  aux  échanges 
en  nature,  jusqu'à  ce  que  le  cours  du  commerce 
vous  eût  ramené  d'autre  argent. 

Ainsi  la  nation  passerait  assez  promptement 
par  les  deux  extrémités  opposées,  du  plus  grand 
renchérissement  au  plus  grand  avilissement  des 
prix.  On  ne  pourrait  faire  en  France  aucune  spé- 
culation, ni  pour  les  salaires,  ni  pour  aucun  genre 
de  travail  ou  de  commerce. 

Les  plus  affreux  périls  pour  une  nation  et  sur- 
tout pour  une  nation  qui  vient  de  se  donner  une 
Constitution  nouvelle,  seraient  dans  ces  crises 
alternatives,  dont  votre  sagesse  préservera  la 
patrie. 

Ne  croyez  point.  Messieurs,  que  je  vous  expose 
icides  systèmes  purementphilosophiques,  à  cause 
que  ce  sont  des  philosophes  que  je  vous  ai  cités, 
et  la  raison,  la  nature  des  choses  que  j'ai  invo- 
quées devant  vous  :  les  faits  ont  vérifié  cette 
théorie. 

M.  Arnoult  vient  de  faire  imprimer  le  tableau 
du  prix  du  blé  dans  quatre  marchés  principaux 
éloignés  les  unsdes  autres,  en  France,  pendant  les 
années  1718,  1719,  1720  et  1721.  11  vous  l'a  en- 
voyé. Vous  y  avez  vu  combien  la  surabondance 
du  numéraire  hclif  avait  subitement  haussé  le 
prix  des  grains  en  1720,  au  milieu  d'une  année 
abondante  qui  succédait  à  deux  autres  années 
abondantes.  Vous  avez  vu  comme  le  prix  re- 
tomba, lorsque  l'illusion  cessée  eut  fait  dispa- 
raître ce  numéraire  excessif.  Et  vous  savez  par 
l'histoire  que  le  blé  fut  cependant  la  marchandise 
dont  le  prix  changea  le  moins,  parce  qu'il  était 
moins  sous  la  main  des  agioteurs,  et  dans  le  cou- 
rant de  numéraire  fictif  dont  les  flots  s'agitaient 
principalement  à  Pans. 

Ce  n'est  donc  pas  une  hypothèse  que  le  hausse- 
ment rapide  du  prix  des  productions  et  des  mar- 
chiindises  occasionné  nécessairement  par  une 
grande  émission  de  numéraire  fictif.  C'est  un  fait 
dont  vos  pères  ont  été  témoins  et  victimes,  dont 
la  preuve  authentique  se  trouve  dans  tous  les 
for  léaux  des  marchés  du  royaume.  Hier,  à  cette 
môme  place,  M.  de  Montesquiou  s'adressant  nom- 
mément à  moi,  et  non  sans  quelque  amertume,  a 
nié  le  fait  futur.  Je  désirerais  savoir  comment  il 
niera  le  fait  passé,  et  l'axiome  de  logique  qui  veut 
que  du  fait  à  sa  possibilité,  la  conséquence  soit 
valable  (1). 

S'il  prétendait,  comme  il  l'a  insinué,  que  ce  qui 
est  arrivé  à  cet  égard  eu  1720  n'arrivera  pas  en 
1790  et  1791 ,  parce  que  notre  numéraire  fictif 


(1)  Ab  aetu  ad  posse  valet  consequciiiia. 
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vaudra  beaucoup  mieux  que  celui  d'alors,  je  ré- 
pondrai qu'il  se  trompe  évidemment,  non  pas  sur 
la  valeur  de  notre  numéraire,  mais  sur  la  consé- 
quence qu'il  en  tire;  car  ce  fut  tant  qu'on  eut 
confianct;  dins  le  numéraire  fictif  de  1720,  tant 
qu'il  eut  une  grande  valeur  d'opinion,  tant  qu'on 
le  crut  préférable  à  l'argent,  tant  qu'il  fut  réelle- 
ment numéraire,  que  le  prix  des  grains  haussa 
considérablement.  Lorsqu'il  fut  décrié,  il  n'eut 
plus  de  valeur,  il  cessa  d'être  numéraire,  et  le 
prix  des  subsistances  rentra  dans  son  cours  na- 
turel. 

Ce  que  je  viens  de  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, d'après  ce  fait  grave  et  avec  les  meilleurs 
observateurs  politiques  de  l'Angleterre  et  de' la 
France,  suppose  néanmoins  que  les  assignats  con- 
serveraient exactement  la  même  valeur  que  les 
écus;  vous  savez  bien  que  la  chose  est  impossi- 
ble, mais  il  est  bon  que  vous  examiniez  quelle  en 
serait  la  différence. 

Vous  venez  de  le  voir,  Messieurs,  les  écus  eux- 
mêmes  perdraient  cinquante  pour  cent,  vis-à-vis 
des  subsistances  et  des  marchandises  par  le  dou- 
blement subit  du  numéraire,  si  ce  doublement 
fiouvait  avoir  lieu,  et  ne  se  rapprocheraient  de 
eur  valeur  naturelle  que  par  les  opérations  suc- 
cessives, mais  nécessairement  lentes  de  l'acqui- 
sition des  biens-fonds,  d'une  part;  de  la  transpor- 
tation  de  la  monnaie  métallique  chez  l'étranger, 
de  l'autre  part. 

Jusqu'à  ce  que  l'effet  de  ces  deux  opérations 
se  fût  fait  sentir,  il  y  aurait  une  époque  plus  ou 
moins  longue,  pendant  laquelle  l'avilissement  iné- 
vitable d'un  numéraire  tellement  surabondant 
obligerait  de  donner  sij;/>-ancs  en  argent  monnayé, 
pour  la  marchandise  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  qui  ne  coûte  aujourd'hui  q\ïun  écu. 

Mais  il  est  au  delà  de  votre  pouvoir,  il  est  au- 
dessus  de  tout  pouvoir  humain  d'inspirer  pour 
une  monnaie  de  papier  forcé,  quelque  excellente 
Que  soit  son  hypothèque,  la  même  confiance,  de 
lui  donner  la  même  valeur  dont  jouit  la  monnaie 
métallique;  car  la  monnaie  de  papier  sera  tou- 
jours privée  de  deux  avantages  qu'a  la  monnaie 
métallique  :  l'un  de  pouvoir  servir  aux  plus  petits 
achats  dans  l'intérieur  du  royaume,   l'autre  de 

Pouvoir  être  employée  dans  le  commerce  avec 
étranger.  Or, le  nombre  des  propriétés  usuelles 
d'une  marchandise  ou  d'une  monnaie  contribue 
toujours  à  en  soutenir  la  valeur;  et,  à  l'inverse, 
le  défaut  de  ces  propriétés  amène  inévitablement 
un  décri  qui  augmente  progressivement  en  raison 
de  la  surabondance  de  la  marchandise  ou  de  la 
monnaie  décriée. 

Les  assignats  que  vous  avez  aujourd'hui  en 
émission  ont  précisément  la  même  hypoihèi(ue 
et  le  même  gage  que  ceux  qu'on  vous  propose 
d'y  mettre;  et,  de  plus,  ils  portent  un  intérêt 
que  l'on  vous  propose  de  refuser  à  ceux  que 
vous  mettriez  en  circulation  à  l'avenir.  Je  ne 
m'arrêterai  point  à  l'absurdité  de  mettre  en  con- 
currence des  assignats  portant  intérêt  et  des  assi- 
gnats sans  intérêt ,  ayant  tous  les  deux  la 
même  hypothèque,  et  de  prétendre  qu'ils  auront 
tous  les  deux  la  même  valeur. 

Je  veux  bien  supposer  un  moment  que  cette 
valeur  puisse  être  égale,  quoique  la  supposition 
répugne  à  tout  bon  sens;  je  m'arrête  seulement  à 
ce  que  doit  i)roduire  Voctuplation  des  assignats. 
Vous  avez  sous  les  yeux  l'expérience  que  lors- 
qu'il y  a  eu  dans  la  circulation  pour  environ 
trois  cents  millions  des  assignats  actuels,  ils  ont 
perdu  contre  l'argent  six  pour  cent,  y  compris  la 
valeur  des  intérêts  dont  il  faut  faire  le  sacrifice, 


outre  celui  de   la  prime  que  l'on  donne  pour 
avoir  des  écus. 

L'arithméti'iue  la  plus  commune  dit  que  lors- 
qu'il y  aura  huit  ou  neut  f^is  davantage,  ils 
perdront  contre  l'argent  au  moins  huit  ou  neuf 
fois  six  pour  cent  ou  de  quarante-huit  à  cin- 
quante-quatre pour  cent. 

Ainsi  l'argent  perdant  cinquante  pour  cent  rela- 
livement  aux  salaires  et  aux  marchandises,  et  les 
assignats  perdant  cinquante  pour  ce7it,  relative- 
ment à  l'argent,  la  perte  totale  de  ceux-ci,  par 
rapport  au  prix  nominal  auquel  s'élèveront  les 
marchandises  et  les  |)roduclions,  devra  être  d'en- 
viron soixante-quinze  pour  cent. 

Cet  effet  serait  inévitable,  si  la  totalité  des 
assignats  pouvait  être  mise  ea  un  jour  en  émis 
sioo,  et  si  d'autres  causes  ne  balançaient  pa=? 
leur  influence.  Il  ne  sera  pas  complet,  si  l'émis- 
sion complète  des  assignats  proposés  n'a  pas  eu 
lieu;  et  il  pourra  recevoir  plusieurs  modifications 
selon  la  nature  des  circonstances  atténuantes  ou 
aggravantes.  Il  vous  convient,  Messieurs,  de  pré- 
voir les  circonstances  afm  de  ne  vous  exagérer 
ni  le  bien,  ni  le  mal.  L'art  de  les  discerner,  et 
d'estimer  d'avance  quelle  sera  leur  intensité,  et 
quelle  réaction  elles  pourront  avoir  les  unes  sur 
les  autres,  est  indispensable  chez  les  législateurs 
(]ui  envisagent  leur  devoir  avec  le  sentiment  re- 
ligieux qu'il  exige. 

Dans  l'auguste  fonction  que  nous  avons  à  rem- 
plir. Messieurs,  il  n'y  a  point  de  véritable  pro- 
bité ?ans  lumière,  et  nous  sommes  obligés  de 
mettre  toute  l'application  de  notre  esprit  à  nous 
rendre  habiles  pour  être  honnêtes  gens. 

S'il  y  avait  autant  d'argent  enfoui  que  d'assi- 
gnats mis  en  circulation,  et  peut-être  est-ce  au- 
jourd'hui le  cas,  car  l'enfouissement  d'un  cin- 
quième ou  d'ua  quart  du  numéraire  suffit  pour 
le  faire  paraître  extrêmement  rare,  quoiqu'il  y 
en  ait  encore  une  sommj  immense  employée  au 
service  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce;  si  l'on  pouvait,  dis-je,  retirer  de  la 
circulation  précisément  autant  de  monnaie  mé 
lallique  que  l'on  y  mettrait  de  monnaie  de  pa- 
pier, l'ancien  prix'  des  productions  et  des  mar- 
chandises subsisterait.  Je  vous  laisse  à  penser 
seulement  où  serait  l'avantage  d'avoir  troqué  son 
argent  contre  du  papier. 

Mais  l'enfouissement  a  des  bornes,  et  il  est 
vraisemblable  que  ces  bornes  sont  atteintes.  Il 
n'y  a  que  les  riches  qui  puissent  resserrer  leur 
argent;  car  il  n'y  a  que  les  riches  qui  puissent 
former  des  capitaux  sur  leurs  économies.  Les 
pauvres  et  les  personnes  d'une  fortune  mé- 
diocre sont  obligés  de  dépenser  journellement 
leur  revenu,  à  mesure  qu'ils  reçoivent  pour  leur 
subsistance.  Ils  sont  obligés  de  remettre  en  circu- 
lation les  produits  de  leur  commerce  et  de  leur 
travail  pour  pouvoir  continuer  ce  travail  et  ce 
commerce. 

Il  y  a  même  apparence  que  la  plupart  des  ri- 
ches, ayaiit  été  privés  d'une  portion  de  leurs  re- 
venus ou  des  rentrées  habituelles  de  leurs  entre- 
prises, ne  pouvant  espérer  de  longtemps  ua 
revenu  égal,  ni  le  complet  rétablissement  des 
travaux  que  tant  de  circonstances  majeures  ont 
interrompus,  seront  obligés  de  remettre  en  cir- 
culation, pour  vivre,  une  partie  du  capital  qu'ils 
avaient  accumulé,  et  ne  pourront  augmenter 
leurs  accumulations,  quelque  désir  qu'ils  en  eus- 
sent. 

Une  nouvelle  émission  d'assignats  aura  donc 
des  effets  différents  de  la  première,  elle  influera 
davantage  sur  les  prix  :  car  la  surabondance  du 
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numéraire  n'aura  plus  d'autre  emploi  que  le  pis- 
sage  à  l'étranger  et,  jusqu'à  sou  écoulement,  le 
reochérissement  des  prix  de  toutes  les  pro  inc- 
tions  et  de  toutes  les  marchandises  sera  un  effet 
mécanique  de  l'excès  du  numéraire,  effet  sur 
lequel  la  volonté  des  hommes  ne  pourra  rien. 

Jusqu'où  s'élèvera  ce  renchérissement?  cela  dé- 
pend de  la  quantité  de  numéraire  qui  circulait  eu 
France  avant  les  assignats. 

Le  plus  grand  nombre  des  écrivains  politiques 
pensent  qu'il  y  en  avait  pour  environ  deux  mil- 
liards. 

Si  cette  supposition  est  fondée,  le  numéraire 
actuel  en  circulation  doit  être  de  seize  cents  mil- 
lions d'écus  ou  de  louis,  et  de  quatre  cents  mil- 
lions d'assignats;  car  il  doit  y  avoir  eu  des  louis 
et  des  écus  resserrés  pour  une  somme  égali;  à 
celle  des  assignats,  puisque  ks  prix  des  piodac- 
tions  et  des  marchandises  ne  sont  pas  sensible- 
ment changés,  et  qu'il  n'y  a  encore  que  les  assi- 
gnats qui  éprouvent  de  la  perte. 

Mais  un  plus  grand  enf  uissement  devant  être 
possible,  faute  de  riches  qui  aient  le  moyen  d'en- 
fouir, toute  augmentation  de  numéraire  réel  ou 
fictif  doit  nécess  liremeut  augmenter  le  prix  de 
tous  les  objets  de  consommation  dans  la  propor- 
tion de  chaque  nouvelle  émission,  avec  l'aucieûue 
masse  du  numéraire. 

Et  l'avilissement  déjà  commencé  du  papier 
contre  l'argent,  croîtra  de  même,  en  raison  de 
ce  que  le  [lapier  devenu  plus  abondant,  plus  de 
gens  éprouveront  le  besoin  de  le  réaliser  en  argent 
et  que  la  concurrence  entre  eux  deviendra  plus 
animée  pour  s'en  procurer. 

Si  l'imagination  pouvait  rester  paisible,  et  ne 
rien  ajouter  à  ce  balancement,  à  cet  équilibre  na- 
turel des  prix,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  facile, 
Messieurs,  que  de  vous  présenter  le  tableau  gra- 
duel dt;  chaque  renchérissement  des  productions 
et  des  marchandises  tant  par  rapport  à  l'argent, 
que  par  rapport  aux  assignats,  et  celui  de  chaque 
avilissement  gra  iuel  du  papier,  relativement  à 
l'argent,  tels  qu'ils  auraient  nécessairement  lieu 
à  chaque  création  de  papier-monnaie.  Ou  pour- 
rait vous  le  dire  mois  par  mois,  à  ne  pas  se 
tromper  d'un  sou,  cumme  on  calcule  quand  arri- 
vera le  trop  pi'  iu  d'un  bassin  d'après  la  hauteur 
du  réservoir  et  le  diamètre  de  l'ajutage. 

Mais  si  ces  effets  physiques  peuvent  être  sou- 
mis à  un  calcul  rigoureux,  il  faut  une  philoso- 
phie bien  plus  profonde  et  bien  plus  salace,  pour 
prévoir  et  pour  évaluer  rinlluonce,  lu  réaction 
des  causes  morales  sur  la  circulation  et  sur  les 
valeurs  respectives  des  productions,  des  mar- 
chandi.-es,  de  l'argent  et  du  papier. 

Ou  ne  peut  pas  empêcher,  surtout  à  présent, 
chez  les  Français,  que  la  liberté  ne  soit  plus  ai- 
mable et  attrayante  que  la  contrainte,  ni  par 
conséqu  nt  que  les  écus  qui  circulent  libreaieut 
ne  paraissent  encore  plus  préférables  qu'ils  ne  le 
sont  rée  lemcnt  au  papier  valable  eu  soi,  que  l'on 
fera  circuler  par  le  puids  de  l'autorité.  Vous  avez 
formé  des  hommes  libres,  et  vous  croiriez  pou- 
voir h  ur  redonner  des  fers,  dans  les  conven- 
tions sans  cesse  renaissanles,  relaiives  à  leurs  tra- 
vaux journaliers?  La  nature  humaine  y  répugne. 
Il  ne  suffit  pas  que  les  assignats  soieut  bous;  ils 
le  sont;  mais  pour  qu'on  les  croie  tels,  autant 
qu'ils  le  sont,  il  est  indispeusable  de  ne  le 
pas  commander.  C'est  le  plus  noble  sentiment  de 
l'àme  que  celui  qui  fait  haïr  et  repousser  l'abus 
de  la  force.  Examinez  les  actions  les  plus  loua- 
bles, les  plus  agréables,  les  plus  respectables,  les 
plus  salutaires,  et  vous  voyez  comme  elles  se 


changent  en  crimes  odieux,  lorsqu'on  y  veut  em- 
ployer la  violence.  Voyez  combien  l'intolérance 
et  la  persécution  déshonorent  la  religion  elle- 
même,  lorsqu'on  ose  les  dé|)loyer  pour  elle. 

La  contrainte  et  la  perte  ne  peuvent  qu'amener 
le  uégoùt.  La  force,  luttant  contre  le  dégoût,  i.ro- 
duit  nécessairement  l'indignation  et  la  terreur, 
dont  le  terme  n'a  plus  de  bornes  et  dont  les  sui- 
tes échappent  à  toutes  les  combinaisons  de  l'a- 
rithmétique. 

Ainsi,  d'après  la  gradation  successive  de  l'é- 
mission des  assignats-monnaie,  leur  fâcheuse  in- 
fluence peut  être  diminuée  ou  ralentie  pendant 
un  temps,  leur  perte  pourra,  dans  les  commen- 
cements, être  moindre  queue  1  indiquerait  la  sé- 
vérité du  calcul  appliqué  aux  conséquences  d'une 
émission  subite.  Mais  lorsqie  cette  perte  aura 
passé  un  certain  terme;  lorsqu'elle  sera  parve- 
nue au  point  de  déranger  absolument  les  spécu- 
lations de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce  ;  lorsque  des  capitalistes  qui  peuvent 
la  supporter  sans  une  ruine  totale,  elle  se  ^era 
étendue  jusqu'au  peuple  laborieux  qui  ne  peut 
subsister  que  de  ses  gains  habituels  et  qui  n'a 
aucun  moyen  de  perdre,  alors  il  deviendra  im- 
possible d'éviter  une  se>ousse  funeste,  il  devien- 
dra impossible  d'emiêcher  que  la  progression 
du  discrédit  des  assignas  ne  suit  pas  aussi  pré- 
cipitée qu'effrayante  et  incalculable. 

Vous  avez  sous  les  yeux  une  expérience  ré- 
cente de  l'effet  de  la  crainte  et  du  décri  sur  un 
papier-monnaie,  quia  une  fois  couimeucé  à  per- 
dre dans  une  forte  proportion;  et  de  l'impuis- 
sance de  l'autorité  publique,  en  ce  cas,  sur  les 
meilleurs  citoyens. 

N'ius  avons  eu,  il  y  a  dix  ans,  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  l'exemple  d'assignats  ou  de 
papier-monnaie  hypothéqués,  Comuîe  ceux  que 
l'on  vous  propose,  »\ir  l'hontieur  et  la  loyauté  de 
la  République  entière,  hyi)Othéqués  comme  ceux 
que  Ion  vous  propose  sur  une  masse  énorme  debiens' 
fonds  sur  des  milliers  de  milliers  de  lieues  car- 
rées de  territoire  fertile  et  bieu  arrosé  que  l'on 
mettait  en  vente  à  très  bon  marché,  soutenus 
comme  ceux  que  l'on  vous  propose  par  des  dis- 
cours très  éloquents,  par  des  décrets  très  impé- 
rieux du  Corps  législatif,  par  l'iinponance  du 
salut  de  l'Etat,  par  les  fondateurs  très  zélés  d'une 
République  et  d'uue  Constitution  nouvelle;  et 
vous  avez  assez  vu,  malgré  tous  les  efforts  du 
congrès,  de  Payne,  d\\dams,  de  Washington,  de 
Franckiin,  ce  papier  s'avilir  au  point  qu'une 
paire  de  bottes  se  vendait  en  papier  trente  six 
mille  francs,  et  que  peu  de  temps  après  un  sou- 
per donné  à  quatre  amis  qu'on  aurait  payé  dix 
écus  en  espèces,  a  coûté  cinquante  mille  écus  en 
papier-monnaie. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'au  bout  de  quel- 
ques mois,  la  journée  ou  la  semaine  de  l'ouvrier 
monterait  à  la  valeur  du  plus  peut  de  vos  assi- 
gnats, qui  ne  procurerait  cependant  pas  à  l'ou- 
vrier plus  de  pain,  plus  de  vin,  plus  de  viande 
qu'il  n'en  peut  acheter  aujo;iru'fiui  avec  le  piix 
de  sa  journée  ou  de  sa  semaine  actuelle.  Des  lé- 
gislateui-s  comme  vous.  Messieurs,  osei'aieut-ils 
prendre  sur  eux  le  risque  de  porter  un  tel  dé- 
langementdans  toutes  les  combinaisons  sociales? 

Ou  vous  a  dit  qu'il  n'y  aurait  point  de  dérange- 
ment, parce  que  la  valeur  des  biens  nationaux  en 
vente,  balançant  celle  des  assignats,  le  change- 
ment général  des  valeurs  ne  serait  pastel  que  je 
viens  de  le  calculer. 

Mais,  Messieurs,  premièrement,  personne  ne 
peut  vous  assurer  qu'il  y  ait  pour  d^ux  milliards 
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trois  cents  millions,  moins  encore  pour  rff^j/j?  mil- 
liards sLv  cents  millions  de  biens  nationaux  à 
vendre.  Je  vous  ai  fait  remarquer  la  différ<'Dce 
qui  se  trouve,  à  cet  égard,  entre  l'opinion  de  M.  de 
Montesquiou  et  les  rapports  qui  vous  ont  été  faits 
par  le  comité  ecclésiastique.  Mais  qua  d  on  croi- 
rait que  les  deux  milliards  trois  cents  millions  ou 
enfin  les  deux  milliards  six  cents  millions,  de  do- 
maines nationaux  existassent,  on  sait  très  bien 
qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  dans  le  cours  d'un 
mois,  comme  il  faudrait  qu'ils  le  fussent,  pour  que 
rinfluence  des  assignats  sur  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  fût  peu  sensible.  On  est  très  cer- 
tain qu'au  contraire,  il  faut  un  temps  assez  con- 
sidérable aux  acquéreurs,  pour  prendre  conniiis- 
sance  di'S  biens  sur  lesquels  ils  voudront  enchérii', 
pour  choisir  ceux  de  ces  biens  qui  leur  convien- 
dront le  mieux,  et  pour  se  déterminer  à  des  offres 
avantageuses.  On  est  également  certain  que,  d'a- 
près vos  décrets,  et  à  raison  des  facilités  quevou- 
avez  voulu  procurer  aux  acquéreurs  peu  riches,  il 
suffira  de  donner  la  première  année  un  huitième 
de  la  valeur  des  biens  ruraux  ordinaires,  un  tiers 
de  la  valeur  de  ceux  qui  sont  le  plus  suscepti- 
bles de  détérioration;  on  est  certain  que  vous  avez 
accordé  douze  années  pour  acquitter  le  surplus. 

On  a  donc  la  certitude  que,  quind  il  y  aurait 
des  biens  à  vendre,  pour  la  valeur  totale'des  as- 
signats, on  ne  pourrait  pas  retirer  plus  d'un 
sixième  de  ceux-ci  dans  la  première  année. 

La  faculté  de  les  réaliser,  à  l'instant,  en  achats 
de  bieus-  fonds  que  l'en  vous  met  sans  cesse  en 
avant,  est  donc  une  faculté  interdite  à  une  si  forte 
somme  d'assignats,  par  la  nature  des  choses 
d'une  part  qui  ne  permet  pas  aux  citoyens  d'aller 
si  vite  sur  l'emploi  de  leur  fortune  et  par  les  dé- 
crets que  vous  avez  prononcés  dans  d'excellentes 
vues  d'humanité  et  de  bonne  économie  publique 
pour  rendre  les  acquisitions  à  la  porti^e  des  culti- 
vateurs, des  propriétaires  de  campagnea  et  des 
autres  citoyens  u'une  fortune  médiocre. 

On  a  donc  la  certitude  que  d'après  les  mesures, 
même  trè'*  sages,  que  vous  ave^i  prises,  les  cinq 
sixièmes  des  assignats  qu'on  vo  s  propose  circu- 
leraient, c'est-à-dire  dénatureraient  tous  les  prix 
pendant  un  espace  très  long,  et  plus  que  suffisant 
pour  opérer  les  plus  grands  désordres. 

La  prédiction  trop  certaine  de  ces  malheurs 
inséparables  d'une  trop  grande  émission  d'assi- 
gnats-monnaie a  fait  quelque  impression  sur  l'a- 
vis de  leurs  partisans. L'un  des  plus  éelairés  d'entre 
eux,  M.  de  Mirabeau,  a  déclare  qu'il  ne  se  livrait 
point  aux  combinaisons  absurdes  et  aux  mauvais 
calculs  de  ceux  qui  veulent  des  assignats  par  mil- 
liards, et  qu'il  ne  croit  nécessaire  d'en  faire  que 
pour  tin  milliard  ou  douze  cents  initiions. 

Sera-ce  en  y  comprenant  les  quatre  cents  mil- 
lions existants,  et  les  deux  ou  trois  cents  millions 
de  nouvelles  anticipations  auxquelles  vous  pou- 
vez être  contraints  pour  les  besoins  journaliers 
du  service  public?  Alors  il  serait  possible  que  sa 
demande  ii'exré  ât  le  besoin  que  de  quatre  ou 
cinq  cents  millions;  mais  c'est  encore  un  tirand  mal 
lorsque  l'on  peut  êire  dans  la  triste  nécessité  d'a- 
voir, malgré  soi,  pour  six  ou  sept  cents  millions 
depapi  r-monnaie,  d'en  créer,  en  outre,  pour  cinq 
cents  millions  de  plus,  dont  on  n'a  que  faire. 

M.  Anson  est  revenu  ainsi  à  peu  près  à  la  même 
mesure;  il  a  demandé  qu'il  ne  fût  créé  que  pour 
six  cents  millions  de  nouveaux  assignats-monnaie 
qui,  avec  ceux  qui  existent,  ne  feraient qu'tm  mil- 
liard, et  il  a  paru  réserver  un  grand  avantage  à 
la  liberté  des  actions  et  des  opinions,  en  ouvrant 
à  ceux  qui  ne  voudraient  point  d'assignats  la  li- 


berté de  les  échanger  contre  des  quittances  de 
finance  ou  obligations  nationales. 

M.  de  Montesquiou,  en  paraissant  regretter  que 
l'on  ne  put  pas  jeter  sur  la  pl.ice  deux  milliards 
d'assign.its  à  la  fois,  ce  qui,  dit-il,  ferait  unbeaur- 
coup  meilleur  effet,  a  pourtant  annoncé,  comme 
réponse  aux  objections,  qu'il  ne  crevait  pas  qu'il 
pût  y  en  avoir  en  réalité  pour  plus  d'un  milliard 
circulant.  Il  a  d'ailleurs  adopté  l'idée  de  M.  Anson 
sur  la  liberté  réservée  anx  citoyens  de  préférer 
aux  ass  gnats  les  obligations  nationales. 

C'est  quelque  chose  que  ce  respect  apnareat 
pour  la  liberté;  mais  dans  l'occasio  i  présente, 
c'est  quelque  chose  de  bien  illusoire  ;  c  ir  les  assi- 
gnats ne  seront  jamais  embarrassants  pour  ceux 
qui  pourront  avec  eux  effectuer  des  payements  ou 
acheter  des  domaines  nationaux,  lis  ne  seront 
ruineux  et  funestes  que  pour  les  manufacturiers 
et  les  cnllivaleurs  qui  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  retirer  leurs  capitaux  de  leurs  entreprises 
journalières,quinepeuventacheterdebiens-fonds, 
et  qni  ne  pourront  faire  des  assignats  qu'ils  au- 
ront reçus  au  pair  aucun  autre  usage  que  de  les 
vendre  à  perte  contre  des  écus,  aflu  de  pouvoir 
payer  leurs  ouvriers. 

Certainement  ces  cultivateurs  et  ces  fabricants 
n'auraient  ni  motif  ni  intérêt  pour  user  de  la  fa- 
culté de  changer  en  quittances  de  finance  ou 
obligations  nationales  ces  assignats,  à  la  place 
desquels  il  n'y  aurait  que  les  uns  qui  pussent  sa- 
tisfaire à  leurs  besoins  et  assurer  la  continiia- 
lion  de  leurs  travaux. 

Le  projet  de  M.  Anson  ne  diffère  donc  pas  sen- 
siblement des  idées  de  M.  de  Mirabeau.  S'ils  n'en 
changent  pas  encore  une  fois  l'un  et  l'antre,  s'ils 
se  bornent  à  la  proposition  d'un  milliard  d'assi- 
gnat^,  et  si  vous  adoptiez  cette  proposition,  le 
numéraire  du  royaume  ne  serait  augmenté  que 
d'environ  les  delx  cinquièmes;  les  mauvais  ef- 
fets de  l'opération  sur  les  productions,  sur  les 
marchandises  et  sur  les  salaires,  seraient,  en 
conséquence,  plus  modérés  :  le  mal  môme  pour- 
rait ne  se  pas  faire  sentir  tout  à  coup;  il  serait 
voilé  en  partie,  tant  que  les  troubles  publics 
opéreraient  le  resserrement  du  numéraire  métal- 
lique :  en  ce  sens,  les  troubles  publics  seraient 
une  opération  de  finance;  opération  excellente, 
pour  les  assignats,  à  la  n'cessiié  desquels  ils 
feraient  croire  en  rendant  l'argent  rai'e  et  diffi- 
cile à  se  procurer;  opération  horrible  et  désas- 
treuse pour  le  peuple,  dont  elle  corrompt  las 
mœurs,  pour  les  finances  elles-nêmes,  dont  elle 
arrête  le  rétablissement,  et  pour  la  vente  des 
do  naines  nationaux  qui  ne  saurait  être  avanta- 
geusement effectuée  que  lorsqu'on  pourra  comp- 
ter, avec  certitud  >,  sur  l'entière  sûreté  des  pro- 
priétés et  des  personnes.  Mais  enfin  le  respect 
pour  la  loi  deviendra  la  vertu  caractéristique  de 
tous  les  Franc  lis;  les  troubles  cesseront,  et  à 
leurs  ravages  succéderait  le  désordre  dans  les 
prix,  causé  par  la  surabondance  d'un  nu  néraire 
fictif  d'j/ra  milliard  ou  de  douze  cents  millions, 
ajoutés  au  numéraire  réel  qni  suftisait  à  nos 
travaux,  avant  que  leur  cours  ordinaire  eût  été 
ralenti  par  les  grands  événements  qu'a  dû  eu- 
Irainer,  même  la  plus  heureuse  des  Révolutions. 

Ce  désordre  achèverait  de  ruiner  l'Etat  qui  ne 
peut  pas  plus  supporter,  dans  les  combinaisons  de 
son  agriculure,  de  ses  ii  an  u  factures  et  de  son 
commerce,  une  perle  de  trente  pour  cent  sur 
l'argent,  et  de  quarante-cinq  pour  cent  sur  les 
assignats,  qu'une  pertedewiçwan/e ou  soixante^ 
quinze  pour  cent. 

Si  M.  de  Mirabeau  entend  que  l'émission  nou- 
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velle  sera  d'un  milliard  ou  de  douze  cents  mil- 
lions, non  compris  les  quatre  cents  àéih  existants 
et  ce  que  vous  pourrez  être  obligés  de  décréter 
encore  pour  combler  le  déficit  des  recettes  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  rétablies,  nous  arriverons 
une  seconde  fois  au  résultat  de  dix-sept  cents  ou 
de  dix  neuf  cents  millions  àe  papier-monnaie; 
et  j'avoue  que  s'il  faut  qu'il  y  en  ait  pour  dix 
neuf  cents  millions  ou  pour  deux  milliards  six 
cents  millions  ou  pour  six  milliards  en  circula- 
tion, le  renverfement  du  royaume  et  de  la  Cons- 
titution me  paraît  tellement  inévitable  dans  l'une 
et  dans  l'autre  hypothèse,  que  le  choix  entre  ces 
divers  degrés  de  calamité  publique,  est,  à  mes 
yeux,  presque  indifférent. 

On  a  dit  que  les  assignats  étant  forcés,  ils  réopé- 
reraient pas  une  gra7ide  perte  à  ceux  qui  les  rece- 
vraient du  gouvertiente^it,  parce  qiCils  les  donne- 
raient comme  ils  les  auraient  reçus  à  leurs 
créanciers  qui  les  rendraient  enfin  au  gouverne- 
ment, soit  pour  les  impositions,  soit  pour  les  achats 
des  biens  nationaux  ;  de  manière  que  les  assi- 
gnats, quoiqu'ils  puissent  être  décriés  relative- 
ment à  l'argent  et  aux  marchandises,  passeraient 
néanmoins,  de  créancier  en  créancier, pour  la  va- 
leur prescrite  par  la  loi. 

Messieurs,  ce  raisonnement  est  encore  un  so- 
phisme dont  l'illusion  est  facile  à  dissiper. 

Si  chacun  des  créanciers  du  gouvernement 
avait  précisément  autant  de  dettes  envers  d'autres 
citoyens  que  de  créances  à  exercer  sur  l'Etat,  il 
pourrait,  en  effet,  n'éprouver  aucune  perte;  et  si 
chacun  de  ces  créanciers  était,  lui-même,  engagé 
pour  des  sommes  égales  à  celles  qu'il  aurait  à 
recevoir;  si  enfin  le  dernier  créancier  devait  au 
gouvernement  une  somme  égale  à  celle  qui  lui 
parviendrait  en  assignats,  ou  se  trouvait  assez 
riche  pour  se  permettre,  sur  son  capital,  des  ac- 
quisitions équivalentes  à  ces  assignats,  la  pré- 
tention des  défenseurs  des  assignats-monnaie 
aurait  quelque  vraisemblance. 

Mais  aucune  de  ces  suppositions  ne  s'approche 
de  la  réalité.  Il  est  rare  que  les  créanciers  du 
gouvernement  doivent  précisément  autant  qu'il 
leur  est  dû  par  lui.  Il  est  rare  que  les  pères  de 
famille  à  qui  les  créanciers  du  gouvernement 
doivent,  et  qui  ont  de  l'ordre,  n'aient  pas  un 
cc^î/ supérieur  k\em  passif .  Chacun  d'eux  éprou- 
verait donc,  sur  la  portion  d'assignats  qu'il  rece- 
vrait et  qui  excéderait  ses  dettes,  la  perte  ou  de 
quarante-cinq  ou  de  soixante-quinze  JDOur  cent  à 
laquelle  seraient  condamnés,  par  leur  masse 
énorme,  les  assignats  qu'on  propose  de  créer. 

Quant  à  la  portion  de  ces  assignats  qui  pour- 
rait passer  effectivement  de  créancier  en  créan- 
cier, jusqu'aux  premiers  fournisseurs,  qui  pui- 
sent directement  les  richesses  dans  les  sources 
de  la  nature  et  de  l'ipdustrie,  qui  sont  créanciers 
de  tout  le  monde,  et  qui  n'ont  de  créanciers  que 
les  ouvriers  et  les  journaliers,  qu'ils  emploient, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  payer  en  petites  som- 
mes, le  malheur  serait  encore  plus  affligeant  et 
plus  injuste.  Car  ces  premiers  fournisseurs,  les 
cultivateurs,  les  manufacturiers,  qui  seraient 
forcés  de  réahseren  argen  t  leurs  assignats  pour  les 
dépenses  journalières  de  leurs  ateliers  et  de  leurs 
entreprises  rurales,  ces  honnêtes  producteurs  de 
toute  richesse  qui  n'ont  jamais  eu  aucune  relation 
ni  avec  le  gouvernement,  ni  avec  les  créanciers  du 
gouvernement,  supporteraient  sans  recours  sur 
personne  la  perte  qui  pourra  être,  si  vous  écoutez 
M.  Anson  ou  M.  de  Mirabeau,  de  quarante-cinq 
pour  cent,  si  vous  écoutez  M.  de  Montesquiou  ou 
II. de  Gouy-d'Arsy^  de  soixante-quinze  pour  cent^ 


la  perte  énorme,  enfin,  dans  un  cas  ou  dans  l'au- 
tre, qui  serait  inévitable  sur  la  plus  grande  partie 
(les  assignats  qui  leur  passeraient  dans  les  mains; 
car,  les  frais  de  culture  seront  toujours  plus  con- 
sidérables  que  le  loyer  des  terres  et  que  l'impôt; 
et  même  en  supposant  que  l'on  puisse  payer 
exactement  et  sans  appoint  les  impositions  et  le 
prix  des  baux  en  assignats,  les  frais  de  culture 
devront  toujours  l'être  en  argent.  Quant  aux  fa- 
brique?, l'achat  de  celles  de  leurs  matières  pre- 
mières qui  viennent  de  l'étranger,  ne  peut  être 
fait  qu'en  argent,  et  tous  leurs  frais  de  manu- 
tention journalière,  qui  souvent  sont  plus  consi- 
dérables encore  que  ceux  de  la  matière,  ne  peu- 
vent non  plus  être  soldés  qu'en  argent. 

En  supposant  même  que  leur  perte  sur  ces  dé- 
penses perpétuellement  renouvelées  fût  beau- 
coup moindre  que  ne  l'indique  le  calcul,  il  se- 
rait impossible  que  les  entreprises  rurales  et  des 
manufactures  n'en  fussent  pas  écrasées.  Il  serait 
impossible  qu'une  nation,  qui  ruinerait  ainsi  dans 
une  année  son  agriculture  et  ses  fabriques,  ne 
ftit  pas  réduite  l'année  suivante  aux  plus  hor- 
ribles calamités,  à  commencer  par  une  irrémé- 
diable famine. 

On  prétendra  que  les  cultivateurs  et  les  manufac- 
turiers auront  la  ressource  d'acheter  des  domaines 
nationaux  ou  de  vendre  leurs  assignats  à  ceux  qui 
voudront  acheter  ces  domaines. 

Acheter  des  domaines  nationaux  ?  Cela  serait 
impossible  à  la  plupart  d'entre  eux.  Personne  ne 
peut  acheter  sur  les  rentrées  habituelles  desti- 
nées à  ses  consommations  journalières,  et  à  sol- 
der les  coopérateurs  de  son  travail;  personne 
n'achèle  qu'avec  les  capitaux  disponibles  qu'il  a 
pu  se  procurer  par  les  accumulations  d'une  lente 
économie.  Très  peu  de  cultivateurs,  très  peu  de 
manufacturiers  sont  actuellement  dans  le  cas 
d'avoir  ainsi  des  capitaux  accumulés.  Presque 
tous  ont  été  obligés  de  consommer  leurs  petites 
économies  pour  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires que  les  circonstances  ont  amenées,  et  au 
défaut  de  leurs  rentrées  habituelles. 

Vous  comprenez  qu'il  serait  encore  plus  diffi 
elle  aux  ouvriers  et  journaliers,  pour  lesquels  on 
vous  a  proposé  de  faire  Appétits  assignats,  d'a- 
cheter avec  ces  petits  assignats  des  domaines  na- 
tio7iaux  ;  onne  peut  pas  en  vendre  pour  si.c/'mwcs, 
pour  douze  firmes,  pour  im  louis;  et  quant  on  le 
pourrait,  l'ouvrier  a  besoin  des  six  francs,  des 
douze  francs,  du  louis  qu'il  a  gagnés  dans  sa  se- 
maine pour  vivre  la  semaine  suivante  ou  pour 
payer  le  fournisseur,  pauvre  lui-même,  qui  lui  a 
fait  l'avance  de  sa  subsistance,  et  qui  n'est  guère 
plus  que  lui  en  état  d'acheter  de  terres. 

Faire  de  petits  assignats  et  les  répandre  dans 
le  commerce  journalier,  ce  serait,  pour  la  com- 
modité d'un  moment,  chasser  du  pays  l'argent 
qui  servait  à  cette  circulation,  et  qui,  devenant 
superflu,  ne  trouverait  d'autre  emploi  que  d'être 
vendu  à  l'étranger;  ce  serait  retarder  la  vente 
des  domaines  nationaux,  en  retenant  dans  une 
circulation  habituelle,  qui  ne  peut  laisser  échap- 
per ses  moyens  nécessaires  de  communication, 
le  numéraire  destiné  à  l'achat  de  ces  biens  ;  ce  se- 
raitcentupler  le  dangerdelaconfeclion,en  rendant 
impossible  l'établissement  des  bureaux  de  véri- 
fication pour  un  si  grand  nombre  d'assignats  ;  ce 
serait  hâter  le  discrédit  des  assignats,  en  mettant 
une  concurrence  extrême  entre  la  multitude  des 
citoyens  les  plus  assiégés  par  le  besoin,  et  dont 
chacun  d'eux  sera  obligé,  lorsqu'il  voudra 
échanger  ses  petits  assignats  en  menue  monnaie, 
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de  subir  la  loi  qu'auront  fai(e   la  pauvreté  et 
l'empressement  des  plus  misérables. 

En  deux  mots,  on  n'achète  de  capitaux  aussi 
considérables  que  le  sont  vos  domaines,  qu'avec 
des  capitaux.  Les  créanciers  de  l'Etal  en  ont  d'ap- 
plicables à  cet  usage,  qui  ne  sera  pour  eux  que  la 
transmutation,  le  changement  de  nature  de  leur 
fortune  qui  leur  paraît  en  danger  de  manquer  de 
base,  s'ils  n'en  taisaient  pas  cet  utile  emploi; 

Îiarmi  les  autres  citoyens,  ceux  qui  sont  riches,  ne 
e  sont  que  parce  que  leur  fortune  est  déjà  solide- 
ment assisedans  les  terres  qu'ils  possèdentoudans 
leurs  entreprises  de  culture,  de  fabriques  ou  de 
commerce;  de  sorte  que,  loin  de  pouvoir,  comme 
les  créanciers  de  l'Etat,  disposer,  pour  des  acqui- 
sitions, de  tous  leurs  capitaux,  ils  ne  sauraient  y 
consacrer  qu'une  petite  partie  du  produit  de 
leurs  économies;  car  ils  ne  voudront  pas  chan- 
ger leurs  terres  et  leurs  maisons  contre  d'autres 
maisons  et  d'autres  terres. 

Ceux  qui  sont  pauvres  vivent  à  grand'peine 
au  jour  la  journée  et  sont  dans  l'impuissance 
absolue  de  placer  en  terres  aucun  capital. 

Vendre  leurs  assignats  contre  des  écus,  c'est 
donc  tout  ce  que  pourront  faire  les  cultivateurs, 
les  manufacturier^!,  les  commerçants,  les  ar- 
tistes et  ks  ouvriers  hors  de  poVtée  d'acheter 
les  domaines  nationaux  ;  et  c'est  là  que  les  at- 
tendent les  capitalistes  spéculateurs.  Cette  vente, 
en  effet,  se  ferait  au  cours  de  la  place,  c'est-à- 
dire  avec  une  perte  de  vingt,  de  trente,  de  cin- 
quante, peut-être  de  soixante-qxdn:i-e  pour  cent, 
selon  que  l'opération  aura  été  plus  ou  moins 
brusquée,  plus  ou  moins  exagérée,  et  qu'un  ef- 
froi très  légitime  aura  plus  ou  moins  ajouté  au 
mal  réel.  Les  capitalistes,  qui  se  seraient  ainsi 
procuré  des  assignats  pour  un  quart  de  leur  valeur 
nominale,  abuseraient  ensuite  de  vos  lois  pour 
les  faire  accepter  à  leurs  créanciers,  sur  le  pied 
de  cette  valeur  que  les  assignats  n'auraient  plus, 
ou  les  donneraient  au  Trésor  public  en  échange 
des  biens  nationaux  qu'ils  acquerraient,  par  ce 
moyen,  pour  le  quart  de  ce  que  ces  biens  valent 
réellement. 

Je  ne  vous  dis  pas  assez,  Messieurs  ;  il  faut 
vous  expliquer  plus  nettement  et  pluscomplète- 
ment  la  chose. 

Le  projet  des  assignats-monnaie,  appliqué, 
comme  on  a  voulu  le  faire,  au  payement  de  près 
de  deux  milliards  de  dettes  dont  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  exigeât  cette  ressource,  est  une  invention 
très  ingénieuse,  une  invention  vraiment  admi- 
rable pour  mettre  quelques  hommes  intelligents 
en  possession  gratuite,  en  pliine  propriété  d'une 
grande  partie  de  vos  domaines  nationaux,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  fournir,  à  leurs  dépens, 
aucun  prix  d'achat. 

Voici,  Messieurs,  la  mécanique  de  l'opération  : 

On  achète  à  terme  des  effets  suspendus  ou 
d'anciennes  actions  des  Indes,  perdant  yiw^f-cmç 
pour  cent  plus  ou  moins  ;  celles-ci  perdent  davan- 
tage. 0(1  en  est  payé  en  assignats,  et  l'on  gagne 
provisoirement  un  quart  du  capital  qu'on  n'a 
•point  déboursé:  il  y  a  de  ces  marchés  faits,  il  y  eo 
a  beaucoup.  Mais,  je  reviens. 

Les  vendeurs  d'actions,  qui  reçoivent  les  assi- 
gnats de  la  seconde  main,  ont  quelque  regret,  puis 
se  consolent  en  passant  les  assignats  à  leurs  créan- 
ciers, en  les  versant  sur  le  commerce;  au  bout 
de  quelques  mois,  ces  assignats  arrivent  aux  ma- 
nufacturiers et  aux  cultivateurs,  après  avoir  com- 
mencé, chemin  faisant,  à  déranger  le  prix  des 
marchandises  et  des  productions. 

Ils  sont  ramenés  ensuite  sur  la  place,  par  le 


concours  de  ces  premiers  fabricants  de  produc- 
tions et  de  marchandises,  qui  ne  peuvent  absolu- 
ment se  passer  d'écus.  Là,  ils  perdent,  comme  je 
vous  l'ai  démontré,  selon  ce  que  la  raison  peut 
prévoirdel'innuencecurauléedes  causes  physiques 
et  morales,  jusqu'à  soixante-quinx^  pour  cent  : 
alors  les  moteurs  de  l'entreprise  qui,  dès  le  pre- 
mier pas,  ont  sur  im  million  de  marchés  à  terme 
gagné  deux  cent  cinquante  mille  livres,  emploient 
ces  deux  cent  cinquante  mille  livres  à  racheter 
pouru/i  million  d'assignats,  avec  lesquels  ils  sous- 
crivent et  enchérissent  généreusement  pour  un 
million  de  biens-fonds.  On  les  leur  adjuge.  Et  les 
voilà  très  bons  citoyens  qui  segloritieront  d'avoir 
bien  fait  vendre  à  bon  prix  les  domaines  natio- 
naux, et  qui  seront  très  régulièrement,  très  léga- 
lement propriétaires  d'une  terre  dwi  million,  qui 
ce  leur  aura  pas  coûté  un  écu.  11  est  vrai  qu'il  en 
aura  coûté  deux  cent  cinquante  mille  livres  aux 
créanciers  actuels  de  l'Etat,  et  sepf  cent  cinquante 
mille  livres  aux  pauvres  agriculteurs,  manufactu- 
riers, ouvriers,  parles  mainsdesquels  les  assignats 
auront  passé. 

Si  l'on  se  borne  au  plan  de  M.  Anson  ou  à  celui 
auquel  se  réduit  aujourd'hui  M.  de  Mirabeau;  si 
l'on  ne  crée  que  pour  un  milliard  ou  dou:e  cents 
millions  d'assignats,  la  spéculation  sera  moins 
brillante.la  plupart  des  profits  baisseront  de  moi- 
tié, on  ne  pourra  se  passer  entièrement  de  capi- 
taux, on  ne  fera  peut-être  que  doubler  ceux  qu'on 
aura;  et  il  pourra  en  coûter  jusqu'à  cinq  cent 
mille  francs,  pour  avoir  une  terre  d'un  million. 
Mais  enfin,  c'est  un  résultat  qui  mérite  encore 
qu'on  s'en  occupe. 

Lorsque  de  telles  spéculations  sont  à  faire.  Mes- 
sieurs, ne  soyez  pas  surpris  que  les  opérations, 
qui  peuvent  y  conduire,  trouvent  des  partisans 
nombreux  et  pleins  de  chaleur. 

Vous  savez  que  le  plan  n'est  pas  né  dans  celte 
Assemblée  ;  qu'il  a  été  formé  par  des  étrangers 
d'une  grande  capacité,  accoutumés  à  jouer  dans 
nos  fonds  public?,  et  qui  n'ont  aucune  autre  pro- 
fession. Ne  soyez  pas  surpris  que  ces  hommes  de 
génie  ayant  déployé  toute  leur  habileté  pour  le 
revêtir  de  couleurs  spécieuses  qui  pussent  faire 
impression  sur  ceux  de  nos  collègues  qui,  ayant 
la  modestie  de  se  défier  de  leurs  propres  lumières 
dans  des  questions  si  épineuses,  croient,  avec  rai- 
son, devoir  proiiter  de  celles  des  hommes  les 
plus  exercés  à  combiner  le  commerce  du  papier, 
et  à  faire  des  plans  de  liquidation  et  de  rembour- 
sement de  la  dette  de  l'Etat. 

Nos  collègues  sont  irréprochables  ;  ils  se  sont  crus 
guidés  par  l'opinion  publique.  Eo  décorantdes  idées 
qui  ne  venaient  pas  d'eux, mais  qui  se  présentaient 
sous  un  aspect  également  imposant  et  séducteur, 
ils  ont  été  entraînés  eux-mêmes  par  l'ingéniosité 
de  leur  esprit,  par  le  charme  de  leur  propre  élo- 
quence,qui  les  enivre  les  premiers,  avantd'éblouir 
leurs  auditeurs.  Nous  devons  respecter  leurs  vues, 
nous  devons  admirer  leur  talent,  nous  devons  ex- 
cuser la  jeunesse  de  la  plupart  d'entre  eux;  mais 
nous  leur  devons  encore  plus  d'éclairer  leurs  in- 
tentions et  de  dissiper  leur  erreur.  C'est  pour  eux 
que  les  vieux  citoyens  qui  ont  blanchi  dans  le 
métier  en  étudiant  avec  zèle,  avec  une  application 
soutenue,  avec  l'infatigable  passion  du  bien  pu- 
blic, ces  matières  importantes,  redoublent  ici  leurs 
efforts. 

Vous  venez  de  pénétrer,  Messieurs,  jusque  dans 
les  entrailles  du  système  des  assignats. 

M.  de  Montesquioa  vous  a  parlé  de  l'agiotage 
qui  a  lieu  sur  les  effets  publics,  et  M.  Vévêque 
d'Autun  vous  a  fait  voir  qu'il  continuerait,  d'une 
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façon  ou  de  l'autre,  ?oit  que  vous  fassiez  des  assi- 
gnats ou  des  obligations  nalionalc?.  M.  deMontes- 
qui  o«,qui croit  les  assignats  propres  aies  faire  ces- 
ser, vous  a  dit  néanmoins  qu'ils  n'auraient  celte 
puissauf  e  qu'après  que  leur  émission  aurait  passé 
deux  milliards.  11  demande  du  temps  qui  est,  en 
effet,  indispensal)le  pour  cette  émissiou  énorme; 
c'est-à-dire  qu'il  demande,  sans  y  penser,  du  temps 
pour  la  continuation  de  l'agiotage  contre  lequel 
il  a  déclamé.  Et  c'est  en  y  pensant  encore  moins 
qu'il  n'a  pas  vu  rincviknle  abîme  d'agiotage, 
bien  plus  redoutable  encore,  qu'ouvriraient  les 
assignats,  et  dont  je  viens  de  vous  montrer  la  pro- 
fondeur. 

Je  me  hâte  de  finir. 

Je  ne  vous  répéterai  pointée  que  vous  a  si  sa- 
vamment et  si  clairement  dit  M.Vévêgtie  d'Autun, 
de  l'effet  desassignats  surles  [layements  entre  con- 
citoyens; de  leur  effet  plus  redoutable  encoresur 
le  change  et  sur  les  payements  à  l'étranger,  de 
l'impuissance  ofinoiis  tomberions  si  on  se  livrait 
à  ce  système  de  soutenir  notre  commerce  exté- 
rieur. Je  pourrais  vous  mettre  soiis  les  yeux,  à  cet 
égard,  des  lettres  d'un  des  banquiers  les  plus  di>- 
tnigiiés  d'Amsterdam,  qui,  né  Français  et  voyant 
le  péril  où  nous  courons,  croit  devoir  avertir  sa 
patrie.  Mais  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M.  Vévêque 
d'Autun/dVcc  une  si  pressante  logique  et  avec  de 
si  justes  applaudissements  de  notre  part,  ne  peut 
être  sorti  de  votre  mémoire. 

Je  n'en  conclurai  cependant  pas  ,  comme  je 
l'aurais  fait  il  y  a  un  an,  comme  je  le  faisais 
lorsque  la  possibilité  des  receltes  de  la  présente 
année  laissait  encore  quelque  espérance  au  cou- 
rage, au  travail,  au  génie.  Je  n'en  conclurai  pas 
qu'il  faut  vous  abstenir  aujourd'hui  de  toute 
émission  d'assignats-monnaie.  Les  temps  sont 
changés,  les  moyens sontépuisés,  les  moments  les 
plus  précieux  sont  perdus,  et  tous  vos  efforts  n'ont 
pu  encore  balancer  entièrement  ceux  des  amis  du 
désordre  et  ramener  partout  la  soumissioQ  aux 
lois. 

Je  vois  donc,  ou  du  moins,  je  crois,  avec  dou- 
leur, que  vous  serez  trop  vraisemblal)lement  dans 
la  nécessité  de  créer  encore  quelques  assignats 
de  la  nature  de  ceux  qui  existent  déjà,  et  qui 
pourront  être  indispensables  pour  le  seul  besoin 
réel  que  vous  puissiez  avoir,  pour  le  seul  besoin 
dont  les  solliciteurs  d'assignats  ne  vou-'  ont  point 
parlé;  dont  ils  ont  même  repoussé  l'idée  lors- 
qu'à lie  a  été  présentée  d'une  manière  vague  dans 
cette  Ar^semblée  et  que,  pour  unir  toutes  les  sin- 
gularités dans  son  éloquent  discours,  M.  deMon- 
tesquiou  a  combattu  hier.  Je  ne  dis  donc  pas  que 
vous  puissiez  éviter  tout  usage  de  celle  forme 
d'anlicipaliofi,  lorsque  vos  armements  et  les  au- 
tres dépenses  courantes,  auxquelles  les  rev»  nus 
relardés  ne  pourront  subvenir,  exigeront  au 
moins  une  promesse  de  payer  avec  gage  de  paye- 
ment. Je  vous  supplie  seulement  de.n'applniuer 
celle  ressource  extrême  qu'à  ce  besoin  extrême 
et  impérieux.  Je  vous  supplie,  si  vous  êtes  con- 
trainis  d'y  pourvoir  par  des  assignats,  de  ne  vous 
permettre  d'eu  créer  que  dans  une  quantité  mo- 
dérée, que  dans  la  plus  faible  quaniitéque  vous 
pourrez,  seulement  dans  celle  qu  •  vous  jugerez 
physiquemmt  nécessaire  pour  empêcher  la  ces- 
sation du  service  public,  jusqu'à  l'établissement 
complet  des  impositions  et  des  perceptions;  nulle 
autre  cause  ne  peut  exiger  une  émissioa  d'assi- 
gnats. 

\euillez  ne  pas  oublier  que  le  système  de  cette 
énorme  émi.-sion  n'a  pas  élé  inventé  par  les 
étrangers  agioteurs  habitués  de  cette  capitale, 


pour  le  besoin  de  payer  la  dette  exigible  dont  on 
décuplait  l'estimation,  et  qui  peut  être  aussi  bien 
payée  sans  ces  moyens  insidieux;  qu'il  ne  l'a  pas 
été  pour  favoriser  la  vente  ties  biens  nationaux, 
qui  se  fera  beaucoup  mieux  et  beaucoup  plus  vite 
quand  vous  y  aurez  appli(]ué  un  capital  double 
qui  n'aura  point  d'autre  usage  et  qui  ne  divaguera 
point  sur  votre  agriculture,  sur  vos  manufactu- 
res et  votre  commerce,  pour  détruire  leurs  Ira- 
vaux  et  les  ruiner.  Daignez  voir,  au  contraire, 
un  fait  que  tout  démontre  :  c'est  que  l'opinion  du 
besoin  de  payer  à  la  fois  la  dt  tie  exigible,  la 
dette  arriérée,  les  remboursements  suspendus, 
les  charges  de  judicature,  b  s  fonds  et  caution- 
nements de  finance  qui  ne  seraient  nullement 
payés  par  l'échange  que  l'on  proposait  d'un  litre 
ancien  contre  un  titre  nouvel;  que  celte  opinion 
mensongère  est  née,  s'est  accrue,  a  pris  une 
grande  consistance  et  que  l'occasion  et  le  prétexte 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  ont  été  sai- 
sis, afin  de  donner  lieu  à  l'opération  des  assignats 
ei  à  la  belle  spéculation  de  quelques  capitalistes, 
pour  payer  leurs  dettes  et  acquérir  les  biens-fonds 
a  peu  de  frais. 

Ce  sont  ces  capitalistes,  ce  sont  les  plus  sa- 
vants et  les  plus  intrépides  agioteurs  de  l'Europe 
qui  crient  à  [^agiotage,  si  vous  hésitez  à  ouvrir  ce 
large  champ  à  leurs  talents  et  à  leur  fortune;  ce 
sont  eux  ijui,  par  ce  mot  effrayant  pour  le  peuple, 
et  propre  à  faire  imjiression,  mêm(!  aux  bons 
esprits,  ont  excité  le  zèle  de  plusieurs  d'entre 
vous. 

Quelle  est  la  chose  à  faire  à  la  place  de  V  émission 
d' assignats-monnaie  qui  est  proposéb? 

Uii  grand  nombre  de  citoyins  Messieurs,  ont 
été  frappés  comme  moi,  comme  vous,  des  incon- 
vénients majeurs  attachés  à  l'émission  d'une 
somme  énorme  A' assignats-monnaie;  mais  ils  ont 
tant  entendu  dire  et  répéter  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  ressource,  qu'ils  sont  inquiets  et  deman- 
dent comment  sortir  de  la  crise  où  nous  sommes  ? 
Et  si  l'on  repousse  les  assignats,  que  veut-on  met- 
tre à  la  place  ? 

Messieurs,  il  n'y  faut  rien  mettre,  on  presque 
rien  que  la  simplicité  et  la  bonne  foi.  lîn  écono- 
mie politique,  comme  en  médecine,  plus  on  peut 
s'aider  des  forces  de  la  nature  ,  sans  troubler 
sa  marche,  et  moins  on  cherche  à  faire  par  soi- 
même,  mieux  on  fait. 

La  seule  maladie  grave  et  urgente  de  nos 
finances  est  dans  la  suspension,  dans  le  défaut 
actuel  de  rentrée  de  nos  revenus.  Ce  mal  cessera 
aussitôt  que  l'ordre  public  sera  solidement  assis 
et  que  les  impositions  seront  en  recouvrement 
régulier.  Jusqu'alors,  l'Assemblée  na'ionale  ne 
pourra  éviter  de  continuer  V anticipa tioji  sur  le 
produit  des  ventes  de  biens  nauonaux,  et  de  créer, 
à  mesure  du  besoin,  les  assignats  dont  on  ne 
pourra  se  passer,  pour  face  aux  armements  et 
aux  dépenses  publiques. 

Cette  émission  graduelle  d'assignats ,  bor- 
née à  la  quantité  prescrite  par  le  besoin,  quoi- 
qu'elle puisse  augmenter  leur  perle,  relativement 
à  l'argent,  n'aura  pas  une  inlluence  aussi  sen- 
sible sur  les  valeurs,  qu'elle  l'auiait  eue  dans  un 
autre  temi'S,  parce  que  les  causes  mêmes  qui  la 
nécessiteront  entretiendront  l'inquiétude  qui  res- 
serre aujourd'hui  le  numéraire  met  diique.  Ainsi, 
comme  il  arrive  encore  en  médecine,  le  mal 
même  fournira  au  mal  une  sorte  de  remède  et  de 
contrepoids. 

Vous  donnerez  donc  des  assignats  pour  l'ap- 
point des  dépenses  couraates  qui  ne  peuvent  être 
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retardées,  poir  lesquelles  vous  manqueriez 
d'argent  efferiif,  et  auxquelles,  ma'gr.3  les  pro- 
messes de  M.  de  Montesquiou,  vous  ne  pour- 
riez cerlantmen»  pourvoir  par  aucun  empri?nt. 

Quant  à  la  det'e  exigible  el  arriérée  de  TBlat, 
vous  donn-rez  d'autres  pronoesses  qui  ne  seront 
monétaires  que  pour  votre  caisse  d  ;  l'extraordi- 
naire, en  échange  de  vos  biens-fonds. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  simnle  que  de  délivrer 
anx  port' urs  de^  différents  titres  qui  s'y  Irouvea» 
comrïris,  un  nouvt^au  titre  uniftnne,  sous  le  no;ii 
^^obligations  nationales  :  car  j'adopte  ce  mot  df 
M.  Anson  comme  plus  clair,  plu-?  noble,  et  plus 
inteliii.'il)le  que  celui  de  quittances  de  finance  dont 
on  s'est  servi  jus  lu'à  ce  jour.  C-'S  obligations 
transmi«s  bl'^s  de  gré  à  gré,  et  divisibli^s  à  la 
volonté  <les  propriétaire?,  mais  non  pas  en  nlus 
petites  portions  que  les  assignats  actuel^,  seraient 
admises  en  payement  des  domaines  nationaux  en 
concurrence  avec  les  assignats  et  avec  l'argent. 

Rien  n'est  plus  simple  et  plus  JMsle  qup  d'at- 
tacher à  ces  obligations  un  intérêt  pareil  à  celui 
que  vous  avez  attribué  aux  assignats  ;  car  puis- 
qu'elles doivent  concourir  avec  eux  pour  l'ac|ui- 
silioQ  des  domaines  natio'iaux,  il  faut  qu'elles  y 
concourent  avec  une  entière  égalité,  et  qu'elles 
ne  puissent  donner  lien  à  aucun  agiotage. 

Si  l'on  n<3  peut  éviter  quelque  mouvement  sur 
les  effets  publics  actuels,  jusqu'à  la  délivrance 
des  obligations  nationales;  du  moins  l'agiotage 
sera  banni  entre  elles,  et  h  s  assignats,  s'ils  sont 
égaux  en  revenus  et  pareillement  reçus  dans 
l'aciiuisilion  des  biens  nationaux.,  el  ?i  une  trop 
grande  surabondance  de  numéraire  fictif  ne  né- 
cessite pas  c  SU' haussement,  du  prix  des  den- 
rées et  l'avilissement  de  ce  numéraire. 

L'intérêt  modéré  sur  le  même  pied  que  celui 
des  assignats  attribué  aux  obligations  nationales, 
66  trouverait  avoir  embrassé  d'avance  l'imposi- 
tion que  le-  capitalistes,  porteurs  de  ces  divers 
titres  de  créance,  devraient  à  l'Etat,  eu  propor- 
tion de  cette  partie  de  leur  richesse,  comme  les 
autres  citoyens  dont  l'Etat  garantit  la  pro|triété. 
Il  serait  réglé  comme  celui  que  vous  avez  donné 
aux  assignats  d'afirés  le  revenu  des  biens- 
fonds  que  vous  avez  à  vendre,  et  dont  les  obli- 
gations et  les  assignats  représentent  une  partie, 
de  sorte  que  la  délégation  soit  véritablement 
l'image  de  la  chose,  et  qu'elle  donne  le  revenu 
qu'on  en  espère,  sans  diminuer  cependantratlrait 
qui  porte  à  se  mettre  en  possession  du  gage  réel, 

A  mesuri'  que  la  finance  des  charges  et  offices 
sera  ii(|uidée  et  que  les  comptes  de  finance  se- 
ront rendus  et  apurés,  il  sera  simple  et  juste 
encore  de  donner  aux  t  tulaires,  aux  financiers, 
aux  employés,  dta  obligations  «a/iona/^s  pareil  les; 
il  sera  simple  et  juste  de  conserver  le  privilège 
de  leurs  bailleurs  de  fonds,  même  de  ceux  qui, 
ayant  négligé  les  formalités  des  obligations  no- 
tariées, se  sont  coi. tentés  d'obligations,  de  pro- 
messes, ou  do  billets  sous-seing  privé,  mais  dont 
il  est  reconnu  et  convenu  de  bonne  foi  que  la 
fourniture  des  fonds  d'avance  ou  cautionnement, 
est  l'objet.  Il  sera  sim.jle  et  juste  de  conserver  à 
ces  créanciers  légiiimes  le  droit  de  main-mise 
sur  les  obligations  nationales  qui  succéderont  au 
fonds  qui  leur  était  engagé  ou  hvpothéqué,  le 
droit  d  opposition  à  la  délivrance  de  ces  obliga- 
tions a  leurs  débiteurs,  comme  ils  auraient  celui 
d  opposition  au  sceau,  si  les  olfices,  conservant 
leur  nature,  eussent  été  aliénés  par  les  titulaires. 
Il  sera  simple  et  juste  de  reserver  en  même  temps 
à  ces  titulaires  le  droit  corrélatif  et  réciproque 
qui  leur  est  donné  par  la  nature  de  la  chose,  vis- 


à-vis  de  le  1rs  bailleurs  de  fonds  ;  de  les  faire 
jouir  de  la  justice  qu»  vous  devez  à  des  créan- 
ciers publics,  et  que  v  ms  n-;  pouvez  payer  qu'en 
promesses,  en  auti>ris.»nt  et  même  en  ordonnant 
la  remise  de  ces  obligations  nationales  à  tous  les 
bailleurs  de  fond^;  jusqu'à  due  concurrence  des 
fonds  par  eux  fourni-*.  M.  Démeuniers  vous  a 
démontré  que  les  bailleurs  de  fonds  n'avaient 
réellement  aucu'i  autre  droit,  et  qu'ils  étaient 
loin  de  s'être  atten  lus  à  un  sort  aussi  avantageux, 
que  celui  que  vous  leur  procurez  eu  transportant 
sur  les  domaines  nationaux,  qui  seront  incessam- 
ment vendus,  leur  hypothèque  qui  n'était  pas, 
à  beaucoup  près,  si  solidement  assise,  ni  si  propre 
à  leur  procurer  uoe  rentrée  aussi  avantageuse 
el  aussi  prochaine. 

Quant  à  tous  les  autres  proiriétaireg  de  créances, 
sur  TEtaf,  qui  ne  sont  point  exigibles,  lorsqu'ils 
voudront  participer  à  cet  achat,  chose  à  laquelle 
il  faut  les  autoriser  snécialement,  s'ils  préfèrent 
cette  manière  d'être  remboursés,  et  ils  la  préfé- 
reront à  l'hypothèque  générale,  sur  les  revenus 
publics  et  aux  remboursements  progressifs, 
qu'opéreront,  dans  la  suite,  la  caisse  de  l'extaor- 
dinaireet  le  fonds  d'amortissement,  il  sera  simple 
etjustede  leur  luis-er  la  libirté  d'échan.'er,  à  cet 
effet,  leurs  titres  de  créance,  quels  qu'ils  soient, 
contre  des  obligations  semblables. 

Pour  leur  en  inspirer  le  désir,  il  sera  simple  el 
juste  (le  n'admettre  à  l'acquisition  des  domaines 
nationaux,  que  les  obligations  nationales,  les 
assignats  iil  V argent  :  à  la  charge,  pour  ce  dernier, 
d'être  employé,  sur-le-champ,  en  remboursement 
d'assignats,  et  lorsque  tous  les  assigmls  seront 
retirés,  en  remboursement  d'obligations  nationales. 

De  celte  manière,  la  totalité  des  dettes  pub  iques 
peut  entrer  en  concours  pour  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  en  passant  par  l'état  d'obli- 
gations nationales.  La  valeur  des  biens-fonds  à 
vendre  pourra,  en  conséquence,  s'élever  à  une 
somme  beaucoup  plus  haute  qu'elle  ne  le  serait, 
si  l'on  n'admettait  à  ce  concours  si  nécessaire  que 
la  portion  de  dette  pour  laquelle  on  veut  aujour- 
d'hui donner  des  assignats. 

Les  porteurs  d'obiiiations  nationales  qui  n'au- 
raient pas  voulu  enchérir  pour  des  domaines  na- 
tionjux,  seraient  remboursés,  tant  par  le  pro  luit 
des  ventes  en  argent,  comme  il  vi 'Ut  d'être  dit, 
que  par  le  fonds  d'amortissement,  dont  notre  sa- 
gesse ordonnera  la  création,  et  qui  peut  être 
combiné  de  manière  qu'avec  la  cumulation  des 
inti-rêts  cessés  et  nos  rentes  viagère^  éteintes,  il 
rembourse,  eu  dix  ans,  ou  plus,  ou  moins,  s  loa 
que  vous  le  jugerez  convenable,  tout  ce  qui  pour- 
rait reser  d'obligations  nationales,  après  la  vente 
des  biens-fon  is.  Les  propriétaires  de  celles-ci 
n'auraient  point  à  se  plaindre,  car  ce  serait  à 
leur  volonté  et  sur  leurs  sollicitations,  qu'on  au- 
rait échangé  leurs  titres  actuels  contre  des  obliga- 
tions nationales;  et  puisque  ce  serait  encore  par 
leur  volonté  qu'ils  n'auraient  pas  assez  pou?sé 
les  enchè.es,  pour  s'assurer  la  préférence  daas  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

L'Etat  cefiendant  se  trouverait  déchargé  par 
une  convention  libre,  et  du  cunsentement  même 
de  ses  créanciers,  d'une  somme  considérable  d'in- 
teiôt.  11  n'y  aurait  rien  que  de  noble  et  d'équitable 
dans  ces  utiles  conventions. 

On  dit,  Messieurs,  que  les  obligations  natio- 
nales perdront  comme  les  assignats.  Il  est  pos- 
sible qu'elles  peraeni  comme  les  autres  effets 
publics  qu'elles  ro-mplaceront.  N'ayant  qu'un  in- 
téiét  plus  faible,  edes  perdraieut  davantage  si 
leur  remboursement  n'était  pus  plus  prochain; 
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mais  l'expérience  a  prouvé  que  la  certitude  et  la 
proximité  des  remboursements  soutenaient  en- 
core plus  le  prix  des  effets  publics  que  le  taux 
de  l'intérêt.  Il  n'y  a  donc  aucune  apparence  que 
les  obligations  nationales  perdent  plus  que  ne 
font  aujourd'hui  les  autres  litres  de  créance  sur 
le  gouvernement.  Il  y  a  certitude  qu'elles  per- 
dront moins,  lorsque  les  ventes  de  biens  com- 
menceront à  s'effectuer. 

Il  est  impossible  que  les  obligations  nationales 
perdent  autant  que  les  assignats,  parce  que  ne  cir- 
culant pas  parmi  les  mêmes  citoyens,  n'étant  pas 
monnaie ,  leur  cours  n'aura  lieu  qu'entre  les 
gens  riches  qui  ne  sont  pas  pressés  ni  forcés  de 
vendre  leur  papier,  ni  susceptibles  de  prendre 
des  terreurs  exagérées,  et  encore,  parce  que  ne 
pouvant  déranger  les  prix  des  productions  et  des 
marchandises,  elles  n'exciteront  aucune  fermen- 
tation publique.  Au  lieu  que  les  assignats-mon- 
naie, passant,  par  l'effet  des  salaires  et  des  dettes 
commerciales,  dans  des  mains  pauvres,  forcées  de 
s'en  défaire  à  l'instant,  ils  seront  sans  cesse 
décriés  par  le  besoin  perpétuel  de  leurs  porteurs, 
et  que,  haussant  le  prix  des  denrées  et  de  tous 
les  autres  objets  de  consommation,  ils  feront 
nécessairement,  sur  l'imagination  des  citoyens, 
une  impression  qui  précipitera  leur  discrédit  et 
la  ruine  de  ceux  qui  les  auront  reçus  en  paye- 
ment, et  qui  ne  seront  pas  assez  riches  pour  pou- 
voir les  employer  en  achats  de  terres. 

On  prétend.  Messieurs,  que  les  porteurs  d'assi- 
gnats seront  plus  affectionnés  à  la  Constitution, 
et  celte  idée  est  faite  pour  vous  toucher.  Mais 
pourquoi  les  porteurs  d'assignats  seront-ils  plus 
attachés  à  la  Constitution  que  les  porteurs  d'obli- 
gations nationales?  N'est-ce  pas  le  même  capital 
dont  il  s'agit?  iN'est-ce  pas  pour  le  même  objet 
que  les  deux  promesses  de  payer  seront  créées? 
N'est-ce  pas  dans  le  même  but?  Et  les  porteurs 
d'obligations, qui  n'auront  d'autreusageàen  faire 
que  l'acquisition  de  vos  domaines,  ne  s'y  porte- 
ront-ils pas  avec  plus  de  zèle  et  d'activité  que  les 
porteurs  d'assignats  qui  en  auraient  besoin  pour 
vivre  et  qui,  en  raison  de  ce  besoin,  seraient 
contraints,  en  votre  nom  et  par  votre  autorité,  à 
des  sacrifices  très  onéreux? 

Les  cultivateurs,  les  fabricants,  les  ouvriers, 
qui  n'éprouveront  aucune  secousse  par  l'effet  des 
obligations  nationales,  puisqu'elles  ne  circuleront 
qu'entre  les  créanciers  de  l'Etat  et  le  Trésor  pu- 
blic, et  qui,  par  la  vente  successive  des  biens- 
fonds,  verront  chaque jourdiminuerles impôts,  ne 
seraient-ils  pas  plus  affectionnés  à  la  Constitution 
que  si,  payés  de  leurs  fournitures  en  assignats, 
et  ne  pouvant  pourvoir  à  leurs  besoins  qu'en 
échangeant  ces  assignats  à  perte,  ils  éprouvent, 
sur  leur  dépense  en  assignats,  l'effet  d'un  impôt 
aussi  imprévu  que  terrible  ? 

Les  obligations  nationales  peuvent  être  en  plus 
grosses  sommes,  étant  moins  nombreuses,  n'étant 
pas  monnaie,  et  ne  devant  passer  que  des  mains 
connues  en  mains  connues,pour  revenir  au  Trésor 
national  par  les  ventes  ou  le  remboursement,  il 
y  aura  moins  d'intérêt,  plus  de  danger,  plus  de 
•uifQcultés  à  les  contrefaire;  elles  seront  comme 
les  rescriplions  ou  les  autres  effets  publics  qui 
ont  paru  aux  contrefacteurs  un  mauvais  champ 
de  spéculations.  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire 
d'accumuler  autant  de  précautions  pour  prévenir 
la  contrefaçon  qui  ne  présentera  pas  le  même 
attrait  ;  il  en  résultera  que  cette  fabrication 
pourra  être  prompte  et  verser  rapidement  dans  la 
société  les  moyens  de  payer  les  biens  nationaux, 
moyens  si  nécessaires  pour  en  hâter  les  ventes. 


Ce  n'est  pas.  Messieurs,  un  petit  avantage.  Vous 
avez  l'expérience  des  longueurs  qu'exige  la  fabri- 
cation des  assignats;  si  vous  vous  borniez  à  em- 
ployer ceux-ci,  le  jour  où  vous  en  auriez  décrété 
seulement  pour  un  milliard,  à  quoi  se  montent 
les  plus  faibles  propositions  qui  vous  ont  été 
faites,  on  croirait  déjà  les  voir,  et  l'imagination 
frappée  produirait,  seule,  la  plupart  de  leurs  in- 
convénients. Cependant  leur  émission  réelle  ne 
serait  que  lente  et  successive,  et  vous  réuniriez 
les  deux  dangers,  celui  d'un  numéraire  fictif  que 
l'on  regarderait  comme  existant,  et  qui  romprait 
l'équilibre  de  tous  les  prix  et  de  toutes  les  spé- 
culations commerciales,  et  celui  néanmoins  de  la 
disette  de  capitaux  dont  vous  avez  besoin  pour 
que  la  plus  forte  somme  possible  sur  la  valeur 
des  domaines  nationaux  soit  versée  dès  la  pré- 
sente année,  et  dans  le  commencement  de  l'autre, 
au  Trésor  public. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  ne  vous 
permettre  d'assignats  que  pour  le  service  public 
le  plus  indispensable,  et  de  donner  les  obligations 
nationales  pour  tous  les  autres  usages  auxquels 
elles  pourront  satisfaire  et  pour  lesquels  on  avait, 
sans  raison,  sollicité  les  assignats. 

Telle  est  l'opération  simple,  utile,  mesurée, 
douce  et  prudente  que  je  crois  qui  doit  être 
suppléée  au  système  des  assignats-monnaie.  J'es- 
père qu'eFle  aura  votre  suffrage.  J'ai  tâché  d'en 
renfermer  les  dispositions  dans  le  projet  de  décret 
que  je  soumets  à  vos  lumières. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l•^  Il  ne  sera  fait  aucune  émission  d'as- 
signats-monnaie que  successivement ,  et  seule- 
ment pour  les  sommes  qui  pourraient  être  recon- 
nues indispensables  par  l'Assemblée  nationale, 
afmdesubveniraux  armements  et  autres  dépenses 
publiques,  jusqu'à  ce  que  les  impositions  soient 
en  plein  et  entier  recouvrement. 

Art.  2.  Il  sera  donné  :  1°  pour  la  dette  exigible, 
à  raison  des  fournitures  faites  aux  départements; 
2"  pour  la  dette  arriérée;  3"  pour  les  rembourse- 
ments suspendus,  des  obligations  nationales  por- 
tant 3  0/0  d'intérêt,  dont  les  sommes  pourront 
être  au  choix  du  porteur,  mais  non  pas  au-des- 
sous de  deux  cents  livres,  lesquels  seront  admises 
concurremment  avec  les  assignats  et  avec  l'argent 
comptant  dans  les  payements  à  faire  pour  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux. 

Art.  3.  A  mesure  que  la  finance  des  charges  et 
offices  de  judicature  ou  antres  non  comptables 
supprimés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale sera  liquidée,  il  sera  donné  aux  propriétaires 
pour  le  montant  de  ladite  finance  des  obligations 
semblables,  et  qui  jouiront  de  tous  les  mêmes 
avantages. 

Art.  4.  Il  sera  donné  de  pareilles  obligations  et 
jouissant  aussi  des  mômes  avantages  en  rembour- 
sement des  fonds  d'avance  des  compagnies  de 
finance  et  cautionnements  de  leurs  employés, 
comme  aussi  en  remboursement  de  la  finance  des 
charges  et  offices  comptables,  à  mesure  que  les 
comptes  desdites  compagnies  desdils  employés  et 
desdits  comptables  seront  rendus  et  apurés. 

Art.  5.  Tous  les  créanciers  de  l'Etat  mentionnés 
aux  deux  articles  pourront  offrir  lesdiies  obli- 
gations nationales  à  tous  leurs  créanciers  bail- 
leurs de  fonds  pour  l'acquisition  des  offices  ou 
pour  la  formation  des  avances  et  cautionnements 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [lo  septembre  1790.] 


237 


de  iiuaDce,  soit  que  lesdits  fonds  aient  été  four- 
nis sur  des  obligations  notariées  ou  sous-seing 
privé,  ou  par  simples  billets  renouvelables,  anté- 
rieurs au  quinze  août  de  la  présente  année. 

Pourrontaussi  lesdits  bailleurs  de  fonds  mettre 
opposition  entre  les  mains  du  caissier  de  l'extraor- 
dinaire, à  la  délivrance  desdites  obligations  na- 
tionales aux  titulaires  des  offices,  ou  membres  et 
employés  des  compagnies  de  finance,  en  requé- 
rir et  on  exiger  le  dépôt,  soit  dans  ladite  caisse 
de  l'extraordinaire,  soit  dans  celle  du  district  de 
leur  domicile  ;  auquel  cas  lesdits  créanciers  et 
bailleurs  de  fonds  jouiront  de  l'intérêt  desdites 
obligations  et  pourront,  ou  les  retirer  le  jour  qui 
leur  conviendra ,  ou  en  attendre  le  rembourse- 
ment qui  sera  effectué,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  . 

Art.  6.  Tous  les  autres  créanciers  de  l'Etat, 
même  ceux  des  dettes  non  exiaibles,  pourront 
faire  liquider  leur  finance  à  raison  du  revenu  de 
leurs  contrats,  et  en  demander  le  remboursement 
en  obligations  nationales  pareilles  qui  seront 
également  admissibles  dans  l'achat  des  domaines 
nationaux. 

Art.  7.  Tout  l'argent  monnayé  qui,  proviendra 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  sera  em- 
ployé à  retirer  et  à  éteindre  des  assignats,  et  lors- 
qu'il n'y  aura  plus  d'assignats  à  retirer  et  étein- 
dre des  obligations  nationales. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  totalité  des  obligations 
nationales  n'aurait  pu  être  retirée  par  la  vente 
coranlèle  des  domaines  nationaux,  le  surplus  sera 
rembourséaiinuellement  et  progressivement,  dans 
le  terme  qui  sera  fixé  et  selon  les  règles  qui  seront 
Incessamment  établies  pour  l'amortissement  gé- 
néral des  dettes  nationales.  A  présent.  Messieurs, 
que  vous  avez  connaissance  de  mon  plan  et  que 
vous  voyez  combien  l'émission  d'un  milliard  ou 
deux  de  nouveaux  assignats-monnaie  est  inutile; 
combien  elle  serait  onéreuse  au  peuple  laborieux, 
c'est-à-dire  au  peuple  qui  vous  fait  vivre,  vous  et 
toute  la  société-,  combien  elle  dérangerait  les 
prix  des  productions  des  marchandises  et  dès 
salaires  ;  combien  ce  que  l'on  croit  y  trouver 
d'avantage  serait  concentré  sur  les  grands  capi- 
talistes, sur  les  grands  débiteurs,  sur  les  grands 
agioteurs;  combien  il  est  facile  de  remplir  mieux, 
plus  efficacement,  plus  profitablement  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux,  tous  les  objets 
d'utilité  qu'on  attribuait  aux  assignats-monnaie, 
sans  s'exposer  à  tant  de  périls  si  redoutables  : 
j'ose  invoquer  votre  véracité  et  votre  conscience, 
y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  soit  bien  certain 
que  l'émission  d'assignats  qui  vous  a  été  proposée, 
ne  renferme  aucun  danger?  Y  a-t-il  quelqu'un  de 
vous  qui  soit  bien  certain  que  l'opération  des 
obligations  nationales  telles  que  je  viens  de  la 
proposer,  soit  susceptible  de  quelque  objection 
qui  ne  s'applique  avec  encore  plus  de  force  aux 
assignats-monnaie?  îse  vous  paraît-il  pas  que 
dans  la  position  actuelle  de  cet  Empire,  c'est  un 
grand  point  de  faire  en  sorte  que  la  cause  de 
nos  créanciers  et  de  nos  domaines  qui  doivent  les 
payer,  et  toute  cette  circulation  extraordinaire 
que  nous  avons  à  précipiter,  soient  séparées  de 
la  circulation  habituelle  de  notre  agriculture,  de 
nos  manufactures  et  de  notre  commerce,  dont  le 
travail  et  les  combinaisons  doivent  être  autant  res- 
pectés qu'il  soit  possible,  aussi  peu  écartées  qu'il 
soit  [)0ssible  de  leur  marche  naturelle?  Y  a-t-il 
quelqu'un  d'entre  vous  qui  ne  sente  pas  que  c'est 
l'arche  du  salut  que  les  travaux  champêtres  et 
ceux  des  manfactures,  et  qu'il  faut  trembler  lors- 
qu'on risque  d'y  porter  une  main  téméraire?  Y 
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a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  voulût  avoir  à  ré- 
poniire  sur  sa  tête,  et,  ce  qui  est  bien  plus,  sur 
son  honneur,  d'avoir  fait  passer  de  sa  seule  opi- 
nion, le  décret  de  la  création  d'un  ou  de  plu- 
sieurs milliards  de  nouveaux  assignats,  celle 
d'un  seul  assignat  de  plus  que  ce  qui  pourra  être 
nécessaire  pour  attendre  le  rétablissement  des 
perceptions  ?  Moi,  je  veux  bien  répondre  sur  ma 
tête  et  sur  mon  honneur  de  m'y  être  opposé  de 
toute  ma  puissance,  et  j'en  demaude  acte  à  la 
patrie,  à  l'Europe,  à  l'histoire. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  si  vous  avez  le  moin- 
dre doute,  la  cause  des  assignats  est  perdue;  car, 
dans  le  doute,  il  n'est  pas  permis  de  hasarder  le 
sort  de  ses  concitoyens,  et  les  législateurs  sont 
religieusement  obligés  de  se  tenir  au  parti  le  plus 
sûr. 

M.  Prngnon.  Il  faut  prendre  un  parti  :  on  ne 
peut  vivre  sans  argent  et  sans  papier;  il  ne  faut 
pas  se  borner  à  détruire,  il  faut  édifier.  La  méde- 
cine expectante  convient  mal  à  un  malade  agoni- 
sant. En  finance,  l'économie  du  temps  est  la  plus 
importante  de  toutes  les  économies  publiques. 
Les  domaines  nationaux  sont  la  dot  de  la  Cons- 
titution. {On  applaudit.)  Le  plan  de  M.  Xecker 
n'en  est  pas  un  ;  il  ne  s'occupe  que  de  l'instant 
qui  passe;  il  abandonne  l'avenir  aux  soins  de 
ravenir.  Il  s'agit  de  refaire  la  fortune  publique; 
de  petits  moyens  ne  donnent  que  de  petits  ré- 
sultats; et  ce  n'est  pas  avec  de  l'hysope  qu'on 
bâtit  le  temple  de  Saloraon.  {On  applaudit.)  J'ai 
été  frappé,  je  l'avoue,  d'un  plan  que  j'ai  com- 
battu dans  le  comité  de  liquidation;  c'est  celui 
de  M.  l'évêque  d'Autun.  Je  ne  puis,  autant  que 
lui,  étendre  la  dette  exigible.  Si  nous  appelons 
les  rentes  viagères,  nous  ne  verrons  arriver  que 
les  cacochvmes,  les  mourants,  et  non  les  mortels. 
{On  applaudit.)  Ce  serait  une  loterie  où  toutes  les 
chances  seraient  contre  nous,  et  l'état  de  nos 
finances  ne  nous  permet  pas  de  jouer  à  ce  jeu-là. 
}^ous  ne  devons  pas  rembourser  les  créanciers 
constitués.  La  justice  ne  va  pas  jusque-là;  ils  n'ont 
rien  à  demander,  quand  on  servira  exactement 
leurs  intérêts;  bientôt  nous  nous  verrions  obligés 
à  constituer  la  dette  exigible;  ce  serait  un  jour  de 
fête  pour  la  rue  Vivienne,  et  un  jour  de  deuil 
pour  les  peuples.  {On  applaudit.) 

Je  calcule  le  besoin,  le  danger;  le  résultat  le 
moins  équivoque  est  le  doute,  et  une  discussion 
impartiale  sur  les  assignats  devrait  avoir  pour 
texte  :  non  liquet.  Il  faut  consulter  et  respecter 
l'opinion  ;  l'opinion  exerce  une  véritable  dicta- 
ture, elle  a  le  veto  absolu,  et  si  elle  ne  sanc- 
tionne pas  votre  décret,  vous  périrez.  Les  assi- 
gnats sont  l'optimisme  du  papier;  sans  doute,  ils 
ont  une  hypothèque  indestructible,  une  déléga- 
tion certaine;  mais  ils  sont  toujours  du  papier; 
mais  les  hommes  seront  toujours  menés  par  des 
mots.  Il  faut  s'enfermer  dans  le  temple  de  la  bonne 
foi,  et  se  dire  :  Ce  papier  ne  sera  pas  admissible 
dans  nos  relations  extérieures;  souvent  il  ne  pa- 
raitradansnostransactionslibres que  pour  un  peu 
s'y  déshonorer.  En  effet,  vous  pouvez  faire  qu'un 
assignat  de  1,000  livres  trouve  une  quittance  de 
1,000  livres  et  non  1,000  livres  en  écus.  Les  assi- 
gnats émis  pour  400  millions  étaient  enfants  de 
nos  confiances;  ceux-ci  le  sont  de  la  détresse.; 
les  places  de  commerce  les  demandaient,  et  à 
présent  il  n'est  pas  certain  que  ce  soit  leur  vœu. 
Enfin  quatre  grains  d'émétiquesauvent  un  homme, 
que  vingt  grains  tuent.Un  de  nous,  M.  deMontes- 
quiou,  vous  a  tracé  la  marche  des  assignats  au 
moment  où  l'assignat  partira  de  la  manufacture, 
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et  ce  sera  bien  la  manufacture  la  plus  active  du 
royaume,  pour  se  précipiter  vers  les  domaines 
nationaux;  il  se  chargera  en  route  des  dettes;  il 
les  payera;  il  arrivera  au  dernier  créancier, 
en  fera  un  propriétaire,  et  il  reviendra,  lui  assi- 
gnat, pour  être  biùlé  après  s'être  chargé  de  toules 
les  iniquités;  un  autre  voit  le  papier  brûlé,  les 
terres  dégradées  ;  il  voit  qu'il  en  coûte  50,000  écus 
pour  se  divei  tir  avec  ses  amis. 

Dans  ce  partage  d'opinions,  pressés  entre  des 
avis  contraires,  il  faut  déciire  une  diagonale  et 
prendre  ui  e  moyenne  proportionnelle;  il  faut  con- 
venir que  la  conséquence  de  l'émission  de  deux 
milliards  d'assignats  est  inac<  essib'e  à  tous  les 
calculs.  On  dit  qu'elle  sera  graduée,  on  se  ras- 
sure sur  sa  leii  teur  ;  mais  le  possesseur  d'assignats 
sentira  toujours  derrière  lui  les  deux  milliards  qui 
vont  naître.  Je  crois  que  h  s  adveisaires  de  ct^lte 
opération  se  trompent,  en  dismt  que  le  double- 
ment du  numéraire  doublera  le  prix  des  denrées. 
Un  écrivain  anglais  dit  que,  s'il  n'y  avait  que 
500  livres  sterling  dans  les  trois  royaumes,  on  au- 
raitun  bœuf  pour  un  ïou  ;  mais  on  raisonnaitdans 
l'hypothèse  d'un  numéraire  inextinguible  et  ce- 
lui-ci doit  s'éteindre  dans  un  temps  donné;  il  faut 
même  resserrer  te  temps.  Une  seconde  léllcxion 
effraie  les  Imaginations,  c'est  que  les  assignats 
ne  seront  jamais  remboursés  en  écus:  il  faut  donc 
chercher  un  calcul  approximatif.  J'approuve  l'avis 
qui  consiste  à  doser  ce  numéraire  qui,  comme 
commodité,  sera  toujours  utile  ;  comme  remède, 
11  faut  le  donner  avec  une  extrême  prudence.  Je 
pense  donc  que  la  mesure  de  M.  Anson  est  bonne 
dans  un  sens,  et  mauvaise  dans  un  autre;  elle 
offre  la  liberté  de  choisir  des  obligations  natio- 
nales ou  des  assignais;  mais  tout  le  monde  pren- 
drait des  assignais.  Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  adop- 
ter une  prime  décroissante,  mais  qu'on  peut  la  ré- 
duire à  deux  ans.  Vous  devez  payer  les  intéiêts 
dans  leur  intégrité;  une  prime  de  celte  nature 
ressemblerait  aux  anêts  du  conseil  où  les  fer- 
miers généraux  abusaient  du  droit  du  plus  fort 
et  de  celui  du  plus  fin.  Je  pense  donc  qu'il  faut 
donner  aux  propriétaires  des  créances  exigibles, 
moitié  en  assignats,  et  moitié  en  délégations  na- 
tionales, portant  intérêt  à  5  0/0,  et  décider 
qu'après  deux  ans  rmté!  êl  sera  réduit  à  4  0/0.  {On 
murmure.)  Je  ne  pèse  pas  sur  celte  observation, 
puisqu'elle  déplaît  à  l'Assemblée,  je  ferai  seule- 
ment deux  observations:  la  première  que  tout  y 
mène;  la  seconde  qu'on  ne  vendra  bien  qu'en 
faisant  Laisser  l'intérêt.  Mais  il  faut  à  présent 
donner  5  0/0,  l'Assemblée  le  doit,  rien  ne  peut 
l'empêcher  de  remplir  ce  devoir.  Un  citoyen 
annonçait  une  ressource  importante  pour  l'Etat  : 
Aristide  fut  chargé  de  l'examiner;  Aristide  dit: 
La  proposition  de  Ttiéraistocle  serait  utile,  mais 
elle  n'est  pas  juste.  L'Assemblée  a  répondu  :  Nous 
n'en  voulons  pas;  telle  sera  votre  réponse.  L'assi- 
gnat doit  être  forcé,  celui  qui  n'est  pas  le  maître 
de  ne  pas  le  recevoir  doit  être  le  maître  de  le 
transmettre:  il  ne  doit  porter  nul  intérêt,  puis- 
que vous  vous  libérez:  vous  les  destinez  à  votre 
libération  et  à  des   acquisitions,  donc,  il  n'est 

Eas  nécessaire  d'en  faire  moindres  de  1,000  livres, 
es  petits  assignats  affl  géraient  le  peuple  et  ren- 
draient la  falsilication  plus  facile. 

Jenecrois  pas  pouvoi!exclure,delaplusgrande 
transaction  qui  ait  jama's  eu  lieu  entre  l'Etat  et  les 
peuples,le  signe  repré.-entatif  le  plus  connu, le  plus 
accrédité.  Je  crois  donc  que  l'argent  doit  être  reçu 
en  concurrence  nausles  vent(s.  Je  crois  qu'il  faut 
donner  aux  porteurs  d'assignats  une  perspective 
qui  assure  une prochalue libération,  dire  que  celui 


qui  achètera,  moitié  en  obligations,  moitié  en 
espèces,  payera  en  trois  termes  éloignés,  chacun 
d'une  année;  que  celui  qui  achètera,  avec  moitié 
d'assijinats  et  moitié  d'argent,  fournira  en  six  ans 
six  payements  égaux.  C'est  avec  les  calculs  tran- 
quilles du  bon  sens,  c'est  avec  ces  mesures 
réunies,  que  vous  répondrez  aux  principales  ob- 
jections. J'ai  une  dernière  proposition  à  vous 
faire  pour  hàler  la  consommation  des  assignats, 
c'est  une  loterie  patriotique,  expiatoire  du  mal 
qu'a  fait  longtemps  ce  jeu  immoral  :  elle  consiste 
en  une  prime  d'un  demi  pour  cent  sur  les  premiers 
500  millions  en  assignats  et  en  argent  comptant, 
portés  dans  les  acquisitions;  je  donne  aussi  lieu 
à  une  vente  de  1,500  millions,  puisqu'on  peut  ne 
payer  qu'un  tiers  en  acquérant.  Ain^-i  donc  il 
f.iudrait  décréter  que,  dans  six  mois,  les  porteurs 
de  litres  de  la  dette  exigible  les  rcmett  ont  au 
comité  de  liquidation;  qu'ils  en  recevront  le 
montant,  moitié  en  assignats  forcés,  moitié  en 
obligations  nationales,  portant  intérêt  à  5  0/0, 
pendant  deux  années  feulement,  et  ensuite  à 
4,  etc. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  : 
1°  de  son  président;  2°  de  trois  secrétaires,  en 
remplacement  de  MM.  Antlioine,  Giilet  de  La  Jac- 
queminière  et  Dauchy;  3°  de  sept  membres  à 
adjoindre  au  comité  de  Constitution. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  samedi  25  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  la  nomination  du  Président,  a 
donné,  sur  5!j5  votants,  284  voix  à  M.  Emmery, 
et  211  à  M.Merlin.  M.  Emmery  a,  en  conséquence, 
réuni  la  majorité  absolue  des  suflrajies. 

Les  nouveaux  secrétaires  si  ni  MM,  Vernier, 
Bégouen  et  Bouche  qui  remplacent  MM.  Anthoine, 
Giliet  de  La  Jucqueminière  et  Dauchy. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  de 
M.  ûaiieg  à  M.  le  Président:  elle  contient  l'hom- 
mage fait  à  l'Assemblée  d'un  dessin  représentant 
l'autel  de  la  patrie,  aperçu  sous  tous  les  points 
de  vue  désirables. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  tableau  sera  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de 
plu^ieurs  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion du  bourg  d'Eyrieu,  district  de  Vienne,  dé- 
partement de  l'Isère.  Les  habitants  siip|)lieiit  l'As- 
semblée d'ordonner  et  tixer  la  division  entre  eux 
d'un  communal  d'environ  600  bicherées  de  ter- 
rain inculte; 

Des  électeurs  du  district  de  Verdun,  qui,  de 

(1)  Celle  séance  est  incomplôle  au  Moniteur. 
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concert  avec  les  électeurs  àes  districts  de  Cler- 
mont  et  de  Steouy,  demandent  que  la  ville  de 
Verdun  ci  ncoure  pour  le  siège  de  l'administra- 
tion du  dépai  teuieut  de  la  Meuse  ; 

De  la  garde  nationale  de  Lunéville,  qui,  vive- 
ment affectée  de  n'avoir  pu  donner,  lors  des 
troubles  qui  ont  agité  celte  ville,  des  preuves  de 
son  ardeur  et  de  son  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution,  s'em- 
presse de  moiitrer  qu'elle  a  été  entraînée  par  te 
torrent  des  circonstances,   et  que  la  neutralité 

Îu'elle  a  gardée  a  été  le  résultat  nécessaire  des 
aits  qu'elle  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ; 

D'une  sociéié  de  gens  de  lettre>,  amis  de  la 
Constitution,  qui  présentent  à  l'Assemblée  l'riom- 
mage  d'un  nouveau  journal  contenant  des  extraits 
raisonnes  de  plans,  de  projets  de  découvertes  et 
inventions  nationales  et  étrangères.  Elle  offre  la 
distribution  de  deux  prix  annuels  :  l'un  de  1,200 
livres,  l'autre  de  600  livres,  pour  les  deux  meil- 
leurs ouvrages,  dont  l'Assemblée  voudra  bien  dé- 
signer le  sujet  à  ch.ique  session. 

Délibération  de  la  commune  de  Saint-Trivier 
en  Bresse,  par  laquelle  elle  dénonce  les  manoeu- 
vres de  la  ville  de  Poni-de-Yaux  pour  obtenir  de 
l'Assemblée  la  révocation  de  son  décret  iiu  17  août 
dernier,  qui  fixe  à  Saint-Trivier  l'emplacement 
du  tribunal  du  district  de  Pont-de-Vaux. 

Procès-verbul  d'option  de  Tasse  iblée  adminis- 
trative de  district,  faite  par  la  ville  d'Evron. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  Rochelle, 
qui  font  hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  de 
souscription  proposé  à  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume,  pour  venir  au  secours  des 
familles  de  leurs  frères  d'armes  qui  ont  péri  dans 
la  malheureuse  alfaire  de  Nancy; 

De  l'assemblée  générale  de  l'académie  rojrale 
de  chirurgie,  qui  annonce  que  la  permission  qui 
lui  a  été  donnée,  par  l'Assemblée  nationale,  de 
dresser  un  projet  de  statuts  conforme  à  la  Cons- 
titution actuelle  du  royaume,  a  divisé  celte  com- 
pagnie, et  produit  deux  partis  et  deux  assemblées 
délibérantes. 

Les  membres  de  l'une  so  qualifiant  de  libres, 
présentent  leur  plan  de  réforme; 

De  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
qui  présente  le  projet  de  règlement  que  l'aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  a  rédigé 
en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Goiipilleaa,  secrétaire,  présente  on  mé- 
moire de  M.  Giiuzot,  lieutenant  général  comman- 
dant à  Lubec  :  c'est  une  esquisse  de  sa  vie,  ser- 
vant de  suite  à  l'histoire  de  Frédéric  II. 

L'Assemblée  renvoie  aux  archives  ce  mémoire, 
dont  elle  ordonne  une  mention  honorable  dans 
son  procès- verbal. 

M.  Gonpilleaa  propose  de  renvoyer  au  comité 
des  monnaies  un  essai  présenté  par' le  sieur  Bou- 
cault,  maître  charpentier  à  Paris,  pour  tirer  une 
monnaie  de  la  matière  des  cloches. 
,  Cet  avis  est  adopté. 

M.  E.e  Carlier  présente,  en  conséquence  d'un 
arrêié  du  directoire  du  départemeut  de  l'Aisne, 
une  adresse  du  district  de  Laoïi,  qui  réclame  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  naliunale  en  faveur 
des  ouvriers  qui  manquent  d'ouvrage,  et  demande 
rétablissement  d'ateliers  publics,  et  des  secours 
proportionnés  aux  besoins  qui  se  manifestent  de 
toutes  parts. 


L'Assemblée  renvoie  celte  adresse  aux  comités 
des  hnances  et  de  mendicité. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  articles  proposés  par  le  comité 
ecclésiastique  sur  le  traitement  des  religieuses. 
Le  premier  article  à  mettre  eu  délibération  est  le 
6*  du  tilre  II. 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  6  à  19,  qui  sont  décrétés  sans  opposition 
ainsi  qu'il  s  lit  : 

«  Alt.  6.  Dans  le  cas  oii  les  religieuses  renon- 
ceraient au  bénéfice  de  la  disposition  du  décret 
qui  leur  permet  de  rester  dans  leurs  maisons, 
les  emplacements  en  seront  aliénés,  et  les  inté- 
rêts du  prix  8  nployés  à  l'augmentation  des  trai- 
tements, jusqu'à  concurrence  des  sommes  por- 
tées en  l'article  premier.  » 

«  Art.  7.  Les  religieuses  qui ,  ayant  quitté  la 
vie  monastique  en  vertu  d'un  bref  du  pape,  ne 
seraient  pas  rentrées  dans  leurs  maisons  avant  la 
publication  du  décret  du  29  octobre  dernier; 
celles  qui  avaient,  avant  la  même  époque,  aban- 
donné volontairement  leurs  maisons  sans  la  per- 
mission et  le  consentement  de  leurs  supérieures, 
ne  seront  comprises  dans  l'état  de  celles  qui  ont 
droit  aux  pensions.  » 

«  Art.  8.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  mai- 
son religieuse  que  pour  entrer  dans  une  autre 
seront  portées  dans  l'état  de  la  maison  où  elles 
ont  fait  profession,  pour  jouir  d'un  traitement 
proportionné  aux  revenus  de  ladite  maison. 

•'  .Art.  9.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger, 
et  qui  se  trouvent  dans  une  maison  de  France 
sans  y  avoir  fait  profession,  ne  seront  pas  com- 
prises dans  l'état  de  ladite  maison;  et  néanmoins 
ellescontinuerontprovisoirement  d'y  rester,  l'As- 
semblée nationale  se  réservant  de  statuer  in- 
cessamment sur  leur  sort. 

«  Art.  10.  La  masse  des  revenus  de  chaque 
maison  sera  formée  d'après  les  principes  et  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  21,  23  et  24 
du  décret  du  25  juillet,  concernant  le  traitement 
du  cltrgé  actuel. 

t  Art.  11.  Seront  portés  dans  ladite  masse  les 
secours  aiinuels  que  les  maisons  étaient  dans 
l'usage  de  recevoir,  soit  sur  la  caisse  des  écono- 
mats, soit  sur  celle  du  clergé,  soit  sur  toute  autre 
caisse  publique. 

«  Art.  12.  A  compter  du  l*'  janvier  1791,  le 
traitement  des  religieuses  sera  acquitté,  par  quar- 
tier et  d'avance,  par  les  receveurs  de  leur  dis- 
trict, sur  une  quittance  de  l'économe  donnée  au 
pied  d'ua  état  coutenajot  le  nom  de  toutes  les 
religieuses  qui  auront  déclaré  rester,  et  qui  se- 
ront en  efiei  dans  la  maison  :  ledit  état  sera  sigaé 
des  religieuses,  et  visé  par  la  municipalité. 

«  Art.  13.  H  sera  dressé,  en  conséquence,  par 
les  municipalités  de  chaque  lieu,  un  état  de  toutes 
les  religieuses  de  leurarro  dissemeut,  lequel  s- ra 
adressé  au  directoire  de  district  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  prochain. 

«  Art.  14.  En  formant  cet  élat,  les  municipali- 
tés recevront  la  déclaration  des  religieuses,  si 
elles  entendent  sortir  de  leurs  maisons,  ou  si  elles 
préfèrent  deconiiouer  la  vie  commune;  et,  pour 
y  parvenir,  elles  se  transporteront  dans  les  mai- 
sons, à  l'effet  de  prendre  lesdites  déclarations  de 
chaque  religieuse  en  particulier.  Feront  lesdites 
municipalités  mention  de  ladite  déclaration  dans 
l'état  qu'elles  enverront  au  directoiredu  district. 
«  Art.  15.  Les  directoires  de  district  formeront 
au  plus  tôt  un  état  des  religieuses  de  leur  arron- 
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dissement,  et  ils  adresseront  cet  état  au  directoire 
de  département  dans  le  cours  du  mois  de  no- 
vembre. 

a  Art.  16.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  toutes  les  religieuses  qui  y 
existent,  et  enverra  ce  tableau  à  l'Assemblée  na- 
tionale dans  le  cours  du  mois  de  décembre. 

«  Art.  17.  Les  religieuses  qui  sont  «orties  de 
leurs  maisons  depuis  la  publicalion  du  décret  du 
29  octobre  dernier,  ainsi  que  celles  qui  en  sorti- 
ront, jouiront  de  leur  traitement  comme  celles 
qui  resteront  et  sans  aucune  différence;  elles  se- 
ront payées  par  le  receveur  du  district,  dans  le- 
quel elles  auront  fixé  leur  domicile,  sur  leur 
quittance,  ou  sur  celle  de  leurs  fondés  de  procu- 
ration spéciale,  à  laquelle  sera  annexé,  lorsqu'elles 
ne  toucheront  pas  elles-mêmes,  un  certiticat  de 
vie,  lequel  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers 
de  la  municipalité. 

«  Art.  18.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieuses 
qui  sont, par  leur  institut,  actuellement  employées 
à  l'éducation  publique  ou  au  soulagement  des 
malades,  quitter  leurs  maisons,  sans  en  avoir 
prévenu  les  municipalités  trois  mois  d'avance, 
ou  sans  un  consentement  par  écrit  desdites  mu- 
nicipalités. 

«  Art.  19.  Dans  les  maisons  mentionnées  en 
l'article  précédent,  dont  les  revenus,  affectés  au 
soulagement  des  malades  ou  aux  frais  de  l'édu- 
cation, ne  sont  pas  distingués  des  autres  revenus, 
le  traitement  des  religieuses  qui  sortiront  ne  sera 
fixé  que  sur  ce  qui  restera,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges  et  frais  des  malades  et  de  l'é- 
ducation, sans  néanmoins  que  ledit  traitement 
puisse  être  inférieur  à  celui  décrété  par  l'article  5 
ci-dessus.  » 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  lit  l'article  20. 

M.  Fréteau  propose  de  substituer  à  ces  mois  : 
à  leurs  parents  les  plus  proches,  ceux-ci  :  à  leurs 
héritiers  de  droit. 

Après  quelques  courtes  observations  pour  et 
contre,  l'amendement  est  adopté  et  l'article  est 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  20.  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  des 
19  et  20  mars,  concernant  les  religieux,  seront 
exécutés  à  l'égard  des  religieuses.  En  consé- 
quence, celles  qui  sortiront  de  leurs  maisonsde- 
meureront  incapables  de  succession,  excepté  tou- 
tefois le  cas  où  elles  ne  se  trouveraient  en  con- 
cours qu'avec  le  fisc.  Elles  ne  pourront  recevoir 
par  donation  entrevif  et  testamentaire  que  des 
pensions  et  rentes  viagères  ;  elles  serontcapables 
de  disposer  de  leurs  meubles  et  immeubles  ac- 
quis depuis  leur  sortie  du  cloître  ;  et,  à  défaut  de 
disposition  de  leur  part,  lesdits  biens  passeront  à 
leurs  héritiers  de  droit. 

M.  Treîlhard,  rapporteur, .  donne  lecture  de 
l'article  21. 

M.  Bourdon  demande  une  exception  en  fa- 
veur de  M'^M'abbesse  de  Fontevrault,  comme  chef 
d'ordre,  et  expose  les  raisons  de  justice  qui  doi- 
vent faire  adopter  son  amendement. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  de  donner  à  tou- 
tes les  prieures  et  abbesses  inamovibles,  qui  ont 
une  juridiction,  un  traitement  différent  de  ce- 
lui des  simples  religieuses. 

M.  l'abbé  de  Bonnefoy  invoque  une  excep- 


tion en  faveur  des  prieures  et  abbesses  qui  ont 
une  masse  séparée. 

M.  Slartineau  demande  la  question  préala- 
ble sur  tous  les  amendements. 

M.  Canins  dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par 
division  et  appuie  l'amendement  relatif  à  l'abbesse 
de  Fontevrault. 

Après  une  discussion  assez  vive  l'amendement 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  21  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  21.  Les  abbesses  perpétuelles  et  inamovi- 
blesjouiront,  savoir;  cellesdont  la  maison  n'avait 
pas  un  revenu  excédant  10,000  livres,  d'une 
somme  de  1,000  livres,  celles  dont  la  maison 
avait  un  revenu  au  delà  de  10,000  livres,  mais 
moins  de  24,000  livres,  d'une  somme  de  1,500  li- 
vres,et  celles  dont  la  maison  avait  un  revenu  ex- 
cédant 24,000  livre,  d'une  sommede  2,000  livres. 

«  Dans  le  cas  toutefois  où  les  revenus  des  mai- 
sons ne  suffiraient  pas  pour  fournir,avec  les  trai- 
tements ci-dessus,  ceux  des  religieuses  choristes 
à  raison  de  700  livres,  et  des  sœurs  converses  à 
raison  de  350  livres,  les  traitements  des  abbesses 
éprouveront  une  réduction  proportionnelle  à  celle 
des  autres  religieuses,  sauf  dans  la  suite  leur 
complément  par  la  réversibilité  des  pensions  qui 
s'éteindront  les  premières. 

«  Demeure  exceptée  des  dispositions  du  pré- 
sent article  l'abbesse  de  Fontevrault,  qui  en  sa 
qualité  de  chef  d'un  ordre,  composé  de  monas- 
tères d'hommes  et  de  monastères  de  femmes, 
jouira  du  traitement  décrété  par  l'article  14  du 
décret  du  24  juillet  ». 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  22  et  de  deux  articles  additionnels.  Ils 
sont  décrétés,  sans  discussion,  en  ces  termes: 

«  Art.  22.  Les  religieuses  sorties  de  leurs  mai- 
sons depuis  la  publication  du  décret  du  29  oc- 
tobre, et  celles  qui  sortiront  avant  le  premier 
janvier  1791,  pourront  recevoir  provisoirement, 
jusqu'à  cette  époque,  un  secours  qui  sera  fixé 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district,  d'après  la  demande  de  la 
municipalité,  sans  que  le  dit  secours  puisse,  dans 
aucun  cas,  excéder  les  proportions  fixées  par  les 
articles  1  et  2  du  présent  décret. 

«  Art.  2^  (additionnel). Vonrront  les  rehgieusas 
qui  sortiront  de  leurs  maisons,  disposer  du  mo- 
bilier de  leurs  cellules  et  des  effets  qui  auraient 
été  à  leur  usage  personnel,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
pour  les  religieux. 

«  Art.  24  {additionnel).  11  sera  accordé,  pour  la 
fin  de  la  présente  année,  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  des  directoires  du  district, 
d'après  la  demande  des  municipalités,  tous  les 
secours  nécessaires  aux  maisons  qui  ne  jouissent 
d'aucun  revenu,  ou  dont  les  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  l'entretien  des  membres  qui  les  com- 
posent. » 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  lit  l'article  23  de- 
venu l'article  25. 

M.  l'abbé  de  Bonnefoy  demande  qu'on  ad- 
joigne un  commissaire  ecclésiastique  à  l'oflicier 
municipal. 

M.  l'abbé  L<andrin  n'accepte  l'article  qu'à  la 
condition  de  laisser  les  abbesses  chefs  de  leurs 
maisons. 
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(On  demande  la  question  préalable  sur  ces 
amendements. ) 

M.  l'abbë  Gouttes  demande  la  suppression 
des  mots  officier  municipal,  aUeudu  que  les  mu- 
nicipalités n'ont  rien  à  voir  en  semblable  ma- 
tière. 

Tous  les  amendements  sont  successivement 
écartés. 

Les  articles  23,  24  et  25  devenus  les  articles  25, 
26  et  27  sont  ensuite  décrétés  comme  suit  : 

•  Art.  25.  Les  religieuses,  qui  auront  préféré  la 
yie commun^,  nommeront  entre elles,au  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  une 
assemblée  qui  sera  présidée  par  un  officier  mu- 
nicipal, et  qui  se  tiendra  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1791,  une  supérieure  et 
utie  économe,  dont  les  fonctions  ne  dureront  que 
deux  années,  mais  qui  pourront  y  être  conti- 
nuées tant  qu'il  plaira  à  la  communauté. 

€  Art.  26.  Il  sera  dressé  sur  les  états  des  re- 
ligieuses, qui  seront  envoyés  par  les  directoires 
de  département  à  l'Assemblée  nationale,  un  ta- 
bleau général  de  toutes  les  religieuses,  dans  le- 
quel seront  distinguées  celles  qui  seront  restées 
uans  leurs  maisons,  et  celles  qui  en  seront  sor- 
ties, et  sera  ledit  état  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

«  Art.  27.  A  chaque  décès  de  religieuse,  soit 
qu'elle  ait  quitté,  soit  qu'elle  ait  continué  la  vie 
commune,  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence 
sera  tenue  d'en  donner  avis  dans  quinzaine  au 
directoire  du  district,  lequel  instruira  tous  les 
trois  mois  le  directoire  du  département,  du  nom- 
bre et  du  nom  des  religieuses  qui  pourraient  ê;re 
décédées  dans  son  arrondissement:  le  directoire 
du  dé|  artement  enverra  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  les  noms  desdites  religieuses,  pour  tn 
être  uressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique.  » 

Un  membre  demande  que  le  comité  ecclésias- 
tique présente  son  travail  sur  le  traitement  des 
maisons  religieuses,  collèges  et  autres  établisse- 
ments pour  les  étrangers  passés  en  France. 

M.  Frëtean  dit  que  cette  question  présente 
des  côtés  délicats  au  point  de  vue  des  puissances 
étrangères  ;  il  propose,  en  conséquence,  de  char- 
ger de  ce  travail  les  comités  diplomatique  et 
ecclésiastique,  réunis. 

M.  d'Eymar,  député  de  Forcalquier.  En  1633, 
des  (JaiiiHS  religieuses  anglaises  demandèrent  à 
Louis  Xm  la  permission  de  former  à  Paris  un 
établissement.  Cette  permission  leur  fut  accordée, 
à  condition  qu'elles  feraient  elles-mêmes  tous  les 
frais  de  leur  établissemeot;  que,daDS  aucun  cas, 
elles  ne  seraient  à  charge  à  la  nation,  et  qu'elles 
ne  recevraient  dans  leur  couvent  que  des  An- 
glaises ou  des  demoiselles  dont  les  pères  et  mères 
seraient  originaires  d'Angleterre.  Elles  ont  reli- 
gieusement observé  ces  conditions.  La  maison 
qu'elles  occupent  maintenant  a  été  achetée  des 
fonds  qu'elles  avaient  apportés  de  leur  pavs. 
Elles  ont  subsisté  des  secours  qui  leur  ont  "été 
fournis  par  des  prêtres  catholiques  anglais.  Jamais 
ellfs  n'ont  été  à  charge  à  l'Etat.  Dans  ce  mo- 
ment-ci l'iles  sont  alarmées  sur  leur  sort.  La  vie 
retirée  qu'elles  mènent  dans  un  cloître  les  prive 
de  l'avantage  d'avoir  auprès  de  vous  des  amis  et 
des  prolecteurs.  Je  me  suis  chargé  de  vous  porter 
leur  réclamation  ;  il  est  impossible,  sans  doute, 

3ue  l'Assemblée  nationale  croie  pouvoir  s'emparer 
e  leur  bien  :  ce  serait  leur  faire  payer  cher  l'hos- 
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pitalité  que  la  France  leur  a  donnée.  Juste  envers 
tous,  l'Assemblée  nationale seraencore  plus  scrupu- 
leuse envers  des  étrangères  qui,  en  se  consacrant 
à  l'éducation  publique,  ont  bien  mérité  d'elle.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  la  détermination 
à  prendre  sur  le  couvent  des  dames  anglaises 
soit  renvoyée  aux  comités  ecclésiastique  et  diplo- 
matique réunis,  et  que,  provisoirement,  il  ne  soit 
rien  changé  à  leur  situation  actuelle. 

(La  motion  de  MM.  Fréteau  et  d'Eymar  est 
adoptée.) 

M.  Treîlhard  demande  ensuite  à  être  entendu 
sur  trois  articles  additionnels  :  le  premier,  relatif 
au  traitement  des  sœurs  converses  ;  le  second, 
concernant  les  déclarations  à  faire  par  les  reli- 
gieuses avant  de  toucher  la  pension  qui  leur  est 
accordée;  le  troisième,  tendant  à  donner  aux  reli- 
gieuses la  liberté  de  porter  l'habit  qu'elles  se 
choisiront. 

Après  une  courte  discussion,  les  articles  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1^'.  Les  costumes  particuliers  des  ordres 
et  maisons  de  religieuses  demeurent  abolis,  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  pour  les  costumes  des  ordres 
religieux. 

«  Art.  2.  Le  traitement  des  sœurs  converses  et 
données,  dans  les  cas  réglés  par  les  articles  4  et 
5  ci-dessus,  sera  moitié  de  celui  des  religieuses 
de  chœur. 

«  Art.  3.  Toutes  religieuses  sans  distinction, 
avantde  recevoir  le  premier  payement  fixé  au  mois 
de  janvier  prochain,  seront  tenues  de  déclarer  si 
elles  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes  ou  par- 
tage, quelques  effets  appartenant  à  leurs  mai- 
sons, autres  que  ceux  dont  la  libre  disposition 
leur  est  laissée,  et  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs 
pensions  :  ne  pourront  les  receveurs  du  district 
payer  aucun  traitement  que  sur  le  vu  de  la  décla- 
ratiou,  laquette  sera  et  demeurera  annexée  à  la 
quittance  de  chaque  religieuse,  et  seront  celles 
qui  auront  fait  une  fausse  déclaration  privées 
pour  toujours  de  leurs  pensions.  • 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERT. 

Séance  du  dimanche  26  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Goupilleaa,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  st^ance  d'hier  au  malin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Gonpillean  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  M.  d'Espagnac,  qui  sollicite  l'Assemblée 
de  l'autoriser  à  continuer  la  jouissance  de  la 
moitié  de  la  forêt  de  Ruffy,  aménagée  à  raison 
de  cinquante  arpents  de  futaie.  Cette  lettre,  et 
les  pièces  y  jointes,  sont  renvoyées  au  comité 
des  domaines  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment. 

M.  Bareaax  de  Pasy,  en  installant  M.  Em- 
mery  proclamé  président,  dit  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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.(  Messieurs,  je  respecte  vos  inouicnts,  et  je  ne 
vous  entretiendrai  point  de  ma  reconnaissance, 
dont  vous  ne  pouvez  douter  :  je  ne  réclamerai 
point  votre  indulgence;  vous  m'y  avez  accou- 
tumé, et,  d'ailleurs,  on  pardonne  aisément  à  son 
propre  ouvrage. 

«  Votre  choix  a  tout  dit  en  faveur  de  celui  qui 
me  succède  :  ce  que  j'ajouterais  ne  ferait  qu'af- 
faiblir cet  éloge;  mais  en  lui  abandonnant  une 
place  dont  il  est  si  digne,  je  puis  sans  doute 
avouer  que  je  cède  à  l'impression  de  mes  propres 
sentiments,  autant  qu'aux  ordres  de  votre  discer- 
nement et  de  votre  justice.  » 

M.  Emmery,  président,  prononce  ensuite  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs,  la  place  à  laquelle  vos  bontés  m'ap- 
pellent ne  pouvait  être,  sous  aucun  rapport,  l'objet 
de  mon  ambition  :  elle  a  été  plusieurs  fois  celui 
de  ma  crainte  ;  mais  je  dois  aujourd'hui  repousser 
un  sentiment  qui  nuirait  à  mes  efforts  pour  ré- 
pondre à  l'honorable  confiance  que  vous  daignez 
m'accorder. 

«  Je  vous  offre  un  dévouement  sans  bornes; 
c'est  tout  ce  que  je  peux  :  permettez  que  je 
compte  sur  beaucoup  d'indulgence  de  votre  part  ; 
j'ose  dire  que  m'ayant  choisi,  malgré  mes  faibles 
moyens,  vous  me  devez  de  plus  grands  secours. 
Votre  dignité  se  trouve  intéressée  à  ce  que  je  ne 
reste  pas  trop  au-dessous  de  mes  devoirs  :  écar- 
tez donc,  Messieurs,  je  vous  en  supplie  pour  votre 
propre  gloire,  écartez  de  moi  les  difficultés  que 
le  zèle  seul  ne  parvient  pas  à  vaincre,  et  dont  la 
prudence,  les  talents  et  l'habileté  de  mes  prédé- 
cesseurs n'ont  pas  triomphé  sans  peine;  que  ce 
soit  pour  moi  un  motif  d'encouragement,  de  pen- 
ser que  la  grâce  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
demander,  tient  essentiellement  à  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  accélérer  la  lin  de  votre  immor- 
telle entreprise,  et  assurer  le  bonheur  du  peuple 
français.  >• 

(L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements 
pour  M.  Bureaux,  ex-président.) 

M.  le  Président  annonce  que  les  députés  ex- 
traordinaires des  manufactures  et  du  commerce 
demandent  à  être  admis  à  la  barre,  pour  y  faire 
part  du  vœu  de  leurs  commettants  sur  l'émission 
des  assignats. 

Divers  membres  font  remarquer  que  les  adresses 
desdits  députés  sont  imprimées,  qu'ellt-s  ont  été 
distribuées  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée 
et  qu'il  est  inutile  de  les  reproduire  en  séance  pu- 
blique. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  décide  que 
lesdits  députés  ne  seront  pas  entendus. 

M.  Pîntevîlle  de  Cernon;  rapporteur  du  co- 
mité des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins 
actuels  du  Trésor  public  et  propose  de  décréter  que 
la  caisse  d'escompte  fournira  25  millions  pour 
le  service  du  mois  de  septembre  courant  et  de 
partie  de  celui  d'octobre. 

La  détresse  du  Trésor  royal  provient,  dit-il,  du 
déficit  énorme  qui  s'est  trouvé  dans  le  recou- 
vrement des  impositions.  On  avait  lieu  décompter 
sur  135  millions  et  il  n'en  a  été  versé  que  110. 
Il  fallu  d'ailleurs  faire  face  aux  anticipations 
que  l'Assemblée  a  proscrites  à  jamais.  Vous  savez, 
d'autre  part,  que  les  fonds  que  vous  avez  délivrés 
sont  insuffisants  pour  faire  le  service  du  mois. 
il  faut  encore  10  millions.  Votre  comité  s'est 


assuré  des  faits  :  il  vous  présentera  très  inces- 
samment le  tableau  des  dépenses  et  des  recettes  : 
la  première  épreuve  imprimée  est  déjà  corrigée. 

M.  Frétean.  L'Assemblée  nationale  a  rendu 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  au  comité  des 
finances  de  faire  imprimer  et  distribuer  les  états 
de  recette  et  de  dépense  du  Trésor  public.  Je  de- 
mande que  ce  décret  soit  strictement  exécuté, 
afin  qu'on  ne  soit  pas  continuellement  obligé  de 
donner,  peut-être  toujours  à  l'avance,  30  ou 
40  millions  dont  on  ne  justifie  pas  l'emploi. 

M.  d'André.  J'appuie  cette  observation  et  j'in- 
siste pour  qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'As- 
semblée, dans  le  plus  grand  détail,  de  toutes  les 
rentrées  du  Trésor  public  et  des  moyens  qui  sont 
employés  pour  les  effectuer.  Si  les  départements 
ne  payent  pas,  il  faut  les  l'aire  payer;  si,  au  con- 
traire, ils  payent,  nous  ne  devons  pas  donner 
l'argent  qu'on  nous  demande. 

M.  Fréteau.  Je  crois  que  pour  le  service  du 
reste  de  ce  mois  l'on  doit  accorder  dix  ou  quinze 
millions,  mais  qu'il  faut  surseoir  à  décréter  le 
surplus,  jusqu'à  ce  que  chaque  membre  ait  pu 
recevoir  et  méditer  les  états  qu'il  a  été  ordonné 
au  comité  des  finances  de  faire  imprimer,  afin 
que  la  nation,  sans  doute  étonnée  des  demandes 
de  fonds  si  souvent  répétées,  soit  instruite  que 
l'Assemblée  veut  procéder  avec  méthode  et  cou- 
naissance  de  cause.  M.  le  rapporteur,  dans  le 
tableau  des  dépenses  du  Trésor  public,  a  compté 
250,000  livres  par  mois  pour  se  procurer  des 
espèces  sonnantes  ;  l'on  ne  voit  cependant  pas  cir- 
culer beaucoup  de  monnaie  nouvelle.  Ce  défaut 
de  circulation  est,  sans  doute,  produit  parla  mau- 
vaise administiation  des  monnaies  et  la  malveil- 
lance des  ennemis  de  la  Goiistilution.  J'insiste 
donc  pour  que  les  états  de  recelte  et  dépense  du 
Trésor  public  soient  imprimés  et  distribués  de 
quinzaine  en  quinzaine,  avec  les  bordereaux  de 
la  monnaie  battue  et  de  son  versement  dans  le 
Trésor  public. 

M.  de  Mirabeau.  Il  y  a,  sans  doute,  de  la  sa- 
gesse et  de  la  justice  dans  les  mesures  que  pro- 
pose le  préopinant;  mais,  faute  de  donner  atten- 
tion à  la  partie  monétaire,  il  a  passé  sous  silence 
les  meilleures  raisons.  Votre  système  monétaire, 
qui  est  un  des  plus  encombrés  qui  existent,  soit 
qu'on  l'examine  commercialement  ou  politique- 
ment, ressemble  aux  étables  d'Augias;  il  est  tel, 
que  l'on  gagne  48  sous  9  deniers  2  quinzièmes 
par  marc,  surlesécus,  pour  en  faire  des  lingots. 
C'est  là  un  l'ait  que  je  défie  à  aucun  charlatan 
du  métier  de  contester,  et  j'ai  de  bonnes  raisons 
de  me  servir  du  mot  de  charlalan.  On  voudrait 
l'aire  croire  que  le  système  monétaire  est  une 
science  d'adepte;  je  dis,  moi,  que  rien  n'est 
aussi  simple,  et  que  quant  à  la  fabrication  il  n'est 
point  d'orfèvre  qui  n'en  puisse  être  juge.  Rap- 
pelez-vous que  je  vous  ai  dit  à  Versailles  que 
chaque  plat,  chaque  meuble  d'argent  que  le 
patriotisme  faisait  porter  à  la  monnaie,  étaient  un 
envoi  que  l'on  faisait  à  Londres.  Jugez,  d'&près 
cela,  SI  vous  devez  être  surpris  de  la  rareté  du 
numéraire.  Lorsque  le  moment  de  s'occuper  du 
système  monétaire  sera  arrivé,  je  demanderai  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  apporter  mon 
faible  contingent  de  lumières.  Je  pense  que  la 
mesure  de  l'impression  des  bordereaux,  quelque 
bonne  qu'elle  soit,  ne  sera  pas  aussi  efficace 
qu'on  le  pense,  et  qu'il  n'en  faut  pas  attendre 
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toute  l'influence  que  fait  espérer  le  préopinant. 

M.  Camus.  Le  11  de  ce  mois,  quand  l'Assem- 
blée a  dé(  rété  qu'il  serait  versé  20  millions  au 
Tri'sor  public,  elle  a  renvoyé  au  comité  des  finan- 
ces Irois  motions  ayant  pour  objets  :  l'une  de  faire 
imprimer  les  états'des  receltes  et  des  dépenses; 
l'autre  de  contraindre  les  receveurs  des  imposi- 
tions à  justitier  de  leurs  receltes;  la  troisième  de 
ne  plus  accorder  de  somme  que  sur  une  ordon- 
nance du  roi,  contresignée  du  ministre.  Je  suis 
surpris  que  le  comité  des  linances  n'en  ait  pas 
rendu  con:ipte  ainsi  au'il  en  avait  été  chargé.  Je 
demande  donc  que  l'on  veuille  bien  adopter  le 
décret  que  je  vais  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  cumiié  des  linances,  décrète  que  la  caisse 
d'escorapie  remettra  au  Trésor  public  la  somme 
de  lu  njillions; 

«  Que  les  motions  faites  le  11  de  ce  mois  et 
renvoyées  au  comité  des  finances,  ensemble  la 
motion  laite  ce  jour  sur  l'impression  des  borde- 
reaux des  hôtels  des  monnaies,  seront  remises 
à  l'iuslanlau  rapporteur  du  comité  des  finances, 
pour  que,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  le  comité 
preseule  un  projet  de  décret  sur  lesdites  mo- 
tions; 

«  Que  les  10  millions  dont  la  remise  est  or- 
donnée par  le  présent  décret  seront  remis  au 
Trésor  public  sur  la  signature  de  l'ordonnateur 
dudit  Trésor.  » 

(Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussio}i  sur  le  mode  de  liquider  la  dette 
publique. 

M.  LeCouleulx  de  Canteleu  (1).  Messieurs, 
il  n'est  sans  doute  aucun  bon  citoyen  qui  ne  dé- 
sire concourir  au  succès  du  projet  vaste  et  sim- 
ple de  libérer  l'Etat  d'une  grande  partie  de  sa 
dette  par  la  vente  des  biens  nationaux. 

Celte  idée  à  peine  conçue,  on  a  désiré  d'en  pré- 
cipiter l'exécution  ;  ces  premiers  mouvements 
tiennent  à  nuire  cacaclère.  Au  moment  où  nous 
saisissons  une  grande  et  belle  idée,  les  délais  et 
les  moyens  tempérants  de  la  prudence  nous  irri- 
tent et  nous  importunent. 

La  lacililé  qu'on  a  eue  de  remplir  le  vide  du 
Trésor  public  eu  versant  une  certaine  quotité  de 
délégations  sur  les  biens  nationaux  et  en  leur 
donnant  le  caractère  de  papier-monnaie,  le  suc- 
cès avec  lequel  on  a  ainsi  remédié  au  défaut  des 
receltes,  et  remboursé  200  millions  de  capitaux, 
a  persuadé  même  de  très  bons  esprits  que  ces 
délégations  ou  assignats  pouvaient  également 
acquitter  la  totalité  de  la  dette  exigible. 

On  s'est  flatté  en  même  temps,  et  c'est  l'illu- 
sion  la  plus  générale,  que  des  sommes  énormes 
ainsi  rendues  aux  créanciers,  et  reversées  dans 
le  public,  allaient  y  faire  l'eflet  d'un  rembourse- 
ment réel,  et  auraient  les  heureuses  iniluences 
d'un  accroissement  de  richesses. 

Le  caractère  qu'un  souverain  imprime  sur  une 
monnaie  ue  pvut  en  dénaturer  l'essence;  ain^i, 
ce  qui  paraîl  le  plus  important  dans  la  grande 
question  qui  nous  occupe  actuellement,  c'est  de 
bien  examiner  ce  qu'est  en  réalité  un  assignat. 
Je  renfermerai  ma  discussion  sous  ce  point  de 
vue  principal,  et  j'éviterai  de  traiter  cet  objet 


(1)  Le   Moniteur  s'est  borné  à' reproduire  le   projet 
de  décret  proposé  par  M.  Le  Couleulx. 


so'js  les  raêm'.'S  rapports  qui  ont  été  déjà  présen- 
tés à  l'Assemblée  avec  tant  de  talents  et  de 
succès. 

L'assignat  sur  les  domaines  nationaux  e-t  une 
délégation,  non  sur  des  revenus,  mais  sur  des 
biens-fonds;  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  donc  con- 
sidérer celte  délégation  comme  un  rembourse- 
ment réel,  mais  seulement  comme  un  échange 
contre  un  bien-fonds. 

L'assignat,  même  avec  le  caractère  de  mon- 
naie, est  purement  et  simplement  la  conversion 
d'un  capital  dont  l'intérêt  était  payé  par  une  por- 
tion des  contributions  publiques,  en  un  caoital 
en  fonds  de  terre,  dont  l'iolérêl  sera  payé  par 
les  produits  de  celle  terre. 

Il  est  donc  évident  que  cette  conversion  ne  pré- 
seule en  elle-même  aucun  accroissement  dans 
la  richesse  publique,  qu'il  pourra  en  résulter  un 
emploi  plus  utile  ;  mais  nous  n'y  observons 
d'abord  qu'un  département  dans  les  revenus  et  les 
dépenses  particulières  :  cesont  les  ci-devaiii  usu- 
fruitiers des  domaines  nationaux,  qui,  par  la 
conversion  et  la  réduction  de  leur  usn fruit,  four- 
nissent aujourd'hui  ce  que  payaient  ou  auraient 
payé  d'autres  contribuables. 

D'ailleurs,  le  numéraire  ne  s'obtient  et  ne  s'ac- 
croît réellement  dans  un  royaume  que  par  l'ac- 
croissement des  revenus.  La  richesse  d'un  Etat 
dépend  moins  de  la  masse  de  ce  numéraire  que 
de  la  rapidité  avec  laquelle  il  circule,  parce  que 
la  richesse  réelle  d'un  peuple  dépend  uniquement 
de  la  quantité  des  productions  de  la  terre  et  de 
la  quantité  du  travail  des  habitants  ;  en  sorte  que 
ce  n'est  pas  autant  la  somme  gagnée  qui  a  été 
utile  à  l'Etat,  que  la  manière  dont  elle  a  été  ga- 
gnée, et  l'émulation  qu'elle  occasionne  :  ce  qui 
conduit  à  conclure  que  la  quantité  positive  des 
marcs  d'argent  ou  du  numéraire  n'est  point  en  soi 
le  principe  de  la  culture,  de  l'industrie  et  de  la 
population,  et,  nous  le  disons  de  nouveau,  il  n'y 
a  dans  cette  opération  aucun  accroissement  de  ri- 
chesses publiques  :  il  n'en  résulte  dans  le  royaume 
aucune  quantité  positive  de  marcs  d'arge'nt,  ou 
d'arpents  de  terre  au  delà  de  ce  qui  y  était  aupa- 
ravant. 0',\  peut  me  dire,  il  est  vrai,  que  les  lettres 
de  change,  ou  les  bons  papiers  de  commerce  qui 
multiplient  le  travail  et  vivifient  l'industrie,  sont 
des  assignats-monnaie  à  un  plus  court  terme, 
qu'elles  triplent  ou  quadruplent  le  numéraire  en 
Europe. 

En  effet,  les  lettres  de  change  et  les  papiers 
de  commerce  représentent  la  prodigieuse  quantité 
de  denrées  des  quatre  parties  du  monde,  qui 
sont  successivement  consommées  par  ses  habi- 
tants ;  mais  c'est  sur  cette  consommation  suc- 
cessive (qui  n'est  que  l'échange  mutuel  des 
productions)  que  sont  délégués  en  réalité  les 
pai.iiers  de  commerce.  Ainsi,  ce  ne  sont  point  des 
assignats  sur  des  capitaux,  mais  sur  des  revenus; 
et,  en  ce  sens,  on  a  dit  avec  raison  que  les  lettres 
de  change  étaient  le  meilleur  et  le  premier  de 
tous  les  papiers-monnaie,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
appuyé  sur  la  bonne  foi  et  l'opinion  publique. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  lettres 
de  change  sont,  en  même  temps,  une  obligation 
précise  et  sévère  de  payer  lelle  somme  dans  ua 
temps  déterminé  ;  que  le  numéraire,  avec  lequel 
elle  doit  être  acquittée,  existe  en  métal,  ou  la 
monnaie  est  en  chemin,  si  je  peux  me  servir  de 
cette  expression,  pour  être  présentée  à  son 
eciiéance;  que  ce  papier  ciicislant  n'est  donc 
qu'une  avance  sur  la  monnaie  effective  qui  doit 
inévitablement  être  mise  successivement  en  cir- 
culation ;  que  les  mêmes  valeurs  ne  peuvent  être 
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remises  en  émission  que  par  la  confiance  libre 
et  volontaire  du  prêteur;  qu'ainsi  ce  serait  par 
erreur,  ou  de  mauvaise  foi,  quon  croirait  pouvoir 
entreprendre,  au  moyen  des  assignats  sur  des 
biens-fonds,  d'accroître  notre  numéraire  d'une 
somme  de  deux  milliards,  avec  autant  de  succès 
qu'il  peut  l'être  fictivement  par  les  papiers  de 
commerce. 

Ce  serait  encore  de  mauvaise  foi  qu'on  voudrait 
s'appuyer  sur  l'accroissement  que  produisent 
dans  le  numéraire  en  Angleterre  les  billets  de 
banque;  l'échange  qui  s'en  fait  contre  de  l'argent 
à  tous  les  instants  et  à  la  volonté  du  prêteur, 
ainsi  que  l'engagement  impérieux  de  payer  une 
lettre  de  change  à  l'échéance  déterminée,  écarte 
et  dissipe  bientôt  les  inquiétudes  que  la  méfiance 
ou  la  malveillance  répandent  sur  la  confiance 
publique  ou  particulière  de  ces  papiers  circu- 
lants. 

Ces  considérations  si  importantes  et  si  décisives 
n'échapperont  pas  à  l'Assemblée.  Je  reprends  ma 
discussion  sur  l'assignat  :  nous  avons  dit  que 
l'assignat-monnaie  ou  la  délégation  sur  les  biens 
nationaux,  c'est-à-dire  sur  des  biens-fonds,  ne 
peut  être  assimilée  un  papier  de  commerce  qui 
est  en  réalité  une  délégation  sur  les  revenus  des 
consommateurs,  et  non  sur  leurs  capitaux  ou 
propriétés  foncières. 

Cette  différence  bien  établie,  il  faut  examiner 
si  une  délégation  qui  porte  sur  un  fonds  déterre, 
qui  ne  peut  être  remboursée  que  par  l'échange 
de  ce  fonds  contre  cette  même  délégation,  peut 
être  créée  monnaie,  et  en  faire  l'usage,  si  on  ne 
saisit  pas  une  mesure  proportionnée  aux  extinc- 
tions probables,  c'est-à-dire  sur  la  quotité  pro- 
gressive des  rentrées,  par  les  revenus  et  les  ventes 
de  ces  biens-fonds,  je  dis  hardiment  que  non. 

S'il  en  était  autrement,  cette  monnaie  porterait 
avec  elle  l'évidence  qu'elle  ne  peut  rester  dans 
aucun  coffre  ni  portefeuille,  comme  un  objet 
liquide,  comme  une  valeur  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays;  qu'il  est  donc  indispensable  de 
s'en  défaire  pour  réaliser  sa  fortune,  ou  se  rési- 
gner à  la  convertir  forcément  en  un  bien-fonds. 

Si  on  veut  réfléchir  que, jusque  dans  la  dernière 
classe  du  peuple,  l'homme  est  naturellement 
porté  à  mettre  un  petit  pécule  à  l'abri  des  incon- 
vénients, à  être  matériellement  convaincu  qu'il  a 
sous  sa  main  le  moyen  de  se  procurer  pour  une 
ou  plusieurs  annéessa  subsistance,  on  peut  se  faire 
une  idée  delà  sollicitude  et  du  désespoir  effrayant 
des  citoyens  de  toutes  les  classes,  s'ils  ne  pou- 
vaient satisfaire  leur  prévoyance,  s'ils  étaient 
Eousséset  forcés  de  convertir  leurs  assignats  en 
iens-fonds,  sans  pouvoir  éviter,  faute  de  moyens 
additionnels  pour  mettre  en  valeur  de  pareils 
placements,  de  voir  réduire  à  moitié  leurs  dé- 
penses par  la  réduction  du  produit  de  leurs  petits 
capitaux. 

L'assignat-monnaie  délégué  sur  un  fonds  de 
terre  ne  peut  donc  convenir  à  tout  le  monde.  Il 
ne  peut  être  d'un  usage  général,  ni  un  moyen  de 
payement  dans  l'étranger. 

Je  ne  répéterai  pas  ici,  relativement  aux  perles 
énormes  que  nous  éprouverons  dans  nos  relations 
extérieures,  ce  qui  vous  a  été  si  clairement  ex- 
posé par  M.  l'évêque  d'Autun  ;  j'observerai  seule- 
ment que  M.  Anson,  qui  a  prétendu  que  la  plus 
value  en  assignats  que  nous  serions  obligés  de 
donner  pour  acquitter  dans  l'étranger  les  objets 
importés  en  France,  serait  compensée  par  la  plus 
forte  quotité  des  mêmes  assignats  que  les  étran- 
gers seraient  obligés  de  se  procurer  en  France 
pour  y  payer  nos  denrées,  a  fait,  dans  cette  asser- 


tion, un  aveu  bien  solennel  et  bien  important  à 
saisir:  c'est  que  le  désavantage  de  nos  assignats 
dans  les  payements  intérieurs  ou  extérieurs,  sera 
toujours  en  définitive  au  préjudice  de  ceux  qui  les 
convertiront  en  denrées,  et  alors.  Messieurs,  je 
vous  conjure  de  vous  pénétrer  des  conséquences 
funestes  du  surhaussement  du  prix  de  vos  pro- 
ductions, dans  le  moment  où  à  peine  elles  peu- 
vent soutenir  la  concurrence  de  vos  rivaux  dans 
les  marchés  étrangers,  lorsqu'en  même  temps  les 
matières  premières,  importées  en  France,  et  qui 
sont  l'aliment  de  l'industrie  nationale  (je  citerai 
les  laines  d'Espagne  pour  exemple),  par  le  même 
effet  de  vos  assignats,  reviendront  aux  Français 
à  15  ou  20  0/0  plus  cher  qu'aux  fabricants  an- 
glais ou  allemands. 

On  veut  cependant  se  dissimuler  un  résultat 
si  effrayant,  et  on  reprend  le  raisonnement  de 
M.  Anson,  en  disant  qu'en  définitive  la  balance  du 
commerce  doit  toujours  être  à  noire  avantage,  et 
qu'en  solde  de  compte  général,  les  pertes  que 
les  provinces  qui  font  de  grandes  importations 
dans  le  royaume,  en  matières  premières,  éprou- 
veront sur  le  change,  seront  compensées  par  le 
bénéfice  de  celles  qui  font  de  grandes  exporta- 
tions. Je  répondrai  d'abord,  que  si  les  matières 
premières  importées  en  France,  telles  que  les 
laines,  les  soies,  les  cotons  du  Levant,  les  huiles 
d'Espagne  et  d'Italie,  les  bois  de  teinture,  la  co- 
chenille, l'indigo,  les  fers,  les  cuivres  et  la  pro- 
digieuse quantité  de  pareils  objets  qui  entretien- 
nent notre  industrie,  et  la  partie  immense  de 
notre  population  qui  vit  de  son  travail  ;  si,  dis-je, 
ces  denrées  de  première  nécessité  pour  nos  ma- 
nufactures nous  coûtent  10  et  15  0/0  plus  cher 
qu'aux  Anglais,  et  autres  nations  étrangères,  ri- 
vales de  notre  industrie,  il  est  évident  que  nous 
lutterons  encore  ave;3  plus  de  désavantage  dans 
la  concurrence    ruineuse  que  nous  éprouvons 
jusque  dans  nos  foyers,  et  nous  ne  pourrons  nous 
présenter  dans  aucuns  marchés  étrangers;  que 
par  ce  seul  résultat  évident,  incontestable,  la  ba- 
lance de  notre  commerce  est  perdue,  et  si  en 
même  temps  vous  considérez  que,  dans  ce  mo- 
ment, vos  colonies  sont  ouvertes  aux  étrangers, 
les  côtes  de  toutes  vos  provinces  livrées  aux  con- 
trebandiers, vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  espérer 
qu'en  réalité  la  balance  du  commerce  soit  à  notre 
avantage  ;  et  alors,  on  voudra  encore,  ainsi  que 
cela  a  été  fait  lors  du  désastreux  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  nous  consoler  par  la 
vente  espérée  de  nos  vins.   Mais  observez.  Mes- 
sieurs, que  l'effet  du  traité  de  commerce  était  de 
les  établir  en  Angleterre  à  rneilleurmarché,  et  que 
le  principe  sur  lequel  M.  Anson  s'appuie  aujour- 
d'hui, les  fait  payer  plus  cher  aux  étrangers.  Dans 
tous  les  cas,  les  provinces  purementagricoles  nese 
chargeront  pas  de  nourrir  les  provinces  dont  lapo- 
pulation  s'est  augmentée,  non  en  raison  du  sol, 
mais  de  leur  industrie.  Pénétré  decette  effrayante 
vérité,  je  doisannoncer  solennellement  àcette  tri- 
bune, en  acquit  de  mes  devoirs  et  des  hautes  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées,  comme  représentant  de 
la  nation  française,  que  si  nous  ne  protégeons  pas 
son  commerce  et  son  industrie  ;  si  nous  croyons 
cette  nation  uniquement  appelée  à  être  une  na- 
tion agricole  ;  si  nous  la  livrons  aux  étrangers 
pour  ses  propres  consommations  ;  si  son  immense 
population  n'est  pas  entretenue  par  un  échange 
de  productions;  si  l'homme  qui  n'a  pas  de  terres 
n'est  pas  maintenu  dans  le  droit  de  donner  un 
habit,  fruit  de  son  industrie,  à  celui  qui  lui  donne 
du  blé,  son  agriculture  sera  perdue,  ainsi  que 
son  commerce,  et  son  sol  réduit  à  un  vil  prix. 
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Soas  ce  nouveau  rapport,  vous  ne  serez  pas 
indifférent?,  Messieurs,  à  la  perte  de  notre  crédit 
dans  l'étranger,  de  nos  meilleures  maisons  de 
banque  et  de  commerce,  par  l'éloignement  natu- 
rel que  les  étrangers  auront  d'avoir  des  débiteurs 
qui  nu  pourront  les  payer  qu'en  un  papier  dont 
l'émission  exagérée  pourrait  éprouver  un  engor- 
gement, et  exigerait  forcément  dans  leurs  mains 
l'échange  en  un  domaine  national,  avec  lequel 
on  ne  peut  en  réalité  acquitter  une  lettre  de  change, 
expédier  un  vaisseau,  faire  un  armement  ou  con- 
tinuer son  commerce.  On  ne  peut  donc  espérer,  si 
l'émission  des  assignats  n'est  pas  mesurée  avec 
prudence  et  sagesse,  qu'ils  conservent  dans  leur 
circulation,  et  dans  leur  durée,  l'évaluation  ou  le 
titre  qu'ils  auront  reçu  dans  leur  émission  (1). 

Je  sais  bien  qu'en  me  répliquant  parles  mêmes 
distinctions  que  j'ai  établies  entre  le  papier  de 
commerce  etl'assifrnatsur  un  fondsde  terre,  on  ne 
conviendra  pas  que  la  masse  entière  de  ce  papier 
qui  circule  en  Europe,  et  que  nous  considérons 
volontiers  comme  un  papier-monnaie,  soit  dans 
la  seule  proportion  des  consommateurs,  ou  des 
dépenses  annuelles  :  on  m'observera  qu'il  y  en 
a  de  fortes  sommes  qui  sont  mises  en  circulation, 
et  données  en  avance,  et  par  anticipation  sur  des 
productions  espérées;  que  depuis  plusieurs  an- 
nées les  acquéreurs  des  effets  royaux  ont  succes- 
sivement emprunté  sur  ces  effets  :  que  ces  em- 
prunts ont  été  effectués  par  une  émission  consi- 
dérable de  lettres  de  change  bien  évidemment 
données  sur  des  capitaux. 

Je  réponds  que  la  circulation  de  lettres  de 
change  de  cette  nature,  nonobstant  le  terme  de 
leur  payement,  est  exposée  à  beaucoup  de  vicissi- 
tudes par  la  seule  incertitude  de  la  valeur  et  de 
la  vente  des  objets  qui  sont  affectés  au  payement, 
définitif  de  pareils  emprunts,  et  cependant  leur 
émission  est  en  général  calculée  sur  la  probabilité 
de  la  vente  successive  des  fonds  publics. 

Mais  admettons  que  la  délégation  sur  un  bien- 
fonds  mis  en  vente  puisse  être  considérée  comme 
un  papier  de  commerce  à  longue  échéance,  et 
que,  sous  ce  point  de  vue,  il  n'y  eut  pas  d'incon- 
vénient d'en  faire  un  papier-monnaie;  alors  il 
est  indispensable  d'observer,  pour  ces  délégations, 
la  même  mesure  à  laquelle  doivent  être  assujetties 
les  délégations  particulières,  pour  ne  pas  en  dé- 
créditer l'usage  ni  la  circulation. 

J'admettrai  même  qu'il  peut  y  avoir  une  partie 
du  papier  de  commerce  mis  en  circulation,  qui 
ne  peut  être  acquittée  que  par  des  productions 
espérées,  mais  éloignées,  ou  par  la  vente  pro- 
gressive des  effets  pubhcs  qui  eu  représentent  la 
valeur. 

Ce  n'est  pas  être  très  rigoureux  dans  les  prin- 
cipes sur  les  assignats-monnaie  et  ce  n'est  pas 
une  excessive  prudence  que  d'invoquer,  sur  leur 
émission,  la  même  sagesse  et  la  même  proportion 
qui  est  généralement  observée  dans  toutes  les 
avances  et  anticipations  faites  sur  des  valeurs 
disponibles. 

Je  vous  proposerai  donc,  Messieurs,  de  poser 
les  bases  sur  lesquelles  peut  s'opérer  la  libéra- 

(1)  M.  Clavière,  dans  la  seconde  partie  de  sa  réponse 
au  mémoire  de  M.  Necker,  page  80,  dit  qu'il  y  a  deux 
moyens  d  avoir  l'argent  nécessaire  pour  les  échanges  à 
bon  marche  :  i  un  c'est  d'obliger  les  riches,  les  commer- 
çants, les  gros  manufacturiers,  les  banquiers,  en  un 
mot  tous  ceux  qui  sont  en  grande  relation  avec  l'ar- 
gent effectif  par  leurs  richesses  ou  leurs  affaires,  à  en- 
trelemr  des  caisses  d'échange  :  c'est  ainsi  que  le  célèbre 
tcossais,  arme  du  despotisme  du  régent,  soutenait  son 
système. 


lion  de  la  dette  exigible,  d'après  les  règles  et  le.=i 
propositions  du  crédit  public  et  de  celui  du 
commerce. 

1°  Vous  fixerez,  dans  votre  sagesse,  la  masse 
des  assignats  qui  pourront  être  this  en  circula- 
tion, et  cette  masse,  ainsi  fixée,  ne  pourra  être 
augmentée  sous  quelque  motif  ou  prétexte  que 
ce  soit  ;  elle  pèsera  plus  ou  moins  dans  toutes 
les  transactions  de  la  vie  et  du  commerce,  mais  si 
on  écarte  toute  inquiétude  sur  le  nouveau  poids 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  jeter  dans  la  balance, 
c'est-à-dire  dans  la  circulation  ;  elle  le  mettra 
facilement  en  équilibre  avec  les  forces  qui  doi- 
vent les  soutenir.  Un  Etat,  ainsi  qu'une  grande 
maison  de  commerce,  doit  fixer  une  mesure 
bien  combinée  dans  l'usage  de  sou  crédit,  parce 
qu'il  est  un  point  qu'on  ne  peut  dépasser  saus  un 
danger  extrême. 

2'^  Vous  vous  persuaderez.  Messieurs,  qu'où 
ne  peut  entreprendre  aucune  grande  opération 
de  finance,  ni  de  commerce,  aucune  liquidation 
publique  ou  particulière,  sans  auparavant  porter 
dans  les  esprits  de  ses  créanciers,  de  ses  prê- 
teurs et  du  public,  la  conviction  qu'elle  est  sage- 
ment combinée  et  proportionnée  aux  moyens 
d'exécution,  en  même  temps  qu'il  faut  conserver 
et  maintenir,  dans  tous  les  engagements  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  une  égale  confiance 
et  un  égal  crédit. 

Sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  vous  présen- 
terez daas  la  vente  successive  des  biens  doma- 
niaux, dans  ce  fonds  inappréciable  d'amortisse- 
ment, les  moyens  progressifs,  mais  indubitables, 
de  la  délibération  de  tout  ce  dont  vous  aurez  dé- 
terminé le  remboursement  ;  alors  il  suffira  pour 
satisfaire  les  plus  pressés,  les  dettes  urgeutes, 
que  votre  caisse  de  l'extraordinaire,  à  mesure 
qu'elle  retirera,  par  le  produit  des  revenus  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes 
extraordinaires,  une  certaine  quantité  d'assi- 
gnats, soit  autorisée  de  les  remettre  en  circu- 
lation en  échange  des  créances  et  des  titres  que 
vous  voulez  liquider;  et  cependant,  ces  créances, 
ou  ces  titres,  ainsi  que  les  assignats,  pourront 
également  concourir  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux.  Ainsi,  Messieurs,  toute  la 
dette  que  vous  voulez  rembourser  sera,  en  même 
temps,  appelée  à  être  convertie  en  assignats-mon- 
naie et  en  domaines  nationaux.  C'est  ainsi  que 
vos  engagements  et  vos  opérations,  combinés  sur 
vos  moyens  d'extinction,  répondront  aux  espé- 
rances du  public,  et  conserveront  la  confiance. 

3°  Vous  serez  convaincus,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  même  par  un  remboursement  réel  de 
capitaux  qu'on  pourrait  espérer  de  ranimer  le 
travail  et  de  revivifier  l'industrie  nationale. 

Nos  aieliers,  nos  manufactures  ne  reprendront 
leur  activité  qu'en  raison  des  moyens  que  cha- 
que individu  aura  acquis  de  s'assurer  un  re- 
venu. 

Vous  vous  persuaderez  que  personne  ne  veut 
vivre  sur  ses  capitaux  ;  que  si  vous  remboursez 
forcément  un  capital  qui  produisait  au  proprié- 
taire une  rente  assurée,  en  une  pareille  somme 
d'assignats-raonnaie,  sans  que  leur  émission  soit 
proportionnée  aux  ventes,  la  sollicitude  de  ce 
propriétaire  le  portera  d'abord  sur  les  moyens  de 
préserver  ce  capital  d'être  entamé.  Privé  de  sou 
revenu,  ses  premières  dispositions  seront  de  di- 
minuer ses  dépenses  et  ses  consommatious  ;  il 
n'élèvera  ses  dépenses  au-dessus  du  strict  néces- 
saire, qu'après  s'être  rassuré  sur  le  sort  de  la 
fortune  publique,  et  qu'après  avoir  peut-être 
parcouru  toute  la  France  avant  d'avoir  obtenu  le 
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placement  de  ses  capitaux,  conservés  en  tout  ou 
partie,  soii  en  fonds  de  terre,  soit  en  intérêt. 

4°  Enfin,  vous  ob.«erverpz,  Messieurs,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  dette  à  terme  avec  la  dette 
exigible;  qui  à  ternie  ne  doit  rien;  mais  en 
même  temps  qui  a  fait  des  engagements  doit  les 
tenir.  Alors  ce  sont  dans  ces  deux  propositions 
(jue  se  renferment  les  engagements  réciproques 
de  la  nation  envers  ses  créanciers  ;  vous  exami- 
nerez s'il  convient  à  la  nation  de  rembourser  im- 
métliatement  des  emprunts  tels  que  ceux  de  la 
ville  de  Paris  et  de  l'ancienne  compagnie  des  In- 
des, montant  ensemble  à  112  millions  qui  ne 
coîitent  que  4  1/2  0/0  d'intérêt,  et  dont  les  rem- 
boursements ne  sont  ordonnés  que  progressi- 
vement jusques  en  1814  et  1822. 

Vous  examinerez  si  l'emprunt  national,  les 
emprunts  à  Gênes  et  en  Hollande,  celui  de  80 
millions,  celui  de  125  millions,  les  annuités  don- 
nées à  la  caisse  d'escompte  et  aux  notaires^  dont 
la  masse  totale  s'élève  à  356  millions,  et  n'est 
remboursable  qu'à  des  échéances  successives, 
jusqu'en  1810,  peuvent  réellement  vous  être  pré- 
sentés comme  une  dette  exigible.  D'après  cet 
aperçu  vous  croirez  peut-être  qu'il  serait  con- 
venable de  diviser  la  totalité  de  la  dette  qu'on 
appelle  exigible  en  trois  classes.  Vous  satisferez 
d'abord  aux  dettes  les  plus  urgentes  auxquelles 
vous  vous  persuaderez  que  ces  dettes  réunies  aux 
besoins  du  service  public  n'exigeront  qu'une 
création  nouvelle  de  400  millions  d'assignats- 
nionnaie.  Vous  déterminerez  alors  que  cette  masse 
ne  pourra  être  augmentée  sous  aucun  prétexte, 
et  à  mesure  qu'il  y  aura  10  millions  de  réalisés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  vous  ordon- 
nerez qu'ils  soient  remis  en  émission  pour  être 
distribués  successivement  par  la  voie  du  sort 
aux  créances  dont  vous  aurez  déterminé  le  rem- 
boursement, à  commencer  par  les  titres  placés 
dans  la  première  classe  dont  tous  les  numéros 
seront  mis  dans  la  roue  de  fortune  jusqu'à  ce 
que  le  tirage  en  soit  épuisé  avant  de  procéder  à 
l'échange  des  titres  de  la  seconde  classe. 

En  ayant  égard  à  ces  différentes  considérations, 
vous  concilierez,  Messieurs,  la  justice  qui  est  due 
aux  créanciers  de  i'Eiat,  et  la  saine  politique  (qui 
ne  vous  permet  pas  de  hasarder  une  interruption 
forcée  dans  les  revenus)  avec  la  mesure  que  vous 
devez  observer  dans  les  contributions. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédigé,  Mesdeurs, 
un  projet  de  décret;  mais  comme  il  est  régle- 
mentaire et  qu'il  pourrait  prolonger  beaucoup  la 
discussion,  je  crois.  Messieurs ,  qu'il  convient, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  poser  et  de 
décréter  préalablement  les  principes  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  l«^  11  sera  fait  une  création  nouvelle  de 
400  millions  d'assignats-monnaie  pour  assurer  le 
service  courant  des  dépenses  publiques,  dans  le 
cas  où  les  recettes  ordinaires  nepourraient  y  suf- 
fire, et  rembourser  successivement  les  dettes  exi- 
gibles les  plus  pressantes,  lesquels  400  millions, 
réunis  aux  400  millions  ci-devant  décrétés,  élève- 
ront le  montant  total  des  assignats-monnaie  à 
800  millions. 

Art.  2.  L'Assembléenationaledéclare  qu'elle  veut 
borner  et  lixer  l'émission  des  assignats-monnaie 
à  la  somme  de  800  millions  :  en  conséquence,  elle 
décrète  que  cette  masse  de  800  millions  ne  pourra 
être  augmentée  sous  aucun  prétexte. 

Art.  3.  Les  400  millions  d'assignats-monnaie, 
dont  la  création  sera  ainsi  effectuée  en  exécution 
de  l'article  1*%  emporteront  avec  eux,  ainsi  que 
les  400  millions  çi-devant  décrétés,  hypoiilèque, 


privilège  et  délégation  spéciales,  tant  sur  le  re- 
venu que  sur  le  prix  des  domaines  nationaux. 

Art.  4.  Les.  créances  sur  l'Etat,  autres  que 
celles  constituées  en  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, seront  seules  admises  ainsi  que  les  800  mil- 
lions d'assignats  déterminés  et  fixés  dans  les  pré- 
cédents articles  à  concourir  dans  l'acquisition 
des  domaines  nationaux. 

Art.  5.  Les  assignats  qui  sont  eu  émission,  où  qui 
y  seront  mis  en  exécution  des  articles  1,  2,  3  du 
présent  décret,  porteront  3  0/0  d'intérêt  jusqu'au 
15  avril  prochain:  ils  n'en  porteront  plus  aucun, 
passé  cette  époque.  A  cet  effet,  le  caissier  de  l'ex- 
traordinaire en  acquittant  l'intérêt  des  400  mil- 
lions précédemment  décrétés,  qui  écherront  le 
15  avril  1791,  est  autorisé  de  retrancher  de  l'as- 
signat, les  trois  coupons  qui  y  sont  annexés. 

Art.  6.  Ces  différentes  créances,  autres  que  les 
titres  de  celles  constituées  en  rentes  p^pétuelles 
et  viagères  seront  converties  en  de  nouveaux  ti- 
tres uniformes  en  sommes  rondes  et  disponibles 
portant  5  0/0  d'intérêt,  la  première  année,  et 
4  0/0  les  suivantes. 

Art.  7.  Avant  l'échange  de  ces  nouveaux  titres 
contre  les  créances,  autres  que  celles  constituées 
en  rentes  perpétuelles  et  viagères,  le-dites  cré- 
ances seront  divisées  en  trois  classes.  L'Assemblée 
nationale  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
présenter  incessamment  un  tableau  de  cette  divi- 
sion, en  observant  de  placer,  dans  la  première 
classe  et  successivement  dans  la  seconde,  les  cré- 
ances qui,  par  leur  nature  et  leur  création,  seront 
plus  ou  moins  exigibles. 

Art.  8.  Aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  de 
10  millions  de  réalisés  en  assignats-monnaie  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  le  produit  des 
revenus  et  des  ventes  des  domaines  nationaux  et 
autres  recettes  extraordinaires,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  et  ils  seront  remis  dans  la  circula- 
tion en  échange  des  nouveaux  titres  ou  lecon- 
naissances  nationales  qui  auront  été  délivrés  et 
placés  dans  la  première  classe,  et  successivement 
dans  les  deux  classes  suivantes,  en  exécution  des 
articles  5  et  G  du  présent  décret. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  un  projet  ré- 
glementaire sur  les  dispositions  du  présent  décrel, 
et  les  moyens  qui  concilieront  l'intérêt  de  l'Etal  f*t 
celui  des  propriétaires  des  titres  nouveaux,  pour 
accélérer  l'échange  de  leurs  créances  contre  des 
domaines  nationaux. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impresaiGO  du 

discours  de  M.  Le  Gouteulx. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion 
pour  donner  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lambert, 
qui  expose  à  l'Assemblée  qne,  dans  plusieurs 
villes,  les  tanneurs  ont  refusé,  dès  l'année 
dernière,  de  laisser  prendre  en  chaige  les  cuirs 
de  leur  fabrication,  et  se  sont  soustraits,  par 
là  à  l'obligation  imposée  à  tous  les  tanneurs 
d'acquitter  les  droits.  Il  demande  qu'en  exécu- 
tion de  son  décret  du  22  mars  dernier,  l'Assem- 
blée détermine  l'estimation  moyenne  do  la  valeur 
des  droits  dus  par  les  tanneurs  en  douze  paye- 
ments et  en  douze  mois,  conformément  audit 
décret. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  à  son  comité 
des  finances.) 

M.  le  Pré»i4eiit  annonce  que  par  le  réiultftt 
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du  scrutin,  les  membres  adjoints  au  comité  de 
Constitution  sont  : 

MM.  Barnave, 

De  Clermont-Tonnerre, 

Alexandre  de  Lameth, 

Duport, 

Buzot, 

Pétion, 

De  Beaumetz. 

M.  le  Président  annonce  également  que 
MM.  Saloraoo  et  Ciiarles-Glaude  Dehcour,  [ci-de- 
vant d'Ambezieux.  ont  réuni  les  suffrages  et  sont 
nommés  commissaires  inspecteurs  des  archives. 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  de  M. 
l'ab'ié  Perrolio,  dit  de  Barmond  ;  elle  est  ainsi 

conçue  : 

u  Monsieur  le  Président,  mes  réclamations 
pourraient  paraître  importunes  à  l'Assemblée,  si 
la  justice  de  ma  cause  était  moins  évidente  ;  je 
ne  réclame  que  l'exécution  de  vos  décrets.  Vous 
avez  ordonné  que  le  comité  des  recherches  re- 
mettrait au  procureur  du  roi  toutes  les  pièces 
relatives  à  mon  affaire  :  elles  ont  été  remises, 
dix-sept  témoins  ont  été  entendus,  le  procès 
allait  être  jugé,  lorsque  le  comité  des  recherches 
a  annoncé  qu'il  avait  de  nouveaux  témoins  à 
faire  entendre  et  de  nouvelles  pièces  à  produire  : 
en  vain  ont-elles  été  réclamées,  elles  n'ont  point 
encore  été  produite^.  Je  prie  l'.Vssemblée  de 
vouloir  bien  ordonner  que  le  comité  des  re- 
cherches remettra,  dans  le  jour,  les  nouvelles 
pièces  relatives  à  mon  affaire,  et  qu'il  lui  soit 
enjoint  de  ne  se  mêler  aucunement  d'une  affaire 
qui  ne  peut  être  instruite  en  même  temps  par 
deux  tribunaux,  sans  blesser  à  la  fois  la  justice 
et  rhamanité.  » 

M.  de  Maeaye,  membre  du  comité  des  re- 
cherches. Le  procureur  du  roi  au  Ghâtftiet  a  été 
saisi  des  pièces  depuis  hier  au  soir.  Ces  pièces 
n'ont  pu  être  envoyées  plus  tôt  parce  que  plu- 
sieurs étaient  arrivées  récemment  et  qu'il  avait 
été  nécessaire  d'attendre  que  le  comité  se  trouvât 
en  nombre  pour  les  examiner. 

M.  Du*-«l,  ci-dêvant  d'Eprétnesnil.  L'Assem- 
blée a  décrété  que  M.  l'abbé  de  Barmond  serait  en 
état  d'arrestation.  On  ne  sait  pas  comment  cette 
arrestation  a  été  exécutée.  Je  représente  à  voire 
humanité  que  non  seulement  sa  porte  est  gardée, 
mais  qu'il  a  un  détachement  dans  sa  cour  et  que 
trois  ofticiers  couchent  dans  sa  chaoabre;  il  ne 
peut  pas  travailler. 

(On  demande  vivement  la  reprise  de  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
Toix.  Elle  eât  adoptée. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  mode  de  liquida- 
tion de  la  dette  publique. 

M.  Raynaad  de  Montlosicr  (1).  Messieurs, 
si  nous  ne  voulions  écouter  que  le  sentiment  qui 
s'est  produit  de  nos  divisions  narticulières,  peut- 
être  il  serait  de  l'intérêt  d'un  grand  nombre 
d'entre  nous  de  vous  abandonner  à  une  mesure 
impudente,  qui  justifierait,  auprès  des  peuples, 
nos  réclamations  continuelles  et  le  zèle  constant 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  (Ju'une  analyM  dii  discoors 
de  M.  de  MooUosier, 


que  nous  n'avons  cessé  de  montrer  pour  la  con- 
servation de  cet  Empire;  mais  lorsque,  entouré  de 
ruines,  ces  ruines  s'agitent  autour  de  vous  ;  lors- 
que le  danger  menace  de  toutes  parts,  et  semble 
demander  impérieusement  la  réunion  de  tous  les 
moyens  et  de  tous  les  efforts,  c'est  alors  que  nou3 
devions  oublier  tous  nos  dissentiments  person- 
nels et  monter  encore  une  fois  à  cette  tribune, 
pour  vous  offrir  l'hommage  de  nos  conseils  et  de 
nos  lumières. 

Vous  aviez  décrété  pour  400  millions  de  ventes 
des  domaines  du  roi  et  du  clergé;  les  quatre 
cents  millions  d'assignats  que  vous  aviez  mis  en 
circulation  pouvaient  être  considérés,  dès  lors, 
comme  une  sorte  d'anticipation  ;  c'était  en  quel- 
que manière  des  billets  de  l'échiquier  pour  les- 
quels le  malheur  des  temps  vous  avait  forcés  de 
commander  la  confiance,  et  cependant  vous  n'avez 
pas  tardé  à  vous  apercevoir  combien  cette  opéra- 
tion était  malheureuse  et  insuffisante.  G'e^t  en 
vain  qu'on  a  voulu  vous  en  adresser  des  éloges, 
et  vous  en  vanter  le  succès;  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ne  vous  a  pas  laissé  ig  io- 
rer  que  vos  assignats,  repoussés  de  toutes 
parts,  étaient  obligés  de  se  réfugier  dans  toutes 
les  caisses  du  Trésor  public.  La  prime  de  3  0/0 
d'intérêt,  les  efforts  de  certaines  villes  de  com- 
merce, les  tentatives  de  vos  clubs,  de  vos  sociétés 
patriotiques,  rien  n'a  pu  les  sauver  d'une  perte 
et  d'un  discrédit  progressifs,  et  c'est  d'après  cette 
triste  expérience,  c'est  lorsque  vous  êtes  encore 
dans  les  embarras  d'une  première  opération 
mauvaise  qu'on  vient  vous  en  proposer  une  plus 
mauvaise  encore,  en  vous  pressant  de  l'exagérer, 
au  point  d'en  couvrir  toute  la  dette  publique 
exigible. 

Certes,  Messieurs,  il  est  difficile  de  croire  que 
ceux  qui  vous  ont  conseillé  une  semblable  entre- 
prise, en  aient  bion  calculé  tous  les  dangers  ;  ils 
vous  ont  déjà  été  développés  avec  une  grande 
sagacité.  Il  ne  me  reste  qu'à  ajouter  quelques 
réflexions  aux  excellentes  observations  qui  vous 
ont  été  p'-ésentées  ;  et  pour  cela  je  considérerai 
d'abord  l'opération  des  assignats  dans  sa  nature, 
j'en  examinerai  ensuite  la  nécessité. 

Le  premier  caractère  qui  se  présente  dans  la 
nature  des  assignats-monnaie  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  leur  hypothèque  fictive,  et  je  l'ap- 
pelle exprès  hvpothèque  fictive  parce  que  vous 
allez  voir  que  celte  hypothèque  n'a  aucun  terme 
réel  et  qu'elle  est  toujours  prêle  à  fuir  devant  le 
porteur  d'assignats. 

En  effet,  on  conviendra  que  toute  hypothèque, 
pour  être  bonne,  doit  être  constituée  de  ma- 
nière à  répondre  certainement  du  prix  qu'elle  a 
pour  objet.  Or,  je  laisse  ici  de  côté  tous  les  doutes 
qne  je  pourrais  élever  sur  la  sûreté  de  l'hypo- 
thèque qu'on  nous  présente;  mais  je  soutiens 
que  quand  même  les  biens  nationaux  pourraient 
être  regardés  comme  uae  bonne  hypothèque 
pour  la  dette  publique,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
pour  cela  qu'ils  dussent  être  regardés  comme  une 
bonne  hvpothèque  pour  les  assignats  :  la  raison 
en  est  bien  simple.  S'il  ne  s'agissait  que  de  réu- 
nir tous  les  créanciers  de  l'Etat  et  de  leur  pré- 
senter une  masse  de  biens  territoriaux,  jugée 
égale  ou  supérieure  à  leur  créance,  cette  hypo- 
tfièque  pourrait  leur  paraître  valable  et  sûre  ; 
mais  du  moment  qu'on  mobilise  en  même  temps 
l'iivpothèque  et  la  dette,  sans  les  faire  correg- 
pondre  dans  leurs  parties,  de  la  même  manière 
qu'elles  correspondent  en  masse,  leurs  relationa 
changent  évidemment  de  nature,  et  l'hypothèque 
est  nécessairement  altérée,  par  cela  seul  qu'elle 
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se  trouve  enchaînée  à  toutes  les  convulsions  des 
ventes  partielles  ;  car  on  aura  beau  dire  qu'il  y 
aura  deux  milliards  de  terres  pour  deux  mil- 
liards de  créances,  si,  pour  cent  pistoles  d'assi- 
gnats, il  n'y  a  pas  de  même  pour  cent  pistoles 
de  terre.  Aussi,  tandis  que  dans  los  hypothè- 
ques ordinaires  le  créancier  est  indépendant  du 
prix  des  ventes,  et  que  même  il  a  souvent  inté- 
rêt à  ce  que  la  chose  hypothéquée  se  vende 
mieux  pour  êlre  plus  assuré  des  prix  de  sa 
créance;  dans  celle-ci,  au  contraire,  il  a  toujours 
intérêt  à  ce  qu'elle  se  vende  moins,  et  il  se  trou- 
vera toujours  mieux  payé,  en  raison  de  ce  qu'elle 
se  vendra  plus  mal. 

On  peut  s'étonner  d'après  cela  que  les  parti- 
sans des  assignats  ne  cessent  d'appeler  leur  pa- 
pier papier-arpent,  papier-territorial,  et  qu'ils 
osent  même  en  comparer  la  valeur  à  celle  des 
écus.  Je  ne  sais  si  un  écu  est  un  assignat;  mais 
c'est  un  assignat  dans  lequel  est  développée  une 
valeur  fixe  et  déterminée,  et  cette  valeur  l'ac- 
compagne sans  cesse  :  l'empreinte  de  l'écu,  qu'on 
veut  comparer  à  l'assignat,  est  donc  un  certificat 
sur  de  ce  qu'on  donne,  au  lieu  que  l'empreinte 
de  l'assignat,  non  seulement  n'offre  pas  un  cer- 
tificat sûr  de  ce  qu'on  donne,  mais  n'offre  pas 
môme  une  assurance  positive  de  ce  qu'on  don- 
nera. Je  ne  connais  qu'une  manière  de  rendre  la 
valeur  des  assignats  égale  ou  approchante  de 
celle  des  écus,  la  voici  : 

Je  suppose  que  le  gouvernement  ait  un  cube 
d'argent  de  la  valeur  de  deux  milliards,  et  que 
ne  pouvant  le  dépecer  assez  tôt,  il  soit  néan- 
moins pressé  d'en  jouir,  je  conviens  qu'avec 
beaucoup  de  confiance  et  un  ordre  parfaitement 
établi,  il  pourra  parvenir  à  le  mettre  d'avance 
en  circulation  par  le  moyen  d'assignats;  mais 
alors,  on  sent  que  chaque  assignat  répondrait  à 
une  partie  aliquote  fixe  et  déterminée  du  bloc. 
C'est  ainsi  qu'est  organisée  la  banque  d'Amster- 
dam. 

Vous  avez  une  masse  de  propriétés  disponible 
que  vous  estimez  deux  milliards,  trois  milliards, 
quatre  milliards.  Je  veux  bien  ne  pas  vous  con- 
trarier dans  vos  calculs,  mais  je  vous  demande 
si  les  assignats  sont  une  partie  aliquote  fixe  de 
cette  masse  de  propriétés?  Si  les  assignats  ne  re- 
présentent pas  une  partie  aliquote  fixe  de  cette 
masse  de  propriétés,  ils  ne  sont  donc  point  une 
véritable  assurance,  une  sincère  représentation 
de  leur  hypothèque  ;  et  comment  peut-on  les 
comparer  alors?  soit  à  de  bonnes  lettres  de 
change,  soit  à  de  bons  billets  de  banque,  sur- 
tout à  des  écus  qui,  non  seulement  sont  des  re- 
présentations d'une  quantité  fixe  de  métal,  mais 
qui  sont  le  métal  lui-même. 

A  l'égard  du  papier-arpent,  veut-on  savoir 
comment  il  serait  possible  de  faire  en  grande 
masse  un  véritable  papier  de  cette  espèce  ?  Le 
voici,  mais  vous  allez  voir  combien  il  serait  dif- 
férent de  vos  assignats.  Je  me  représente  une 
plaine  immense  de  terre,  partout  d'une  égale 
valeur;  je  suppose  que  la  tenue  de  cette  plaine 
eoit  bien  circonscrite,  c'est-à-dire  composée  d'une 

auanlité  fixe  de  cases  d'une  étendue  déterminée, 
ne  fois  maîtres  de  cette  étendue  de  terrain, 
après  l'avoir  fait  estimer  suivant  le  taux  com- 
mun de- terres  du  pays,  il  est  clair  que  vous  pour- 
riez la  mobiliser  pour  ainsi  dire,  et  en  consti- 
tuer des  signes  représentatifs,  que  vous  mettriez 
en  circulation.  Un  assignat  de  mille  livres,  par 
exemple,  représenterait  une  mesure  fixe  de 
terre;  un  assignat  de  500  livres,  une  demi-me- 
sure; un  assignat  de  250  livres,  un  quart  de  me- 


sure, ainsi  de  suite  ;  de  manière  que  l'assignat 
serait  toujours  une  partie  aliquote  fixe  de  cette 
masse  de  terrraiii.  C'est  alors  que  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  l'hypothèque  des  assignats  se- 
rait sofide  et  invariable. 

C'est  précisément  de  cette  manière  que  les  gou- 
vernements font  estimer. la  valeur  du  cuivre  qui 
est  un  véritable  assignat  sur  l'or  et  sur  l'argent, 
et  l'or  et  l'argent,  à  leur  tour,  sont  aussi  des  assi- 
gnats sur  le  cuivre.  Mais  on  sent  que,  dans  tous 
ces  cas,  l'hypothèque  se  subdiviserait  toujours 
dans  la  même  proportion  que  l'assignat,  et  que 
l'assignat  correspondrait,  d'une  manière  invaria- 
ble, à  toutes  les  subdivisions  de  l'hypothèque.  En 
dernière  analyse  si  l'assignat,  c'est-à-dire  une 
parcelle  donnée  de  la  dette,  ne  répond  pas  inva- 
riablement à  aucune  partie  aliquote  fixe  de  la 
terre,  nos  assignats  ne  sont  pas  même  de  véri- 
tables assignats. 

Ici  je  sais  qu'on  a  fait  deux  objections  qui  ont 
paru  importantes  ;  la  première,  c'est  que  l'or  et 
l'argent  monnayés,  eux-mêmes,  ont  deux  va- 
leurs différentes  ;  une  comme  marchandise, 
l'autre  comme  signe  des  échanges,  et  on  a  voulu 
en  conclure  qu'il  pourrait  en  être  de  même  du 
rapport  de  l'assignat  avec  la  terre;  cette  objec- 
tion ne  présente  qu'un  seul  point  d'obscurité  qui 
est  très  facile  à  éclaircir.  L'argent  est  une  mar- 
chandise, les  denrées  sont  des  marchandises 
aussi.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont  susceptibles 
d'enchérir  qu'en  proportion  de  leur  abondance 
ou  de  leur  rareté.  L'argent  en  monnaie  ne  fait 
ici  aucune  différence  ;  car  l'argent  en  monnaie 
ne  présente  autre  chose  qu'une  barre  d'argent 
divisée  en  différentes  fractions  de  poids  déter- 
miné, et  auxquelles  on  appose  un  sceau  qui  en 
atteste  la  pureté  et  le  poids. 

La  différence  de  valeur,  qui  se  trouve  entre  l'ar- 
gent monnayé  et  l'argent  en  barre,  ne  peut  donc 
être  autre  chose  que  celle  qui  se  trouve  naturel- 
lement entre  la  valeur  d'une  manière  hrute  et 
celle  d'une  matière  ouvrée.  Que  le  gouvernement 
prenne  ou  ne  prenne  pas  un  droit  de  seigneu- 
liage,  cela  ne  fait  qu'un  accident  à  la  valeur  de 
l'argent,  comme  les  marques  sur  les  cuirs,  sur 
certaines  étoffes,  les  droits  sur  certaines  mar- 
chandises, deviennent  des  accidents  particuliers 
dans  leur  valeur;  tout  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  les  assignats,  tout  cela  ne  dit  pas  que, 
comme  représentation,  leur  valeur  soit  fixe  et 
invariable. 

La  seconde  objection,  c'est  de  comparer  le  cours 
forcé  de  la  monnaie  au  cours  forcé  des  assignats. 
J'avoue  que  je  sais  bien  ce  que  c'est  que  des  as- 
signats forcés;  mais  je  ne  sais  nullement  ce  que 
c'est  que  des  écus  forcés,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  parler  de  ceux  qu'on  fabriquait  du  temps 
de  Philippe  de  Valois  et  de  Philippe-le-Bel.  Je 
vends  une  mesure  de  blé  dix  écus;  je  con- 
viens donc  librement  que  je  prendrai  dix  écus 
en  échange  de  ma  mesure  de  blé  ;  les  dix  écus 
n'ont  donc  pas  pour  moi  un  cours  forcé  ;  mais  si  au 
lieu  de  dix  écus,  dont  j'ai  connu  la  pureté  et 
l'aloi,  on  me  donnait  dix  écus  d'une  monnaie 
étrangère  ou  fausse,  ou  dix  pièces  de  cuivre,  ou 
morceaux  de  papier,il  est  clair  que  ma  convention 
libre  serait  violée.  Une  infinitéde  conventions  li- 
bres de  cette  espèce  existe  en  France;  nombre  de 
propriétaires  ont  consenti  à  échanger  leurs  fonds, 
leurs  prés,  leurs  bois,  leurs  denrées,  leurs  mar- 
chandises, contre  un  certain  nombre  d'écus;  que 
fait  cependiint  votre  éaiission  d'assignats?  Elle 
dénature  toutes  ces  conventions,  elle  fait  que 
tous  ceux  qui  avaient  promis  des  écus  eu  échange 
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des  propriétés  ou  des  marchandises,  pourront 
violer  leurs  nromes-es  et  ne  payer  qu'avec  du 
papier.  C'est  dans  ce  sens  uniquement  qu'on  peut 
dire  que  votre  papier  est  forcé,  parce  que  vous 
le  substituez  en  effet  de  violence  à  des  écus  qui 
ne  l'étaient  pas. 

Passons  maintenant  à  quelques  détails  sur  vos 
assignats  considérés  comme  monnaie;  je  ne  par- 
lerai pas  de  la  facilité  de  la  contrefaçon,  tout  le 
monde  convient  qu'aucun  moyen  possible  ne 
peut  vous  en  mettre  à  l'abri;  et  voilà  sur  ce  seul 
point  la  fortune  du  royaume  livrée  au  hasard  ; 
mais  je  m'attacherai  sur  les  vices  attachés  à  leur 
expression,  quelque  forme  que  vous  lui  donniez. 

Us  assignats  doivent  représL-ntL-r  d  s  sommes; 
mais  quelles  sommes  doivent-ils  représenter?  Si 
vous  leur  conservez  la  niôrae  expression  qu'ils 
ont  aujourd'hui,  il  est  clair  que  vous  aurez  l'a- 
vantage de  laisser  dans  le  commerce  une  quan- 
tité de  numéraire  circulant;  mais  il  est  clair  aussi 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  en  venir  embarrasser  et 
obstruer  toutes  les  opératio  s;  car  un  homme, 
avec  des  sommes  considurables,  pourra  se  tiou- 
ver  hors  d'état  de  faire  les  moindres  affaires;  ce 
serait  donc  comme  s'il  y  avait  dans  le  commerce 
un  métal  en  barre,  et  qu'il  y  eût  peu  ou  point 
de  monnaie,  et  cependant  on  aurait  alors  la  res- 
source, comme  dans  les  premiers  âges  de  la  civi- 
lisation, de  dépecer  ces  barres,  et  d'en  livrer 
les  morceaux  au  poids,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
pour  le  papier. 

Il  ne  resterait  donc  évidemment  que  la  res- 
source des  changes;  mais  ou  va  sentir  combien 
ces  changes,  toujours  pressés  et  multipliés,  ei 
toujours  difitciiiS,  donneraient  de  la  valeur  à  la 
monnaie,  en  même  temps  qu'il?  feraient  descendre 
celle  des  assignats. 

Dans  un  vasie  Etal,  dont  les  mouvements  sont 
déjà  composés  depuis  longtemps,  il  règne  une 
proporîion  constante  entre  les  grandes  et  les  pe- 
tites affaires.  Or,  quel  embarras  ne  survieuJrait- 
il  pas  dans  le  commerce,  si  la  moonaie,  propre 
aux  grands  mouvements  qui  sont  rares,  devenait 
surabondante,  tandis  que  celle  qui  est  propre 
aux  petits  mouvements  qui  sont  communs  et 
journaliers,  deviendrait  elle-même  excessive- 
ment rare;  si  le  manufacturier,  par  exemple,  ne 
recevait  sans  cesse  pour  son  travail  qu'un  prix 
qui  lui  serait  inutile  pour  ses  ouvriers?  Celui  qui 
achète  en  gros  pour  vendre  en  détail,  pourrait 
faire  ses  affaires;  mais  celui  qui  achète  en 
détail  pour  vendre  en  gros,  serait  sans  cesse  ar- 
lét^. 

Or,  comme  tout  commerce  est  échange,  comme 
dans  tout,  et  princij  aleraeot  dans  les  objets  de 
nécessité,  le  change  d'un  objet  rare  contre  un 
objet  commun  se  fait  toujours  au  désavantage 
de  ce  dernier,  il  arriverait  que,  même  en  sup- 
posant à  l'assignat  la  meilleure  valeur  et  la  meil- 
leure hypothèque,  la  seule  rareté  de  la  monnaie 
par  rapport  à  lui  la  ferait  baisser  de  prix.  Ainsi, 
indépendaiunient  de  toute  autre  considération, 
il  est  clair  que  l'assignat  doit  nécessairement 
diminuer  de  prix  à  mesure  que  son  moyen  de 
change  deviendra  respectivement  plus  rare. 

Ces  inconvénients  vous  mèneront  né  essaire- 
meat  à  faire  de  p.^tits  assignats  ;  mais  du  mo- 
ment que  vous  aurez  adopté  cette  mesure,  voici 
les  nouveaux  embarras  qui  vous  attendent. 
Toutes  les  opérations  de  commerce  intérieur  ne 
se  feront  plus  qu'en  assignats  ;  l'étranger,  au  con- 
traire, ne  se  fera  solder  qu'en  monnaie.  Le  nu- 
méraire disparaîtra  de  plus  en  plus,  il  s'enfuira 
par  toutes  les  issues  de  la  France,   et  pour   peu 


que  le  papier  baisse,  on  craindra  qu'il  ne  baisse 
encore;  on  tremblera  de  montrer  de  l'argent  de 
peur  de  recevoir  ensuite  eu  retour  du  paf.ier. 
L'argent  se  resserrera  et  augmentera  de  prix  ;  le 
papier  se  montrera  partout  et  baissera  de  va- 
leur; c'est  alors  que  l'un  et  l'autre  deviendront 
des  objets  de  spéculation,  c'est  alors  que  les 
détenteurs  de  Tarèrent  se  combineront  pour  pro- 
curer ces  convulsions  de  hausse  et  de  baisse, 
ressource  éternelle  de  l'agiotage. 

Sans  doute,  comme  vous  l'a  dit  M.  l'évêque 
d'Autun,  cet  agiotage  sera  inévitable  dans  tous 
les  partis;  mais  tandis  qu'autrefois  il  ne  s'exer- 
çait qu'au  détriment  des  classes  opulentes,  ici, 
il  portera  des  ravages  jusque  sur  les  dernières  clas- 
ses de  la  société.  L'agiotage  s'exerçait  sur  des  ef- 
fets rovaux  qui  appartenaient  à  des  banquiers,  à 
des  capitalistes,àdes  hommes  du  fisc;  mais  il  y  a 
autant  de  différence  de  celte  espèce  d'agiotage  à 
celui  qui  s'exercera  sur  la  monnaie,  qu'il  pour- 
rait y  en  avoir  entre  des  accaparements  de  sucre 
et  des  accaparements  de  blé.  Le  nouvel  agiotage 
se  fera  donc  sentir  à  la  médiocrité  et  à  l'indi- 
gence; il  poursuivra  le  peuple  jusque  dans  ses 
premiers  b..soins,  la  nation  entière  s'en  trouvera 
pour  ainsi  dire  eiivelopnée,  et  l'inquiétude  d'une 
situation  toujours  pénible  et  tourmentée  la  por- 
tera inévitablement  à  toutes  sortes  de  mouvements 
et  d'excès. 

Ces  inconvénients  sont,  comme  on  le  voit,  in- 
séparables de  la  nature  même  des  assignats.  De 
quelque  manière  qu'on  forme  leur  représentation, 
soit  en  grandes  sommes,  soit  en  petites  sommes, 
ils  subsisteront  toujours.  Et  l'on  vous  propose 
d'en  cré'r  ainsi  pour  quatre  cents  millions,  pour 
huit  cents  millions,  pour  deux  milliards;  o;i  vous 
propose  de  doubler  tout  à  coup  la  masse  de  nu- 
méraire qui  est  en  circulation  I 

Il  est  vrai  qu'on  nous  dit  que  la  somme  des 
effets  de  commerce  sera  doublée,  puisqu'on  met 
en  vente  pour  un  prix  semblable  de  terres  qui 
n't  talent  point  dans  le  commerce  ;  mais  il  est 
aisé  de  s'apercevoir  que  la  masse  du  numéraire 
qu'on  veut  mettre  en  circulation  sera  bien  plus 
mobilisée,  bien  plus  divisible  que  celle  des  terres 
à  vendre;  que, par  conséquent,  le  nouveau  numé- 
raire s'attachera  bien  davantage  à  toutes  les  opé- 
rations partielles  entre  lesquelles  il  circulera  né- 
cessairement, avant  d'arriver  à  des  acquisitions 
vers  lesquelles  il  n'a  aucune  tendance  obligée  ; 
or,  tandis  qu'il  traversera  avec  lenteur  toutes  les 
relations  d'affaires  et  de  commerce  existantes 
dans  le  royaume,  il  est  impossible  qu'on  ne  voie 
augmenter  sur-le-champ  le  prix  de  toutes  les 
denrées,  de  toutes  les  marchandises,  de  tous  les 
objets  de  commerce  ;  car  le  prix  des  marchan- 
dises étant  réglé  aujourd'hui  sur  le  rapport  de 
leur  quantité  avec  celle  de  la  monnaie,  il  est 
clair  que  la  quantité  de  celle-ci  augmentant  du 
double,  tandis  que  la  quantité  de  l'autre  demeu- 
rerait au  même  niveau,  les  marchandises  doivent 
nécessairement  augmenter  du  double;  et  qu'on 
fasse  bien  attention  que  ce  qui  arrivera  ici, 
arriverait  également  quand  même,  au  lieu  de 
doubler  la  monnaie  circulante  par  de  mauvais 
panier,  vous  la  doubleriez  par  de  bon  numéraire. 
Qu'on  juse  après  ce  qui  arrivera  si,  au  lieu  de 
doubler  cette  circulation  par  de  bon  numéraire, 
vous  la  doublez  par  de  mauvais  papier.  C'est  alors 
que  la  défaveur  du  papier  fera  qu'on  en  voudra 
davantage  pour  s'indemniser  en  quelque  sorte 
de  chances  qu'il  peut  courir  ;  c'est  alors  qu'il  est 
impossible  de  calculer  jusqu'où  pourraient  aller 
le  renchérissement  de  la  monnaie  et  la  dépré- 
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dation  du  papier,  et  les  différentes  convulsions 
dans  io  prix  des  marcliandises  suivant  les  diffé- 
rents accès  de  crainte  ou  d'espérance  ;  c'e?t  alors, 
en  un  mot,  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tous 
les  malheurs  et  les  désordres  auxquels  serait  livré 
ce  royaume. 

Les  partisans  des  assignats  ne  laissent  pour- 
tant pas  que  d'être  rassurés  sur  toutes  ces  craintes. 
M.  Aoson,  pour  discréditer  nos  présapes  sinistres, 
a  cherché  surtout  à  nous  établir  en  contradiction. 
Il  nous  a  opposé  d'abord  ce  que  nous  dirons  des 
assignats  qui  doivent  nécessairement  faire  fuir  la 
monnaie;  or,  si  les  assignats  chassent  la  mon- 
naie, (lit-il,  il  n'y  aura  donc  plus  d'excédant  de 
numéraire,  les  denrées  n'augmenteront  donc  pas 
de  prix;  et  pourquoi  se  servir,  a-t-il  ajouté,  d'une 
arme  à  deux  tranchants,  en  oppo=!îmt  d'une  part 
la  rareté  de  la  moaiiaie,  et  do  l'autre  la  surabon- 
dance du  numéraire? 

Ma  réponse  à  ce  reproche  de  contradiction  sera 
bien  simple,  c'est  que  nous  ne  parlons  pas  de  la 
rareté  de  la  monnaie  et  de  la  surabondance  du 
numéraire  comme  de  deux  effets  contemporains, 
mais  comme  de  deux  effets  qui  doivent  être  la 
conséquence  l'un  de  l'autre.  Nous  disons  que  les 
assignats  chasseront  les  écus,  etcela  est  démontré; 
mais  pour  les  chasser,  il  faudra  qu'ils  soient 
quelque  temps  aux  prises;  il  faudiii  qu'ils  coexis- 
tent ensemble.  Or,  ce  sera  pendant  cette  coexis- 
tence, que  tous  ïv.s  objets  doubleront  nécessaire- 
ment de  valeur;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
lenteurs  pour  l'émission  physique  des  assignats 
modéreront  le  surhaussement  de  toutes  les  den- 
rées :  cette  élévation  subite  aura  lieu,  pour  ainsi 
dire,  du  moment  de  l'émission  de  votre  décret, 
et  je  sais  que  déjà,  sur  le  simple  bruit  de  la  ques- 
tion que  nous  agitons,  les  ventes  dans  plusieurs 
de  nos  ports  ont  été  suspendues. 

Du  reste,  il  faudrait  avoir  bien  peu  de  con- 
naissance de  la  matière  sur  laquelle  nous  délibé- 
rons, pour  ignorer  que  tout  excédant  raêm(;  d'ar- 
gent dans  un  royaume  se  chasse  lui-même,  et 
que,  quoi  qu'on  fassi',  il  tend  à  se  placer  à  un 
certain  niveau  ;  mais  ici  il  ne  se  placera  à  ce 
niveau  qu'à  notre  détriment,  qu'en  enrichissant 
les  étrangers  de  tout  notre  numéraire  réel,  et 
nous  laissant  pour  unique  ressource  un  triste  et 
stérile  papier.  On  se  plaint  aujourd'hui  de  ceux 
qui  enfouissent  l'argent  :  encore  quelquesinstants, 
et  on  le  verra  reparaître;  mais  on  le  verra  repa- 
raître attiré  par  les  spéculations  impudentes  d'un 
lucre  excessif  et  usuraire,  et  après  que  ceux  qui 
le  possèdent  aujourd'hui  l'auront  fait  ressortir 
pour  usurper  toutes  les  possessions  et  toutes  les 
richesses  :  il  ne  s'enfuira  pas  moins  dans  les  pays 
qui  nous  environnent,  en  nous  laissant  les  vic- 
times de  toutes  les  ruses  de  la  cupidité. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  cherche  à  éloigner 
l'idée  du  surhaussement  des  denrées;  c'est  un 
effet  nécessaire  et  inévitable,  de  toute  émission 
nouvelle  de  monnaie,  et  surtout  de  papier- 
monnaie,  et  alors  comment  se  dissimuler 
l'action  terrible  que  cet  effet  aurait  sur  toutes 
les  classes  indigentes?  On  cherche  à  nous  per- 
suader que  le  prix  des  salaires  augmenterait 
dans  la  même  proportion.  Et  moi  je  réponds  que 
cela  n'est  f>as  sûr;  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
ne  se  règle  pus  sur  le  besoin  que  les  ouvriers  ont 
d'un  certain  salaire,  mais  sur  le  besoin  qu'on  a 
des  ouvriers ,  et  puis,  si  les  deux  effets  ne  mar- 
chaient pas  d'une  manière  corresporidante  et  pa- 
rallèle, à  quelles  secousses  n'exposeriez-vous  pas 
le  royaume  ? 

Mais  je  veux  m'attacher  ici  à  une  considération 


plus  importante  encore  et  plus  décisive,  c'est 
que  le  prix  de  toutes  les  denrées  ayant  doublé 
en  France,  les  dépenses  du  gouvernement  dou- 
bleront de  la  même  manière.  Or,  comment  fera- 
t-il  pour  acquitter  le  prix  de  toutes  les  dépenses 
accoutumées  avec  un  revenu  qui  n'aura  pas  crû 
avec  elles;  car  il  est  évident  qu'ayant  les  mêmes 
dépenses  à  faire,  et  les  payant  moitié  plus,  c'est 
comme  si,  dans  un  état  ordinaire,  il  percevait 
moitié  moins. 

Cependant  songez  encore  qu'il  n'aura  que  du 
papier  :  or,  il  lui  faudra  nécessairement  négocier 
une  partie  de  ce  papier,  tant  pour  une  intinité 
d'appoints,  que  pour  tous  ses  besoins  extérieurs, 
et  si  des  événements  malheureux  nous  en- 
traînaient dans  une  guerre  étrangère,  croit-on 
qu'il  serait  très  commode  de  payer  avec  des  as- 
signats une  armée  campée  en  pays  ennemi? 
Croit-on  qu'il  serait  très  facile  de  rembourser  en 
lapier  de?  avances  que  les  fournisseurs  auraient 
faites  en  écus?  croit-on  que  nos  escadres  se  ra- 
vitailleraient gaiement  de  cette  manière,  que  les 
bois  de  construction  qu'on  tire  de  l'étranger,  les 
ambassadeurs,  les  consuls  qu'on  y  entretiei)t,que 
toutes  les  matières  exotiques  qu'on  est  forcé  de 
tirer  de  toutes  les  parties  du  monde,  se  solde- 
raient facilement  en  papier  ?  Voilà  donc  le  gou- 
vernement réduit  sans  cesse  aux  abois  ;  voilà  les 
ministres  et  les  généraux  dans  des  embarras  ex- 
trêmes, les  voila  réduits  à  ne  premlre  conseil 
que  des  événements,  et  à  tirer,  comme  ils  pour- 
ront, parti  des  circonstances,  sauf  à  aller  expier 
ensuite  sur  un  échafaud,  comme  le  maréchal  de 
Marillac,  les  désordres  que  le  besoin  le  plus 
pressant  aurait  rendus  inévitables. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  rovaume  de  France  n'est 
pas  isolé,  il  vit,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  avec  et 
au  milieu  de  toute  l'Europe,  et  il  a  des  relations 
de  commerce  et  d'affaires  établies  avec  le  monde 
entier.  Or,  quel  commerce  la  France  pourra-t-elle 
faire  avec  l'étranger,  du  moment  que  tous  ses 
objets  de  commerce  auront  augmenté  du  double, 
et  que  les  mêmes  objets,  hors  de  chez  elle, 
seront  demeurés  au  même  taux?  qui  voudra  aller 
porter  à  l'étranger  pour  un  écu,  ce  qu'il  aura 
acheté  six  francs?  Le  commerce  d'exportation 
sera  donc  bien  arrêté.  Le  commerce  d'importation 
au  contraire  sera  favorisé  dans  un  sens  extrava- 
gant et  disproportionné;  car  celui  qui  achèterait 
un  écu  à  la  frontière  pour  le  porter  en  l^'rance, 
se  trouverait  le  vendre  deux  ou  trois  fois  plus. 
Il  serait  aisé  de  prouver  que  les  relations  et  la 
proportion  du  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation sont  moins  arbitraires  et  plus  essen- 
tielles à  conserver  qu'on  ne  pense;  mais  indé- 
pendamment de  cette  considération,  c'est  que  du 
moment  qu'avec  un  écu  de  monnaie  réelle,  on 
pourra  se  procurer  facilement  six  francs  ou  neuf 
francs  de  monnaie  fictive,  la  monnaie  fictive  ne 
tardera  pas  à  se  placer  bientôt  à  ce  point  de  va- 
leur, par  rapport  à  la  monnaie  réelle.  Tant  que 
durera  celte  bouffissure  artificielle,  les  assignats 
perdront  donc  nécessairement  par  rapport  à  l'ar- 
gent toute  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le 
prix  externe  des  marchandises  et  leur  prix  in- 
terne. Or,  quelle  convulsion  affreuse  non  seule- 
ment dans  les  changes,  mais  dans  toutes  les  af- 
faires, dans  toutes  les  fortunes  particulière^!  : 
lorsque  celui  qui  aura  affermé  des  terres  ou  des 
propriétés  se  trouvera  en  solder  le  prix  au-dessous 
de  moitié  de  leur  valeur;  lorsque  cette  foule  de 
citoyens,  propriétaires,  riches,  aisés,  médiocres 
ou  pauvres,  se  trouveront  tout  à  coup  frustrés 
d'une  partie  de  leur  fortune!  Plus  d'emprunts, 
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plus  de  billets,  plus  de  lettres  de  cliaojïe  qu'à  un 
taux  usuraire,  toutes  les  propriétés  aitaquées, 
toutes  les  conveiitioDS  anéanties.  II  n'est  pas  pos- 
sible de  se  former  une  idée  (les  désordres  qui 
accompagneraient  un  semblable  état  de  choses. 

Et  qu'un  ne  dise  pas  qu'avec  5  ou  600  millions 
seulement  d'assignats  on  éviterait  la  plus  graside 
partie  de  ces  malheurs.  Je  sais  que  des  hommes 
à  demi-résolution  vous  ont  proposé  une  demi- 
mesure  comme  un  moyen  terme  avantageux,  et 
moi  je  crois  que  toutes  les  demi-mesures  en 
linauce  sont  les  plus  mauvais  de  tous  les  partis, 
et  les  hommes  à  demi-i  ésoiution  les  plus  dange- 
reux de  tous  les  conseillers.  Sans  doute,  ceux  qui 
voient  dans  cette  opération  de  germes  de  bon- 
heur et  de  prospérité,  des  moyens  pour  faire 
fleurir  le  commerce  et  les  arts,  pour  ramener 
parmi  nous  l'abundance  et  l'opulence,  sont  ex- 
cusables de  nous  proposer  un  parti  que  le  patrio- 
tisme égaré  peut  conseiller,  et  que  l'égarement 
seul  du  patriotisme  peut  excuser;  mais  ceux  qui, 
d'après  kur  conviction,  vous  ont  fait  un  tableau 
déchirant  des  malheurs  auxquels  l'opération  des 
assignats  livrerait  le  royaume  ;  ceux  qui  ont  vu 
dans  vos  mains  un  glaive  dont  vous  perceriez  tout 
le  peuple  français,  et  qui  viennent  ensuite  vous 
proposer  de  ne  l'enfoncer  que  d'une  certaine  pro- 
fondeur-, ceux-là  sont  véritablement  coupables  : 
je  les  accuse  ici  devant  vous  et  devant  la  nation 
entière;  car  ils  ont  menti  à  leur  conscience  et  à 
leurs  lumières. 

Non,  Messieurs,  les  demi-partis  qu'on  vous 
propose  ne  libéreraient  pas  le  royaume  et  ne  fe- 
raient qu'avancer  notre  ruine.  Du  moment  que 
vous  auriez  passé  les  barrières  de  la  justice,  qui 
pourrait  encore  vous  retenir  au  delà?  Vous  n'au- 
toriseriez pas  moins  la  métiaoce  et  la  crainte; 
tous  les  contrats,  tous  les  actes,  toutes  les  con- 
ventions ne  se  croiraient  pas  moins  menacés. 
Près  d'un  milliard  de  monnaie  fausse  ne  circule- 
rait pas  moins  avec  la  véritable,  eî  comme  c'est 
la  disette  du  numéraire  qui  vous  force  aujour- 
d'hui à  cette  opération,  cette  opération  auginen- 
terait  elle-même  cette  disette,  qui  vous  forcerait 
encore  à  une  nouvelle  émission.  C'est  ainsi  que 
les  peuples  et  les  roie,  qui  ont  commencé  une  fois 
à  abuser  de  la  monnaie,  se  sont  vus  bientôt  en- 
traînés malgré  eux  aux  mesures  les  plus  désas- 
treuses. 

Songez-y,  Messieurs,  ce  furent  ces  abus  de  la 
monnaie  qui,  après  des  piècles  de  malheurs,  obli- 
gèrent les  Français  à  appeler  sur  eux  l'impôt  de 
la  gabL'lle.  Quelle  seiaitla  malheureuse  destinée 
de  ce  royaume,  si  à  peine  racheté  de  ce  dernier 
fléau,  il  était  forcé  de  revenir  à  l'autre.  Rappe- 
lez-vous tous  les  mouvements  qui  agitèrent  le 
règne  de  Philippe-le-Bel,  et  auxquels  ce  prince 
n'échappa  que  par  sa  mort.  Rappelez-vous  les 
associations  des  provinces,  ces  ligues,  ces  fédé- 
rations dont  le  dépôt  est  conservé  encore  au  trésor 
des  chartes  pour  votre  instruction  et  celle  des 
ûges  à  venir.  Craignez  que  les  mêmes  mouve- 
ments ne  se  reproduisent.  Tous  les  jours  vous 
montrez  tant  d'inquiétude  pour  votre  Constitu- 
tion chérie  ;  mais  c'est  bien  alors  que  vous  verriez 
vos  travaux  attaqués,  vos  succès  anéantis.  Vous 
avez  passé  comme  un  torrent  sur  nos  usuges,  nos 
institution?,  nos  abus  ;  mais  les  torrents,  après 
avoir  entraîné  les  débris  des  montagnes,  finis- 
sent jtar  se  perdre  dans  les  sables  qu'ils  ont  ac- 
cumulés. 

Enfin,  vous  avez  vu  que  l'opération  des  assi- 
gnats forcés  qu'on  vous  propose,  était  mauvaise 
par  g»  qature,  qu'elle  n'offrait  aucune  véritable 


hypothèque,  et  qu'il  était  absurde  de  la  comparer 
avec  des  écus  ;  vous  avez  vu  les  inconvénients 
graves  d'en  faire  une  émission,  sans  en  morceler 
les  prix,  et  les  inconvénients  plus  graves  encore 
(le  les  morceler  ;  en  un  mol,  vous  avez  vu  le 
bouleversement  que  causerait  dans  le  royaume 
uiie  émission  considérable  d'ass  gnats.  Ainsi,  tout 
justifie  pleinement  le  mot  échappé  à  un  des  mem- 
bres de  votre  comité  des  finances,  lorsqu'il  les  a 
appelés  comme  d'inspiration  ;  ces  misérables  as- 
signats. 

11  ne  me  reste  qu'à  voir  comment  une  opéra- 
tion aussi  dangereuse  a  pu  vous  être  conseillée, 
il  faut  qu'on  l'ait  ju^ée  indispensable.  Je  vais 
donc  en  examiner  la  nécessité. 

Il  est  un  seul  but  auquel  vous  devez  tendre, 
c'est  d'acquitter  la  dette  publique,  c'est  de  payer 
avec  les  biens  nationaux  les  créanciers  de  l'Etit  ; 
c'est  d'établir  assez  de  concurrence  à  ces  biens 
nationaux,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  seront  pas 
vendus  au-dessous  de  leur  valeur.  Or,  pour  que 
ces  biens  soient  vendus  au  moins  au  niveau  de 
leur  valeur,  il  faut  s'assurer  d'une  assez  grande 
quantité  de  signes  pour  les  acheter.  Les  signes 
sont  ici  le  moyen,  ils  doivent  être  proportionnés 
à  leur  lin  qui  est  la  vente.  Mais  comme  le  numé- 
raire, qui  est  aujourd'hui  en  circulation,  suffit  à 
peine  pour  les  mouvements  journaliers  du  com- 
merce, il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  se  tourner  du 
côté  des  biens  nationaux,  qu'autant  que  ceux-ci 
descendraient  extrêmement  de  leur  valeur,  d'où 
il  résulterait  un  grand  dommage  pour  la  chose 
publique.  Il  faut  donc  absolument  trouver  de 
nouveaux  moyens,  il  faut  que  vous  formiez  un 
levier  proportionné  à  la  masse  que  vous  avez  à 
remuer;  en  un  mot,  puisqu'il  faut  le  dire,  il  vous 
faut  nécessairement  un  numéraire  fictif;  si  toute- 
fois c'estpar  des  ventes  partielles  que  vous  comptez 
effectuer  le  dépècement  des  biens  nationaux. 
Mais  s'il  vous  faut  un  numéraire  fictif  pour  cela, 
il  est  évident  du  moins  qu'il  ns  vous  le  faut  que 
pour  cela,  et  qu'il  ne  doit  pas  avoir  d'autre  but. 
Or,  en  mettant  en  billets  d'Etat  ou  en  quittances 
de  finance,  soit  la  dette  exigible,  soit  la  dette  en 
général,  en  leur  donnant  valeur  d'espèces  dans 
les  achats  des  domaines  nationaux,  voilà,  ce  me 
semble,  le  seul  numéraire  fictif  dont  vous  avez 
besoin,  vos  vues  sont  entièrement  remplies,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voua  proposerait 
d'aller  au  delà. 

On  vous  a  désigné  à  cet  égard  plusieurs  pré- 
cautions essentielles  à  prendre,  premièrement  de 
faire  en  sorte  que  ce  numéraire  fictif  fût  au  niveau 
de  son  emploi,  et  si  vous  ne  le  mettez  qu'au  ni- 
veau vous  pouvez  n'avoir  pas  une  concurrence 
assez  active.  Il  faut  donc  que  vous  preniez  un  de 
ces  deux  partis  ;  que  vous  montriez  une  prédilec- 
tion particulière  pour  la  partie  de  la  dette  qui  est 
exigible,  alors  vous  serez  forcés  d'y  associer,  pour 
animer  la  concurrence,  tout  ce  qui  se  trouve  encore 
de  numéraire  dans  le  royaume,  et  qui  voudra 
bien  s'y  présenter.  Mais  ici  un  nouveau  danger 
vous  menace;  c'est  qu'en  admettant  le  numéraire 
réel,  cette  mesure  peut  effrayer  la  confiance.  On 
prut  douter  de  la  hdélitédu  Trésor  public  envers 
une  accumulation  de  sommes,  que  les  besoins 
pressants  du  gouvernement  détourneraient  peut-* 
être  bientôt  de  leur  but  primitif.  Car  depuis  que 
la  fatale  doctrine  de  la  nécessité  s'est  accréditée 
parmi  nous,  il  serait  à  craindre  que  les  premiers 
événements  difficiles,  que  des  troubles  iatèrieurs 
ou  extérieurs,  que  des  suspensions  de  recouvre- 
ments d'impôts,  que  je  ne  sais  combien  de  causes 
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puissantes  ne  portassent  la  main  du  gouvernement 
dans  le  dépôt  sacré  de  la  créance  publique. 

Le  second  parti  qui  se  présente  n'aurait  pas  cet 
inconvénient.  Ce  serait  celui  de  couvrir  toute  la 
dette  publique  avec  vos  billets  d'Etat,  et  c'est  ce- 
lui que  M.  l'évêque  d'Autun  vous  a  proposé.  Par 
ce  moyen  vous  auriez  sur-le-champ  cinq  à  six 
milliards  d'effets  qui,  se  portant  sur  deux  mil- 
liards de  fonds,  en  élèverait  nécessairement  la  va- 
leur à  un  taux  assez  avantageux. 

Il  est  pourtant  bien  essentiel  de  remarquer  que 
si  on  voulait  admettre  aux  achats  des  biens  na- 
tionaux que  la  seule  partie  de  la  dette  qui  est 
exigible,  il  n'y  en  aurait  jamais  qu'une  partie 
qui  pourrait  s'employer;  car  non  seulement  ce 
qui  entrerait  dans  le  commerce  par  la  circulation 
de  confiance,  ne  pourrait  s'appliquer  à  des  achats, 
mais  encore  tout  ce  que  les  spéculations  de  l'a- 
giotage viendrait  à  bout  d'en  accaparer;  et  les 
capitalistes  seraient  d'autant  plus  portés  à  se 
prêter  à  ces  mouvements  qu'ils  verraient  avec  plus 
de  regret  leur  fortune  échapper  de  leur  porte- 
feuille. 

Si  l'Assemblée  n'adoptait  pas  cette  mesure, 
quelle  est  celle  qu'elle  pourrait  lui  substituer? 
Gomment  parviendrait-elle  à  forcer  la  partie  de  la 
dette  publique  qu'elle  aurait  privilégiée,  à  se  ver- 
ser sur  les  possessions  territoriales?  Serait-ce  en 
stipulant  que  les  billets  d'Etat  ne  porteraient  au- 
cun intérêt?  cette  mesure  opérerait  certainement 
son  effet;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  elle  serait 
juste,  s'il  seraitjuste  de  fausser  ainsi  ses  promesses, 
et  de  se  rendre  infidèle  aux  engagements  les  plus 
solennels  pris  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
française?  Serait-ce  de  diminuer  l'intérêt  de  ces 
créances  au  point  que  leurs  possesseurs  se  trou- 
vassent comme  contraints  à  se  tourner  vers  les 
biens  nationaux? Ce  parti  serait  une  moindre  in- 
justice sans  doute;  mais  il  serait  encore  une  in- 
justice, et,  encore  une  fois,  quand  on  a  aban- 
donné certains  principes  on  ne  sait  plus  où  l'on 
doit  s'arrêter.  Enfin  serait-ce  de  suspendre  seu- 
lement ces  intérêts  pour  les  payer  ensuite  sur  le 
fonds  des  ventes?  rien  n'empêche  il  est  vrai  d'a- 
dopter cette  mesure,  il  faudrait  même  l'adopter 
pour  la  totalité  des  intérêts  plutôt  que  pour  une 
partie;  mais  alors  vous  avez  eniore  à  craindre 
que  votre  masse  de  numéraire  n'étant  qu'au  ni- 
veau ou  même  au-dessous  du  niveau,  la  concur- 
rence pour  les  biens  nationaux  ne  fiit  tiède  et 
insuffisante. 

Mais  ce  qui  affaiblit  surtout  ce  système  de 
M.  l'évêque  d'Autun,  c'est  qu'on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  la  concurrence  de  la  dette  consti- 
tuée avec  la  dette  exigible,  d'une  dette  que  vous 
devez  rem.bourser  actuellement  si  vous  êtes  justes, 
avec  une  dette,  que  vous  pouvez  ne  rembourser 
jamais,  ne  présente  des  difficultés  graves,  et  si 
l'on  pense  a  la  disproportion  du  capital  d'une 
partie  de  cette  dette  avec  ses  revenus,  les  diffi- 
cultés s'aggravent  encore.  En  un  mot,  avec  ce 
moyen,  vous  êtes  sûrs  de  vendre,  vous  êtes  encore 
sûrs  de  payer;  mais  il  peut  arriver  que  vous 
payez  ceux  à  qui  vous  ne  devez  pas,  et  que  vous 
ue  payez  pas  ceux  à>qui  vous  devez. 

J'avoue  que  j'aurais  bien  désiré  que  M.  l'évê- 
que d'Autun  eût  fait  quelques  efforts  pour  nous 
sauver  de  cette  difficulté. 

En  attendant,  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'il 
vous  reste  un  autre  parti  qui  ne  vous  a  point  été 
proposé  :  parti  qui  eût  été,  suivant  moi,  le  plus 
loyal,  le  plus  simple  et  le  plus  facile  de  tous,  si 
on  avait  su  l'adopter  dans  le  principe,  et  surtout, 
si  les  besoins  de  la  caisse  d'escompte  n'avaient 


pas  commencé  à  nous  familiariser  avec  les  res- 
sources malheureuses  auxquelles  nous  nous  som- 
mes accoutumés;  ce  parti  serait  encore  de  faire 
d'une  portion  de  la  créance  publi  lUe,  une  masse 
absolument  semblable  à  celle  des  biens  nationaux 
disponibles,  et  de  couvrir  l'une  avec  l'autre,  en 
constituant  tous  les  créanciers  du  royaume  pour 
élire  une  commission  entre  eux.  Celle  commis- 
sion travaillerait  avec  un  de  nos  comités  ad  hoc, 
à  l'effet  de  procéder  ensemble  à  la  liquidation  de 
cette  partie  de  la  dette.  En  cette  forme,  il  serait 
nommé  des  experts  par  les  directoires  des  dé- 
partements :  il  en  serait  nommé  également  par 
la  commission,  et  les  biens  seraient  ainsi  livrés 
directement  à  ces  créanciers,  au  prix  et  suivant 
i  l'estimation  amiable. 

Je  sais  qu'une  opération  decette  espèce  réveille 
l'idée  des  formes  dispendieuses  consacrées  dans 
les  anciens  tribunaux;  maisil  serait  si  facile  d'en 
éloigner  les  formes  inutiles  et  avides  des  prati- 
ciens, et  j'ose  croire  que  se  faisant  ainsi  dans 
loutes  les  parties  du  royaume  à  la  fois,  dans 
moins  de  trois  mois,  avec  du  zèle  et  de  l'intel- 
ligence, elle  pourrait  être  achevée. 

Sans  blâmer  le  projet  de  liquidation  de  la  dette 
publique  par  le  moyen  des  quittances  de  finance, 
d'obligation  nationale  ou  de  tout  autre  papier  de 
confiance,  j'avoue  que  ce  serait  ce  dernier  parti 
que  j'adopterais  de  préférence. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  peux  imaginer  que  vous 
ayez  le  droitde  créer  des  assignats-monnaie.  Dans 
aucun  cas,  vous  ne  pouvez  renverser  toutes  les 
conventions,  dissoudre  toutes  les  fortunes,  dispo- 
ser de  toutes  les  propriétés.  Dans  aucun  cas,  vous 
ne  pouvez  forcer  des  citoyens  à  s'immoler  pour 
le  bonheur  ouïe  bien-être  d'autres  citoyens.  Les 
bords  de  l'abîme  où  la  banqueroute  nous  ap- 
pelle présentent  assurément  une  situation  dou- 
loureuse; il  faut  en  éloigner  autant  qu'il  sera 
possible  les  créanciers  de  l'Etat;  mais  il  ne  faut 
pas  y  appeler  pour  cela  les  créanciers  de  la  terre, 
les  citoyens  possesseurs  des  fonds  etdes  denrées, 
et  leur  faire  subir  les  chances  funestes  d'un  jeu 
auquel  ils  n'ont  pu  songer  au  sein  de  nos  campa- 
gnes agricoles  ou  de  nos  villes  commerciales. 

On  vous  dit  qu'il  faut  attacher  un  grand  nom- 
bre d'amis  à  la  Révolution,  et  moi,  je  dis  que 
cette  mesure  vous  donnera  partout  des  contra- 
dicteurs et  des  ennemis.  Je  pourrais  dire  encore, 
qu'on  s'attache  toujours  facilement  à  une  Révolu- 
tion qui  est  bonne.  Si  votre  Constitution  n'a  pas 
violenté  les  rapports  de.^  hommes  parl'appàt  d'une 
trompeuse  égalité,  si  elle  a  accoutumé  leur  cœur 
à  un  sentiment  d'indignation  pour  les  spoliations 
et  les  injustices,  pour  les  scènes  de  cruauté  et  de 
barbarie,  pour  les  délations,  les  inquisitions,  les 
trahisons  de  toute  espèce;  si  elle  les  a  façonnés 
au  respect  de  l'ordre,  de  la  religion,  de  l'huma- 
nité; de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes,  sans  doute  votre  Constitution  sera  hono- 
rée et  admirée,  sans  doute  elb;  sera  appuyée  et 
défendue.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  lui  donner  des 
étais  de  papier;  vous  n'avez  pas  besoin  de  lui  cher- 
cher des  partisans  du  moment,  des  partisans  d'ar- 
gent, des  partisans  précaires  ;  malheur  à  une  Cons- 
titution pour  laquelle  il  faut  acheter  des  amis,  pour 
laquelle  il  faut  corrompre  la  conviction  intérieure 
par  l'appât  de  l'intérêt.  Laissons  aux  déujagogues 
des  républiques,  le  soin  de  tout  acheter  et  de  tout 
corrompre;  mais  nous,  j'ai  cru  que  nous  étions 
faits  pour  d'autres  moyens  et  pour  d'autres  des- 
tinées. 

Je  conclus  en  exposant  :  1°  Que  les  premiers 
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assignat?,  mis  dans  la  circulation,  peuvent  être 
convertis  en  billets  d'Etat  et  de  confiance; 

2»  Que  les  créanciers  de  la  dette  publique  exi- 
gibles peuvent  être  constitués  pour  former  en- 
tre eux  une  commission  ; 

3"  Que  cette  commission  pourra  travailler  avec 
un  comité  ad  hoc,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  de  se  faire  adjuger,  comme 
chargés  de  procuration  spéciale,  une  masse  des 
biens  territoriaux  égale  à  celle  de  la  dette  exi- 
gible; 

4»  Les  directoires  des  départements  où  les  biens 
nationaux  se  trouveront  placés,  ainsi  que  la 
commission  des  créanciers  de  l'Etat,  nommeront 
des  experts  pour  estimer  la  valeur  desdits  biens 
qui  seront  livrés  à  la  commission,  suivant  et  con- 
formément au  tarif  de  leur  esiimation. 

Je  dois  vous  ajouter,  Messieurs,  que  je  ne  fais 
ici  que  vous  indiquer  cette  mesure  sans  prétendre 
vous  la  proposer  ;  car  je  vous  préviens  que,  quand 
vous  l'adopteriez,  comme  elle  a  pour  base  la 
spoliation  territoriale  du  clergé,  aussi  bien  que 
CL'lle  de  l'usufruit  des  titulaires,  je  serais  forcé 
d'opiner  contre  ;  car  l'une  et  l'autre  ont  toujours 
été  et  seront  toujours  contre  tous  mes  principes 
et  contre  tous  les  sentiments  de  mon  cœur.  Mais 
j'ai  cru  qu'au  milieu  des  maux  qui  nous  entou- 
rent, il  était  permis  de  vous  indiquer  le  moindre, 
et  c'est  le  seul  motif  qui  m'a  déterminé.  Encore 
une  réflexion,  Messieurs,  et  c'est  la  der- 
nière :  c'est  que,  quelque  parti  que  vous  preniez, 
il  n'en  est  point  sans  le  rétablissement  de  l'ordre 
public,  sans  la  restauration  de  l'autorité  et  de  la 
dignité  royale.  Les  calamités  présentes  sont  cer- 
tainement l'effet  de  nos  passions  ou  de  nos  prin- 
cipes, ce  sont  donc  nos  passions  ou  nos  principes 
qu'il  faut  d'abord  réformer. 

M.  Daval  d^Eprémesnil.  L'impression  du 
discours. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 
(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉ.4N'CE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  SEPTEMBRE  1790. 

^ota.  Nous  insérons  ci-dessous  un  document 
qui  sert  en.  quelque  sorte  de  complément  à  l'opi- 
nion de  M.  de  Montlosier  sur  les  assignats.  —Ce 
document  a  été  imprimé  et  distribué  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Observations  sur  les  Assignats,  par  M.  de  Mont- 
losier, député  d'Auvergne. 

Iniquitas  mentita  est  sibi. 

Elle  est  donc  déjà  tombée  dans  l'opinion  cette 
grande,  cette  sublime  opération  à  laquelle  vous 
aviez  attaché  toutes  vos  espérances  (l)!  Elle  est 

(1)  Dans  le  premier  moment  d'effervescence,  les  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte,  représentatifs  des  assi- 
gnats, étaient  a  2  0/0  de  perte.  Aujourd-hui,  il  en  coûte 
5  0/0  pour  se  procurer  des  écus.  Les  réclamations  de 
plusieurs  provinces,  la  totalité  de  rémission  future  et 
la  cessation  de  1  impulsion  d'engouement  donnée  par 
les  agioteurs  anuoncent  encore  une  baisse  considérable. 
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tombée;  il  ne  vous  restera  plus  que  la  honte 
d'avoir  aggravé  nos  malheurs,  et  à  nou*  l'insuf- 
fisante consolation  de  vous  les  avoir  prédits.  Ce 
n'était  donc  rien  que  la  fortune  de  tous  les  ci- 
toyens français;  puisque  vous  ne  cruigniez  pas 
d'en  faire  l'abandon  à  de  vils  agioteurs  ;  puisque 
vous  ne  craigniez  pas  de  leur  immoler  en  même 
temps  tous  les  principes  de  l'honneur  et  de  la 
justice,  et  jusqu'aux  lois  éternelles  de  la  pro- 
priété !  Mais  vous  avez  trouvé  bien  plus  doux  de 
céder  à  de  petites  affections  pour  de  misérables 
usuriers,  ou  à  de  petites  haines  contre  des  prê- 
tres. Vous  avez  trouvé  bien  plus  doux  de  consom- 
mer une  œuvre  prônée  avec  tant  de  complai- 
sance et  annoncée  avec  tant  d'éclat.  Depuis 
longtemps  elles  étaient  désignées  vos  victimes  ; 
vous  avez  voulu  les  atteindre  à  tout  prix,  et  vous 
n'avt-z  pas  craint  de  percer  tout  un  peuple  pour 
arriver  jusqu'à  elles.  Voyez-le  donc  actuellement, 
ce  peuple,  se  débattre  au  milieu  des  maux  que  vous 
avez  faits.  Entendez  ce  cri  unanime  qui  a  rompu 
tout  à  coup  le  silence  que  vous  aviez  imnosé  et 
qui  demande  oii  sont  les  pères  de  la  patrie!  C'était 
bien  la  peine  de  tourmenter  avec  si  peu  de  gé- 
nérosité des  frères,  des  concitoyens,  des  amis  ; 
c'était  bien  la  peine  de  mettre  tant  d'art  à  appeler 
sur  eux  l'opprobre,  la  persécution,  l'indigence  ! 
Et  voilà  comme  l'iniquité  s'aveugle  et  se  trompe 
elle-même.  De  tant  de  maux  que  vous  avez  faits 
jusqu'à  présent,  vous  n'en  avez  encore  retiré  au- 
cun fruit.  Vous  avez  semé  partout  la  désolation 
et  les  larmes;  et  ces  larmes  même  ont  frappé  de 
stérilité  la  terre  qu'elles  ont  arrosée.  Tant  d'exem- 
ples seront-ils  toujours  inutiles  à  votre  instruc- 
tion? Il  faut  croire  que  vous  prendrez  enfin  le 
larli  de  sonder  sérieusement  l'étendue  de  nos 
maux;  ils  sont  grands,  mais  ils  ne  sont  peut-être 
pas  encore  sans  remède,  et  du  moins  nous  vou- 
lons conserver  jusqu'à  la  dernière  extrémité  l'es- 
pérance d'un  roi  et  de  la  liberté. 

Je  jetterai  d'abord,  si  vous  le  trouvez  bon, 
un  coup  d'œil  rapide  sur  l'opération  des  assi- 
gnats en  elle-même  ;  j'en  montrerai  tous  les  vices; 
j'examinerai  ensuite  la  position  actuelle  des 
finances,  mais  avant  de  calculer  vos  ressour- 
ces, j'espère  vous  montrer  qu'elles  sont  nulles  sans 
la  confiance;  et  peut-être  aurai-je  l'honneur  de 
vous  convaincre  que  ce  n'est  pas  en  agaçant, 
comme  vous  avez  fait,  tous  les  intérêts  et  toutes 
les  haines  qu'on  peut  venir  à  bout  d'établir  cette 
quiétude  politique  sans  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  ni  confiance,  ni  crédit,  ni  Constitution,  ni 
prospérité. 

Lorsqu'un  Etat  est  endetté  et  qu'il  veut  payer 
ses  dettes,  il  n'a  qu'un  seuf  parti  a  prendre,  c'est 
d'augmenter  sa  recette  ou  de  diminuer  sa  dé- 
pense ;  et  encore  mieux  de  faire  l'un  et  l'autre.  Car 
ce  sont  toujours  les  impôts  d'une  nation  qui  sont 
le  premier  gage  de  ses  créanciers.  En  France,  tant 
que  les  impôts  ont  été  au  niveau  des  engage- 
ments publics,  la  confiance  s'est  soutenue.  Du 
moment  que  les  impôts  ont  paru  au-dessous,  la 
confiance  a  baissé;  bientôt  l'opinion  publique 
s'est  montrée  d'une  manière  menaçante,  et  il  a 
fallu  bien  vite  s'environner  de  moyens  extraor- 
dinaires pour  la  calmer.  Malheureusement  ces 
moyens  extraordinaires  n'ont  su  se  tourner  que 
contre  leur  propre  destination.  Au  lieu  de  com- 
mencer à  raffermir  le  gouvernement  et  l'impôt, 
ces  deux  bases  de  tout  crédit,  leur  premier  mou- 
vement a  été  de  les  détruire.  Des  hommes  ap- 
pelés à  montrer  de  la  sagesse  n'ont  voulu  faire 
ostentation  que  de  leur  force  ;  il  a  fallu  que  cette 
force  se  mesurât  à  tout  et  c'est  au  milieu  des  in- 
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cendies  et  des  ruines  qu'ils   ont  prétendu  fixer 
la  confij'nce  épouvantée. 

Irrités  alors,  plutôt  qu'instruits  par  leurs  revers, 
ils  ont  porté  leurs  repards  sur  l'opulence  d'une 
classe  d'hommes  si  longtemps  respectée  ;  on  s'est 
coticcrté  de  toutes  |)arts  pour  soulever  l'opinion 
publique  cintre  eux,  et  l'on  n'ay^as  craint  d'imi- 
ter à  leur  égard  l'injusMce  de  ces  temps  barbares 
envers  une  peuplade  malheureuse  à  laqui  Ile  on 
ne  manquait  pns  de  supposer  des  crimes  dans  les 
calan)ités  publiques,  pour  se  donner  un  prétexte 
d(!  les  dépouiller.  Knfin,  après  bien  des  sophisraes 
et  des  jeux  de  dialectique  établis  pour  la  forme, 
l'Assemblée  nationale,  juge  et  partie,  a  déflaré 
que  tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient  à  sa  dispo- 
sition :  principe  qu'on  a  d'abord  voulu  laisser 
reposer  quelques  moments  pour  pouvoir  |)lus  à  son 
aise  en  tirer  des  conséquences,  mais  qu'on  a  re- 
pris bientôt  avec  plus  d'ardeur  pour  en  faire 
sortir  las^uperbe  opération  des  assignais. 

Ici  je  veux  bien  admettre  pour  un  moment  le 
principe  pour  n'examiner  que  les  conséquences. 
Et    d'abord   quand  il   serait  vrai  de  dire  que 
les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  je  crois  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  cela 
que  ces  biens  lui  appartiennent,  et  qu'elle  peut 
les  détourner  de  leur  véritable  destination  pour 
les  employer  à  son  profit.  On  dit  aussi  que  les 
matériaux  d'un  édifice  sont  à  la  disposition  d'un 
architecte;  que  les  revenus  d'un  pupille  sont  à  la 
disposition  de  son  tuteur;  certains  emplois  d'un 
Etat  à  la  disposition  du  ministre;  on  ne  veut  pas 
dire  pour  cela  que  farchilecte,  le  tuteur  ou  le 
ministre  aient  le  droit  de  détourner  à  leur  proilt, 
ou  pour  des  objets  étrangers,  tout  ce  qui  est  à 
leur  dit-position.  Mais  en  supposant  encore  que  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation,  qu'en 
résultera-l-il?  Je  soutiens,  moi,  qu'en  vertu  de 
ce  principe  même,  elle  ne  peut  ni  les  aliéner  ni 
s'en  servir  pour  acquitter  la  dette  publique.  En 
effet,  que  direz-vous  d'une  communauté  qui , 
pour    payer  ses    impôts,  voudrait    vendre  une 
partie  de  ses  propriétés,  telle,  par  exemple,  que 
la  forêt  qui  sert  à  l'usage  et  au  chauffage  com- 
mun? Vous  verriez  dans  cette  entreprise  une  iii- 
justice  (lii^lribulive,  une  atteinte  manifeste  portée 
au  droit  du  pauvre  en  faveur  du  riche.  Si  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation,  il  est 
évident  qu'ils  forment  de  même  une  propriété 
indivise  à  laiiuelle  tous  les  individus  ont  un  droit 
égal,  et  sur  laquelle  le  riche  n'a  pas  plus  île  pré- 
tentions à  exercer  que  le  pauvre  ;  or,  en  ordon- 
nant l'aliénation  de  ces  biens  pour  la  dette  pu- 
blique, il  en  résulte  que  le  pauvre  fournit  pour 
cette  dette  un  contingent  égal  au  riche;  que  le 
pauvre,  qui  ne  doit  rieii  parce  qu'il  n'a  rien,  paye 
autant  que  le  riche,  qui  doit  beaucoup  parce  qu'il 
a  beaucoup.  En  ,uu  mot,  c'est  la  propriété  et  la 
subsistance  du  pauvre  que  vous  vendez  à  la  dé- 
charge du  riche  qui  doit  pour  payer  le  riche  à 
qui  il  est  dû.  Que  l'on  rassemble  tous  les  pauvres 
du  royaume,  qu'on  leur  étale  leurs  droits  avec 
vos  principes,  qu'ils  se  soulèvent  ensuite  ;  vos 
décrets  à  la  main,  qu'aurez-vous  à  leur  dire? 

D'un  autre  côté  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent, dites-vous,  à  la  nation,  et  c'est  par  cette 
raison  que  vous  voulez  les  vendre  ;  moi  je  dis 
que  c'est  par  cette  raison  que  vous  ne  le  pouvez 
pas!  Car  si  en  principe  ces  biens  appartiennent  à 
la  nation,  c'est  donc  par  la  nation  même  que  les 
détenteurs  actuels  de  ces  biens  en  sont  investis. 
Confondez  tant  qu'il  vous  plaira  le  domaine  avec 
l'Empire,  il  n'en  est  que  plus  certain  que  vous  ne 
pouveB  pas  dépouiller  les  détenteurs  actuels,  s'il 


est  vrai  qu'ils  tirent  tout  à  la  fois  leurs  droits  et 
de  l'Empire  delà  natiun  et  de  son  domnine.  Dites 
donc,  après  cela,  que  ces  biens  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  de  1790  qui  ait  pu  légitimement 
ôter  ce  que  la  nation  de  1789  avait  pu  légitime- 
ment donner.  Voilà  les  notions  les  plus  simples 
du  bon  sens  ;  voilà  le  résultat  des  lumières  natu- 
relles de  la  raison. 

Si  ce  guide  ne  vous  suffisait  pas,  il  en  existait, 
ce  me  semble,  un  autre  encore  plus  sûr,  qui 
devait  vous  entraîner.  Cet  instinct  de  l'honnêteté, 
ce  cri  du  sentiment,  comment  ne  vous  a-t-il  pas 
attaché  à  la  cause  de  ceux  qui,  confiant  dans  la 
justice  et  dans  la  loi,  ont  abandonné  par  généro- 
sité leur  fortune  personnelle  à  des  parents  pau- 
vres, à  des  frères,  à  des  amis;  comment  ne  vous 
a-t-il  pas  intéressé  à  ceux  que  les  trais  indis- 
pensiibles  de  leurs  établissements  ont  forcé  à  des 
avances  considérables,  à  ceux  qui,  souvent,  ont 
amélioré  ces  établissements,  les  ont  embellis,  en- 
richis aux  dépens  de  leurs  jouissances  propres, 
souvent  de  leur  patrimione?  Ces  maisons  qu'ils 
ont  bâties,  ces  jardins,  ces  champs,  si  longtemps 
ornés  ou  cultivés  de  leurs  mains,  il  faudra  qu'ils 
les  voient  passer  à  de  vils  usuriers,  à  des  ban- 
quiers, à  des  gens  du  fisc.  Et  ces  hommes  dans 
la  décrépitude  de  l'âge,  ces  respectables  vieillards, 
il  faudra  qu'ils  se  sentent  mourir  avant  de  quitter 
la  vie,  il  faudra  qu'ils  renoncent  pour  jamais  à 
des  habitudes  douces  qui  ont  fait  toute  leur  exis- 
tence et  toutes  leurs  délices.  Les  barbares  qui,  à 
diverses  reprises,  se  sont  emparés  du  plus  grand 
empire  de  l'Asie,  en  respectèrent  h  s  usages  et  les 
mœurs;  et  vous!.,,  oui,  quelque  nation  de  l'Eu- 
rope que  ce  tut  qui  eiit  conquis  la  France,  elle 
aurait  épargné  ce  que  vous  avez  détruit,  elle  au- 
rait respecté  ce  que  vous  avez  violé,  et  il  eût  été 
plus  doux  pour  une  grande  partie  de  vos  frères  de 
tomber  dans  les  mains  de  leurs  ennemis  que 
dans  les  vôtres. 

Vous  sentez  bien  à  présent  que  je  ne  m'arrête- 
rai pas  longtemps  sur  l'hypothèque  des  créanciers 
du  clergé,  hypothèque  qui  devait  du  moins  vous 
paraître  sacrée-,  car  entin  ceux-là  n'avaient  pas 
commis  le  crime  d'être  prêtre;  or,  puisque  toutes 
les  lois,  toutes  les  institutions  de  la  terre  étaient 
convenues  de  ce  principe  que  f hypothèque  fait 
essentiellement  partie  de  la  proprié  té,  die  quel  droit 
avez-vous  cru  pouvoir  détruire  ce  que  la  justice 
de  toutes  les  nations  avait  consacré?  Quel  était 
donc  le  tort  de  ces  honnêtes  propriétaires  des  pro- 
vinces, de  ces  hommes  si  respectables  qui,  sur  la 
foi  des  lois,  étaient  vtnus  placer  le  produit  de  leur 
économie,  de  leurs  travaux,  de  leur  industrie, 
non  pas  à  un  intérêt  souvent  usuraire  comme  une 
partie  des  créanciers  publics,  mais  au  taux  le  plus 
faible,  le  plus  modéré  ;  par  quel  crime  de  leur 
part  prétendez-vous  aujourd'hui  leur  ôler  une 
hypothèque  qu'ils  ont  achetée  par  des  sacrilices? 
par  quel  crime  de  leur  part,  ces  véritables  bien- 
faiteurs de  la  patrie  vont-ils  se  trouver  les  derniers 
dans  le  remboursement  des  créances  de  l'Etat,  tan- 
dis que  les  hommes  avides,  tandis  que  ceux  qui 
se  sont  enrichis  de  la  ruine  publique,  sont  ceux 
que  vos  spéculations  ontembrassés  les  premiers? 
C'est  que,  dans  toutes  vos  opérations  hscales,  in- 
sensibles aux  principes  de  l'équité,  vous  n'avez 
jamais  été  touchés  que  de  ce  qui  vous  a  paru  pro- 
îitable,  vous  avez  pesé  vos  intérêts,  vous  avez  me- 
suré vos  forces,  jamais  la  justice.  Encore  si,  cour- 
bés sous  le  faix  des  événeuients  comme  Allas  sous 
le  poids  du  monde,  on  voyait  que  vous  ne  faites 
que  céder  à  l'empire  irrésistible  de  la  nécessiié, 
et  que  vous  donnez  du  moins  des  larmes  aux 
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malheurs  que  cette  nécessité  vous  commande, 
l'Europe,  attentive  à  tous  vos  raouvemeots,  pour- 
rait compatir  à  votre  sort  et  honorer  du  moins  vos 
intentions  et  votre  bienveillance;  mais  accumu- 
ler par  plaisir  des  maux  inutiles,  dévêtir  vos  sem- 
blables et  insulter  ensuite  à  leur  nudité,  alfecter 
un  air  sardonique  et  je  ne  sais  quel  sentiment  de 
complaisance  au  milieu  des  émanations  homicides 
de  votre  puissance,  quel  effet  attendez-vous  dans 
l'estime  des  hommes  d'un  système  de  conduite 
aussi  bizarre  et  aussi  dénaturée? 

Des  conséquences  que  vous  avez  tirées  passons 
iaciuellement  au  principe  même.  Les  biens  du 
clergé,  dites-vous,  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion ;  je  veux  le  croire,  mais  dans  quel  sens? Ces 
biens,  comme  vous  ne  pouvez  l'ignorer,  ont  été 
donnés  à  divers  établissements  dont  l'existence, 
subordonnée  au  consentement  de  la  nation,  ne 
peut  se  conserver  sans  elle.  Aussi  dès  que  la  na- 
tion retirera  son  consentement,  il  faudra  bien  que 
l'établissement  s'anéantisse,  et  que  les  biens  de 
cet  établissement,  se  trouvant  sans  maître,  soient 
dès  ce  moment  à  la  disposition  de  la  nation,  ne 
fiit-ce  que  par  droit  d'épave  ou  de  déshérence. 
Mais  alors  en  doit-elle  disposer  pour  épargner  aux 
propriétaires  des  impôts  qui  sont  à  leur  charge, 
ou  doit-elle  les  employer  à  des  institutions  en  fa- 
veur des  pauvres,  à  des  objets  analogues  aux  pre- 
mières intentions  des  donateurs?  Je  veux  bien 
ne  pas  entrer  dans  cette  question;  cependnt  je 
lie  pourrai  m'empêcherde  remarquer,  comme  une 
inconséquence  de  votre  part,  de  ne  pas  détruire 
certains  de  ces  établissements,  et  de  vous  empa- 
rer de  leurs  biens,  de  laisser  subsister,  par  exemple, 
une  partie  des  évèques  et  des  évéchés,  et  de  vous 
saisir  de  leur  patrimoine.  Gomment,  des  titulaires 
que  vous  conservez  et  que  vous  dépossédez!  des 
hommes  vivants  auxquels  vous  succédez!  et  vous 
appelez  cela  une  révolution!  Ah,  je  le  crois!  c'en 
est  une  très  grande,  surtout  dans  les  principes  de 
délicatesse  et  d'équité  (1). 

C'est  ainsi  qu'escortés  de  sophismes  et  d'illu- 
sions de  toute  espèce,  vous  avez  marché  vers  le 
terme  de  vos  espérances;  et  malheureusement 
encore  vous  avez  manqué  votre  but.  Quatre  cents 
millions  de  papier-monnaie,  et  de  papier  monnaie 
portunt  intérêt  !  L'exposé  seul  de  cette  opéra- 
lion  présente  des  idées  inconciliables.  Si  ce  pa- 
pier avait  une  base  solide,  pourquoi  en  faire  du 
papier-monnaie?  s'il  n'avait  point  de  base,  ou 
s'il  en  avait  une  mauvaise,  pourquoi  opérer  la 
ruine  de  toutes  les  créances  particulières  en  fa- 
veur de  la  créance  publique?  Etait-il  bien  néces- 
saire de  parer  le  coup  qui  menaçait  les  courtiers 
du  tisc  pour  le  diriger  sur  les  propriétaires  seuls 
des  provinces,  et  de  vous  emparer  tout  de  suite 
de  Ibonoeur  de  mille  banqueroutes  frauduleuses 
pour  vous  éviter  le  malheur  ue  mille  ban^iue- 
routes  frauduleuses  pour  vous  éviter  le  maltieur 
d'une  banqueroute  forcée?  ■s"était-ce  pas  dans 
tous  les  sens  la  plus  odieuse,  la  plus  détestable 
de  toutes  les  opérations  financières  ? 

Le  papier-monnaie  portant  intérêti  Comment 
deiix  monnaies  en  France;  une  qui  porte  intérêt; 
et  l'autre  qui  n'en  porte  pas  !  N'est-il  pas  évident 


(1)  Grands  exemples  de  justice  et  de  morale  que  vous 
oîfrez  saas  cesse  à  une  naiioa  renaissante,  ou  plutôt 
terrible  leçon  que  vous  donnez  à  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Quelle  révolution  que  celle  qui,  depuis  dix  mois, 
ne  marche  accompagnée  que  de  briganda,{es  et  de  for- 
faits I  0  samtc  liberté,  passion  des  grandes  âmes,  désir, 
amour,  espérance  de  tous  les  peuples!  Obi  comme  vous 
êtes  coupables  de  l'avoir  ainsi  difiamée  ! 


qu'à  confiance  égale  l'une  devrait  nécessairement 
anéantir  l'autre?  Mais  quel  a  donc  été  voire  but? 
Vous  vouliez,  disitz-vous,  augmenter  le  numé- 
raire; et  vo>iS  créez  les  appâts  d'un  intérêt  assez 
fort  pour  en  arrêter  la  circulation,  vous  décrétez 
une  prime  contre  celte  circulation.  D'au  autre 
côté,  avez- vous  songé  qu'en  augmentant  la  quan- 
tité du  nuraérairi",  vous  faisiez,  par  là  même, 
hausser  le  prix  des  deniers  ;  et  aviez-vons  bien 
calculé  l'intluence  que  cette  augmentation  subite 
aurait  sur  le  salaire  des  ouvriers,  sur  le  commerce 
et  sur  les  manufactures  ? 

Des  assignats  sur  les  biens  du  clergé  I  Mais  tous 
deviez  vous  apercevoir  que  c'était  u  !e  opération 
déjà  manquée,  et  que  vous  ne  faisiez  que  renou- 
veler avec  moins  d'avantage...  Car  les  premiers 
offraient  50/0  d'intérêt,  et  ceux-ci  n'en  portentque 
trois;  or,  les  premiers  étaient  libres  avec  un  gros 
intérêt  et  personne  n'en  voulait;  ceux-ci  seront 
furcésavec  un  modique  intérêt,  et  tout  lj  monde 
courra  après.  —  Oui  ;  mais  le  clergé  alors  n'était 
pas  entièrement  exproprié.  —  Dites  plutôt  que 
c'est  vous-mêmes  qui  t'êtes;  car  s'il  est  démontré 
que  l'administration  de  vos  48,U00  municipalités 
et  de  vos  300  districts  ne  vous  rendra  jamais  là 
dixiènie  partie  des  salaires  que  vous  avez  lixés, 
s'il  est  démontré  que  vos  nouvelles  administra- 
tions, substituées  tout  à  coup  à  l'ancienne,  se- 
raient encore  une  opération  vicieuse^  à  ne  sup- 
poser que  de  lincurie,  et  sans  compter  même  le 
gaspillage  et  les  déprédalio;:s  inévitables  dans  des 
gestions  de  cette  espèce,  quel  effet  pouvez-vous 
attendre  d'une  expropriutian  qui,  au  lieu  de  vous 
enrichir,  vous  a  évidemraeiit  appauvris?  car  c'est 
là,  n'en  doutez  pas,  la  règle  invariable  du  crédit; 
et  vous  deviez  bien  vous  attendre  qu'avant  de 
s'appuyer  sur  cette  base,  elle  serait  scrupuleu- 
sement sondée.  Qu'est-ce  donc  que  cette  expro- 
(iriation  que  vous  prônez!  cette  expropriation 
inutile,  cet  acte  d'une  éminente  injustice,  qui  a 
relâché  tous  les  liens  de  la  propriété  I  Et  c'est  cet 
acte  scandaleux  qui  vous  a  paru  plus  attrayant 
pour  la  confiance  que  l'offre  qui  vous  était  si 
loyalement  et  si  généreusement  faite. 

Quatre  cents  millions  de  papier-monnaie!  Lors- 
que vous  avez  en  dettes,  actuellement  exigibles, 
plusd'unmilliardàacquitter,  qu'avez-vousattendu 
d'une  opération  aussi  partielle?  comment  n'avez- 
Vûus  pas  vu  que  tant  qu'il  restera  un  gouffre  im- 
mense qui  ne  sera  pas  rempli,  l'imagKialion  s'ef- 
frayera sans  cesse  de  cegouffre,  et  que  la  confiance 
se  gardera  biesi  d'aller  se  placer  sur  ses  bords? 
Comment  n'avez-vous  pas  vu  que  les  milliards 
qui  vous  restent  à  aciiuitter  repoussaient  sans 
cesse  le  crédit  pour  les  400  millions  que  vous 
vouliez  créer?  Comment  n'avez-vous  pas  appris, 
par  Votre  propre  expérience,  que  c'est  en  cro- 
quant toutes  vos  opérations  de  finance  que  vous 
les  avez  toujours  manquées?  On  vous  voit  comme 
des  enfants  dans  les  ténèbres,  qui  tourne  t  sans 
cesse  autour  du  but  sans  pouvoir  l'atteindre,  ou 
qui  le  dépassent  sans  le  connaître;  et  vous  voulez 
que  la  confiance  publique  se  compose  de  votre 
propre  timidité  ;  et  c'est  votre  ignorance  que  vous 
nous  donnez  pour  flambeau. 

Enfin  j'ai  dit  qu'une  des  grandes  injustices  de 
cette  opération,  c'est  que  vous  faisiez  retomber 
sur  les  propriétaires  toutes  les  pertes  dont  vous 
vouliez  préserver  les  hommes  de  finance.  Cela 
n'est  pas  difficile  à  expliquer.  Vous  avez  vu  qu'un 
agent  du  fisc  a  reçu  le  capital  de  sa  créance  en 
papier-monnaie.  Il  en  aura  acquitté,  dès  ce  mo- 
ment, toutes  ses  dettes,  si  cela  lui  a  fait  plaisir. 
Je  dis,  si  cela  lui  a  fait  plaisir,  car  ici  toutes  les 
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chances  sont  en  sa  faveur  contre  son  crf^ancier. 
Si  le  papier  est  en  hausse,  si,  pour  1,000  livres 
ds  papier,  11  peut  acheter  pour  1,200  livres  d'écus, 
il  est  clair  qu'il  payera  alors  en  écus  plutôt  qu'en 
papier.  Si  le  papier,  au  contraire,  s'avilit,  s'il 
s'avilit  même  au  point  de  s'anéantir,  non  peule- 
meiit  il  a  pu  s'acquitter  au  pair  avec  son  papier, 
mais  même  si  le  capital  qu'il  a  reçu  en  papier  ne 
lui  suflit  pas  avec  une  petite  somme  en  écus,  il 
achètera  sur  la  place  une  forte  somme  en  papier, 
avec  laquelle  il  éteindra  toutes  ses  dettes,  et  rui- 
nera tous  ses  créanciers.  Au  moment  où  vous 
avez  rendu  votre  décret,  vous  avez  pensé  aux 
créanciers  du  fisc;  mais  vous  n'avez  sûrement 
pas  pensé  à  la  position  cruelle  de  tous  les  créan- 
ciers du  royaume;  de  tous  les  propriétaires  qui 
ont  consenti  des  baux  à  ferme;  de  tous  ceux  qui 
ont  fait  des  ventes  de  fonds,  ou  de  grandes 
avances  en  argent  ou  en  marchandises. 

Vous  n'avez  pas  pensé  au  coup  terrible  que 
vous  alliez  porter  à  la  bonne  foi  et  aux  mœurs  ; 
aux  désordres  que  vous  allifz  introduire  dans 
tous  les  marché?,  dans  toutes  les  fortunes.  Cette 
opération  vous  a  été  conseillée;  mais  par  qui? 
par  des  spéculateurs  en  état  de  faillite,  des  capi- 
talistes obérés,  ou  peut-être  encore  par  d'infâmes 
agioteurs,  espèce  d'hommes  toujours  attirés  par 
l'odeur  de  la  ruine  publique.  Ainsi  vous  voyez 
que  votre  papier  perdant  circulera  nécessaire- 
ment de  créance  en  créance,  jusqu'à  la  dernière, 
et  que  ce  n'est  qu'à  ce  point  d'arrêt  qu'il  pourra 
servir  à  acheter  des  biens  du  clergé;  car  si  le 
dernier  créancier,  porteur  de  ce  papier,  ne  trouve 


toute  la  différence  qui  se  trouvera  entre  la  valeur 
nominative  de  son  papier  et  sa  valeur  réelle; 
car,  si  un  bien,  par  exemple,  peut  s'acheter 
20,000  francs  en  papier,  et  que  je  puisse  me  le 
procurer  par  le  moyen  de  10,000  francs  en  écus, 
la  perte  du  dernier  créancier,  qui  est  forcé  à  de- 
venir acheteur,  est  évidemment  de  moitié.  Si,  au 
contraire,  il  peut  faire  passer  ce  papier  dans  les 
impositions,  il  en  arrivera  de  toutes  les  parties 
du  royaume;  toutes  les  caisses  seront  engorgées, 
tous  les  services  de  détail  suspendus,  et  la  ma- 
chine politique  menacée  d'une  dissolution  en- 
tière. 

Ce  que  vous  venez  de  voir  dans  une  espèce 
particulière  était  facile  à  apercevoir  dans  toutes. 
Comment  n'avez- vous  pas  vu,  dans  tous  les  mar- 
chés, le  vendeur  voulant  être  soldé  en  écus,  et 
l'acheteur  ne  voulant  payer  qu'en  papier?  Com- 
ment n'avez-vous  pas  vu  la  confiance,  dans  toutes 
les  lettres  de  change,  altérée  du  moment  que  le 
débiteur  serait  le  maître  de  les  solder  avec  celle 
des  deux  monnaies  qui  se  trouverait  jierdante  à 
leur  échéance?  Comment  n'avez-vous  pas  vu 
l'intérêt  de  l'argent  s'élever  à  un  taux  immo- 
déré; toutes  les  fortunes  exposées  à  des  jeux  de 
hausse  et  de  baisse;  tous  les  mouvements  vivi- 
fiants du  commerce  et  de  l'industrie,  remplacés 
par  les  spéculations  désastreuses  de  la  cupiçiitô 
et  de  l'agiotage:  en  un  mot,  tout  le  numéraire 
s'enfuyant  à  l'étranger,  une  misère  générale  et 
une  désolation  profonde? 

J'ai  assez  parlé  de  vos  fautes,  il  serait  temps 
que  je  m'occupasse  de  vos  ressources.  Dans  le 
nombre  de  ces  ressources  vous  avez  vu  que  je  ne 
compte  en  aucune  manière  le  papier-monnaie, 
parce  que  je  le  regarde  en  elTet,  &ous  quelque 
forme  qu'on  le  présente,  comme  le  plus  ^rand 
fléau  que  le  génie  fiscal  des  nations  ait  pu  in- 


venter. Et  d'abord  vous  avez  pu  vous  convaincre 
que  le  papier-monnaie  avec  intérêt  est  une  absur- 
dité, puisque,  en  supposant  qu'il  ait  de  la  con- 
liance,  il  est  or^ranisé  de  manière  à  s'opposer  de 
sa  propre  circulation  ;  et  qu'à  supposer  qu'il  n'en 
ait  pas,  il  a  tous  les  autres  délauts  du  papier- 
monnaie  et,  de  plus,  celui  d'aggraver  sans  cesse, 
par  l'accumulation  des  intérêts,  le  fardeau  de  la 
dette  (1). 

Le  papier-monnaie  sans  intérêt  me  paraît  beau- 
coup moins  absurde  ;  et  quand  même  il  serait 
aussi  mauvais  pour  le  corps  de  la  nation,  il  est 
toujours  bien  moins  onéreux  pour  le  gouverne- 
ment, puisqu'en  faisant  semblant  de  payer  et  ne 
payant  pas  du  tout,  il  se  trouve  néanmoins  qu'au 
bout  d'un  certain  temps,  quand  il  faut  payer 
réellement,  on  a  gagné  tous  les  intérêts. 

E  itre  tous  les  papiers  possibles,  je  ne  vois  donc 
que  celui  d'une  banque  qui  puisse  offrir  de 
grandes  ressources  dans  de  certaines  circons- 
tances et  dans  des  gouvernements  stables  (2). 
Mais  dans  un  gouvernement  nouveau,  dans  un 
gouvernement  ou  des  mains  malhabiles  ou  mal- 
veillantes n'ont  su  faire,  jusqu'à  présent,  que  de 
larges  et  profondes  blessures;  dans  un  gouver- 
nement où  l'on  a  armé  tous  les  intérêts,  et  où  il 
n'existe  aucune  force  pour  les  contenir;  dans  un 
moment  de  désorganisation  générale ,  où  des 
classes  puissantes  nourrissent  encore  des  espé- 
rances ennemies  ou  divergentes,  et  où  la  moindre 
commotion,  soit  extérieure,  soit  intérieure,  suffi- 

(1)  On  a  dit  beaucoup  de  mal  des  emprunts;  certes, 
il  faut  convenir  qu'ils  peuvent  être  très  onéreux  au 
gouvernement;  mais,  d'ailleurs,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'ils  ne  soient  très  utiles  à  la  chose  publique,  eu  co 
qu'ils  tendent  à  mettre  dans  la  circulation  une  quantité 
de  numéraire  qui,  peut-être  sans  cela,  serait  demeuré 
enfoui.  Mais  du  papier-monnaie  portant  intérêt  tend 
bien  plus  directement  à  perdre  un  Etat,  puisque,  au 
lieu  de  faire  circuler  le  numéraire,  il  engage  à  le  con- 
server ;  puisque,  au  lieu  d'alimenter  le  commerce,  il 
tend  à  le  détruire  ;  puisqu'il  détourne  l'argent  de  toutes 
les  opérations  utiles  pour  le  porter  vers  celles  de  l'agio- 
tage; puisque  son  effet  nécessaire  est  de  rendre  tous 
les  emprunts  excessifs  et  usuraires;  puisqu'eniin,  il 
grossit  sans  cesse,  au  préjudice  du  gouvernement,  la 
masse  de  la  dette  par  tous  les  intérêts  qu'il  accumule. 
Or,  le  dernier  degré  d'aveuglement  est  certainement 
celui  oii  un  Etat,  qui  doit  se  gêner  pour  sa  libération, 
se  gène  au  contraire  pour  sa  ruine,  et  où,  décidé  à  se 
détruire,  il  paye  pour  sa  propre  destruction. 

(2)  Quoiqu'on  l'ait  confondu  quelquefois  avec  le  pa- 
pier-monnaie, il  a  bien  un  autre  caractère,  puisque  sa 
nature  propre  est  de  pouvoir  être  converti  en  écus  à 
volonté.  Un  papier  de  ce+le  espèce  ne  doit  donc  jamais 
perdre,  il  ne  peut  que  toujours  gagner;  il  facilite  et  vi- 
vilie  toutes  les  opérations  du  commerce,  donne  du  liant 
et  do  la  vélocité  à  tous  ses  mouvements,  et  devient  une 
mine  féconde  de  richesses  et  de  prospérité.  Mais  pour 
cela  il  faut  bien  se  garder  d'en  associer  les  opérations 
à  la  machine  du  gouvernement;  elles  en  partageraient 
sans  cesse  les  malaises,  les  inquiétudes  et  les  revers. 
La  confiance  deviendrait  d'autant  plus  timide  à  leur 
égard  qu'elle  sentirait  plus  sa  faiblesse  auprès  d'une 
corporation  qu'elle  verrait  intimement  liée  à  la  puis- 
sance publique  et  contre  laquelle  elle  n'aurait  aucun 
moyen  cocrcitif  assuré.  11  est  vrai  qu'il  se  trouve  des 
exceptions  à  cette  règle,  mais  c'est  lorsque  le  gouver- 
nement est  tellement  robuste  et  bien  constitué  qu'on  le 
voit  résister  sans  efforts  à  toutes  les  secousses  des 
événements.  El  puis,  il  est  vrai  de  dire  que  l'accoutu- 
mance apprivoise  les  hommes  et  captive  leur  jugement. 
I^s  Anglais  voient  depuis  si  longtemps  leur  banque 
fidèle  à  ses  engagements  qu'ils  en  concluent,  je  ne  sais 
pns  pourquoi,  qu'elle  le  sera  toujours  :  c'est  cet  homme 
des  campagnes  qui  ne  doute  pas  un  moment  que  le 
soleil  se  lèvera  le  lendemain  de  la  même  manière,  uni- 
quement parce  qu'il  l'a  vu  se  lever  ainsi  toute  su  vie. 
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sait  pour  tout  plonger  dans  l'abîme  et  dans  le 
néant;  à  quoi  servirait  toute  espèce  de  papier,  à 
quoi  servirait  môme  toute  espèce  de  projet  par- 
tiel et  isolé,  qu'à  nous  approcher  davantage  de 
notre  ruine,  et  ajouter  encore  de  nouvelles  cala- 
mités à  nos  anciennes  calamités. 

Il  faut  le  dire,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  des  projets  de  celte 
espérance  seront  toujours  nuls  et  insuffisants  : 
ils  seront  toujours  uuis  dans  la  position  actuelle 
du  roi,  dans  l'organisation  actuelle  du  Corps  légis- 
latif, clans  la  situation  actuelle  des  milices  na- 
tionales et -le  l'armée;  ils  seront  toujours  nuls 
dans  l'éréthisme  violent  de  toutes  les  tètes,  dais 
l'insurrection  générale  qu'on  a  excitée  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens;  il  seront  toujours  nuls 
tant  que  la  conliance,  la  douce  confiance,  verra 
toujours  nos  décrets  abreuvés  »le  fiel  et  baignés 
de  larmes  ;  en  un  mot,  il  seront  toujours  nuls 
jusqu'à  une  revi-ion  amiable  de  toutes  les 
choses  (1),  une  recompusitiou  des  bons  principes, 
une  réconciliation  de  toutes  les  volontés  et  de 
tuus  les  esprits.  Car  voilà  la  premièie  base  qu'un 
doit  poser;  sar.s  cette  base,  toutes  les  autres  crou- 
leront faute  d'appui;  sans  celte  base,  il  n'est  plus 
d'espoir  et  de  salut  pour  la  chose  publique. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    EMMERY. 
Séance  du  lundi  27  septembre  1790  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Goupllleau,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  diminche. 

M.  l'abbé  Boardon  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  au  soir,  25  sep- 
tembre. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Bégouea ,  secrétaire,  fait  lecture  de  la 
note  des  expé  litious  en  parchemin,  pour  être 
dc'pusées  duiis  les  archives  de  l'Assemblée  uaiio- 
naie,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  De  lettres  pateotrs  sur  un  décret  du 
13  juillet  dernier,  relatif  à  la  perceptio:i  du  droit 
de  péage  et  poiitouage,  au  Quesuoy,  départe- 
ment du  Nard; 

«  2*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13  août, 
relatif  à  la  suppression  de  diverses  places,  et  des 
menues  dépenses  concernant  les  monnaies; 

"  3*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  supprime  divers  traitements,  gratitica- 
lions  et  dépensais,  décharge  le  Trésor  public  de 
quelqut-s  autres,  et  porte  que  le  ministre  de  l'in- 
lérieur  et  le  ministre  des  finances  se  feront  four- 
nir, quand  ils  auront  des  courses  nécessaires, 
des  courriers  et  des  chevaux  par  la  poste  ; 


(1)  Qu'est-ce  que  j'entends  par  cette  recomposition, 
cette  revision?  C'est  ce  que  je  ne  larderai  pas  à  pu- 
blier. 

(t)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 

l"  SÉRIE.   T.  XiX. 


«  4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15, 
relatif  au  payement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  ; 

'  5"  Dune  proclamation  sur  le  décret  du  16, 
portant  réduction  des  dépenses  de  l'adrainistra- 
lion  générale  des  domaines,  et  suppression  des 
contrôleurs  généraux  des  domaines  ; 

«  6°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  18, 
par  lequel  l'Assemblée  déclare  vendre  à  la  muni- 
cipalité d'Orléans  le  moulin  foulon,  situé  sur  la 
chaussée  de  la  rivière  du  Loiret  ; 

«  To  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  20, 
COI  cernant  les  académies  ; 

«  8°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  23, 
concernant  M.  l'abbé  Perrotin,  dit  de  Barmont. 

'  9"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  24, 
concernant  l'exécution  dans  les  départements  qui 
se  partagent  l'ancienne  consistance  de  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  et  Bar,  de  celui  du  28  no- 
vembre 1790,  sanctionné  par  le  roi,  et  de  la  pro- 
clamation du  14  février  17'JO,  pour  l'imposilioa 
des  biens  au  lieu  de  leur  situation  ; 

«  10°  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des 
22,  23,  24  et  26,  concernant  les  postes  et  mes- 
sageries ; 

«  11°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  26, 
relatif  à  des  pétitions  formées  par  des  députés 
extraordinaires  des  municipalités  de  Tulle  et 
d'Uzerche,  et  à  une  dénonciation  faite  par  le  pro- 
cureur du  roi  de  la  maréchaussée  de  Tulle  ; 

«  12°  De  lettres  patentes  sur  le  même  décret; 

«  13°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28, 
contenant  aliénation,  à  la  commune  de  Paris,  des 
domaines  nationaux  y  mentionnés  ; 

«  li°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  29, 
portant  réformation  de  l'article  10  du  décret  du 
26  juillet  précédent,  relatif  au  droit  de  propriété 
et  voirie  sur  les  chemins  publics  ; 

«  15°  D'une  proclamation  du  décret  du  même 
jour,  relatif  au  payement,  tant  des  invalides  pour 
la  présente  année,  que  des  personnes  portées 
dans  l'état  des  gratifications  annuelles,  assignées 
sur  les  fonds  de  la  loterie  royale  pour  l'année 
1788; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  le   décret  du  31, 
concernant  la  continuation  jusqu'au  31  septembre 
suivant,  du  travail  dej  commissaiivs  intermé- 
diaires, nommés  par  les  anciens  Ëiais  de  Bretagne 
relatif  aux  impositions  de  1790  ; 

«  17°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  môme 
jour,  concernant  lei  ateliers  de  secours  à  former, 
soit  dans  la  ville  de  Pans  et  sa  banlieue,  soil 
dans  différents  départements; 

a  18°  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des 
26  janvier  et  l"  de  ce  mois,  par  lesquels  l'Assem- 
blée nationale  déclare  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  peut  accepter  du  gouvernenent,  pendant  la 
durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pen- 
sion, traitement  ou  emploi, 

o  19°  D'une  proclamalio  i  sur  le  décret  da  3 
du  présent  mois,  qui  réduit  provisoirement  la 
dépense  de  la  bibliothèque  du  roi,  et  celle  de 
l'observatoire  ; 

«  20°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  à  la  détentioa  des  sieurs  Pillau  et 
baïUard,  dans  les  prisons  de  Safins  ; 

c  21°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
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jour,  portant  que  la  juridiction  des  prudhommes 
établie  à  Marseille  et  à  Toulon,  subsistera  provi- 
soiremeut; 

«  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  4, 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Ri- 
quetti  le  jeune  ; 

«  23°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  renvoie  le  sieur  Eggss  à  se  pourvoir  au 
Ghâtelet  de  Paris  sur  sa  demande  eu  élargisse- 
nieut; 

<i  24°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  sommes  payées  ou  accordées, 
tant  au  coliège  de  Louis-le-Grand,  qu'aux  divers 
collèges  et  universités  des  provinces,  écoles  d'é- 
quitalion,  école  gratuite  de  dessin  à  Paris; 

«  25°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portat/tque  le  tribunal  indiqué  dans  la  ville 
de  Gundrecourt,  sera  placé  dans  celle  de  Yaucou- 
leurs,  et  que  la  première  conservera  le  district; 

1 26°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  les  deux  municipalités  dont  la 
ville  de  Tonneins  est  composée,  seront  réunies 
en  une  seule  ; 

«  27°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  la  ville  de  Las?ay  est  le  siège 
du  tribunal  de  district,  fixé  à  Vilaine; 

«  28°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  la  ville  de  Toulon  est  le  siège 
du  directoire  du  déparlement  du  Var; 

«  29°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  le  bailliage  de  Nancy  conti- 
nuera ses  informations  sur  les  attentats'  commis 
dans  la  journée  du  31  août  dernier  ; 

«  30°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  6, 
portant  que  le  conseil  doit  statuer,  jusques  à  ju- 
gement définitif,  fUr  toutes  les  i  istances  sur  le 
fait  des  postes  et  messageries  qui  y  étaient  pen- 
dantes avant  la  publication  du  décret  du  9  juillet 
dernier  ; 

«  31°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  valables  quelques  élections,  et 
contient  diverses  dispositions  pour  accélérer  les 
élections  relatives  à  la  municipalité  de  Paris; 

a  32°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  7, 
portant  qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait  le  jeudi 
2  septembre,  des  motions  d'assassinats  sous  les 
fenêtres  de  l'Assemblée,  et  aux  officiers  munici- 
paux de  Paiis  de  veiller  soigneusement  au  main- 
tien de  l'ordre; 

«  33°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  pour  procéder  à  l'élection  des 
juges  de  district,  les  électeurs  s'assembleront 
dans  les  villes  où  les  tribunaux  sont  placés; 

«.  34°  D'une  proclamation  -  sur  le  décret  du 
même  jour,  concernanL  les  pièces  de  canon  qui 
sont  daus  ce  moment-ci  à  la  disposition  de  la 
garde  naliouale  de  Nîmes,  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  de  cette  ville; 

«  35°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  électeurs  du  dis- 
trict de  Yervins,  département  de  l'Aisne,  se  réu- 
niront à  Marie  pour  l'élection  des  juges; 

a  36°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  relatif  aux  assemblées  tenues  dans 
le  château  de  Jalley,  et  portant  que  le  roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  in- 
formé contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 


des  arrêtés  inconstitutionnels  contenus  au  pro- 
cès-verbal de  ces  assemblées  ; 

«  37°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  relatif  aux  événements  arrivés  à 
Saint-Etienne-en-Forez,  et  spécialement  à  l'as- 
sassinat commis  en  la  personne  du  sieur  de 
Berthéas  ; 

«  38°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  9, 
portant  que  Privas  est  définitivement  chef-lieu 
du  département  de  l'Ardèche  ; 

«  39°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  protestants  de  la  con- 
fession d'Ausbourg,  domiciliés  dans  les  terres  de 
Blamont,  Glémont,  Héricourt  et  Ghâtelot,  y  joui- 
ront de  l'exercice  public  de  leur  culte; 

«  40°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  concernant  les  «leux  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et  le  corps  des  mineurs  et  les 
sapeurs  ; 

«  41°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  la  ville  de  Montivilliers 
est  définitivement  le  siège  de  l'administration 
du  district  ; 

«  42°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  le  roi  sera  prie  de  don- 
ner des  ordres  au  Ghâtelet  de  Paris,  d'informer 
dans  le  jour  contre  le  sieur  Henri  Gordon,  ci- 
devant  comte  de  Lyon,  comme  prévenu  d'un 
plan  de  conspiration  contre  la  liberté  publique, 
et  contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  ad- 
hérents dudit  plan  ; 

«  43°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11, 
portant  que  Goutauces  est  définitivement  le  siège 
de  l'administration  du  département  de  la  Man- 
che; 

«  44°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  concernant  le  sieur  Trouard,  ci-de- 
vant de  RioUes  ; 

«  45°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  Rodez  est  définitive- 
ment chef-lieu  du  déparlement  de  l'Aveyron; 

«  46°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  citoyens  actifs  de 
Saint-Pargoire  et  de  Gessenon  se  réuniront  en 
assemblées  primaires  pour  nommer  des  élec- 
teurs ; 

«  47»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  12, 
concernant  le  régiment  du  Guienne  ; 

«  48°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  14, 
portant  que  le  directoire  du  département  du  Gard 
et  celui  du  district  de  Nîmes  rentreront  dans  le 
droit  de  requérir  les  troupes  réglées  et  les  gardes 
nationales,  pour  l'entier  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique  dans  la  ville  de  Nîmes; 

f  49°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  18, 
concernant  les  incursions  à  main  armée  qui  ont 
été  faites  dans  le  grand  parc  de  Versailles  ; 

«  50°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  19, 
rendu  à  l'occasion  des  démarches  qui  ont  été 
faites,  à  Ruel  et  à  Gourbevoie,  vers  le  corps  des 
gardes-suisses  ; 

<(  51°  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  dé- 
cret du  même  jour,  rendu  à  l'occasion  d'une  dif- 
ficulté relative  aux  comptes  du  régiment  de  Sois- 
sonnais. 

«  Paris,  le  25  Septembre  1790.» 

M.  Bouche.  L'envoi  des  décrets  souffre  tou- 
jours des  retards  malgré  les  soins  que  le  comité, 
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que  vous  avez  nomraéà  cet  effet,  aporte  dans  la 
suveillance  de  cot  envoi,  atiu  que  les  municipa- 
lités les  reçoivent  à  temps  et  heure. 

Pour  lever  toutes  les  difficultés,  j'ai  l'honneur 
de  vous  propost^r  de  rendre  un  nouveau  décret 
dont  voici  les  termes: 

«  Art.  1"  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  garde  des  sceaux  et  tous  les  ministres  du  roi 
feront,  jour  par  jour,  parvenir  au  comité  des 
décieis,  un  avis  ou  attestation  signée  par  eux, 
et  dalée,  contenant  que  tel  jour,  tel  ou  tels  dé- 
crets ont  été  envoyés  aux  directoires  des  dé- 
partements. 

«  Art.  2.  L"  garde  des  sceaux  et  les  autres  mi- 
nistres du  roi,  ciiacun  en  ce  qui  les  concerne,  se- 
ront icnus,  confi-rmémeot  aux  décrets  du  mois 
de  novembre  1789  et  jjillet  1790,  ainsi  que  du 
prése  it,  de  remettre  san?  délai,  au  comité  des  dé- 
crets, les  certihcals  de  réceptiunsqui  leur  auront 
éié  adressés  par  les  différents  départements,  à  fur 
et  mesure  qu'ils  leur  sero  it  parvenus. 

«  Pour  rendre  les  certificats  de  réception  uni- 
formes, le  modèle  suivant  sera  joint  au  premier 
envoi  de  décrets  : 


Certificat  de  réception. 

•  Département  de  ou  district  de 

ou  municipalité  de 
Nous  soussignés  avons  rtçucejourd'hui 

le  ou  les  décrels  contenani  que 
Fait  à  le  du  mois   de 

179  . 

Signé  : 

"  Art. 3.  Le  présent  décret  sera  présenté  aujour- 
d'hui à  la  sanction,  et  commencera  d'avoir  son 
exécution  dès  le  moment  qu'il  aura  été  sanc- 
tionné. » 

M.  Oanitier  de  Biauzat.  Je  crois  qu'il  vau- 
drait mieux  ilublir  un  mode  direct  de  correspon- 
tlauce  eulie  i.  s  ministres  et  les  municipalités. 
L'eiiVoi  et  l'exécution  des  décrets  sont  au  do- 
maine du  pouvoir  exécutif  et  non  du  domaine 
lie  vos  comités.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  au  comité  de  Constitution  l'examen  de 
la  proposition  de  M.  Bouche. 

(Cette  motion. cet  adoptée.) 

M.  Moreau  de  Saint-SIéry  demande  que  le 
président  du  comité  de  liquidation  soit  autorisé  à 
écrire  aux  pri'SiJeats  des  asse;iiblées  coloniales 
pour  faire  connaitie  aux  colons  que  la  métropole 
fait  et  fera  ks  plus  grands  sacrihces  pour  entre- 
tenir l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  ce  vaste  Empire. 

(Ci'tie  autorisation  est  immédiatement  accor- 
dée.) 

M.  Moreau  de  Saint-.Mvry  donne  ensuite 
lecture  u'une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui, 
pour  remplir  les  vues  de  l'Assemblée  nationale, 
fait  connaître  la  situation  des  finances  de  la  Mar- 
tinique et  des  autres  vides  qui  en  dépendent,  sur 
les  exercices  de  1789  et  1790,  en  observant  que 
les  exercices  antérieurs  à  ces  deux  années  sont 
soldés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  l-a  discussion  sur  le  mode  de  liquidation  de  lu 
dette  publique. 


M.  de  CoalmIer8,a6^^  d'Abbecourt  (1).  Mes- 
sieurs, en  rendant  hommage  aux  grands  talents 
des  orateurs  qui  ont  discuté  l'oujet  important 
qui  nous  occupe  aujourd'hui,  je  ne  me  permet, 
trai  pas  d'abuser  de  vos  moments  précieux,  si, 
après  un  examen  refléc.ii  sur  uue  partie  de  ce 
qui  a  été  dit  dans  cette  tribune,  je  ne  trouvais 
dans  mon  opinion  de  nouvelles  considérations 
à  vous  présent  T. 

Je  ne  m'écarterai  jamais  des  bornes  du  respect 
qui  est  dû  à  l'Assemblée  des  représentants  de  la 
nation;  mais  nous  avons  tous  ua  devoir  sacré  et 
indispensable  à  rt;mplir  :  celui  de  servir  la  patrie, 
de  dire  librement  son  opinion  ;  rien  ne  doit  nous 
effrayer,  que  les  malheurs  publics.  La  crise  où 
nous  trouvons  est  affligeante;  la  perspective  de 
l'avenir  est,  sans  contredit,  très  alarmante;  mais 
le  talut  de  lu  chose  puolique  n'est  pas  désespéré. 
Nous  pouvons  encore,  nous  devons  réparer  ce 
qu'un  zèle  aigri  par  une  fatalité  de  circonstances, 
par  l'esprii  de  contrajiclion,  noua  a  fuit  faire 
souvent  contre  nos  intentions. 

L'intérêt  du  parti  que  nous  prendrons,  le 
moyen  de  le  faire  réussir,  c'est  l'unanimité  dans 
une  délibération  aussi  importante. 

Un  collègue  aussi  vertueux  qu'estimable  (M.Del- 
ley  d'Agier)nous  a  présenté  des  bases  consolan- 
tes sur  l'imposition. Mais,  Messieurs,  la  première 
et  lu  plus  essentielle  est  la  paix  et  la  tranquil- 
lité publiques  :  c'est  l'échafaudage  de  la  Cons- 
titution. O^e  nos  ennemis  frémissent  de  rage  en 
voyaui  l'union  et  l'harmonie  s'établir  parmi  nous  ; 
que  ces  mots  d'aristocrates,  de  démocrates^  que 
le  vulgaire  ignorant  prononce  sans  en  sentir  le 
sens,  soient  bannis  de  notre  langue,  coniiue  in- 
coiisiitutionnels. 

N'ayons  tous  qu'un  même  esprit,  une  même 
âme  ;  que  nous  tendions  tous  au  même  but  et 
par  le  même  chemin;  que  la  majorité  et  la  mi- 
norité ne  se  distinguent  plus  par  cette  ligne  de 
diviaion  qui  sera  la  perte  de  la  France.  Son- 
geons, Messieurs,  que  notre  malheureuse  patrie 
atteid  sa  destinée  de  nos  décisions.  Songeons  que 
nos  concitoyens  partagent  uos  sentiments  qu'ils 
ne  connaissent  en  nuus  que  les  pères  de  la  pa- 
trie. Songeons  que  nous  sommes  tous  Français, 
enfants  d'une  mê  ne  famille,  réunis  pour  corri- 
ger les  abus,  ainsi  que  pjur  le  salut  et  le  bon- 
heur de  lu  nation  française. 

Devenons  un  specacie  imposant  pour  la  na- 
tion, pour  l'Europe  entière  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous;  méritons  le  respect  du  peuple 
par  la  dignité  de  nos  délibérations.  La  première 
soumission  aux  lois  que  nous  aurons  dictées,  les 
peuples  à  l'envi  inviteront  l'exemple  des  législa- 
teurs, ils  (iayeront  l'impôt.  Tel  sera  le  premier 
gage  et  l'hypôihèqae  des  assignats,  que,  dans  la 
nécessité  des  circon-tunces,  nous  penserons  de- 
voir créer.  Tout  dépend  de  la  contiance;  si  elle 
est  détruite,  hâtons-nous  de  la  rétablir.  Songeons, 
Messieurs,  que  des  législateurs  et  des  réloima- 
teurs  doivent  être  sans  passions,  comme  la  loi 
qu'ils  prononcent.  Si  nous  corrigeons  avec  sé- 
vérité les  abus,  notre  sensibilité  doit  plaindre  et 
consoler  les  victimes  de  nos  réformes. 

Que  l'on  grave  sur  la  porte  de  cette  salle  cette 
maxime,  telle  qu'elle  doit  être  dans  nos  cœurs  : 

"  Le  salut  de  la  patrie  nous  a  réunis, nos  conci- 
toyens nous  ont  honoré  de  leur  contiance.  » 


[V;  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  de  Coulmiers. 
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Dans  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats 
qui  vous  est  proposée,je  n'aperçois  qa'une  grande 
idée  faite  pour  effrayer  l'esprit  le  plus  fanailia- 
risé  avec  les  abstractions;  on  sauve  l'Empire  ou 
on  le  fierd  lrr(^sistiblement.  Quelque  grands  cal- 
culateurs que  soient  les  prolecteurs  de  cette  opé- 
ration, je  ne  pense  pas  qu'ils  osent  répondre  de 
tous  les  accidents  que  pourrait  produire  l'émis- 
sion jirodigieusc  d'une  masse  aussi  inconcevable 
de  numéraire  tictif  ;  et  il  n'est  pas  un  de  ces  acci- 
dents qui  le  soit  peut-être  fatal  à  la  fortune  pu- 
blique ou  particulière  de  chacun  de  nos  manda- 
taires. Lorsqu'un  de  nos  collègues  (1)  nous  a 
assuré  que  ce  projet  avait  la  majorité  de  l'Em- 
pire, il  nous  ouvrait  alors  une  importante  idée 
qui  était  celle  de  donner  à  nos  commettants  le 
temps  de  méditer  cette  grande  opération  et  de 
nous  faire  passer  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions; 

Songeons,Messieurs,quenous  avons  été  envoyés 
polir  donner  à  la  France  une  sage  Constitution; 
mais  non  pas,  je  le  pense  au  moins,  pour  jouer 
la  fortune  de  nos  citoyens  par  une  opération  qui 
n'est  pas  du  ressort  du  législateur.  Ou  la  majorité 
des  Français  répugne  à  ce  projet,  ou  elle  l'adopte; 
c'est  ce  que  nous  devions  connaître  en  les  enga- 
geant à  faire  ce  qu'ont  fait  les  sections  de  Paris  et 
quelques  villes  de  commerce.  Mais  à  force  de  dire 
que  le  temps  nous  pressait,  11  est  devenu  si  insis- 
tant qu'il  faut  définitivement  prendre  son  parti. 

Considérons,  Messieurs,  qu'est-ce  qui  nous  a 
amenés  au  point  où  nous  eu  sommes? 

Le  papier-monnaie  qui  circule  en  ce  moment- 
ci  ;  la  dette  nouvelle  occasionnée  par  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  ciiarges,  et  la  jus- 
lice  du  remboursement  après  leur  extinction. 

La  dette  exigible,  enlin>  connue  sous  le  nom 
d'anticipations. 

Suivons  la  progression  de  nos  maux. 

Une  augmentation  de  dépenses,!  e  défaut  de  per- 
ception des  impôts  de  1790,  le  désir  de  nous  libé- 
rer des  170  millions  que  la  nation  devait  à  la 
caisse  d'escompte,  nous  ont  déterminés  à  créer 
pour  400  millions  d'assignats;  et  aujourd'hui  l'on 
nous  propose  d'eu  créer  pour  deux  milliards! 

Je  vais  parcourir  rapidement  toutes  ces  consi- 
dérations, et  je  pose  pour  principe  que  l'origine 
de  tous  nos  maux  est  du;;  à  la  caisse  d'escompte. 
La  facilité  avec  laquelle  elle  s'est  prêtée  aux  opé- 
rations ministérielles,  auxquelles  elle  servait  de 
ressou.'-ces  et  u'aliment  nous  a  précipités  dans 
l'abîme  où  nous  gémissons. 

Sans  celte  facilité  de  créer  une  monnaie  fictive 
et  idéale  qui  ne  cessera  de  l'être  que  par  le  sys- 
tème que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer,  si 
au  lieu  d'errer  dans  la  métaphysique  de  l'agio- 
tage, nous  eussions  fait  au  mois  d'avril  une  opé- 
ration un  peu  sévère,  mais  qiri  nous  sauvait. 

Alors  l'inertie  de  toutes  les  affaires  n'existait 
que  parce  que  le  plus  grand  nombre  des  affaires 
ne  se  payait  qu'en  billets  de  caisse  ;  que  pour  les 
réaliser,  on  était,  ainsi  que  l'on  est  aujourd'hui, 
la  victime  d'une  usure  aussi  scanJaleuse  que  dé- 
vorante. Pour  cicatriser  celte  plaie  mortelle  du 
corps  politique,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  rendre 
papier  mort  cette  monnaie  lictive,  et  ne  lui  don- 
ner pour  débouché  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux. Huit  jours  après,  les  besoins  journaliers 
auraient  fait  reparaître  le  numéraire;  le  billet  noir 
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ne  nous  représe [itérait  plus  le  sac  de  cent  pistoles, 
et  nous  ne  serions  occupés  aujourd'hui  que  de 
l'organisation  de  l'impôt. 

Pour  n'avoir  pas  coupé  dans  le  vif  une  maladie 
active,  nous  avons  étendu  dans  les  provinces  un 
embarras  qui  n'était  concentré  que  dans  la  capi- 
tale. Nous  avons  décrété  l'émission  de  400  raillions 
d'assignats;  celte  dangereuse  facilité  de  se  créer 
des  ressources  a  retardé  l'organisation  des  ti- 
nances:  pendant  ce  laps  de  temps,  le  numéraire 
a  disparu,  le  contribuable  s'est  accoutumé  à  ne 
plus  payer  l'impôt,  et, pour  remédiera  ce  mal  qui 
nous  presse  de  toutes  parts,  on  nous  propose  en- 
core de  créer  pour  2  milliards  d'assignats  1 

M.  Dnport.  Je  demande  à  interrompre  un 
instant  l'orateur  pour  une  courte  observation. 
Le  désir  de  parler  le  plus  tôt  possible  a  porté 
plusieurs  membres  à  s'inscrire  sur  la  liste  où 
leur  tour  devait  être  le  plus  proche.  Puisque 
M.  de.Coulmiers  pat  le  contre,  ]g  demande  qu'on 
entende  tout  de  suite  un  opinant  pou7'. 

M.  de  Conliniers.  Je  me  propose  de  parler 
sur,  pour  et  contre  la  proposition  de  M.  de  Mi- 
rabeau. En  conséquence,  on  dOit  me  maintenir 
la  parole.  {On  rit  beaucoup). 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  M.  de  Coulmiers  continuera  son  discours. 

M.  de  Conlmiers.  En  vain,  un  de  nos  plus 
célèbres  orateurs  (1)  nous  a  dit,  dans  la  séance  du 
27  août,  que  la  création  de  400  millions  d'assi- 
gnats eut  tout  le  succès  annoncé  par  ceux  qui 
l'avaient  conçu,  et  que  la  chose  publique  était 
alors  sortie  de  l'état  de  détresse  qui  nous  menaçait 
d'une  ruine  prochaine. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  cette  hardie 
assertion  s'est  réalisée  :  non,  nous  ne  sommes  pas 
sortis  de  cet  abîme;  nous  nous  y  sommes  de  plus 
en  plus  plongés;  et  l'orateur  a  nïal  chosi  son  ins- 
tani  pour  nous  débiter  cette  consolante  annonce. 

Les  conspirateurs  de  la  rue  Vivienne,  qui  font 
à  leur  gré  hausser  ou  baisser  l'usure,  ayant  don- 
né le  projet  de  cette  fabrication,  et  calculant  le 
protit  qu'elle  devait  rapporter,  avaient  fait  monter 
l'échange  du  billet  de  la  caisse  d'escompte  à 
10  0/0.  Maîtres  de  tempérer  cet  agiotage,  le  fléau 
du  peuple,  calculé  sur  les  besoins  journaliers  du 
citoyen,  ils  hrent  baisser,  le  lendemain  de  la  créa- 
tion des  400  millions,  cet  agiotage  à  4  0/0;  et  celle 
modification  qui,  dans  d'autre  temps,  eût  été  trai- 
tée d'attentat,  parut  être  un  allégement  qui  ne  lut 
pas  de  longue  durée, puisque  aujourd'hui.à  l'heure 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  l'argeut  s'achèie 
5  et  1/2  0/0,  sans  la  perle  de  l'intérêt  de  3  0/0 
de  pre.nière  création. 

Ainsi,  de  vils  capitalistes  volent  par  minute  un 
intérêt  qu'il  y  a  trois  ans  on  eût  appelé  usuraire, 
s'il  eût  porté  sur  des  capitaux  prêtés  pour  une 
année. 

Tels  sont  cependant,  Messieurs,  les  effets  d'une 
opération  qui  Ht,  vous  dit-on,  sortir  la  chose  pu- 
blique de  l'état  de  détresse  qui  vous  menaçait 
d'une  ruine  prochaine.  Mais,  je  vous  le  demande, 
celte  ruine  est-elle  moins  prochaine?  La  question 
que  nous  agitons  est-elle  un  indice  de  prospérité? 
Et  si  le  succès  que  l'on  doit  en  attendre,  n'est 
que  celui  qui  nous  est  présagé  par  la  première 
émission  de  quatre  cents  millions,  que  devien- 
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drons-nous  quand  nous  en  aurons  répandu  pour 
deux  milliards  sur  toute  la  surface  de  la  France? 
A-t-on  bien  calculé  la  perte  c^ue  supporte  le 
commerçant,  le  manufacturier  à  la  fln  de  cha- 
que SHraaine,  quand  il  faut  payer  les  ouvriers, 
et  qu'il  n'a  reçu  en  payement  que  des  billets, 
qu'il  faut  qu'il  achète  de  l'argent  à  un  intérêt 
aussi  odieux  qu'usuraire  pour  acquitter  ses  obli- 
gations journalières  ?  Y  a-l-il  un  impôt  compa- 
rable à  celui-là?  Je  ne  considère  que  le  citoyen 
d'une  fortune  bornée  et  médiocre;  le  capitaliste 
aisé  peut  faire  des  sacrifices;  il  peut,  s'il  le  veut, 
garder  ses  billets;  mais  quelles  consolations 
présenterons-nous  à  cet  ouvrier  qui  gémit,  et 
c'e?t  malheureusement  la  classe  la  plus  nom- 
breuse ? 

Faisons,  Messifurs,  une  réflexion  qui  n'a  pu 
vous  échapper.  Un  particulier,  porteur  d'une  or- 
donnance de  3,000  livras,  se  présente  au  Trésor 
royal;  on  le  paye  en  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  en  assignats.  Il  faut  qu'il  commence 
par  acquitter  en  argent  l'intérêt  échu  le  jour  du 
payement,  qui  aujourd'hui  se  monterait  à  39  li- 
vres 5  sous.  Cependant,  remarquez,  je  vous 
prie,  que  la  caisse  d'escompte  n'a  fait  aucun 
déboursé  en  espèces,  puisque  le  payement  ne  se 
fait  qu'en  billets  sortant  souvent  de  la  presse, 
qui  a  tout  au  plus  coûté  un  sou  ou  deux  de  dé- 
boursé, tant  pour  le  papier  que  pour  la  façon. 

Calculez,  je  vous  prie,  le  profit  que  fait  le  Tré- 
sor royal  ou  la  caisse  d'escompte  sur  cet  impôt 
provenant  de  la  première  émission,  et  suivons 
le  billet  dans  sa  course  ou  circulation. 

Il  faut  convertir  ce  billeten  argent,  ce  qui  est 
indispensable,  comme  je  l'ai  dit,  pour  les  manu- 
facturiers qui  ont  des  ouvriers  à  payer  en  dé- 
tail. Au  taux  où  l'on  achète  aujourd'hui  l'argent, 
il  sera  encore  obligé  de  supporter  une  nouvelle 
perte  de  5  0/0,  qui,  pour  les  3,000  livres,  feront 
160  livres,  qui,  réunies  avec  les  39  livres  5  sous 
déjà  payés,  forment  pour  lui  une  perte  réelle  de 
199  livres  5  sous. 

Comment  e?t-il  possible  que  le  commerce  se 
soutienne  avec  de  pareilles  opérations  ? 

Le  même  billet  sorti  du  Trésor  royal  peut,  par 
Ui  e  suite  d'opérations  faciles  à  présumer,  ren- 
trer une  heure  après  dans  le  Trésor  pour  servir 
àacq'iitter  un  second  payement;  et,  par  une  cir- 
culation très  naturelle.rè  itreret  sortir  plusieurs 
fois  par  jour  avec  le  même  bénéfice  pour  le 
Trésor  royal  oa  la  caisse  d'escompte,  et  une 
perte  égale  pour  ceux  qui  vont  chercher  le  mon- 
tant de  leurs  obligations.  On  peut  comparer  ces 
deux  caisses  qui  opèrent  ensemble  à  des  pompes 
foulantes  et  aspirantes,  qui  pompent  notre  numé- 
raire, pour  ne  nous  renvover  que  de  ces  odieux 
billets,  aliment  de  l'agiotage. 

Le  calcul  de  l'imi'ôt  qui  reflue  sur  le  peuple 
par  celte  opération,  est  trop  effrayant  pour  être 
détaillé;  il  pourrait  être  soupçonné  d'exagéra- 
tion. Il  est  toujours  très  prudent  de  ne  pas  ef- 
frayer le  malade ,  quand  on  a  l'espoir  de  le 
guérir. 

Une  autre  considération  non  moins  importante  : 
une  émission  aussi  considérable  de  monnaie  fic- 
tive occasionnait  nécessairement  une  augmen- 
tation de  2o  0/0  sur  toutes  les  marchandises  ;  ce 
qui  serait  un  surcroitde  malheurs  pour  le  peuple, 
qui  nous  a  honorés  de  sa  confiance  et  à  qui  nous 
n  avons  cessé  de  promettre  un  avenir  heureux. 

Lon  vous  propose  le  remboursement  des  char- 
ges en  assignats. 

Ce  serait  la  plus  cruelle  des  injustices  de  créer 
des  assignats  qui  seront  sujets  à  toutes  les  vi- 


cissitudes de  l'agiota-^e,  pour  rembourser  des 
charges  qui  ont  été  payées  comptant,  dont  on  a 
également  payé  comptant  les  droits  du  marc  d'or 
et  centième  dénier;  charges  quijSO^is  l'ancien  ré- 
gime, étaient  so'imises  à  toutes  les  vexations  mi- 
nistérielles: elles  étaient  devenues  les  réservoirs 
des  taxes  arbitraires. 

Par  cette  opération,  vous  culbulenez  toutes  les 
fortunes;  ceux  qui  n'avaient  pas  des  fonds  pour 
liquider  leirs  offices  ont  emprunté;  ils  ont  passé 
des  contrats  à  5  0/0  d'intérêt:  ils  rembourseraient 
avec  les  assignats  qu'ils  auraient  reçis  en  paye- 
ment, qui  pourraient  perdre  moitié  sur  la  place. 
Si  l'on  place  les  assignats  sur  l«^s  domaines  na- 
tionaux, on  sait  'iue  les  propriétés  territoriales 
nesontqiiede  2  1/20/0;  doncil  yaurait  une  perte 
de  moitié  pour  les  prêteurs.  Il  est  donc  de  la 
plus  rigoureuse  justice  do  rembourser  strictement, 
et  en  effets  d'une  valeur  réelle  et  assurée,  les  ti- 
tulaires de  places  ou  offices  supprimés  :  agir  au- 
trement, ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est  faire 
banqueroute. 

Il  nous  faudra  nous  occuper,  pour  ce  rembour- 
sement, d'un  mode  qui  exclue  l'agiotage. 

J'admets,  Messieurs,  pour  un  moment,  l'opéra- 
tion proposée.  Connaissons-nous  le  véritable  gage 
de  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats?  L'ima- 
gination exaltée  nous  a  représenté  les  propriétés 
du  clergé  comme  une  mine  inépuisable  où 
iaraient  se  nerdreet  se  confondre  toutes  les  det- 
tes de  l'Etat. 

Cette  idée  serait  bien  consolante.  Je  pense 
mêmeque  si  la  chose  était  ainsi,  les  anciens  titu- 
laires du  ci-devant  clergé  auraient  assez  de  pa- 
triotisme pour  se  consoler  des  sacrifices  exigés 
par  la  nécessité  des  circonstances,  en  pensant 
qu'ils  ont  sauvé  la  patrie  du  danger  qui  la  me- 
naçait. C'est,  sans  contredit,  une  grande  jouis- 
sance pour  tout  citoyen  qui  ne  calcule  que  le  bien 
et  l'avantage  général  ;  mais,  Messieurs,  d'après  un 
aperçu  fondé  sur  des  recherches  et  des  bases  à 
peu  prés  exactes,  j'ai  reconnu  que  les  propriétés 
du  clergé  ne  montaient  qu'à  deux  milliards, 
depuis  la  suppression  des  dîmes. 

Vous  avez  sagement  décrété,  et  pour  l'avan- 
tage de  la  France,  que  les  bois  ne  seraient  vendus 
que  jusqu'à  une  certaine  concurrence;  ce  qui 
diminnera  la  vente  d'un  quart  au  moins;  reste 
donc  1,500  millions.  Les  droits  féodaux  supprimés 
et  autres  objets  de  ce  genre  peuvent  être,  sans 
exasération,  évalués  à  200  millions. 

Vous  avez  décrété  une  première  émission  d'as- 
signats de  400  millions;  ce  qui  fait  déjà  un  total 
de  1,100  millions  à  déduire  sur  les  deux  mil- 
liards. 

Dans  mon  estimation  générale,  je  comprenais 
les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  des  collèges,  des 
maisons  d'éducation,  d^s  hôpitaux,  sur  lesquels 
vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer.  Par  l'aperçu 
le  plus  modéré,  je  porte  cette  évaluation  à  300  mil- 
lions; ce  qui,  avec  les  1,100  million!*  ci-dessus 
désignés,  font  1,400  millions  employés.  Il  ne 
nous  reste  plus  que  600  raillions  de  nos  deux 
milliards,  sur  lesquels  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  une  nouvelle  émission  de  200  millions 
d'assignats. 

C'est  un  grand  malheur  que  nous  soyons  forcés 
de  recourir  à  la  création  de  nouveaux  assignats; 
mais  le  numéraire  enfoui,  sa  circulation  inter- 
rompue, il  faut  nécessairement  trouver  le  moyeu 
de  la  rétablir.  Ce  moyen  doit  être  doux,  ré- 
fléchi, et  doit  secourir  l'Etat  jusqu'au  moment 
de  la  répartition  et  de  la  perception  de  l'impôt. 
Par  ce  calcul  simple,  je  peose  avoir  démontré 
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qu'il  rie  vous  restera  plus  à  votre  disposition 
que  pour  400  millions  de  domaines  nationaux  qui 
certainement  ne  peuvent  servir  de  page  et  d'tiy- 
pothèque  à  l'émission  qui  vous  est  proposée. 

De  plus,  Messieurs,  je  pense  qne  la  première 
opération  est  nécessairement  indispensable  pour 
tout  mandataire.  Que  l'enthousiasme  ne  nous 
séduise  pas;  nous  ne  sommrs  que  des  manda- 
taires, et  des  mandataires  qui,  un  jour,  rendrons 
un  compte  sévère  de  nos  opérations  :  nous  de- 
vons consulter  les  départements  pour  connaître 
leurs  vœux,  la  juste  et  véritable  valeur  des  do- 
maines nationaux.  P.ir  le  décret  dn  2  novembre, 
en  déclarant  que  les  biens  du  clergé  étaient  des 
propriétés  nationales,  on  a  fait  des  réserves  pour 
les  départements;  il  est  donc  de  notre  devoir 
d'attendre  qu'ils  aient  exprimé  leurs  vœux  dans 
une  délibération  aussi  importante. 

II  est,  je  pense,  de  votre  prudence  et  de  votre 
sagesse,  Messieurs,  d'établir  une  mesure  qui  as- 
surerait la  solidité  des  assignats,  ferait  le  bonheur 
général  en  appelant  le  plus  de  citoyens  possible 
à  la  propriété,  détruirait  jusque  dans  leurs  der- 
niers retranchements  les  accapareurs  d'argent 
qui,  dans  leurs  odieuses  spéculations  pourraient 
accaparer  les  assignats,  si  la  loi  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  proposer,  n'était  adoptée. 

Les  riches  capitalistes  auraient  un  trop  grand 
avantage  sur  les  propriétés  nationales;  ils  éta- 
bliraient le  despotisme ,  j'aurais  presque  dit 
l'aristocratie  des  richesses,  la  plus  dangereuse  de 
toutes;  ils  feraient  des  spéculations  au  détri- 
ment du  bonheur  général,  qui  seul  doit  nous 
animer;  s'ils  ont  enfoui  leur  argent,  il  faut,  par 
un  acte  de  justice,  les  forcer  à  le  mettre  en  cir- 
culation, en  établissant  le  plus  de  concurrence 
possible. 

D'après  ces  idées,  j'examine  d'oii  nous  vien- 
nent nos  propriétés  nationales;  je  trouve  que 
c'est  une  conquête  qu'une  partie  de  la  nation  vient 
de  faire  sur  une  autre  partie  de  la  même  nation, 
sous  la  condition  néanmoins  bien  annoncée  de 
salarier  les  ci-devant  détenteurs  desdiles  pro- 
priétés. Or,  Messieurs,  le  conquérant,  quand  il 
conserve  l'esprit  de  justice,  dispose  de  ses  con- 
quêtes de  la  manière  qu'il  croit  la  plus  avanta- 
geuse au  bien  général.  Les  frais  du  culte  devant 
peser  par  la  suite  sur  tous  les  citoyens,  il  faut 
combiner  nos  opérations  de  telle  manière  que  le 
plus  grand  nombre  aient  uue  part  aux  propriétés 
nationales.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  la  loi  la  plus  juste.  Personne  ne  pourra 
acheter  plus  d'une  ferme  avec  ses  dépendances, 
que  vous  (ixerez  et  déterminerez  à  350  arpents, 
mesure  de  roi,  au  plus;  vous  diviserez  à  l'infloi 
les  propriétés  nationales  ;  vous  ferez  le  bonheur 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus;  cette  loi 
sera  dans  les  principes  de  la  plus  rigoureuse 
justice;  vous  établirez  une  concurrence  entre  les 
terres  des  particuliers  qui  sont  en  vente  et  qui 
sont  en  très  grand  nombre,  qui  supporteraient 
une  réduction  vraiment  affligeante  pour  les  pro- 
priétaires, en  jetant  dans  le  commerce  une  masse 
énorme  de  propriétés  nationales  ;  vous  anéan- 
tirez les  spéculations  des  agioteurs  qui  se  propo- 
sent d'acheter  au  plus  bas  prix  vos  domaines 
nationaux,  dans  l'espérance  d'une  revente  avec 
un  très  gros  bénéfice,  préjudiciable  à  nos  conci- 
toyens qui,  ne  pouvant  entrer  en  lutte  avec  eux, 
ne  se  présenteraient  pas  même  aux  adjudica- 
tions. 

Vous  ne  ferez  aucune  injustice  aux  riches  ;  s'ils 
ont  le  désir  de  devenir  de  très  gros  propriétaires, 


ils  pourront  porter  leurs  spéculations  sur  les 
autres  terres  mises  en  vente. 

Vous  assurerez  l'émission  de  vos  assignats,  dont 
le  gage  sera  incontestable;  vous  ferez  en  toute 
sûreté  les  ordonnances  rigoureuses  que  vous 
croirez  nécessaires  pour  anéantir  l'agiotage. 

Après  vous  avoir  entretenus,  Messieurs,  des 
dangers  d'une  émission  de  deux  milliards  d'assi- 
gnats, je  ne  suis  pas  moins  convaincu  de  la  né- 
cessité d'en  créer  encore  pour  sauver  la  patrie  : 
mais  il  n'en  faut  user  que  comme  d'un  calmant 
qui  vivifiera  la  première  émission,  rétablira  la  cir- 
culation libre,  anéantira  insensibleniiMit  l'usure, 
et  finira  par  son  entière  extinction  ;  nous  nous 
débarrasserons  enfin  de  cette  monnaie  fictive  ; 
nous  forcerons  les  accapareurs  d'argent,  les  en- 
nemis les  pins  dangereux  de  la  Constitution, 
d'abandonner  leurs  spéculations  dangereuses  et 
usuraires,  de  déterrer  leur  or,  ou  de  périr  avec 
lui;  vous  vous  acquitterez  avec  la  caisse  d'es- 
compte, avec  les  porteurs  d'assignats,  l'or  se  con- 
vertira de  lui-même  en  billets  qui,  changés  en 
acqui>itions  de  domaines  nationaux,  rentreront 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dont  ils  ne  sor- 
tiront que  pour  être  publiquement  brûlés. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  tous  les 
papiers-monnaie  servent  d'aliment  à  l'usure  et 
à  l'agiotage,  désirant  anéantir  à  perpétuité ,  et 
s'acquitter  par  l'aliénation  d'une  partie  des  do- 
maines nationaux  qu'elle  a  déclarés  être  à  sa  dis- 
position :  1°  des  400  raillions  d'assignats  qu'elle  a 
décrétés;  2°  des  200  raillions  qu'elle  croit  devoir 
décréter  de  nouveau,  afin  d'établir  l'équilibre  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  et  jusqu'au  moment 
où  l'impôt  sera  déterminé  et  sa  perception  assu- 
rée; a  décrété  : 

1°  Que  par  la  suite,  et  dans  aucun  temps,  il  ne 
pourra  plus  être  créé  d'assignats-monnaie,  ni  au- 
cuns billets  de  caisse  portant  intérêt; 

2°  Que  les  170  millions  dus  par  la  nation  à  la 
caisse  d'escompte,  seront  remboursés  en  assi- 
gnats qu'en  conséquence,  elle  sera  tenue  de  pré- 
senter ses  comptes  d'ici  au  1"  janvier  1791  ;  qu'à 
cette  époque,  elle  sera  supprimée  ; 

3°  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  l'intérêt 
des  assignats  ou  billets  de  la  caisse  d'escompte, 

i'wé  par  le  décret  du à  3  0/0,  sera  entièremeot 

supprimé; 

4°  Indépendamment  des  400  millions  d'assignats 
déjà  décrétés,  il  en  sera  créé  encore  deux  cents 
qui  auront,  par  preuùer  privilège,  pour  hypo- 
thèque spéciale  les  propriétés  nationales  ; 

5°  Les  200  millions  d'assignats  de  nouvelle 
création  seront  composés  des  coupons  de  5  livres, 
de  10  livres,  de  25  livres,  de  50  livres,  de  75  li- 
vres et  de  100  livres; 

6°  Tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  se- 
ront tenus  de  les  payer  en  assignats,  qui,  seuls, 
et  exclusivement  même  à  l'argent  monnayé,  se- 
ront reçus  en  payement,  jusqu'à  l'entière  et  par- 
faite extinction  des  600  millions  d'assignats 
décrétés,  lesdits  domaines  nationaux  étant  par- 
ticulièrement et  par  préférence  le  gage  et  l'hypo- 
thè\\ie  des  assignats; 

7°  Chaque  assignat,  qui  aura  été  employé  pour 
l'acquisition  d'un  domaine  national,  sera  aussi- 
tôt barré  et  croisé,  tant  par  le  receveur  ou  le 
caissier  du  département  vendant,  que  par  celui 
qui  l'aura  présenté  pour  payer  son  acquisition, 
en  sorte  qu'il  deviendra  effet  mort,  et  que  jamais 
il  ne  pourra  rentrer  en  circulation  ; 

8°  Tous  les  mois,  les  receveurs  des  districts  ou 
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départements  rendront  le  compte  le  plus  exact 
et  le  plus  détaillé  au  caissier  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  assignats  versés  dans  leurs 
caisses,  du  prix  et  de  la  quantité  des  domaines 
nationaux  qui  auront  été  vendus; 

9°  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  rendra  tous 
les  mois,  par  la  voie  de  l'impression,  un  compte 
public:  1°  de  tous  le- assismals  croisés  envoyés  à 
sa  caisse;  2°  de  chaque  bien  national  aliéné,  et 
du  prix  qu'il  aura  éié  vendu  ; 

IQo  Le  compte  sera  divisé  par  ordre  de  dépar- 
tement; 

11°  Le  double  du  compte  sera  envoyé  au  comité 
de  l'aliénation; 

12*  Chaque  compte  de  l'extraordinaire  sera  vé- 
rifié par  six  commissaires  de  l'Assemblée,  qui  le 
signeront  et  le  parapheront  avant  l'impressioi. 

D'après  ces  dispositions  préliminaires  pour  la 
sûreté  et  la  garantie  des  assignats-monnaie, 
l'Assemblée  décrétera: 

1°  Les  assiganls-monnaie  seront  reçus  par- 
tout pour  argent  comptant,  et  sur  le  'prix  de 
l'argent  monnayé; 

2°  Tout  !  articulier ,  marchand  ou  fournisseur 
qui  les  refusera  en  payement  sera  regardé  comme 
nu  mauvais  citoyen,  et  soumis  à  des  peines  qui 
seront  déterminées; 

3°  Tout  agioteur,  de  quelque  qualité  que  ce 
soit,  qui,  après  le  1"  octobre,  prendra  ou  exigera 
«les  intérêts  en  échange  des  billets  qui  lui  seront 
lirésentés,  et  n'en  rendra  pas,  soit  en  argent,  soit 
m  billets,  la  valeur  stricte  et  réelle  énoncée  par 
!<■  premier  billet,  sera  puni  comme  criminel  de 
lèse-nation; 

4»  Pour  donner  le  temps  et  la  facilité  de  faire 
les  coupons  de  détail,  et  que  la  circulation  ne 
soit  pas  arrêtée,  la  rigueur  de  la  loi  énoncé-?  par 
l'article  3,  concernant  l'échange  des  billets  pourra 
être  prorogée  jusqu'au  15  octobre; 

5°  Lk  comité  des  monnaies  sera  invité  d»^  pré- 
.-enter,  le  plus  tôt  possible,  le  moyen  de  fabri- 
quer pour  50  millions  de  monnaie 'billon; 

6°  Afin  d'appeler  plus  de  citoyens  à  la  pro- 
priété dans  la  vente  des  domaines  nationaux, 
personne  ne  pourra  acheter  plus  d'une  ferme, 
métairie  ou  domaine,  avec  ses  dépendances,  qui 
sera  fixée  et  déterminée  à  350  arpents,  mesure  de 
roi. 

M.  de  Broglie.  Vous  avez  à  prononcer  sur 
une  opération  qui  mettra  le  sceau  à  la  Constitution . 
On  convient  généralement  qu'un  parti  décisif  est 
indispensable  en  ce  moment;  qu'il  faut  nécessai- 
rement libérer  l'Etat  de  la  dette  sons  le  poids  de 
laquelle  il  gémit.  On  ne  peut  faire  d'objections 
contre  les  assignats,   qui  ne   puissent  être  ré- 
torquées contre  hs  quittances  de  finance.  Les 
unes  comme  les  autres  ont  la  même  hypothèque, 
deux  milliards  de  biens-fonds  :  les  assignats  for- 
cés et  en  petite  soaime  ont  toutes  les  propriétés 
du  numéraire;  ils  remplaceront  donc  le  numé- 
raire exilé  ou  enfoui.  11  est  nécessaire  que  la 
vente  des  biens  nationaux  soit  rapide  ;  les  assi- 
gnats sans  intérêt  se   porteront   naturellement 
vers  les  fonds  territoriaux,  qui  seuls  pourront 
1  ur  procurer  les  intérêts  auxquels  l'S  proprié- 
taires d'assignats  doivent  tendre  naturellement. 
Qu'on  cesse  donc  de  s'effrayer  d'une  opération 
vaste,  il  est  vrai,  mais  nécessaire,  qui  trompe  les 
vues  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  retarder  la 
vente  des  biens  nationaux,   qui   accélère  cette 
vente,  qui  paye  la  dette,  et  débarrasse  le  peuple 
de  plus  de  quatre-vingts  millions  d'impôts.  Je 
pénfeeque  tout  mélange  de  système  ne  vaut  rien, 


et  qu'en  conséquence,  il  doit  être  créé  autant  d'as- 
signats ayant  cours  forcé,  et  sans  intérêt,  qu'il 
sera  nécessaire  pour  payer  la  dette  exigible.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée  sans 
désemparer.  (On  applaudit). 

M.  de  Mirabeau,  Cainé.  Il  s'est  Introduit  un 
ordre  pour  la  parole  extrêmement  étrange,  qui 
éloigne  mon  tour  chaque  fois  que  je  me  présente. 
L'Assemblée  m'a  accordé  de  résumer  la  question. 
Je  demande  qu'elle  fixe  le  moment  oii  elle  dai- 
gnera m'entendre.  Je  désirerais  que  M.  l'abbé 
Maurv  me  répondît,  que  M.  Barnave  fût  ensuite 
entendu,  et  que  la  discussion  fût  fermée. 

M.  Fabbé  Manry.  Je  n'ai  point  composé  de 
pièce  d'éloquence,  je  n'ai  point  de  discours:  jede- 
mandeque  M.de  Mirabeau  monte  à  la  tribune.qu'il 
parle,  et  moi,  près  du  bureau  de  M.  le  président, 
je  lui  ferai  mes  objections, auxquelles  il  répon- 
dra. 

(L'Assemblé  repousse  cette  proposition  et  décide 
que  M.  l'abbé  Maury  parlera  à  son  tour.) 

M.  de  Batz,  après  avoir  fait  un  parallèle  assez 
étendu  des  billets  du  système  de  Law  et  des  as- 
signats, présente  un  projet  de  -lécret  dans  lequel 
ilpropose  de  faire  fournir  à  l'Assemblée,  par  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  un  état  des  dépenses 
à  faire  cette  année  pendant  les  mois  d'octobre, 
de  novembre  et  décembre,  et  des  recouvrements 
à  faire  pendant  les  mê  nés  mois  :  qu'il  sera  créé 
une  quantité  d'assignals-moonaie  portant  intérêt 
de  3  0/0  pour  établir  une  ba'ance  dans  les 
dépenses ,  et  qu'il  ne  pourra  être  créé  d'autre 
papier  que  pour  le  strict  nécessaire  :  que  ces  nou 
veaux  assignats  auront  un  cours  forcé,  avec  cette 
différence  seulement,  que  nui  porteur  de  ces  as- 
signats ne  pourra  forcer  son  créancier,  dont  la 
créance  serait  postérieure  au  présent  décret,  à 
les  recevoir  qu'au  prix  courant  de  l'argent,  prix 
constaté  par  les  consuls,  et  affiché  dans  les  salles 
consulaires,  etc,  etc. 

M .  Gaultier  de  Biaozat.  Je  propose  qu'il 
n'y  ait  plus  que  deux  colonnes,  une  pour,  et 
l'autre  contre. 

(Après  une  légère  discussion,  cette  proposition 
est  adoptée.) 

M.  de  Mirabeau  esta  la  tribune. 
M.  l'abbé  Maury  près  du  bureau  fait  signe  quil 
veut  parler.  —  Ou  observe  que  M.  l'abbé  Maury 

n'a  pas  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Me  voici  placé,  si  M.  Mi- 
rabeau Veut  me  proposer  ses  difficultés. 

(L'Assemblée  repousse  de  nouveau  ce  mode  de 
discussion.) 

M.  de  Mirabeau .  Messieurs,  j'eus  l'honneur 
de  vous  exposer,  le  27  août  dernier,  la  mesure 
que  je  croyais  la  plus  convenable  pour  liquider 
cette  partie  de  la  dette  nationale,  appelée  la 
dette  exisible;  et  je  me  félicite  du  temps  écoulé 
dès  lors  jusqu'au  moment  actuel,  qui  nous  ap- 
proche d'une  résolution  définitive  sur  cette  ma- 
tière. Le  projet  que  je  soumis  à  votre  examen 
et  les  raisons  dont  je  l'appuyai  ont  engagé  une 
discussion  très  étendue;  la  question  a  été  agitée 
dans  tous  les  sens,  soit  dans  cette  Assemblée, 
soit  dans  les  sociétés  particulières;  de  nombreux 
écrits  ont  été  publiés  contradictoiremeot  ;  rien 
ne  manque,  ce  me  semble,  de  tout  ce  qui  peut 
mûrir  ane  décision. 
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Mais  il  arrive,  dans  des  matières  de  cette  éten- 
duo,  susceptibles  d'être  envisagées  sous  tnnt  de 
faces,  qu'on  s'embarrasse  enfin  par  la  multitudi; 
des  objections  et  des  réponses;  et  la  discussionj 
où  tout  semble  exposé  ft  balancé,  reporte  les  es- 
prits au  même  point  d'incertitufle  d'où  ils  sont 
partis,  car  le  doute  est  bien  plus  le  résultat  des 
lumières  vagues  qne  de  l'ignorance.  Je  penee 
donc  qu'après  le  grand  jour  jeté  de  toutes  parts 
sur  cette  question,  le  meilleur  moyen  de  trouver 
une  issue  dans  celabyrintbo  c'est  de  nous  rallier 
aux  principes,  de  saisir  le  fil  qu'ils  nous  offrent, 
et  de  miirchrr  alors  avec  courage  à  travers  les 
difficultés  et  les  fausses  routes.  Ce  serait  égale- 
mont  offenser  vos  lumière?,  et  abuser  d'un  temps 
piécieux,  que  de  tenir  compte  de  toutes  les  diffi- 
cultés élevées  contre  notre  moven  de  liquidation, 
et  de  m'occupera  y  répondre  .'Quelques  tableaux 
où  je  retracerai  des  vérités  qu'on  oublie,  des  prin- 
cipes que  l'on  veut  ébranler;  où  je  repousserai, 
entre  des  attaques  quelconques,  celles  qui  m'ont 
semblé  les  plus  spécieuses,  et  d'autres  même  qui 
peuvent  emprunterquelqueéclatdeleursôuteurs; 
où  je  ferai  marcher  en  opposiiion  la  mesure  des 
assignats-monnaie  avec  d'autres  mesures  que  l'on 
vous  présente  :  voilà  ce  que  y?,  vais  mettre  sous 
vos  yeux. 

Pourquoi  suis-je  obligé  d'insister  de  nouveau 
sur  un  fait  que  nous  regardons  tous  comme  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  que  nous  élevons; 
de  raffermir  une  base  sur  laquelle  reposent  toutes 
nos  espérances  ;  de  rappeler  que  les  domaines 
que  nous  appelons  nationaux  sontenlre  les  mains 
de  la  nation  ;  que  certainement  elle  en  disposera 
par  votre  organe  ;  de  déclarer  que  la  Constitution 
est  renversée,  le  désastre  inévitable,  la  France 
en  dissolution,  si  la  vente  des  biens  nationaux 
ne  s'effectue  pas  immanquablement,  si  elle  n'est 
pas  partout  protégée,  encouragée  ;  si  les  derniers 
des  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer  ne  sont 
pas  renversés,  détruits;  si  le  moindre  acheteur 
peut  éprouver,  de  la  part  des  premiers  usufrui- 
tiers, des  premiers  fermiers,  quelque  empêche- 
ment à  rechercher,  à  examiner  les  possessions  à 
sa  convenance;  si  tout,  dans  ce^  acquisitions,  en 
un  mot,  ne  présente  pas  une  fa^e  accessible  qui 
les  favorise  ? 

Quel  est  le  but  de  ces  observations?  Vous  ne 
l'ignorez  pas  ;  c'est  qu'on  semble  encore  douter, 
ou  du  moins  on  voudrait  faire  douter  que  la 
vente  des  biens  nationaux  puisse  s'accomplir,  et 
triomphe  des  difficultés  qu'on  lui  oppose.  Ecoutez 
les  discours  qui  se  répandent;  lisez  les  écrits 
que  l'on  publie  ;  voyez  surtout  les  mémoires  du 
ministre  des  finances,  qui  vint  attrister  cette 
Assemblée,  au  sein  des  espérances  dont  je  venais 
de  l'entretenir.  Vous  verrez  qu'on  ne  veut  pas 
croire  à  cette  opération  nationale  ;  qu'on  part, 
dans  tous  ces  raisonnements,  d'un  principe  de 
doute  et  de  défiance;  car  il  serait  absurde  de 
prétendre  renverser  un  projet  solide,  fondé  sur  la 
valeur  réelle  de  nos  assignats,  si  l'on  ne  contes- 
tait pas  au  fond  celte  valeur,  si  l'on  ne  se  plaisait 
pas  a  regarder  comme  conjectural  tout  le  système 
de  la  restauration  de  nos  finances,  qui  Repose 
sur  ce  fondement. 

C'est  donc  la  persuasion  de  la  vente  cer- 
taine et  instante  des  biens  nationaux  qui  peut 
seule  assurer  le  succès  de  notre  projet  de  liqui- 
dation par  les  assignats,  comme  il  n'y  a  que  cette 
vente  effective  qui  puisse  sauver  la  chose  pu- 
biique.Ainsi,  je  mets  au  nombre  des  ennemis  de 
l'Etat,  je  regarde  comme  criminel  envers  la  na- 
tion, quiconque  cherche  à  ébranler  cette  ba^e 


sacrée  de  tous  nos  projets  régénérateurs,  à  faire 
chanceler  ceux  qui  s'y  confient.  Nous  avons  juré 
d'achever,  de  maintenir  notre  Constitution;  c'est 
jurer  d'employer  les  moyens  propres  à  ce  but; 
c'est  jurer  de  défendre  lès  décrets  sur  les  biens 
nationaux,  d'en  poursuivre  jusqu'à  la  fin,  d'en 
hâter  l'exéculion  ;  c'est  un  sernnent  civique  com- 
pris dans  le  serment  que  nous  avons  fait  ;  il  n'y 
a  pas  un  vrai  citoyen,  pas  un  bon  Français  qui 
ne  doive  s'y  réunir.  Que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux s'effectue  ;  qu'elle  devienne  active  dans 
tout  le  royaume;  la  France  est  sauvée.  {On  ap- 
plaudit.) 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental,  et  j'ai 
d'autant  plus  de  raison  que,  quelque  système 
qu'on  embrasse,  reconstitution,  contrats,  quit- 
tances de  financt^,  assignats,  peu  importe,  il  faut 
toujours  en  revenir  là.  Que  vous  échangiez  les 
créances  sur  l'Eiat  contre  des  titres  nouveaux  et 
uniformes,  qui  aient  pour  gage  des  biens  natio- 
naux, ou  que  les  créanciers  soient  admis  à  l'ac- 
quisition de  ces  biens  par  l'échange  immédiat  de 
leurs  créances,  la  libre  disposition  des  biens  na- 
tionaux,  la  sîireté  de  l'acquisition  pour  les  créan- 
ciers n'est  pas  moins  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  pour  que  la  liquidation  de  la  dette  puisse 
s'opérer.  Qu'on  ne  s'imagine  donc  pas,  en  énervant 
la  confiance  due  aux  assignats,  en  présageant 
d'après  cela  une  dégradation  sensible  de  leur 
prix,  pouvoir  faire  prédominer  quelque  autre 
plan  de  liquidation  ;  il  serait  frappé  du  même 
vice;  et  il  faut  convenir,  ou  qu'un  assignat,  ou 
qu'une  portion  équivalente  des  biens  nationaux, 
c'est  la  même  chose;  ou  que  la  dette  nationale 
est  impossible  à  acquitter  d'aucune  manière-  par 
ces  mê'nes  biens.  Il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cela. 
(Il  s'élève  des  murmures.  On  remarque  les  mouve- 
ments de  M.  Vahbé  Maury.)  Je  parle  de  la  confiance 
due  à  la  valeur  de  nos  assignats,  et  dans  ce  sens 
il  n'y  a  pas,  sans  crime,  de  réponse  à  ce  que  je 
viens  de  dire. Ainsi,  ne  nous  départons  poiut  de 
cette  vérité,  et  que  les  adversaires  de  notre  mode 
de  liquiiiation  le  sachent  enfin  :  c'est  que  nos 
assignats  ne  sont  point  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement du  papier-monnaie.  Il  est  absurde,  en 
changeant  la  chose,  de  s'obstiner  à  garder  le  mot, 
et  de  lui  attacher  toujours  la  même  idée.  Nos 
assignats  sont  une  création  nouvelle,  qui  ne  ré- 
pond à  aucun  terme  ancien  ;  et  nous  ne  serions 
pas  moins  inconséquents  d'appliquer  à  nos  assi- 
gnats l'idée  commune  de.  papier-monnaie,  que 
nos  pères  ont  été  peu  sages  d'avoir  estimé  le 
papier  de  Law  à  l'égal  de  l'or  et  de  l'argent.  Et, 
ici,  l'on  prétend  m'opposer  à  moi-même.  L'on 
veut  que  je  me  sois  élevé  ci-devant  contre  ce 
même  papier-monnaie  que  je  défends  aujour- 
d'hui. Mais  dans  quel  lieu,  dans  quel  temps?  I 
Dans  cette  même  Assemblée;  dans  la  séance  du  f 
1"  octobre  dernier,  où  il  s'agissait  aussi  de  papier- 
monnaie.  Ouvrons  donc  le  journal  de  cette  séance. 
Voici  mot  à  mot  ma  réponse  à  M.  Anson, 
comme  elle  est  rapportée  dans  les  journaux  du 
temps  :  «  Je  sais  que  dans  bs  occasions  critiques 
une  nation  peut  être  forcée  de  recourir  à  des 
billets  d'Etat  (il  faut  bannir  de  la  langue  cet  in- 
fâme mot  de  papier- monnaie),  et  qu'elle  le  fera 
sans  de  grands  inconvénients,  si  ces  billets  ont 
une  hypothèque,  une  représentation  libre  et  dis- 
ponible. Mais  qui  osera  nier  que,  sous  ce  rapport, 
la  nation  seule  nit  le  droit  de  créer  des  billets 
d'Etat,  un  papier  quelconque,  qu'on  ne  soit  pas 
libre  de  refuser'!  Sous  tout  autre  rapport,  un 
papier-monnaie  attente  à  la  bonne  foi  et  à  la 
liberté  nationale  :  c'est  la  peste  circulantei  » 
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Voilà  ce  qu'on  appelle  m  ti  apostasie.  Vous  voyez 
cependant  que  je  distinoruais  alors  ce  que  je  rlis- 
Unsue  aujourd'hui;  que  je  distingue  aujourd'hui 
ce  que  je  distiniiuais  alors.  Vous  voyez  que  je 
suis  constant  dans  mes  principes;  et  vous  voyez 
ans«i  que  mt's  adversaires  sont  parfaitement  cons- 
tants dans  les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  le  prix  des 
métaux  monnayés?  C'est  leur  valeur  intrinsèque, 
et  leur  faculté  rep'-éseniative  qui  résulte  de  celte 
valeur.  L'or  et  l'arpent,  considérés  dans  les  objets 
auxquels  ils  sont  propres,  ne  sont  que  dos  raé- 
tanx  de  luxe,  dont  l'homme  ne  peut  tirer  aucun 
parii  pour  s^g  vrais  besoins.  Ils  ne  sont  pas  moins 
étnnorers  aux  pre^niers  des  arts,  aux  arts  néces- 
saires, qu'ils  ne  le  sont  à  notre  nourriture,  à  nos 
vétpments.  Mais  nonobstant  cet  usage  restreinte! 
non  essentiel  -les  métaux  précieux,  leur  qualité 
représentative  s'est  étendue  conventionnellement 
à  fous  les  obj'fs  de  la  vie.  Comparons  main- 
tenant nos  assignats  aux  métaux-monnaie.  A  la 
différence  de  reux-ci,  ils  n'ont  aucune  valeur 
intrinsèque;  mais  ils  ont  à  sa  p'ace  une  valeur 
fifrurative  qui  fait  leur  essencp.  Les  métaux,  dont 
se  forme  la  raonoaie,  ne  s'emploient  qu'aux  arts 
secondaires,  et  la  chose  figurée  par  les  assignats 
c'est  le  premier,  le  plus  réel  des  biens,  la  source 
de  toutes  les  productions.  Or,  je  demande  à  tous 
les  philosophes,  à  tous  les  économistes,  à  t  )Utes 
les  nations  de  la  terre,  s'il  n'y  a  pas  nlus  de 
réalité,  plus  de  richesses  véritables,  dans  la  chose 
dont  Ifs  assignats  sont  le  type,  que  dans  la  chose 
adoptée  sous  le  nom  de  monnaie.  Je  demande 
dès  lors  si,  à  ce  type  (prritorial,  à  ce  papier  figu- 
ratif du  premier  des  biens,  une  nation  comme  la 
nôtre  ne  peut  pas  attacher  aussi  cetie  faculté  de 
représentation  générale,  qui  fait  l'attribut  con- 
ventionnel du  numéraire? On  la  donne  à  des  bil- 
lets de  banque,  à  des  lettres  de  change  qui  sup- 
pléent les  métaux  et  les  représentent;  coaraent 
refuserait-on  le  même  crédit  à  des  assignats  qui 
soi't  des  lettres  de  chantre  payables  à  vue  en 
propriétés  territoriales?  Comment  n'auraient-ils 
pas  le  même  cours,  le  même  privilège  que  les 
métaux,  celui  d'être  un  instrument  général 
d'échange,  un  vrai  numéraire  national? 

Mais  nos  assiq[nats,  dit-on,  éprouvent  ce  désa- 
vantage, comparativement  à  la  monnaie  ;  c'est  de 
ne  représenter  en  dernier  résultat  qu'une  seule 
chose ,  savoir  les  biens  nationaux.  Eh  qu'im- 
porte, si  les  biens  nationaux  eux-mêmes  repré- 
sentent tout?  Quel  est  le  créancier  qui  ne  trouve 
pas  ses  écus  sûrement  placés,  et  représentés  très 
valablement,  quand  ils  ont  pour  hypothèque  un 
éiuivalent  en  p'-opriété  foncière?  C'est  donc  en 
envisageant,  de  fait  et  de  droit,  nos  assignats  sous 
ce  poiiil  de  vue;  c'est  en  leur  attribuant  la  valeur 
jurée  par  la  nation,  que  je  défends  le  projet  de 
financedont  ils  sont  la  base,  et  qui  ne  pourrait  sans 
cela  se  soutenir.  Et  je  regarde  tout  homme,  poussé 
par  l'intérêt  à  prêcher  une  défiance  qui  les  dé- 
prise, comme  plus  coupable  envers  la  société 
que  celui  dont  la  main  criminelle  dégrade  les  mé- 
taux précieux,  et  altère  leur  titre  à  la  foi  publi- 
que. Garantir  cette  base  contre  les  attaques  de  la 
mauvaise  foi,  de  la  légèreté,  des  sophismes,ou  de 
l'ignorance,  c'est  répondre  à  la  plupart  des  objec- 
tions élevées  contre  la  proposition  que  nous  avons 
faite.  Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  à  trouver  tou- 
tes ces  objections  ramassées,  accumulées  dans  le 
mémoire  du  ci-devant  ministre  des  finances.  Dans 
une  matière  aussi  grave,  je  ne  lui  dois  que  la  vé- 
rité. Les  égards  qu'il  mérite  d'ailleurs  ne  peuvent 
affaiblir,  dans  mes  mains,  une  défense  toute  con- 


sacrée au  plus  grand  intérêt  de  la  patrie.  Quel  n'a 
pas  été  mon  étonnement,  et  vous  l'aurez  partagé 
sans  doute,  d'enfondre  ce  mémoire  qui  semble, 
•  l'un  bout  à  l'autre,  vouloir  ôter  tout  crédit  aux 
moyens  d'alléger  la  dette  publique,  d'arracher  les 
affaires,  par  uq'^  oouvellp  révolution,  à  cette lau- 
aneur  qui  nous  tue!  Tout  ce  mémoire  repose  sur 
l'avilissement  pré-aeé  de  nos  assignats,  et  ne 
renferme  pas  un  mot  qui  rende  une  justice  ferme 
et  encourageante  à  cette  valeur.  Tous  les  pronos- 
tics (le  décadence,  applicables  au  plus  vil  des  na- 
piers-monnaip,  y  poursuivent  notre  numéraire 
territorial.  Gertamement,  si  nous  eussions  eu  be- 
soin d'un  écrit  pour  faire  entrevoir  à  la  nation 
le  prochain  rétablissement  de  la  fortune  publi- 
que, pour  développer  à  tous  les  yeux  refendue 
et  la  certitude  de  nos  ressources,  pour  faire  mar- 
cher, par  une  impulsion  d'espérance  et  de  cou- 
Mge,  toutes  nos  affaires  vers  un  amendement  si 
désiré,  nous  aurions  attendu  un  tel  écrit  de  celui 
qui  était  à  la  tête  de  nos  finances.  C'est  lui  au- 
jourd'hui qui  vient  assembler  les  premiers  nua- 
ges sur  la  carrière  que  nous  devons  parcourir. 
N'est-il  pas  clair  que  tout  se  ranimera  chez  nous 
par  le  retour  de  la  confiance,  et  que  c'est  à  la 
faire  naître  qu'il  faut  s'appliquer  ?  N'est-il  pas 
clair  que,  désespérer  d'emblée  de  tout  rétablisse- 
ment fondé  sur  notre  seule  ressource  actuelle,c'est 
empêcher  celte  confiance  précieuse  de  se  réta- 
blir? Qu'est-ce  donc  qu'on  prétend  par  ces  cris 
d'alarme?  Celui  qui  les  pousse  est-il,  quelques 
lumières  qu'on  lui  accorde,  un  raisonneur  si  sûr 
qu'on  ne  puisse,  sans  malheur,  s'écarter  de  ses 
opinions  ?  Si  cela  n'est  pas,  si,  nonobstant  ses 
craintes,  vous  osez  penser  qu'on  peut  néanmoins 
marcher  en  avant,ne  nuit-il  pas  dès  lors  au  suc- 
cès de  vos  résolutions?  Car  les  ennemis  du  bien 
public  profitent  de  tout  pour  nuire  aux  affaires; 
et  parmi  les  moyens  qu'ils  cherchent,  celui  que 
leur  fournit  le  mémoire  ministériel  ne  leur  échap- 
pera certainement  pas.  Non  que  l'adoption  d'une 
mesure  quelconque,  à  plus  forte  raison  d'une 
mesure  si  importante,  doive  jamais  être  irréflé- 
chie et  précipitée,  non  que  la  confiance  publique 
ne  doive  être  le  fruit  d'un  mûr  examen,  d'unja- 
gement  éclairé  par  les  discussions  contradictoires. 
Mais  c'est  précisément  contre  cette  ardente  pré- 
cipitation à  trancher  une  question  si  grave  et  si 
compliquée  ;  c'est  contre  cette  violence  de  cen- 
sure que  je  m'élève  ;  c'est  parce  qu'un  mouve- 
ment si  impétueux,  comme  s'il  s'agissait  d'arra- 
cher la  nation  aux  flammes,  partd'iin  point  assez 
élevé  pour  répandre  une  frayeur  aveugle,  pour 
remplir  les  esprits  de  préventions;  c'est  pourcela 
que  nous  sommes  fondés  à  le  réprimer.  Convient- 
il,  dans  la  situation  actuelle,  de  sonner  la  trom- 
pette de  la  défiance,  au  risque  d'exciter  cette  dé- 
fiance par  ses  prédictions,  quitte  à  dire,  si  ces 
maux  arrivent:  On  pouvait  les  éviter;  je  l'avais 
bien  dit...  Eh  !  de  grâce,  dites-nous  donc  aussi 
ce  qu'il  faut  faire,  car  il  ne  suffit  pas,  quand  le 
vaisseau  s'enfonce  sous  nos  yeux,  de  crier  à  ceux 
qui  veulent  tenter  d'en  sortir  :  Ne  vous  fie::,  pas  à 
cette  nacelle  ;  il  faut  leur  fournir  un  moyen  plus 
silr  de  salut. 

-Mais  voyons  si  notre  ressource  est  tellement 
frêle  qu'il  soit  périlleux  de  s'y  confier;  voyons  du 
moins  si  les  objections  qu'on  forme  contre  elle 
sont  assez  solides  pour  que  nous  devions  la 
rejeter. 

Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  lignes, 
le  mémoire  que  nous  examinons,  c'est  celui  delà 
disettedu numéraire:  marcbands,manufacturiers, 
artisans,  consommateurs,  tous  la  ressentent,  tous 
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s'en  plaignent.  L'administrateur  se  dit  tourmenté 

Ear  la  nécessité  de  pourvoir  à  cette  partie  des 
esoins  publics.  Il  semble  presque  attribuer 
cette  disette  d'espèces  à  la  trop  grande  abondance 
d'assignats  qui  sont  déjà  en  circulation. /^i'avafs 
craint,  dit-il,  et  le  temps  Va  prouvé.  Oserai-je 
remarquer  qu'il  y  a  peut-être  ici  quelque  ingra- 
titude envers  les  assignats-monnaie  et  que  ce 
serait  plutôt  le  cas  de  reconnaître  tous  leurs  bons 
services?  Qu'aurions-nous  fait,  et  qu'aurait  fait 
lui-même  le  ministre,  si  ces  fâcheux  assignats 
ne  fussent  venus  à  notre  secours?  Qui  peut  savoir 
où  nous  en  serions  sans  cette  ressource  si  déplo- 
rable? Le  numéraire,  alors,  était  déjà  rar(>,  rien 
n'alimentait  le  Trésor  public;  c'étaient  Ips  mêmes 
plaintes  qui  se  renouvellent  aujourd'hui.  Les 
assignats  libres  croupissaient  dans  la  caisse  d'es- 
com|ite;  il  a  fallu  en  faire  de  la  monnaie  pour 
leur  donner  cours;  et  quelque  temps  après  voici  ce 
que  ce  ministre  dit  dans  cette  Assemblée,  mémoire 
du  24  mal  :  «  Vous  apprendrez  sans  doute  avec 
intérêt  que  le  crédit  des  assignats  s'annonce  aussi 
bien  qu'on  pouvait  l'attendre...  Le  trésorier  de 
l'extraordinaire  ne  peut  suffire  à  toutes  les 
demandes  qui  lui  sont  faites  de  nouvelles  par- 
ties de  billets  destiiiés  à  la  circulation.  »  Cet  hom- 
mage rendu  aux  assignats-monnaie  parle  ministre 
est  d'autant  plus  probant  et  d'autant  plus  noble, 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  cette  mesure. 

Que  prouve  donc  aujourd'hui  contre  les  assignats 
cette  disette  de  numéraire  dont  le  public  souffre, 
et  l'inquiétude  de  l'administrateur  à  ce  sujet? 
Elle  ne  prouve  autre  chose  sinon  que  leur  service 
n'est  pas  assez  divisé,  assez  général.  Les  assignats 
actuels  ont  mis  une  valeur  numéraire  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'avaient  point  d'espèces;  il 
faut  maintenant  qu'ils  puissent  les  convertir  en 
de  moindres  valeurs;  et  c'est  encore  ce  que  de 
petits  assignats  permettront  de  faire.  Mais  cette 
solution  même  forme  une  objection  nouvelle 
dans  le  mémoire  ministériel.  Il  n'envisage  qu'un 
redoublement  de  difticultés,  d'embarras,  dans 
cette  infinité  d'échanges,  puisqueenfin  lesderniers 
assignats  doivent  se  résoudre  en  numéraire.  Je 
réponds  à  cela  :  premièrement  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  la  difficulté  est  bien  plus 
grande,  puisqu'il  faut  changer  un  assignat  de 
200  livres,  non  seulement  quand  on  a  besoin  de 
quelque  monnaie,  mais  de  toutes  les  sommes  qui 
sont  au-dessous  de  cette  valeur  :  ce  qui  n'arrivera 
pas  quand  trois  ou  quatre  assignats  inférieurs  les 
uns  aux  autres  joindront  les  assignats  de  deux 
cents  livres  à  notre  numéraire  effectif.  Alors  le 
plus  grand  nombre  de  ces  petits  assignats 
seront  destinés  à  échanger  de  forte  somme;  et  il 
en  résultera  un  bien  moindre  besoin  de  numé- 
raire pour  effectuer  ces  sortes  d'échanges.  Est- 
Il  douteux  que  l'administrateur  qui  a  éprouvé 
tant  de  difficultés  à  rassembler  les  espèces  né- 
cessaires pour  ses  divers  payements,  n'eût  été 
très  soulagé  par  les  petits  assignats  dont  nous  par 
Ions,  et  dont  ces  payements  pouvaient  être  for- 
més en  grande  partie? 

Je  réponds,  en  second  lieu,  que  si  l'or  et  l'ar- 
gent ont  pris  des  ailes  |)Qur  s'envoler  en  d'autres 
climats,  il  nous  faut  inévitablement  quelque  sup- 
pléant qui  les  remplace  ;  ei  que  s'ils  sont  resser- 
rés par  l'effet  de  la  défiance  ou  de  quelque  mau- 
vaise intention,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  les 
rendre  moins  nécessaires, pour  qu'ils  se  montrent 
et  redescendent  à  leur  premier  prix.  C'est  ici  le 
lieu  d'expliquer  celte  maxime  financière  si  re- 
battue et  si  mal  appliquée  :  le  papier,  dit-on, 
chasse  l'argent.  Fort  bien  :  donnez-nous  donc  de 


l'argent;  nous  ne  vous  demanderons  point  de 
papier.  Mais  quand  les  espèces  sont  chassées, 
sans  que  le  papier  s'en  mêle,  admettez  pour  un 
temps  le  papier  à  leur  place;  et  ne  dites  pas  que 
c'est  lui  qui  les  chasse.  Le  papier  chasse  l'argent  ! 
De  quel  papier  parlez-vous?  Le  mauv;iis  papier, 
un  papier-monnaie  sans  consistance,  snns  garan- 
tie, sans  hypothèque  disponible,  qui  est  intro- 
duit par  le  despotisme  d'un  gouvernement 
obéré,  qui  est  répandu  sans  bornes  connues,  et 
n'a  point  d'extinction  prochaine;  celui  enfin 
dont  je  parlais  le  1"  octobre  dernier,  je  vous 
l'accorde  :  quand  un  tel  papier  prétend  riva- 
liser avec  le  numéraire,  celui-ci  se  cache,  et  ne 
veut  pas  se  compromettre  dans  la  parité. 

Le  panier  de  commerce  chasse  encore  l'argent, 
ou  plutôt  il  le  fait  servir  à  d'autres  dispositions, 
quant  il  abonde  sur  une  place  débitrice  envers 
l'étranger,  et  que  les  espèces  y  sont  envoyées.  Il 
le  chasse,  de  plu^,  ou  plutôt  il  le  resserre,  quand 
le  papier  afflue  au  point  de  faire  suspecter  sa 
qualité  et  d'éveiller  la  défiance.  Mais  ce  n'est  pas 
là  notre  papier.  Les  terres  productivcîs  de  tout 
valent  bien  les  métaux  qu'elles  produisent;  elles 
peuvent  marcher  de  pair  avec  eux.  Notre  signe 
territorial  ne  chassera  donc  pas  les  espèces  ;  il  en 
tiendra  lieu  jusqu'à  ce  que  1  activité  les  rappelle. 
Ils  conspirent  alors  amiablement  ;  ils  circuleront 
ensemble  dans  la  masse  des  échanges  et  des  af- 
faires. Mais  j'entends  ici  l'auteur  du  mémoire  se 
récrier  de  concert  avec  les  détracteurs  des  assi- 
gnats :  «  Quoi,  disent-ils,  l'expérience  ne  ren- 
verse-t-elle  pas  déjà  vos  conjectures?  Ne  con- 
naît-on pas  le  prix  des  assignats  contre  de  l'ar- 
gent? Que  serait-ce  si  leur  raa^se  était  quintu- 
plée! »  Vous  allez  vous  convaincre,  d'un  côté, 
que  si  les  assignats  perdent  dans  l'échange  contre 
de  l'argent,  de  l'autre,  la  cause  qu'on  en  donne 
est  fausse,  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre 
l'assignat.  Je  fais  deux  classes  de  tous  les  objets 
qu'on  peut  se  procurer  par  les  assignats;  ceux 
qui  excèdent  ou  égalent,  par  leur  valeur,  celle  des 
assignats  dont  on  les  acquitte  ;  et  ceux  qui  étant 
au-dessous  de  la  moindre  valeur  de  ces  assignats 
ne  peuvent  être  payés  qu'en  espèces.  Si  les  assi- 
gnats étaient  déchus  de  leur  prix  par  trop  d'a- 
bondance, les  marchandises  d'une  certaine  valeur, 
qu'on  payerait  par  des  assignats  en  nature,  se- 
raient renchéries  ;  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Il  est  de 
fait  qu'on  achète  aujourd'hui  avec  uu  assignat  de 
200  livres  toutes  les  choses  dont  la  valeur  en 
espèces  était  de  20Q  livres  avant  la  création  des 
assignats,  et  le  vendeur,  au  surplus,  tient  compte 
de  l'intérêt  des  assignats  sans  difficulté.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que  l'assignat  perde  sous  ce  point 
de  vue,  qui  offre  le  seul  moyen  de  connaître  la 
juste  valeur  dans  l'opinion  publique.  Je  sais  bien 
que  les  assignats  ont  tort  de  se  soutenir,  puis- 
que nos  infaillibles  raisonnements  assurent  qu'ils 
doivent  perdre  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je 
raconte  les  choses  comme  elles  sont.  {On  mur- 
mure.) 

Pourquoi  donc  les  assignats  perdent-ils  contre 
du  numéraire?  C'est  qu'il  faut  du  numéraire  à 
tout  prix;  c'est  qu'il  en  faut  beaucoup  pour 
l'échange  de  nos  assignats  actuels;  c'est  que  nos 
assignats  ont  beau  être  rares,  les  espèces  le  sont 
davantage.  Eh  n'avons- nous  pas  un  fait  bien  ca- 
pable de  nous  éclairer  sur  cette  matière?  On  sait 
que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les  échanger 
contre  les  louis.  {On  murmure.)  Dira-t-on  pour 
cela  que  les  écus  sont  en  discrédit?  Non,  mais 
c'est  que  l'or  est  encore  plus  rare  que  l'argent. 
Il  y  a  plus;  slle  blllon  venait  à  manquer  pour  le 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [Î7  septembre  1790.1 


2K7 


peuple,  c'est  le  billon  qui  ferait  la  loi;  et  nous 
verrions  l'or  et  l'argent  le  rechercher  avec  perte. 
Le  papier  même  de  commerce  gasne  sur  les  es- 
pèces, quand  on  a  un  grand  besoin  de  ce  panier, 
et  qu'il  est  fort  rare.  On  raisonne  donc  mal,  on 
n'analyse  rien,  on  prend  une  CHu*e  nour  une 
autre,  quand  on  attribue  à  la  dépréciation  des 
assignats  le  renchérissement  des  espèces.  Faites 
en  sorte  d'avoir  moins  besoin  de  les  échanger; 
créez  de  plus  petits  assignats;  vous  ne  chasserez 
pas  l'argent,  vous  le  rapprocherez  du  pair,  et 
vous  sentirez  moins  sa  rareté.  Cette  seule  obser- 
vation répond  aux  trois  quarts  du  mémoire  mi- 
nistériel. On  insi.ste;  on  dit  que  des  difficultés  de 
toute  espèce  naîtront,  si  l'on  répand  cette  multi- 
tude de  petits  assignats  dans  une  classe  peu  aisée, 
où  leur  échange  serait  un  besoin  de  tous  les 
instants.  Mais  qu'on  me  dise  comment  la  même 
quantité  d'espèces  employées  aujourd'hui  à  échan- 
ger de  forts  assignats  ne  suffirait  plus  à  changer 
les  fractions  de  ces  assignats.  Qu'on  me  dise 
comment,  quand  les  assignats  de  deux  cents 
livres  n'auront  plus  besoin  d'être  convertis  en 
argent,  puisqu'ils  seront  divisibles  '^n  assisnats 
de  moindre  valeur;  comment  il  sera  si  difficile 
de  pourvoir  alors  avec  cet  argent  aux  dernif^rs 
échanges  nécessaires  ?  Ce  louis,  que  des  labou- 
reurs aisés,  ou  des  artisans  économes,  ont  ac- 
tuellement dans  les  mains,  s'anéanlira-t-il,  si  un 
assignat  de  vingt-quatre  livres  est  rais  à  sa  place? 
La  société,  pour  recevoir  un  nouveau  numéraire 
représentatif,  cessera-t-elle  d'être  le  dépôt  com- 
mun de  notre  numéraire  métallique?  La  petite 
monnaie,  qui  est  l'or  du  peuple,  quittera-t-elle 
sa  bourse  pour  fuir  en  Angleterre  ou  en  Alle- 
magne? Un  nouveau  mouvement,  au  contraire, 
étant  imprimé  à  notre  industrie,  le  crédit  renais- 
sant par  l'extinction  de  la  dette  publique,  le  nu- 
méraire étranser  viendrait  plutôt  chercher  nos 
productions,  et  peut-on  craindre  qu'en  de  telles 
circonstances  notre  avoir  actuel  en  numéraire 
tende  à  s'échapper? 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement,  je  le  sais,  jusque 
dans  les  derniers  rameaux  de  la  circulation,  que 
les  ennemis  des  assignats  les  poursuivent  pour 
les  décrier;  ils  les  consirière  aussi  dans  leur 
masse  :  cette  ouantité  que  nous  proposons  les 
épouvante.  Au  lieu  d'une  puissance  productive, 
ils  n'y  voient  qu'un  torrent  de  destruction.  Le 
moindre  éclair  de  la  raison  dissipera  ces  vaines 
terreurs.  Je  demande  aux  détracteurs  de  notre 
plan,  de  quel  génie  bienfaisant,  de  quel  pouvoir 
surnaturel  ils  attendent  donc  la  restauration  de 
nos  arts,  de  notre  commerce,  de  tous  nos  movens 
de  prospérité.  Je  leur  demande  si  c'est  de  là  sé- 
cheresse de  nos  canaux  qu'ils  espèrent  voir  sortir 
des  fleuves  d'abondance.  N'entendent-ils  pas  le 
besoin  général  qui  pousse  un  cri  jusqu'à  nous? 
Je  le  répète,  riches  en  population,  riches  en  sol, 
riches  en  Industrie,  nous  ne  l'avons  jamais  été 
en  numéraire.  Pourquoi?  c'est  qu'un  gouverne- 
ment vampirique  a,  depuis  plus  d'un  .siècle,  sucé 
le  sang  des  peuples,  pour  s'environner  de  faste 
et  de  profusion.  (On  applaudit.)  Ce  prodigieux 
mouvement  d'espèces  qui  en  résultait  dans  la 
capitale,  pour  fournir  à  des  emprunts  immodérés 
et  aux  jeux  forcenés  qui  en  sont  la  suite,  n'a  ja- 
mais été  qu'une  circulation  stérile  en  bien,  trom- 
peuse dans  ses  apparences,  désastreuse  dans  ses 
effets.  La  pléthore  était  au  centre  de  l'Empire;  le 
marasme,  la  langueur  aux  extrémités.  L'énor- 
mité  rie  notre  luxe  en  vaisselle,  qui  fait  passer 
tant  d  ecus  du  coin  au  creuset,  est  une  source  de 
destruction  pour  le  numéraire.  Les  vices  de  notre 


svstèrae  monétaire  en  sont  une  autre  chaque 
jour  plus  active.  Ainsi,' pour  bien  des  raisons, 
nous  n'avons  jamais  atteint  le  point  de  prospé- 
rité auquel  nous  étions  appelés  par  la  nature;  et 
les  métaux  précieux,  qui  sont  à  la  fois  le  signe  et 
le  moven  de  cette  prospérité,  ont  toujours  été 
chez  nous  fort  au-dessous  de  nos  besoins. 

On  craint  une  obstruction  générale  par  cet  ac- 
croissement subit  et  prodieux  du  numéraire. 
Quant  à  moi,  j'ai  une  crainte  d'un  autre  genre; 
c'est  que  les  opérations  préliminaires  et  indis- 
pensa})les  pour  la  liquidation  de  la  dette,  la  véri- 
fication des  titres,  la  fabrication  et  la  délivrance 
successives  des  assignais,  en  prenant  beaucoup 
de  temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  et  ne 
nous  privent  d'une  pirlie  des  avantages  qu'une 
plus  prompte  émission  d'assignats  nous  procure- 
rait. Nous  appréhendons  d'être  écrasés  sous  le 
poids  de  ce  numéraire  de  liquidation!  Ne  le 
sommes-nous  donc  pas  sous  celui  de  la  dette 
qu'il  faut  liquider?  Les  avantages  qui  doivent 
résulter  des  remboursements  et  du  crédit  qui  en 
est  la  suite  ne  sont-ils  pas  une  belle  réponse  à 
ceux  qui  craignent  que  ce  précieux  numéraire  ne 
s'avilisse,  que  l'argent  ne  fuie  devant  liii?  Vos 
assignats-monnaie  ne  sont-ils  pas  un  papier  actif 
qui  remplace  le  papier  dormant,  le  papier  fâcheux 
dont  une  grande  partie  de  la  dette  exigible  se 
compose?  Cette  surabondance  nous  effraye!  Que 
nos'voisins  doivent  rire  de  nos  craintes  !  Comparez 
leur  sol,  leur  population,  leurs  moyens  aux  nô- 
tres ;  comparez  ensuite  à  notre  quantité  de  numé- 
raire les  valeurs  qu'ils  savent  mettre  en  activité, 
vous  verrez  qu'ils  en  ont  beaucoup  plus  que  nous, 
sans  comparaison,  et  que,  dans  les  valeurs  qui 
forment  leur  circulation,  il  entre  plus  de  billets 
que  d'espèces.  Vous  verrez,  par  conséquent,  que 
si  nous  portions  notre  papier-monnaie  même  à 
deux  milliards,  nous  en  aurions  bien  moins  en- 
core que  ces  riches  insulaires.  Et  pour  connaître 
à  cet  égard  tous  nos  avantages,  pensez  que  notre 
papier  ayant  disparu,  il  resté  à  sa  place  des  cam- 
pagnes, des  domaines,  les  propriétés  les  plus  pré- 
cieuses, et  que  le  papier  national  des  Anglais  ne 
porte  que  sur  le  prestige  du  crédit.  Quoi  donc! 
craindrions-nous  la  ruine,  en  nous  acquittant 
avec  notre  signe  territorial,  tandis  que  l'Angle- 
terre prospère,  malgré  l'immensité  de  sa  dette, 
au  moyen  d'un  signe  d'opinion,  d'un  vain  simu- 
lacre dé  richesses? 

Ce  sont  de  grandes  erreurs  sur  la  circulation  du 
numéraire,  qui  font  craindre  si  fort  l'accroisse- 
ment des  assignats  que  nous  proposons.  On  pense 
que  tout  le  numéraire  répandu  dans  la  société 
aoit  se  porter  jusqu'aux  derniers  rameaux  de  la 
circulation,  et  se  subdiviser  comme  ces  eaux  qui, 
sortant  de  lOcéan,  n'y  retournent  qu'après  s'être 
transformées  successivement  en  vapeurs,  en 
pluies,  en  rivières.  Mais  si  une  portion  du  numé- 
r.;ire  est  destinée  à  la  partie  fécondante  et  pro- 
ductive de  la  circulation,  une  autre  portion  non 
moins  considérable  a  pour  objet  le  commerce,  le 
transport  des  immeubles,  les  dépôts,  une  multi- 
tude de  gros  échanges.  Or,  si  la  subdivision  des 
espèces  est  nécessaire  dans  la  circulation  produc- 
tive, pour  atteindre  la  main-d'œuvre,  pour  satis- 
faire aux  menues  dépenses,  aux  petits  salaires, 
l'autre  partie  de  la  circulation  commerciale  n'é- 
prouve pas  les  mêmes  besoins.  C'est  à  grands  flots 
que  le  numéraire  y  roule  ;  les  déplacements  ne 
s'y  font  qu'en  certaines  masses,  et  comme  le 
billon  ne  passe  guère  de  la  première  de  ces  cir- 
culations à  la  seconde,  de  même  la  somme  des 
métaux  précieux  qui  servent  à  celle-ci  est  en 
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plus  grande  partie  étrangère  à  l'autre.  Vous  en 
pénétrez  la  conséquence.  C'est  particulièrement 
cette  dernière  sphère  de  circulation  que  vous  êtes 
appelés  à  enrichir  par  l'émission  de  vos  assignats, 
parce  que  c'est  aussi  dans  cette  sphère  que  se 
trouvent  placôs  les  fonds  territoriaux  qui  leur 
correspondent.  Voiis  jetez  dans  cette  région  du 
commerce  de  nouvelles  marchandises  et  de  nou- 
velles richesses;  et,  par  l'activité  des  ventes,  le 
signe  disparaît  à  me?ure  que  la  chose  le  remplace. 
Vous  n'ariêtercz  donc  point  de  cette  manière, 
vous  n'embarrasserez  point  la  circulation  produc- 
tive :  elle  profitera  de  tout  ce  qu'elle  pourra  s'ap- 
proprier dans  la  circulation  supérieure,  pour  s'é- 
tendre, se  vivifier.  Celle-ci  même  puisera,  dans 
la  source  abondante  que  vous  ouvrirez,  de  quoi 
alimenter  ses  diverses  branches,  et  le  superflu 
de  tous  ces  besoins  sera  nécessairement  refoulé, 
par  la  force  des  choses,  vers  la  masse  des  biens 
nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  catte 
marche  naturelle  des  affaires,  ce  désordre,  ce 
chaos  dont  on  nous  menace?  N'est-il  pas  plutôt 
dans  les  idées  de  ceux  qui  le  peignent?  Figurez- 
vous  qu'au  lieu  d'un  ou  deux  milliards  d'assignats 
de  1,000,  de  300,  de  200  livres  et  au-dessous, 
vous  missiez  en  circulation  des  pièces  d'or  de 
même  valeur  et  en  même  nombre,  ne  voyez-vous 
pas  :  1°  qu'une  grande  qtiantité  de  ces  pièces  se- 
raient employées  pour  les  grands  besoins,  sans 
être  jamais  échangées  contre  d'autres  pièces;  2° 
qu'il  y  aurait  une  autre  partie  de  ces  espèces  dont 
la  conversion  en  moindres  valeurs  se  ferait  sans 
sortir  de  ce  nouveau  numéraire  dont  nous  vous 
parlons;  et  qu'enfin  les  moindres  de  ces  pièces 
d'or  qui  se  rapprocheraient  de  notre  numéraire 
actuel,  et  dont  l'échange  serait  nécessaire,  y  trou- 
veraient de  quoi  se  convertir  eu  écus,  comme 
ceux-ci  se  convertissent  en  petites  piècesde  mon- 
naie? Ainsi  s'accompliraient, de  proche  en  proche 
et  sans  embarras,  tous  les  échanges  nécessaires  à 
la  circulation  générale. 

Maintenant  mettez  des  assignats  de  même  valeur 
à  la  place  des  grosses  pièces  d'or  que  nous  avons 
supposées;  vous  ne  dérangez  rien,  les  choses 
restent  dans  le  même  état  et  vos  assignats  entrent 
dans  la  partie  de  la  circulation  à  laquelle  ils  sont 
propres;  ils  s'échangent  entre  eux  et  avec  notre 
numéraire,  comme  seront  ces  masses  d'or  dont 
nous  venons  de  suivre  les  divers  emplois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  vos  assignats  sur 
la  même  ligne  que  les  métaux  précieux;  s'ils  ne  les 
valaient  pas  il  faudrait  renoncer  à  notre  mesure: 
mais  comme  des  propriétés  foncières  sont  une 
chose  aussi  précieuse  aue  des  métaux,  et  qu'on 
ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des  arpents 
de  terre,  je  pense  qu'il  est  égal  d'en  faire  circuler 
le  signe  et  qu'il  doit  être  pris  pour  la  chose  même. 
{On  applaudit.)  Relèverai-je  ici  un  singulier  rap- 
prochement fait  entre  nos  as-ignals  et  le  papier- 
monnaie  de  certaines  banques  des  Etals-Unis 
d'Amérique  et  de  plusieurs  puissances  du  nord 
de  l'Europe?  «  Plusieurs  de  ces  banques,  dit-on, 
malgré  des  h  ypolhèques  territoriales,  équivalentes 
à  leurs  billets,  n'en  ont  pas  moins  fait  banque- 
route. Les  papiers  de  ces  puissances,  malgré  les 
biens  particuliers  et  nationaux  qui  les  garantis- 
sent, n'eu  sont  pas  moins  tout  à  fait  déchus.  » 
Mais  pour  mettre,  par  un  seul  argument  irrépli- 
quable,  nos  assignats  hors  de  pair  avec  de  tels 
papiers,  je  demanderai  seulement  à  ceux  qui  font 
ce  parallèle  si  nos  assignats,  qui  ne  s'éteignent 
qu'à  une  époque  indéterminée  lors  de  leur  emploi 
pour  l'acqulsitioa  des  biens  nationaux,  peuvent 


être  comparés  à  des  billets  de  banque  payables  à 
vue,  et  qui  mettent  la  banque  en  faillite  au  mo- 
ment où  elle  cesse  de  payer  ?Jedemanderai,rela- 
tivementau  papier-monnaie  des  autres  puissances, 
s'il  y  a  aucune  comparaison  à  tenter  entre  la  pré- 
tendue garantie  de  ce  papier,  entre  ces  hypothè- 
ques va'.^ues,  qui  ne  sont  point  disponibles,  dont 
personne  ne  peut  provoquer  la  vente,  et  nos  biens 
nationaux,  dont  la  vente  est  actuellement  ouverte, 
et  qui  sont  moins  une  hypothèque  qu'un  rem- 
boursement ?  J'aimerais  cent  fois  mieux  avoir  une 
hypothèque  sur  un  jardin  que  sur  un  royau'Tie. 
{On  applmidit.)  Enfin,  j'entends  les  américains 
(lire  aux  Français  :  Nous  avons  créé,  pendant 
notre  Révolution,  de  mauvais  papier-monnaie,  et 
cependant  ce  papier  tel  quel  nous  a  sauvés;  sans 
lui  notre  Révolution  était  impossible.  Et  vous  qui 
avez  aus^i  une  Révolution  à  terminer;  vous  qui, 
à  côté  de  grands  besoins,  possédez  de  grandes 
ressources  ;  vous  avez  encore  plus  de  domaines 
à  vendre  que  d'assignats  sur  ces  domaines  à  dis- 
tribuer; vous  qui  en  créant  ce  papier  solide  ne 
contractez  point  une  dette,  mais  en  éteignez  une, 
vous  n'oseriez  vous  confier  à  cette  mesure  !  Allons, 
après  avoir  commencé  votre  carrière  comme  des 
hommes,  vous  ne  la  finirez  pas  comme  des  en- 
fants. {On  applaudit.) 

Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  mé- 
taux précieux  et  nos  assignats  étant  admis,  et  il 
faut  bien  l'admettre,  car  c'est  non  seulement  un 
principe  vrai,  mais  le  seul  qui  nous  sauve  dans 
tous  les  systèmes  ;  ce  princi[)e  admis,  toutes  les 
objections  formées  en  général  contre  le  papier- 
monnaie  ne  regardent  pas  nos  assignats.  Ce  prin- 
cipe admis,  les  choses  en  marchant  avec  le  temps 
vers  un  rétablissement  général  doivent  conserver 
entre  elles  ces  rapports  dont  on  redoute  mal  à 
propos  le  renversement.  On  nous  parle  de  la 
hausse  des  denrées,  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  et  de  la  ruine  des  manufactures 
qui  doit  s'ensuivre.  Eh!  qu'on  nous  parle  donc 
aussi  des  centaines  de  manufactures  qui  n'ont 
point  d'ouvrage,  de  cette  foule  d'ouvriers  qui 
meurent  de  faim,  de  ces  milliers  de  marchands 
dont  les  affaires  s'anéantissent  dans  un  repos 
dévorant;  qu'on  nous  parle  des  cruels  effets, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  de  cette  soustraction 
du  numéraire  qui,  s'il  existe  encore  dans  le 
royaume,  est  du  moins  sorti  de  la  circulation,  et 
qu'il  remplacera,  d'une  manière  ou  d'autre,  sous 
peine  de  ruine  1  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous 
ces  maux  actuels,  qui  s'appellent,  se  multiplient 
les  uns  et  les  autres,  et  dont  on  ne  peut  cacul- 
culer  la  durée  et  les  conséquences  :  et  quand 
on  vous  présente  un  remède  à  notre  portée, 
UQ  moyen  de  vaincre  la  cruelle  nécessité,  toute 
votre  industrie  est  de  rechercher,  de  grossir 
les  inconvénients  attachés  à  notre  projet.  Certes 
ce  n'est  pas  une  chose  juste  de  ne  compter  pour 
rien  tous  ces  avantages  et  de  venir  ensuite  sub- 
tiliser à  perte  de  vue  sur  les  prétendues  consé- 
quences qu'ils  entraînent;  conséquences  si  éloi- 
gnées et  si  obscures,  que  l'esprit  le  plus  profond 
a  bien  de  la  peine  à  les  démêler.  Oui,  il  est  un 
point  d'abattement  dans  les  forces  du  corps  poli- 
tique, oii  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  re- 
monter, sans  qu'il  en  résulte,  même  incessam- 
ment, tout  l'effet  qu'on  doit  s'en  promettre.  Vous 
verrez  des  millions  d'assignats  se  répandre,  com- 
bler les  vides, réparer  les  pertes, avant  môme  qu'on 
s'aperçoive  d'un  vrai  retour  de  force  et  de  santé. 

Ce  n'est  pas  la  nation  seule  qui  ait  une  dette  à 
liquider.  Dans  ces  temps  nécessiteux,  oii  des  mil- 
liers de  citoyens  ont  usé  toutes  les  ressources 
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pour  se  soutenir,  ils  ont  entre  eux  une  immen- 
sité de  comptes  à  solder,  une  liquidation  générale 
à  faire.Gesera  là,  sans  doute,  un  des  plus  grands 
services,  un  des  premiers  emplois  des  assignats. 
Et  quand  leur  elfet  se  fera  senlir  près  des  pre- 
mières sources  de  nos  productions,  de  notre  in- 
dustrie, quelque  renchérissement  dans  la  main- 
d'œuvre  serait  peut-être  un  signe  de  prospérité  : 
cela  prouverait  qu'il  y  a  plus  d'ouvrage  que  d  ou- 
vriers. Eq  supposant  ce  renchérissement,  malgré 
la  faveur  maintenue  aux  assignats,  par  le  crédit 
acquis  à  une  grande  nation  qui  se  libère,  et  mal- 
gré la  nécessité  qui  ne  fait  pas  moins  la  loi  à 
celui  qui  vend  son  travail  qu'à  celui  qui  en  a 
besoin,  le  système  des  assignats  fournirait  ici 
lui-même  une  compensation  à  celte  perte  ;  car 
leur  effet  devant  être  d'abaisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, le  commerçant,  le  lermier,  l'entrepreneur, 
protiteront  de  cet  avantage,  puisque  la  plupart 
sont  débiteurs  des  fonds  qu'ils  emploient.  Quand 
je  pense  que  les  bieiiS  nat:o  laux  et  notre  caisse 
de  l'extraordinaire  sont  le  débouché  où  vos  assi- 
gnats doivent  tendre,  où  tous,  enfin,  doivent 
s'engloutir,  je  ne  comprends  pas  qu'o;i  puisse  les 
traiter  d'avance  comme  des  valeurs  détériorées, 
des  titres  qui  perdront  leur  prix. 

Gomment  ne  pas  senlir  que  ce  numéraire  ne 
pourrait  déchoir  sensiDlement,  sans  être  recueilli 
par  des  mains  empressées  à  lui  faire  remplir  sa 
destination?  Se  soutient-il,  c'est  une  preuve  qu'il 
est  nécessaire.  Tend-il  à  descendre,  la  vente  des 
biens  nationaux  n'en  est  que  jilus  prompte.  Ici, 
comment  se  défendre  d'un  ressentiment  patrioti- 
que? Vous  avez  entendu,  dans  cette  tribune,  ces 
mots  du  mémoire  ministériel  :  O71  dira  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  :  i< Achetez  des  biens  nationaux;  mais 
à  quelle  époque,  et  dans  quel  lieu?-»  A  QUELLE  ÉPO- 
QUE? à  l'époque  de  la  dette  approfondie,  connue, 
arrêtée;  à  l'époque  où  toute  la  nation  met  son 
salut  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  et  saura 
conspirer  à  l'accomplir;  à  l'époque  où  les  pro- 
priétés leiruoriales  reprendront  leur  prix,  et  ne 
seront  plus  grevées  par  une  féodalité  barbare, 
par  des  impositions  arbitraires,  dans  quel  lieu? 
Uans  un  lieu  que  le  ciel  a  favorisé  de  ses  plus 
heureuses  intluences;  dans  un  Empire  sur  lequel 
passeront  les  orages  de  la  liberté,  pour  ne  laisser 
après  eux  que  le  mouvement  qui  vivifie,  que  les 
principes  qui  feriiiisenl;  dans  un  pays  qui  appel- 
lera ceux  qui  cherchent  un  gouvernement  libre, 
ceux  qui  iuieut  et  délestent  la  tyrannie,  ((/ne 
grande  partie  de  f  Assemblée  applaudit.)  Voilà  à 
quelle  époque  et  dans  quel  lieu  Its  créanciers  de 
l'Etat  sont  appelés  a  devenir  propriétaires.  Et  si 
l'homme  qui  a  prononcé  ces  étonnantes  paroles 
était  encore  à  la  tête  de  nos  finances,  je  lui  dirais 
à  mon  tour  :  A  quelle  époque  tenez-vous  un  tel 
langage;  et  dans  quel  lieu  vous  permettez- vous 
de  le  tenir?  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Ce  même  administrateur,  qui  plus  vivement 
que  personne  a  peint  ledénùment  que  nous  éprou- 
vons, trouve  néanmoins  que  nous  avons  encore 
assez  de  numéraire  pour  effectuer  la  vente  de 
deux  milliards  de  biens  nationaux.  Il  ne  pense 
pas  que  ces  terres  ajoutées  à  tant  d'autres  terres, 
qui  déjà  ne  se  vendent  point  faute  de  moyens,  se 
vendront  bien  moins  encore,  si  le  numéraire  n'est 
point  augmenté.  11  redoute  les  assignats  qui  payent 
la  dette  publique;  mais  il  craint  moins  ceux  qui 
ne  la  payent  pas.  Il  permet  que  le  capital  de  la 
nation  se  ronge,  se  détruise  pour  acquitter,  tant 
bien  que  mal,  les  luiérêts  qu'elle  doit,  pour  sub- 
venir à  un  déficit  journalier;  alors  les  assignats 
lui  semblent  nécessaires.  Mais  l'opération  qui  nous 


libère  par  leur  entremise,  et  prépare  pour  le  Tré- 
sor public  les  moyens  de  diminuer  à  l'avenir  ces 
secours  extraordinaires,  il  la  repousse,  il  la  dé- 
crie comme  désastreuse;  et,  sans  nous  rien  offrir 
qui  nous  en  tienne  lieu,  il  nous  livre  de  nouveau 
à  la  merci  des  événements.  Joindrai-je  ici  d'autres 
objections  qui,  pour  être  énoncées  par  des  hommes 
respectables,  n'en  sont  pas  moins  faibles  ou  exa- 
gérées? On  nous  assure  que  mettre  dans  les  mains 
du  public  tous  ces  assignats,  dont  on  annonce  à 
plaisir  le  discrédit,  c'est  diminuer  partout  les 
moyens  de  consommation,  c'est  porter  coup  aux 
reproductions  qu'elle  encourage;  c'est  énerver  le 
corps  social  ;  et  l'on  vous  tient  ce  langage  quand 
les  consommateurs  n'ont  plus  le  moyen  de  con- 
sommer, quand  les  reproductions  ne  sont  plus 
encouragées,  quand  le  corps  social  souffre  de 
langueur,  quand  un  nouveau  numéraire,  appelé 
hctif,  quoique  très  réel,  semble  créé  par  les  cir- 
constances comme  le  meilleur  moyen  d'appeler 
le  mouvement  et  la  vie! 

On  vous  dit  que  c'est  une  erreur  en  politique 
de  vouloir  qu'un  Etat  acquitte  sa  dette;  que  les 
intérêts  de  cette  dette  sont  un  suc  nourricier  et 
productif  qui  fait  fleurir  et  prospérer  la  société. 
Et  l'on  ne  considère  pas  que  ces  intérêts  si  pro- 
ductifs ne  produisent  rien  quaud  on  ne  peut  plus 
les  payer;  et  que  c'est  alors  que  leur  suppression 
est  une  ruine.  On  ne  considère  pas  que  c'est  en- 
suite de  ce  pernicieux  système,  que  les  Eiats 
n'ont  plus  qu'un  apparence  de  prospérité,  qui  peut 
s'évanouir  au  premier  re?ers.  On  ne  considère 
pas  que  ce  sont  des  guerres  insensées,  de  coupa- 
bles profusions,  de  mémorables  extravagances, 
qui  ont  obéré  à  la  longue  les  gouvernements,  ac- 
cablé les  peuples,  corrompu  les  mœurs,  avili  les 
âmes.  Qn  ne  considère  pas  que  si  c'est  là  l'ou- 
vrage du  vice  et  de  la  fohe,  il  n'est  pas  a'une 
politique  bien  sage,  bien  vertueuse,  de  nous  ex- 
horter à  le  maintenir.  Ou  vous  dit  qu'avoir  en 
vue,  dans  ces  opérations  financières,  de  faire 
hausser  ou  baisser  le  prix  de  l'argent,  c'est  inca- 
pacité ou  charlatanisme.  Eh!  quand  l'incapacité 
ou  le  charlatanisme  ont  formé,  dans  la  capitale 
de  l'Empire,  un  tourbillon  d'affaires  dévorantes, 
an  gouffre  d'espèces;  quand  ils  ont  fait  excéder 
par  ce  moyen  toute  borne  au  taux  de  l'argent, 
qu'on  vous  permette  de  tenter  à  cet  égard  quelque 
réforme,  elle  ne  peut  être  que  salutaire. 

Faire  rétrograder  l'inlérêt  par  des  principes 
contraires  à  ceux  qui  l'ont  si  monstrueusement 
élevé,  c'est  travailler  à  la  prospérité  nationale, 
c'est  fonder  le  bien  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture, sur  l'anéantissement  d'une  circulation  im- 
productive, d'un  agiotage  [jernicieux.  O.i  vous 
ait  que  doubler  ainsi  le  numéraire,  c'est  doubler 
en  peu  de  temps  le  prix  de  tout;  que  le  même 
nombre  d'objets  à  représenter  ayant  le  double 
de  signes,  chacun  d'eux  doit  perdre  la  moitié 
de  sa  valeur.  Fausse  conséquence  s'il  en  fut 
jamais  ;  car  les  signes  étant  doublés,  les  objets  à 
représenter  se  multiplient,  les  consommations, 
les  reproductions  s'accroissent;  mille  choses 
abandonnées  reprennent  leur  valeur;  les  tra- 
vaux augmentent,  d'utiles  entreprises  se  for- 
ment, et  l'industrie  fournit  une  nouvelle  matière 
à  de  nouvelles  dépenses.  Aujourd'hui  que  la 
moitié  du  numéraire  semble  évanouie,  voyons- 
nous  que  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
s'acquièrent  à  moitié  prix?  Depuis  l'émission 
des  assignats,  qui  forment  à  peu  près  la  cin- 
quième partie  de  notre  numéraire  effectif, 
voyons-nous  que  le  prix  des  choses  se  soit  élevé 
d'une  cinquième  partie,  qu'il  ait   même  regu 
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quelque  accroissement?  Qu'on  cesse  donc  de 
nous  harceler  en  contant  ces  rêves  ;  qu'on  ne 
pense  point  nous  effrayer  par  ces  vains  fantômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet,  où  l'on  prétend 
avertir  le  peuple  sur  le  renchérissement  uu  pain 
par  les  assignats.  Mais  mal  raisonner  n'est  pas 
instruire  ;  égarer  n'est  pas  avertir.  On  repré- 
sente dans  cet  écrit  l'argent  comme  une  mar- 
chandise. A  la  bonne  heure,  dans  sa  qualité  de 
métal,  comme  seraient  le  fer  et  le  plomb;  mais 
dans  sa  qualité  de  monnaie,  cela  n'est  pas. 
Alors  l'argent  représente  tout;  il  sert  à  tout  : 
c'est  ce  qu'aucune  marchandise  ne  peut  faire. 
Ces  marchandises  périclitent  à  les  garder;  elles 
ruinent  le  marchand  par  le  chômage  ;  il  faut  les 
vendre.  Mais  je  n'ai  pas  encore  ouï  dire  qu'on 
eût  grande  hâte  de  porter  son  argent  au  marché 
pour  s'en  défaire.  Cette  faculté  que  possède  l'ar- 
gent, de  représenter  runiver&alité  des  choses,  le 
soustrait  aux  conséquences  établies  par  l'auteur. 
L'augmentation  du  numéraire  n'augmentant  pas 
le  besoin  des  premières  subaislances,  puisque  ce 
besoin  est  borné  par  sa  nature,  mais  facilitant 
et  multiijliant  leur  production,  la  plus  grande 
partie  du  numéraire  qui  s'accroît  se  porte  veis 
de  nouveaux  objets,  et  crée  de  nouvelles  jouis- 
sances. Oublie-t-oa  encore  nos  relations  com- 
merciales? Et  ne  voit-on  pas  qu'un  renchérisse- 
ment sensible  dans  les  objets  de  première  néces- 
sité les  ferait  affluer  de  toutes  parts?  Les  faits  se 
joignent  ici  au  raisonnement.  L'auteur  donne 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  numéraire  sur- 
passe lie  beaucoup  le  nôtre;  aussi,  dit-il,  les  sou- 
liei's  y  coûtent  12  francs.  J'aurais  beaucoup  à  dire 
sur  ces  souliers  de  12  francs  :  espèce  de  souliers 
qui  apparemment  ont  la  propriété  particulière 
ue  coûter  12  francs  à  Londres,  et  ensuite,  a  rai- 
son du  transport,  des  droits  d'assurance  et  d'en- 
trée, de  venir  s'ofirir  à  7  francs,  rue  Daupliine, 
à  Paris.  Mais,  sans  remarquer  que  les  personnes 
qui  sont  appelées  à  consommer  des  choses  re- 
cherchées et  d'un  prix  un  peu  élevé,  font  aussi 
des  prolits  plus  considérables,  je  demanderai  à 
l'auteur  pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  du  prix 
du  pain  eu  Angleterre,  puisqu'il  s'agissait  du 
pain  dans  son  écrit-,  pourquoi  il  ne  nous  parie 
pas  en  général  du  prix  des  aliments  de  première 
nécessité  dans  ce  pays-là,  du  salaire  des  journa- 
liers el  de  la  main-d'œ.uvre  ordinaire?  Il  est  vrai 
qu'il  aurait  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela 
n'est  pas  plus  cher,  que  tdut  cela  même  est 
moins  cher  en  Angleterre  qu'en  France.  Il  aurait 
vu,  dès  lors,  que  le  numéraire  doublé  ne  double 
pas  le  prix  des  choses  nécessaires,  et  il  n'aurait 
pas  publié  sa  feuille. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  à  l'Angleterre, 
qu'on  me  permette  encore  un  mot  sur  cet  échafau- 
dage de  raisonnements,  dont  on  veut  épouvanter 
nos  manufactures,  en  montrant  leur  ruine  dans  nos 
assignats.  L'augmentation  du  numéiaire,  dit-on, 
renchérira  les  vivres;  ceux-ci  renchériront  de 
prix  ;  nous  ne  pourrons  plus  soutenir  la  concur- 
rence ;  et  tandis  que  nous  ne  vendrons  rien  aux 
étrangers,  ils  nous  inonderont  de  leurs  marchan- 
dises, et  Uniront  par  emporter  le  reste  de  nosécus. 
Si  cela  pouvait  être  vraipour  nous  à  l'avenir,  cela 
devrait  l'être  aujourd'hui  pour  les  Anglais,  puis- 
qu'ils sont  plus  riches  que  nous  en  moyens  de 
circulaiion.  Or,  vous  savez  comme  nous  devons 
craindre,  par  leur  exemple,  que  cet  horoacope 
ne  s'accomplisse  à  notre  égard.  Fasse  le  ciel  que 
les  assignats  ruinent  bientôt  notre  commerce, 
comme  la  multitude  des  guinées  et  des  papiers 
ruiue  aujourd'hui  celui  de  l'Angleterre  1 


Geîne  sont  là,  sans  doute,de  la  part  de  nos  adver- 
saires, que  des  caricatures  économiques,  qui  ne 
permettent  pas  les  regards  sérieux  de  la  raison. 
Mais  je  dois  à  cette  Assemblée  une  observation 
plus  grave  sur  les  aberrations  d'un  de  ses  hono- 
rables membres,  en  fait  d'économie  politique,  et 
sur  le  cas  qu'on  doit  faire  de  sa  diatribe  contre 
les  assignats  et  leurs  défenseurs.  Comment,  après 
avoir  blanchi,  comme  il  le  dit,  dans  l'étude  des 
matières  qui  nous  occupent,  et  j'ajouterai  dans 
la  carrière  de  la  plus  incorruptible  probité,  étonne- 
t-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux  qui  le  lisent  et 
ceux  qui  l'entendent?  Quoil  le  même  homme  qui 
naguère,  dans  celte  Assemblée,  justitiait  les  ar- 
rêts de  surséance  obtenus  par  la  caisse  d'escompte  ; 
qui  défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d'infi- 
délité accordé  aux  billets  de  caisse,  puisque  ces 
billets  portaient  :  Je  payerai  à  vue,  et  qoe  l'arrêt 
disait  :  Vous  êtes  dispensé  de  payer  à  vue  ;  qui  trou- 
vait très  convenable,  très  légale,  l'itomoralilé  de  ce 
papier- monnaie,  créé  par  l'impéritie  du  gouver- 
nement, et  dont  le  juste  discrédit  a  donné  à  la 
conliance  publique  un  ébranlement  que  nous  res- 
sentons encore;  le  même  homme  vient  décrier 
aujourd'hui  notre  papier  territorial,  dont  le  prix 
repose  sur  l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un 
papier,  qui,  étant  toujours  payable  en  fonds  na- 
tionaux, ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  la 
valeur  foncière,  ni  tromper  un  instant  la  confiance 
de  î^on  possesseur!  Ainsi  donc  ce  membre  caresse 
une  caisse  en  faillite,  un  suborneur;  et  il  diffame 
un  papier  national, un  titre  sacré,  dont  la  solidité 
est  inaltérable.  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  de- 
vions attendre  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières? 
{On  applaudit.) 

On  vous  dit,  et  ce  sont  des  hommes  célèbres, 
des  académiciens  que  je  cite,  on  vous  dit  que  les 
assignats  actuels  embarrassent  déjà  la  circulation. 
Possesseurs  d'assignats,  dites-nous  en  quoi  votre 
embarras  consiste;  et  moi  je  vous  montrerai  des 
embarras  toutautrementgraves,  faute  d'assignats. 
{On  applaudit.)  On  ajoute  qu'un  plus  grand  inté- 
rêt, attaché  à  ces  assignats,  en  eût  fait  au  moins 
un  placement.  On  oublie  donc  que  leur  création 
ayant  été  sollicitée  de  toutes  parts  par  les  besoins 
d'une  circulation  anéantie,  c'eût  éié  créer  un 
étrange  remède  au  manque  d'argent,  que  de  faire 
encofirer  les  assignais,  imaginés  pour  en  tenir 
lieu.  On  prétend  encore  que  ces  assignats  ne  re- 
médieront point  à  la  stagnation  du  numéraire.  Ils 
n'y  remédieraient  point  sans  doute,  si,  comme 
ces  auteurs  l'entendent,  on  favorisait,  par  de  forts 
intérêts,  la  stagnation  des  assignats.  Eutin,onest 
aussi  fondé  à  soutenir  que  les  assignats  sont 
inutiles, parce  qu'ils  ne  feront  point  reparaître  les 
espèces,  que  nous  aurions  été  fondés,  durant  la 
disette,  à  rejeter  le  riz,  parce  qu'il  ne  faisait  pas 
revenir  du  blé. 

Les  mêmes  détracteurs  des  assignats  comptent 
parmi  leurs  dangers  celui  de  faire  penser  bientôt 
au  public  qu  une  seconde  Chambre,  dans  l'As- 
semblée nationale,  composée  de  propriétaires 
plus  riches,  aurait  réprouvé  cette  fatale  mesure. 
Or,  vuici  qu'un  autre  détracteur  des  assignats  dit 
au  peuide,  dans  son  pamphlet  sur  le  renchérisse- 
ment du  pam,  que  les  assignats  ne  sont  bons 
que  pour  les  gens  riches.  Daignez  donc  vous  ac- 
corder, pour  que  nous  sachions  auquel  répondre. 

En  attendant,  nous  demandons  à  ce.ui  qui 
semble  invoquer  le  jugement  des  riches  proprié- 
taires contre  ces  assignats,  comment  il  pense  que 
ces  propriétaires  s'accommodent  de  la  situation 
actuelle  des  choses,  où  les  terres  perdent  chaque 
jour  de  leur  valeur  faute  d'argent  pour  les  acqué- 
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rir  ;  où  un  très  grand  nombre  d'entre  eux  sont 
forcés  de  les  vendre  à  vil  prix,  soit  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  à  emprunter  pour  les  affranchir,  soit 
qu'elles  ne  puissent  pas  supporter  l'intérêt 
énorme  qu'on  leur  demande.  Qu  il  nous  dise  si, 
le  numéraire  n'étant  point  augmenté,  ces  terres 
ne  seront  pas  encore  plus  déprisées  par  la  con- 
currence prochaine  de  deux  ou  trois  milliards  de 
biens  nationaux.  Qu'il  nous  dise  encore  si  des 
contrats  ou  des  quittances,  dont  les  dix-neuf 
vingtièmes  seront  à  vendre,  loin  de  fournir  de 
nouveaux  moyens  de  circulation,  ne  l'appauvri- 
ront pas  toujours  davantage  ;  si  tout  cela  peut 
relever  le  prix  des  fonds  territoriaux,  et  améliorer 
le  sort  des  propriétaires. 

Il  ne  manquait  plus  à  ce  philosophe  que  de  se 
passionner  contre  le  projet  des  assignats,  au 
point  d'y  voir  trois  ou  quatre  banqueroutes  les 
unes  sur  les  autres.  Que  nous  couseille-t-il  à  la 
place?  les  chères  qmtia  «s  ue  finance,  c'est- 
à-dire  la  perte  inévi;ab:e  du  quart  au  moins  de 
ces  quittances  pour  la  malheureuse  fouie  des 
vendeurs  ?  En  vérité,  c'est  là  un  étrange  remède. 
On  reproche  au  système  de  liquidation  par  les 
assignats  qu'ils  seront  répandus  longtemps  avant 
que  les  domaines  nationaux  s'achètent;  que  l'ac- 
quit de  ces  domaines,  par  leur  moyen,  ne  s'ac- 
complira qu'au  bout  de  plusieurs"  années  ;  et 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  regarder  l'achat  des  biens 
na'.ionaux  comme  déban assaut  à  mesure  la  cir- 
culation, puisqu'elle  en  sera  d'abord  surchargée. 
J'observe  sur  cela:  1°  Qu'il  s'en  faut  bien  que  la 
somme  d'assignats  que  nous  proposons  double, 
dans  ia  circulation  actuelle,  la  somme  de  numé- 
raire que  nous  possédons  ordinairement.  La 
moitié  peut-être  de  cet  avoir  en  numéraire  a  dis- 
paru de  la  circulation  ;  ce  déficit  qui  tend  à  s'ac- 
croître peut  parvenir  au  point  le  plus  effrayant. 
Ainsi  l'émission  proposée  ne  fait,  en  plus  grande 
partie,  que  combler  le  vide  et  réparer  la  perte. 
2'  Il  est  impossible,  quelque  diligence  que  l'on 
mette  dans  l'examen  des  créances,  l'apurement 
des  comptes  et  la  fabrication  des  assignats,  de 
consommer  cette  grande  opération  sans  un  tra- 
vail de  plusieurs  mois,  peut-être  de  plus  d'une 
année.  On  n'a  donc  pas  à  craindre  une  émission 
prompte  et  brusque  de  la  totalité  des  assi^inats. 
3°  Avant  la  liquidation  de  la  dette  exigible,  et 
l'émission  de  tous  les  assignats  décrétés,  une 
partie  de  ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés  ren- 
trera dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  suit  pour 
le  premier  payement  des  acquisitions  effectuées, 
soit  pour  le  payement  complet  de  celles  dont  les 
acquéreurs  ne  voudront  pas  jouir  des  délais  ;  de 
sorte  qu'il  n'existera  jamais  à  la  fois  dans  Ja  cir- 
culation des  assignats  émis.  4°  Cette  mesure  ayant 
pour  objet  de  nous  faire  franchir,  par  des  secours 
nécessaires,  cette  époque  de  compression  et  de 
besoin,  le  numéraire,  à  mesure  que  le  calme  et 
la  conliance  reprendront  le  dessus,  et  que  les 
aifaires  se  rétabliront,  sera  rappelé,  et  rempla- 
cera à  son  tour  les  assignats,  qui  s'écouleront, par 
les  payements  annuels, vers  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Cette  substitution  du  numéraire  aux  as- 
signats aura  douze  ans  pour  s'accomplir.  Pen- 
dant ce  temps,  la  nation  jouira  du  produit  des 
biens  qui  ue  seront  pas  encore  vendus  ou  acquit- 
tés ;  et  les  particuliers  tireront  des  assignats  tous 
les  Secours  que  les  besoins  de  la  circulation  et 
l'état  des  choses  pourront  exiger. 

Mais  est-on  plus  heureux  dans  les  mesures 
qu'on  propose  au  lieu  d'assignats  pour  la  liquida- 
tion de  la  dette,  que  dans  le  combat  qu'où  livre 
pour  les  écartei  îOn  vous  parle  des  quittances  de 


finance  escortées  d'un  intérêt  plus  ou  moins  fort. 
A  la  réquisition  du  porteur  elles  seront  échangées 
directement  contre  les  biens  nationaux;  et  voilà 
cette  créance  éteinte,  cette  partie  de  la  dette  li- 
quidée. J'entends  :  on  parle  donc  de  cette  vente 
comme  incontestable;  c'est  de  l'or  que  Ion  met 
dans  la  main  du  créancier,  qui  n'a  qu'à  vouloir 
pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  refuser  aux 
assignats  la  même  solidité,  la  même  valeur; 
c'est  de  l'or  aussi;  et  la  moindre  défiance  qui 
ébranlerait  leur  crédit  ferait  tomber  de  même  les 
quittances.  Mais  ces  quittances,  qu'en  feront  les 
propriétaires?  Que  de  papiers  morts  ajoutés  à 
d'autres  papiers  morts!  Quel  cimetière  de  capi- 
taux! Ces  quittances  auront-t-elles  la  faculté  de 
métamorphoser  leurs  maiires  en  agriculteurs?  Le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  pourront  pas 
faire  cette  disposition  de  leur  fortune.  Cne  foule 
de  créanciers  et  d'arrière-créanciers  se  présen- 
teront :  le  gage  n'est  pas  transmissible  à  volonté  ;  et 
il  faudra  vendre.  Cette  masse  énorme  d'effets  va 
créer,  dans  la  Bourse  de  Paris,  un  nouveau  com- 
merce improductif  qui  achèvera  de  ruiner  toutes 
les  branches  du  commerce  utile  et  toute  autre 
espèce  d'industrie.  C'est  là  que  les  assignats  ac- 
tuellement en  circulation  et  le  peu  d'ecus  qui 
restent  encore  dans  le  royaume  seront  attirés  par 
ce  nouveau  tourbillon  vraiment  dévorant.  G  est 
là  que  seront  pompés  les  derniers  sucs  qui  laissent 
encore  à  nos  affaires  une  ombre  de  vie.  Mais  qui 
s'engraissera  derechef  aux  dépens  de  la  chose  pu- 
blique? Ceux-là  seulement  qui  ont  des  écus  libres, 
des  millions  à  leurs  ordres;  tandis  que  la  plura- 
lité des  créanciers  de  l'Etat  verront  leur  ruine  au 
moment  où  ils  feront  argent  de  leurs  quittances. 
Eu  laissant  dans  l'abîme  cette  multitude  de  vic- 
times, suivons  la  destinée  de  ces  effets.  Ou  le  ca- 
pitaliste accapareur,  après  avoir  spéculé  sur  les 
quittances,  spéculera  encore  sur  les  domaines, 
il  dictera  la  loi  aux  campagnes  et  vendra  cher  son 
crédit  à  leurs  habitants;  ou  il  gardera  dans  son 
portefeuille  ces  quittances  aiiquises  à  vil  prix, 
qui  lui  rapporteront  un  intérêt  considérable;  et 
dès  lors  les  biens  nationaux  ne  se  vendront  pas. 
Le  remède  à  ce  mal  serait  donc  de  soustraire  ces 
porteurs  de  quittances  à  la  servitude  de  leur  po- 
sition, à  l'empire  de  leurs  créanciers;  de  donner 
à  leurs  créances  sur  l'E  at  une  valeur  qu'elles  ne 
pussent  perdre,  de  manière  que,  passant  de  main 
en  main,  elle  rencontrassent  etifin  un  propriétaire 
qui  pût  les  réaliser.  Or,  c'est  là  précisément  la 
nature  et  la  fonction  des  assignats-monnaie.  Des 
revers  multipliés,  dil-on,  les  attendent  dans  la  car- 
rière qu'ils  ont  à  fournir.  Mais  ces  prophètes  de 
malheur  ne  connaissent  pas  de  quels  spéculateurs 
ils  sont  les  aveugles  échos;  ils  se  perdent  dans 
l'avenir  et  ne  savent  pas  voir  ce  qui  se  passe  au- 
tour d'eux.  Voici  le  mystère  :  on  peut  faire  trois 
classes  principales  des  détracteurs  ou  des  défen- 
seurs des  assignats.  La  première  est  composée  de 
ceux  qui,  jugeant  ia  mesure  des  assignats  indis- 
pensable, ne  laissent  pas  d'en  dire  beaucoup  de 
mal;  et  pourquoi?  C'est  qu'ils  veulent,  par  ce 
moyen,  empêcher  l'essor  des  elfels.publics;  et  ils 
en  achètent  tant  qu'ils  peuvent,  certains  de  la  fa- 
veur que  la  nouvelle  création  d'assignats  leur  don- 
nera. Le  décri  des  assignats  est  pour  ces  gens-là  une 
spéculation  de  fortune.  La  seconde  ciasse  est  celle 
qui  a  vendu  des  effets  à  terme;  elle  tremble  que 
ces  effets  ne  haussent  :  son  intérêt  est  aus^i  de 
décrier  les  assignats,  de  prêcher  les  quittances  de 
finance,  les  moyens  qui  retardent  le  crédit;  mais 
voyant  que  la  mesure  des  assignats  prend  faveur, 
ils's'efforcent  de  leur  associer  du  moins  quelque 
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papier  lourd,  d'attacher  le  mort  au  vif,  afin  de  re- 
tarder l'action  de  celui-ci  et  de  diminuer  leur  perte. 
La  troisième  classe  est  celle  qui  se  déclare  en  fa- 
veur des  assignats,  rondement,  consciencieuse- 
ment, en  les  regardant  comme  un  moyen  néces- 
saire et  patriotique.  Je  crois  fermement  qu'on  doit 
ranger  dans  cette  classe  les  premiers  promoteurs 
des  assignats  et  la  grande  rnnjoiité  de  ceux  qui 
sont  attachés  à  cette  mesure.  {On  applaudit.) 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à 
la  main;  il  rejette,  dès  l'entrée,  les  assignats,  et 
ses  premiers  arguments  sont  les  troubles  répandus 
dans  le  royaume,  les  désordres  suscités  par  les 
ennemis  de  la  Révolution  et  la  défiance  publique 
qui  en  est  la  suite.  Or,  je  vois  bien  là  les  raisons 
qui  chassent  l'argent,  qui  créent  la  misère  géné- 
rale; mais  je  n'y  vois  pas  celles  qui  empêchent 
qu'on  ne  remplace  cet  argent,  qu'on  ne  subvienne 
à  cette  misère,  et  je  plains  l'orateur  qui  marche 
ici  à  rebours  de  ses  intentions,  et  qui  plaide  si 
bien,  sans  s'en  apercevoir,  en  faveur  du  parti 
qu'il  voulait  combattre.  Il  continue;  il  se  récrie 
de  ce  qu'on  pense  faire  des  amis  à  la  Constitution 
par  la  cupidité  et  non  par  la  justice. Mais  les  assi- 
gnats-monnaie font  justice  à  tout  le  monde;  mais 
ils  soustraient  une  foule  iiecitoy eus  kisi cupidité  de 
quelques hommes.Eh  !  vraiment  il  est  permis  peut- 
être  de  combattre  un  intérêt  par  un  autre;  il  est 
permis  d'opposer  à  l'intérêt  mal  entendu,  qui  tait 
les  antirévolutionnaires,  un  intérêt  bien  entendu, 
qui  arrache  les  égoïstes  à  leur  système  d'indé- 
pendance, et  les  lie,  par  leur  fortune  particulière, 
a  la  fortune  publique,  au  succès  de  la  Révolution. 
Je  supplie  donc  ces  moraliatess  ublimes,  qui  s'in- 
dignent ici  contre  moi,  de  me  permettre  de  ram- 
per loin  d'eux  dans  la  bassesse  du  sens  commun 
et  d'une  raison  toute  vulgaire.  (On  applaudit.) 
L'honorable  membre  descend  enfin  à  la  proposi- 
tion d'un  décret  où  il  admet  pour  800  millions  de 
ces  redoutables  assignats.  L'académicien  qui  les 
a  comparés  à  de  l'arsenic  pourra  trouver  que  la 
dose  ici  en  est  un  peu  forte;  mais  voici  le  grand 
antidote  :  ce  sont  les  quittances  de  finance.  L'ora- 
teur en  demande  pour  le  remboursement  de  la 
dette,  et  ces  quittantes  ne  jiourront  être  refusées 
en  payement  par  les  créanciers  bailleurs  de  fonds. 
Maisrîen,  selon  moi, déplus  iuadmissible  que  cette 
mesure.  Comment  l'Etat  peut-il  distinguer  deux 
espèces  de  créanciers  pour  la  même  quittance? 
Celui  qui  la  reçoit  de  la  seconde  main  ne  devient- 
il  pas  créancier  de  l'Etat  au  même  litre  que  ce- 
liii  qui  la  reçoit  de  la  première?  Pourquoi  donc 
cette  quittance  commence-t-elle  par  exercer,  en 
fiiveur  de  l'un,  les  droits  de  papier  forcé,  pour 
tomber  tout  à  coup  au  préjudice  de  l'autre  dans 
h  s  inconvénients  du  papier  libre?  La  justice  a- 
t-elle ainsi  deux  poids  et  deux  mesures?  Et  la  na- 
tion peut-elle  les  admettre  dans  sa  balance?  Un 
jirélat  a  fixé  l'attention  sur  cette  maitère.  Je  ne 
u.e  propose  pas  de  suivre  le  fil  délié  de  sa  dis- 
cission  contre  les  assignats.  ïl  me  suffira  d'en 
saisir  quelques  traits  essentiels,  et  de  leur  oppo- 
eer  un  petit  nombre  de  vérités  simples  et  incon- 
testables. 

Cet  orateur  observe  que  les  biens  nationaux 
n'étant  point  une  augmentation  de  richesses  ter- 
ritoriales, les  assignats  qui  en  sont  le  type  ne 
représentent  point  non  plus  une  richesse  nou- 
velle; et  il  rejette,  en  conséquence,  la  qualité  de 
monnaie  qu'on  veut  leur  donner.  J'observe,  à 
Dion  tour  que  si  les  biens  nationaux  ne  sont  pas 
une  nouvelle  richesse,  ils  sont  du  moins  une 
nouvelle  marchandise  ;  que  les  assignats  peuvent 
être  institués,  par  là  même,  comme  une  monnaie 


accidentelle  pour  les  acquérir,  et  qu'ils  dispa- 
raîtront quand  la  vente  sera  consommée.  (On 
applaudit.)  On  a  vu  des  nations  forcées  de  créer 
au  hasard  du  papier-monnaie  dans  des  circons- 
tances pareilles  aux  nôtres.  Plus  heureux  dans 
uos  besoins,  nous  avons  une  richesse  réelle  à 
mettre  en  circulation.  Ceux  qui achèreraient  des 
bien  nationaux  avec  des  quittances  de  finance, 
les  achèteront  également  avec  des  assignats;  mais 
ceux  qui  n'en  pourront  pas  acheter  avec  leurs 
assignats,  par  le  besoin  d'en  disposer  pour  quel- 
que autre  usage,  qu'auraient-ils  fait  de  leurs 
quittances?  Ils  les  auraient  vendues  à  perte  pour 
se  procurer  ces  mêmes  assignats.Ainsi  l'assignat, 
par  cela  même  qu'il  est  entraîné  pour  quel- 
que temps  dans  la  circulation,  atteste  sa  double 
utilité;  et  la  quittance  de  finance  ne  peut  point 
le  remplacer  à  cet  égard. 

Supposons  que  la  nation  acquît  tout  à  coup 
assez  de  numéraire  pour  payer  sa  dette;  qui 
pourrait  se  plaindre  qu'elle  l'appliquât  à  cet 
usage?  Qui  pourrait  se  récrier  contre  une  telle 
opération  et  la  repousser  par  ses  conséquences? 
Je  soutiens  que  nous  avons  un  numéraire  moins 
dangereux  pour  nous  libérer;  il  n'est  pas  à 
demeure;  il  ne  nous  surchargera  pas.  Nos  fonds 
territoriaux  seuls  sont  permanents;  et  c'est  un 
papier  à  temps  qui  les  représente.  Ce  papier, 
quoique  fugitif,  ne  prendra  pas  du  moins  le 
chemin  de  notre  vaisselle,  de  nos  bijoux  et  de 
nos  écus.  {On  applaudit.)  C'est  donc  une  utile,  une 
heureuse  mesure  pour  la  nation,  que  de  rem- 
placer son  numéraire  par  les  assignats,  tout  en 
s'acquittant,  par  là,  de  ce  qu'elle  doit.  C'est  à 
tort  que  le  même  censeur  de  notre  projet  dis- 
tingue, quant  aux  assignats,  deux  ordres  de 
personnes  :  les  débiteurs  qui  s'en  déchargent  et 
les  créanciers  qu'ils  en  embarrassent.  Car  les 
mêmes  hommes,  considérés  individuellement, 
étant  pour  la  plupart  créanciers  et  débiteurs  à 
la  fois,  peu  leur  importe  de  quel  moyen 
d'échange  ils  se  servent,  pourvu  que  ce  moyen 
soit  reconnu  valable,  et  qu'ils  puissent  le  trans- 
mettre comme  ils  l'ont  reçu. 

On  a  peine  à  comprendre  que  l'honorable 
membre  dont  je  parle  ait  pu  imputer  aux  assi- 
gnats le  mauvais  usage  ou  l'emploi  détourné 
qu'on  pourrait  en  faire,  comme  de  les  resserrer  par 
niafice,  d'en  acheter  de  l'argent  afin  de  l'enfouir, 
d'acquérir  par  leur  moyen  des  biens  particuliers 
et  non  nationaux.  Car  mettez,  je  vous  prie,  des 
quittances  de  linance  à  la  place  des  assignats, 
et  voyez  si  la  mauvaise  intention  n'en  tirera  pas 
le  même  parti.  Mais,  direz-vous,  il  faudrait 
vendre  pour  cela  les  quittances  de  finance,  et 
il  y  aurait  trop  à  perdre.  J'avoue  que  je  n'ai  rien 
à  répondre  à  une  pareille  apologie  des  quittances 
de  finance.  Créer  des  assiguats-monnaie,  pour- 
suit l'orateur,  qui  perdront  un  dixième  sur  les 
espèces,  c'est  comme  si  l'on  augmentait  le  prix 
des  espèces  d'un  dixième,  c'est  élever  l'écu  de  six 
livres  a  six  livres  douze  sous.  Je  conviens  d'abord 
que  s'il  n'y  avait  point  d'assignats  on  ne  pourrait 
pas  leur  comparer  les  écus,  et  que  ceux-ci  ne 
gagneraient  rien  vis-à-vis  des  assignats.  Mais  alora 
les  écus  gagneraient  sur  une  foule  de  chose^ 
qu'on  achète  aujourd'hui  au  pair  avec  l'assignat] 
et  l'on  aurait  pour  six  livres,  non  pas  seulement 
ce  qui  se  paye  aujourd'hui  si;;  livres  douze  soua 
mais  des  valeurs  peut  être  de  sept  ou  huit  livres] 
Or,  j'aime  mieux,  à  tous  égards,  que  la  rareté 
des  écus  leur  fasse  gagner  un  peu  sur  les  assi- 
gnats, que  si  la  plupart  des  choses  perdaient 
beaucoup  contre  les  écus.  Je  reviens  donc  à  cette 
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rite,  c'est  que  l'assignat  gradue  la  valeur  des 
pèces,  et  que  la  rareté  seule  de  ces  espèces 
hausse  le  prix.  Suivons  l'orateur  dans  ses 
iservations  sur  le  change,  relativement  à  notre 
mmerce  avec  l'étranger,  en  supposant  la  perte 
lure  qu'il  attribue  à  l'assignat-monnaie.  Il  en 
suite,  dit-il,  qu'alors  le  Français  qui  commerce 
^ec  l'Angleterre,  soit  comme  vendeur,  soit 
irame  acneteur,  perdra  sur  le  change.  Mais 
métrons  plus  avant,  et  passons  du  principe  à 
conséquence.  Que  les  marchandises  anglaises 
nchérissent  pour  nous;  dès  lors,  moins  de  con- 
imraation,  moins  de  demandes  pour  les  objets 
3  fantaisie,  moins  d'argent  qui  sort  du  royaume, 
tout  se  compense.  Que  les  marchandises 
iiuçaises  soient  acquises  à  meilleur  marché 
ir  les  Anglais,  dés  lors  il  y  aura  plus  de  débit, 
lusdecorami>siûns;  le  prix  haussera,  on  rega- 
aera  d'un  côté  ce  qu'on  perd  de  l'autre,  Enfin, 
imenter,  raviver  notre  industrie,  mettre  la 
ilaoce  de  noire  commerce  en  notre  faveur, 
est  l'essentiel.  II  n'y  a  rien  de  plus  ruineux 
Dur  un  pays  que  d'y  payer  l'argent  au  poids  de 
3r,  d'y  languir,  de  ne  rien  manufacturer,  de 
en  rien  exporter.  Quelques  inconvénients,  qui 
lême  sont  bientôt  balancés  par  des  avantages, 
B  sont  rien  au  prix  d'une  telle  calamité,  et 
is  plus  fines,  les  plus  ingénieuses  argumen- 
itiona  contre  les  assignats-monnaie  n'ébran- 
iront  jamais  la  masse  des  raisons  et  des  faits 
ui  en  établissent  la  nécessito. 
L'habile  orateur  dont  je  parle  s'est  contenté 
ans  sou  projet  de  décret  d'écarter  les  assignats 
3mme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  son 
ernier  plan  de  liquidation.  Il  me  suffit  donc, 
our  écarter  son  pian,  d'avoir  vengé  contre  lui 
;3  assignats. 

Mais  ici,  entre  notre  signe  territorial  et  ces  di- 

ers  moyens  de  remboursement,  une  grande  dif- 

jrence  se  préseute  à  son  avantage  C'est  la  na- 

on  qui  paye  l'intérêt  de  ces  reconnaissances,  de 

es  quittances  mortes.  Mais  l'assignat  agit,  fruc- 

ilie  comme  numéraire  entre  les  mains  qui  l'em- 

loient  ;  et  tandis  qu'il  circule  la  nation  perçoit 

intérêt  des  biens  dont  il  est  le  gage. 

Et  je  ne  puis  m'empêcher  de  m'élever  contre 

ivers  projets  d'association  qui  ont  été  présentés 

ntre  l'assignat-monnaie   et    les  quittances  de 

nance,  soit  contrats  ou  reconnaissances,  pour 

3  payement  de  la  dette.  Je  m'élève,  dis-je,  contre 

être  aisocialion,  comme  n'ajoutant  rien  à  la 

ontiance  due  aux  assignats,  comnie  compliquant 

k  mcîure,  comme  prodiguant  des  intéiêts  iou- 

iles,  comme  ouvrant  la  porte  à  des  spéculations 

ont  les  suites  peuvent  être   [lernicieuses.   El 

iuant  à  l'option   laissée  aux  créanciers,   dans 

"uelques  projets,  entre  les  assignats  et  les  obli- 

ations  territoriales,  pourquoi  celle  option  a-t-elle 

j.é  imaginée  ?  C'est  en  comptant,  dit-on,  sur  la 

jréférence  qui  sera  donnée  aux   assignats.  Je 

imande  si  une  aussi  puérile  combinaison  est 

gne  de  celte  Assemblée? 

Je  sais  qu'en   dernière  analyse  la  nation  ne 

Ignorait  lien  à  l'écûuomie  d'intérêt  dont  je  viens 

i  parler  si  l'assignat  venait  à  tomber  en  discré- 

t;  mais  après  tout  ce  que  nous  avons  observé  à 

■t  égard,  il  nous  est  permis  de  regarder  celte 

)argne  d'intérêt  comme  quelque  chose.  Nous 

.'vons  surtout  en  sentir  la  conséquence  dans  les 

rconstances  oii  nous  entrons. 

L'impôt  dont  le  nom  seul  jusqu'à  présent  a  fait 

embler  les  peuples ,  mais  qui  doit  présenter 

aintenanl  un  tout  autre  aspect  -,  l'impôt  va  re- 

îvoirchez  nous  une  nouvelle  forme.  Nos  charges 
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seront  allégées  ;  mais  nous  avons  encore  de  grands 
besoins.  Le  fardeau  ci-devant  plus  divisé  et  sup- 
porté dans  ses  différentes  parties,  de  jour  à  jour 
pour  ainsi  dire,  se  faisait  peut-être  moins  sentir, 
bien  qu'en  somme  il  pesât  cruellement  sur  la 
nation.  Aujourd'hui  qu'il  va  se  concentrer  en 
quelquesorteel  se  rapprocher  plus  près  des  terres, 
il  peut  étonner  le  peuple  et  lui  semble  pénible  à 
porter.  Cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  combien  le  succès  de  cette  grande  opéra- 
tion importe  à  celui  de  tout  notre  ouvrage.  iNous 
n'aurions  rien  fait  pour  la  tranquillité  et  pour  le 
bonheur  de  la  nation,  si  elle  pouvait  croire  que 
le  régne  de  la  liberté  est  plus  onéreux  pour  elle 
que  celui  de  la  servitude.  {On  applaudit.) 

Nous  pouvons  affaiblir  maintenant  cette  re- 
doutable difficulté;  nous  pouvons  diminuer  les 
impositions  de  toute  la  différeoc  >  qui  existe  entre 
rintérêtqu'onaltacheraauxiiuittances  de  finance, 
ou  autres  instruments  de  liquidation,  et  le  revenu 
d'une  masse  de  biens  nationaux,  équivalents  au 
capital  de  ces  quittances.  Nous  pouvons  les  di- 
minuer encore  de  la  différence  entre  l'intérêt  de 
la  somme  des  quittances  qu'on  voudrait  donner 
eu  remboursement  des  divers  offices  et  celui  que 
perçoivent  aujourd'hui  leurs  titulaires.  En  ras- 
semblant ces  deux  objets,  dont  l'évaluation  dé- 
pend du  rapport  entre  ces  différents  intérêts,  on 
peut  assurer  à  la  nation  pendant  plusieurs  an- 
nées une  grande  épargne,  si  l'on  aci^uitle  par 
des  assignats  la  dette  actuellement  échue.  11  est 
bien  d'autres  épargnes  qui  seraient  le  fruit  de 
cette  mesure,  mais  il  en  résultera  évidemment 
uu  moin^  imposé  pour  les  Français.  Or,  si  le  parti 
des  assignats  présente  d'ailleurs  tant  d'avantages, 
et  si  nous  pouvons  les  regarder  comme  un  litre 
d'une  solidité  si  parfaite  qu'on  ne  doive  point  en 
craindre  l'altération,  vous  sentez  quelle  prépon- 
dérance y  ajoute  le  soulagement  qu'Us  apportent 
au  fardeau  des  subsides  ;  vous  sentez  même  quel 
accueil  cette  économie  peu  valoir  à  la  mesure  des 
assignats,  et  comment  le  public  sera  disposé  à 
favoriser  leur  succès  par  la  confiance  ;  vous  sen- 
tez combien  votre  système  général  d'impôt  trou- 
vera plus  de  facilité  à  être  adopté,  en  le  présen- 
tant comme  un  résultat  diminué  d'une  somme  si 
considérable;  vous  sentez  enfin  quel  avantage 
ont  encore  ici  les  assignats,  qui,  en  allégeant  les 
impositions, en  facilitent  de  plus  le  payement  par 
leur  qualité  circulante  :  au  lieu  que  les  quit- 
tances de  finance,  avec  tous  les  autres  vices, 
aggravent  les  charges  de  l'Etat,  et  ne  fournissent 
aucun  moyen  de  les  supporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  assignats- 
monnaie  a  la  somme  strictement  nécessaire  pour 
le  payement  de  la  dette  actuellement  exigible, 
c'est  que  nous  devons  leur  laisser  tout  l'appui 
d'un  gage  étendu,  et  que  la  juste  confiance  qu'il 
importe  de  leur  assurer  nous  prescrit  à  cet  égard 
des  bornes  inviolables.  El  je  ne  conçois  pas  com- 
ment l'on  a  inféré,  de  mon  précédent  discours 
sur  ce  sujet,  que  je  comprenais  dans  cette  deite 
exigible  celle  qui  rigoureusement  n'est  pas  exi- 
gible, celle  qui  ne  l'est  point  encore  et  qui  ne  le 
sera  qu'avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que 
quelques  personnes  se  soient  effrayées  de  ma 
proposition,  comme  si  j'avais  demandé  la  créa- 
tion de  2  milliards  d'assignats-monnaie,  tandis 
que  je  n'ai  pas  articulé  une  seule  somme.  Quand 
même  la  masse  des  fonds  nationaux  et  dispo- 
nibles pourrait  s'élever  à  3  milliards,  pouvons- 
nous  compter  sur  cette  somme?  Nous  savons  bien 
que  tout  est  à  veodrs;  mais  la  fleur  des  biens 
attirera  les  premiers  empressements  ;  et  quant  au 
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reste,  une  partie  peut  rester  longtemps  sans  ache- 
teurs. La  prudence  nous  oblige  donc  à  borner 
l'aperçu  de  celle  richesse  territoriale  à  2  milliards. 
Joignons  aux  400  millions  d'assignats  répandus 
une  réserve  à  peu  près  égale  pour  les  besoins  fu- 
turs et  contingents;  reste  au  delà  d'un  milliard 
pour  l'acquit  ue  cette  partie  de  la  dette  publique 
à  laquelle  on  peut  donner  le  phis  strictement  le 
nom  d'exigible.  Si  nous  savions  nous  réunir  sur 
les  objets  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux; 
si  nous  savions  écarter  les  nuages  d'une  fausse 
détiance,  d'où  peuvent  encore  partir  les  tem- 
pêtes; si,  nous  ralliant  aux  vérités  qui  sauvent, 
nous  n'avions  d'ardeur  que  pour  les  défendre  et 
les  propager,  toute  incertitude,  toute  crainte  ces- 
seraient, et  la  restauration  de  nos  affaires  serait 
très  prochaine.  Rien  n'est  plus  fragile  que  la  con- 
fiance, puisqu'elle  dépend  toujours  en  quelque 
point  de  l'opinion;  l'ébranler  est  donc  un  grand 
tort,  quand  elle  repose  sur  de  bonnes  bases,  quand 
elle  peut  faire  le  salut  de  la  nation.  Tous  Fran- 
çais, compatriotes  et  frères,  nous  ne  pouvons  ni 
périr,  ni  nous  sauver  les  uns  sans  les  autres  :  eu 
nous  élevant  au-dessus  de  circonstances  passa- 
gères, sachons  voir  que  les  mêmes  intérêts  nous 
commandent  les  mêmes  vœux,  nous  prescrivent 
le  môme  langage.  (Ow  applaudit.) 

Gomment  donc  soutfrir,  dans  la  grande  affaire 
qui  nous  occupe,  qu'on  emploie  plus  de  mouve- 
ments pour  diviser  les  opinions  des  citoyens 
qu'il  n'en  faudrait  pour  les  éclairer  et  les  réunir? 
Ignore-t-on  les  Dieuées,  les  instigations,  les  ins- 
tances que  l'on  s'est  permises?  Ignore-t-on  qu'après 
avoir  fait  parler  l'aveugle  intérêt,  et  soufflé  son 
rôle  à  l'ignorance,  on  vient  ensuite  nous  donner 
ce  résultat  comme  le  jugement  libre  et  réfléchi 
de  l'expérience  et  des  lumières,  comme  le  vœu 
respectable  des  manufactures  et  du  commerce  ? 
Esi-ce  là  cet  oracle  pur  de  l'opinion  publique, 
qui  devait  nous  servir  de  guide?  N'est-ce  pas  plu- 
tôt la  voix  déguiïéed'uo  égoïsme  astucieux,  qu'il 
nous  suffit  de  reconnaître  pour  le  repousser?  Et 
voulez-vous  pénétrer  les  motifs  de  ces  clameurs 
mercantiles,  de  ces  répulsions  financières,  qu'il 
a  été  si  aisé  d'exciter  contre  les  assignats;  sondez 
les  intérêts  d'un  certain  ordre  de  commerçants; 
apprenez  quels  sont  les  calculs  des  fournisseurs 
d  argent  et  de  crédit.  Les  manufactures  sont 
toutes  tributaires  des  uns  ou  des  autres.  Ceux-là, 
soit  que  voués  au  commerce  de  commission,  ils 
fassent  des  fonds  aux  fabricants  sur  leurs  mar- 
chandises; soit  qu'adonnés  à  la  banque^  ils  se 
chargent  d'acquitter  leurs  engagements,  tous  met- 
tent un  prix  de  6  0/0  à  leurs  avances;  ceux-là, 
riches  commanditaires,  portent  jusqu'à  10  0/0  et 
au  delà  l'intérêt  de  leurs  capitaux.  Or,  créons  des 
capitaux  en  concurrence;  élargissons,  facilitons 
la  voie  des  emprunts  et  du  crédit;  abaissons  par 
là  même  le  taux  de  l'intérêt;  n'enteadez-vous  pas 
crier  aussitôt  ces  commissaires,  ces  banquiers, 
ces  capitalistes?  Mais  vous  ne  vous  y  tromperez 
pas  :  ce  cri  est  un  suffrage  des  manufactures; 
c'est  le  signal  de  leur  prochaine  restauration, 
c'est  un  préjugé  favorable  pour  les  assignats.  {On 
applaudit.)  Législateurs,  rapprochez  donc  les  vo 
luuiés  parle  cuncert  de  vos  fcenliments  et  ue  vos 
pensées;  votre  opinion  ferme  et  arrêtée  sera  bien- 
tôt l'opinion  publique  ;  elle  aura  pour  elle  tous 
les  fondements  que  la  sagesse  et  la  nature  des 
circonstances  peuvent  lui  donner.  Mais  ne  pen- 
sons pas  nous  dérober  entièrement  à  leur  empire. 
Nous  marchons  chargés  d'une  dette  immense, 
d'une  dette  que  des  siècles  de  despotisme  et  de 
désordre  ont  accumulée  sur  nos  têtes.  Dépend- il 


de  nous,  même  en  l'allégeant,  de  faire  qu'elle 
puiose  être  su  portée  sans  aucun  embarras,  sans 
aucune  gêue?  Est-ce  eulin  des  choses  impossibles 
que  la  nation  exige  de  nous?  Non,  elle  n'entend 
pas  que  nous  convertissions  soudainement  et  par 
miracle  la  pénurie  en  abondance,  la  fortune  ad- 
verse en  prospérité;  mais  qu'en  opposant  à  ces 
temps  nécessiteux  toute  la  grandeur  des  res- 
sources iialionales,  nous  servions  aussi  la  chose 
publique,  selon  la  mesure  de  nos  forces  et  de 
nos  lumières.  Si  donc  la  nation  se  confie  dans  le 
zèle  de  cette  Assemblée,  sans  doute  aussi  cette 
Assemblée  peut  se  confier  dans  la  justice  de  la 
nation.  {On  applaudit.) 

Non,  il  n'est  pas  de  la  nature  des  choses,  dans 
ces  conjonctures  calamiteuses,  d'user  d'un  moyen 
qui  ne  porte  avec  lui  ses  diflicultés;  celui  des 
assignats-monnaie  en  serait-il  donc  le  seul  abso- 
lument exempt?  Ce  n'est  pas  ici  l'objet  d'un 
choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point;  c'est  une 
mesure  indiquée  par  la  nécessité;  une  mesure 
qui  nous  semble  répondre  le  mieux  à  tous  les  be- 
soins, qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  vous  ont 
été  offerts,  el  qui  nous  redonne  quelque  empire 
sur  les  évéuemeots  et  sur  les  choses.  Des  incon- 
vénients prévus  ou  imprévus  viennent-ils  ensuite 
à  se  déclarer?  Eh  bien!  chaque  jour  n'apporte 
pas  avec  lui  seulement  ses  ombres,  il  apporte 
aussi  sa  lumière  ;  nous  travaillerons  à  réparer 
ces  inconvénients  :  les  circonstances  nous  trou- 
veront prêts  à  leur  faire  face,  et  tous  les  citoyens, 
si  éminemment  intéressés  au  succès  de  notre  me- 
sure, formeront  une  fédération  patriotique  pour 
la  soutenir.  yLa  salle  retentit  d'applaudissements.) 

Ainsi  tout  doit  fortitier  votre  courage.  Si  vous 
aviez  prêter  l'oreille  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  les 
instances  des  préjugés,  des  vues  particulières  et 
des  folles  craintes,  votre  Constitution  serait  à  re- 
faire. Aujourd'hui,  si  vous  défériez  à  tous  ces 
intérêts  privés,  qui  se  croisent  et  se  combattent 
les  uns  les  autres,  vous  finiriez  par  composer 
avec  le  besoin;  vous  concilieriez  mal  les  opinions, 
et  la  chose  publique  resterait  en  souffrance.  C'est 
d'une  hauteur  d'esprit  qui  embrasse  les  idées  gé- 
nérales, résultat  précieux  de  toutes  les  obser- 
vations particulières,  que  doivent  partir  les  lois 
des  Empires.  Un  administrateur  qui  viendrait 
vous  vanter  l'art  de  ménager  tous  les  détails, 
comme  formant  le  véritable  génie  de  l'adminis- 
tration, vous  donnerait  sa  mesure,  il  vous  appren- 
drait bien  le  secret  de  tous  les  embarras  qui  ont 
fatigué  sa  marche,  mais  il  ne  vous  apprendrait 
pas  celui  d'assurer  la  vôtre.  Oser  être  grand,  sa- 
voir être  juste,  on  n'est  législateur  qu'à  ce  prix. 
{Les  applaudissements  redoublent  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Je  propose  donc  et  j'amende  de  cette  manière 
le  décret  que  j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  27  août  dernier  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  création  d'assignats-mon- 
naie, sans  intérêt,  jusqu'à  la  concurrence  d'un 
milliard,  pour  le  payement  de  la  dette  actuellement 
échue  et  rigoureusement  exigible,  lequel  paye-, 
meut  devra  s'effectuer,  à  mesure  que  la  liquida- 
tion des  différentes  créances  sera  arrêtée,  à 
commencer  par  l'arriéré  des  départements,  les 
rentes  en  retard,  les  effets  suspendus,  la  partie 
actuellement  liquide  des  charges  et  offices,  et 
ainsi  de  suite,  selon  l'ordre  et  l'état  qui  seront 
dressés  à  cet  effet; 

2°  Qu'on  s'occupeincessamment  de  la  fabrication 
de  petits  assignats  au-dessous  200  livres,  pour  la 
somme  totale  de  150  millions,  dont  50  seront 
échangés,  à  commencer  du  15  décembre  j)rochain/ 
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ODtre  la  môme  valeur  d'assignats  actaellemeot 
n  circulation  ;  el  le  reste  des  petits  assignats 
era  distribué  pour  le  payement  des  diverses 
réances,  el  réparti  sur  toute  l'étendue  de  ce  paye- 
lent; 

3*  Qu'à  la  susdite  époque  du  15  décembre  pro- 
hain,  l'intérêiattaché aux  400millionsd'assignats 
duels  cessera  d'avoir  lieu,  et  que  l'intérêt  échu 
jsqu'alors  soit  acquitté,  par  la  caisse  de  i'extra- 
rclinaire,  aux  porteurs  de  ces  billets  dont  les 
oupons  seront  retranchés  ; 

A"  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  na- 
lonaux  soit  ouverte  le  15  octobre,  et  que  les 
nchères  en  soient  reçues  dans  tous  les  diàlricts  ; 

5°  Que  les  assignats  et  l'argent  soient  admis 
gaiement  en  paiement  pour  l'acquisition  desdita 
omaines;  que  l'argent  qui  sera  reçu  serve  à 
teindre  une  somme  égale  d'assignats; 

6°  Que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
resser  une  instruction  et  un  projet  de  décret  pour 
ixer  ces  différentes  opérations,  et  les  mettre  en 
.ctivité  le  plus  tôt  possible,  comme  aussi  de  pré- 
enler  à  î'Asseiublée  nationale  le  plan  de  forma- 
ion  d'un  bureau  particulier,  qui  serait  chargé  de 
a  direction  de  tout  ce  qui  concerne  la  dette 
tublique. 

Voix  nombreuses  :  L'impression  I 
(L'impression  du  discours  de  M.  de  Mirabeau  est 
(rdouuée.) 

M.  le  Président.  Il  m'a  été  remis  deux  lettres, 
'unede^M.  de  Pey  nier,  l'autre  de  M.  de  La  Luzerne  ; 
illts  sont  relatives  aux  colonies.  Le  ministre  de- 
nande  que  l'Assemblée  s'occupe  promptemeut  de 
iitl'érents  objets  énoncés  dans  sa  lettre.  Je  pense 
jue  l'Assemblée  jugera  à  propos  d'entendre  la 
lecture  de  ces  pièces,  pour  les  renvoyer  ensuite  à 
tel  comité  qu'elle  croira  convenable. 

Par  la  première  de  C:^s  lettres,  M.  de  Peynier 
annonce  que  le  décret  du  8  mai  avait  d'abord  été 
reçu.avec  allégresse  parles  assemblées  paroissiales 
Comme  un  bien  tait  de  la  mère-patrie;  (jue  l'assem- 
blée coloniale  avait  paru  y  adhérer,  afin  de  mieux 
fasciner  les  yeux  ;  mais  que  bientôt,  par  ues 
icles  sans  nombre,  elle  a  usurpé  la  souveraineté. 
Si.,  de  Peynier  rapporte  qu'il  a  pris  tous  les  moyens 
pour  réunir  les  colons  à  la  même  opinion,  qu'il  a 
ait  tous  les  sacnlices  personnels  qu'il  a  cru 
iécessaires  pour  ramener  la  paix  et  que  sa  coo- 
luiit;  a  arraché  des  éloges  à  ceux  mêmes  qui 
i'effûrçaient  de  le  rendre  odieux.  Cependant  le 
it'Sordre  augmente;  encore  un  moment,  et  la 
uuitié  de  la  colonie  pouvait  être  égorgée  par 

'autre.  M.  de  Peynier,  intormé  dans  la  soirée  du 
:!9  juillet  que  le  comité  de  l'ouest  tenait  une 
'  ssemblée  nocturne,  et  convaincu  de  la  nécessité 
le  dissoudre  cette  assemblée,  a  donné  ordre  à 
- 1.  de  Mau'luit  de  faire  mat  cher  un  détachement 
\  ers  le  lieu  où  cette  assemblée  tenait  ses  séances, 
i  eaucoup  de  citoyens  s'étaient  réunis  aux  troupes 
',  ar  hasard,  ou  par  l'effet  d'une  conspiration  ;  la 
:  arde  du  comité  était  quadiuplée,  et  la  maison 
'emplie  d'hommes  armes.  On  a   répondu  à  la 

auimalion  de  M.  de  Mauduit  par  une  décharge 

'artillerie.  Trois  des  soldais  qui  s'étaient  avan- 
îés  avec  cet  olncier  ont  été  lues;  les  troupes  ont 
i  rf-,  et  la  perte  des  personnes  qui  étaient  dans 

.  maison  a  été  plus  considérable. 
(Un  ue  MM.  les  seciéiaiies  lit  la  lettre  de  M.  de 

,a  Luzerne.) 

M.  de  Coeherei.   Il  est  juste  d'attendre  pour 


prononcer  gue  les  députés  envoyés  de  Saint-Do- 
mingue soient  entendus. 

M.  Barnavc.  L'affaire  de  Saint-Domingue  se 
divise  en  deux  partie?  :  1°  les  mesures  indispen- 
sables et  pressantes  pour  porter  la  paix  dans  ta 
colonie  et  pour  tranquilliser  les  nombreux  citoyens, 
qui,   après   avoir   prouvé   leur  patriotisme,  ne 
peuvent  pas  attendre    longtemps  notre  appui; 
2°  le  parti  à  prendre  relativement  à  la  ci-devant 
assemblée  coloniale  de  Saint-Marc.  La  première 
partie  est  extrê  neinent  pressante.  >'ous  n'avons 
pas  besoin  d'entendre  les  députés  du  Port-au- 
Prince  ;  lecomité  a  toutes  les  lumières  nécessaire'. 
Quant  à  la  seconde,  on  les  entendra  avant  de 
les  juger,  avant  de  prononcer  les  peines  qu'ils 
ont  encourues.  Il  ne  faut  pas  différer  à  rétablir 
l'ordre.  L'humanité,  la  stricte  justice  exigent  seu- 
lerae.it  que  vous  entendiez  les  motifs  de  la  con- 
duite des  membres  de  la  ci-devant   assemblée 
(Oloniale,  pour  juger  si  ses  fautes  ont  été  l'effet 
d'illusions  fâcheuses  et  non  de  projets  coupables  ; 
mais    l'humanité    exige    également    que    vous 
rétablissiez  le  bon  ordre,  et  que  vous  rassuriez 
la  tranquillité  de  eeux  qui  ont  multiplié  leurs 
efforts  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  troublée. 
La  justice  demande  que  v.)us  leur  donniez  des 
éloges  ;  vous  verrez  que  les  lettres,  que  les  actes 
de  M.  de  Peynier  sont  également   remplis  de 
fermetéetdupatriolismedontiladonnérexemple. 
Je  prie  donc  l'Assemblée  de  décider  qu'immédia- 
tement après  avoir  entendu  les  députés  du  Port- 
au-Prince,  elle  prendra  un  parti  sur  ce  dernier 
objet,  et  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent. 

(L' Assemblée  décrète  que  jeudi  prochain  au  soir 
les  députés  du  Port-au-Prince  seront  reçus,  et 
ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  comité  colonial.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DC   27  SEPTEMBRE  1790. 

Opinion  d^  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre, 

dans  la  question  des  Assignats  (1). 

Messieurs,  la  discussion  est  avancée,  les  ques- 
tions sont  posées,  et  les  divers  systèmes  se  sont 
assez  longtemps  combattus  pour  que  l'homme 
attentif  et  sans  préjugés  puisse  maintenant  dis- 
tinguer celles  des  raisons  ou  des  objections  qui 
n'o  t  pas  été  détruites  ou  affaiblies  dans  le  cours 
de  cette  lutte  intéressante.  Il  n'est  cependant  pas 
devenu  beaucoup  plus  facile  d'adopter  une  opi- 
nion décisive;  il  existe  encore,  tant  dans  la 
nature  des  choses  que  par  l'empire  des  circons- 
tances, une  multitude  de  difticuliés  que  redoute 
l'homme  de  bonne  foi,  l'homme  dont  les  yeux 
ne  vuyeut  que  le  bien  public,  dont  les  pas  ne 
tendent  qu'à  ce  but,  et  qui  n'est  intéressé  par 
aucune  considération  étrangère,  à  préférer  telle 
ou  telle  route  parmi  celles  qu'on  lui  présente. 


(1)  Depuis  qaatre  jours,  je  n'ai  pu  obtenir  la  parole 
dans  cette  imporlante  question;  je  soumets  à  l'Assem- 
blée mon  opinion  et  mon  projet  de  décret.  {Note  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre.) 
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La  discussioD  est  renfermée  dans  un  petit 
nombre  de  questions. 

Décrélerez-vous  une  émission  de  2,400  millions 
d'assignats,  pour  le  payement  de  ce  qu'on  appelle 
la  dette  exigible? 

Acquitlerez-vous  la  dette  exigible  par  des  quit- 
tances de  finance? 

Admettrez-Yous  les  titres  de  la  dette  constituée 
et  ceux  de  la  dette  exigible  à  être  directement 
échangés  contre  les  biens  déclarés  nationaux  ? 

Adopterez-vous  quelques-uns  des  partis  mi- 
toyens qui  peuvent  résulter  de  la  rorabioaison 
des  différentes  systèmes  principaux? 

Ces  questions  peuvent  elles-mêmes  se  résoudre 
par  d'autres. 

Parcourons  d'abord  rapidement  les  difficultés 
ou  les  avantages  dont  chacun  de  ces  systèmes 
nous  paraît  environné. 

Les  partisans  des  assignats  vous  présentent  le 
tableau  satisfaisant  de  la  régénération  de  nos 
IHnances,  de  la  renaissance  du  crédit,  des  manu- 
factures, de  l'agricullure,  du  commerce;  ils  y 
voient  un  véritable  numéraire,  en  faisant  toutes 
les  fonctions,  influant  et  sur  le  prix  des  denrées, 
et  sur  le  prix  des  salaires,  et  sur  la  rapidité  des 
échanges  :  ils  voyent  enfin  l'avantage  inappré- 
ciable d'avoir  payé  la  dette  publique,  d'être  dé- 
cliargé  des  intérêts  et  de  jouir  encore  du  revenu 
total  ou  partiel  des  biens  nationaux  jusqu'à  ce 

Sue  les  ventes  des  diverses  parties  de  ce  gage 
e  la  dette   publique  soient  délinitivement  con- 
sommées. Nul  doute  dans  leur  système  sur  la 
valeur  qu'auront  les  assignats;  ils  ne  sont  point 
un   papier-monnaie  puisqu'ils  oct  une   hypo- 
thèque; ils  ne  doivent  perdre,  puisque  la  valeur 
des  hypothèques  est  égale  à  la  somme  des  as- 
signats; ils  ne  peuvent  pas  surcharger  la  circu- 
lation, car  le  trop-plein  sera  sans  cesse  absorbé 
paries  ventes;  ou  ces  ventes  seront  lentes  et 
successives,  et  alors  il  sera  évident,  non  seule- 
ment que  les  assignats  ne  perdent  pas  et  n'em- 
barrassent pas  la  circulation,  mais  encore  que  le 
public  les  préfère  à  l'objet  dont  ils  sont  le  signe, 
ou  bien  les  ventes  seront  rapides,  et  alors  elles 
se  feront  à  un  haut  prix  par  le  concours  des  as- 
signats, et  alors  vous  serez  parvenus  prompte- 
ment  à  l'aliénation  des  biens  déclarés  nationaux, 
aliénation  qui  rend  la  Révolution  solide  et  la 
Constitution  inattaquable.  L'expérience  est  aussi 
invoquée  par  les  partisans  des  assignats  ;  aucun 
mauvais   effet  n'a  suivi  la  première  émission 
que  vous  en  avez  ordonnée;  le  numéraire  n'est 
ni  plus,  ni  moins  rare,  et  les  échanges  se  con- 
somment plus  facilement  sans  lui.  Le  prix  de 
l'escompte  est  peu  ou  point  augmenté,  et  l'on 
vous  observe  qu'il  ne  faut  pas  comparer  l'assi- 
gnat avec  l'argent,  qui  est  une  véritable  mar- 
chandise devenue  plus  ou  moins  rare  pour  des 
causes  étrangères  aux  assignats,  mais  avec  le 
papier,  lettre  de  change,  mais  avec  les  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  qui  ne  seraient  plus  en  vente, 
ou  dont  valeur  serait  haussée  si  l'assignat  perdait 
contre  eux.  On  vous  dit  que  si  les  heureux  effets 
des  assignats  ne  gont  pas  encore  étendus  aux 
classes  les  moins  riches  de  la  société,  c'est  unique- 
ment parce  que  n'en  ayant  pas  décrété  au-dessous 
de  200  Uvres,  vous  ne  les  avez  pas  rendus  aussi  fa- 
vorables au  commerce  de  détail,  qu'ils  peuvent 
bientôt  le  devenir  en  les  décrétant  à  plus  petites 
sommes;  à  l'appui  de  cette  mesure,  on   vous 
présente  la  possibilité  d'établir  une  échelle  entre 
l'assignat  le  plus  haut  et  la  plus  petite  monnaie, 
eu  échangeant,  dans  des  caisses  que  le  patrio- 
iisuie  créera,  l'assignat  de  50  livres  contre  celui  ' 


de  36  livres  et  14  livres;  celui  de  36  livres, 
contre  l'assignat  de  25  livres  et  11  livres;  et 
celui  de  25  livres  contre  des  espèces  monnayées  ; 
de  celte  manière,  l'argent  devenu  moins  néces- 
saire deviendra  nécessairement  moins   rare,  et 
l'ouvrier  ou  le  pauvre  cultivateur  dont  les  sa- 
laires ou  les  ventes  s'élèvent  qu'à  de    petites 
sommes,  jouiront  de  l'avantage  des  assignats. 
Enfin, et  l'on  insiste  sur  cette  raison,  quel  que 
soit  le  sort  des  assignats  en  finance,  ils  auront 
au  moins  en  politique,  l'avantage  inappréciable 
d'attacher  tous  les  individus  pour  leurs  intérêts 
à  la  Révolution  présente  ;  il  n'y  aura  personne 
qui  ne  voie  qu'un  changement  dans  notre  sys- 
tème politique  doit  entraîner  le  renversement  de 
sa  fortune  particulière,  doit  livrer  le  porteur  d'as- 
signats à  la  plus  horrible  misère,  doit  appeler 
sur  chacun  de  nous  des  maux  infiniment  plus 
effrayants  que  ceux  dont  peuvent  se  plaindre 
les  victimes  de  nos  réformes,  et  cette  opinion, 
généralement  répandue,  doit  donner  autant  d'a- 
pôtres à  la  Révolution,  qu'il  y  aura  d'hommes 
que  pourra  atteindre  le  discrédit  des  assignats. 
C'est  ayec  cette  masse  de  raisons  que  les  parti- 
sans des  assignats  vous  présentent  leur  système  ; 
quelqu'un   d'eux  ajoute   que  l'on  ne  peut  pas 
le  combattre  sans  être  ennemi  de  la  Révolution 
française;  mais  ils  me  pardonneront  sans  doute 
de  ne  pas  insister  sur  ce  raisonnement,  qui  n'est, 
en  définitive,  qu'une  injure,  de  ne  rien  opposer  à 
cette  arme,  qui  ne  blesse  que  celui  qui  l'emploie, 
mais  qui  ne  produit  aucun  effet  sur  l'homme  sûr 
de  ses  principes  et  qui  pourrait  tout  au  plus  pro- 
duire, dans  l'homme  qui  aurait  plus  de  carac- 
tère que  de  raison,  une  sorte  de  ténacité  dans 
des  opinions  qui  auraient  peut-être  cédé  à  des 
raisonnements  plus  justes,  ou  à  des  procédés  plus 
honnêtes. 

Je  passe  aux  objections  que  l'on  oppose  à  ce  sys- 
tème. —  Les  assignats,  dit-on,  sont  destinés  à  la 
double  fonction  d'obligation  hypothéquée  sur  un 
bien-fonds,  et  de  monnaie  circulante  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  :  comme  papier  hypothéqué, 
ils  ont  une  valeur,  et  en  raison  de  cette  valeur, 
ils  ont  un  usage  comme  monnaie;  sous  ces  deux 
points  de  vue,  et  pour  ces  deux  causes,  ils  doi- 
vent être  discrédités.  Comme  monnaie,  ils  ont 
d'abord  à  l'égard  de  l'argent  une  infériorité  réelle, 
car  l'argent  est  en  même  temps  monnaie  et  mar- 
chandises, et  les  assignats  ne  sont  évidemment 
que  monnaie  :  la  valeur  de  l'argent  lui  est 
inhérente,  et  n'en  peut  être  détachée  ni  par 
le  fait^  ni  par  l'imagination;  la  valeur  de  \ 
l'assignat  en  est  séparée  par  le  fait,  puisqu'il  y  i 
aura  des  formalités,  une  concurrence,  des  ven- 
tes, avant  que  le  signe  puisse  être  réalisé,  et  l'on 
sent  combien  l'opinion  peut  ajouter  encore  à  la 
distance  réelle  qui  sépare  l'assignat  de  sa  va- 
leur. 

Comme  monnaie,  il  est  encore  inférieur  à  la  j 
valeur  des  objets  d'achats  ou  d'échanges  ;  en  effet,  i 
la  balance  de  la  monnaie  aux  marchandises  n'est   i 
réglée  que  parle  nombre  des  signes  monétaires:  À 
s'il  y  a  deux  milliards  en  circulation,  et  qu'il 
n'y  ait  qu'une  même  quantité  de  productions  ou 
marchandises,  q^ue  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  mil- 
liard en  circulation,  il  est  évident  que  l'objet 
payé  précédemment   dix  sols  s'élèvera  au  prix 
d'une  livre;  d'où  l'on  conclut  que  deux  mil- 
lionsd'assignats,  ajoutés  à  la  circulation,  présen- 
tent une  augmentation  de  valeur,  et  l'on  vous 
dit  que  ce  n'est  pas  payer  vos  dettes  que  de  lea 
acquitter  avec  une  monnaie  qui  est  évidemment 
iulérieureà  celle  que  vous  ont  donnée  vos  créan- 
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ciers.  Si  l'on  prétend  opposer  à  ces  causes  du 
discrédit  la  valeur  réelle  des  a^sifinats,  leurs  ad- 
versaires répondent  qu'il  suffit  de  les  suivre  dans 
la  circulation  pour  apercevoir  une  nouvelle  cause 
de  discrédit,  et  une  nouvelle  immoralité  dans 
l'ensemble  de  ce  système  ;  il  est  clair  que  la  loi 
ne  pouvant  rien  sur  les  conventions  libres,  l'as- 
signat aura  sa  valeur  légale  du  créancier  au  dé- 
biteur, et  sa  valeur  réelle  du  consommateur  au 
marchand  :  c^-  qui  veut  dire,  en  d'autres  termes, 
que  la  totalité  de  ceux  qui  doiNent  feront  à  la 
totalité  de  ceux  à  qui  il  est  dû  une  banqueroute 
équivalente  à  la  somme  de  cette  différence.  0:i 
ajoute  qae  cette  opération  démontrée  injuste,  sera 
encore  désavantageuse  à  la  balance  du  commerce. 
Si  le  commerce  n'était  qu'int^-rieur,  il  serait  en- 
tiavé  par  une  monnaie  dont  la  valeur  doit  néces- 
sairement varier  ;  il  y  aura  de  l'incertitude  dans 
les  marchés  à  terme,  parce  que  l'homme  qui  ne 
doit  être  payé  qu'à  21  mois  de  date  ne  peut  éta- 
blir aucune  spéculation  certaine,  si  des  causes 
étrangères  à  lui  peuvent  à  cette  époque  augmenter 
ou  diminuer  de  3,  4  ou  10  0/0  la  valeur  du  signe 
monétaire  avec  lequel  on  le  payera;  cette  consi- 
dération fera  participer  plu«  où  moins  de  la  na- 
ture du  jeu  sur  les  fonds  toutes  les  conventions 
à  terme.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait 
prendre  l'argent  pour  base  des  conventions;  mais 
alors  l'assignat  n'est  plus  la  véritable  monnaie, 
puisqu'on  en  recevra  plus  ou  moins  pour  une 
même  valeur,  selon  le  rapport  où  ils  se  trouve- 
ront avec  la  véritable  monnaie,  lors  de  l'échéance 
du  payement. 

Transportez  ces  inconvénients  dans  toutes  les 
conventions  du  commerce  extérieur,  et  vous 
verrez  le  négociant  français  payé  et  payant  en 
assignats,  mai-;  supportant  seul,  en  définitive,  la 
différence  du  papier,  supportant  aussi  la  dimi- 
nution qu'apportera  dans  son  commerce,  la  mé- 
fiance de  l'étranger,  méfiance  qui  restreindra 
nécessairement,  nos  opérations  mercantiles  à 
celles  dont  la  solde  pourra  être  placée  par  refowrs 
dans  le  commerce  même  de  France  ;  vous  verrez, 
dit-on,  le  commerce  ainsi  contrarié  dans  toutes 
ses  opérations,  et  ce  qui  est  toujours  la  honte 
d'une  loi,  vous  verrez  la  bonne  foi  lutter  contre 
elle  ;  et  quand  la  loi  aura  dit  :  cet  assignat  vaut 
200  livres,  l'honnête  homme  sera  forcé  de  dire 
contre  la  loi  :  cet  assignat  vaut  pour  moi  10  livres 
de  moins. 

On  se  refuse  aux  conséquences  que  l'on  vou- 
drait tirer  en  faveur  d'une  nouvelle  émission 
d'assignats,  du  bon  effet  qu'ont  produit  les 
400  millions  décrétés;  on  convient  qu'il  y  a  en« 
core  une  grande  quantité  d'objets,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  que  les  propriétaires  veulent 
vendre  et  dont  ils  offrent  l'échange,  même  contre 
des  assignats;  mais  on  nie  que  ce  fait  ait  aucun 
rapport  à  la  question;  on  trouve,  dans  la  crise 
violente  qu'a  éprouvée  l'Empire  français,  dans 
les  défiances,  dans  les  émigrations,  dans  le  dé- 
rangement des  fortunes,  des  causes  plus  que 
suffisantes  de  la  richesse  désastreuse  de  nos 
marchés:  on  compte,  parmi  cette  affluence  de 
vendeurs,  beaucoup  de  gens  qui  ne  vendent  que 
pour  s'acquitter,  quelques-uns  pour  s'expatrier, 
et  tous  n'acceptant  des  assignats  que  parce  qu'il 
n  y  a  que  des  assignats,  et  que  leurs  créanciers 
ou  leurs  craintes  les  forcent  à  préférer  même  une 
perte  à  leur  état  actuel.  Qu'est-ce,  vous  dit-on 
d  ailleurs,  aue400  millions  d'assignats,  dont  vous 
avez  payé  les  dépenses  de  l'année,  qui  se  sont 
répandues  parmi  des  créanciers  déjà  ruinés  par 
une  longue  attente,  auxquels  vous  avez  attaché 


un  intérêt  de  3  0/0,  qui,  outre,  pour  cet  intérêt, 
perdent  5  1/4  contre  l'argent,  et  contre  lesquels 
on  n'échange  à  perte  des  objets,  que  l'on  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  garder,  que  dans  l'espérance  et 
avec  le  projet  do  leuréchanger  bientôt  eux-mêmes 
contre  le  peu  d'argent  que  les  agents  du  numé- 
raire souffrent  encore  sur  la  place. 

Etendre  aux  classes  moins  ai?ée3  l'émission  des 
assignats,  en  en  créant  de  la  valeur  de  50  livres, 
36  livres  et  25  livres,  c'est,  dit-on,  ccisommer 
la  ruine  entière  du  pauvre,  car  l'assignat  perdant 
contre  l'argent,  le  déchet  sera  supporté  par  celui 
qui  a  besoin  d'argent,  et  alors  il  n'y  aura  que  le 
pauvre  qui  ait  besoin  d'argent,  puisque  tous  les 
marchés  considérables  se  feront  avec  du  papier; 
c'est  faire  disparaître  tout  à  fait  le  peu  d'argent 
que  la  nécessité  mit  en  circulation,  c'est  opérer 
promptement  un  changement  dans  le  prix  du 
pain  ,  puisque  le  setier  de  blé  sera  payé  dans 
une  monnaie  vacillante  et  dont  les  variations 
influeront  nécessairement  d'un  jour  à  l'autre  sur 
le  pain  dont  il  est  la  matière  première.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que,  si  le  pain  est  plus  cher,  les  sa- 
laires augmenteront  dans  une  proportion  égale  ; 
cela  est  vrai  d'une  augmentation  graduelle,  cela 
ne  l'est  pas  d'une  augmentation  subite.  On  em- 
ploiera moins  l'ouvrier  de  luxe,  on  fera  faire 
moins  d'ouvrages  de  tous  les  genres;  si  le  sa- 
laire veut  exiger  une  augmentation  soudaine, 
alors  ceux  qui  n'auront  plus  d'ouvrage  tomberont 
à  la  charge  de  la  société  ou  la  troubleront,  et 
l'on  ne  pourra,  sans  injustice,  les  punir  du  mal 
qu'on  leur  aura  fait. 

Si  l'on  prétend  trouver  un  remède  à  ces  maux 
par  l'établissement  des  banques  destinées  à 
réchange  des  petits  assignats,  on  voit  dans  ce 
remède  un  nouvel  inconvénient;  ces  établisse- 
ments seront  dispendieux,  ils  seront  même  dan- 
gereux pour  Ceux  qui  les  auront  faits  ;  ces  hommes 
aisés  qui,  par  esprit  de  patriotisme,  achèteront  à 
perte  de  l'ar^-ent  qu'Us  donneront  au  pair  pour 
l'assignat,  seront  exposés  à  toutes  les  raétiances 
de  la  multitude,  leurs  opérations  seront  désignées 
par  la  malveillance  comme  des  accaparements 
criminels,  et  on  ne  peut  compter  sur  la  durée 
d'un  établissement  que  tant  de  dangers  environ- 
nent. 

Enfin,  par  l'émission  de  2,400  millions  d'assi- 
gnats, OQ  obstrue  la  circulation  réelle  pour  lui 
substituer  une  circulation  forcée  et  illusoire,  on 
fait  banqueroute  même  à  ceux  à  qui  l'Etat  ne 
doit  rien  ;  cette  opération  est,  en  politique,  en 
finance  et  en  morale,  le  rêve  le  moins  admissi- 
ble; elle  ne  précipitera  même  la  vente  des  biens 
nationaux  que  dans  le  cas  où,  tombés  dans  un 
discrédit  funeste,  ayant  laissé  partout  des  traces 
désastreuses  de  leur  passage,  repoussés  aussi  vite 
que  reçus  par  les  créanciers  auxquels  la  loi  les 
présente,  accumulés  dans  les  mains  de  l'homme 
qui  ne  doit  rien  à  personne,  ils  se  précipiteront 
enfin  à  la  vente  de  ces  immeubles  qui  peut-être 
ne  conviendront  point  aux  acquéreurs,  mais 
qu'il  faudra  bien  qu'ils  achètent  pour  n'être  pas 
ruinés. 

Voilà,  Messieurs,  les  objections  que  l'on  oppose 
à  l'émission  des  assignats,  elles  en  balancent  au 
moins  les  avantages;  l'esprit,  fatigué  de  ces  in- 
certitudes, voudrait  trouver  un  système  qui  lui 
offrît  moins  de  dangers:  on  craint  lorsqu'il  s'agi 
de  se  dire  par  «n  seul  décret,  par  une  seule  me- 
sure, nous  parvenons  au  plus  haut  degré  de  la  ri- 
chesse, ou  nous  tombons  dans  les  abîmes  de  La  mi- 
sère. 

Quelles  que  soient  les  raisons  de  part  et  d'autre 
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un  sentiment  de  défiance  leur  survit;  on  se  borne- 
rait à  moins  de  biens  pour  éviter  dos  maux  aussi 
grands,  et  on  se  reporte  volontiers  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  et  on  examine  avec  plaisir  des  pro- 
positions peut-être  moins  fastueuses,  mais  dans 
lesquelles  une  erreur  n'est  du  moins  pas  punie 
par  la  mort.  Telle  est  peut-être  l'idée  des  quit- 
tances de  finance,  et  nous  allons  l'examiner. 

Pour  liquider  la  dette  exigible,  on  vous  pro- 
pose d'en  convertir  tous  les  titres  en  un  papier 
hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  nommé 
quittance  de  finance;  on  veut  qu'il  ne  soit  pas 
monnaie,  et  qu'uniquement  destiné  à  l'acquisi- 
tion des  biens  territoriaux  qu'il  représente,  il 
porte  seulement  l'intérêt  légal,  dont  une  partie 
même  sera  réservée,  pour  en  être  tenu  compte 
sur  le  prix  de  la  vente,  lorsque  la  quittance  de 
finance  sera  appliquée  à  son  véritable  usage. 

On  vous  dit,  à  l'appui  de  ce  système,  que  le 
droit  de  votre  créancier  est  évidemment  respecté, 
puisque  vous  lui  mettez  entre  les  mains,  puisque 
vous  lui  livrez  véritablement  le  gage  même  de 
sa  créance  ;  que  sa  jouissance  d'intérêt  est  aussi 
scrupuleusement  maintenue,  puisque  même  après 
lui  avoir  assuré  le  gage,  vous  lui  en  payez  l'in- 
térêt, jusqu'au  moment  où  il  aura  pu  où  voulu 
s'en  saisir  en  consommant  l'acquisition. 

On  ajoute  que  ce  moyen  économise  véritable- 
ment plusieurs  millions  sur  les  intérêts  actuels, 
et  sans  avoir  l'inconvénient  des  assignats  qui,  par 
cela  même  une  émission  monnaie  augmente  né- 
cessairement les  prix  et  les  salaires  de  tout  genre, 
ajouteront  plus  à  la  dépense  annuelle  des  dépar- 
tements, qu'ils  ne  pourront  la  soulager  par  une 
diminution  d'intérêt.  On  remarque  que,  s'il  est 
vrai,  comme  on  le  soutient  dans  l'autre  système, 
qu'il  faille  une  augmentation  de  signes  monétaires 
lorsqu'il  y  a  une  augmentation  de  capitaux,  ce  but 
est  parfaitement  rempli  par  les  quittances  de  fi- 
nance, avec  cette  différence,  tout  entière  à  leur 
avantage,  qu'elles  ne  seront  que  le  signe  de  ce 
qu'elles  représentent  et  qu'elles  ne  bouleverseront 
pas  les  fortunes  comme  les  assignats,  qui,  n'étant 
naturellement  que  le  signe  d'un  immeuble  et  de- 
venu forcément  par  la  loi  le  signe  de  toutes  les 
denrées,  auraient  tous  les  dangers,  tous  les  in- 
convénients attachés  à  une  double  fonction  dont 
l'une  est  évidemment  usurpée. 

Enfin,  repoussant  le  terrible  argument  dont  on 
appuie  les  assignats,  on  soutient  que  les  quittances 
de  finance  feront  plus  de  proséfites  à  la  Révolu- 
lion  que  les  assignats  ne  pourront  lui  en  faire  : 
l'on  observe  qu'elles  feront  des  prosélytes  dans 
une  classe  et  parmi  des  hommes  où  il  n'est  pas  in- 
différent que  ses  apôtres  soient  nombreux.  On 
niu  même  que  le  porteur  d'assignats  soit  néces- 
sairement intéressé  à  ce  que  la  Révolution  se  con- 
somme, si  laconfiànce  la  plus  absolue  n'environne 
pas  ce  papier,  ceux  qui  craignent  d'en  être  sur- 
chargés ne  seront-ils  ras  aussi  prêts  de  la  tentation 
de  s'opposer  à  son  cours,  que  du  désir  de  les 
soutenir  au  pair,  ce  dont  ils  n'auront  souvent  ni 
l'espérance,  ni  les  moyens  :  les  mécontents  des 
assignats  ne  trouveront-ils  pas  des  auxiliaires 
dangereux,  dans  cette  multitude  d'hommes  peu 
éclairés,  qui  se  sont  aujourd'hui  passionnés  pour 
ce  système  sans  l'entendre, et  qui  se  passionneront 
contre  lui  lorsqu'ils  l'entendront  à  moitié? 

D'ailleurs  qui  veut-on  convertir  à  la  Révolution? 
Le  peuple?  il  l'est  :  il  ne  s'agit  que  d'empêcher 
qu'on  ne  l'égaré.  Les  riches,  ceux  qui  sont  mal 
intentionnés,  vendront  les  assignats  à  perte,  au- 
ront de  l'argent  et  l'enfouiront  ou  l'emporteront. 
Les  assignats  ne  produiront  donc  pas  cet  effet  ;  les 


quittances  de  finance,  au  contraire,  hypothéquées 
sur  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  ne  sont  rien 
si  elles  ne  se  vendent  pas,  tandis  que  l'assignat  se- 
rait encore  quelque  chose  quand  'a  vente  n'aurait 
plus  lien;  les  quittances  de  finance  qui.  données 
en  remboursement  aux  possesseurs  d'office,  et  à 
tant  d'autres  dont  la  position  luttait  contre  leur 
patriotisme,  attachant  évidemment  leur  fortune 
à  la  consommation  des  ventes  domanial*  s,  les  in- 
téressent directement  à  ce  qu'elles  s'effectuent  et 
fortifient  doublement  la  Révolution,  en  lui  asso- 
ciant par  l'intérêt  ceux  même  que  l'intérêt  en  éloi- 
gnait précédemment  ;  enfin  il  y  aura  toujours,  dit- 
on,  cotte  différence  en  dernière  analyse,  entre  le 
porteur  d'assignats,  et  le  porteur  de  quittances  de 
finance,  en  les  supposant  tous  deux  mécontents, 
que  le  premier  ne  pourra  jamais  irriter  le  neuple 
pour  un  intérêt  qui  lui  sera  totalement  indilTérent. 

Tels  sont  les  avantage  s  que  présente  le  système 
des  quittances  de  finance,  système  si  courageuse- 
ment soutenu  par  M.  Dupont,  et  par  plusieurs  hono- 
rables membres;  on  sera  peut-être  étonné  de  me 
voir  honorer  du  nom  de  courage,  l'accomplissement 
strict  du  devoir  ;  mais  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Du- 
pont, m'autorise  à  me  servir  de  cette  expression  ; 
il  est  affreux  qu'un  bon  citoyen  soit  insulté, 
menacé  par  des  hommes  attroupés  à  la  porte  de 
notre  Assemblée.  Que  le  peuple  ouvre  enfin  les 
yeux  sur  cette  exécrable  menée  qui  déshonore 
son  caractère,  et  le  feront  calomnier  dans  toute 
l'Europe  ;  que  les  hommes  coupables  ou  insensés, 
qui  tiennent  les  fils  de  ce  ressort,  cessent  enfin 
d'indigner  les  bons  citoyens,  ou  qu'uvouant  la 
tyrannie,  ils  se  nomment  et  nous  montrent  nos 
ennemis,  alors  le  peuple,  dont  leurs  vils  agents 
usurpent  le  nom,  leur  prouvera  s'il  les  avoue. 

Voyons  maintenant  les  objections  qu'on  oppose 
à  ce  syr.tème. 

On  soutient  que  ce  mode  de  liquidation  est 
ruineux  pour  le  créancier,  et  par  cela  même  de 
la  plus  haute  injustice;  en  effet,  plusieurs  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  acheter  les  biens  domaniaux, 
étant  eux-mêmes  débiteurs,  soit  d'une  somme 
totale,  soit  de  diverses  sommes  à  différents  par- 
ticuliers, ils  ne  peuvent  se  libérer  qu'avec  un 
numéraire  effectif  ou  légal,  et  la  quittance  de 
finance  n'étant  point  un  numéraire,  ils  ne  peu- 
vent en  acquérir  qu'en  les  vendant  à  perte,  et  à 
une  perte  d'autant  plus  considérable,  que  la  né- 
cessité absolue  les  mettra  tout  à  fait  entre  les 
mains  des  acquéreurs  de  leurs  titres.  On  observe, 
à  l'appui  de  cette  assertion,  que  plusieurs  des 
dettes  que  peuvent  avoir  les  créanciers  de  l'Etat 
étant  hypothéquées  sur  les  charges  ou  offices 
qu'ils  possèdent  actuellement,  deviendront  subite- 
ment exigibles  par  ce  prétendu  remboursement; 
et  on  conclut  que  c'est  véritablement  les  spolier 
que  de  les  livrer  à  leurs  créanciers  sans  moyens 
pour  les  acquitter. 

La  perte,  démontrée  énorme  pour  les  créanciers 
débiteurs,  ne  le  sera  pas  moins,  dit-on,  pour  ceux 
des  créanciers  de  l'Etat  qui  voudraient  employer 
leurs  quittances  de  finance  à  l'acquisition  des 
biens  nationaux.  Ils  trouveront,  en  effet,  une  con- 
currence désespérante  dans  les  portt  urs  de  quit- 
tances de  finance  achetées  o  w^joria;  des  créan- 
ciers débiteurs  :  le  discrédit  de  ce  genre  de  titre 
deviendrait  donc  général,  et,  vous  dit- on,  ce 
n'est  pas  payer  ses  créanciers  que  de  leur  livrer 
un  titre  qui  porte  en  lui-même  les  sources  et  les 
causes  certaines  d'une  forte  diminution  de  valeur. 

Ces  objections.  Messieurs,  vous  empêcheront 
peut-être  d'adopter  exclusivement  la  mesure  des 
quittances  de  finance. 
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Passons  au  système  présenté  par  M.  l'évêque 
d'Autun. 

Admettre  la  dette  exigible  et  la  dette  constituée 
à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  c'est  sans 
doute  assurer  la  vente  de  ceux-ci  en  multipliant 
les  acquéreurs;  c'est  par  une  seule  et  grande 
opération  livrer  le  gage  de  la  dette  à  to'-^s  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  droit  ;  c'est  établir  une  con- 
currence tellement  effrayante  pour  les  cToan- 
(•i'''rs,  que  les  biens  domaniaux  disparaîtront 
avec  une  extrêrre  promptitude;  ces  avantages 
sont  Incoitestables. 

Mais  OQ  oppose  à  ce  système  des  arguments 
qui  en  attaquent  la  moralité  :  on  dit  que  la  somme 
des  t Téances  étant  supérieure  à  la  valeur  du  gage, 
il  est  évident  que  la  dette  ne  sera  pas  payée,  que 
la  crainte  de  se  trouViT  en  retard  forcera  les 
créanciers  à  porter  les  biens  en  vente  à  un  taux 
exlraordinai rement  élevé;   ce  qui,  en  d'autres 
termes,  signifie  que  leurs  titres  perdront  beau- 
coup de  leur  valeur,  et  celte  perte,  vous  dit-on, 
est  une  véritable  faillite  ;  enfin,  en  plaçant  sur 
la  même  ligne  la  dette  exigible  et  la  dette  cons- 
tituée, on  commet  une  véritable  injustice;  car 
ces  deux  espèces  de  titres  sont  évidemment  dif- 
I  férentes.  On  'oit  un  capital  à  l'un,  et  on  ne  le 
\  doit  plus  à  l'autre  :  il  n'est  qu'un  état  de  ban- 
queroute dans  lequel  dos  titres  aussi  divers  puis- 
sent  être  assimilés  par  une   perte  commune  ; 
mais  dans  une  liquidation  complète  et  juste,  ces 
I  titres  doivent  être  clasiés  chacun  à  sa  véritable 
I  place. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aspect  dps  différents  sys- 
tèmes qui  partagent  les  opinions  ;  aucun  d'eux 
n'est  sans  avantages,  aucun  d'eux  n'est  sans 
1  dangers;  mais  peut-être  peut-il  naître  de  leurs 
I  sages  combinaisons  un  moyen  d'en  obtenir  le 
i  bien  sans  en  éprouver  le  'mal  ;  un  moyen  de 
,  liquider  votre  dette,  de  vérifier  votre  commerce, 
!  d'aliéner  vos  capitaux  et  de  faire  justice  à  tout 
I  le  monde  ;  je  dis  :  justice,  et  justice  exacte,  car 
I  sans  elle,  il  n'est  ni  véritable  liquidation,  ni 
!  véritable  prospérité,  ni  révolution  durable.  Il 
m'a  paru  que  ces  divers  avantages  se  trou- 
vaient réunis  dans  un  plan  créé  par  l'un  des 
hommes  qui  s'est  le  plus  occupé  de  finance, 
qui  a  acquis  une  grande  expérience  dans  cette 
partie,  M.  Mahy  de  Gormeré,  dont  une  grande 
calamité  particulière  n'a  pas  ralenti  le  zèle 
pour  la  chose  publique.  Mais  avant  de  vous 
exposer  cette  idée,  permettez-moi  de  vous  rap- 
peler que  la  condition  néressaire  dans  tous  les 
systèmes,  c'est  le  rétablissement  de  l'ordre  public, 
que  cet  ordre  ne  peut  naître  que  de  l'organisation 
de  la  force  et  de  la  cessation  des  défiances  ; 
toutes  les  parties  de  la  Constitution  politique  se 
tiennent,  il  n'y  a  pas  de  finances  publiques  floris- 
santes dans  un  état  oii  les  fortunes  particulières 
sont  ébranlées,  où  la  sûreté  personnelle  est  com- 
promise, où  la  malveillance  trouve  des  excuses 
dans  les  mesures  mêmes  que  l'on  prend  pour 
l'étouffer:  l'état  de  guerre  et  l'état  d'inquisition 
sont  des  états  ruineux  pour  la  fortune  publique, 
il  faut  faire  cesser  l'état  de  guerre  et  d'inquisi- 
tion. L'état  d'anarchie  rend  les  mouvements  im- 
po?8ibles  et  tarit  les  sources  du  Trésor  national; 
il  faut  faire  cesser  l'état  d'anarchie.  Vous  le  pouvez 
par  l'accord  seul  de  vos  volontés,  personne  ne  le 
peut,  tant  que  cet  accorfi  n'existera  pas  ;  voilà 
ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  voilà  ce  que  vous 
a  sans  cesse  dit  ce  ministre  auquel  vous  me  per- 
mettrez de  donner  un  regret  dans  cette  Assem- 
blée dont  tant  de  membres  ont  donné  des  larmes 
à  son  exil  en  1789,  et  chez  cette  nation  éternelle- 


ment souveraine,  à  qui  le  nom  de  M.  Necker 
rappellera  longtemps  sa  première  convocation 
libre. 

Je  passe  à  l'exposition  du  plan.  11  consiste  eu 
uneseub  idée;  il  est  fondé  sous  un  petit  nombre 
de  principes  : 

Noms  avons  deux  espè^^es  de  dettes  :  celles  qu'on 
appelle  constituées  et  celles  qu'on  nppelle  exi- 
gibles. 

Celle-ci,  ou  plutôt  une  partie  de  celle-ci,  doit 
être  nécessairement  liquidée  :  l'autre  doit  du 
moins  acquérir  une  forme  plus  simple,  plus  fa- 
cile, dans  laquelle  l'intérêt  du  créancier  soit  res- 
pecté et  celui  de  l'Etat  considéré;  nous  avons  des 
immeubles  dont  il  faut  opérer  une  vente  prompte, 
nous  avons  d'î  plus  le  besoin  de  suppléer  à  la 
disparition  de  notre  numéraire  par  une  mesure 
qui  facilite  les  échanges  sans  introduire  parmi 
nous  les  maux  d'un  papier-monnaie  discrédité. 
Observez,  Messieurs,  que  la  mesure,  qui  atteindra 
ces  divers  buts,  contiendra  nécessairement  des 
parties  qui  se  modifieront  mutuellement  et  se 
serviront  de  contre-poids.  Je  m'explique. 

Pour  payer  la  dette  avec  justice,  il  faut  un 
mode  tellement  varié  que  toutes  les  espèces  de 
créanciers  puissent  y  trouver  un  avantage. 

Pour  vendre  les  biens  domaniaux  à  un  prix 
utile  pour  l'Etat,  sans  être  désespérant  pour  l'a- 
cheteur, il  faut  qu'il  y  ait  une  concurrence  qui 
soit  composée  de  tous  ceux  à  qui  C's  acquisi- 
tions conviennent,  et  où  ne  seront  pas  forcément 
traînés  ceux  qui  ne  veulent  pas  acquérir. 

Pour  donner  à  l'assignat-monnaie  toute  la  force 
et  tout  l'avantage  dont  il  peut  être  capable,  il 
faut  qu'à  l'instant  où  il  surchargerait  ta  circula- 
tion, à  l'instant  où  il  excitera  une  méfiance,  il 
puisse  trouver  un  débouché  facile,  un  débouché 
au  moyen  duquel  il  ne  puisse  jamais  tomber  au- 
dessous  d'une  valeur  raisonnable  et  déterminée. 
Toutes  ces  conditions  sont  remplies,  si  je  ne 
me  trompe,  en  décrétant  que  les  créanciers  de 
l'Etat  seront  payés,  à  leur  choix,  soit  en  assi- 
gnats-monnaie, soit  en  quittances  de  finance  à 
3  0/0,  avec  2  0/0  réservés  lors  de  la  vente,  soit 
pour  un  titre  nouveau  do  reconstitution  de  rente 
à  4  0/0; 

Que  chacun  de  ces  trois  titres  ou  genre  d'effets 
pourront  êire  échangés  les  uns  contre  les  autres 
par  le  Trésor  public,  à  la  volonté  des  porteurs. 
De  cette  manière,  vous  n'aurez  point  trois  assi- 
gnats, puisqu'ils  pourront  être  perpétuellement 
échangés  contre  des  terres,  par  le  moyen  des 
quittances,  ou  con  Ire  des  capitaux  à  4  0/0,  taux  é ^al 
à  celui  qui  -  ît  en  usage  chez  les  autres  peuples, 
et  au-dessus  duquel  nous  ne  nous  étions  élevés 
qu'à  cause  du  dérangement  de  nos  finances. 
Enfin,  vous  donnez  à  ce  papier-monnaie  l'exis- 
tence la  plus  avantageuse,  puisque  vous  le  sou- 
tenez à  sa  hauteur  raisonnable  par  un  coatre- 
poids,  qu'aucun  agiotage,  qu'aucune  manœuvre 
ne  peut  déranger. 

De  cette  manière,  vous  vendez  les  biens  doma- 
niaux promptement,  puisque  vous  donnez  une 
prime  de  1  0/0  à  ceux  qui  voudront  y  placer 
leurs  capitaux,  puisque  vous  appelez  à  ce  con- 
cours, une  multitude  de  créanciers  qui  n'y  sont 
point  appelés  dans  quelques-uns  des  autres  sys- 
tèmes, et  dont  la  concurrence  portera  vos  biens, 
non  pas  à  une  valeur  illusoire  ou  qui  ne  serait 
qu'une  banqueroute  par  son  injustice,  mais  à 
toute  la  hauteur  à  laquelle  ils  doivent  véritable- 
ment prét'mdre  sans  rompre  l'équilibre  et  boule- 
verser les  fortunes.  J'avoue  que  ces  différents 
avantages,  dont  la  réunion  ne  se  trouve  dans  au- 
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cun  autre  plan,  et  que  l'absence  ou  la  diminution 
des  inconvénients  dont  les  autres  plans  sont  rem- 
plis, ont  totalement  décidé  mon  opinion.  S'il 
reste  encore  des  craintes,  on  peut  borner  l'émis- 
sion des  assignats  à  une  somme  de  800  millions  ; 
cette  mesure  de  prudence  n'est  pas  incompatible 
avec  mon  plan,  et  j'en  ai  fait  les  huit  articles  de 
mon  décret.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  en 
présenter  le  projet;  quelques  clauses  addition- 
nelles, qui  ne  seraient  que  le  développement,  les 
corollaires  de  ce  plan,  répondraient  parfaite- 
ment en  détail  au  petit  nombre  d'objections  qu'il 
m'a  paru  possible  de  faire,  mais  dont  la  discus- 
sion n'eût  fait  qu'allonger  encore  l'opinion  que 
mon  respect  pour  le  temps  de  l'Assemblée  et  ma 
défiance  pour  mes  forces,  auraient  pout-être  dû 
abréger,  si  j'avais  pu  considérer  autre  chose  que 
l'importance  et  ia  grandeur  du  sujet. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  La  dette  exigible  sera  remboursée  à 
la  volonté  des  créanciers,  soit  en  assignais,  soit 
en  quitlances  de  finance,  soit  en  contrats  de 
constitution. 

Art.  2.  L'assignat  fera  fonction  de  monnaie,  et 
sera  reçu  comme  telle  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, dans  tous  les  échanges  et  dans  tous  les 
payements. 

Art.  3.  Les  quitlances  de  finance  seront  re- 
çues à  la  vente  de  biens  nationaux,  ei  en  rem- 
boursement de  capitaux  ;  elles  porleront  3  0/0 
d'intérêt;  il  sera  tenu  compte  de  2  0/0  sur  le  ca- 
pital lors  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

Art.  4.  Les  contrats  de  constitution  seront  à 
4  0/0  et  seront  admis  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

Art.  5.  Les  porteurs  de  la  dette  constituée  se- 
ront admis  de  gré  à  gré,  à  la  liquidation  de  leur 
créance,  mais  le  capital  n'en  sera  estimé  que  sur 
la  somme  des  intérêts  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment. 

Art.  6.  Les  assignats,  quittances  de  finance  et 
contrats  de  constitution  pourront  être  rapportés 
au  Trésor  national  et  changés  les  uns  contre  les 
autres,  à  la  volonté  des  porteurs. 

Art.  7.  Les  400  millions  d'assignats  décrétés 
précédemment  cesseront  de  porter  intérêt,  à 
dater  du  premier  janvier  et  les  coupons  d'intérêt 
seront  rapportés  et  payés  au  Trésor  national. 

Art.  8.  L'émission  drassignats  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  800  millions  en  circulation. 

Opinion  de  M.  de  la  Rochefoncanid,  député 
de  Paris,  sur  la  proposition  d'une  émission  nouvelle 
d'assignats-monnaie  (1). 

Messieurs,  les  travaux  auxquels  vous  m'avez 
chargé  de  coopérer  dans  deux  comités  ne  m'a- 
vaient pas  laissé  le  loisir  nécessaire  pour  rédiger 
par  écrit  une  opinion  sur  la  grande  question  qui 
vous  occupe,  et  je  comptais,  profitant  de  la  dis- 


(1)  Inscrit  hier  pour  la  parole,  mon  tour  n'est  pas 
venu;  je  me  suis  fait  inscrire  de  nouveau  ce  matin, 
mais  le  nombre  de  mes  prédécesseurs  dans  la  liste  ne 
me  laissant  pas  espérer  que  mon  tour  vienne  avant  la 
clôture  de  la  discussion,  je  me  hâte  d'écrire  quelques 
pages,  et  do  les  envoyer  à  l'impression,  pour  payer 
moa  tribat  à  l'Assemblée  nationale  et  à  mes  concitoyens, 
si  je  ne  le  puis  pas  à  la  tribune.  {Note  de  M.  de  La 
Rochefoucauld,) 


cussion  que  vous  avez  sagement  prolongée,  et 
des  nombreux  écrits  répandus  dans  le  public, 
former  en  silence  mon  vœu  réfléchi  sur  la  grande 
et  importante  décision  que  vous  allez  rendre; 
mais  quelque  peu  prépare  que  je  sois  à  vous  pré- 
senter mes  idées,  j'ai  cru  devoir,  au  moment  où 
l'erreur  d'un  peuple  trompé  se  manifestait  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  soutiennent  une  opinion  qui 
est  aussi  la  mienne,  vaincre  la  timidité  qui  m'a- 
vait retenu,  et  montrer  à  ce  môme  peuple  que 
ses  amis  véritables,  que  les  hommes  vraiment 
attachés  à  ses  intérêts,  préfèrent  ie  devoir  de  le 
servir,  même  avec  le  risque  de  lui  déplaiie,  au 
vain  plaisir  de  recevoir,  en  flattant  ses  désirs 
momentanés,  des  applaudissements  que  le  vent; 
emporte  avec  lui.  | 

A  ce  motif  puissant  s'en  joint  un  autre  per- 
sonnel. J'ai  parlé,  le  15  avril,  dans  celte  tribune, 
en  faveur  des  400  millions  d'assignats-monnaie 
dont  vous  avez  décrété  la  création,  et  je  vous 
dois  compte  de  la  différence  apparer.te  entre 
mon  avis  de  ce  jour  et  celui  d'aujourd'hui.  Je  dis 
apparente,  parce  que  la  question  n'était  point  du 
tout  la  même,  car  il  ne  s'agissait  point  alors  de 
l'émission  de  deux  milliards  de  papier-monnaie  ; 
je  pourrais  même  dire  que  les  assignats  du 
15  avril  doivent,  à  l'intérêt  dont  ils  sont  accom- 
pagnés, un  caractère  qui  les  distingue  de  ce 
papier  justement  décrié  dans  l'opinion  publique. 

Je  ne  lui  comparerai  pas  non  plus  absolument 
les  assignats  nombreux  que  l'on  vous  propose 
de  créer  aujourd'hui  :  ils  en  approchent  davan- 
tage, puisqu'ils  sont  dénués  de  tout  intérêt,  mais 
ils  ont  une  hypothèque  solide  qui  établit  en  leur 
faveur  une  nuance  que  leurs  partisans  vantent 
trop,  mais  que  je  me  garderai  de  méconnaître. 
Ainsi,  je  ne  m'écrierai  pas  avec  quelques-uns  des 
préopinants  :  «  On  veut  renouveler  le  système 
«  de  Law,  et  les  assignats-monnaie,  représenta- 
«  tifs  des  domaines  nationaux,  auront  le  sort 
<.  des  billets  de  banque  dont  l'hypothèque  était 
«  une  chimère.  »  Non,  Messieurs,  cette  assertion 
n'est  pas  vraie  ;  mais,  sans  produire  peut-être 
des  effets,  aussi  funestes  que  ceux  dont  l'his- 
toire de  la  Régence  nous  a  laissé  le  souvenir  ef- 
frayant, l'opération  que  je  combats  causera  de 
grands  maux,  et  elle  est  injuste. 

Et  d'abord,  pour  que  les  assignats  ne  fussent 
pas  un  véritable  papier-monnaie,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ce  terme,  il  faudrait  que  leur  somme 
fût  évidemment  inférieure  à  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  qui  sont  actuellement  en  vente; 
et  je  ne  vois  pas  qu'aucun  des  orateurs  ait  en- 
trepris celte  appréciation.  Je  crois  que  ces  do- 
maines vaudront  beaucoup  plus  que  ce  à  quoi  je 
les  entends  communément  estimer  ;  je  doute  ce- 
pendant qu'en  déduisant  les  réserves  que  vous 
avez  faites,  ceux  vendables  dans  le  moment  équi- 
valent à  deux  milliards  ;  mais  je  ne  pousserai 
pas  plus  loin  cet  argument,  puisque  l'opinion 
contre  laquelle  il  serait  dirigé  me  paraît  aban- 
donnée, même  par  son  auteur.  Occupons-nous 
donc  seulement  de  la  vakur  de  l'assignat-mon- 
naie  le  mieux  hypothéqué,  comparativement  avec 
la  monnaie  métallique,  qui  est  le  signe  convenu 
de  toutes  les  valeurs.  S'il  ne  fallait  chercher 
qu'un  exemple,  les  assignats  actuellement  exis- 
tants en  fournissent  un  exempt  de  doute,  puis- 
que, malgré  l'intérêt  qu'ils  portent  avec  eux,  ils 
sont  tombés  considérablement  au-dessous  du  pair; 
mais  voyons  si  la  nature  des  choses  ne  com- 
mande pas  cette  infériorité  de  valeur. 

Le  papier  n'en  a  aucune  par  lui-même;  et  il 
n'en  emprunte  une  idéale,  que  d'après  la  certi- 
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tude,  qu'avait  son  possesseur,  de  pouvoir  l'é- 
changer contre  d'autres  valeurs.  Il  faut  donc  que 
toutes  les  personnes  avec  lesquelles  il  peut  avoir 
des  relations  partagent  cette  certitude.  Ainsi,  la 
confiance  générale  est  une  donnée  nécessairo, 
pour  que  le  cours  d'un  papier  puisse  se  soutenir  ; 
mais,  en  supposant  mênae  cette  confiance,  il 
n'est  pas  divisible  en  petites  parties,  comme  la 
monnaie  de  métal,  et  il  ne  prête  pas,  comme  elle, 
au  payement  exact  de  toutes  les  sommes  dont  oa 
a  besoin.  Il  faudrait  donc  qu'il  pût,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  être  échangeable 
contre  elle;  sinon,  malgré  la  confiance  même 
bien  établie  dans  sa  solidité,  il  manquera  de  ce 
caractère  de  commodité,  et  devra,  par  consé- 
quent, être  moins  recherché  qu'elle. 

Mais  les  assignats-monnaie,  non  seulement  ne 
siTont  point  échangeables  à  volonté  contre  de 
l'argent  ;  ils  ne  le  seront  même  pas  du  tout;  et 
personne  n'a  imaginé  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  l'établissement  de  bureaux  de  change 
dont  tout  le  monde  sent  l'impossibilité  dans  les 
circonstances  actuelles.  Ils  ne  seront  donc  en 
définitive  échangeables  que  contre  des  portions  de 
domaines  nationaux  ;  mais,  quelque  bon  que 
soit  ce  gage,  il  n'est  pas  aussi  aisément  amovible 
que  la  monnaie  de  métal;  il  faut  quelques  pei- 
nes, quelques  formalités,  quelque  temps  pour 
procurer  cet  échange  ;  et  c'est  alors  une  cause 
qui  doit  tenir  dans  le  commerce  l'assignat-mon- 
naie  au-dessous  du  pair.  Il  s'établira  donc  néces- 
sairement une  différence  de  prix  entre  l'assignat 
et  l'argent;  et  plus  il  y  aura  d'assignats,  plus 
cette  différence  sera  sensible,  puisque,  dans 
tous  les  marchés,  l'affluence  d'une  denrée  la  fait 
baisser.  Il  faudra  donner  une  somme  p'us  forte 
en  assignats,  pour  avoir  une  somme  moins  forte 
en  argent;  et;,  de  là,  le  désavantage  de  notre 
change  avec  l'étranger,  sur  lequel  je  ne  m'arrê- 
terai pas,  parce  qu'on  vous  en  a  démontré  le 
mécanisme  avec  clarté. 

Mais  ce  désavantage  existera  aussi  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,^ tant  pour  les  dépenses  du 
gouvernement,  que  pour  celles  des  particuliers, 
n  effet,  puisque  les  assignats  auront  une  valeur 
inférieure  à  celle  de  l'argent,  tous  les  gens  qui 
auront  des  denrées  à  vendre  exigeront  une 
somme  plus  Forte  en  assignats;  et  comme,  leur 
cours  étant  forcé,  ils  devront  toujours  calculer 
d'après  cette  monnaie  fictive,  ils  hausseront  leurs 
prix  jusqu'à  un  taux  qui  les  mette  à  l'abri  de  la 
perte  ;  ils  les  hausseront  même  au  delà,  s'ils  le 
peuvent,  dans  l'incertitude  où  ils  seront  de  la 
valeur  qu'aura,  peu  de  jours  après,  l'assignat 
qu'il  vont  recevoir,  car  cette  valeur  ne  sera  pas 
toujours  ni  partout  la  même;  elle  variera  selon 
l'abondance  des  assignats  dans  les  marchés,  et 
sans  doute  il  y  aura  des  spéculateurs  qui  tire- 
ront partie  de  cette  espèce  d'agiotage,  plus  fu- 
neste encore  que  celui  dont  on  se  plaint  avec 
tant  de  raison. 

L'opération  proposée  aura  donc  pour  effets  cer- 
lùins  le  surhaussement  de  prix  de  toutes  les 
denrées,  et  l'incertitude  plus  fâcheuse  encore  de 
ces  mêmes  prix,  puisqu'ils  seront  réglés  sur  le 
taux  toujours  variable  de  celui  des  assignats, 
ue  la  1  mcertitude  dans  toutes  les  combinaisons 
du  commerce,  dans  tous  les  calculs  de  l'indus- 
trie, dans  toutes  les  transactions  particulières, 
1  augmentation  dans  toutes  les  dépenses,  et  plus 
encore  dans  celles  du  gouvernement  que  dans 
toutes  les  autres,  puisque,  ne  touchant  ses  reve- 
nus qu  en  assignats,  il  sera  obligé  d'acheter  de 
rargent  fort  cher  pour  un  grand  nombre  de 


payements,  solde  des  troupes,  payements  d'ouvriers, 
etc.  ;  qu'il  ne  peut  pas  effectuer  en  monnaie  fic- 
tive, et  puisque  le  prix  de  toutes  les  denrées 
s'étant  élevé  sans  que  la  somme  des  contribu- 
tions publiques  participe  à  cette  augmentation, 
il  sera  obligé  de  payer  plus  cher  ses  fournitures, 
ses  salariés,'  et  d'augmenter  enfin  le  traitement 
des  fonctionnaires  publics,  de  qui  la  condition 
deviendrait  sans  cela  trop  malheureuse.  Voilà 
donc  cet  espoir  séduisant  de  la  diminution  des 
impôts  qui  s'évanouit,  et  l'accroissement  des  dé- 
penses qui  nécessite  un  accroissement  de  charges. 
Ce  n'est  cependant  pas  tout  encore  ;  iuiiépen- 
darament  de  l'effet  général  que  produira  sur  le 
prix  des  denrées  la  différence  de  prix  entre  les 
assignats  et  l'argent,  elle  en  produira  encore  un 
particulier  pour  tous  ceux  qui  auront  besoin  de 
les  échanger  immédiatement  contre  la  monnaie 
métallique;  et  ceux-là  seront  en  général  de 
tous  les  possesseurs  d'un  assignat,  les  moins 
aisés  et  ceux  dont  les  besoins  seront  les  plus 
urgents,  deux  raisons  qui  leur  feront  éprouver 
encore  une  perte  plus  considérable  (1)  ;  et  ne 
leur  dites  pas  qu'ils  pourront  les  échanger  contre 
des  portions  de  domaines  nationaux,  parce  que 
les  gens  qui  auront  peu  d'assignats  et  beaucoup 
de  besoins,  seront  pressés  de  vendre,  et  ne  seront 
point  en  état  d'acheter. 

Les  partisans  de  l'opération  proposée  ne  se  dis- 
simulent pas  ces  vérités;  mais  ils  croient  y  avoir 
répondu  en  disant  que  la  vente  ouverte  des  do- 
maines nationaux  soutiendra  les  assignats.  Il 
faudrait  donc  pour  cela  qu'elle  pût  leur  impri- 
mer une  valeur  idéale  plus  forte  que  celle  de  la 
monnaie  pour  compenser  l'infériorité  de  prix  que 
leur  défaut  de  divisibilité  et  la  privation  de 
l'échange  à  volonté  doivent  leur  donner  ;  et  je 
ne  vois  pas  encore  qu'aucun  opinant  nous  en  ait 
fourni  le  moyen  ;  car  celui  d'exclure  l'argent 
des  ventes  ne  peut  pas  être  présenté  comme  pra- 
ticable, il  répugne  tror>à  toutes  les  idées  reçues, 
et  même  à  toutes  les  notions  saines  d'économie 
politique,  et  d'ailleurs  ce  moyen  et  celui  des  pri- 
mes tendraient  à  priver  l'habitant  des  campa- 
gnes, étranger  à  toutes  les  spéculations,  de  pren- 
dre part  aux  adjudications,  dont  l'effet  le  plus 
heureux  sans  doute,  serait  la  plus  grande  divi- 
sion possible  des  propriétés  nationales  entre  des 
mains  cultivatrices;  le  résultat  de  ces  moyens 
serait  donc  un  privilège  pour  les  spéculateurs, 
contre  ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Mais  quelque  active  qu'on  suppose  la  vente 
des  domaines  nationaux,  elle  ne  peut  jamais 
l'être  assez  pour  absorber  instantanément  les 
assignats-monnaie  ;  ils  se  répandront  donc  dans 
le  commerce  et  y  porteront,  en  attendant,  un 
trouble  proportionné,  non  pas  à  la  somme  réelle 
en  émission,  mais  à  la  masse  dont  la  création 
aura  été  annoncée;  car  l'opinion  est  prompte, 
et,  prenant  votre  décret  pour  base,  elle  fondera 
tous  les  calculs  sur  la  possibilité  la  plus  éten- 
due :  ainsi,  dans  une  opération  dont  la  marche 
ne  peut  être  soumise  qu'à  sa  volonté,  vous  devez 
calculer  comme  elle,  et  redouter  jusqu'aux  effets 
de  son  égarement. 

J'ai  dit  que  je  ne  comparais  pas  les  assignats- 
monnaie  avec  les  billets  de  Law  ;  mais  permet- 
tez-moi de  voas  observer  que  l'éiat  de  fermenta- 
lion  inséparable  d'une  grande  révolution  ne  per- 
met pas  de  mesurer    les    effets  qu'une  cause 


(1)  De  là  résulte  le  danger  de  faire  de  petits  assignats, 
parce  que,  plus  ils  seront  petits,  plus  la  perte  de  cet 
échange  immédiat  tombera  sur  les  paurres. 
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moindre  pourrait  produire;  et  que  si  quelque 
chose  pouvait  mettre  eu  danger  la  Constitution 
que  nous  établissons,  ce  serait  le  résultat  mal- 
heureux d'une  mesure  plus  que  hardie. 

On  dit  encore  que  peu  d'assignats  resteront 
dans  le  commerce,  parce  que  ce  seront  des  capi- 
taux que  vous  rembourserez;  mais  les  170  mil- 
lions, que  vous  avez  remboursés  à  la  caisse  d'es- 
compte, elles  130  millions  d'anticipations  étaient 
aussi  des  capitaux,  et  cependant  ils  y  sont  en- 
trés, et  cependant,  malgré  l'intérêt  attaché  à  ces 
premiers  assignats,  ils  sont  au-dessous  du  pair  ; 
d'ailleurs,  si  ceux  qu'on  vous  propose  d'émettre 
encore  devaient  être  gardés  comme  capitaux  par 
ceux  à  qui  vous  les  donnerez,  ils  se  trouveraient 
privés  de  l'intérêt  auquel  ils  ont  droit,  el  s'ils  les 
transmettent  à  d'autres,  la  perte  qu'ils  ne  feront 
pas  sera  supportée  par  ceux  qui  les  échangeront 
en  définitive  contre  de  l'argent  ;  ainsi  tout  autre 
usage  que  l'acquisition  immédiate  des  domaines 
nationaux  fera  éprouver  une  perte  injuste  aux 
possesseurs  des  assignats;  il  n'existe  qu'un 
moyen  d'éviter  cette  alternative,  c'est  de  payer 
vos  créanciers  en  délégation  sur  les  domaines 
nationaux,  en  obligations  nationales,  comme 
M.  Anson  les  a  nommées,  mais  en  obligations 
nationales  portant  l'intérêt  commun. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  contre  cette 
mesure,  et  je  ne  me  dissimule  pas  leur  force;  les 
créanciers  de  l'Etat  seront  lésés,  dit-on  ;  cela  est 
vrai,  car  les  porteurs  de  créances  exigibles,  dont 
la  somme  au  reste  est  beaucoup  moins  forte  que 
plusieurs  opinants  ne  l'ont  calculée,  auraient 
droit  à  un  payement  immédiat  en  argent;  mai?^ 
de  ce  que  la  position  actuelle  des  affaires  vous 
met  dans  l'absolue  im|)Ossibilité  d'effectuer  ce 
payement  en  espèces,  devez- vous,  en  changeant 
l'injustice  de  place,  la  faire  supporter  aux  au- 
tres citoyens,  à  ceux  qui  n'ont  jamais  fait  d'af- 
faires avec  l'Etat;  non,  vous  devez  faire  avec 
vos  créanciers  directs  le  meilleur  arrangement 

fiossible,  et  il  n'en  est  pas  un  plus  juste  que  de 
sur  dire  :  Voilà  des  biens  que  je  vous  aban- 
donne ;  allez  avec  votre  titre  vous  en  mettre  en 
possession. 

Mais  on  craint,  à  la  fois,  ou  que  l'inlérêt  attri- 
bué aux  obligations  nationales  n'engage  les 
créanciers  à  les  garder  et  ne  les  éloigne  d'acqué- 
rir les  biens  nationaux,  ou  que  ces  obligations 
n'éprouvent  une  perte  considérable  lorsqu'un 
créancier  voudra  les  transmettre  au  lieu  de  les 
employer  en  acquisitions  territoriales;  il  faut 
cependant  choisir  entre  les  deux  craintes,  car 
elles  ne  peuvent  pas  subsister  ensemble;  la  der- 
nière est  la  plus  vraisemblable,  au  moins  dans 
les  commencements,  mais  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  situation,  malheureuse,  sans  doute,  du 
créancier  de  l'Etat  dans  ce  cas,  serait,  une  raison 
pour  faire  supporter  ce  malheur  à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  La  vente  des  domaines  nationaux 
sera  encore  le  remède  à  ce  mal,  comme  à  celui 
de  la  perte  des  assignats,  avec  la  différence  ce- 
pendant que  les  obligations  nationales  n'auront 
pas  fait  en  chemin  les  mêmes  ravages.  Si  donc 
vous  supposez  qu'elles  perdent  dans  le  commerce, 
elles  se  dirigeront  vers  les  domaines  nationaux, 
dont  la  vente  s'accélérera  de  cette  manière,  tout 
autant  qu'avec  les  assignats-monnaie ,  ainsi  le 
mal  sera  moindre  et  le  but  sera  rempli. 

Mais  si,  au  contraire,  les  obligations  nationales 
se  soutenant  au  pair,  les  créanciers  les  gardaient 
pour  en  toucher  les  intérêts,  je  dis  d'ahord  que 
ce  serait  le  signe  non  équivoque  d'une  confiance 
qui  produirait,  à  d'autres  égards,  des  effets  très 


heureux;  je  dirai  ensuite  que  cette  confiance 
même  n'empêcherait  pas  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ;  car,  croyez.  Messieurs,  que  les  pro- 
priétés territoriales  ont  toujours  de  l'attrait,  et 
d'ailleurs,  vos  créanciers  sentiraient  alors  que 
vous  trouveriez,  à  la  faveur  d'une  confiance  si 
bien  établie,  le  moyen  de  réduire,  par  des  opé- 
rations très  simples,  le  taux  des  intérêts  dont 
l'iitat  est  chargé,  et  qu'ils  préféreraient  l'acquisi- 
tion de  vos  domaines  à  la  perspective  de  cette  di- 
minution. 

Pour  moi  je  ne  crois  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  propositions  extrêmes;  les  obligations  natio- 
nales perdront  d'abord,  mais  moins  qu'on  ne 
l'assure;  et  la  vente  des  domaines  nationaux, 
dont  les  opérations  préliminaires,  lentes  à  la  vé- 
rité par  les  circonstances,  sont  cependant  plus 
ou  moins  avancées  dans  tous  les  départe- 
ments (1)  relèvera  bientôt  leurs  prix,  sans  le 
porter  cependant,  d'ici  à  un  certain  temps,  à  un 
temps  qui  puisse  en  rendre  la  conservation  aussi 
précieuse. 

L'objection,  la  plus  forte  sans  doute  contre  les 
obligations  nationales,  c'est  la  nécessité  d'en 
payer  les  intérêts;  mais  premièrement,  si  c'est 
une  justice,  il  n'y  a  point  à  balancer;  et  quant  à 
l'accroissement  d'impôt  que  cette  néce?sité  pour- 
rait exiger,  il  faut,  pour  l'apprécier,  commencer 
par  en  déduire  le  revenu  des  domaines  natio- 
naux; ainsi,  la  somme  nécessaire  à  ajouter  à  ce 
revenu,  n'irait  certainement  pas  à  plus  de  cin- 
quante millions;  mais  est-il  indispensable  de  les 
imposer?  Non,  Messieurs,  vous  devez  songer 
que  quelque  heureusequ'ait  été  notre  Révolution, 
le  dérangement  de  beaucoup  de  fortunes,  la  stag- 
nation du  commerce  et  de  l'industrie  exigent 
des  ménagements;  vous  n'imposerez  donc  pas 
ces  cinquante  millions,  vous  les  prendrez  sur  le 
prix  des  ventes  que  vous  aurez  faites,  et  quand, 
dans  l'espace  de  deux  ou  trois  années,  les  légis- 
lateurs seraient  dans  le  cas  d'employer, en  dimi- 
nution des  charges  publiques,  cent  ou  cinquante 
millions  pris  sur  ces  biens,  ce  serait  encore,  pour 
la  nation,  une  excellente  mesure. 

Après  avoir  pesé  les  inconvénients  des  deux 
partis  entre  lesquels  nous  balançons,  6i  je  les 
trouvais  égaux,  je  croirais  devoir  vous  dire, 
Messieurs,  ne  prenez  pas  celui  dont  un  moment 
de  méfiance,  dont  le  moindre  événement  peu- 
vent déjouer  tout  le  succès;  mais  ici  les  incon- 
vénients ne  sont  certainement  pas  compensés; 
le  remboursement  de  la  dette  publique  en  obli- 
gations nationales  est  donc  le  seul  parti  que 
vous  ayez  à  prendre  le  seul  qui  puisse  assurer 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  l'extinction 
d'une  grande  partie  de  vos  charges,  sans  expo- 
ser l'Etat  et  les  citoyens  au  péril  d'une  convul- 
sion dont  il  serait  impossible,  quoi  qu'on  en 
jiuisse  dire,  de  calculer  les  effets. 

Mais,  me  dira-t-on,  il  faudra  bien  créer  des 
assignats  pour  le  courant  des  dépenses  publiques, 
jusqu'au  moment  oii  le  recouvrement  des  im- 
pôts aura  repris  son  activité.  Eh  bien  !  tout  cède 
à  la  nécessité,  vous  y  céderez  aussi,  mais  vous 
y  céderez  le  moins  possible;  et  comme  toutes 
vos  déterminations  sont  publiques,  vous  ne  crain- 
drez pas  que  l'opinion  les  amplifie,  et  qu'il  se 
fasse  des  combinaisons  sur  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  que  vous  aurez  décrétées  :  ainsi 
le  prix  des  denrées  n'éprouvera  pas  ces  varia- 

(1)  Les  enchères  sont  ouvertes  à  Paris  depuis  trois 
semaines  ;  il  y  en  a  d'ouvertes  aussi  dans  d'autres  dé- 
partements, «t  elles  le  seront  iacossammeat  daa«  tous* 
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tions  subites  toujours  funestes  et  les  ventes  en 
activité  vous  feront  retirer,  en  peu  de  temp?, 
une  proportion  !i'as=ignats  assez  considérable 
pour  que  l'équilibre  du  commerce  n'en  soit  pas 
dérangé;  ainsi,  vous  arriverez  sans  secousse  au 
temps  où  la  France,  henreuse  par  sa  Constitu- 
tion, verra  refleurir  toutes  les  branches  de  son 
économie  politique. 

Je  croii?  donn  que  l'on  peot,  sans  crime,  voter 
contre  l'opération  prooosée;  et  je  cou'^lus,  en 
coos(^quence,  pour  l'a  l<'ption  du  projet  de  dé- 
cret qui  vous  a  été  présenté  le  10  de  ce  mois  par 
votre  comité  d'aliénation  (I),  en  cbanseani  leur 
titres  de  créances  en  obligation  nationale,  et  en 
vous  réservant  de  créer,  à  mesure  des  oesoins 
publics,  la  quantité  d'assignats-monnaie  néces- 
saires fOur  y  subvenir,  sans  qu'il  puisse  en  être 
cr^  pour  d'autres  usages. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERT. 
Séance  du  mardi  28  septembre  1790  (2) . 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.Vernfer,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séauce  d'hier  27  septembre.  Il 

est  adopté. 

M.  vieillard  (de  Saint'Lô),  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  des  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  Seiue-et-Oise  : 

«  Messieurs, 

«  Vos  cœurs  seront  sans  doute  aussi  satisfaits 
que  les  nôtres  l'ont  été,  en  apprenant  que  ceux 
que  l'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands 
menaçant  le  petit  parc,  le  château  et  la  ville  de 
Versailles,  ne  sont  autres  que  les  habitants  des 
campagnes  voisines,  induits  en  erreur,  et  aux- 
quels il  avait  éié  publiquement  annoncé  que  le 
roi  avait  permis  de  détruire  tout  le  gibier  du 
grand  parc;  et  il  est  de  fait  que  Sa  Majesté  avait 
ordonné  qu'il  fût  tué  pour  être  distribué  aux 
pauvres . 

"  Sur  notre  invitation,  deux  membres  du  dis- 
trict s'étant  transportés  sur  les  lieux,  il  résulte 
de  leur  procès-vei  bal  que  tous  ces  chasseurs, 
qui  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  si  nombreux 
qu'on  s'est  plu  à  vous  le  dénoncer,  et  parmi 
lesquels  se  trouvaient  d'honnêtes  citoyens  éga- 
lement trompés,  croyaient  jouir  imocemment  des 
bienfaits  de  Sa  Majes'té;  nous  vous  laissons  main- 
tenant apprécier  les  craintes  que  l'on  a  réussi 
à  iuspirr  à  r.A.ssemblée  nationale  et  à  jeter 
dans  le  cœur  du  roi,  et  qui  se  sont  répandues  dans 


(1)  Je  dois  obserrer  que  je  ne  parle  point  ici  au  nom 
du  coinité  d'aliéDation :  j'ai  été  charge  parlai,  le  10 de 
ee  mois,  d'un  rapport  sur  le  mode  de  payement  des 
domaines  nationaux;  mais  il  m'a  chargé  aussi  de  dire 
(page  4  du  rapport  imprimé)  qu'il  imitait  Ij  sage  rete- 
nue du  comité  det  finances,  en  ne  vous  apportant  point 
un  avis  sur  une  question  que  vous  ne  l'aviez  point 
chargé  d'examiner  et  d'ajouter  ç««  chacun  de  ses  mem- 
bres pourrait  vous  développer  ses  vues  particulières  ; 
c'est  le  devoir  dont  je  m'acquitte  en  ce  moment. 
4»)  G«lte  séance  est  incompkt«  au  Moniteur, 


toute  la  France.  L'amour  de  la  paix  nous  fait  un 
devoir  de  garder  le  silence  sur  un  événement  qui 
n'a  pas  produit  tout  l'effet  qu'on  pouvait  eu  at- 
tendre; le  calme  est  rétabli  :  voilà  ce  qui  doit 
tranquilliser  tous  les  bons  citoyens  et  ce  que 
nous  nous  empressons  de  faire  savoir  à  l'Asseai- 
blée  nationale  ;  heureux  d'apprendre  cette  nou- 
velle satisfaisante  à  la  France  entière  et  à  son 
chef  auguste  dont  il  serait  à  désirer  que  l'on 
respectât  le  repos  et    que  les  ennemis  du  bien 

Eublic  rendent  à  l'envie  le  i>lus  malheureux  des 
ommes.  parce  qu'il  en  est  le  meilU  ur. 

•  Nous  sommes  av»c  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  obéissants  serviteurs. 

«  Les  membres  qni  composent  le  directoire 
du  département  de  Seim-et-Oise  : 

•  Signé  :  HuET,  Challar.  Vaillant,  Ghéron, 
Durand,  Héxln,  Chovot,  Le  Flamand.  » 

M.  Bonehe.  Je  demande  gue  cette  lettre  soit 
présentée  au  roi  par  M.  le  président. 

M.  l'abbë  Latyl.  Je  propose  de  la  faire  im- 
primer atiu  de  lui  donner  uue  plus  grande  pu- 
blicité. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

Dom  Gerle,  député  d'Auvergne,  demande  et 
obtient  un  congé  de  trois  semaines  pour  affaires. 

M.  Liefort,  député  d'Orléans,  sollicite  pour 
affaires  domestiques  un  congé  d'un  mois  qui  lui 
est  accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  mode  de  liquidation  de  la  dette  pubUque. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil,  de- 
mande à  présenter  un  plan  qui  n'est  ni  celui  des 
assignats,  ni  celui  des  quittances  de  finance,  ni 
celui  de  deux  opérations  mêlées  ensemble,  mais 
un  plan  tuut  à  fait  nouveau  et  seul  capable  de 
rétablir  la  tranquillité  publique. 

(Ou  demande  que  M.  Duval  ne  &oit  entendu  qu'à 
son  tour.) 

M.  GonpIIleaH.L'Atsemblée  duit  montrer  d'au- 
tant moins  d'empressement  à  entendre  M.  d'Epré- 
u.eàDil,  qu'il  a  dit  qu'il  ne  paraîtrait  plus  que 
pour  proposer  une  conti-e-révolution. 

M.  Daval.  Je  n'ai  point  tenu  un  pareil  propos, 
seulement  j'ai  bien  pu  dire  en  société  que,  s'il  y 
avait  une  contre-révolution  à  proposer,  je  vou- 
drais la  proposer  à  la  tribune  même  de  l'Assem- 
blée nationale  :  sans  m'arréter  à  ces  réflexions 
putriles,  jedemaude  queTAïSeiublée  veuille  bien 
entendre  la  lecture  ae  mon  plan,  après  le  dis- 
cours de  M.  l'abbé  Maury. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Bergasse-LarizoHle ,  député  de  Pa- 
mi«rs(l).  Messieurs  J'ai  cru  pe.idaot  quelque  temps 
que  le  projet  u-j  rembourser  la  dette  prétendue 
exigible,  en  entier  ou  tn  jartie,  au  moyen  d'une 
émission  de  papier-monnaie,  n'était  point  d'une 
réfutaiion  sérieuse.  J'avouerai  même,  puisque  la 


(1)  Le  discours  de  M.  Bergasse-Larisottle  ost  iDcoiQ-« 
plet  au  Moniteur, 
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franchise  des  vrais  citoyens  ne  fut  jamais  plus 
nécessaire  au  salut  public,  que,  considérant  ce  sys- 
tème comme  un  rêve  alchimique ,  ou  plutôt 
commeunedeces  vaines  productionsdelacupidité 
en  délire,  j'ai  été  jusqu'à  présent  sans  inquiétude 
sur  l'impression  qu'il  pourrait  produire  dans 
l'Assemblée  nationale. 

Il  a  cependant  acquis  une  telle  consistance  par 
les  décorations  éblouissantes  qu'une  pompeuse 
éloquence  ne  cesse  de  lui  prodiguer,  qu'il  n'est 
peut-être  plus  temps  de  faire  tomber  le  masque 
qui  cache  sa  difformité  et  de  détruire  l'illusion 
qu'il  a  fait  naître. 

Lorsque  j'ai  vu  un  essaim  d'orateurs  employer 
tous  les  ressorts  d'une  imagination  fécondé  à 
l'examen  d'une  matière  purement  didactique; 
sortir  sans  cesse  de  la  question  -,  mêler,  dans  leur 
opinion,  ces  heureuses  réticences,  ce  langage  à 
la  mode  du  temps,  dont  l'effet  est  toujours  cer- 
tain, au  milieu  du  patriotisme  qui  nous  écoute; 
ces  expressions  civiques  dont  chacune  vaut  un 
applaudissement  ;  ces  sentiments  révolutionnaires 
qui  concilient  la  faveur;  j'ai  pensé  qu'on  était 
plus  jaloux  de  persuader  que  de  convaincre.  Je 
suis  resté  froid  au  milieu  de  tant  de  chaleur,  et 
je  me  suis  confirmé  dans  cette,  pensée  que,  les 
vérités  abstraites  n'étant  point  à  la  portée  de  tous 
les  hommes,  l'art  oratoire  pouvait  aisément  s'en 
emparer,  les  corrompre  ou  les  obscurcir  à  son 
gré. 

Je  me  suis  rassuré  cependant  en  songeant  que 
la  sagesse  et  la  vérité  résidaient  toujours  dans 
cette  auguste  enceinte,  et  que  les  élans  les  plus 
fougueux  de  l'enthousiasme  y  subissaient  tôt  ou 
tard  le  joug  de  la  raison. 

Je  vous  apporte  en  ce  moment  le  tribut  d'une 
conviction  mtime  contre  le  projet  dont  vous  ba- 
lancez avec  tant  de  maturité  et  de  prudence  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Oui,  Messieurs, 
jusqu'à  ce  que,  par  un  assentiment  que  je  n'ose 
prévoir,  vous  ayez  réconcilié  ma  raison  et  mon 
jugement  avec  une  émission  quelconque  d'as- 
signats-monnaie, pour  un  remboursement  de  la 
dette  publique,  personne  ne  répugnera  plus  que 
moi  au  choix  d'une  telle  ressource  :  je  la  crois 
aussi  inconciliable  avec  la  paix  et  le  bonheur  de 
mes  concitoyens  qu'avec  la  régénération  des 
finances.  Cette  opinion  est  fortement  prononcée 
dans  mon  cœur  et  dans  mon  esprit.  Je  vais  vous 
rendre  compte  de  mes  motifs. 

Je  commencerai  par  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
méthode  uniforme  qu'emploient  les  partisans  des 
assignats-monnaie  pour  vous  familiariser  avec 
leurs  inconvénients.Ils  partent  tousde  cettesuppo- 
Bition  imaginaire  qu'il  faut  rembourser  sans  délai 
la  dettequ'ils  ont  appelée  exigible;  etsans  vouloir 
faire  attention  que  vous  êtes  dans  l'impossibilité 
absolue  de  la  rembourser  réellement  dans  le  mo- 
ment actuel,  ils  vous  présentent  différentes  com- 
binaisons, auxquelles  ils  appliquent  le  nom  de 
remboursement,  et  entre  lesquelles,  selon  eux, 
vous  êtes  obligés  d'opter.  Vous  plaçant,  en  con- 
séquence, entre  deux  équeils  :  les  assignats 
forcés  d'un  côté,  et  les  quittances  de  finance  de 
l'autre,  ils  vous  pressent  de  prendre  un  parti. 

Selon  eux,  «  les  quittances  de  finance  sont  un 
•<  abîme  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  :  leur 
«  idée  seule  compromet  la  loyauté  de  la  nation 
«  française  et  de  ses  représentants  :  le  déshon- 
«  neur  et  l'opprobre  en  sont  inséparables.  Lesas- 
«  signats,  au  contraire,  malgré  les  inconvénients 
t  qu'on  leur  suppose,  offrent  une  manière  loyale 
«  et  généreuse  d  acquitter  nos  dettes.  Nés  au  sein 
«  de  la  détresse,  du^  Trésor    public,  auquel  ils 


«  prêtent  d'abord  une  heureuse  assistance,  ils 
«  répandent  bientôt  la  vie  et  la  fécondité  sur 
«  toute  la  surface  de  l'Empire  :  ils  réchauffent 
«  l'industrie  languissante;  ils  vivifient  les  arts, 
«  le  commerce,  l'agriculture  ;  ils  consument  les 
«  germes  empoisonnés  qui  nuisent  à  l'aisance 
«  du  peuple;  leur  préférence  est  partout  marquée 
«  par  des  bienfaits.  » 

Si,  l'expérience  et  le  calcul  à  la  main,  quelqu'un 
déchire  le  voile  qui  couvre  ces  prétendues  mer- 
veilles, alors,  avec  une  politique  imperturbable, 
on  effraye  votre  imagination  sur  l'alternative  qui 
vous  menace,  et  on  vous  entraîne,  malgré  vous, 
dans  l'abîme  que  vous  alliez  éviter. 

Ne  pourrions-nous  pas  faire  cesser  enfin  ces 
mou vements  oppressifs  que  l'abus  d'une  éloquence 
facile  opère  tous  les  jours  dans  cette  Assemblée? 
Ne  serait-il  pas  possible  de  détruire,  par  une 
analyse  exacte  de  notre  situation  présente,  les 
hypothèques  chimériques  sur  lesquelles  se  sont 
constamment  appuyés  les  amis  du  papier-mon- 
naie, et  de  leur  ôter  l'espoir  de  nous  égarer  plus 
longtemps? 

Et  d'abord,  examinons  en  quoi  consiste  la 
dette  exigible  que  l'on  vous  propose  de  rembour- 
ser. 

Il  est  bien  reconnu  qu'on  ne  peut  appliquer 
cette  dénomination  qu'à  l'arriéré  des  départements, 
qui  s'élève  à  une  somme  de  120  millions,  et  aux 
charges  de  magistrature  et  militaires  qui  forment, 
selon  le  comité  des  finances,  un  capital  de  450 
millions.  La  totalilé  compose  une  somme  de  570 
millions,  qui  seule  peut  exciter  notre  sollicitude 
dans  le  moment  de  pénurie  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  la  rembourser, 
si  la  chose  est  possible;  mais,  de  bonne  foi,  cette 
possibilité  existe-t-elle,  lorsque  nous  ne  possé- 
dons point  la  monnaie  courante,  qui  seule  peut 
opérer  un  véritable  remboursement?  Que  pour- 
rions-nous donc  faire  de  mieux  en  faveur  des 
créanciers,  si  le  secret  pernicieux  du  papier- 
monnaie  nous  était  inconnu?  Nous  leur  offririons 
loyalement  nos  propriétés,  nos  domaines  ;  nous 
donnerions  à  leurs  contrats  la  forme  la  plus 
avantageuse  pour  les  acquérir  ;  enfin,  nous  les 
dédommagerions,  par  un  intérêt  légitime  et  fidè- 
lement acquitté,  de  la  perte  qu'essuierait  leur 
fortune  avant  l'acquisition,  et  nous  ne  croirions 
les  avoir  vraiment  remboursés  qu'au  moment 
ou  lisseraient  entrés  enpossession  de  nos  biens. 
C'est  ainsi  que  nous  serions  justes  à  leur  égard; 
car  on  a  tout  fait  pour  la  justice  lorsqu'on  a  fait 
tout  ce  qui  est  possible.  Et  je  dis  que  nous  aurions 
fait  alors  ce  qui  aurait  été  possible,  parce  que  je 
ne  compte  point  au  nombre  des  possibilités  ce  qui 
ne  serait  que  l'effet  d'une  puissance  tyrannique. 
Certes,  un  créancier  a  droit  de  tout  attendre  des 
facultés  de  son  débiteur,  mais;rien  de  sa  puissance, 
et  le  débiteur  souverain  n'est,  sous  ce  rapport, 
qu'un  simple  individu. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  assignats,  que  nous 
voulons  délivrer  aux  créanciers,  ne  diffèrent  en 
rien  des  espèces  courantes  :  oii  est  donc  la  tyran- 
nie ?  où  est  l'abus  d'autorité  ?  Si  cette  assertion 
est  vraie,  je  conviens  avec  vous  que  l'opération 
est  juste,  qu'elle  est  sage,  et  je  me  rallie  sur-le- 
champ  à  votre  système  ;  mais  promettez-moi  de 
convenir  aussi,  a  votre  tour,  que  vous  poussez  la 
déraison  et  l'immoralité  à  son  comble,  si  je  par- 
vient à  vous  prouver  le  contraire. 

C'est  vraiment  là  que  gît  la  solution  du  pro- 
blème qui  nous  divise.  Examinons  donc  de  bonne 
foi  si  je  puis  compter  sur  le  prix  .qu'il  vous 
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plaît  d'attacher  à  vos  assignat?^  et  s'il  ne  m'est 
pas  facile  de  vous  prouver,  au  contraire,  qu'un 
papier  quelconque,  non  conversible  en  argent  à 
volonté  et  sans  intérêt,  de  quelque  solide  hypo- 
thèque d'ailleurs  qu'il  puisse  jouir,  quelque  con- 
tiance  qu'il  puisse  inspirer,  doit  perdre  à  côté  de 
l'argent,  c'est-à-dire  que,  dans  les  transactions 
libres,  une  valeur  numérique  en  écus  doit  avoir 
un  plus  haut  prix  qu'une  pareille  valeur  numé- 
rique que  représente  un  papierde  cette  espèce. 

Ceux  qui,  comme  moi,  sont  bien  convaincus 
de  celte  vérité,  voudront  bien  m'excuser,  si  je 
ne  me  dispense  pas  de  l'établir  encore  uoe  fois, 
malgré  que  plusieurs  préopinants  en  aient 
poussé  la  démonstration  au  degré  de  l'évidence. 
On  ose  si  souvent  la  contester  ou  l'éluder,  qu'il 
ne  sera  peut-être  pas  superflu  d'y  revenir. 

Il  est  bien  reconnu  que  les  métaux  précieux, 
en  même  temps  qu'ils  sont  une  marchandise 
universellement  recherchée,  tiennent  bien  plus 
de  leur  nature  que  d'aucune  convention  légale, 
la  propriété  de  servir  de  terme  de  comparaison 
et  d'écnange entre  les  différentes  valeurs.  Vouloir 
doncattribuer  au  papier  les  fonctions  de  la  monnaie 
métallique,  c'estd'abord  vouloirchanger  l'essence 
des  choses,  c'est  vouloir  t-nter  l'impossible.  En 
effet,  pour  que  la  valeur  numérique  d'un  papier 
quelconque  soit  égale  à  celle  d'une  pièce  de  mon- 
maie,  il  faut  que  ce  papier  procure  à  son  posses- 
seur les  mêmes  avantages  que  la  pièce  de  mon- 
naie ;  il  faut  qu'il  puisse  en  obtenir  aussi  com- 
plètement et  aussi  commodément  les  mêmes 
services. 

Gela  posé,  comparons  un  assignat  de  la  nature 
de  ceux  qu'on  vous  propose,  c'est-à-dire  solide- 
ment hypothéqué,  forcé  dans  le  commerce  et  sans 
intérêt,  avec  un  certain  nombre  d'écus  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  représenté  la  valeur  numé- 
rique qu'on  veut  attacher  à  l'assignat.  Voyons 
les  services  qu'on  peut  obtenir  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  deux  objets. 

L'assignat  peut  servir  à  payer  une  somme  égale 
à  celle  qu'il  représente:  les  écus  le  peuvent 
aussi. 

L'assignat  est  propre  à  l'acquisition  d'une  por- 
tion de  terre  qui  lui  sert  d'hypothèque;  les  écus 
peuvent  remplir  le  même  but,  et  on  conviendra 
peut-être  que,  dans  l'acquisition  d'un  domaine 
qui  ne  serait  point  national,  il  est  possible  qu'ils 
obtinssent  la  préférence.  Première  différence. 

L'assignat  peut  procurer,  de  gré  à  gré,  l'achat 
de  diverses  denrées  ou  marchandises;  mais  il 
peut  être  absolument  refusé  ou  accepté  avec  perte  : 
une  longue  expérience  nous  a  appris  que  les  écus 
ne  l'étaient  jamais.  Deuxième  différence  en 
faveur  des  écus. 

Si  l'assignat  n'a  pas  des  sous-espèces  aussi 
divisées  que  les  valeurs  métalliques,  il  ne  peut 
point  servir  à  l'usage  multiplié  et  indispensable 
des  appoints.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  ont 
trouvé  facile  de  lui  procurer  cette  faculté,  en 
fabricant  des  assignats  de  24  livres,  de  6  livres 
et  même  de  3  livres,  plus  ou  moins.  iMais  qui 
est-ce  qui  se  chargera  de  faire  accepter  sans 
murmure  cette  monnaie  à  l'artisan,  au  laboureur, 
au  manouvrier,  toujours  armés  d'une  méfiance 
naturelle  fondée  sur  la  brièveté  de  leurs  res- 
sources, l'étendue  de  leurs  besoins  journaliers, 
et  profondément  prévenus  en  faveur  du  métal 
qui,  jusquà  présent,  les  a  fait  vivre?  S'ils  tien- 
nent trop  fortement  à  leurs  habitudes,  11  faudra 
bien  concentrer  l'usage  des  assignats  dans  le 
cercle  des  hommes  assez  riches  pour  posséder 
deux  cents,  cent  ou  cinquante  livres.  Il  s'établira 
1    9 


donc,  quoi  qu'on  en  dise,  une  troisième  diffé- 
rence en  faveur  des  écus. 

Il  en  existe  une  quatrième,  et  celle-ci  est  la 
plus  étendue  et  la  plus  inévitable  de  toutes  :  elle 
résulte  de  no?  rapports  extérieurs. 

Notre  commerce  avec  l'étranger  se  fait,  ou  en 
achetant  comptant,  ou  par  le  moyen  des  lettres 
de  change  qui  se  balancent  mutuellement  de  na- 
tion à  nation,  lorsque  le  change  est  au  pair,  et 
que  la  valeur  des  importations  égale  celle  des 
exportations.  Lorsque  cette  parité  n'existe  pas, 
il  faut  solder  la  différence  en  espèces  sonnantes. 
Dans  notre  position  actuelle,  le  change  et  la  ba- 
lance du  commerce  étant  malheureusement  à 
notre  désavantage,  il  faut  que  nous  fassions  passer 
des  espèces  chez  l'étranger.  Les  assignats,  il  faut 
en  convenir,  ne  peuvent  point  remplir  cet  objet, 
ils  restent  donc  inférieurs  aux  écus,  sous  ce  der- 
nier rapport.  Je  prescinde  ici  du  mécanisme  iné- 
vitable qui  accroît  cette  sortie  d'espèces,  en  raison 
de  la  quantité  de  numéraire  tictif  qui  circule 
dans  le  royaume,  et  de  la  perte  qu'il  subit.  Je 
n'envisage  encore  nos  relations  extérieures  que 
sous  un  point  de  vue  comparatif,  entre  l'usage 
des  écus  et  celui  des  assignats  ;  et  je  me  hâte 
de  conclure,  avec  plusieurs  préopinants,  qu'une 
valeur  numérique  en  assignats  ne  pouvant  pro- 
curer à  son  possesseur  les  mêmes  avantages 
qu'une  pareille  valeur  en  écus,  il  faut  nécessai- 
rement que  tout  le  monde,  étant  bientôt  averti 
par  l'expérience,  se  ravise  sur  ce  point,  et  ravale 
la  première  monnaie  au-dessous  de  la  seconde. 
J'ai  donc  prouvé,  par  un  rapprochement  très  na- 
turel, que  les  assignats-monnaie  doivent  perdre 
plus  ou  moins  dans  la  circulation,  et  cela,  par 
la  nature  des  choses  et  en  leur  supposant  tou- 
jours, dans  toute  son  intégrité,  le  crédit  qui 
véritablement  leur  est  dû. 

Quelle  confiance,  Messieurs^  peuvent  vous  ins- 
pirer ks  protestations  des  partisans  du  papier- 
monnaie,  lorsqu'ils  vous  promettent  que,  loin 
d'essuyer  quelque  perte,  ce  papier  forcera  l'argent 
àsortif  promptement  des  coffres  des  capitalistes? 
De  quel  poids  peuvent  être  leurs  prédictions  sur 
l'avenir,  tandis  qu'ils  ont  poussé  la  présomption 
au  point  de  vouloir  vous  persuader  que,  dans  le 
moment  présent,  les  assignats  valaient  autant 
que  les  écus?  Certes,  je  ne  ferai  point  à  l'Assem- 
blée l'injure  de  combattre  une  telle  assertion. 

D'autres  ont  dit  avec  emphase  qu'ils  perdaient 
moins  qu'une  lettre  de  change.  Ce  phénomène 
n'est  point  difficile  à  expliquer,  du  moment  que 
les  lettres  de  change  ne  sont  acquittées  qu'avec 
des  assignats.  Ne  les  rendez  point  forcés  pour 
l'acquit  des  lettres  de  change  seulement,  et  vous 
verrez  laquelle  de  ces  deux  valeurs  acquerra  un 
plus  haut  prix.  Du  reste,  les  assignats  sont  de 
véritables  lettres  de  change,  à  terme  inconnu,  et 
payables  en  immeubles.  Ce  dernier  point  de  vue 
constate  encore  la  perte  ou  l'escompte  qui  est 
inséparable  de  ces  sortes  d'effets. 

Encore  une  fois,  c'est  sur  cette  perte  qu'est 
fondée,  selon  moi,  l'absurde  iniquité  des  assi- 
gnais-monnaie. J'aurais  désiré  que  les  préopi- 
nants, M.  de  Mirabeau  surtout,  n'eussent  point 
éludé  cette  question.  J'invite  ceux  qui  parleront 
après  moi  à  ne  pas  divaguer  sur  ce  point,  et  à 
prouver  nettement,  et  sans  é/o^u^m;^,  que  les  as- 
signats ne  seront  point  inférieurs  aux  écus  dans 
les  transactions  libres ,  ou  à  convenir  franche- 
ment de  la  proposition  contraire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  je  leur  ferai  une  question  à  laquelle  ils 
voudront  bien  aussi  répondre  sans  détour.  Je  leur 
demanderai  si  une  anticipation  sur  les  domaines 
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nafionaux.dont  quelqu'un  doitindispensablemeot 
payer  l'intérêt,  doit  être  supportée  par  les  créan- 
ciers directs  du  Trésor  public,  ou  répartie  sans 
aucune  égalité  sur  les  derniers  porteurs  des 
assignats?  Quant  à  moi,  je  pense  que,  dans  l'une 
et  dans  l'autre  hypothèse,  il  y  aurait  infidélité 
de  la  part  de  la  nation;  mais  si  j'étais  réduit  à 
opter  entre  ces  deux  inconvénients,  je  tranche- 
rais la  question  contre  les  créanciers  direcls. 

Mais  comment  ose-t-on  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  de  contraindre  tous  les  créanciers  de 
l'Empire  à  recevoir  en  payement  des  valeurs  évi- 
demment inférieures  à  celles  qui  leur  sont  dues; 
et  de  leur  occasionner  sciemment  un  dommage 
proportionné  à  l'infériorité  du  papier  dont  on  les 
menace. 

Il  est  probable  que  la  perte  qu'essuiera  ce  pa- 
pier, sera  variable  surtout  si  l'émission  en  est 
successive.  Mais  s'il  est  permis  d'en  juger  par 
analogie,  on  peut  raisonnablement  calculer  que 
81400  millions  d'assignats  déjà  émis  ,  et  portant 
3  0/0  d'intérêts,  essuient  une  perte  de  7  0/0,  y 
compris  l'intérêt ,  800  millions  d'assignats  per- 
dront 14  0/0  ;  car  tout  le  monde  sait  qu'une 
marchandise  s'avilit  en  raison  de  son  abondance. 
Je  me  dispenserai  d'évaluer  la  perte  scandaleuse 
qu'essuieraient  deux  milliards  de  papier-mon- 
naie, parce  que  je  crois  bien  qu'ils  ne  peuvent 
point  circuler  spontanément,  et  que  d'ailleurs  on 
De  me  paraît  point  insister  sur  une  émission 
aussi  immodérée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'on  me  permette  de  sup- 
poser un  instant  une  perte  de  10  0/0,  et  je  ferai 
une  comparaison  qui  pourra  faire  sentir  l'odieux 
du  système  qu'on  propose.  Il  ressemblerait  vrai- 
ment, dans  une  partie  de  ses  résultats,  à  celui 
par  lequel  vous  déclareriez,  par  un  décret,  que 
la  valeur  de  toutes  les  monnaies  est  forcément 
augmentée  d'un  dixième,  pour  profiter  ensuite 
d'un  décret  et  payer  vo?  dettes  en  écua.  Le  Tré- 
sor public  gagnerait  20U  millions  sur  2  milliards  : 
les  derniers  créanciers  de  ses  créanciers  essuie- 
raient cette  perte,  et,  dans  les  transactions  libres, 
l'argent  ne  serait  pris,  malgré  le  décret,  que  pour 
sa  valeur  intrinsèque. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  cette  ridicule  opé- 
ration et  celle  qu'on  vous  propose,  c'est  que  dans 
celle-ci  la  uaiiou  ne  fait  aucun  bénéfice,  si  ce 
n'est  celui  que  vous  pourriez  lui  procurer  injus- 
tement, en  frustrant  les  assignats  d'un  intérêt; 
mais  dans  l'uiic  comme  dans  l'autre,  les  derniers 
créanciers  essuient  une  perte  de  10  0/0.  Si  mou 
hypothèse  mérite  à  juste  titre  le  nom  de  banque- 
route, comment  qualifier  le  résultat  de  celle  que 
je  combats? 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  s'appesantir  sur 
les  pénibles  réflexions  que  présente  le  remboui- 
sement  de  la  dette  exigible  en  assignats-mon- 
naie. Ou  a  beau  envelopper  sous  mille  formes 
différentes  cet  incroyable  système;  un  a  beau 
dire,  comme  M.  Anson  et  plusieurs  autres  opi- 
nants, que  l'on  laisserait  aux  derniers  porteurs 
de  ces  assignats  la  faculté  de  les  convertir  en 
contrats  portant  3  ou  4  0/0  d'intérêt,  faculté  dé- 
risoire pour  la  plupart  des  individus  à  qui  elle 
est  offerte,  la  profonde  immoralité  de  ce  plan 
perce  à  travers  tous  les  sophismes  dont  on  ne 
néglige  point  de  l'étayer,  et  bieu  loin  que  le  ta- 
bleau duue  aussi  graude  injustice  soit  affaibli 
par  les  avantages  que  la  nation  peut  eu  retirer, 
sa  ruine  totale  en  est,  comme  on  le  verra  bientôt, 
l'effroyable  résultat.  Tant  il  est  vrai  que  1  intérêt 
public  est  toujours  inséparable  de  la  règle  et  de 


l'équité,  et  que  la  morale  n'est  jamais  impuné- 
ment violée  par  la  loi  l 

Mais,  nous  dit-on,  que  peuvent  avoir  les  assi- 
gnats de  si  effrayant,  de  si  désastreux?  Le  créan- 
cier direct  les  reçoit  et  les  transporte  à  son  créan- 
cier; si  celui-ci  ne  peut  point  trouver  le  même 
débouché,  c'est  une  preuve  qu'il  fait  peu  d'af- 
faires et  qu'il  n'a  besoin  que  de  capitaux  :  les 
domaines  nationaux  lui  offrent  une  ressource 
satisfaisante;  il  peut  d'ailleurs  se  présenter  pour 
obtenir  un  contrat.  Faux  calculateurs!  ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  créancier  n'a  très  souvent  qu  une 
mince  fortuné;  que  tantôt  il  a  besoin  de  ses 
faibles  rentrées  pour  solder  les  ouvriers  d'une 
manufacture  bornée  ;  que  tantôt  il  est  forcé  de 
faire  un  payement  chez  l'étranger;  et  qu'enfin 
on  ne  s'acquitte  souvent  envers  lui  que  de  ce  qui 
est  absolument  indispensable  à  sa  subsistance 
journalière? 

Vous  conviendrez  que,  dans  ces  cas,  il  est  à  la 
merci  des  gens  à  argent  et  qu'il  en  devient  tri- 
butaire. La  foule  des  créanciers  de  cette  espèce, 
que  les  assignats  rencontreraient  sur  leur  che- 
min, est  immense. 

Faut-il  donc  que  ces  hommes  honnêtes,  qui 
jamais  n'ont  eu  des  affaires  d'intérêt  avec  I» 
gouvernement,  qui  jamais  n'ont  joué  sur  les 
effets  publics,  e  dossent  tout  le  fardeau  d'un 
remboursement  inutile?  Faut-il  que  le  laborieux 
manufacturier  renverse  ses  ateliers  ou  qu'il  fasse 
partager  à  ses  malheureux  ouvriers  la  détresse 
qui  l'opprime?  Que  le  négociant  qui  a  compté 
sur  la  rentrée  de  l'intégrité  de  ses  fonds,  pour 
faire  honneur  à  une  cette  étrangère,  porte  ses 
assignats  sur  la  place  pour  les  convertir  en  ar- 
gent tt  se  procurer,  à  grands  frais,  l'acquisition 
d'une  lettre  de  change?  que  le  laboureur,  qui 
alimente  une  nombreuse  famille,  par  la  vente  de 
ses  denrées  et  de  ses  bestiaux,  ne  rencontre,  dans 
toutes  les  foires  et  dans  tous  les  marchés,  qu'un 
papier  infidèle,  dont  il  est  hors  d'état  de  con- 
naître la  valeur  réelle,  constamment  au-des- 
sous de  la  valeur  légale,  et  qu'il  soit  réduit  à  la 
cruelle  alternative  de  ne  point  vendre  ou  d'es- 
suyer tous  les  embarras  et  toutes  les  vicissitudes 
inséparables  de  la  monnaie  qu'il  aura  reçue? 

Que  répondre  à  ces'hommes,  lorsqu'ils  deman- 
deront, avec  une  juste  amertume,  quel  est  le  gé- 
nie maltaisant  qui  étouffe  en  un  instant  toutes 
leurs  combinaisons,  toutes  leurs  habitudes,  toutes 
leurs  espérances?  Faudra-t-il  leurdireque  l'inté- 
rêi  des  créanciers  du  gouvernement  a  prévalu  sur 
leurs  droits  et  sur  leurs  besoins?  Faudra-t-il  leur 
dire  qu'il  était  bon  d'avoir  l'air  de  rembourser  les 
créanciers  et  qu'il  a  fallu  tout  sacrifier  à  cette 
fausse  politique?  Faudia-t-il  enfiu  leur  avouer 
qu'il  a  paru  plus  convenable  d'^  faire  circuler,  le 
sabre  à  la  main,  un  brevet  d'infidélité  pour  les 
débiteurs,  et  de  ruine  pour  les  créanciers,  que 
d'imposer,  d'une  manière  égale  sur  tous  les  ci- 
toyens, la  différence  qui  existe  entre  les  intérêts 
de  la  dette  exigible  et  le  revenu  des  domaines 
nationaux,  qui  lui  servent  d'hy()olhèque?  Gom- 
ment oser  leur  dire  que  cette  différence  ne  s'élève 
pas  à  20  millions,  et  que,  sans  lever  de  nouvelles 
contributions,  il  était  facile  d'y  faire  face,  en  y 
destinant  le  produit  des  premières  ventes? 

Cepeudaut  ou  a  fait  sonner  bien  haut  le  béné- 
fice de  l'impôt  dont  il  faudrait  grever  les  peuples, 
pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette  exigible. 
Cet  impôt  est  évité,  nous  dit-on,  par  un  rem- 
boursement en  assignats.  Mais  ne  voit-on  pas  ou 
ne  veut-on  pas  voir  que  le  remède  est  cent  fois 
pire  que  le  mal,  et  que  les  assignats  eux-mêmes 
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sont  un  impôt  ;  qu'il  n'en  est  çoint  de  plus  inégal 
ni  de  plus  désastreux  ;  un  impôt  tel  que  les 
peuples  voudraient  le  racheter,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  lorsqu'il  n'en  serait  plus  temps? 

Il  n'est  guère  possible  de  rien  dire  de  nouveau 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  J'insisterai  cepen- 
dant sur  une  considération  bien  imporlante, 
fondée  sur  nos  relations  extérieures. 

On  peut  les  considérer  sous  deux  rapports  prin- 
cipaux :  le  premier  est  celui  des  rentes  que 
la  France  doit  acquitter  annuellement  envers 
l'étranger  ;  cet  objet  s'élève,  selon  le  comité  des 
fluaiices,  à  60  millions  ;  le  second  est  l'achat  des 
matières  premières  indispensablemeut  nécessaires 
à  l'usage  de  nos  fabriques  et  de  nos  manufac- 
tures, et  des  objets  propres  à  l'entretien  de  notre 
marine. 

Ces  obligations  et  ces  besoins  sont  mal  com- 
pensés par  nos  objets  d'échange,  car,  de  quelque 
temps,  la  balance  du  commerce  ne  pourra  point 
s'établir  en  faveur  de  la  France  :  1°  a  cause  de  la 
masse  énorme  des  dettes  qu'il  faut  payer  aux 
nations  voisines;  2°  à  cause  de  l'impurtaiion 
extraordinaire  des  marchandises  étrangères,  im- 
portation occasionnée  par  le  traité  de  coiumfTCe, 
ou  par  toute  autre  cause*,  3°  à  cause  de  la  dimi- 
nution sensible  de  son  commerce  avec  les  colo- 
nies, qui,  avant  la  Révolution,  procurait  à  la 
métropole,  par  l'effet  d'une  dépendance  absolue, 
le  siicie,  l'indigo,  en  échange  de  ses  productions 
territoriales  et  industrielles,  lesquelles  marchan- 
dises exportées  chez  les  nations  voisines  les  ren- 
daient constamment  débitrices  de  la  France,  dis- 
posaient le  cours  des  changes  en  sa  faveur,  et  y 
attiraient  une  grande  importation  de  numéraire. 
Il  faudra  donc,  pendant  longtemps,  subir  une 
émigration  considérable  d'espèces,  qui  serait  tout 
à  coup  augmentée  par  l'eflet  du  remboursement 
de  la  portion  de  la  dette  publique,  qui  regarde 
les  étrangers.  De  là  une  grande  recherche  a'ar- 
gent,  son  renchérissement,  et  une  nouvelle  cause 
de  défaveur  pour  notre  papier.  Les  négociants 
étrangers  en  profiteraient  pour  effectuer  leurs 
payements  à  bon  marché,  ce  qui  augmenterait 
notre  pénurie,  ainsi  que  M.  i'évêque  d'Autun  vous 
l'a  déjà  fait  sentir.  On  aurait,  à  la  vérité,  liquidé 
la  dette  de  l'Etat  par  la  vente  des  biens  natio- 
naux ;  mais  pendant  la  durée  de  l'opération,  la 
France  se  sérail  vue  dépouiller  insensiblement 
du  peu  de  numéraire  qui  lui  reste.  Alors  elle 
n'aurait  plus  ni  papier,  ni  argent.  Mais  comme 
uu  Etat  ne  peut  subsister  sans  des  moyens 
d'échange,  il  faudrait  nécessairement  créer  un 
nouveau  papier-monnaie  dénué  de  toute  hypo- 
thèque. C  est  ainsi  que,  de  calamités  en  calaumés, 
on  ne  pourrait  plus  supporter  enfin  les  maux 
irréparables  dans  lesquels  nous  aurait  plongés  une 
fausse  mesure. 

L'Assemblée  nationale  doit  être  actuellement 
bien  convaincue  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux n'est  qu'un  artificieux  prétexte,  dont  les 
partisans  des  assignats  se  sont  servi  avec  trop  de 
succès,  pour  rendre  leur  système  agréable  à  tous 
ceux  qui,  comme  moi,  sont  bien  persuadés  que 
l'expropriation  du  clergé  est  un  des  précieux 
effets  de  lu  Révolution.  Ce  n'est  pas  sans  adresse 
qu'ils  ont  soigneusement  insisté  sur  uu  motif  qui, 
en  même  temps  qu'il  flattait  par  lui-même  un 
patriotisme  inatientif  ou  peu  éclairé,  corroborait 
celte  première  impression,  par  la  résistance  in- 
faillible de  tous  ceux  qui  nourrissent  encore  dans 
leur  âme  la  coupable  pensée  de  ressusciter  l'an- 
cien ordre  de  choses  ;  mais  il  a  fallu  ouvrir  les 
yeux,  lorsqu'on  noua  a  exposé  sans  réplique  que, 


de  tous  les  moyens  qui  avaient  été  offerts  de 
vendre  promptement  les  biens  ecclésiastiques,  il 
n'en  était  jias  de  moins  efficace  que  celui  d'une 
émission  d'assignats-monnaie;  que  la  masse  de 
tous  les  effets  publics  admis  au  concours  dans 
toutes  les  ventes  avec  les  assignats  déjà  émis, 
offrait  un  bien  plus  grand  nombre  de  chances  en 
faveur  d'une  vente  rapide  et  avantageuse  :  car 
ces  effets,  perdant  30  U/0  sur  la  place  et  n'ayant 
pas,  comme  les  assignats,  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  opérations  commerciales,  et  de  les  boule- 
verser, doivent  arriver  plus  sûrement  et  plus 
promptement  à  leur  unique  destination. 

Plus  je  réfléchis  sur  l'influence  mortelle  du 
papier-monnaie  sur  la  Constitution,  sur  l'agricul- 
ture et  sur  les  finances  de  l'Empire,  et  plus  j'ai 
de  peine  à  concevoir  qu'il  faille  combattre  encore 
le  projet  antipatrioiique  d'en  inonder  le  royaume. 

Je  ne  retracerai  point  le  tableau  de  toutes  les 
spéculations  honteuses  que  vous  saurez  faire 
échouer.  Je  ne  vous  répéterai  point  que,  si  l'on 
remonte  à  la  source  du  projet  que  l'on  a  osé  faire 
parvenir  jusqu'à  vous,  on  y  trouvera  l'avarice  et 
la  mauvaise  foi,  fixant  un  œil  avide  sur  les  débris 
de  la  fortune  pubhque.  Oui,  Messieurs,  il  n'est 
plus  possible  de  se  le  dissimuler;  ce  n'est  point 
pour  rembourser  la  dette  exigible,  ni  pour  vendre 
les  uomaines  nationaux,  que  les  assignats  ont  été 
imaginés.  La  dette  exigible,  au  contraire,  a  été 
in^iénieusement  inventée  pour  faire  intervenir 
les  assignats,  dont  on  avait  dans  la  tête  le  projet 
intéressé.  On  avait  mis  en  mouvement  tous  les 
agents  de  change  de  cette  capitale  ;  on  s'était 
approprié  une  grande  masse  d'effets  publics, 
achetés  à  crédit  et  à  20  et  30  0/0  de  perte,  et  oa 
a  trouvé  avantageux  et  commode  d'en  être  rem- 
boursé au  pair  par  le  Trésor  public.  Voilà  tout  le 
patriotisme  dont  on  rebat  sans  cesse  nos  oreilles  ; 
voilà  tout  le  secret  du  papier-monnaie. 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  repousser  ce  fléau. 
Non,  vous  ne  donnerez  point  à  l'Europe  étonnée 
le  spectacle  effrayant  d'un  peuple  qui  ne  recouvre 
un  instant  la  liberté,  que  pour  l'engloutir  sous 
les  ruines  de  sa  fortune  et  de  son  industrie.  Une 
grande  erreur  en  finance  ne  fera  point  dispa- 
raître comme  un  songe  tant  de  pénibles  travaux, 
et  les  plus  sublimes  combinaisons  de  l'esprit 
public  et  de  la  philosophie.  Vous  saurez  rétro- 
grader au  bord  du  précipice  qu'on  a  entr'ouvert 
sous  vos  pas.  Vous  ne  céderez  point  à  1  impa- 
tience de  vouloir  tout  embrasser,  tout  exécuter 
avec  une  seule  idée.  Vous  résisterez  aux  prestiges 
d'une  éloquence  mensongère,  et  a  cette  fougueuse 
impéritie  qui  ne  voit  de  salut  que  dans  des  mil- 
liards d'assignats. 

Après  avoir  rejeté  bien  loin  tout  projet  de  rem- 
boursement en  papier-monnaie,  si,  pour  guérir 
le  corps  politique  de  la  maladie  que  lui  a  occa- 
sionnée une  interruption  malheureuse  dans  la 
rentrée  des  contributions  publiques,  vous  êtes 
obligés  de  recourir  à  ce  terrible  émétiqae,  vous 
en  userez  du  moins  avec  assez  de  réserve  pour 
ne  point  le  rendre  mortel. 

Quant  aux  moyens  de  vendre  promptement  et 
sans  danger  les  domaines  nationaux,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  vous  ont  dit  les  préopinants. 
Je  m'en  lélère  au  projet  iutinimeut  sage  et  réftéciii 
du  comité  d'aliénation. 

M.  de  Toustalo-Viray  (1).  Messieurs,  je  sens 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à,  meotioan«r  I*  discours  d« 
M.  de  Toustain-Viray. 
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toute  l'importance  et  l'étendue  de  l'objet  qui  vous 
occupe;  bien  persuadé  en  même  temps  de  mon 
insuffisance  pour  entrer  dans  une  discussion  lon- 
gue et  approfondie,  je  n'abuserai  pas  de  vos  mo- 
ments précieux  :  Je  ne  suis  qu'an  soldat,  et  je 
n'ai  que  du  zèle.  Je  brûle  du  désir  de  voir  ma 
patrie  heureuse.  Le  patriotisme  seul  m'inspire  et 
réclame  l'indulgence  de  ceux  qui,  par  une  dis- 
semblance d'opinion,  me  seraient  opposés. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  de 
votre  opération  va  résulter  ou  la  félicité  ou  le 
malheur  de  la  nation.  J'ai  entendu^  dans  cette 
tribune,  des  membres  respectables  par  leurs  vertus 
et  leur  civisme,  vous  faire  un  tableau  effrayant 
de  tous  les  maux  dont  nous  serions  environnés, 
si  l'on  adoptait  l'émission  de  deux  milliards  d'as- 
signats; ils  vous  ont  peint  les  manufactures 
anéanties,  le  commerce  ruiné,  l'agriculture  dé- 
périssante, les  marchandises  et  la  main-d'œuvre 
augmentées  en  proportion  du  numéraire  fictif, 
enfin  les  comestibles  en  tout  genre  rehaussés  à 
un  prix  qui  porterait  la  désolation  dans  la  por- 
tion du  peuple,  dont  votre  devoir  est  de  vous 
occuper  plus  essentiellement. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  leur  zèle  patriotique. 
Il  suffit  de  la  bonne  foi  et  d'un  jugement  sain, 
pour  convenir  et  être  convaincu  de  la  vérité  et 
de  la  solidité  de  tous  ces  raisonnements;  ils  ont 
été  trop  bien  développés  par  M.  l'évêque  d'Autun, 
M.  Malouet  et  plusieurs  autres  membres  pour 
qu'il  puisse  rester  des  doutes  à  cet  égard.  Tous 
les  malheurs  qu'entraînerait  une  émission  de 
deux  milliards  de  papier-monnaie,  dont  la  contre- 
façon serait  le  moindre;  tous  ces  malheurs,  dis- 
je,  sont  incalculables,  font  frémir  d'horreur  et 
précipiteraient  l'Etat  daus  un  abîme  effrayant. 

Ëxamiuons  maintenant.  Messieurs,  de  saug 
froid  et  sans  prévention,  la  position  de  la  France. 
Une  longue  suite  de  dilapidation  daus  les  finances 
l'a  précipitée  dans  le  plus  grand  désordre;  des 
emprunts  successifs,  onéreux  à  l'Etat,  avantageux 
aux  seuls  capitalistes,  ont  porté  la  dette  publique 
h  un  taux  excessif. 

Il  est  instant  de  prendre  un  parti.  Vous  devez 
compte  à  la  nation  et  du  choix  et  de  l'exécution. 
I^a  lâche  est  pénible,  sans  doute;  mais  il  faut 
avoir  le  mâle  courage  de  l'exécuter.  Je  sais 
qu'une  pareille  opération  doit  frapper  nécessai- 
rement sur  quelqu'un,  mais  mettons  tous  nos 
soins  et  notre  impartialité  à  ne  pas  commettre 
d'jujuslice  manifeste,  à  assurer,  autant  que  la 
circonstance  l'exige,  le  sort  de  ceux  sur  qui 
pourrait  porter  cette  opération. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  pour  arriver  à  votre 
but  :  c'est  de  rembourser  sur-le-cliamp  la  dette 
exigible  de  l'Etat,  avec  deux  milliards  de  recon- 
naissance de  créance,  ou  de  quittances  de  finance 
ne  portant  point  intérêt,  et  n'étant  point  mises 
en  circulation;  alors  tous  les  malheurs  dont  on 
nous  menaçait  disparaîtront,  et  vous  allégerez  la 
dette  publique  de  100  millions. 

Voilà  la  marche  que  votre  devoir  vous  impose 
pour  soulager  le  peuple;  le  malheur  de  la  cir- 
constance vous  le  commande  impérieusement. 

Il  faut,  pour  être  justes  envers  vos  créanciers, 
que  les  reconnaissances  de  créance,  ou  quit- 
tances de  finance ,  dont  ils  seront  porteurs, 
puissent  seules  être  reçues  en  payement  des  do- 
maines nationaux,  et  que  l'argent  comptant  n'y 
soit  pas  admis;  par  ce  moyen,  ceux  qui  ne  seront 
pas  dans  l'intention  d'acheter  des  terres,  échan- 
geront nécessairement  leurs  reconnaissances  de 
créance  contre  l'argent  de  ceux  qui  voudront 
acheter  des  doinaines  nationaux  :  vous  vous  ac- 


quitterez alors  en  remettant  entre  les  mains  de 
vos  créanciers  le  seul  signe  représentatif  de  vos 
domaines. 

L'hypothèque  est  spéciale  et  unique;  elle  peut 
se  réaliser  à  volonté;  et  certes,  le  bien  général 
et  la  raison  exigent,  puisque  la  dette  est  rem- 
boursée, qu'elle  ne  pèse  plus  sur  le  peuple,  et 
qu'il  ne  soit  plus  écrasé  par  le  poids  énorme  des 
intérêts.  Si  quelqu'un  peut  souffrir  de  cette  opé- 
ration, la  raison  dit  qu'il  vaut  mieux  qu'elle 
porte  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre. 

Les  capitalistes  se  plaindront  sans  doute;  leur 
spéculation  est  de  tout  envahir;  ils  chercheront  à 
vous  émouvoir  en  vous  parlant  de  ceux  à  qui  ils 
doivent  (que  je  traite  de  sous-capitalistes). 

Je  répondrai  aux  uns  et  aux  autres,  que  la 
même.créance  qui  était  hypothéquée,  soit  sur  des 
fonds  versés  dans  le  Trésor  public,  soit  sur  des 
places  ou  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  sera  pas  affaiblie,  puisqu'elle  se  rap- 
portera sur  la  terre  que  l'assignat  représente,  et 
que  la  spéculation  financière  ne  tardera  pas  à 
effectuer. 

Je  leur  dirai  de  plus  :  Soyez  citoyens  avant 
tout  !  Rappelez  vos  justes  inquiétudes  sur  le  déla- 
brement de  nos  finances,  et  transportez-vous  au 
ministère  de  M.  de  Galonné:  certes,  la  position 
est  bien  différente;  mais  malheureusement  l'in- 
térêt particulier  vient  se  mêler  trop  souvent  à 
l'intérêt  public,  et  ne  manque  jamais,  pour  ca- 
cher sa  cupidité,  de  se  couvrir  du  manteau  de  la 
vertu  et  de  l'intérêt  général. 

Je  crois  cependant.  Messieurs,  devoir  vous  faire 
une  observation  en  faveur  des  créanciers  de  l'Etat, 
de  la  dette  constituée,  dans  la  classe  iidigente, 
dont  la  créance  ne  dépasserait  par  6,000  Uvres. 
11  me  semble  qu'il  serait  de  votre  justice  de  lais- 
ser à  ceux-ci  le  remboursement  à  leur  choix  :  il 
faut  être  sévère,  mais  sans  dureté. 

Je  voudrais  aussi  qu'à  commencer  de  la  publi- 
cation du  décret  qui  sera  porté,  on  continuât  à 
payer  pendant  six  mois  aux  créanciers  de  l'Etat 
les  intérêts  affectés  à  leurs  créances. 

Si  vous  aviez  daigni-,  Messieurs,  accueillir  la 
motion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
il  y  a  six  mois,  qui  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  vues,  on  n'aurait  pas  payé  depuis  ce  temps 
douze  millions  par,  mois  d'anticipations  ni  leurs 
intérêts  ;  ni  ceux  de  la  dette  publique,  qui  au- 
raient cessé  à  cette  époque. 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  cru  qu'il  était  de 
votre  sagesse  de  mettre  de  la  lenteur  dans  une 
décision  aussi  importante  ;  vous  avez  voulu  lais- 
ser miîrir  les  opinions  par  le  développement  des 
idées  particulières,  les  peser,  les  combiner,  et 
tirer  de  leur  choc  une  solution  qui  ptit  faire  le 
bonheur  du  peuple,  votre  principal  objet. 

Ce  motif  vous  commande  de  hâter  votre  déci- 
sion, et,  vous  impose  l'obligation  de  vous  ren- 
fermer dans  les  principes  de  justice  et  de  sagesse 
qui  doivent  diriger  tous  vos  décrets.  Votre  len- 
teur, jusqu'à  présent,  n'était  que  prudence;  mais 
songez  que  la  dette  pèse  tous  les  jours  sur  la  na- 
tion et  que  vous  lui  devez  compte  de  votre  re- 
tard. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité indispensable  et  urgente  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  finances,  a  cru  devoir  employer  les 
moyens  les  plus  sages  et  les  plus  prompts  pour 
diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l'Etat,  qui 
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pèse  sur  le  peuple,  lui  enlève  une  partie  de  son 
nécessaire  pour  fournir  aux  intérêts  de  cette 
somme. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  !•'.  Il  sera  délivré  sur-le-champ  aux 
créanciers  de  l'Etat,  pour  deux  milliards,  soit  de 
reconnaissances  de  créances,  soit  de  quittances 
de  finance,  ou  d'obligations  nationales,  hypothé- 
quées sur  les  domaines  nationaux. 

Art.  2.  Ces  reconnaissances  de  créances  ou 
quittances  de  finance  seront  le  signe  repré- 
seniaiif  des  domaines  nationaux  ;  elles  seront 
seules  reçues  en  payement  de  ces  biens,  l'argent 
comptant  même  n'y  sera  pas  admis. 

Art,  3.  Elles  ne  "porteront  point  intérêt  et  ne 
pourront  pas  être  mises  en  circulation  forcée. 

Art.  4.  Les  intérêts  affectés  à  chaque  créance 
continueront  à  être  payés  seulement  pendant  six 
mois,  à  commencer  de  la  publication  du  présent 
décret  ;  mais  les  créances  qui  ne  portaient  point 
intérêts  ne  pourront  proQter  du  bénétice  ci- 
dessus. 

Art.  5.  Ces  reconnaissances  de  créances  ou 
quittances  de  finance  seront  délivrées  en  forme 
lie  remboursement  aux  créanciers  de  la  de'.le 
exigible  de  l'Etat,  à  commenter  du  premier  oc- 
tobre 1790.  El  dans  le  cas  où  les  créam  iers  de 
l'Eiat  ne  se  st-raient  pas  présentés  pour  recevoir 
ainsi  leur  remboursement,  toute  rente  ou  intérêt 
ces.-eroni,  de  plein  droit,  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  6.  La  reconnaissance  de  créance  ou  quit- 
tance de  finance  sera  faite  au  nom  du  créancier 
de  l'Etat,  et  portera  la  totalité  de  sa  créance,  de 
manière  qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  l'endos- 
ser, pour  la  passer  au  profit  d'un  autre. 

Art.  1.  Lorsque  le  créancier  de  l'Etat  sera  dans 
le  cas  d'acheter  des  domaines  nationaux  à  un 
moindre  prix  que  la  totalité  de  sa  créance,  les 
municipalités  alors  mettront  au  bas  de  sa  quit- 
tance de  finance  ou  reconnaissance  de  créance 
que  telle  somme  est  acquittée  et  que  le  titre  n'a 
plus  de  valeur  que  pour  la  somme  de...  etc. 

Art.  8.  Les  créanciers  de  l'Eiat,  de  la  dette 
constituée,  dont  le  capital  ne  dépasse  pas  six 
mille  livres,  ne  pourront  être  forcés  d'accepter 
le  remboursement  ;  ils  resterout  maîtres  du 
choix. 

Art.  9.  Les  municipalités  seront  chargées  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  mais  ne  pour- 
ront la  consommer  sans  l'autorisation  des  dé- 
partements qui  vérifieront  si  ces  biens  ne  sont 
pas  donnés  au-dessous  de  leur  valeur,  auquel 
cas  ils  arrêteraient  la  vente.  Les  départements 
jugeront  aussi,  conjointement  avec  les  municipa- 
lité:;, des  cas  où  il  serait  plus  avantageux  de 
morceler  ces  biens  et  de  les  vendre  en  détail 
pour  en  tirer  un  meilleur  parti. 

Art.  10.  Les  dispositions  ultérieures  seront  con- 
formes au  mode  déjà  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  400  millions  d'assignats  décrétés 

le et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 

teneur. 

M.  Lie  Chapelier.  Lesadversaires  des  assignats 
nie  paraissent  tomber  dans  plusieurs  erreurs  :  la 
première,  c'est  de  ne  montrer  la  question  que  du 
côté  des  finances,  et  jamais  sous  ses  rapports  po- 
litiques, sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 
la  Constitution.  Je  crois  que  la  seule  manière  de 
l'envisager  est  de  calculer  ses  effets  sur  la  Révo- 
lution. 11  faut  se  placer  au  milieu  de  la  Constitu- 
tion, et  prononcer  sur  ce  qui  peut  bâter  sa  mar- 
che, ou  la  retarder.  Les  rapports  financiers  ne 

V"  Série.  T.  XIX. 


doivent  être  l'objet  que  d'un  examen  secondaire. 
Parloos-nous  de  Constitution,  l'émission  des  as- 
signats ne  peut  être  mise  en  question,  c'est  l'u- 
nique et  infaillible  moyen  d'éiablir  la  Constitu- 
tion. Parlons-nous  de 'finance,  il  ne  faut  pas 
raisonner  comme  dans  une  situation  ordinaire  : 
nous  ne  pouvons  faire  face  à  nos  engagements; 
il  faut  employer  la  seule  mesure  qui  puisse  remé- 
dier à  tant  "de  maux.  La  justice  nous  recom- 
mande impérieusement  l'émission  des  assignats, 
carlajusticeconsisteà  s'acquitter  lorsque  l'ondoit. 
Il  est  malheureusementencore  des  ennemis  d'une 
Révolution  qui  rétablit  l'homme  dans  ses  droits;  il 
faut  les  plaindre,  il  fautgémirsurlesortdeceuxqui 
s'amusent  à  calculer  leurs  perles,  sans  examiner 
que  la  Constitution  sera  le  plus  riche  patrimoine 
de  leurs  enfants.  Je  vois  ces  partisans  des  abus, 
ces  pensionnaires  de  l'ancien  régime,  considérer 
les  débris  de  l'antique  édifice,  et  se  flatter  d'en 
réunir  encore  les  milériaux. 

Les  biens  du  clergé  n-  seront  pas  vendus,  di- 
sent-ils, les  charges  de  finance  ne  seront  pas  li- 
quidées. Voilà  les  bases  sur  lesquelles  ils  appuient 
leurs  projets  de  coutre-révolution.  Voulez-vous 
déranger  toutes  ces  combinaisons,  donnez  la  plus 
grande  activité  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
divisez-les,  multipliez  tellement  ces  lettres  de 
change  que  chacun  en  soit  porteur.  C'est  là  le 
moyen  de  rendre  l'intérêt  personnel  lui-même 
gardien  de  la  Constitution.  Elle  passera  chez  tous 
les  mécontents,  cette  pensée,  que  pour  attaquer 
ce  bel  ouvrage  il  fauura  détruire  toutes  les  for- 
tunes particulières.  Quand  il  y  aurait,  comme  ou 
le  prétend,  une  petite  différence  entre  le  numé- 
raire fictif  et  le  numéraire  réel,  quand  il  serait 
démontré  que  nos  changes  avec  l'étranger  per- 
draient pendant  quelque  temps,  il  nous  faudrait 
encore  l'adopter.   Nous  pouvons  supporter  les 
pertes  légères,  mais  nous  ne  pouvons  |jas  souffrir 
que  la  Constitution  ne  soit  assise  sur  des  bases 
stables  et  solides.  On  a  fait  bien  des  suppositions, 
on  a  présenté  bien  des  calculs;  mais  a-t-on  des 
données  sûres?  Non.  A-t-on  des  exemples?  Pas 
davantage.   Les  quittances  de  finance  que  l'on 
propose  n'offrent  que  des  Dertes  aux  pères  de 
famille  qui  s'en  trouveraient  porteurs.  Faites  que 
les  débiteurs  payent  leurs  créanciers,  faites  que 
les  échanges  se  multiplient,  alors  vous  obtiendrez 
la  coiicurrence  que  vous  désirez  pour  la  vente 
des  biens  nationaux.  Quoique  je  pense  que  l'é- 
mission d'assignats  soit  l'unique  moyen  de  régé- 
nérer la  chose  publique,  je  laisserai  la  liberté 
d'opter  entre  les  assignats  et   les  quittances  de 
tinance.  En  conséquence,  j'adopte  le  projet  de 
M.  deBeaumetz,avec  l'amendement,  qu'il  ne  sera 
point  accordé  aux  quittances  de  finance  d'inté- 
rêt annuel,  mais  seulement  une  prime  de  3  0/0, 
et  qu'au  bout  de  trois  ans  on  ouvrira  un  emprunt 
a  4  0/0  pour  recevoir  les  assignats  dans  la  vente 
des  biens  domaniaux. 

M.  de  Fancigny  réclame  la  parole. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  deman- 
dent que  M.  l'abbé  Maury  soit  entendu. 

M.  de  Cazalë^i.  Tout  membre  a  ici  également 
le  droit  d'avoir  la  parole. 

(On  demande  que  MM.  l'abbé  Maury  et  de 
Cazalès  soient  entendus  contre,  et  MM.  Barnave 
et  Duport  pour.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  sera 
entendu  sur-le-champ.) 
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M.  l'abbé  Alaury.  (1)  Messieurs,  je  m'étais 
préparé  à  soutenir  un  combat  dans  cette  Assem- 
blée et  non  pas  à  prononcer  un  discours  (2).  M.  de 
Mirabeau,  qui  avait  d'abord  loyalement  ramassé 
le  gant  que  je  lui  avais  jeté  eh  votre  présence, 
s'est  ensuite  refusé  constamment  à  un  mode  de 
discussion,  qui  aurait  résolu  tous  nos  doutes  et 
qui  aurait  dissipé  tous  les  vains  prestiges  de  l'é- 
loquence. Je  regretterai  toute  ma  vie  ce  dialogue 
intéressant  que  nous  avions  annoncé  à  l'Europe 
entière  ;  et  mes  regards  cherchent  encore  dans 
ce  moment,  M.  de  Mirabeau,  sur  celte  même  arène 
où,  au  milieu  de  tant  d'adversaires  de  mon  opi- 
nion, je  me  vois  réduit  avec  douleur  à  la  solitude 
du  monologue. 

Vous  êtes  placés  dans  cet  instant.  Messieurs,  en- 
treles  biens  naiiunaux  dont  vous  vous  êtesaitribué 
la  disposition  par  vos  décrets,  et  les  créanciers 
de  l'Etat  dont  vous  avez  promis  de  respecter  les 
titres.  Vous  n'avez  encore  médité  ni  sur  le  mode 
d'aliénation,  ni  sur  l'ordre  des  remboursements; 
mais  l'intérêt  personnel,  accoutumé  dès  long- 
temps dans  cette  capitale  à  prendre  le  masque 
du  zèle  du  bien  public,  vient  de  former  en  si- 
lence un  double  complot  contre  la  dépouille  du 
clergé,  et  contre  les  propriétaires  de  la  dette  exi- 
gible; et  pour  consommer  ce  projet  désastreux 
du  plusinlàme  agiotage  sur  nos  immeubles,  ces 
vampires  de  la  Fiance  osent  nous  proposer  l'é- 
mission soudaine  et  imprévue  d'un  papier-mon- 
naie, élevé  à  la  somme  effrayante  de  2  milliards. 

Au  moment  où  ce  coupable  décret  vous  a  été 
demandé,  vous  avez  cru  qu'il  était  de  voire  sa- 
gesse de  douter  noblement  de  voire  puissance  et 
de  vos  lumières.  Vous  avez  voulu  vous  investir 
du  vœu  de  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume;  et  cette  précaution,  qui  associe  l'opi- 
nion des  représentés  aux  décisions  des  représen- 
tants, était  bien  digne  en  effet  d'un  Corps  légis- 
latif dont  toutes  les  déterminations  doivent  êire 
l'expression  de  la  volonté  général.  Le  commerce 
est  |)lacé  entre  l'agriculture  qu'il  doit  vivitier,  et 
les  finances  qu'il  peut  seul  soutenir.  Toutes  les 
villes  commeiçantesoiit,  pour  amsidire,  parlé  le 
même  jour;  et  sans  s'être  consultées,  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  l'autre,  elles  vous  ont  fait  en- 
tendre un  concert  unanime  nés  mêmes  motifs,  des 
mêmes  alarmes,  des  mêmes  oppositions.  J'ose  dire, 
Messieurs,  que  la  question  qui  nous  occupe,  est 
irrévocablement  résolue,  par  cette  uniformité  d'a- 
dresses qui  rejettent  le  papier-monnaie  comme 
une  véritable  calamité.  Toutes  les  fois  qu'en  ma- 
tière de  confiance  et  de  crédit,  Fopinion  publique 
est  ou  partagée  ou  inquiète,  ou  même  simplement 
prévenue,  cette  insurrection  universelle  des  es- 
prits avertit  les  législateurs  de  s'attacher  à  ce 
grand  principe  de  morale  :  que,  da7is  le  doute,  il 
faut  s'abstenir^  p&rct  q'uune  décision  prématurée 
compromettrait  la  sainte  autorité  de  la  loi,  et 
exposerait  l'Empire  aux  plus  grands  troubles,  en 
précipitant  une  opération  à  laquelle  lea  peuples 
ne  tout  pas  préparés. 

Au  milieu  des  réclanàations  de  la  France  en- 
tière, la  ville  de  Paris  s'est  en  quelque  sorte  sé- 

(1)  Le  Moniteur  s'csl  borné  à  analyser  le  discours  de 
M.  l'abbé  Maury. 

(2)  J'avais  proposé  en  pleine  séance,  à  M.  de  Mira- 
beau, d'adopltr  la  méthode  de  di-cussion  du  parlement 
d'Angleterre.  Je  serais  monté  à  la  tribune  pour  lui  ré- 
pondre et  j'aurais  ensuite  pris  place  à  mon  tour  au  bu- 
reau pour  l'attaquer.  M.  de  Mirabeau  s'étai*.  formelle- 
ment engagé  à  ce  combat.  Je  l'ai  sommé  trois  fois 
publiquement  de  me  tenir  parole  et  il  s'y  est  constam- 
ment refusé. 


parée  du  vœu  national,  et  vous  a  demandé,  avec 
la  plus  brusque  intrépidité,  une  énorme  émission 
de  2  millurds  d'assigiiais-monnaie.  Pour  écarter 
l'argument  que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  impo- 
sante pétition  de  la  ca|)itale,  je  ne  vous  dirai  pas 
qu'une  si  grande  question  aurait  dû  être  exami- 
née dans  ses  séances  annoncées  à  l'avance;  que 
les  citoyens  ont  été  surpris  sans  préparation  et 
sans  examen,  quand  on  leur  a  proposé  celte  déli- 
bération imprévue;  que  leur  adresse,  n'étant  ga- 
rantie par  aucune  signature,  ne  saurait  avoir 
aucune  autorité  ;  que  loin  d'être  le  résultat  de  la 
majorité  des  né^'ociants,  elle  n'a  pu  exprimer 
dans  des  assemblées,  si  peu  nombreuses,  que  le 
vœu  d'une  minorité  qui  a  souscrit  ^ans  discus- 
sion un  acte  j-édigé  dans  les  cavt  rnes  de  l'agio- 
tage; que  quatre  sections  de  la  capitale  ont 
refusé  d'adhéier  à  celle  supplication  antipatrio- 
lique  ;  et  qu'enfin,  puisqu'on  refu.-e  de  nous  les 
faire  connaître,  nous  avons  le  droit  de  supposer 
qu'elles  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  opu- 
lentes de  la  capitale. 

Ce  n'est  cependant  point  par  ses  fins  de  non- 
recevoir,  que  je  veux  combattre  l'étrange  système 
de  la  ville  de  Parts,  quand  elle  s'isole  ainsi  au 
milieu  de  tout  le  royaume. 

Le  vœu  de  la  ville  de  Paris  me  paraît,  en  der- 
nière analyse,  très  contraire  aux  assignats.  Son 
adresse  n'est  autre  chose  que  la  proposition  de 
syndiquer  tous  les  porteurs  des  titres  de  la  dette 
exigible,  et  de  leur  abandonner  la  masse  des 
biens  nationaux.  Ëilesconlient  Faveu  formel  que 
l'émission  d'un  papier-monnaie  serait  inliniment 
funeste,  si  les  assignats  ne  sortaient  promptement 
de  lu  circulation  du  commerce,  qui  prévoit  d'a- 
vance l'extrême  danger  de  leur  dépréciation.  Elle 
devrait  donc  demander  d'abord  que  l'appréciation 
des  immeubles  précédât  l'émission  des  assignats, 
puisque  cette  estimation  serait  aussi  ruineuse 
qu'inutile,  après  le  décret  que  nous  aurions  rendu 
sans  connaître  ni  le  montant  de  la  dette  exigible, 
ni  la  valeur  des  domaines  nationaux. 

Ce  syndicat,   celte  évaluation  n'entrent  point 
dans  les  vues  de  l'Assemblée.  Nous  devons  donc 
prévoir  qu'en  se  servant  de  l'intermédiaire  des 
assignats,  plusieurs  créanciers  seront  entièrement 
remboursés,  soit  par  de  promptes  adjudications, 
soit  en  acquittant  leurs  propres  engagements, 
tandis  que  les  créanciers  qui  ne  participeront  pas 
aux  premières  ventes,  ou  qui  n'auront  point  eux- 
mêmes  de  créanciers,  sur  lesquels  ils  puissent 
rejeter  les  assignats  dépréciés,  seront  exclus  du 
gage  commun,  et  subiront  une  véritable  banque- 
route. Ce  sera  ainsi  que  les  assignats  multiplie- 
ront les  faillites  sur  leur  route,  et  ruineront  tous 
les  citoyens  qui  ne  doivent  rien  ,  et  auxquels  on 
doit  une  partie  ou  la  totalité  de  leur  fortune.  Le 
commerce  de  Paris  recevra  donc  eu  assignats 
tout  ce  qui  lui  est  dû.  .Je  ne  doute  pas  qu'il  ait 
des  débouchés  déjà  prêts  pour  les  transmettre  à 
ses  créanciers,  mais  si  les  assignats  se  déprécient, 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoii-,  il  faudra,  dès  ce 
mouient,  que  lecouimercedelacapitale  renonce  à 
toute  espèce  de  crédit.  Or,  je  demande  à  la  ville 
de  Paris,  en  plaçant  ainsi  la  question  dans  son 
véritable  point  de  vue,  si  cette  capitale,  qui  con- 
somme tout  et  ne  produit  rien,  peut  se  passer  de 
crédit?  Je  lui  demande  si  les  assignats  ne  lui  ren- 
draient pas  son  commerce  impossible  avec  les 
provinces  et  avec  l'étranger?  Je  lui  demande  s'il 
y  aurait  un  seul  fabricant  dans  le  monde,  qui, 
après  avoir  été  payé  par  elle,  en  effets  discrédités, 
voulût  faire  la  moindre  avance  aux  négociants 
parisiens,  qui  auraient  ainsi,  dans  leurs  mains, 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         128  septembre  1790.| 


291 


un  bilan  de  banqueroute?  Je  n'écoute  donc  pliia 
le  vœu  in-ensé  de  la  cubitale,  je  consulte  si-s  vé- 
ritahles  intéêts;  et  je  disque  h  s  assignats  ruine- 
raient le?  Parisiens,  corarae  tous  les  antres  commer- 
çants du  roy  iUme,  parce  qu'il  est  démontré,  pour 
tout  raarctiand  qui  fonde  les  combinaisons  de  sa 
fortune  sur  l'avenir,  que  la  ressource  du  papier- 
monnaie,  c'est-à-dire  la  fausse  monnaie,  n'est 
bonne  pour  tromper  qu'une  seule  fois(l).  Ce  n'est 
jamais  sur  la  fraude,  c'est  sur  la  conliance  qu'ins- 
pire la  probité  qu'un  négociant  doit  régler  ses 
spéculations. 

Le  véritable  intérêt  du  commerce  de  Paris  ne 
saurait  donc  être  distingué  du  vœu  des  autres 
villes  du  royaume.  La  fortune  de  tous  les  manu- 
facturifps  est  entre  les  mains  des  marchands  qui 
jouissent  d'un  crédit  de  neuf  mois,  et  plus  sou- 
vent encore  d'une  année,  pour  payer  les  mar- 
chandises qu'ils  acl)ètent  dans  les  'fabriques.  Si 
vous  décrétez  une  nouvelle  émission  de  papier- 
monnaie,  tous  ces  marchanis  ne  payeront  plus 
qn'en  assignats,  et  vous  savez  que  lés  assignats 
perdent  déjà  plus  de  7  0/0  de  leur  vah'ur  primi- 
tive. Le  fabricant,  ainsi  remboursé,  sacrifiera  donc 
au  moins  7  0/0,  quand  il  voudra  convertir  ces 
assignats  en  numéraire;  et,  dés  lors,  ses  profits  et 
mênie  ses  fonds  seront  engloutis.  Lorsqu'il  vien- 
dra lui-même  payer  avec  un  papier  déprécié,  que 
vous  l'aurez  contraint  de  recevoir,  les  soies,  les 
laines,  les  cotons  dont  il  aura  besoin,  il  essuvera 
nécessairement  la  même  perte  de  7  0/0,  p^ur 
acheter  ces  matières  premières  de  son  commerce, 
par  l'.iugmentation  du  prix  qu'exigera  le  vendeur 
toujours  libre  dans  ses  appréciaiions.  En  effet, 
Messieurs,  la  toute-pui.-sanee  de  vos  décrets  suf- 
fira sans  doute  pour  ruiner  les  créanciers  qui 
seront  forcés  de  recevoir  votre  papier;  mais,  ne 
vous  y  trompez  pas,  votre  pouvoir  ne  s'él^nd  pas 
jusqu'aux  transactions  volontaires.  Votre  autorité 
finit  au  moment  où  le  citoyen  n'est  pins  tenu  à 
l'exécution  d'un  contrat.  Dans  tout  marché  libre, 
la  souveraineté  individuelle  de  chaque  contrac- 
tant commence.  C'est  cette  souveraineté  à  laquelle 
aucune  puissance  humaine  ne  peut  commander, 
qui  force  le  négociant  de  payer,  quand  il  achète, 
toute  la  diiférence  qui  existe  entre  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  commerciale  du  papier-mon- 
naie, différence  dont  on  ne  lui  a   tenu  aucun 


(1)  Les  marchands  de  Paris  demandent,  concurrem- 
ment avec  les  assignats,  une  fabrication  considérable 
de  monnaie  de  billon  ;  ils  prévoient,  par  conséquent, 
que  les  écus  vont  devenir  extn^memeut  rares,  et  ils 
cherchent  déjà  les  moyens  de  s'en  jpasser.  Mais  l'expé- 
dient qu'ils  proposent  présente  d^s  inconvénients  et 
des  diflicultés  dont  on  ne  s'est  pas  encore  aperçu.  Le 
bdion  do  cuivre  ne  peut  pas  être  uiio  ressource  durabi-  ; 
et  pour  faire  du  bdlon  fin,  il  faut  y  ajouter  un  mé- 
lange considérable  d'argent  qu'il  ne  sera  pas  facile  de 
se  procurer,  ou  que  les  étrangers  décomposeront  aisé- 
ment pour  en  extraire  ce  métal.  Cette  importante  déci- 
sion sera  bientôt  agitée  devant  l'Assemblco  nationale, 
où  notre  système  monétaire  doit  être  discuté  sous  tous 
les  rapports,  de  la  législation,  de  la  politique  et  du 
commerce.  Lorsqu'on  a  parlé  épisodiquement,  dans  nos 
stances,  des  monnaies  et  de  la  valeur  comparative  des 
métaux  1ms,  on  a  prouvé  aux  personnes  instruites  que 
ion  ne  soupçonnait  pas  encore,  dans  ces  discussions 
prématurées,  les  premiers  cléments  d'une  question  où 
les  egislatcurs  sont  aux  prises,  d'un  côté  avec  la  cu- 
pidité de  toutes  les  nations,  et  de  l'autre  axec  les  [dus 
subules  combinaisons  de  l'inlérçt  personnel',  qui  com- 
pare toujours  1  or  et  l'argent  comme  métaux  et  comme 
monnaie,  pour  profiter  de  tons  les  mauvais  calculs  de 
la  science  monétaire,  soit  en  achetant,  soit  en  vendant 
des  espèces  ou  des  bngots. 


compte  quand  on  s'est  àcquiité  envers  Ini.  l),'s 
lors,  vous  devez  prévoir  qu'il  nevoiis  re-tf^ra  plus 
dans  le  royaume  ancunii  manufacture.  Ce  n'est 
point  ici  iine  menace  exagérée,  imayinée  pour 
intimider  votre  patriotisme.  On  comptait  l'année 
dernière,  au  moins,  huit  cents  chefs  degrandsate- 
iiersdaus  Paris  :  il  n'y  en  reste  plus  aujourd'hui 
que  quarante-et-un  en  activité.  Or,  si  l'émission 
de  quatre  cents  raillions  d'assignats  a  suffi  pour 
rendre  tant  d'ateliers  déserts,  calculez,  si  vous  le 
pouvez  ou  si  vous  l'osez,  l'immense  désastre  qui 
résulterait  de  la  circulation  ou  plutôt  de  l'obstruc- 
tion de  plus  tle  deux  milliards  de  papier-monnaie. 
Dès  que  vos  manufactures  serontanéanties,  douze 
cent  mille  hommes,  sans  cesse  ocçij[iés  dans  vos 
ateliers,  viendront  demander  aiix  amis  de  la 
Constitution  n'occuper  leurs  bras.  Il  est  impos- 
sible que  ces  douze  cent  mille  Français  ne  lan- 
guissent pas  aussitôt  sans  travail,  sans  pain,  sans 
ressource,  livrés  à  la  tentation  de  tous  les  crimes 
que  le  besoin  commande  à  l'indigence.  Si  votre 
commerce  est  ruiné,  s'il  ne  transmet  pas  à  l'agri- 
culture ce  numéraire  dont  elle  ne  peut  se  pas- 
ser pour  échanger  ses  denrées,  vous  ne  recevrez 
plus  aucun  impôt  ;  votre  déficit  de  l'année  pro- 
chaine sera  incalculable.  Vos  finances  seront  en- 
tièrement épuisées;  et  le  Trésor  national  ne  vous 
présentera  [tlus  que  l'image  d'un  réservoir  des- 
séché dont  vous  aurez  tari  la  source. 

Remaquez,  Messieurs,  que  jo  ne  vous  pétris 
qu  à  demi  h  s  ravages  de  votre  papier-monnaie, 
en  bornant  son  action  commerciale  à  l'iitérieur 
du  royaume.  Le  commerce  de  France  doit  3U0  mil- 
lions aux  étrangers.  Si  vous  décrétez  l'émission 
de  vos  nouveaux  assignats,  cettesomiie  ne  pourra 
plus  être  payée  qu'en  écu>;  car  votre  autorité  lé- 
gislative finit  à  vos  frontières,  et  quand  vous  aurez 
placé  le  balancier  de  l'Etat  dans  une  papeterie, 
vous  ne  parviendrez  pas  à  faire  circuler  votre 
papier-monnaie  dans  toute  l'Europe.  Outre  que 
la  loyauté  de  vos  négociants  vous  prédit  d'avance 
qu'ils  ne  se  prévaudront  jamais  d'une  loi  injuste, 
pour  se  dipenser  d'acquitter  en  argent  leurs  créan- 
ces envers  les  étrangers,  ces  étrangers  eux-mêmes 
convertiraient  à  perte  en  métal  les  assignats  qu'ils 
auraient  reçus  de  vous,  et  transporteraient  ainsi 
tout  votre  numéraire  hors  du  royauine.  Ajoutez 
maintenant  à  cette  prochaine  et  inévitable  extrac- 
tion de  votre  numéraire  par  les  canaux  du  com- 
merce, toutes  les  autres  issues,  qui  en  facilite- 
raient l'écouleaient  dans  les  Etats  voisins.  Vous 
devez  plus  de  60  millions  de  rentes  viagères  aux 
Hollaîidais,  aux  Suisses,  ou  aux  Genevois.  Vous 
n'avez  guère  que  du  numéraire  à  fournir  dans 
votre  commerce  des  Indes.  Vous  ne  payez  plus 
qu'en  argent  des  soies  du  Piémont.  Les  fourni- 
tures de  bois,  de  chanvre,  de  cuivre,  que  vous 
tirez  du  nord  pour  votre  marine,  ne  sont  plus 
soldées  qu'en  argent.  Vous  perdez  plusieurs  mil- 
lions chaque  année,  par  votre  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  ;  vos  vins,  vos  huiles,  vos  sels, 
vos  savons  ne  peuvent  suffire' à  vous  rendre  la 
balance  du  commerce  favorable.  Jusqu'à  présent 
vous  n'avez  dû  la  supériorité  de  vos  rapports 
commerciaux  qu'à  vos  seules  colonies  qui  vous 
fournissaient,  outre  vos  consommations  en  3ucre,_ 
en  café,  en  coton,  en  indigo,  une  ventt;  annuelle 
de  plus  des  25  millions  à'  l'Europe  entière.  L'io- 
surrection  de  vos  colonies  en  a  ouvert  les  ports 
à  vos  voisins.  Le  bénéfice  de  cet  immense  com- 
merce exclusif  est  presque  anéanti;  de  sorte  que 
si  vous  perdez  en  même  temps  l'excédent  des 
denrées  de  vos  colonies,  vos  échanges  avec  vos 
voisins  et  le  numéraire  qui  pourra  seul  solder  vos 
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engagements  et  fournir  à  vos  besoins,  il  est  facile 
de  prévoir  que  votre  numéraire  sera  promptement 
divisé  en  deux  portions,  savoir:  votre  numéraire 
fictif  en  papier,  qui  restera  dans  le  royaume,  et 
voire  numéraire  effectif  en  argent  qui  passera 
chez  vos  voisins. 

A  peine  celle  énorme  émission  d'assignats-mon- 
naie aura-  i-elle  été  décrétée  .qu'elle  cou  vrira  toutes 
les  places  de  commerce.  Nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes en  seront  accablées;  le  papier  n'y  pa- 
raîtra que  pour  en  chasser  l'argent  ou  pour  le 
forcer  de  se  cacher.  Alors,  il  se  fera  dans  1  inté- 
rieur du  royaume  un  effort  général  pour  rejeter 
tout  ce  papier-monnaie  jusqu'aux  extrémités  de 
l'Empire.  Ce  sera  là  que  le  génie  du  commerce 
de  toutes  les  nations  viendra  l'allendre  pour  lui 
dire,  comme  l'Etre  suprême  aux  lluts  menaçants 
de  la  mer:  Tu  n'iras  pas  plus  loin!  Les  ravages 
se  concentreront  ainsi  dans  notre  malheureuse 
patrie.  Une  circulation  rapide  en  infectera  sur- 
tout nos  provinces  froncieres,  où  il  viendra  s'ac- 
cumuler sans  cesse  du  centre  à  la  circonférence 
du  royaume,  comme  l'océan  repousse  sur  le  rivage 
les  cadavres  qu'il  a  engloutis. 

Il  est  donc  démontré,  par  ces  considérations, 
que,  dans  ses  rapports  avec  l'étranger,  notre  com- 
merce ne  peut  pas  se  passer  de  numéraire.  L'état 
de  change  qu'il  est  obligé  de  consulter  sans  cesse, 
et  qu'un  papier-monnaie  rend  toujours  désavan- 
tageux, ne  lui  permet  pas  d'employer  d'autre 
mérfmw^quelese^pèces  monnayées  ou  les  valeurs 
de  commerce,  qui  se  transforment  en  argent  à  des 
époques  déterminées. 

On  vient  de  nous  débiter  sur  le  change  de  très 
beaux  discours  dans  cette  tribune.  11  serait  facile 
sans  doute  de  se  livrer  à  toutes  ces  savantes 
abstractions  qui  deviennent  les  lieux  communs  de 
la  matière  dont  il  s'agit,  quand  on  les  dépouille 
du  langage  technique  dont  on  seplaltàlesenviron- 
ner.  Le  change  n'est  autre  chose  que  le  cadran 
du  commerce  extérieur.  C'est  lui  qui  indique  avec 
certitude  les  proliis  ou  les  pertes  de  nos  rapports 
avec  nos  voisins.  Quelque  avantageux  que  puisse 
être  le  commerce  par  les  spéculations  et  les 
marchés  des  négociants,  il  ruine  infailliblement 
un  Etal,  quand  le  change  lui  est  habituellement 
contraire.  Or,  le  change  tombera  nécessairement 
à  votre  préjudice,  si  vous  ne  pouvez  envoyer  que 
du  numéraire  à  l'étranger,  tandis  que  l'éiranger 
ne  vous  en  enverra  jamais.  Tel  sera  l'inévitable 
résultat  de  votre  papier-monnaie,  qui  ne  tiendra 
lieu  d'argent  qu'à  vous  seul,  et  qui,  en  vous  con- 
damnant à  le  recevoir  pour  comptant  ne  vous 
offrira  jamais  la  faculté  de  le  transmettre  à  vos 
voisins.  J'ose  dire  qu'aux  yeux  de  tout  homme 
instruit  cette  baisse  persévérante  du  change,  qui 
serait  l'elfet  nécessaire  de  l'émission  papier-mon- 
naie, suffit  pour  juger  la  question  sans  appel  et 
sans  retour. 

Nousavonsdéjàéprouvécefuneste  inconvénient, 
depuis  que  nous  avons  mis  quatre  cents  millions 
d'assignats  en  circulalion.  Je  ne  daignerai  pas 
réfuter  la  misérable  objection  qui  nous  a  élô 
présentée,  quand  on  a  dit  que,  depuis  cette  époque, 
le  change  avait  haussé  au  profit  de  Paris.  Cette 
capitale  était  le  centre  de  toutes  les  correspon- 
dances commerciales  du  royaume  avec  l'étranger. 
Le  change  n'a  paru  hausser  en  sa  faveur,  que  parce 
qu'on  n'a  plus  voulu  y  faire  adresser  les  mêmes 
sommes,  de  peur  de  n'y  être  plus  payé  qu'en 
papier.  Toutes  les  places  de  commerce  du  royaume 
ont  repris  leurs  relations  directes  avec  les  étran- 
gers. Paris  n'a  donc  point  été  favorisé;  il  a  été 
délaissé  par  les  Bourses  de  Lyon,  de  Marseille, 


de  Rouen,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  qui  se  sont 
hâtées  de  se  séparer  de  la  Capitale;  et  le  change 
baissait  au  préjudice  de  toutes  ces  villes  com- 
merçantes qui  avaient  des  recouvremenls  à  faire, 
au  moment  où  il  semblait  se  déclarer  en  faveur 
de  Paris  qui  n'avait  plus  rien  à  recevoir.  C'est 
ainsi  que  l'introduction  du  papier-monnaie  a 
rendu  le  change  à  peu  près  nul  pour  Paris,  et 
funeste  à  tout  le  reste  du  royaume. 

Mais  on  a  fait  dans  cette  tribune  une  autre 
observation  plus  éblouissante  relativement  au 
change.  On  prétend  que  l'effet  des  assignats  sur 
les  changes  n'influera  en  rien  sur  la  prospérité  de 
la  nation,  parce  que  le  mouvement  naturel  du 
commerce  suffira  pour  opérer  en  notre  faveur  une 
compensation  qui  nous  dédommagera  de  la  perte 
sur  nos  payements,  par  les  profits  sur  nos  recou- 
vrements. Si  le  change  nous  est  défavorable,  dit- 
on,  quand  nous  payerons  en  Anf.'leterre  les  mar- 
chandises que  nous  y  aurons  achetées,  cette  baisse 
du  change  elle-même  nous  deviendra  profitable 
pour  le  prix  des  denrées  que  les  Anglais  achète- 
ront en  France,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  nous 
en  compter  la  valeur.  Par  exemple,  si  nous  tirons 
des  étuffes  d'Angleterre,  en  comptant  sur  un 
change  de  30  deniers  sterling  pour  3  livres,  et 
que  le  change  tombe  tout  à  coup  à  25  deniers, 
il  est  clair  qu'au  lieu  de  3  livres,  nous  payerons 
un  sixième  de  plus,  c'est-à-dire  3  livr,  10  s.  Mais 
d'un  autre  côté,  un  négociant  de  Bordeaux  enverra 
des  vins  à  Londres,  et  au  lieu  de  chaque  somme 
de  3  livres  qu'il  attendait  en  payement,  il  recevra 
trois  liv.  10  s.  par  le  seul  bénéfice  du  change. 
L'un  gagnera  ce  que  l'autre  aura  perdu  :  la  ri- 
chesse de  l'Etat  n'en  sera  donc  pas  diminuée. 

11  y  a  plus  d'une  réponse  à  faire  à  cet  étrange 
raisonnement. 

D'abord,  la  meilleure  manière  de  juger  saine- 
ment d'une  maxime  générale,  c'est  de  la  pousser 
à  ses  dernières  conséquences;  et  celle  qu'on  nous 
oppose  aboutit  à  la  plus  révoltante  absurdité  : 
savoir,  qu'il  est  indifférent  à  un  Etat  que  le  change 
soit  en  sa  faveur  ou  à  son  détriment.  L'expé- 
rience de  toutes  les  nations  commerçantes  atteste 
cependant  que  le  change  n'est  jamais  longtemps, 
au  préjudice  d'un  pays,  sans  opérer  sa  ruine. 

En  supposant  que  votre  raisonnement  fût  juste, 
vous  ne  pourriez  en  tirer  quelque  avantage  que 
dans  le  cas  où  les  Anglais  achètt^raient  autant  en 
France  que  nous  exportons  de  leur  île.  Mais  si 
vous  êtes  forcés  d'avouer  que  cette  proportion 
n'existe  plus,  surtout  depuis  votre  dernier  traité 
de  commerce,  il  est  manifeste  que  la  baisse  du 
change  les  enrichira  sans  pouvoir  jamais  vous 
dédommager. 

Enfin,  votre  raisonnement,  considéré  en  lui- 
même,  est  évidemment  faux.  Comment  les  An- 
glais nous  payeront-ils  ce  que  nous  leur  vendrons? 
En  livres  tournois,  ou  en  lettres  de  change  qui  ex- 
primeront des  livres  tournois.  Moins  il  leur  faudra 
de  deniers  sterling  pour  acheter  des  livres  tour- 
nois, sur  le  pied  de  la  baisse  du  change,  plus  il 
leur  sera  facile  de  s'acquitter  envers  nous  à  bon 
marché.  L'opération  leur  sera  donc  également 
avantageuse,  soit  qu'ils  vendent,  soit  qu  ils  achè- 
tent, parce  qu'ils  payeront  nos  livres  tournois  à 
un  plus  bas  prix,  et  que  leurs  deniers  sterlings 
nous  coûteront  plus  cher,  toutes  les  fois  que  le 
change  nous  sera  défavorable. 

Les  Anglais  ont  si  bien  compris  cet  immense 
avantage  au  change  dans  leurs  rapports  commt^r- 
ciaux,  qu'ils  vont  escompter  tous  les  ans  à  Cadix 
à  un  très  petit  intérêt,  souvent  même  au  pair, 
toutes  les  lettres  de  change  payables  à  douze 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [28  septembre  1790.) 


293 


mois  (le  terme,  qae  nos  négociants  y  envoient 
pour  acheter  annuellement  environ  30  ou  40  mil- 
lions en  lingots.  Les  né^'ociaots  anglais,  munis 
de  ces  valeurs,  de  commerce,  observent  ensuite 
l'état  du  change,  dans  toute  l'Europe  ;  et  dès  qu'ils 
s'aperçoivent  que  le  change  va  nous  être  favo- 
rable, dans  une  ville  où  nous  avons  plus  à  rece- 
voir qu'à  payer,  Ils  couvrent  aussitôt  les  places, 
qui  nous  seraient  avantageuses,  de  nos  billets 
achetés  à  Cadix,  lesquels  font  baisser  prompte- 
menl  le  change  à  notre  préjudice.  Ces  savantes 
combinaisons  ne  manquent  jamais  de  dédommager 
les  Anglais  du  sacritice  de  leurs  avances,  par  le 
gain  qu'ils  font  sur  nous,  en  fixant  le  change  à 
notre  détriment,  dans  les  principales  places  de 
l'Europe. 

U  résulte  de  ces  considérations  que,  lorsqu'on 
dit  vaguement  que  le  numéraire  est  rare  dans  le 
royaume,  cette  phrase  si  commune  et  souvent  si 
vide  de  sens  dans  la  bouche  de  ceux  qui  la  répè- 
tent, prouve  seulement  que  le  commerce  y  lan- 
guit. Le  numéraire  paraît  commun,  et  devient 
commun  en  effet  toutes  les  fois  que  le  commerce 
est  dans  une  grande  activité,  parce  qu'alors  le  nu- 
méraire change  très  fréquemment  de  mains.  Nous 
avions  à  peine  2  milliards  et  demi  de  numéraire 
en  France  ;  et  cependant  on  y  faisait  annuellement 
un  commerce  de  25  milliards.  Une  telle  circula- 
tion semble  un  prodige  au  premier  coup  d'oeil. 
Pour  consommer  ces  étonnantes  opérations,  il 
suffisait  toutefois  que  le  numéraire  changeât 
dix  fois  de  propriétaires,  chaque  année.  Voilà 
quelle  était  l'admirable  fécondité  de  ce  commerce 
qui  a  rendu  la  France  si  florissante,  et  auquel  on 
nous  propose  de  présenter  aujourd'hui  un  autre 
mode  de  circulation  en  papier-monnaie,  fait  pour 
tout  confondre,  tout  ruiner,  tout  anéantir.  C'est 
une  calamité  publique  que  l'on  ose  nous  pres- 
crire au  nom  du  patriotisme.  C'est  un  système 
immoral  et  désastreux  dont  je  ferai  connaître  les 
causes,  les  elfets,  les  moyens,  et,  s'il  le  faut,  les 
coupables  moteurs.  Mais  avant  d'entrer  dans  ces 
détails,  nous  devons  invoquer  quelques  principes 
lumineux  pour  résoudre  cette  importante  ques- 
tion ;  je  vais  allumer,  devant  moi,  ks  fanaux  des- 
tinés à  éclairer  cette  roule  ténébreuse  que  je  suis 
obligé  de  parcourir. 

Pour  se  former  des  idées  nettes  sur  le  mouve- 
ment de  l'argent,  il  faut  distinguer  d'abord  trois 
différentes  circulations. 

U  y  a  une  circulation  de  numéraire  pour  les 
besoins  journaliers  de  la  vie.  Ce  numéraire,  des- 
tiné aux  comestibles  et  aux  achats  peu  considé- 
rables, se  déplace  sans  cesse,  et  rien  ne  peut  le 
suppléer. 

Il  y  a  une  autre  circulation  de  numéraire  dans 
les  causes  des  négociants  et  des  banquiers.  Cette 
circulation  n'est  réelle  que  lorsqu'elle  introduit 
l'argent  dans  la  circulation  journalière  :  elle  s'o- 
père principalement  en  valeurs  de  commerce  ou 
lettres  de  change.  Plusieurs  marchands  sont  dé- 
biteurs, les  uns  envers  les  autres,  dans  des  villes 
différentes.  Au  lieu  de  s'acquitter  en  espèces,  ils 
s'envoient  mutuellement  des  lettres  de  change. 
Le  numéraire  effectif  ne  se  déplace  donc  entre  eux 
que  pour  solder  leurs  opérations  réciproques,  et 
tout  l'excédent  nsteen  caisse.  Cette  seconde  cir- 
culation exige  très  peu  de  numéraire;  elle  décide 
le  prix  du  cours  de  l'argent,  c'est-à-dire  du 
change,  parce  que  L-s  marchands  sont  très  at- 
tentifs à  démêler  le  besoin  qu'on  en  a  dans  les 
dilïéreiites  places  de  commerce. 

Entin,  il  y  a  une  troisième  circulation  parmi 
les  gens  d'affaires,  agioteurs  et  tinanciers,  qui,  sans 


employer  le  numéraire,  sont  porteurs  d'effet» 
publics,  étrangers  au  commerce.  Les  banquiers 
et  les  négociants  recherchent  ordinairement  ces 
effets,  pour  participer  aux  profits  qu'ils  y  aper- 
çoivent, en  les  échangeant  contre  des  lettres  de 
change.  Cette  troisième  circulation  communique 
imméliatement  avec  la  seconde  par  les  lettres 
de  change,  comme  la  seconde  louche  à  la  pre- 
mière par  le  numéraire. 

Ainsi,  il  y  a  une  circulation  de  numéraire,  une 
circulation  de  numéraire  et  de  crédit,  et  une 
circulation  de  crédit  seul. 

Si  vous  ôtez  à  la  première  et  à  la  seconde  le 
numéraire,  pour  le  remolacer  par  le  crédit,  vous 
en  arrêtez  nécessairement  le  cours. 

Quant  à  la  première,  q'ù  se  fait  parle  seul  nu- 
méraire, rien  n'est  plus  évident. 

La  seconde  doit  éprouver  la  même  stagnation, 
dès  que  le  numéraire  ne  l'alimente  plus,  parce 
que  la  circulation  du  commerce  fait  l'office  d'une 
pompe,  dont  une  branche  rend  ce  que  l'autre 
aspire.  Si  vous  mettez  du  papier  d'un  côté,  le 
numéraire  ne  pourra  plus  sortir  de  l'autre. 

Retirez  le  crédit  de  la  troisième,  qui  n'existe 
que  par  lui,  elle  sera  aussitôt  anéantie. 

Si,  pour  rendre  la  vie  à  la  circulation  qui  avait 
lieu  parmi  les  agioteurs,  vous  avez  recours  à 
votre  numéraire,  l'argent  se  déplacera  des  autres 
circulations  qui  cesseront  alors,  puisqu'elles  ne 
peuvent  pas  se  passer  d'espèces.  Voilà  ce  que 
nous  avons  fait,  l'expérience  de  nos  malheurs  est 
venue  enfin  nous  instruire. 

Le  seul  mécanisme  des  circulations  que  nous 
avons  toutes  confondues,  aurait  dû  nous  prédire 
d'avance  notre  détresse  actuelle. 

Au  lieu  de  se  corriger,  en  revenant  en  arrière, 
on  veut  donner  aujourd'hui  une  extension  illu- 
luitée  à  cette  circulation  de  crédit  qui  a  ruiné  le 
royaume;  et  si  on  y  réussit,  la  Frauce  entière 
sera  bientôt  dans  le  même  état  oii  se  trouve  à 
présent  la  ca!)ilale. 

Les  agioteurs,  qui  avaient  prêté  à  l'Etat  à  toutes 
sortes  d'intérêts,  ne  pouvant  plus  faire  ciri:uler 
leurs  effets  parmi  les  banquiers,  se  sont  vus  rui- 
nés, et  ils  ont  crié,  de  toutes  parts,  que  la  chose 
publique  était  perdue.  On  n'aurait  pas  dû  écouter 
ce  cri  d'alarme,  parce  que  les  effets  de  l'agiotage 
sont  très  étrangers  au  commerce.  Les  agioteurs 
ne  peuvent  communiquer  avec  les  négociants  que 
pour  leur  enlever  les  lettres  de  change  et  le  nu- 
méraire, qui  sont  l'aliment  de  toute  circulation 
commerciale.  Voilà  précisément  ce  qui  est  arrivé. 

C'est  Cf  tte  usurpation  continue,  qui,  en  appelant 
les  agioteurs  en  concurrence  avec  les  commer- 
çants, a  fait  hausser  le  prix  des  lettres  de  chinge 
et  de  numéraire,  et  a  ainsi  porté  un  coup  mortel 
à  nos  manufactures. 

Le  gourvernement  aurait  dû  couper  aussitôt  la 
communication,  qui  s'était  établie  entre  l'agiotage 
et  le  commerce,  comme  on  coupe  la  cominu  lica- 
lion  d'une  maison  qui  est  en  feu;  On  y  a  jeté,  au 
contraire,  des  matières  combustibles  qui  ont  rendu 
l'incendie  universel. 

Ce  point  de  communication  qu'il  fallaitdétruire, 
c'était  la  caisse  descompte,  qui,  sous  la  fatale 
influence  de  M.  Necker,  a  ruiné  le  commerce,  en 
l'alliant  à  l'agiotage. 

Qu'a  lait  le  gouvernement?  Il  a  attribué  à  la 
caisse  (l'escompte  le  droit  de  garder  les  valeurs 
que  le  commerce  lui  avait  coo liées.  Il  l'a  autorisée 
à  la  plus  honteuse  banqueroute,  en  lui  permet- 
tant de  retenir  ses  fonds,  à  ne  plus  payer  qu'en 
billets;  et  le  commerce,  qui  s'est  aperçu  trop  lard 
de  bou  imprudente  alliance,  s'est  vu  scandaleu- 
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sèment  immolé  à  cette  grande  violation  de  la  foi 
publique. 

Les  agioteurs  se  sont  ainsi  rais  à  la  idace  des 
négociante,  et  ils  ont  établi  leurs  affaires  per- 
sonnelles aux  dé|)eiis  de  la  chose  publique. 

On  a  mis,  en  circulation,  une  somme  de  cent 
quatre-vingts  millions  de  liillets  de  caisse.  Il  en 
est  résulté  que  Paris,  qui,  dans  son  aveugle  cu- 
pidité, avait  eu  l'imprudence  de  confondre  toutes 
les  circulations;  Paris,  qui  ne  vit  que  des  den- 
rées qu'il  achète  ;  Paris,  cette  iière  et  stérile  ca- 
pitale, pour  qui  le  papier  n'engendrait  plus  que 
du  papier,  qu'elle  comptait  par  millions,  abaissé 
les  yeux  dans  sa  fausse  opulence  devant  ses 
créanciers,  et  au  lieu  du  numéraire  effectii  qu'elle 
devait  aux  provinces,  elle  ne  leur  a  plus  donné 
que  des  billets  imposteurs,  paralysés  par  un 
arrêt  de  surséance  qui  en  suspendait  le  paye- 
ment. 

On  vous  propose  aujourd'hui.  Messieurs,  d'é- 
tendre la  même  calamité  dans  tout  le  royaume, 
en  réduisant  la  circulation  au  S3ul  papier-mon- 
naie. 

Or,  si  une  circulation  de  180  millions  a  déjà 
répandu  tant  d'alarmes;  si  l'émission  de  400  nou- 
veaux millions  d'assignats  a  dégradé  le  com- 
merce; si  vos  ports  sont  devenus  solitaires  et  vos 
manufactures  désertes,  depuis  que  vous  avez  eu 
recours  à  un  si  dangereux  supplément  du  numé- 
raire, calculez,  si  vous  le  pouvez  et  si  vous  l'osez, 
les  ravages  que  produira  la  circulation  de  2  mil- 
liards de  papier-monnaie  dans  le  royaume. 

Plus  les  effets  circulants  seront  communs,  plus 
le  numéraire  deviendra  rare,  et  par  conséquent 
plus  il  sera  cher. 

Quoi  que  l'on  en  dise,  notre  argent  n'est  pas 
encore  sorti  du  royaume.  Des  émigration?  consi- 
dérables ont  dû  sans  doute  en  attirer  une  portion 
dans  l'étranger;  mais  c'est  surtout  la  circulation 
du  papier-monnaie  qui  a  intercepté  la  circulation 
du  numéraire. 

J'avoue,  toutefois,  que  plusieurs  autres  causes 
ont  favorisé  cette  stagnation  désastreuse.  La 
cherté  récente  des  denrées  a  fait  pas-er,  dans  les 
mains  des  propriétaires  et  des  fermiers,  desfontls 
extraordinaires  dont  nous  n'avons  pas  encore  vu 
l'emploi.  Une  méfiance  universelle  a  retenu  cet 
argent  dans  les  caisses.  Mais  le  numéraire  reste 
encore  dans  le  royaume;  et  il  n'en  est  peut-être 
pas  sorti  pour  200  milions,  quoique  les  spécula- 
teurs vulgaires  citent  perpétuellement  les  émi- 
grations de  la  peur  comme  la  cause  unique  de 
notre  détresse  présente. 

Qu'importe,  au  reste,  que  l'argent  reste  en 
France?  Il  y  est  anéunti  par  le  fait  pour  le  com- 
merce, dès  qu'il  est  renfermé;  et  cette  stagnation 
durera  jusqu'à  ce  que  la  confiance  générale  lui 
ouvre  une  issue,  et  surtout  jusqu'à  ce  que,  af- 
franchi de  la  rivalité  du  papier-monnaie,  il  soit 
forcé  de  reparaître  dans  le  commerce.  Toutes  les 
fois  qu'il  existe  en  circulation  un  papier  dont  le 
cours  est  forcé,  le  papier  fait  sur  l'argent  ce  que 
l'argent  fait  sur  l'or.  On  ne  livre  son  or  que  lors- 
qu'on n'a  plus  d'argent,  et  on  ne  paye  en  argent 
que  lorsqu'on  ne  peut  plus  s'acquitter  en  papier. 

Eq  effet,  quand  il  y  a  un  papier-monnaie  en 
circulation,  quand  tout  papier  subit  une  dépré- 
ciation inévitable,  comme  je  le  démontrerai  bien- 
tôt, il  s'établit  nécessairement  sur  la  place  deux 
cours  de  valeur  pour  le  numéraire:  le  cours  du 
numéraire  fictif  et  le  cours  du  numéraire  effectif. 
Que  doit-il  résulter  de  cette  double  appréciation 
d(;s  numéraires,  si  ce  n'est  que  p  us  le  papier  se 
déprécie,  plus  l'argent  se  cache 9  J^os  assignats  per- 


dent déjà  plus  do  7  0/0,  et  leur  dépréciation  sui- 
vra toujours  leur  muliiplicalion.  Supposons  donc 
qu'ils  perdent  10  0/0,  alors  le  capiialiste,  qui 
a  de  l'argent,  peut  le  tenir  enfermé  dans  son 
coffre  pendant  deux  ans,  sans  s'exposer  à  au- 
cune perte;  attendu  qu'il  retrouvera  toujours, 
dans  la  somme  qu'il  voudra  échanger  pour  ache- 
ter du  papier,  l'intérêt  qu'il  aurait  tiré  de  son 
argent,  s'il  l'avait  mis  en  circulation. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  encore  interrogé 
l'expérience,  je  n'ai  raisonné  que  dans  la  rigueur 
des  principes  :  et  je  demande  maintenant  si  nos 
adversaires  méritent  d'être  écoutés,  quand  ils 
osent  nier  que  la  circulation  du  papier-monnaie 
intercepte  nécessairement  la  circulation  du  nu- 
méraire? 

Mais  il  est  temps,  Messieurs,  de  descendre  de 
ces  spéculations  aux  leçons  encore  persuasives 
que  nous  donne  l'histoire.  11  ne  faut  pas  remonter 
à  une  époque  bien  éloignée  pour  connaître  l'ori- 
gine du  papier-monnaie.  Gt-tte  invention  appar- 
tient à  notre  siècle  ;  et  je  prédis  hautement  qu'elle 
sera  proscrite  avant  qu'il  soit  révolu.  Non,  jus- 
qu'au xviii»  siècle  aucun  gouvernement  n'avait 
imaginé  de  mettre  du  papier  en  circulation,  pour 
y  remplacer  les  métaux.  Quant  on  ne  consultait 
que  les  lumières  du  bon  sens,  quand  l'agiotage 
n'avait  pas  encore  essayé  ses  expériences  hardies 
et  conquérantes,  nos  pères  auraient  regardé  cette 
monnaie  auxiliaire,  connue  sous  le  nom  de  pa- 
pier-monnaie, comme  une  très  fausse  monnaie. 
Le  besoin  nous  a  rendus  moins  raisonnables  et 
moins  timides;  mais  l'expérience  nous  a  prorap- 
tement  appris  que  tous  les  Etats  qui  voulaient 
chercher  dans  le  papier-monnaie,  le  plus  solide- 
ment hypothéqué,  un  nouveau  signe  de  richesse, 
n'y  trouvaient  que  leur  ruine. 

'Ce  fut  en  1720  que  le  papier-monnaie  prit  nais- 
sance, dans  le  même  temps,  en  France  et  dans 
l'Amérique  septentrionale.  Je  vais  solliciter  d'a- 
bord votre  attention,  non  pas  sur  le  papier  de  Law, 
dont  on  a  parfaitement  développé  le  système  et 
les  désastres  dans  cette  tribune,  en  prouvant  que, 
dans  sa  plus  grande  faveur  et  dans  une  année 
très  abondante,  il  avait  fait  excessivement  mon- 
ter le  prix  du  pain.  C'est  sur  le  papier-monnaie 
américain  que  j'appelle  vos  regards  avec  d'autant 
plus  d'intérêt,  que  M.  de  Mirabeau  a  totalement 
défiguré  l'histoire  de  ce  papier,  et  qu'il  n'a  pu 
échapper  aux  conséquences  les  plus  accablantes, 
qu'en  confondant  tous  les  papiers-monnaie  de 
l'Amérique,  en  enibrouillaut  leur  organisation,  et 
en  niant  les  faits  les  plus  incontestables,  avec 
une  intrépidité  que  je  suis  loin  d'imputer  à  son 
ignorance. 

Vous  comptez  trop.  Messieurs,  sur  le  respect  qui 
vous  est  dû,  pour  penser  que  je  veuille  vous 
entretenir  du  papier-monnaie  continental,  ou  du 
papier  du  congrès.  Ce  papier-monnaie,  déshonoré 
par  la  plus  infâme  banqueroute  (jusqu'à  l'époque 
de  son  extinction,  il  perdait  plus  de  91  0/0),  a 
failli  renverser  la  liberté  des  Américains.  J'in- 
voque, à  cet  égard,  avec  confiance,  le  témoi- 
gnage de  tous  les  membres  de  cette  Assseinblée, 
qui  étaient  dans  l'Amérique  septentrionale,  à 
l'issue  de  la  dernière  Révolution.  Je  leur  de- 
mande si  les  efforts  do  ces  généreux  citoyens,  qui 
venaient  de  conquérir  leur  indépendance  avec 
tant  de  gloire,  n'ont  pas  été  au  moment  d'échouer 
devant  cette  émi:<sion  d'un  papier-monnaie,  que 
les  Anglais  avaient  contrefait  et  dont  ils  avaient 
mis  en  circulation  de^  sommes  immenses?  Je 
leur  demande  si  on  a  pu  éviter  les  horibles  effets 
de  cf?  papier-^raonnaie,  plretpçoç  qUo  péfuno 
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banqueroute?  Les  législateurs,  qui  veulent  au- 
jourd'hui fonder  la  liberté  de  la  France,  auraient- 
ils  déjà  oublié  une  leçon  si  instructive  et  si 
récente? 

Je  ne  parlerai  donc  ici  que  du  pnpier-monnaie 
de  la  Pensylvanie,  le  seul  qui  mérite  dans  cette 
Assemblée  une  discussion  sérieuse.  S'il  a  jamais 
existé  un  p;ipier-monnaie  qui  partit  digne  d'ins- 
pirer la  confiance  publique  par  la  ?ûrèté  de  son 
hyothèque  et  par  la  sagesse  des  méthodes  qui 
présidèrent  à  son  émission,  c'est  assurément  le 
papier  de  cette  colonie,  qui  n'a  cependant  pas 
pu  se  soutenir  au  pair  contre  les  métaux.  Voici 
son  histoire  sur  laquelle  je  ne  crains  pas  d'être 
contredit. 

En  1720,  la  rareté  du  médium  du  commerce 
ou  de  l'argent  se  fit  sentir  à  Philadelphie.  Après 
une  longue  résistance  des  propriétaires  de  celte 
colonie,^  l'un  de  ses  représentants,  chargé  des 
pouvoirs  réservés  au  roi  d'Angleterre  par  la  charte 
de  concession  faite  à  Guillaume  Penn,  accorda 
le  consentement  royal,  malgré  le  vœu  de  ses 
commettants  et  de  son  souverain,  à  un  acte  de 
l'Assemblée  générale  qui  créait  un  papier-mon- 
naie. Ce  papier  était  un  véritable  assii/nat  sur 
des  immeubles,  garanti  par  l'hypothèque  du 
mort-gage,  qui  est  une  véritable  transmission  de 
propriété.  On  n'en  a  mis  dans  la  circulation,  jus- 
qu'en 1758,  que  pour  la  somme  de  67  mille  pounds, 
monnaie  de  Pensylvanie  qui  vaut  encore  1»  livres 
tournois. 

Une  émission  si  bornée  et  surtout  l'exactitude 
des  amortissements  détermineront  le  parlement 
d'Angletere,  non  pas  à  approuver  ce  papier-mon- 
naie, mais  à  le  tolérer.  Le  commerce  anglais  en 
retira  d'abord  quelques  avantages.  Les  exporta- 
tions de  l'Angleterre,  pour  Philadelphie,  augmen- 
tèrent très  rapidement.  Mais  ce  papier  n'en 
éprouva  pas  moins  une  dépréciation  sensible 
dans  le  commerce.  Le  change,  entre  Philadel- 
phie et  Londres,  dont  le  pair  devait  être  de 
133  0/0,  tomba  bientôt  à  157  et  même  à  180. 

Cette  altération  du  change  aurait  promptement 
ruiné  la  Pensylvanie,  si  les  négociants  de  Phi- 
ladelphie n'avaient  réexporté  avec  un  grand  profit 
les  marchandises  anglaises,  soit  chez  les  Indiens, 
soit  dans  les  autres  colonies.  Philadelphie  n'était 
qu'un  comptoir  anglais.  L'Assemblée  de  Pensyl- 
vanie changea  la  dénomination  des  pounds, 
des  schelliytgs  et  des  pence^  et  en  détermina  le 
taux,  d'après  le  cours  du  change.  Le  papier-mon- 
naie ne  changea  donc  pas  de  valeur  nominale: 
ce  furent  les  signes  métalliques  qui  changèrent 
eiîx-raêmes  de  prix,  pour  suivre  le  dép  >rissement 
du  papier,  lorsque  la  monnaie  cessa  d'être  ré-lée 
par  la  célèbre  proclamation  de  la  reine  Anne.  Le 
papier-monnaie  de  Pensylvanie  subit  ainsi  une 
dépréciation  continuelle,  depuis  sa  preoiiière 
émission,  jusqu'à  sa  conversion  ea  papier  conli- 
nenial,  en  1778. 

La  première  création  de  ce  papier  fut  ordonnée 
en  billets  de  différentes  valeurs.  L'Etat  en  garan- 
tissait l'amortissement  et  l'extinction,  et  il  y  af- 
fecta subsidiairement  tous  ses  revenus.  Pour  le 
répandre  dans  la  circulation,  le  gouvernement 
consentit  à  le  prêter,  à  condition  que  personne 
ne  pourrait  en  emprunter  plus  de  100  poimds; 
que,  pour  en  obtenir,  il  faudrait  engauer  un  im- 
nieui.le  libre  de  toute  hypothèque,  d  une  valeur 
double  de  la  somme  empruntée,  sans  faire  en- 
trer les  bâtiments  dans  cette  estimation;  que 
1  em|)runieur  payerait  l'mtérêt  annuel,  sous  peine 
detre  poursuivi  pour  le  rembourser  en  huit  pave- 
ments annuels  et  égaux.  Il  fut  ordonné  qu'eu 


rentrant  dans  la  caisse  publique,  ce  papier  serait 
brùié.  L'émission  en  était  calculée  sur  les  besoins 
de  lacircnlation.  Malgré  de  si  sag-s  mesures,  ce 
papier  soutint  constamment  le  change  à  un  cours 
désavantageux  pour  Philadelphie;  et  quoiqu'il 
fût  hypothéqué  sur  des  biens-fonds  très  fertiles, 
sur  fies  domaines  situés  à  la  porte  de  Phila- 
delphie, sur  des  propriétés  dont  l'Etat  jouissait 
paisiblement  depuis  plus  de  quarante  années,  le 
papier-monnaie  de  la  Pensvivanie  n'a  jamais  pu  se 
soutenir  au  pair,  et  sa  dépréciation  est  tombée 
jusqu'à  60  0/0  de  différence  entre  sa  valeur  nomi- 
nale et  sa  val'^ur  commerciale  (1). 

Avouons,  Messieurs,  que  si  le  père  de  famille, 
le  plus  précauiionné,  voulait  étab'ir  un  papier- 
monnaie  dans  sa  propre  tribu,  il  lui  serait  impos- 
sible de  prendre  des  mesures  plus  sages  que  celles 
qu'ont  emidoyé  les  Etats  de  la  Pensylvanie  ;  et  ce- 
pendant, quoiqu'on  eût  la  faculté  (je  dis  la  faculté 
et  non  pas  l'ohlii^ation)  d'échanger  ce  papier  à  vo- 
lonté, à  jour,  à  terme  fixe,  contre  des  excellentes 
propriétés  territoriales,  il  n'en  a  pas  moins  été 
flétri  par  la  plus  constante  dépréciation. 

J'aurais  trop  d'avantages  si  je  v.»ulais  suivre  le 
papier-monnaie  dans  les  autres  Etats,  qui  ont 
adortté  ce  mode  de  circulation.  L'Angleterre  n'a 
jamais  eu  de  papier-monnaie  :  tous  les  effets  de 
la  banque  y  sont  payables  à  vue.  Il  y  a  un 
papier-monnaie  en  Rus'sie;  et  au  moment  où  je 
vous  parle,  il  perd  33  0/0  à  Pétersbonrg. 

Dira-t-oQ  que  l'on  préservera  notre  papier- 
monnaie  de  cette  dépréciation,  par  la  solidité  des 
hypothèques^  Mais  d'abord,  tout  papier-monuaie 
doit  nécessairement  avoir  une  hypothèque.  Ce 
serait  trop  compter  sur  l'imbécillité  du  genre 
humain,  que  d'oser  mettre  en  circulation,  conme 
monnaie,  un  papier  qui  n'aurait  ni  valeur  in- 
trinsèque, ni  caution  assurée.  Law  lui-même,  le 
charlatan  Law,  avait  hypothéqué  sa  banque  sur 
tous  les  revenus  du  roi. "Toutes  ses  hypothèques  si 
imposantes,  n'ont  cependant  jamais  préservé  et  ne 
préserveront  jamais  le  papier-monnaie  de  la  dé- 
préciation qui  est  inhérente  à  sa  nature. 

Nous  touchons  aa  véritable  nœud  de  la  ques- 
tion. Voici  donc  le  principe  de  décision  auquel 
je  ramène  mes  adversaires  ;  et  je  les  somme  de 
répondre  d'une  manière  satisfaisante  au  raison- 
nem  mt  que  vous  allez  entendre. 

S'il  est  possible  que  vous  mettiez  dans  la  cir- 
culation un  papier-monnaie  qui  ne  perde  rien  de 
son  titre,  je  consens  qu'il  soit  décrété  sans  au- 
cune difliculté,  pourvu  que  vous  gardiez,  dans 
son  émission,  les  mesures  convenables.  Je  fais 
ici  beau  jeu  aux  partisans  de  l'opinion  contraire, 
en  me  ré  luisant  à  une  condition  si  évidemment 

(1)  Je  no  connais  qa'un  seul  papier  qui  ait  été  à 
l'abri  de  la  déprecialiou  :  ce  sont  les  billets  des  ins- 
pecteurs dos  magasins  publics  de  tabac  dans  la  Vir- 
ginie et  dans  le  Maryfand.  Le  cours  de  ce  papier 
est  forcé  à  plusieurs  égards  ;  mais  il  ne  peut  jamais 
entrer  en  circulation  sans  que  la  valeur  morte  eu  soit 
déposée  dans  le  magasin  où  il  est  payable  à  vue.  Cette 
condition  est  garantie  par  la  solvabilité  de  l'inspecteur. 
Il  est  difticile  de  le  contrefaire,  parce  qu'on  le  renou- 
velle au  moins  une  fois  par  an;  et  surtout  parce  que 
son  cours  n'est  forcé  que  dans  les  trois  comtés  les  plus 
voisins  du  dépôt  ou  il  doit  être  payé.  C'est  une  mé- 
thode très  ingénieuse  pour  mettre  les  marchandises  en 
circulation  :  elle  a  été  iiirentéc  par  le  besoin  qui  ne 
trouvait  aucun  autre  moyen  d'échange  pour  les  habi- 
tants de  ces  doux  provinces.  Nous  ne  pouvons  pas 
l'imiter  en  France.  Cette  institution  tient  à  la  nature 
do  la  denrée,  ainsi  qu'à  la  position  géographique  de  la 
Virginie  et  du  MarylanJ,  relativement  à  la  mani'Tt'd'y 
faire  le  débit  du  tabac. 
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jusie.  Partons  donc  de  ce  principe.  Si  je  vous  dé- 
montre non  seulement  que  ce  phénomène  n'a  ja- 
mais existé,  mais  encore  qu'il  est  impossible 
que  le  papier-monnaie  ne  subisse  pas  une  dé- 
prôciiition  inévitable,  vous  êtes  des  législateurs, 
c'est-à-dire  les  premiers  magistrats  de  la  morale 
publique,  vous  ne  pouvez  donc  pas  ordonner 
que  l'on  vole  vos  concitoyens  en  votre  nom  et  en 
vertu  de  votre  autorité.  Mettre  en  circulation  un 
papier-monnaie,  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
son  titre,  et  forcer  les  créanciers  de  le  recevoir 
au  pair,  c'est  consacrer,  comme  dans  la  Grèce  et 
à  Rome,  l'établissement  de  la  démocratie  par  l'a- 
bolition très  cont=équente,  je  l'avoue,  d'une  par- 
tie de  la  dette;  c'est  renouveler,  au  préjudice  des 
créanciers,  l'année  jubilaire  du  peuple  juif;  en- 
lin  c'est  autoriser,  je  ne  dis  pas  non  seulement 
une  banqueroute,  mais  des  millions  de  banque- 
routes partielles.  Or,  vous  ne  voulez  pas,  vous 
ne  pouvez  pas  légitimer  la  banqueroute  géné- 
rale, dont  je  vais  vous  montrer  tous  les  germes 
dans  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Je  dis  donc  qu'il  est  impossible  que  le  papier- 
monnaie  mis  en  circulation  ne  perde  pas  sur  son 
titre,  et  cela  pour  deux  raisons  péremptoires  : 
1°  à  cause  du  danger  et  de  la  facilité  des  contre- 
façons ;  2°  à  cause  des  spéculations  etdesapéra- 
tions  de  l'agiotage.  Voici  la  question  développée 
dans  son  vrai  puintde  vue  et  fondée  sur  la  seule 
théorie  des  valeurs. 

1°  Un  élément  très  important  delà  valeur  d'un 
papier-monnaie,  c'est  la  quantité  probable  de 
papier  contrefait  qui  circulera  dans  le  commerce. 
Je  ne  cherche  point  àinspirer  de  vaines  terreurs. 
Mais  il  serait  souverainement  imprudent  de  né- 
gliger les  craintes  raisonnables;  et  l'expérience  a 
démontré  qu'il  était  impossible  d'éviter  entière- 
ment la  contrefaçon  d'un  papier  forcé.  Les  en- 
dossements et  plusieurs  autres  précautions  peu- 
vent prévenir  ce  brigandage  dans  l'émission  d'un 
{lapier  libre;  mais  ils  ne  servent  de  rien  quand 
e  cours  du  papier  est  forcé.  D'ailleurs,  l'endosse- 
ment d'un  papier  forcé  estabsolumentcontradic- 
toire  avec  la  propriété  qu'on  veut  lui  attribuer 
d'être  une  monnaie.  L'essence  de  la  monnaie  est 
de  terminer  dans  l'instant,  sans  aucun  recours 
ultérieur,  toutes  les  transactions  commerciales. 
Tout  papier  qui  n'aura  pas  cette  propriété  ne 
sera  plus  une  monnaie.  Les  endossements  inquiè- 
tent le  peuple;  et  d'ailleurs  quand  le  papier  est 
forcé,  les  endossements  ne  sont  pas  plus  difllciles 
à  imiter  que  le  papier. 

Je  ne  déterminerai  pas  l'effet  de  cet  élément  de 
dépréciation.  Personne,  sans  doute,  n'en  contes- 
tera le  résultat  dans  le  commerce. 

Pourquoi  l'or  et  l'argent  ont-ils  un  si  grand 
prix  dans  l'opinion  des  hommes?  parce  qu'outre 
leur  rareté,  il  est  impossible  de  .les  imiter  et  de 
les  contrefaire.  Il  ne  faut  pas  considérer  les  écus 
simplement  comme  monnaie,  il  faut  les  appré- 
cier comme  métal.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  ne 
sont  plus  simplement  un  signe  de  richesse,  ils 
sont  une  richesse  véritable,  dont  le  poids  et  le 
son  attestent  la  valeur  intrinsèque,  indistincte- 
ment reconnue  chez  toutes  les  nations  ;  au  lieu 
que  le  papier  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  esti- 
mation locale  et  toujours  incertaine. 

Les  habitants  de  la  campagne  ont  contracté, 
par  l'habitude  la  plus  familière,  la  connaissance 
des  écus,  et  la  facilité  de  les  juger.  Ou  a  d'ail- 
leurs beaucoup  moins  de  moyens  pour  les  trom- 
per, par  l'imitation  de  la  monnaie  que  par  la 
contretuçon  des  assignats.  11  est  physiquement 
plus  diflicile  d'établir  un  balancier  dont  le  seul 


bruit  dénonce  à  la  société  un  ennemi  commun, 
que  de  fabriquer  clandestinement  du  faux  pa- 
pier-monnaie dans  les  papeteries  complices  d'un 
pareil  brigandage. 

Si  vous  mettez  en  circulation  des  assignats 
pour  de  petites  sommes,  les  ouvriers  qui  ne  sa- 
vent pas  lire  seront  les  premières  victimes  de 
cette  fausse  monnaie  de  papier.  Ce  sera  surtout 
le  peuple,  ce  malheureux  peuple  qui  provoque 
maintenant  à  grands  cris  sa  ruine,  en  nous  de- 
mandant des  assignats,  comme  un  homme  prêt  à 
se  noyer  se  sai-^irait  d'un  fer  rouge;  ce  sera  lui 
d'abord,  je  le  prédis  hautement,  que  l'on  trom- 
pera. Les  faux  monnayeurs  de  papier  préfére- 
ront la  circulation  des  petits  assignats  pour  mieux 
échapper  à  la  vigilance  des  hommes  instruits 
qui  pourraient  découvrir  la  fraude. 

Vous  êtes  tellement  assurés,  Messieurs,  du  bri- 
gandage que  je  vous  dénonce,  que  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  de  déclarer  formellement  dans 
votre  décret,  si  la  nation  payera  ou  ne  payera  pas 
le  faux  papier-monnaie,  qui  aura  été  reçu  de 
bonne  foi  dans  la  circulation.  La  délibération,  je 
l'avoue,  est  un  peu  embarrassante  ;  car  si  vous 
ne  prenez  pas  cet  engagement,  vous  discréditez 
vos  assignats;  et  si  vous  le  contractez  à  vos  pé- 
rils et  risques,  vous  vous  exposez  à  ruiner  le  Tré- 
sor public. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  signe  caractéris- 
tique du  bon  papier  sera  connu  de  tout  le  monde, 
ou  l'administration  s'en  réservera  le  secret.  Dans 
le  premier  cas,  la  contrefaçon  sera  toujours 
exacte,  et  dans  le  second  lacorinùssancedu  faux 
ne  sera  pas  possible,  du  moins  dans  les  classes 
communes  de  la  société.  Qui  de  nous,  Messieurs, 
n'a  pas  vu,  et  peut-être  n'a  pas  reçu,  dans  ces 
derniers  temp<5,  des  billets  contrefaits  de  la  caisse 
d'escompte  ?  En  voici  un  de  cent  écus  qui  m'a 
été  remis  en  payement  et  qui  pourra  convertir  les 
plus  incrédules. 

Le  seul  danger  de  la  contrefaçon  donnera  tou- 
jours une  grande  supériorité  à  l'argent  sur  le  pa- 
pier. Eh  !  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  le  Gode 
des  Américains  :  vous  y  trouverez  à  chaque  page 
des  lois  contre  les  faux  monnayeurs,  tant  qu'il 
y  a  eu  en  Amérique  un  papier-monnaie  en  cir- 
culation. Ouvrez  les  registres  de  leurs  tribunaux, 
vous  les  trouverez  remplis  de  sentences  de  mort 
pour  punir  les  contrefacteurs  du  papier.  Ges  con- 
trefaçons sont  des  crimes  créés,  en  quelque  sorte, 
par  lesgouverneraenis,  qui  placent  ainsi  les  mal- 
heureux entre  la  tentation  de  l'opulence  et  l'espoir 
de  l'impunité.  Les  faux  monnayeurs  de  papier 
peuveuls.cacherdanstout  l'univers  pourexécu  ter 
leurs  complots.  L'Europe  entière  est  ouverte  à 
ces  criminelles  fabrications.  Si  vous  avez  une 
guerre  avec  vos  voisins,  ils  encourageront  chez 
eux  la  fraude;  ils  décerneront  des  prix  aux  con- 
trefacteurs les  plus  habiles;  ils  infesteront  vos 
Etats  de  ce  faux  papier,  comme  les  Anglais  en 
ont  couvert  l'Amérique  septentrionale,  au  milieu 
de  la  dernière  révolution.  Les  faux  monnayeurs 
trouveront  ainsi  partout,  pour  ruiner  la  France, 
stireté,  protection,  encouragements;  et  au  lieu 
de  deux  milliards  de  papier-monnaie  que  vous 
aurez  cru  mettre  en  émission,  peut-être  en  aurez- 
vous  dix  milliards  en  pleine  circulation,  dans 
l'intervalle  de  six  mois. 

Législateurs  de  la  France,  j'invoque  dans  ce 
moment  votre  humanité!  N'arrosez  pas  de  sang 
humain  ce  nouveau  champ  de  la  liberté,  qui  n'a 
déjà  été  que  trop  souillé  par  son  effusion.  Je.  vous 
conjure,  au  nom  de  votre  patriotisme,  de  peser 
sur  cette  importante  considération,  qui  éveillera 
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d'avance  vos  remords.  Je  vous  supplie  de  penser 
dans  quel  siècle  et  dans  quelle  ville  vous  êtes 
chargés  de  prévenir  des  crimes,  qu'il  serait  si 
facile  de  corameltre,  et  si  triste  de  punir.  Voyez 
de  quelle  corruption,  de  quelle  savante  immora- 
lité, de  quelles  systématiques  scélératesses,  vous 
êtes  environnés,  et  à  quelle  horrible  anarchie  le 
faux  papier  livrerait  la  France  ! 

Au  commencement  de  ce  règne,  quand  on 
voulut  frapper  de  nouveaux  louis  au  coin  de 
notre  auguste  monarque,  le  gouvernement  crut 
d'abord  que,  pour  marquer  le  changement  de 
cette  monnaie,  il  sufHrait  d'y  imprimer  les 
armes  de  France.  Deux  mois  après  cette  innova- 
tion, l'on  s'aperçut  que  l'imitation  des  chaînes 
qui  forment  les  armes  de  Navarre  rendait  la 
coulrefaçon  des  louis  plus  diflicile  et  on  se  hâta 
de  rétablir  l'empreinte  ancienne.  Les  précautions 
que  des  ministres  ont  prises  pour  prévenir 
l'imitation  d'une  monnaie  d'or,  avertissent  les 
législateurs  des  inquiétudes  que  doit  leur  donner 
la  fabrication  d'un  papier-monnaie. 

Les  alarmes  que  répandait  dans  nos  têtes 
ardentes  et  légères  la  circulation  d'un  papier- 
monnaie,  le  condamneraient  donc  nécessairement 
à  une  dépréciation  funeste  en  concurrence  avec 
l'argent.  Or,  il  est  souverainement  injuste 
d'autoriser  le  vol  au  nom  de  la  loi,  en  mettant 
en  émi.-sion  une  monnaie  dépréciée. 

Les  spéculations  elles  opérations  des  agioteurs 
augmenteraient  encore  infailliblement  la  dépré- 
ciation d'un  papier-monnaie. 

Ici,  Mes.-ieurs,  vous  voudrez  bien  considérer 
qu'il  n'y  a  que  deux  manières  d'agiuter  :  on  joue 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  Pourra-t-on  jouer  à 
la  hausse  sur  vos  assignats?  Non,  sans  doute. 
Pour  espérer  qu'ils  s'élèveront  au-dessus  de  leur 
valeur,  il  faudrait  leur  appliquer  de^  intérêts 
éventuels,  qui  pussent  meure  en  jeu  l'imagina- 
tion, et  éveiller  les  espérances  de  la  cupidité  par 
les  profils  des  dividendes,  comme  les  actions  de 
la  Compagnie  des  Indes,  de  la  Caisse  d'escompte 
ou  des  Eaux  de  Paris.  Mais  vous  n'appliquerez 
certainement  aucun  intérêt  à  vos  assignats, 
parce  qu'il  serait  absurde  qu'une  monnaie  portât 
intérêt  Ou  sera  donc  réduit  à  jouer  à  la  baisse; 
car  il  faut  bien  que  les  agioteurs  vivent,  quoique 
nous  nen  voyions  pas  trop  la  nécessité.  Alors, 
Messieurs,  qu'ainvera-t-il?  Je  vais  l'expliquer. 

Les  agioteurs  liront  dans  la  première  page  de 
leur  Manuel  qu'on  ne  doit  jamais  jouer  à  la 
hausse  que  sur  des  effets  dont  la  circulation  est 
libre,  et  qu'un  pjipier  forcé  appartient  exclusive- 
ment aux  spéculations  de  la  baisse  (l).Ils  auront 
dans  leur  caisse  un  papier  qui  arrivera  tout 
déprécié  d'avance  dans  leurs  mains,  un  papier 
qui  perd  déjà  sept  pour  cent  de  sa  valeur,  quand 
on  veut  le  convertir  en  monnaie.  Un  pareil  fonds 

(1)  On  a  dit  que  le  papier-monnaie,  pouvant  tenir  lieu 
des  leltres  de  change,  participait  aux  bénéfices  de  ces 
effets  commerciaux.  Si  la  circulation  en  était  libre, 
cette  spéculation  pourrait  en  effet  se  réaliser.  Par  exem- 
ple, un  billet  de  la  banque  de  Londres  gagnerait  ac- 
tuellemenl  à  Paris,  parce  qu'il  y  tiendrait  lieu  d'uue 
lettre  de  change  sur  Londres,  que  l'on  achète  actuelle- 
ment à  Paris  beaucoup  au-dessus  du  pair.  Si  l'on  était 
assure  que  le  cours  du  change  entre  Paris  et  Londres 
fut  invariable  pendant  un  certain  temps,  ce  serait  une 
opération  avantageuse  que  d'envoyer  de  Londres  à  Pa- 
ns des  billeU  de  banque  sur  lesquels  on  ferait  un  bé- 
néfice qui  pourrait  augmenter"  leur  valeur  à  Londres 
même,  ou  ils  sont  toujours  au  pair.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  principe  il  serait  absurde  de  jouer 
a  la  hausse  sur  un  papier  dont  la  circulation  est  forcée. 


de  spéculation  sera  très  propre  à  développer 
leurs  talents.  Ces  mêmes  hommes,  qui  nous 
prêchent  aujourd'hui  les  assignats  comme  le 
salut  de  la  France  en  péril,  deviendront  alors  les 
apôtres  de  la  crainte,  après  avoir  été  les  faux 
prophètes  de  l'espérance.  Ils  diront  qu'en  s'appro- 
priant  les  biens  du  clergé,  la  nation  a  considé- 
rablement aggravé  son  fardeau  ;  que  les  frais 
des  cultes,  le  traitement  des  bénéhciers  et  des 
religieux,  les  secours  indispensablement  néces- 
saires aux  pauvres  vont  coûter  d'abord  annuelle- 
ment plus  de  cent  soixante  raillions  à  IBtat; 
que  les  domaines  nationaux  séparés  de  la  dîme 
et  des  prestations  féodales,  ne  valent  pas 
cinquante  millions  de  revenu;  que  la  nation  ne 
peut  vendre  ni  les  propriétés  des  hôpitaux,  des 
I  universités,  des  séminaires,  des  collèges,  des 
pauvres  communautés  de  filles,  ni  les  forêts  qui 
ont  plus  de  cent  arpents,  parce  qu'il  importe  de 
veiller  à  la  conservation  du  bois  dont  la  consom- 
mation excède  la  reproduction.  Ils  diront  que 
l'Etat  a  fait  un  marché  ruineux  en  dépouillant 
le  clergé,  dont  il  pouvait  attendre  les  ressources 
les  plus  précieuses  et  les  plus  promptes.  Ils 
diront  que  les  ventes  très  rapides  d'abord,  à 
l'ouverture  des  enchères,  se  sont  ralenties  d'une 
manière  effrayante;  que  les  capitaliste^  aiment 
mieux  acheter  des  biens  libres  que  de  s'exposer 
à  je  ne  sais  quel  retour  d'ordre  public,  en 
acquérant  les  propriétés  ecclésiastiques;  que  si 
une  possession  de  quatorze  siècles  n'a  pas  pu 
garantir  le  clerué  de  l'invasion  de  ses  biens,  les 
nouveaux  propriétaires  doivent  être  fort  embar- 
rassés pour  8'assurer  d'un  titre  incontestable  de 
prescription;  que  les  bénéficiers  de  tout  le 
royaume  intimident  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques,  en  faisant  signifier  des  opposi- 
tions et  des  protestat.oos  à  tous  les  porteurs  de 
piipier-monnaie  qui  se  présentent  aux  enchères; 
que  les  créanciers  du  clergé,  des  monastères, 
des  chapitres,  multiplient  de  tous  côtés  les 
mêmes  actes  conservatoires  de  leurs  droits;  que 
l'Assemblée  nationale  a  réellement  décrété  une 
opération  désastreuse,  en  croyant  régénérer  les 
finances;  que  les  municipalités',  les  départements 
et  certaines  provinces  du  nord,  où  sont  situés 
les  grands  dom.iines  du  clergé,  ne  se  prêtent  pas 
à  ces  aliénations  qui  leur  imposeraient  une 
contribution  trop  forte  au  payement  de  la  dette 
publiiue.  Ils  diront  que  la  rec  tte  et  la  dépense 
de  l'Etat  ne  sont  pus  calculées;  que  l'impôt 
n'est  pas  établi;  que  la  perception  n'en  est  pas 
assurée;  qu'il  n'existe  enfin  dans  le  royaume 
aucune  force  publique  capable  de  garantir  les 
revenus  ordinaires  du  Trésor  national.  C'est 
ainsi  que  vous  les  entendrez  déprécier  vos 
assignats,  en  vous  menaçant  sans  cesse  de 
l'avenir,  et  en  répandant  partout  la  terreur. 

Je  ne  les  calomnie  pas  :  ils  ne  sont  pas  calom- 
niables  !  Pour  justifier  mes  tristes  prévoyances,  ils 
n'ont  pas  même  besoin  du  mérite  de  l'invention; 
ils  ne  seront  que  de  misérables  échos  des  vieilles 
formules  que  leurs  prédécesseurs  employaient  en 
1720.  Quand  ils  auront  ainsi  discrédité  les  assi- 
gnats; quand  ils  ks  auront  fait  descendre  à  30, 
à  40.  à  50  0/0  de  perte,  et  peut-être  au  delà,  ils  se 
disposeront  à  les  accaparer.  Ne  pensez  pas  qu'ils 
se  contenient  de  gagner  alors  quelques  millions 
d'escomptes  :  ce  seront  de  légers  profits  qu'ils 
abandonneront  à  leurs  commis.  Après  s'être  ainsi 
rendus  maîtres  des  assignats,  ils  les  placeront 
dans  leurs  payements  forcés,  le  plus  utilement  qu'il 
leur  sera  possible;  ils  renouvelleront  ensuite  ra- 
pidement la  même  manœuvre;  et  de  négociations 
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en  négociations,  de  baisse  en  baisse,  ils  finiront 
par  s'aproprier  successivement  vos  assignats,  votre 
argent  et  vos  biens  nationaux.  En  eftV  t,  vos  rem- 
boursernenls  leur  livreront  d'abord  votre  papier. 
Votre  papier  sera  proraptement  converti  à  [lei  te  en 
numéraire.  Ce  numéraire  se  doublera  bientôt  en 
se  métamorphosant  de  nouveau  en  papier,  et  fi- 
nira par  conquérir  gratuitement  vos  antiques  do- 
maines dont  vous  aurez  si  imprudemment  décrété 
l'aliénation. 

H  y  aura  donc  une  multitude  d'intérêts  privés 
et  de  moyens  faciles,  pour  faire  continuellement 
varier  et  baisser  la  valeur  des  assignats  forcés  ! 
Tant  de  variations  inévitables  ne  rempliront  les 
vues  des  agioteurs  qu'aux  dépens  de  la  classe  très- 
nombreuse  dt'S  porteurs  dj  ce  papier,  qui  ne  pour- 
ront jamais  participer  à  la  direction  de  leurs  ma- 
nœuvres criminelles. 

Pour  échapper  aux  conséquences  qu'engendrent 
ces  principes,  on  a  objecté  que  la  monnaie  démê- 
lai était  elle-même  sujette  aux  variations  que  je 
vous  dénonce  aujourd'hui,  comme  si  dangereuses 
dans  l'émission  d'un  papier-monnaie.  11  est  cons- 
tant, en  effet,  que  le  prix  de  la  monnaie  de  métal 
varie,  et  que  les  variations  des  prix  des  denrées 
influent  vériiableraent  sur  la  valeur  relative  des 
métaux.  Si  le  setier  de  blé  qne  je  payais  l'année 
dernière  24  livres,  me  coûte  48  livres  cette  année, 
la  valeur  relativede  l'argent  est  diminuée  de  moi- 
tié; et  c'est  ainsi  que  toute  la  science  du  commerce 
consiste  définitivement  à  deviner  les  besoins,  et 
à  acheter  des  écus  ou  des  louis  à  bon  marché 
pour  les  vendre  ensuite  fort  cher. 

J'avoue  que  cette  variation  du  prix  des  denrées, 
qui  déprécie  réellement  les  métaux,  est  nécessaire 
au  commerce,  parce  qu'il  ne  rechercherait  et  ne 
conserverait  pas  les  denrées,  s'il  ne  pouvait  plus 
spéculer  sur  l'augmentation  de  leur  prix.  Mais  la 
monnaie  de  papier  éprouvera,outre cette  variation 
relativement  aux  denrées,  uneautre  variation  rela- 
tivement aux  écus.  Cette  dernière  variation  est 
toujours  nuisible,  tandis  que  l'autre  est  évidem- 
ment avantageuse,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  de 
justes  limites.  La  monnaie  de  papier  réunissant 
ainsi  les  deux  genres  do  variation,  expose  les 
peuples  à  un  danger  de  plus,  parce  que  cette  va- 
leur trop  bien  nommée  alors  papier-monnaie,  perd 
à  la  fois  et  comme  papier  à  l'égard  de  l'argent  et 
comme  monnaie  à  l'égard  des  denrées. 

Après  une  exposition  de  principes  si  inconles- 
lables,  je  ne  développerai  point  ici  une  antre 
cause  de  dépréciation  des  assignats,  que  je  tire- 
rais de  l'incertitude  de  leur  amortissement  régu- 
lier et  complet.  La  dette  non  constituée  et  les  be- 
soins actuels  du  service  public  s'élèveront  fort 
au-dessus  de  Ja  valeur  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé;  et  "on  doit  s'attendre  à  d'étranges  mé- 
com|)tes  dans  l'appréciation  de  ces  immeubles, 
qui,nesunisant  point  à  l'amortissement  du  papier- 
monnaie,  influeront  nécessairement,  et  à  son  pré- 
judice, sur  sa  valeur  contingente  dans  le  com- 
merce. 

Outre  cette  dépréciation  des  assignats  relative  à 
l'incertitude  de  leur  extinction,  il  faut  en  prévoir 
une  autre  relative  aux  échanges.  De  plus,  je  n'a- 
jouterai rien  aux  Siigo  observations  que  l'on  a 
faites  dans  celte  tribune,  pour  prouver  l'influence 
qu'aura  l'émission  d'un  papier-monnaie  sur  le 
renchérissement  des  denrées.  M.  Dupont  a  par- 
faitement prouvé  que  l'augraenlaiion  soudaine 
du  numéraire  diminuerait  sa  valeur  relative;  et 
que  plus  la  monnaie  devenait  commune,  plus  le 
prix  des  comestibles  et  des  marchandises  devait 
augmenter. 


Cependant  M.  de  Beauraetz,  qui  a  osé  avancer 
dans  cette  tribune  que  nos  assignats  étaient  ac- 
tuellement au  pair,  quoiqu'ils  perdent  manifes- 
tement plus  de  7  0/U,  nous  a  dit  que  l'émission 
d'un  papier-monnaie  qui  doulderait  notre  numé- 
raire, n'influerait  aucunement  sur  la  valeur  des 
denrées.  Pour  prouver  son  assertion  sans  répli(^ue, 
il  a  prétendu  que  le  prix  des  effets  publics  n'avait 
point  varié  à  la  Bourse  depuis  le  décret  de  la  spo- 
liation du  clergé,  et  même  depuis  la  circulation 
de  nos  assignats.  Je  demande  pardon  à  cette  As- 
semblée de  lui  dérober  quelques  moments  pour 
réfuter  une  pareille  objection;  mais  nous  devons 
répondre  à  tout,  parce  que  cet  exrès  de  patience, 
dans  la  discussion,  convient  parfaitement  à  l'évi- 
dence de  nos  principes. 

D'abord,  l'assertion  de  M.  de  Beaumetz  n'est  pas 
exacte.  Les  jouraux  publics  nous  ont  constam- 
ment indiqué,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  et 
surtout  depuis  le  mois  de  novembre,  époque  de 
l'invasion  des  biens  ecclésiastiques,  une  assez 
grande  fluctuation  dans  le  prix  des  effets  publics. 
La  perte  sur  les  remboursements  suspendus  a 
varié  depuis  6  jusqu'à  22  0/0.  Quant  au  décret 
qui  a  envahi  les  biens  ecclésiastiques,  certes,  il 
ne  serait  pas  bien  merveilleux  qu'il  n'eût  point 
fait  baisser  les  valeurs  des  papiers  de  la  Bourse. 
Les  étais  que  fon  place  pour  soutenir  un  édifice 
ne  hâtent  ordinairement  pas  sa  chute.  Mais  pas- 
sons au  décret  qui  a  ordonné  la  circulation  d'un 
papier-monnaie.  Les  billets  de  caisse  portant  pro- 
messe d'assignats,  ne  sont  pas  restés  à  Paris.  Je 
ne  crains  pas  d'être  démenti  par  le  caissier  de 
l'extraordinaire  qui  m'entend,  si  javance  que 
dans  les  six  premières  semaines  de  f  endossement 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  il  en  a  vérifié 
|tour  plus  de  100  millions  qui  appartenaient  aux 
provinces.  Les  assignats  ont  pris  ensuite  la  même 
roule;  de  sorte  que  notre  décret,  ponant  création 
de  ce  papier-monnaie,  n'en  a  réellement  pas  aug- 
menté la  circulation  dans  la  capitale.  D'ailleurs, 
comment  M.  de  Beaumetz  a-t-il  pu  choisir  pour 
base  ou  pour  étalon  des  valeurs  commerciales, 
le  genre  de  bien  dont  la  valeur  est  la  plus  mo- 
bile et  souvent  la  plus  bizarre?  Les  métaux  ont 
eu  seuls  jusqu'à  présent  cette  prérogative;  et  je 
doute  que  les  commerçants  suivent  une  autre 
règle  d'appréciation.  J'ajoute  que  les  négociations 
de  la  Bourse  se  font  en  papier.  Quand  oii  paye  les 
effets  en  espèces,  ont  obtient  sans  difficulté  la 
remise  de  la  différence  qui  existe  entre  le  cours 
du  papier  et  le  prix  de  l'argent.  Si  l'on  continue 
de  suivre  cette  méthode,  je  ne  serais  pas  surpris 
de  voir  bientôt  l'emprunt  de  120  millions  au  pair  ; 
mais  si  cette  révolution  arrive,  j'observe  que  nous 
apercevrons  en  même  temps  un  inconvénient  d'un 
autre  genre  dans  l'état  des  changes  ;  et  alors  M.  de 
Beaumetz  jugera  s'il  a  raison  de  penser  que  le 
cours  du  change  n'intéresse  ni  le  commerce  ni 
la  prospérité  publique. 

Voilà  donc  tous  les  sophismes  écartés.  Voilà 
bien  incontestablement  nos  assignats  en  pleine 
dépréciation  avant  leur  émission  même  et  desti- 
nés à  être  travaillés  ensuite  par  le  génie  infernal 
de  l'agiotage,  soit  dans  leur  mouvement,  soit  dans 
leur  repos  dans  la  circulation.  Ces  vils  agioteurs 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  dans 
la  délibération  qui  nous  occupe,  comme  un  gé- 
néral prudent  calcule  d'avance  le  nombre  et  les 
ruses  des  ennemis  qui  doivent  l'attanner,  renou- 
velleront en  France  les  mêmes  opérations  par  les- 
quelles leurs  prédécesseurs  se  sont  signalés  en 
Espagne,  où,  tantôt  par  de  fausses  alarmes,  tantôt 
par  de  perfide»  promesses,  ils  n'ont  cessé  de 
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tourmenter  l'opinion,  en  faisant  varier  continuel- 
menl  le  prix  des  mines  du  Nouveau-Monde,  lis 
ont  déjà  formé  des  spéculations  sur  le  décret 
qu'ils  veulent  nous  anaclur  aujourd'hui.  Nous 
connaissons  tous  la  compagnie  qui  a  acheté  ré- 
cemment pour  plus  de  40  millions  d'effets  de  la 
dette  suspendue,  à  25  et  à  30  0/0  de  perte.  Si 
vous  mettez  en  émission  de  nouveaux  assignats, 
toutes  les  parties  de  celle  créance  exigible,  dont 
M.  l'archevêque  de  Sens  interrompit  le  rembour- 
sement avec  tant  de  scandale,  remonteront  aussi- 
tôt au  pair;  de  sorte  que  les  agioteurs  auront  reçu 
de  votre  muniticence  environ  12  millions  de  profit 
sur  cet  accaparement  de  papiers  déjà  dépréciés 
par  eux  à  la  Bourse.  Pour  mieux  nous  cacher 
leurs  manœuvres,  ils  ont  voulu  d'abord  faire 
cause  commune  avec  tous  les  propriétaires  de  la 
dette  exigible,  en  sollicilant  son  entier  rembour- 
sement par  une  émission  de  2  milliards  d'assi- 
gnats. Mais,  quand  ils  ont  vu  le  patriotisme  de 
cette  Assemblée  s'élever  unanimement  contre  une 
si  effrayante  multiplication  de  jiapier-monnai^, 
ils  nous  ont  offert  de  capituler,  à  condition  que 
nous  décréterions  de  nouveaux  assignats  pour  la 
somme  de  800  millions.  La  totalité  des  rembour- 
sements suspendus  se  trouverait  comprise  dans 
cet  amortissement;  et  c'est  la  seule  proie  dont  ils 
veuillent  d'abord  s'emparer.  Ne  pensez  pas  en 
effet  que,  malgré  toutes  leurs  hypocrites  protes- 
tations de  justice,  ils  s'inquiètent  réellement  du 
payement  de  vos  dettes.  Les  perfiJes!  ils  ne  sont 
occupés  que  de  la  portion  de  vos  créances  qu'ils 
viennent  d'acheter,  à  près  d'un  tiers  de  perte,  et 
dont  ils  se  ilattent  d'être  remboursés  au  pair.  Ils 
avaient  admis  avec  eux  dans  leur  nacelle  tous  les 
autres  créanciers  de  la  dette  non  constituée,  pour 
se  confondre  ainsi  dans  la  foule;  mais,  dès  qu'ils 
ont  entendu  gronder  l'orage  dans  cette  tribune, 
ils  ont  jelé  les  passagers  à  la  mer.  Si  vous  les 
connaissez,  les  voilà! 

Tel  est  le  véritable  secret  de  cette  capitulation 
de  800  millions  qu'- l'on  nous  a  offerte.  Les  agio- 
teurs plaidaient, il  n'y  a  que8  jours, avec laplusar- 
donteéloquence,pourlepayi  menttotaldecetieJette 
non  consDluée,  dont  la  liquidation  n'est  pas  faite 
encore.  Ils  voulaient  vous  faire  décréter  que  l'Etat 
rembourserait  au  hasarJ,  en  aliénant  des  biens 
évaluésau  has.ird  :  c'esl-à-  iirequ'ils se  proposaient 
de  gftgner  à  vos  dépi'ns,  aux  dépens  du  commerce, 
aux  dépens  des  propriétaires  de  la  dette  exigible, 
aux  dépens  de  tous  les  autres  créanciers  de  l'Etat, 
10  ou  12  millions  sur  leur  première  opération.  Si 
vous  pouviez  adhérer  à  leur  demande,  vous  feriez 
à  la  fois  banqueroute  et  à  ceux  de  vos  créanciers 
que  vous  [^avériez  et  à  ceux  que  vous  ne  rembour- 
seriez pas  :'  aux  créanciers  que  vous  payeriez, 
puisque  vous  vous  acquitteriez  par  la  remise  d'un 
papier  déprécié  en  leur  taisant  perdre  toute  la  dif- 
férence qui  existe  déjà  entre  le  titre  et  la  valeur 
de  vos  assignats  :  aux  créanciers  que  vous  ne  paye- 
riez pas,  puisque  vous  leur  ôteriez  une  hypothèque 
à  laquelle  ils  ont  tous  un  droit  égal,  en  participant 
tous,  au  marc  la  livre,  au  produit  de  vos  vente?. 

L'opération  que  l'on  ose  invoquer  ici,  au  nom 
du  patriotisme,  ne  servirait  donc  qu'à  enrichir 
une  horde  <ragioteurs  que  la  justice  devrait  pu- 
nir. Oui,  Messieurs,  la  justice  publique  à  son  ré- 
veil tléidoiera  toute  sa  rigueur  contre  des  brigands 
qui  se  sont  endettés  systématiquement  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  calculent  à  présent  les 
moyens  de  faire  banqueroute  à  leurs  créanciers, 
sans  s'exposer  à  être  tlétris  du  nom  iniftrae  de 
banqueroutier.  Qu'ils  soient  avides  d'argent,  je  le 
conçois;  mais  que,  dans  leurs  cnmnlots  ih  esnè- 


rent  encore  reconquérir  leur  honneur,  voilà  certes 
un  nouveau  genre  d'agiotage  qui  appelle  dès  ce 
moment  l'infamie  sur  leurs  tètes!  Pour  tenir  en 
haleine  les  inquiétudes  d'un  peuple  trompé,  on 
nous  parle  tons  les  jours  dans  cette  capitale,  en 
conjurant  réellement  contre  le  gouvernement,  de 
je  ne  sais  quelles  conjurations  illusoires  contre 
l'Etat.  0(1  fatigue  notre  patriotisme  de  toutes  ces 
prétendues  conjurations  ridicules  que  le  peuple 
lui-même  méprise,  et  qu'il  regarde  avec  raison 
comme  un  impôt  établi  par  l'imposture  sur  la  cré- 
dulité. Ah!  s'il  faut  nous  environner  dévalues 
t'Treurs  pour  assurer  notre  liberté,  comme  on  ac- 
coutume de  jeunes  soldats  à  de  fausses  alarmes 
pour  leur  apprendre  à  braver  ensuite  des  dangers 
plus  réels,  pourquoi  ne  nous  dénonce-t-on  pas 
ces  grands  crimes delèse-nation  qu'enfante  l'agio- 
tage? Voilà  les  mauvais  citoyens  dont  on  devrait 
s'ocupcr  dans  vos  comités  des  recherches, dans  ces 
tribunaux  despotiques  qui  se  sont  institués  eux- 
mêmes  parmi  nous, sous  lesenseignesdela  liberté! 

Je  n'exagère  rien,  en  me  livrant  à  ces  mouve- 
ments patriotiques.  Je  ne  raisonne  que  sur  des  faits 
connus  et  avérés.  En  matière  d'agiotage  révéler, 
dans  une  ville  telle  que  Paris,  la  possibilité  d'une 
conjuration  pécunaire,  c'est,  en  démontrer  l'exis- 
tence. Déjà  la  voix  publique  en  désigne  hautement 
les  chefs.  Eh!  le  moyen  de  se  défendre  d'une  in- 
dignation vertueuse  contre  de  vils  agioteurs  qui 
suivent  nos  séances,  comme  les  corbeaux  suivent 
leg  armées,  pour  dévorer  les  victimes  de  nos  dé- 
crets! Ils  ont  corrompu  le  peuple  pour  le  tromper, 
ils  ont  dénaturé  notre  caractère  national;  et  ils 
osent  dénoncer  tous  les  jours  à  la  multitude, 
comme  de  mauvais  citoyens,  ces  mêmes  représen- 
tants de  la  nation  qui  ont  le  courage  de  s'exposer 
à  la  mort  pour  défendre  l'intérêt  public!  Au  reste 
cette  formule  insolente  de  calomnie  n'est  pas 
même  deleur  invention.  Lorsqu'on  1720  l'écossais 
Law  ruinait  le  royaume,  voici  comment  ses  com- 
plice? parlaient  dé  lui  dans  la  préface  de  son  plan 
de  finance  :  Ce  grand  homme,  disait-on, a  fait  voir 
à  la  France  que  Louis  XIV,  avec  rautorité  la  plus 
absolue,  na  pu  lui  prendre  plus  qu'il  ne  lui  res- 
titue; aussi  n'a  t-il  plus  d'autres  ennemis  que  les 
ennemis  du  genre  humain.  Eh  bien  !  nous  brave- 
rons avec  courage  toutes  ces  qualifications  inju- 
rieuses qui  deviendront  un  jour,  et  peut-être  bien- 
tôt, des  titres  de  patriotisme  et  de  gloire.  (Juel'on 
nous  dénonce  tant  qu'on  voudra  aux  ressentiments 
d'un  peuple  séduit!  Les  listes  de  proscription  se- 
ront tôt  ou  tard  des  sauf-conduits  dignes  d'envie. 
Nous  n'avons  pas  paru  dans  cette  tribune,  quand 
on  tiuus  a  fait  honteusement  notre  part  sur  la 
confiscation  de  notre  revenu.  Mais  nous  élevons 
notre  voix  quand  on  veut  ruiner  le  peuple,  en  lui 
promettant  de  l'enrichir.  Que  ce  peuple,  dont  on 
ilatte  la  cupidité  par  l'appât  d'un  papier-monnaie 
qui,  loin  de  suppléer  à  l'argent,  le  fera  totalement 
disparaître  du  royaume,  ou  du  moins  delà  circu- 
lation, que  le  peuple  nous  entende  et  qu'il  nous 
joge!  Qu'il  examine  avec  impartialité,  je  ne  dis 
pas  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis,  le  peuple 
ne  doit  avoir  que  des  amis;  mais  qu'il  juge  de 
quel  côté  il  verra  le  plus  d'avantages  on  de  dan- 
gers. Qu'il  comprenne  quel  est  le  marché  insidieux 
qu'on  lui  propose  ,  et  quelles  sont  les  fausses  es- 
pérances dont  on  l'amuse.  Qu'il  nous  dise  s'il  SL«ra 
plus  heureux,  quand,  à  la  place  du  numéraire 
qui  peut  seul  convenir  à  ses  besoins  et  à  ses  tra- 
vaux, on  ne  lui  livrera  plus  que  des  billets  qui 
l'in  juiéteront  lorsqu'il  les  recevra,  et  qui  le  rui- 
neront lorsqu'il  voudra  s'en  dessaisir. 

Oui  qu'il  nous  dise,  ce  peuple  domjnafenr   «'ii 
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a  le  droit  d'imposer  des  lois  aux  représentants  de 
la  France;  si  c'est  par  des  proscriptions  et  par 
des  émeutes  qu'il  doit  manife^^ler  son  respect 
pour  l'hospitalité,  en  recevant  dans  son  sein  les 
députés  de  toutes  nos  provinces;  si  la  France  doit 
être  concentrée  dans  l;i  rue  Vivienne;  si  c'est 
par  des  menaces  aussi  maladroites  qu'atroces, 
qu'il  se  flatte  de  commander  à  la  confiance  pu- 
blique; s'il  se  croit  plus  instruit  que  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume;  s'il  compte 
faire  la  loi  longtemps  et  surtout  au  loin,  du  haut 
de  la  terrasse  des  Feuillants,  à  l'opinion  de  tous 
les  Français;  s'il  s'imagine  pouvoir  associer  impu- 
nément aux  agioteurs,  dont  il  est  l'organe  à  son 
insu,  d'honnêies  citoyens  qui  n'ont  jamais  joué 
avec  l'Etat,  qui,  en  payant  l'impôt  absorbé  par 
]a  capitale,  ne  veulent  ne  se  mêler  lie  nos  rem- 
boursements, ni  prendre  aucune  part  au  jeu  cri- 
minel de  l'agiotage?  De  quel  droit  veut-on  nous 
forcer  de  compromettre,  de  sacrifier  la  nation 
tout  entière,  en  la  plaçant  par  l'émission  d'un 
papier-monnaie,  entre  le  Trésor  public  et  les 
créances  de  l'Etat  ?  Hélas!  est-il  donc  écrit  dans 
les  destinés  de  ce  malheureux  Empire,  que  la 
libération  même  de  nos  dettes  doive  nous  être 
encore  plus  funeste  que  la  dilapidation  de  nos 
finances? 

Ah  !  que  le  peuple  de  Paris  se  montre  moins 
hardi  dans  ses  opinions,  quand  il  s'agit  d'une 
question  d'où  dépend  le  salut  ou  la  perte  de 
tout  le  royaume.  Cette  révolution,  dont  on  l'a 
rendu  rinstrument,doit  lui  coûter  assez  cher  dans  la 
suite,  par  la  ruine  du  clergé,  de  la  noblesse,  de 
la  magistrature,  par  la  supi»ression  des  tribunaux, 
des  compagnies  de  finances,  de  tous  ces  grands 
corps  enfin  qui  dépensaient  annuellement  plus  de 
trois  cents  millions  dans  cette  capitale;  oui,  la 
Révolution  doit  coiiler  assez  cher  à  Paris,  sans 
qu'il  consomme  aujourd'hui  son  désastre  en 
demandant  du  papier-monnaie  avec  lequel  il 
n'éprouveraplus  que  les  horreurs  de  la  famine,  au 
milieu  de  quatre-vingt-trois  départements  qui  lui 
laisserontsesassignats,  et  qui  lui  refuseront  leurs 
denrées.  Paris  doit  se  souvenir  de  la  terrible 
leçon  de  1720.  Nous  n'avons  pas  oublié  qu'à  celte 
époque  désastreuse,  ce  fut  Paris  seul  qui  enivra 
et  ruina  toute  la  France.  Hélas!  je  presse  dans  ce 
momenimêmedemes  tremblantes  mains  plusieurs 
decesbilletsdeLaw,  que  j'ai  tiiés  d'un  vaste  dépôt, 
où  l'on  a  accumulé,  pour  linslruction  de  la  pos- 
térité, ces  ^ages  fictifs  d'un  capital  immense  et 
illusoire. En  conteiiiplant  avecdouleur  ces  papiers 
instruments  de  tant  de  crimes,  je  crois  les  voir 
encore  couverts  des  larmes  et  du  sang  de  nos 
pères,  et  je  les  offre  aujourd'hui  aux  regards 
des  représentants  de  la, nation  française,  comme 
des  balises  placées  sur  des  écueils,  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  d'un  grand  naufrage. 

C'est  sous  cette  image  instructive  que  je  me 
retrace  à  Pavance  l'institution  d'un  papier-mon- 
naie. Dans  un  moment  d'abondance,  cette  opéra- 
tion de  confiance  serait  peut-être  d'autant  plus 
■  possible,  qu'elle  ne  serait  pas  nécessaire.  Moins 
on  aurait  besoin  de  cet  expédient,  plus  l'opinion 
publique  serait  docile  pour  l'adopter,  parce  que 
le  numéraire  fictif  cesse  d'être  dangereux,  lors- 
qu'on peutàchaque  instant  le  convertir  en  espèces 
de  crise  et  de  détresse,  vouloir  faire  d'unpapier- 
mounai(i  le  suppiéiuent  du  numéraire,  c'estannon- 
cer  qu'il  ne  reste  plus  aucune  ressource,  et  si 
j'ose  hasarder  la  seule  expression  qui  rende  exac- 
tement ma  pensée,  c'est,  dans  le  conseil  des  pilotes 
de  l'Etat,  ordonner  sans  déguisement,  ledésastreux 
signal  de  sauve  gui  peut! 


Au  lieu  de  voir  ainsi  dans  l'émission  de  2  mil- 
liards de  papier-monnaie  qu'il  nous  conseille, 
l'infaillible  avant-coureur  d'une  calamité  géné- 
rale, M.  de  Mirabeau  proclame  d'avance  ce  dé- 
cret comme  le  présage  assuré  de  la  prospérité 
publique.  H  nous  présente  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  comme  un  des  fondements  de  la  gran- 
deur de  l'Angleterre;  et  il  observe  que  ce  numé- 
raire fictif  ne  saurait  faire  renchérir  parmi  nous 
ni  les  denrées  ni  les  marchandises,  puisque  le 
pain  et  les  étoffes  communes  sont  à  meilleur 
marché  en  Angleterre  qu'en  France. 

Combien  de  réponses  différentes  nous  pouvons 
faire  ù  cette  objection  de  M.  de  Mirabeau  !  D'abord  il 
n'existe  aucun  papier-monnaie  en  Angleterre;  et 
nous  n'attribuons  le  renchérissement  inévitable 
des  denrées,  qu'à  la  circulation  d'un  papi<'r  forcé. 
Les  billets  de  banque  ou  de  l'échiquier  sont  paya- 
bles à  vue,  et  les  capitalistes  les  conservent  dans 
leur  portefeuille,  pour  jouir  des  intérêts  qui  y 
sont  attachés.  D'ailleurs,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  ces  effets  publics  s'élèvent  à  la  somme 
de  2  milliards, comme  on  ose  nous  l'affirmer  sur 
la  foi  des  agioteurs,  dont  l'avidité  semble  réelle- 
ment être  tombée  en  démence.  Les  deux  confes- 
seurs d'Etat  qui  règlent  les  opérations  de  la  ban- 
que savent  seuls  le  secret  du  nombre  des  billets 
qui  circulent  en  Angleterre.  Mais  les  conjectures 
les  plus  raisonnables,  portent  à  croire  que  leur 
émission  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  300  millions 
tournois.  Tous  les  billets  de  banque  étant  paya- 
bles à  vue,  les  trésoriers  de  cet  établissement 
sont  obligées  d'avoir  toujours  en  caisse  une 
somme  très  considérable,  pour  acquitter  en  ar- 
gent les  divers  effets  qui  leur  sont  présentés.  Cet 
argent  toujours  stagnant  est  retiré  de  la  circula- 
lion  ;  et  il  en  résulte  que  sa  disparution  empêche 
les  renchérissements  que  devrait  produire  l'exces- 
sive abondance  du  numéraire  effectif  ou  fictif. 

D'ailleurs,  l'industrie  et  les  machines  dimi- 
nuant infiniment  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  et 
employant  utilement  les  enfants  dès  leur  plus 
bas  âge,  en  Angleterre,  y  entretiennent  les  étoffes 
communes  à  bas  prix;  mais  on  n'a  jamais  re- 
gardé la  circulation  du  papier  libre,  comme  l'une 
des  causes  qui  influent  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises. Quant  au  prix  du  pain  qui  est  com- 
munément d'assez  mauvaise  qualité  en  Angle- 
terre, les  Anglais  en  consomment  beaucoup  moins 
que  nous.  Le  blé  doit  être  au  reste  plus  abon- 
dant, parmi  ces  insulaires,  qu'il  ne  l'est  en  France, 
parce  qu'outre  la  perfection  de  leur  culture, 
leurs  terres  ne  produisent  que  du  blé,  à  l'excep- 
tion des  forêts  et  des  prairies,  au  lieu  que  la 
sixième  partie  de  notre  territoire  est  couverte  de 
vignobles.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve 
donc  rien  en  faveur  du  papier-monnaie. 

M.  de  Mirabeau  prétend  que  la  Constitution  est 
renversée,  le  désastre  inévitable,  la  France  en 
dissolution,  si  la  vente  des  biens  nationaux  ne 
s'effectue  pas  immanquablement .  H  m'est  impos- 
sible de  croire  à  cette  prophétie.  La  vente  des 
biens  ecclésiastiques  diminuerait  la  masse  des 
impôts,  de  toute  la  différence  qui  existe  entre  leur 
produitetlesinlérêisdeladeUequecellealiénation 
acquitterait.  Je  n'observerai  pas  d'abord  que  cette 
diminution  serait  étrangement  compensée  par 
les  frais  du  culte  qui  loiuberaient  ainsi  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Mais  je  déclaie  liautemenl  à 
à  M.  de  Mirabeau,  que  le  sort  d'une  bonne  Cons- 
titution ne  saurait  tenir  à  une  si  faible  poriioa 
de  la  dépense  publique.  Il  est  souverainement 
impolitique  de  tromper  le  peuple  sur  une  vérité 
que  le  comité  de  Constitution  a  enfin  avouée  : 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [28  septembre  1790. 


301 


savoir,  que  notre  nouveau  gouvernement  ne  sera 
point  du  tout  économique.  On  a  persuadé  aux 
contribuables  que  les  impositions  seraient  dimi- 
nuées; et  il  est  de  toute  évidence,  au  contraire, 
qu'il  faut  les  augmenter. 

0»  ne  pourrait  pas,  selon  M.  de  Mirabeau, 
disputer  sur  la  valeur  réelle  de  nos  assignats,  si 
Von  ne  contestait  pas  au  fond  la  valeur  des  immeu- 
bles dont  Valiénation  est  projetée.  Je  prends  acte 
de  cet  aveu  de  mon  adversaire;  il  reconnaît  donc 
enfin  que  le  sort  des  assignats  dépend  de  la  va- 
leur éventuelle  des  biens  affectés  à  leur  amor- 
tissement ?  et  je  lui  demande  comnoent  nous 
pouvons  décréter  des  assignais  pour  2  milliards, 
avant  d'avoir  évalué  leur  hypothèque?  Si  nous 
nous  occupions  sagement  de  cette  estimation,  il 
nous  serait  facile,  avant  qu'elle  fût  terminée,  de 
découvrir  des  moyens  efficaces  pour  nous  pré- 
server d'un  remède  si  dangereux. 

//  faut  convenir,  ajoute  M.  de  Mirabeau,  ou 
qu'un  assignat  et  une  portion  équivalente  de  biens 
nationaux,  c'est  la  même  chose,  ou  que  la  dette 
nationale  est  impossible  à  acquitter  d'aucune  ma- 
nière par  ces  mêmes  biens.  Voilà  certes  une  étrange 
manière  de  raisonner  !  Ne  peut-on  employer  les 
biens  nationaux  à  acquitter  une  portion  équiva- 
lente de  la  dette,  sans  l'intermède  convulsif  des 
assignats  forcés?  C'est  précisément  parce  que 
l'assignat  doit  représenter  une  portion  équivalente 
de  ces  biens,  qu'il  ne  peut  pas  faire  l'office  de  mon- 
naie, tant  que  leur  valeur  restera  indéterminée. 
Eii  !  quand  déterrainera-t-on  celte  valeur?  Nous 
n'y  avons  pas  même  encore  pensé.  Nous  n'avons 
établi  aucune  balance  exacte  entre  ces  immeu- 
blts  et  les  assignats.  Une  hypothèque  vague 
n'est-elle  pas  un  hypothèque  nulle? 

S'il  faut  en  croire  M.  de  Mirabeau  nos  assignats 
sont  une  création  nouvelle  qui  ne  répond  à  aucun 
terme  ancien.  Le  mot  est  nouveau,  la  chose  ne 
l'est  pas.  L'ancien  papier-monnaie  de  la  Pensyl- 
vanie  était  une  véritable  délégation  sur  des  im- 
meubles, et  son  hypothèque  était  infiniment  plus 
sûre  que  celle  de  nos  assignats.  Le  papier-mon- 
naie de  Peusylvanie  a  cependant  perdu  25  0/0 
dans  le  moment  même  où  on  pouvait  le  conver- 
tir en  propriétés  foncières.  La  vente  de  l'isie  de 
la  province  dans  la  Délaware  peut  nous  fournir^ 
à  cet  égard,  des  exemples  instructifs,  sans  remon- 
ter au  delà  de  l'époque  de  1781. 

Qu'est-ce  qui  constitue  le  prix  des  métaux- 
monnaie?  s'écrie  M.  de  Mirabeau  ;  c'est  leur  va- 
leur intrinsèque  et  leur  faculté  représentative 
qui  résulte  de  cette  valeur.  Je  sais  gré  à  mon 
adversaire  de  faire  ici  un  aveu  que  je  lui  aurais 
pourtant  arraché  avec  deux  syllogismes,  s'il  se 
fût  obstiné  à  s'y  refuser.  Il  reconnaît  donc  que 
la  faculté  représentative  résulte  de  la  valeur  in- 
trinsèque? Cette  faculté  augmente-t-elle  dans  la 
monnaie  sa  valeur  méiallique?  C'est  un  problème 
très  difficile  à  résoudre.  Mais  il  y  a  encore  une 
autre  donnée  très  importante  dout  M.  de  Mira- 
beau a  soigneusement  évité  déparier:  c'est  la  cer- 
tiludequ'ou  peut  se  procurer  aiiémeot  du  titre  des 
métaux-monnaies,  et  l'extrême  difliculté  de  faire 
circuler  une  monnaie  altérée.  Au  reste,  les  com- 
binaisons  multipliées  qu'exigerait  la  solution  de 
ceproblème,  suffisent  pour  prouverqae  l'excédent 
du  prix  des  mélaux-monnayés  ou  monnayables, 
sur  leur  valeur  intrinsèque,  est  très  peu  consi- 
dérable. Si  cet  excédent  était  plus  sensible,  on  le 
déterminerait  aisément.  J'ai  dit  dasmétaux  mon- 
nayés ou  monnayables,  parce  que  les  métaux  en 
lingots  sont,  pour  le  commercé,  la  véritable  et 
la  seule  monnaie;  et  c'est  dans  cette  hypothèse 
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que  j'invite  M.  de  Mirabeau  à  attaquer  le  pro- 
blème qu'il  s'est  si  légèrement  chargé  de  ré- 
soudre, quand  il  voudra  se  prévaloir  du  principe 
qu'il  paraît  avoir  adopté  sans  réflexion. 

Lorsqu'il  compare  les  assignais  aux  billets  de 
banque  ou  aux  lettres  de  change,  auxquelles  on 
donne  crédit  dans  le  commerce,  il  oublie  que  les 
papiers  d'une  circulation  libre  peuvent  non  seu- 
lement se  soutenir  au  pair,  non  seulement  rem- 
placer le  numéraire,  mais  qu'ils  gagnent  souvent 
sur  les  métaux  eux-mêmes,  sans  que  l'on  doive 
en  rien  conclureen  faveur  des  papiers-monnaie 
dont  le  cours  est  forcé. 

Quel  est  le  créancier,  ajoute  M.  de  Mirabeau, 
qui  ne  trouve  pas  ses  écus  sûrement  placés  et 
représentés,  très  valablement,  quand  ils  ont  pour 
hypothèque  un  équivalent  en  propriétés  foncières^ 
Ici,  je  vous  arrête.  Monsieur  de  Mirabeau.  Je  ne 
dois  pas  insister  sur  une  vérité  généralement  re- 
connue, et  dont  vous  conviendrez  vous-même  : 
c'est  qu'une  hypothèque  n'est  jamais  regardée 
comme  sûre,  que  lorsqu'elle  est  assise  sur  des 
immeubles,  d'une  va'eur  très  supérieure  à  la 
créance  dont  ils  répondent.  Ce  principe  élémen- 
taire appartient  au  catéchisme  de  l'économie  poli- 
tique. Mais  je  vous  dirai  que  vous  argumentez 
toujours  d'après  une  transaction  libre,  quand  il 
s'agit  d'une  transaction  forcée,  et  que  vous  ne 
pouvez  rien  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

J'ajouterai  que  les  plus  solides  contrats  sont 
encore  infiniment  éloignés  de  la  propriété  ac- 
tuelle du  numéraire. 

Je  regarde,  dit  M.  de  Mirabeaii,  tout  homme 
poussé  par  l'intérêt  à  prêcher  une  défiance  qui 
déprise  les  assignats  comme  plus  coupable  envers 
la  société,  que  celui  dotit  la  main  criminelle  dégrade 
les  métaux  et  altère  leurs  titres.  Je  me  lasse  ici  de 
vous  réfuter;  je  vais  vous  traduire,  pour  rendre 
plus  intelligibles  toutes  vos  bravades  patriotiques. 
Voici  dune  ce  que  signitie  cette  brusque  incartade. 
Je  regarde  tout  homme  qui  avertit  ses  concitoye  is, 
que  l'on  cherche  à  répandre  parmi  eux  une  mon- 
naie réellement  dégradée,  comme  plus  coupable 
envers  la  société  que  le  faux  monnayeur  lui-même. 
Or,  je  vous  le  demande  :  quand  même  celui  qui 
révèle  un  pareil  danger  serait  poussé  par  l'intérêt, 
qu'importent  ses  motifs,  pourvu  qu  il  raisonne 
avec  justesse,  et  qu'il  ne  demande  jamais  aucune 
confiance  sur  parole?  Loin  u'être  coupable,  il  est 
réellement  utile  à  la  société.  Il  vous  dit  qu'il  faut 
juger  les  assignais  par  leur  valeur  intrinsèque, 
avant  de  les  décréter,  parce  que  ce  sera  par  leur 
valeuriotrinsèque,que  le  commerce  les  appréciera 
dans  lacirculation.  En  bien  !  c'est  moi  qui  veux  être 
cet  homme  que  vous  croyez  intimider  en  le  ra- 
baissant au-dessous  des  faux  monnayeurs.  Kst-il 
un  mauvais  citoyen,  celuiqui  met  l'Assemblée  oa- 
tionaleen  état  de  juger  d'avance  de  ses  opérations 
par  leurs  résultats?  Est-il  un  mauvais, citoyen 
celui  qui  veut  prévenir  un  désastre  public?  Rst-il 
un  mauvais  citoyen,  celui  qui  pressente  toujours 
ses  raisons  en  exposant  son  avis  dans  nos  déli- 
bérations, et  qui  ne  voue  pas,  aux  projets  de 
M.  de  Mirabeau,  ce  respect  de  soumission  et  de 
silence  qui  commanderait  à  peine  les  décrets 
du  Corps  législatif?  Ce  n'est  plus  à  des  hommes 
raisonnables  que  vous  parlez.  Vous  oubliez  que 
je  suis  là,  et  que  je  vais  vous  répondre  quand 
vous  vous  permettez  de  pareilles  inculpations 
contre  ceux  de  vos  collègues  qui  n'adoptent  point 
vos  nouvelles  opinions.  Vous  les  dénoncez  aux 
tribunes  avec  une  véhémence  oratoire  qui  vous 
assure  leurs  suffrages,  mais  qui  ne  vous  en  promet 
aucun  autre;  et  quelle  que  soit  aujourd'hui  notre 
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décision,  je  vous  cile  à  mon  tour  aux  tribunes, 
et  je  les  mviie  à  ajourner  seulement  la  question 
peiiiiant  troi^  mois.  Je  me  S(jumetsd'avanceà  leur 
ju?ement,dans  trois  mois,  pi  I  émiï^sion  des  deux 
rnillianisd'aspignatsque  vous  demandez, estdi'oré- 
tée.  Osez  leur  adiesser  loyalement  le  même  défi. 

Vous  prétendez  que  les  espèces  se  pont  cachées, 
sans  que  le  papier  s'm  soit  mêlé?  Et  moi  je  dis 
que  le  numéraire  n'a  disparu  d'une  manière  vrai- 
ment alarmante,  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces, que  depuis  le  moment  où  les  billets  forcés 
de  la  caisse  d'escompte  sont  venus  prendre  sa 
place.  Les  mêmes  villes  de  commerce  qui  en 
avaient  sollicité  l'émission,  comme  des  malades 
impalients  et  effrayés  implorent  tous  les  remèdes, 
ont  enlin  jugé  ce  papier-monnaie  par  ses  effets; 
et  leurs  nombreuses  adresses  d'oppositions,  que 
nous  n'avons  pas  sans  doute  anéanties,  en  refu- 
sant de  les  lire,  quoique  nous  les  eussions  provo- 
quées, S(mt  une  éloquente  amende  honorable  de 
l'imprudent  désespoir  qui  leur  avait  dicté  leurs 
pétitions  en  faveur  des  assignats  forcés. 

Il  paraît  au  reste  infiniment  simple  à  M.  de 
Mirabeau,  que  le  papier-monnaie  perde  sur  l'ar- 
gent, puisque  l'argent  éprouve  lui-même  celle 
dépréciation,  lorsqu'on  veut  le  convertir  en  or; 
et  il  croit  bien  consoler  d'avance  les  porteurs 
d'assignats  de  la  perte  inévitable  qui  leur  est 
destinée,  en  observant  qu'àParis  les  louis  gagnent 
trente  sols  la  pièce  quand  on  les  échange  avec 
des  écus.  Mais,  est-il  bien  vrai  que  les  écus  per- 
dent dans  le  commerce?  Ne  sont-ils  pas  reçus 
partout  selon  la  valeur  de  leur  titre?  Est-on  obligé 
de  faire  des  payements  en  or?  Non,  sans  doute. 
Les  monnaies  d'or  sont  une  espèce  de  luxe  de 
numéraire  dont  on  peut  très  bien  se  passer.  On 
ne  lesacbètequedanslacapitale, et  peut-êtredans 
trois  ou  quatrevilles  du  royaume  oùelles rendent 
plus  faciles  les  fréquents  transports  des  sommes 
considérables.  M.  de  Mirabeau  ne  peut  donc  pas 
mieax  nous  prouver  la  pénurie  de  ses  moyens, 
qu'en  seprévalanld'unei>areillecomparaison.  C'est 
la  défiance  qui  fait  échanger  le  papier-monnaie 
cofttre  l'argent;  et  le  porteur  du  papii^r-monnaie 
expie  sa  crainte  en  subissant  une  déptéciation, 
lorsqu'il  veut  se  procurer  des  écus.  C'est  au  con- 
trairela  seule  com  médité  qui  l'ait  échanger  l'argent 
contre  l'or  et  la  commodité  se  paye  alors  comme  une 
véritable  fanUiisie,  sans  que  l'on  puisse  en  con- 
clure que  l'argent  est  en  perte  relativement  à  l'or. 
Il  ne  s'agit  plus  dans  cet  échange  de  la  valeur 
commerciale  des  métaux,  mais  uniquement  d'une 
simple  préférence  que  l'on  donne  à  une  monnaie 
sur  l'autre, 

M.  de  Mirabeau,  qui  ne  néglige,  comme  on  le 
voit,  auflan  des  petits  sophisraes  dont  il  peut 
s'entourer  pour  défendre  son  opinion,  piésente 
quelquefois  comme  des  preuves  de  son  système 
les  objections  même  qui  le  renversent.  Que 
prouve  contre  les  assignats^  û\i'\\^cetle  diseHe  de 
numéraire  dont  le  -public  souffre  ?  Elle  ne  prouve 
autre  chose,  sinon  que  leur  service  n'est  pas  assez 
divisé.  Mais,  de  bonne- foi,  oserait-on  donner  au 
papier  les  divisions  de  la  monflaie  elle-même?  Si 
les  assignats  représentaient  de  petites  sommes  de 
25  et  même  de  12  livres,  comme  on  nous  Ta  pro- 
posé, ils  atteindraient  alors  les  dernières  classes 
du  peuple.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  seraient 
plus  payés  qu'en  papier;  et  vous  allumeriez 
une  guerre  civile  dans  le  royaume,  par  la  simple 
émission  de  ces  assignats  sur  lesquels  tous  les 
hommes  de  journée  subiraient  une  perte  inévi- 
table quand  ils  voudraient  acheter  des  denrées. 
L'amour  sacré  du  peuple  vient  continuellement 


figurer  dans  vos  discours.  Je  le  cherche  dans 
Votre  cœur,  je  le  cherche  dans  vos  principes;  et 
je  vous  accuse  hautenient  (l'être  l'ermeinidu  peu- 
ple, d'attenter  sacrilégement  à  pa  pubsislance,  si 
jamais  vous  faites  décréter  un  papier-monnaie 
dont  les  valeurs  soient  assez  divisées  pour  payer, 
c'est-à-din^  pour  voler  les  journées  de  la  claPse 
indigente.  Quel  serait  le  résultat  de  cette  division 
de  services  monétaires  en  papier  forcé,  que  vous 
avez  l'incroyable  barbarie  de  regretter?  Le  nu- 
méraire disparaîtrait  absolument  devant  des  as- 
signats qui  le  remplaceraient  ainsi  pour  les  plus 
petites  sommes;  et  ce  serait  à  cette  époque  ter- 
rible où  le  peuple  ne  verrait  plus  nn  écu  qu'il  ju- 
gerait en  connaissance  de  cause,  entre  vos  prin- 
cipes et  les  miens. 

Je  suis  confondu,  je  l'avoue^  de  l'intrépidité 
avec  laquelle  M.  de  Mirabeau  affirme,  r/?«'o«  achète 
aujourd'hui  avec  un  assignat  de  200  liv7'es  toutes 
les  choses  dont  la  valeur  en  espèces  était  de 
200  livres  avant  la  création  des  assignats,  et  que 
le  vendeur,  au  surplus,  tient  compte  de  Viniérêt 
des  assignats  sans  aucune  difficulté.  Dites  que  l'on 
paye  ses  dettes  avec  des  assignats,  en  vertu  du 
décret  qui  force  le  créancier  de  les  recevoir  ;  mais 
n'insultez  point  à  votre  propre  raison,  en  assu- 
rant que  les  assignats  se  soutiennent  au  pair 
dans  les  achats  libres.  Toutes  vos  formules  ora- 
toires ne  nous  éblouiront  pas  sur  la  dét)réciaiion 
évidente  d'un  papier  qui  ne  peut  perdre  contre 
le  numéraire,  comme  vous  êtes  forcé  d'en  con- 
venir vous-même,  sans  perdre  aussitôt  contre  les 
marchandises.  Ici,  je  me  lasse  de  réfuter,  je  ne 
dis  pas  M.  de  Mirabeau,  je  n'en  ai  plus  be-oin, 
mais  ses  partisans  qui  tiennent  plus  que  lui  à 
ses  principes.  Je  vais  donc  lui  répondre  d'une 
autre  manière,  en  citant  ses  propres  parotes', 
dont  chacun  de  nos  auditeurs  pourra  demander 
compte  à  sa  bonne  foi.  Je  sais  bien,  dit-il,  que  les 
assignats  ont  tort  de  se  soutenir,  puisque  nos  in- 
faillibles raisonneurs  assurent  qu'ils  doivent  per- 
dre ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je  raconte  les 
choses  comme  elles  sont.  Voilà  ce  que  M.  de  Mira- 
beau a  dit,  écrit  et  imprimé.  Les  personnes  qui 
ne  l'ont  ni  lu,  ni  entendu,  auront  de  la  peine  à 
le  croire.  Mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  je  raconte 
les  choses  comme  elles  sont.  Ce  n'est  pas  ma-  faute, 
si  tous  les  juges  impartiaux  de  la  question,  si  les 
partisans  même  des  assignats  ont  pensé  que  M.  de 
Mirabeau  avait  porté  un  coup  mortel  au  papier- 
monnaie  dans  cette  Assemblée,  par  la  faiblesse 
des  moyens  qu'il  nous  a  présentes  pour  défenilre 
son  opinion.  Ce  n'est  assurément  pas  ma  faute, 
si  en  nous  exposant  les  raisons  de  tribune,  qui 
ne  pouvaient  convaincre  personne,  il  nous  a 
laissé  ignorer  les  arguments  secrets  qui  ont  pu 
le  subjuger  lui-même.  La  constante  opposition 
qu'il  nous  avait  montrée  depuis  plus  d'un  an, 
pour  toute  espèce  de  numéraire  fictif,  était  sans 
doute  appuyée  dans  son  esprit  sur  des  principes 
trop  dominants,  pour  qu'il  ait  pu  masquer  par  sa 
rhétorique  l'embarras  où  il  s'est  trouvé,  quand 
il  a  voulu  changer  tout  à  coup  de  doctrine.  Enfin 
ce  n'est  pas  ma  faute,  si  tous  les  commerçants 
honnêtes,  auxquels  on  demande  le  prix  de  leurs 
marchandises,  donnent  un  démenti  formel  à  M.  de 
Mirabeau,  en  répondant  aussitôt  aux  acheteurs, 
par  cette  question  qui  suppose  évidemment  deux 
prix,  et  par  conséquent  la  dépréciation  des  assi- 
gnats :  Gomment  me  payerez-vous?  Sera-ce  en 
argent  ?  sera-ce  en  papier? 
j  11  n'y  aurait  sans  di  ute  qu'une  seule. opinion 
•  dans  cette  Assemblée,  comme  dans  le  commerce-, 
sur  la  dépréciation  trop  réelle  dés  assignats,  et 
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sur  le  terrible  danger  d'en  mettre  pour  deux  mil- 
liards en  circulation,  si  la  crisu  de  nos  finances 
nous  laissait  le  choix  des  moyens  de  réL-énéra- 
tion  les  plus  sages  et  les  plus  doux.  Tout  le 
morille  convient,  tout  le  mon  le  ?eiit  du  moins 
qu'une  telle  émission  de  numéraire  tictif  est  une 
véritable  calamité  publique.  Mais  c'est  un  mal 
nécessaire,  nous  dit-on  ;  et  si  vous  rejetez  l'ex- 
pédient désastreux  du  papier-monnaie,  que  met- 
trez-vous  à  la  place?  Mais  s'il  est  démontré  que 
le  papier-monnaie  serait  un  fléau  national,  ne 
faut-il  pas  d';ibord  renoncer  à  cette  ressource 
avant  d'en  examiner  aucune  autre?  Ce  que  je 
mets  à  la  place?  Eh!  que  voulez-vous  que  je 
mette  à  la  place  d'une  bête  féroce  qui  va  me  dé- 
vorer? Ce  que  je  mets  à  li  pla(?e?  Sommes-nous 
donc  réduits  à  ne  pouvoir  plus  choisir  qu'entre 
des  calamités,  et  à  tirer,  pour  ainsi  dire,  au  sort 
de  l'urne  du  destin,  le  mode  fatal  da  nos  désas- 
tres? Ce  que  je  mets  à  ,1a  place?  J'y  mets  vo- 
tre patiiotisme,  j'y  mets  vos  lumières,  j'y  mets  un 
plan  de  liuance  que  j'ai  conçu,  j'y  mets  vingt  au- 
tres plans  de  linance  que  je  connais,  et  qui  renfer- 
ment tous  des  idées  lumineuses  et  des  projets 
utiles;  j'y  mets  surtout  la  déclaration  très  ex- 
pres!;e,  qu'en  discutant  depuis  plus  d'un  mois  ia 
question  du  papier-monnaie,  nous  nous  sommes 
Jjornés  à  cet  unique  moyen  de  restauration  ;  et 
que  nous  nous  flattons  peut-être  d'avoir  épuisé 
toutes  les  combinaisons  de  salut  public,  tandis 
que  nous  n'avons  pas  même  encore  abordé  la  dis- 
cussion des  véritables  moyens  qui  doivent  régé- 
nérer nos  flnances.  Ce  n'est  point  un  nouveau 
numéraire  de  circulation,  mais  simplement  un 
mode  de  libération  que  la  France  attend  aujour- 
d'hui de  nous.  Les  assignats-monnaie  ne  sont 
donc  pas  nécessaires.  Si  nous  en  décrétions  incon- 
sidérément l'émission  pour  deux  milliards,  nous 
devrions  prévoir,  dès  aujourd'hui,  qu'après  avoir 
parcouru  tout  le  royaume,  après  avoir  éteint 
frauduleusement  sur  leur  roule  une  multitude 
innombrable  d'engagements  particuliers  qu'ils 
n'étaient  pas  destinés  à  acquitter,  nos  assignats 
reviendraient  chargés  de  tous  ces  crimes  inutiles 
au  Trésor  public,  où  la  nation  serait  obligée  de 
les  recevoir  pour  comptant,  à  ia  hauteur  primitive 
de  leur  titre. 

£h!  qui  pourrait  contempler  sans  effroi  cette 
longue  chaîne  de  désastres  que  leur  circulation 
étendrait  sur  toutes  nos  provinces?  Sortuns  de 
cette  enceinte,  et  suivons  le  cours  des  assignats 
dans  toutes  les  classes  delà  société,  si  nous  vou- 
ions évaluer  d'avance  les  ravages  dont  elles  sont 
menacées.  Placez  donc  les  assignats  entre  le  roi 
et  les  peuples;  les  impôts  ne  seront  plus  payés 
qu'en  papier;  vous  ne  verrez  plus  arriver  aucune 
contribution  en  numéraire  au  trésor  de  l'Eiat. 
Le  gouvernement  subira  toute  la  dépréciation 
des  assignats  pour  les  convertir  en  argent,  quand 
il  faudra  payer  la  solde  des  troupes  et  les  dispen- 
dieuses co  isommations  qui  sont  à  sa  charge. 
Entre  le  débiteur  et  le  créancier,  le  papier  mon- 
naie légitimera  la  banqueroute  ;  et  tous  les  ci- 
toyens qui  vivent  de  leurs  renies  pécuniaires 
seront  inévitablement  ruinés.  Entre  le  consom- 
maieur  et  le  propriétaire,  les  assignats  feront 
promptement  hausser  le  prix  des  denrées;  et  on 
les  ramènera  toujours,  dans  les  transaclionn  li- 
bres, à  leur  valt  ur  actuelle  et  effeclive.  Entre  le 
manufacturier  et  les  ouvriers,  les  assignats  for- 
ceront de  renchérir  les  prix  delà  main-d  œuvre; 
et  voire  commerce  ne  pouvant  plus  soutenir  la 
concurrence  avec  les  fabriques  étrangères,  sera 
dès  lors  anéanti.  EuQn,  entre  les  Français  et  les 


autres  nations  de  l'Europe,  votre  papier-monnaie 
ne  vous  tenant  jamais  lieu  de  numéraire,  fera 
sortir  tout  l'argent  du  royaume  et  vous  isolera 
ainsi  dans  vos  relations  commerciales  avec  tout 
l'univers. 

Je  reconnais  toutefois  avec  douleur  que  la  per- 
ception des  impôts  étant  altéréedepuis  plustl'une 
année,  le  service  public  exige  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats  ;  mais  le  besoin  seul  et  le  besoin 
le  plus  impérieux  doit  nous  dicter  la  délibéra- 
tion qui  en  déterminera  la  quotité. 

Lorsque  ce  décret  provisoire  sera  rendu,  nous 
devrons  nous  occuper  sans  aucun  délai  de  la  res- 
tauration délinittve  des  flnances.  Ici,  Messieurs, 
je  crains,  je  l'avaTU',  que  les  mesures  de  prudence 
dontje  dois  vofls  faire  hommage,  dans  ce  moment, 
ne  soient  regardées  par  la  préveniion,  comme  des 
moyens  dilaioires,  comme  des  ressources  équi- 
voques ou  éloignées,  et  que  l'impatience  de  voire 
patriotisme  même  ne  vous  précipite  brusquement 
vers  une  décision  que  je  ne  crois  pas  encore  suf- 
fisamment approfondie. 

Cependant  je  braverai  sans  crainte  les  inter- 
prétations de  la  malveillance  et  les  soupçons  de 
l'esprit  de  parti.  J'ai  rédigé  un  plan  de  liquidation 
pour  libérer  l'Etat  de  la  dette  non  constituée.  Je 
connais  plusieurs  autres  projets  sur  la  môme 
matière.  Chacun  de  ces  systèmes  indique  des 
opérations  utiles  qu'il  est  facile  d'amalgamer  les 
unes  aux  autres,  pour  former,  de  toutes  ces  com- 
binaisons particulières,  un  résultat  unique  et 
lumineux.  Mais  il  est  impossible  de  vous  présenter 
à  celte  tribune  des  plans  qui  supposent  tous  les 
calculs,  dont  la  vérilicatiou  n'est  pas  faite  encore, 
et  qui,  n'étant  ap[)uyés  sur  aucune  autorité,  ne 
sauraient  vous  inspirer  aucune  confiance.  Vous 
êtes  dans  l'usage  de  ne  recevoir  que  par  l'organe 
d'un  comité  les  projets  de  décrets  importants  qui 
sont  soumis  à  vos  délibérations.  Si  vous  voulez 
instituer,  dès  aujourd'hui,  un  comité  chargé  de 
discuter  tous  les  moyens  de  liquidation  relatifs 
à  la  dette  non  constituée,  huit  jours  de  travail 
suffiront  à  celte  grande  discussion.  Un  ajourne- 
ment si  court  ne  me  paraît  susceptible  d'aucun 
inconvénient;  au  lieu  que  la  précipitation  nous 
expose  à  des  dangers  réels,  et  peut-être  à  des 
malheurs  irréparables. 

Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  s'en  prendre,  si, 
en  nous  bornant  à  un  seul  raoJe  de  libération, 
nous  n'avons  discuté  depuis  un  mois  que  la  trom- 
peuse ressource  des  assignais.  On  aurait  rappelé 
à  l'ordre  les  orateurs  qui  seraient  venus  nous 
proposer  une  autre  forme  de  liquidation.  Les 
esprits  sont  trop  fatigués  dans  ce  moment,  pour 
qu'on  puisse  appeler  leur  attention  sur  un  plan 
très  vasie,  sur  un  plun  compliqué,  sur  un  plan 
qui  exige  surtout  des  détails  abstraits.  Il  faudrait 
d'uilieiirs  avoir  une  bien  étrange  présomption, 
pour  oser  vous  soumettre  un  pareil  projet,  avant 
qu'il  vous  soit  recommandé  par  le  sulfruge  de 
vos  commissaires.  Remarquez,  ^Messieurs,  que 
votre  délibération  va  finir  par  où  elle  devait 
commencer.  H  aurait  fallu  instituer  d'abord  le 
comité  que  je  sollicite,  et  prendre  pour  base  de 
discussion  un  rap[)ort  impartial  et  raisonné  sur 
tous  les  expédients  de  libération,  au  lieu  de  voua 
borner  au  parti  exclusif  et  extrême  de  décréter 
une  émission  d'as-ignais-monnaie  pour  la  somme 
de  deux  milliards.  M.  de  Montesquiou  a  fait 
plus  qu'on  ne  lui  demandait,  en  nous  proposant 
ce  mode  sinistre,  qu'il  n'a  cessé  de  reproduire 
sous  ciifféreoies  formes  depuis  dix  mois.  Son 
système  fut  rejeté  avecriodiguation  la  plus  una- 
nime, la  première  fois  qu'il  l'exposa  au  comité 
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des  dix.  Vous  avez  constamment  manifesté  la 
même  opposition,  lorsqu'il  a  insisté  avec  une  si 
édifiante  i3t'rsévérance  pour  vous  le  faire  adopter. 
M.  de  Muntesquiou  ne  s'est  point  rebuté;  il  a 
enfin  réussi  à  engager  la  délibération;  et  s'il 
parvient  à  éblouir  cette  Assemblée  par  st  s  para- 
doxes, le  décret  qu'il  vous  demande  rétablira  les 
finances  des  afiioteurs,  en  ruinant  les  vôtres.  Je 
vous  rappelle  donc,  Messieurs,  à  vos  propres 
usages,  pour  écarter  préalablement  tous  ces 
égoïstes  spéculateurs.  Vous  n'avez  jamais  délibéré 
sur  aucune  matière  importante,  (lue  d'après  le 
vœu  d'un  comité.  Vous  avez  institué  des  comités 
toutes  les  foisqu'ils  vous  ont  été  indiqués,  et  sou- 
vent pour  les  intérêts  les  plus  personnels.  La 
libération  de  la  dette  non  constituée  est  la  grande 
affaire  de  tout  le  royaume.  Si  la  proposition  que 
je  vous  soumets  sur  la  foi  de  vos  maximes  les 
plus  constantes,  devait  être  rejetée,  j'en  deman- 
derais acte  du  moins  à  cette  Assemblée,  afin  que 
le  peuple  qui  m'écoule  s'en  souvînt  dans  quelques 
mois;  et  en  cédant  ainsi  à  regret  à  la  nécessité 
où  je  serais  réduit  d'opter  entre  les  assignats- 
monnaie  et  les  quittances  de  finance,  j'adopterais, 
avec  quelques  amendements,  le  projet  de  décret 
de  M.  Dupont. 

M.  Barnave.  Nous  sommes  arrivés  à  une  cir- 
constance grande  et  difficile.  De  la  résolution 
que  nous  allonsprendre  dépend  peut-être  le  salut 
de  la  njition.  Ce  serait  méconnaître  l'étendue  de 
la  question  que  de  borner  ses  rapports  à  ces  deux 
objets  importants  par  eux-mêmes  :  la  vente  des 
biens  nationaux  et  le  remboursement  de  la  dette 
publique.  Si  l'on  veut  la  considérer  sous  les  véri- 
tables points  de  vue^  on  y  verra  les  moyens  de 
ranimer  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture, 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  La 
Constitution  s'achève.  Quoique  les  travaux  que 
nous  avons  encore  à  parcourir  soient  de  grande 
importance,  ils  ne  sont  pas  aussi  étendus  dans 
leursdétails  queceux  auxquels  nous  nous  sommes 
déjà  livrés.  Ce  qui  reste  principalement  à  faire 
aujourd'hui,  c'est  de  rallier  ces  différents  pou- 
voirs... La  Constitution  s'achève,  et  la  Révolu- 
tion s'avance  rapidement  vers  son  terme.  Chacun 
se  dit  :  De  grandes  institutions  ont  été  furmées, 
il  faut  leur  imprimer  le  mouvement.  Chacun 
cherche  un  grand  moyen  de  résoudre  les  diffi- 
cultés, de  consommer  la  Révolution,  en  rappro- 
chant les  opinions,  en  confondant  les  intérêts. 
Chacun  aussi  fonde  son  espoir  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux.  La  question  actuelle  existe 
donc  essentiellement  dans  la  manière  dont  nous 
en  disposerons.  Deux  moyens  sont  proposés.  Je 
laisse  de  côté  pour  le  moment  les  moyens  par- 
tiels; ces  deux  moyens  sont  les  assignats  sans 
intérêt,  ayant  cours  forcé,  et  des  quittances  de 
finance  portant  intérêt,  et  ne  [pouvant  être  accep- 
tées dans  les  transactions  libres  que  de  gié  à  gié. 

Je  ne  m'occupe  pas  d'un  troisième  moyen,  qui 
consiste  dans  les  quittances  de  finance  sans 
intérêt,  ce  serait  se  résoudre  à  une  banqueroute 
partielle,  ce  serait  faire  une  chose  que  votre 
loyauté  ne  vous  permettra  jamais.  Donc  la  ques- 
tion simple  ne  présente  à  votre  discussion  que 
des  assignats  sans  intérêt,  des  quittances  de 
finance  portant  iniérêt. —  Deux  objets  également 
précieux  et  pressants  sont  l'imposition  et  l'ac- 
quittement de  la  dette.  Les  assignats  diminueront 
la  somme  des  impôts  ;ii6servironl  aies  acquitter. 
De  cette  réduction,  de  cette  facilité  de  payement, 
résultera  une  chose  sans  laquelle  un  Etat  n'est 
rien.  Avec  des  quittances  de  finance  l'impositioa 


sera  plus  considérable;  la  facilité  de  payer  les 
impôts  sera  nulle.  De  là  des  maux  dont  vous 
connaissez  le  tableau,  et  dont  le  perspective 
effrayante  doit  éveiller  votre  sagesse  et  influer 
sur  vos  délibérations.  Quant  à  l'acquittement  de 
la  dette,  en  donnant  des  assignats  vous  donnez 
ce  qu'on  a  droit  de  demander,  un  litre  sûr  et 
éminemment  disponible.  La  monnaie  a  une  qua- 
lité réelle,  et  une  qualité  qu'elle  tient  de  la  loi. 
L'assignat  a  également  une  qualité  réelle  et  une 
qualité  qu'il  tient  de  la  loi  ;  vous  vous  acquitterez 
donc  avec  des  assignats.  Avec  des  quittances  de 
finance  vous  ne  vous  acquitteriez  pas,  vous 
donneriez  de  nouveaux  titres  qui  ne  seraient 
point  améliorés;  la  créance  aurait  la  même  hypo- 
thèque, vous  ne  feriez  que  suspendre  des  paye- 
ments échus,  vous  feriez  plus  de  mal  encore. 
L'impôt,  ce  second  gage  de  la  créance  dépérirait, 
s'anéantirait. 

Ainsi,  sous  ce  second  point  de  vue,  les  assi- 
gnats sont  préférables.  Examinons  s'ils  doivent 
être  préférés  dans  le  rapport  des  ventes.  Le  moyen 
qui  met  un  signe  représentatif  entre  toutes  les 
mains  accroît  nécessairement  le  nombre  des 
acquéreurs  et  l'avantage  de  la  vente  :  c'est  ce 
que  fait  l'émission  des  assignats.  L'autre  moyeu 
proposé  ne  met  un  signe  représentatif  de  valeur 
qu'en  très  peu  demains;  cesigue,  lui-même  pro- 
ductif de  revenus,  donne  un  intérêt  réel  à  con- 
server les  capitaux;  ainsi  les  biens  nationaux  ne 
se  vendront  pas. 

Les  quittances  de  finance  n'étant  pas  mon- 
naie, restant  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ne 
créant  qu'un  petit  nombre  d'acheteurs,  les  pro- 
priétaires exclusifs  de  ces  titres  mettront  aux 
domaines  nationaux  le  prix  qu'ils  voudront,  et, 
après  avoir  usé  de  manœuvres  pour  forcer  les 
créanciers  peu  riches  à  leur  livrer  à  perte  les 
quittances  de  finance  ils  forceront  la  nation  à 
vendre  à  perte  ses  biens.  Ce  parallèle  ne  peut 
pas  laisser  d'incertitude.  Il  a  fallu  chercher  ail- 
leurs des  objections,  elles  se  réduisent  à  une 
seule,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  erreur  de 
fait,  d'où  l'on  a  tiré  une  grande  erreur  de  doctrine. 
On  a  parlé  de  l'avilissement  des  assignats,  du 
doublement  des  prix,  de  la  destruction  des  ma- 
nutactures  et  l'agriculture;  toutes  ces  supposi- 
tions partent  d'une  seule,  de  celle  de  l'avilisse- 
ment des  assignats.  On  prête  deux  causes  à  cet 
avilissement  :  le  défiance  dans  lu  société,  la  baisse 
des  valeurs  par  la  multiplication  du  numéraire. 
Quant  à  la  défiance,  on  a  dit  que  la  facilité  de  la 
contrefaçon  introduirait  une  masse  considérable 
de  faux  assignats,  et  que  les  inquiétudes  que 
donnerait  sur  chacun  de  ces  papiers  l'incertitude 
de  la  falsification  en  occasionneraient  le  dis- 
crédit. J'observerai  que  si  cela  était  vrai,  il  n'exis- 
terait pas  un  papier-monnaie  en  Europe. 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  préopiuant,  la  contrefaçon 
de  la  monnaie-métal  est  plus  facile  que  celle  des 
papiers  circulants.  Les  moyens  d'éviter  celle  des 
assignats  se  perfectionnent  tous  les  jours;  nous 
en  avons  recueilli  qui  ne  laisseraient  aucune 
inquiétude.  Cette  objection,  déjà  déiruiie  par 
notre  propre  expérience,  s'appliquerait  au  sys- 
tème contraire.  Elle  ne  paraît  avoir  quelque  force 
qu'à  cause  que  nous  n'avons  pas  de  banque  na- 
tionale :  elle  serait  rejeiée  avec  le  plus  grand 
mépris,  si  on  la  proposait  au  parlement  d'Angle- 
terre, ou  dans  les  corps  délibérants  dé  Hollande. 
{On  applaudit.)  La  faiblesse  d'un  pareil  moyen 
était  trop  évidente  pour  qu'on  ne  l'éiayât  pas  de 
toutes  sortes  de  chimères.  On  n'a  pas  craint  de 
comparer  les  assiguats  aux  papiers-monnaies  qui 
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ont  été  l'objet  du  mépris  de  divers  peuples;  à 
celui  de  l'Amérique,  hypothéqué  sur  toutes  les 
terres  des  Etats-Unis,  où  aucune  de  ces  terres 
n'était  disponible,  où,  les  terres  mêmes  ne  sont 
rien,  où  l'argent  est  tout;  à  côté  de  ces  terres  qui 
servaient  d'hypothèque,  il  en  était  d'autres  qu'on 
donnait  aux  é'trangers  qui  voulaient  les  exploiter. 
{On  applaudit.) 

Quant  au  papier  de  Law,  vous  savez  quelle  était 
son  existence  :  assis  sur  les  prétendus  protits 
d'une  banque  fantastique,  il  n'avait  pas  d'autre 
solidité  que  celle  de  l'opinion  délirante  du  mo- 
ment. Répandu  sans  mesure,  sans  calcul,  il  s'était 
élevé  à  cinq  milliards,  sans  y  comprendre  les 
actions  de  banque  ;  il  était  mis  en  circulation 
sans  qu'il  y  eût  un  objet  existant  qui  le  repré- 
sentât. C'était  une  valeur  nouvelle;  il  était  natu- 
rel qu'il  changeât  la  proportion  des  valeurs.  On 
pourrait  dire  que  quoiqu'il  fût  le  mépris  de  la 
nation,  c'est  par  l'impossibilité  de  son  retrait 
qu'il  devînt  désastreux.  Il  avait  favorisé  l'indus- 
trie et  le  commerce,  et  procuré  une  prospérité 
momentanée.  Or,  je  demande  si  le  retrait  des 
assignats  n'est  pas  assuré,  si  vous  ne  devez  pas 
espérer  une  prospérité  durable;  si,  tandis  que  le 
papier  de  Law  était  hypothéqué  sur  les  fantômes 
du  Mississipi,  le  nôtre  ne  l'est  pas  sur  les  très 
réelles,  très  appartenantes  à  nous,  les  propriétés 
du  ci-devant  clergé?  (Ou  applaudit.)  Vos  assignats 
ont  toute  la  valeur  que  peuvent  avoir  les  choses 
dans  la  société;  la  valeur  des  terres  leur  est  atta- 
chée par  la  loi,  conime  la  propriété  de  chacun  de 
nous  nous  est  attachée  par  la  loi;  l'une  et  l'autre 
sont  séparées,  c't-st  la  loi  seule  qui  les  lie.  (Une 
grande  partie  de  C Assemblée  applaudit.)  Les  assi- 
gnats ont  donc  tout  ce  qui  constitue  les  vraies 
valeurs;  ils  ont,  de  plus,  la  facilité  de  la  trans-  | 
mission  qui  constitue  les  valeurs  propres  à  de- 
venir circulantes.  Ils  ne  redouteront  donc  pas  le 
discrédit,  puisque  les  assignais  que  nous  avons 
déjà  n'ont  presque  pas  perdu.  {La  droite  mur- 
mure.) 

On  a  déjà  démontré  que  les  assignats  n'ont  pas 
éprouvé  de  discrédit  réel  :  s'il  y  a  eu  quelque  chose 
à  donner  dans  leur  échange  contre  de  l'argent, 
c'est  à  cause  de  la  commodité,  c'est  à  cause  de 
la  plus  grande  division  de  l'argent.  Tandis  que 
l'argent  perdait  4  0/0  sur  les  assignats  de  t  ,000  liv., 
les  petits  assignats  gaguaienl  2  0/0  sur  les  gros. 
{On  applaudit.) 

Il  sera  possible  de  diminuer  cette  perte  par 
différents  moyens;  par  exemple,  par  une  cou- 

Eure  plus  avantageuse,  par  l'établissement  de 
anques  d'échanges  dans  plusieurs  villes;  et 
l'intérêt  que  chacun  aura  de  les  colporter  et  de 
les  répandre  est  un  garant  de  leur  circulation. 
Ils  ne  perdront  rien  de  leur  valeur  effective,  ils 
8'écliangeront  avec  beaucoup  de  facilité.  Quand 
on  commencera  les  ventes,  on  n'osera  plus  élever 
de  doute  sur  la  solidité  des  assignats.  {On  mur- 
mure à  droite;  on  applaudit  à  gaucke.)  Déjà  les 
estimations  sont  faites  en  beaucoup  d'endroits, 
les  formalités  qui  précèdent  les  ventes  sont  ef- 
fectuées; déjà  le  comité  d'aliénation  est  préparé 
à  présenter  des  moyens  propres  à  accélérer  ces 
ventes;  alors  vous  verrez  l'inquiétude  dispa- 
raître et  le  crédit  des  assignats  s'assurer. 

On  a  bien  pensé  qu'il  ne  suftirait  pas  de  cher- 
cher à  étaijlir  que  les  assignats  éprouveront  du 
discrédit;  on  a  cru  devoir  s'appuyer  du  change- 
ment dans  la  proportion  des  valeurs.  Il  a  fallu 
faire  la  fausse  supposition  d'une  émission  simul- 
tanée de  1,900  millions  d'assignats;  on  a  proposé, 
À  la  Yérilé,  de  rembourser  les  créances  exigibles 
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pour  cette  somme;  mais  il  est  faux  que  cette 
émission  simultanée  soit  possible;  mais  vous 
verrez,  du  moment  où  les  ventes  seront  ouvertes, 
se  faire  des  achats  considérables;  en  ne  calcu- 
lant les  ventes,  qui  sont  actuellement  certaines, 
qu'au  cinquième  de  la  masse  des  soumissions  qui 
ont  été  faites,  au  moment  où  les  ventes  s'effec- 
tueraient il  y  aurait  un  retrait  de  4  ou  500  raillions 
d'assignats.  Il  en  rentrera  d'autres  pendant  le 
temps  considérable  qui  sera  nécessaire  pour  la 
liquidation:  ainsi  peut-être  n'y  aura- t-il  jamais 
en  circulation  que  le  tiers  des  assignats  que  vous 
aurez  décrétés.  Si  cependant  on  conserve  des 
craintes,  il  est  facile  de  déterminer  dans  le  décret 
la  quantité  qui  pourra  être  simultanément  en 
émission;  le  langage  de  la  loi  peut  rassurer,  s'il 
reste  des  incertitudes  sur  le  hsc.  {On  applaudit.) 
En  créant  des  assignats,  ce  ne  sera  pas  mettre 
des  valeurs  nouvelles  dans  le  commerce,  mais 
donner  la  faculté  de  se  mouvoir  aux  biens  en- 
chaînés dans  les  mains  du  gouvernement;  c'est 
en  quoi  ce  papier  ne  ressemble  en  rien  aux  au- 
tres papiers-.uoonaie.  Vous  manquez  de  numéraire 
et  de  capitaux  circulants;  les  droits  féodaux  doi- 
vent être  remboursés,  les  biens  nationaux  se 
trouvent  mis  en  vente,  et  vous  n'avez  pas  les 
moyens  d'acquérir.  Il  se  trouve  avec  une  grande 
augmentation  de  choses  à  vendre,  une  grande 
diminution  des  moyens  d'acheter  ;  donc  la  pro- 
portion des  valeurs  baisserait  prodigieusement,  si 
l'on  augmentait  les  moyens  d'acquérir;  donc,  en 
augmentant  les  moyens  d'acquérir  dans  une  pro- 
portion égale  à  l'augmentation  des  choses  à 
vendre,  la  proportion  des  valeurs  ne  sera  pas 
changée.  {On  applaudit.)  Quelle  est  la  véritable 
volonté  de  ceux  qui  demandent  des  assignats,  et 
de  ceux  qui  les  combattent?  Les  uns  veulent  ré- 
tablir l'équilibre  entre  les  moyens  de  vente  et 
les  moyens  d'achat  :  les  autres  veulent  le  dé- 
truire. {On  applaudit.)  Je  réduis  ce  parallèle  à  des 
expressions  plus  simples  :  ceux  qui  veulent  des 
assignats  veulent  la  possibilité  d'acheter,  les 
autres  rimpossibilité  de  vendre,  l'impossibilité 
de  transmettre,  l'impossibilité  d'être  dépouillés. 
{Les  applaudissements  redoublent.) 

On  a  multiplié  avec  prodigalité  les  maux  qu'oa 
prétendait  devoir  résulter,  pour  l'agriculture,  de 
rémission  des  assignats,  et  l'on  a  écarté  les  maux 
qui  devaient  résulter,  pour  les  propriétaires  de 
terres,  de  la  privation  de  capitaux  circulants.  Ces 
mêmes  propriétaires  auraient  intérêt  à  la  circu- 
lation, s  ils  n'avaient  intérêt  à  empêcher  l'exécu- 
tion de  nos  vues  constitutionnelles.  {Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Les  adversaires 
des  assignats  se  sont  bien  gardés  de  donner  à  ces 
signes  circulants  leur  véritable  place.  Ils  ne  les 
ont  pas  mis  dans  ces  grandes  transactions  où  ils 
sont  nécessaires  et  avantageux  à  la  société.  Ils 
les  ont  placés  dans  les  consommations  immé- 
diates, dans  le  prix  des  comestibles,  où  ils  ne 
prendront  que  la  place  du  numéraire  disparu.  On 
n'aurait  vu  que  richesse  et  piospériié;  on  u'auruil 
pas  vu  1,9U0  millions  de  capitaux  destines  à 
acheter  du  pain. (Les  applaudissements  redoublent.) 
Il  est  cependant  certain  que  les  assignats  entre- 
ront immédiatement  dans  la  circulation  des  capi- 
taux, parce  qu'ils  seront  substitués  aux  capitaux 
des  créanciers  de  l'Etat.  On  ne  consomme  pas 
avec  ses  capitaux.  La  circulation  de  consomma- 
tion n'attire  que  ce  qui  est  absolument  nécessaire. 
De  même,  quand  un  particulier  n'a  pas  assez  de 
revenu,  il  est  obligé  de  prendre  une  petite  partie 
de  son  capital  pour  la  joindre  à  son  revenu.  {Les 
applaudissements  augmentent .) 
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r  M.  le  Président.  J'ordonne  aux  tribunes  de  se 
tenir  dans  le  silence. 

M.Barnave  continue.  C'est  donc  une  véritable 
absurdité,  une  souveraine  ignorance  des  principes 
de  la  circulation,  que  de  croire  et  de  dire  que 
les  assignats  seront  employés  en  quantité  consi- 
dérable à  l'achat  des  consommations.  Lorsqu'on 
a  cite  l'autorité  de  Smith,  dont  on  n'a  cessé  de 
travestir  les  raisonnements,  il  aurait  fallu  ex- 
poser ses  véritables  principes,  qui  sont  en  entier 
a  l'avantage  de  mon  opinion.  A  quoi  seront  donc 
employés  les  capitaux,  pendant  le  temps  qu'ils 
passeront  dans  la  société,  avant  de  s'amortir  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ?  Aux  grandes  transac- 
tions qui  font  fleurir  l'agriculture,  qui  vivifient 
le  commerce.  Ils  augmenteront  l'activité  des 
manufactures;  ils  favoriseront  l'industrie  et 
amélioreront  le  change,  au  lieu  de  le  détériorer. 
Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  proportion  entre  h  s 
choses  à  vendre  et  les  moyens  d'acheter,  il  n'y 
aura  donc  nulle  diminution  dans  les  valeurs;  la 
proportion  du  numéraire,  par  la  mise  en  vente  des 
biens  nationaux,  se  trouvera  moins  considérable 
qu'avant  la  Révolution.  Donc  le  change,  loin  de 
nous  être  défavorable,  tournera  à  notre  avan- 
tage. Il  en  sera  de  môme  de  la  balance  du  com- 
merce. Je  le  prouve  par  le  fait:  elle  a  perdu 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  :  ce 
n'est  pas  l'augmentation  de  consommation  do 
narchandises  étrangères,  car  tout  le  monde  sait 
■jn'on  en  a  moins  consomn)é.  Elle  n'a  pas  perdu 
par  l'accroissement  du  numéraire,  car  tout  le 
monde  sait  qu'une  grande  partie  du  numéraire  a 
disparu.  Elle  n'a  pas  perdu  par  l'augmentation  du 
prix  des  salaires,  car  tout  le  monde  sait  que  ce 
prix  a  dinjinué.  D'où  résulte  donc  la  diminution 
de  noire  balance  de  commerce  depuis  la  Révolu- 
tion ? 

C'est  du  dessèchement,  c'est  du  besoin  des 
capitaux  ;  c'es-t  donc  là  qu'il  faut  porter  le  re- 
mède. 11  est  si  réel  que  c'est  par  le  défaut  de 
capitaux  et  de  numéraire,  que  c'est  toujours  par 
,les  mêmes  coups  qu'une  nation  petd  ou  gagne 
dans  la  balance  du  commerce  :  si  le  désavantage 
dans  celle  balance  venait  de  l'augmentation  du 
numéraire,  la  Pologne  serait,  sous  ce  rapport,  le 
pays  le  plus  favorisé.  L'Ai  gleterre  et  la  Hollande, 
les  deux  nations  qui  unt  le  plus  de  numéraire, 
sont  celles  qui  profitent  le  plus  dans  les  tran- 
sactions avec  les  autres  peuples  ;  elles  ont  aug- 
menté leurs  papiers  circulants,  pour  consacrer 
leur  numéraire  eifectif  aux  opérations  extérieures. 
Si  vous  voulez  dire  que  la  Pologne  est  dans  une 
meilleure  position  à  cet  égard  que  ces  deux  na- 
tions, supprimez  le  numéraire;  si  vous  recon- 
naistez  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  les 
plus  industrieuses  et  les  plus  commerciales  des 
Dations,  reconnaissez  donc  qu'il  faut  accroître  le 
numéraire,  que  c'est  le  moyen  d'augmenter  la 
balance  du  commerce  et  les  avantages  uu  change; 
ou  les  raisonnements  et  les  faits  ne  sont  rien,  ou 
les  conséquences  de -ce  parallèle  sont  incontes- 
tables. Ce  parallèle  est  ici  la  véritable  prophétie. 
Cela  est  si  vrai,  qu'avant  le  moment  où  la  dé- 
fiance avait  fait  disparaître  le  numéraire,  chacun 
se  plaignait  du  défaut  des  capitaux,  chacun  de- 
mandait la  sortie  de  ces  capitaux  enfouis,  res- 
serrés au  centre  du  royaume,  par  un  gouverne- 
ment emprunteur. 

Il  y  a  longtemps  que  le  commerce  bien  en- 
tenfiu,  que  l'industrie  vraiment  active  sollicite 
cequ'on  vous  propo&eaujourd'hui.  {On  applaudit.) 
Ainsi  toutes  les  frayeurs  dent  on  s'étaye  porient 


sur  deux  erreurs  de  fait,  l'avilissement  des  assi- 
gnats, la  diminution  de  l'industrie.  S'il  est  vrai 
que  les  assignats  ne  seront  pas  avilis,  qu'ils  feront 
revivre  l'industrie,  c'est  à  nous  à  les  rétorquer  à 
ceux  qui  les  ont  présentés.  Mais,  s'il  n'y  a  rien 
de  réel  dans  ces  motifs,  il  en  est  d'autres  qu'on 
n'a  pas  voulu  dire  ;  ils  sont  palpables.  Si  l'on 
s'est  attaché  à  scruter  les  intentions  de  ceux  qui 
veulent  des  assignats,  il  est  juste  de  scruter  les 
intentions  de  ceux  qui  les  combattent.  {On 
applaudit.)  Je  divise  ces  adversaires  on  deux 
Classes  ;  je  trouve,  d'un  côté,  l'intérêt  des 
financiers,  des  agioteurs,  des  agents  de 
change  ;  de  l'autre,  l'intérêt  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  Révolution  {On  murmure  à  droite \ 
on  applaudit  à  gauche.)  Cette  opération,  qui  ba- 
laye la  place  des  papiers  qui  s'y  réunissent,  qui 
anéantit  ce  genre  coupable  d'industrie,  fait  grand 
tort  à  ceux  que  cette  industrie  alimentait.  Il  est 
évident  que  les  créanciers  opulents  reliraient  un 
intérêt  plus  fort  ;  il  est  évident  qu'avec  des 
quittances  de  finance  ils  accapareront  les  biens 
nationaux.  11  est  évident  que  ceux  qui  ont  dans 
leurs  mains  tous  les  capitaux  sont  les  usuriers  de 
la  société,  qu'ils  vivent  de  Pusure  continuelle 
qui  a  perdu  PEtat  et  l'industrie  ;  il  est  clair  qu'ils 
perdent  dans  une  opération  qui  répand  les  capi- 
taux dans  toutes  les  mains,  et  qui  assure  à  l'Etat 
et  à  Pindustrie  des  secours  à  un  prix  modéré;  il 
est  clair  qu'ils  perdent  dans  une  opération  qui  fera 
disparaître  ces  richesses  usurières. On  a  osé  oppo- 
ser ici  l'agiotage  aux  assignats,  dans  le  même  mo- 
menlGùPon  proposait  des  quittances  de  linance. 
Maisconiments'alimenlel'agiotage?  Par  la  varia- 
bilité de  valeurs,  par  les  marchés  étroits  et  con- 
centrés. Dans  des  marchés  resserrés,  on  peut,  en 
répandant  des  nouvelles  fausses,  des  inquiétudes 
préparées,  fairechanger  les  prix;  mais  quand  les 
capitaux  sont  disséminés  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  il  n'est  que  la  raison  et  la  vérité  qui 
fassent  varier  les  valeurs. 

Les  quittances  de  finance  se  trouvant  en  peu 
de  mains,  n'étant  pas  transmissibles,  iront  des 
mains  du  créancier  pauvre  dans  les  mains  du 
créancier  riche  ;  elles  se  concentreront  davan- 
tage ;  toutes  les  nouvelles  agiront  sur  elles,  et 
leur  valeur  variera  sans  proportion  ni  mesure. 
Dans  cette  foule  de  transactions  qui  se  font  con- 
tinuellement entre  le  pauvre  et  le  riche,  les  prix 
et  les  valeurs  varieront  dans  les  proportions  di- 
verses des  besoins  des  divers  vendeurs.  Dans  un 
gouvernement  arbitraire,  un  petit  nombre  d'hom- 
mes semaient  Pespoir  et  la  crainte  et  disposaient 
de  la  fortune  publique  ;  Pagiotage  n'aura  pas,  il 
est  vrai,  les  mêmes  ressources  chez  un  peuple 
libre  ;  mais  les  illusions  momentanées  et  locales, 
qui  n'existeront  pas  pour  les  assignats  répandus 
partout,  influeront  sur  les  quittances  de  linance 
qui  ne  se  trouveront  qu'à  la  Bourse,  dans  ce 
marché  étroit  et  concentré,  où  l'adresse  et  Pin- 
lérêt  sauront,  avec  succès,  multiplier  leurs  dan- 
gereux elforts.  Donc  les  quittances  de  linance  ne 
se  trouveront  instituées  que  pour  Pagioiage.  Mais 
après  avoir  fait  rentrer  dans  ses  mains,  d'une 
manière  inique,  les  quittances  de  finance ,  le 
petit  nombre  de  leurs  propriétaires  viendra  faire, 
sur  les  biens  nationaux,  les  mêmes  opérations. 
Le  pauvre  avait  été  dépouillé,  parce  qu'on  avait 
abusé  de  ses  besoins,  on  abusera  de  même 
des  besoins  publics.  Ainsi  les  quittances  de  fi- 
nance favorisent  Pusure  envers  les  pauvres 
créanciers,  envers  l'Etat,  une  usure  énorme  qui 
avilirait  les  ventes,  en  enrichissant  quelques-uns. 
De  là  ces  écrits,  ces  délibérations  des  villes  :  Pin- 
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lérêt  est  dévoilé  ;  la  cause  est  donc  connue  ;  ceux 
qui  sont  intéressés  à  erapêclier  l'émission  des 
assignais  impriment  le  mouvement  contraire  au 
vœu  de  l'iniérèt  national  et  de  la  raison.  {On 
applaudit.) 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  pour  empêcher 
que  la  vente  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques 
ne  s'effectue  ;  on  espère  que  l'impôt,  par  son  ac- 
croissement, devenant  odieux  au  peuple,  on  ne 
pourra  mettre  en  mouvement  nos  institutions, 
payer  nos  administrateurs,  et  que  la  Constitution 
n'existera  que  sur  le  papier.  On  a  beaucoup  dit 
ici  qu'il  fallait  rétablir  l'ordre,  qu'il  fallait  rendre 
de  l'énergie  à  la  puissance  publique,  de  l'activité 
aux  lois;  que,  sans  cela,  on  n'aurait  ni  numé- 
raire, ni  impôt,  ni  crédit  ;  mais  tout  cela  ne  se 
fait  qu'avec  le  numéraire. 

Les  juges  qui  ne  seront  pas  payés  ne  jugeront 
pas.  Les  administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés 
n'administreront  pas;  vous  ne  vous  laisserez  pas 
tromper  à  ces  motifs.  Ceux  qui  sont  véritablement 
attachés  au  bien  public,  au  salut  de  la  patrie  ; 
ceux  pour  qui  des  raisonnements  astucieux  et 
faibles  n'ont  aucun  prestige,  ne  produisent  au- 
cune illusion,  verront  que  l'opération  qu'on  vous 
propose  est  bonne  ;  ils  verront  le  retrait  des  assi- 
gnats assurer  la  tacilité  certaine  de  ralentir  à 
volonté  l'émission  ;  ils  verront  que  c'est  en  ali- 
mentant le  nerf  de  la  puissatice  qu'on  rendra  à 
la  puissance  publique  l'énergie  dont  elle  a  be- 
soin ;  ils  verront  que  les  créanciers  de  l'Etat  ne 
peuvent  s'acquitter  avec  leurs  propres  créan- 
ciers, qu'il  faut  faire  cesser  cette  gêne  générale 
des  loiiunes  ;  que  si  l'on  veut  le  bonheur  du 
peuple  il  faut  entin  lui  procurer  du  travail;  que 
c'est  par  le  travail  qu'on  rétablira  l'ordre  public, 
qu'on  créera  un  patriotisme  tranquille;  c'est  par 
là  que  vous  arriverez  au  terme  de  vos  travaux. 
On  semble  appeler  le  désaveu  et  la  haine  du 
peuple  sur  ceux  qui  proposent  ce  moyeu  de  sa- 
lut ;  mais  croyez  que  si  chacun  a,  pour  pressant 
motif,  le  bien  de  la  chose  publique,  le  saïut  pu- 
blic et  le  salut  personnel  sont  le  mobile  des 
hommes.  Je  dois  dire  qu'une  immense  responsa- 
bilité pèsera  aussi  sur  ceux  qui  se  seront  opposés 
au  seul  moyeu  de  sauver  l'Etat.  {La  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

MM.   Raynaud  de  Aloatlosier  et   Duval 

d'Epréuiesnil,  Nous  l'accepterons  cette  respon- 
sabilité, et  nous  demandons  l'appel  nominal  avec 
l'inscription  et  la  liste  des  noms,  atin  de  les  faire 
passer  dans  les  provinces.  {La  droite  applaudit). 

M.  Barnave.  Quelques  préopinants  n'ont  pas 
caché  leur  pensée;  ils  ne  peuvent,  disent-ils,  voter 
en  aucun  cas  sur  des  mesures  qui  favoriseraient, 
qui  accéléreraient  la  vente  des  biens  du  clergé. 
{La  droite  murmure.)  En  effet,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu'il  est  plus  facile  de  décréter  cette 
vente  que  de  l'effectuer  ;  la  même  opposition  que 
vous  avez  rencontrée  dans  vos  décrets,  vous  la 
rencontrerez  dans  cette  opération  ;  ils  ne  vote- 
ront pas,  mais  ils  défendent  un  moyen  qui,  en 
rassemblant  dans  peu  de  mains  les  capitaux,  qui, 
en  liant  ces  capitaux  aux  mains  qui  ies  au- 
ront reçus  par  l'iutérêl  qu'Us  porteront,  ralentira 
excessivement  la  vente,  si  elle  ne  l'empêche  pas, 
et  produira  le  dépérissement  des  biens  natio- 
naux ;  ils  espèrent  que  vos  mayx  seront  comblés 
ayant  que  le  moment  de  la  restauration  soit  ar- 
rivé. Mais  la  nation  entière  veut  cette  vente,  elle 
approuvera  l'opération,  sans  laqueUe  sa  volonté 
ne  serait  point  exécutée.  Par  cette  opération, 


vous  assurez  la  résolution  de  la  dette,  sa  subdi- 
vision entre  tous  les  citoyens,  la  propriété  géné- 
nérale  revient  à  sa  source  ;  par  là  vous  êtes  li- 
bérés. L'opinion  publique  repoussera  ceux  qui 
s'y  opposent;  mais  ceux-là  mêmes  deviendront 
propriétaires  ;  conduits  par  leurs  propres  inté- 
rêts, ils  agiront  avec  vous,  au  lieu  d'agir  contre 
vous.  Si,  au  contraire,  on  vous  entraîne  dans 
1  opération  des  quittances  de  iinance,  bientôt  on 
prétendra  vous  démontrer  que  vous  avez  fait  une 
mauvaise  opération,  en  mettant  à  la  disposition 
de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  et  dans  un 
an  peut-être  on  vous  proposera  politiquement, 
linancièrement,  nationalement,  de  remettre  ces 
biens  dans  les  mains  du  clergé.  {Une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit). 

Le  moyeu  proposé  hier,  qui  semble  se  rap- 
procher de  l'utilité  générale,  s'en  éloigne;  il  ne 
présente  qu'un  allégement  partiel  de  l'impôt;  il 
n'anéantit  pas  l'agiotage,  puisqu'il  met  la  dette 
en  concurrence  avec  le  numéraire  qui  sera  créé. 
L'opération  la  plus  grande,  la  plus  simple  en  elle- 
même,  est  incontestablement  la  meilleure.  La 
crainte  de  voir  eu  circulation  1,900  millious  dis- 
l)araît  par  le  fait,  faites-la  disparaître  par  la  loi; 
vous  calmerez  aussi  les  inquiétudes  de  ceux  qui 
doutent  que  les  biens  du  clergé  soient  égaux  à  la 
somme  dont  ils  seraient  la  représentation,  l'hy- 
pothèque et  le  gage  ;  car,  dans  le  temps  que  lais- 
sera l'émissiou  successive  des  assignats,  des 
renseignements  certains  et  authentiques  nous 
parviendront.  Je  propose  de  décréter  :  i<*  que  la 
lotaliié  de  la  dette  exigible,  échue  ou  à  terme, 
sera  remboursée  en  assignats-monnaie  sans  inté- 
rêt; 2»  que  l'émission  s'effectuera  progressive- 
ment, par  ordre  de  liquidation  et  d'échéance,  de 
maiiière  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  plus  d'un 
milliard  d'assignats  en  circulation  indépendam- 
ment dvj  ceux  qui  ont  été  précédemment  décrétés; 
que  les  comités  des  tinauces  et  d'aliénation  ré- 
unis présenteront  un  projet  d'article  pour  tous 
les  accessoires  de  l'opération. 

(\l.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
upplaudissements  réitérés  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée.) 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  Qnances  m'a 
fait  prévenir  qu'il  demanderait  la  parole  avant 
que  la  discussion  fût  fermée.  (//  s'élève  des  mur- 
mures. Plusieurs  personnes  disent  que  le  comité 
n'a  pas  pris  de  délibération  à  ce  sujet.)  M.  Lebrun 
m'a  dit  qu'il  la  demandait  au  nom  du  comité,  et 
qu'il  en  était  chargé. 

M.  l«ebran.  Ce  n'est  pas  une  discussion,  ce 
sont  des  faits  dont  le  comité  m'a  donné  ordre  de 
vous  rendre  compte;  ce  sont  les  vœux  des  dépar- 
lements, des  directoires  et  des  municipaUtés. 

M.  de  llirabeau.  Je  n'ai  demandé  la  pa- 
role que  pour  faire  deux  observations  sur  le  peu 
Je  mots  proférés  par  M.  Lebrun.  L'une  ne  tend 
([u'à  l'éclaircissement  d'un  fait,  si,  contre  mon 
avis,  il  a  quelque  importance  :  l'autre,  est  une 
ubservatiou  d'ordre  souverainement  importante. 
La  première  est  que  plusieurs  ne  mes  collègues 
pensent  que  le  comité  des  huances  u'a  pas  déli- 
uéré  sur  la  démarche  de  M.  Lebrun,  et  que  quand 
le  comité  a  fan  sou  rapport  et  que  la  question 
est  lancée,  il  n'a  plus  droit  à  êire  entendu.  L'ob- 
servation intiniment  plus  essentielle,  c'est  qu'il 
est  extrêmement  inconvenant  de  venir  apporter 
à  cette  tribune,  sur  une  question  qui  nous  est 
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soumise,  les  réclamations  des  départements  et 
des  municipalités.  {L'orateur  est  interrompu  par 
des  applaudissements  et  des  murmures.)  Je  de- 
mande à  être  entendu  jusqu'au  bout,  car  je  dé- 
clare que  mon  opinion  à  cet  éjjard  est  tellement 
prononcée,  que  si  ma  réprimande  est  déplacée,  je 
dois  être  sévèrement  réprimandé. 

Je  dis  donc  qu'il  est  très  scandaleux,  très  cou- 
pable, au  moment  où  il  s'agit  de  fermer  une  dis- 
cussion importante,  de  venir  lancer,  comme  le 
Parthe,  en  fuyant,  le  vœu  des  directoires  et  des 
municipalités,  quand  au  bruit  des  applaudisse- 
ments unanimes  de  cette  Assemblée....  (La  partie 
droite  murmure  ;  la  partie  gauche  applaudit.  On 
entend,  à  travers  les  murmures  de  la  droite,  ces 
mots  prononcés  par  M.Duval  d'Eprémesnil  :  Des  ap- 
paudissements  payés)...  ;  quandily  a  peu  de  jours, 
l'Assemblée,  sur  une  observation  de  ce  genre, 
échappée  au  zèle  d'un  de  ses  membres,  eut  la 
bonté  de  couvrir  de  ses  applaudissements  l'obser- 
vation que,  si  de  telles  interventions  étaient  per- 
mises, le  gouvernement  représentatif  était  ren- 
versé, et  la  monarchie  détruite.  {0}i  applaudit  de 
toutes  parts.) 

M.  le  Président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. 

M.  de  lliraheau.  Il  est  très  permis,  il  est 
très  simple  d'avoir  deux  opinions  sur  une  ques- 
tion d'économie  politique  aussi  importante; 
mais  il  n'est  pas  permis  de  mettre  des  in- 
termédiaires entre  nous  et  la  nation;  il  ne  l'est 
pas  d'avoir  la  mauvaise  foi  de  donner  les  neuf 
personnes  qui  composent  un  directoire  comme 
l'écho  du  département;  il  ne  l'est  pas  que  ceux 
qui  nous  ont  accusés  de  vouloir  une  république 
féJérative  viennent  soutenir  par  leurs  cris  une 
opinion  qui  ferait  au  même  instant  du  royaume 
une  république  fédérative.  (On  applaudit.)  Ce  n'est 
yas  aux  corps  administratifs,  dans  les  mains  des- 
quels sont  en  ce  moment  les  biens  nationaux,  à 
donner  leur  avis  sur  les  dispositions  des  t)iens  na- 
tionaux; ce  n'est  pas  à  ceux  qui  ont  dîi  remar- 
quer que,  par  le  pur  respect  que  nous  devons 
aux  principes  du  gouvernement  représentatif, 
nous  n'avons  pas  montré  le  vœu  de  la  ville  de 
Paris,  sur  qui  pèserait  davantage  cette  opération 
par  la  nature  de  son  commerce  et  de  ses  richesses, 
à  venir  appuyer  l'étrange  proposition  qui  vous 
est  faite.  Ils  ont  eu  l'imprudence  de  ne  pas  vou- 
loir voir  notre  sage  réserve,  et  nous  ont  accu- 
sés de  payer  les  applaudissements  des  tribunes; 
expressions  gratuitement  insolentes.  {On  applau- 
dit.) Ce  n'est  pas  à  eux  à  venir  élever  contre  nous 
des  maximes  destructives  de  la  Constitution, 
dont,  nous  aussi,  avons  posé  quelques  bases. 
Qu'ils  croient  que  le  feu  sacré  de  la  Constitution 
est  aussi  bien  dans  nos  faibles  mains  que  dans 
leurs  mains  si  pures.  {Il  s'élève  à  droite  des  mur- 
mures.) 

M.  de  ¥lrleu.  A  la  question  ! 

M.  de  Mirabeau.  M.  le  président,  je  suis  fâ- 
ché qu'on  s'aperçoive  si  tard  de  la  suite  inévitable 
d'une  motion  aussi  imprudente  ;  moi,  je  consens, 
par  confiance  dans  la  cause  que  je  défends,  je 
consens  à  finir  en  assurant  nos  adversaires  que 
nous  savons  qu'il  est  également  compris  dans 
notre  serment  de  défendre  la  Constitution  contre 
ses  ennemis  cachés  de  môme  que  contre  ses  faux 
et  insidieux  amis. 

M.  d^llarambure.  J'atteste  que  l'Assemblée, 


par  un  décret,  a  chargé  son  comité  des  finances 
de  faire  un  rapport  avant  la  Un  de  la  discussion  ; 
j'atteste  également  que  le  comité  en  a  chargé 
M.  Lebrun. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Duval  d'Eprémesnil. On  ne  peut  fermer 
une  discussion  qui  n'a  pas  été  ouverte,  à  moins 
que  M.  de  Mirabeau  n'ait  dit  le  pour  et  le  contre. 

(La  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  Lebrun.  —  Cette  proposition  est  reietée.) 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
le  fond  de  la  discussion.) 

M.  de  Cazalës.  Il  est  physiquement  impos- 
sible de  rendre  un  décret  à  l'heure  qu'il  est,  sur- 
tout par  appel  nominal,  et  que  l'appel  nominal 
est  le  VOEU  des  deux  côtés  de  l'Assemblée;  dès 
lors,  nul  intérêt  ne  peut  engager  à  fermer  la  dis- 
cussion en  ce  moment.  Il  est  au  contraire  un 
très  grand  intérêt,  qui  doit  déterminer  à  la  pro- 
longer à  demain.  La  matière  est  importante,  elle 
a  besoin  de  l'opinion,  et  l'opinion  n'est  favo- 
rable à  UQ  décret  qu'autant  que  les  discussions 
sont  calmes  et  lentes.  M.  Barnave  a  coloré  d'une 
manière  infiniment  adroite  des  raisons  très 
faibles.  Je  prends  l'engagement  de  répondre  ca- 
tégoriquement à  ses  observations,  sans  phrases, 
sans  réclamations,  tellement  que  non  la  majo- 
rité, mais  l'universalité  sera  convaincue.  {La  ma- 
jorité murmure.)  La  mauvaise  foi  seule  pourra 
méconnaître  l'évidence  de  mes  réponses,  et  je 
suis  loin  de  penser  qu'il  y  ait  une  seule  personne 
de  mauvaise  foi  dans  cette  Assemblée;  je  con- 
clus donc  à  ce  que  la  séance  soit  prorogée,  et 
à  ce  qu'il  soit  décrété  que  demain  l'Assemblée 
nationale  prendra  un  parti  définitif. 

M.  Alexandre  de  Liametii.En  opposition  avec 
M.  de  Cazalès,  je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qne  l'Assemblée  prononce  en  ce  mo- 
ment. De  même  que  M.deCazalés  croit  avoir  à  ré- 
pondre à  M.  Barnave,  de  même  nous  croirions 
avoir  à  répondre  à  M.  de  Cazalès.  Il  y  a  un  mois 
que  la  discussion  est  ouverte,  elle  doit  être  com- 
plète. Nous  avons  annoncé  que  nous  voulions 
accélérer  nos  travaux  et  l'on  s'efforce  de  les  re- 
tarder. {On  applaudit.)  Il  est  évident  qu'on  peut 
décréter  seulement  deux  articles,  qui  contien- 
nent les  bases  de  l'opération,  et  renvoyer  les 
questions  subséquentes  aux  comités.  Mais  j'a- 
joute que  quand  on  craint  que  la  confiance  pu- 
blique ne  se  réunisse  pour  les  assignats,  on  ou- 
blie qu'on  saura  qui  aura  attaqué  les  assignats, 
qui  les  aura  défendus.  {On  applaudit  et  on  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Cazalës.  Je  change  mon  projet  de  dé- 
cret, et  je  demande  que  demain  la  discussion 
soit  fermée  à  une  heure. 

(La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  de  la  dé- 
Ubération.) 

(On  demande  le  renvoi  à  demain,  pour  prendre 
un  parti  définitif.  Après  quelques  oppositions, 
ce  renvoi  est  décrété,  et  l'Assemblée  arrête  que 
la  discussion  étant  fermée,  demain,  sans  désem- 
parer, elle  décidera  la  question  du  mode  de  li- 
quidation de  la  dette  publique.) 

M.  le  Président.  L'heure  est  trop  avancée 
pour  que  l'Assemblée  puisse  avoir  une  séance 
ce  soir. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.)    . 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  EMMERY. 

Séance  du  mercredi  29  septembre  1790  (1). 

M.  Vernler,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dans  lequel  se 
trouve  la  mentioQ  que  M.  de  Mirabeau  a  demandé 
la  parole. 

Divers  membres  rappellent  que,  par  un  décret, 
l'Assemblée  a  décidé  que  le  nom  des  opinants  ne 
serait  pas  inscrit  dans  les  procès-verbaux.  En 
conséquence,  ils  proposent  de  retrancher  le  nom 
de  M.  de  Mirabeau  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  de  La  Luzerne,  ministre 
de  la  marine,  m'a  adressé  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  Président,  je  reçois  deux  lettres  de  M.  de 
Peynier,  dont  je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assem- 
blée nationale.  Dans  l'une,  il  me  marque  que 
l'aviso  le  Serin,  expédié  de  France  p(tur  Saint- 
Domingue,  ayant  relâtiié  u'abord  aux  Gaye-:,  le 
24  juillet,  le  commandant  de  C'tte ville  envoy.t, 
par  un  cavalier  de  muréctiaussée,  au  gouvera  ur 
général  les  paquets  dont  j'avais  chargé  le  bâti- 
ment ;  que  le  comité  municipal  de  la  ville,  à  qui 
il  en  fut  donné  avis,  lit  partir  deux  homme.s  armés 
qui  attaquèrent,  sur  le  grand  chemin,  près  de 
Saini-Louis,  W  cavalier  de  maréchaussée,  et  le 
forcèrent,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  leur  remettre 
mes  lettrt^s. 

"  La  seconde  dépèche  de  M.  de  Peynier  m'instruit 
que  celles  qu'il  avait  conQées  pour  moi  au  navire 
la  Gloire,  qui  a  fait  escale  à  Siint-Mdrc,  y  ont  été 
interceptées  par  des  commissaires  que  l'assemblée 
générale  a  envoyés  à  bord. 

«  Comme  je  sais  que  tous  les  papiers  de  cette 
assemblée  ont  été  transportés  en  France  sur  le 
Léopard,  par  ceux  de  ses  membres  qui  s'y  sont 
embarqués,  j'ose  espérer  que  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  les  a  mandés  à  sa  barre,  voudra  bien 
leur  ordonner  d'avoir  à  lui  remettre,  sans  délai, 
les  originaux  tant  des  lettres  que  j'adressais  à 
M.  de  Peynier,  et  qui  ont  été  enlevées  près  de  Saint- 
Louis,  que  de  celles  qu'il  m'écrivait  et  ont  été 
saisies  dans  la  rade  de  Saint-Marc;  je  la  supplie 
de  plus  de  m'en  faire  aussitôt  délivrer  des  copies. 

«  Ce  n'est  pas  que  j'aie,  en  aucune  manière,  le 
dessein  de  me  plaindre  des  violences  qui  ont  été 
exercées,  ou  de  requérir  que  ma  correspondance 
reste  secrète .  Je  désire,  au  contraire,  qu'elle  soit 
bien  constatée,  et  je  déclare  que  mon  vœu  est 
qu'on  lui  donne  la  plus  grande  publicité.  Mais  de 
1  interception  de  ces  lettres  il  peut  être  résulté  de 
•grands  malheurs  pour  la  colonie.  J'ai  lieu  de 
croire  qu'on  a  arrêté  précisément  celles  où  je  man- 
dais à  M.  de  Peynier  ce  qui  se  passait  eu  France, 
et  l'exhortais  à  prendre,  de  son  côté,  les  mêmes 
mesures  pour  concilier  les  esprits,  et  faire  re- 
naître la  concorde  parmi  les  citoyens.  Je  l'ins- 
truisais, dans  d'autres  dépèches,  de'l'armement  de 
plusieurs  puissances  maritimes  ;  je  lui  indiquais 
les  précautions  à  prendre,  et  il  sera  fort  à  re- 
gretter que  ces  avis  ne  lui  soient  pas  parvenus. 

•  Quant  aux  dépêches  de  M.  de  Peynier  iotercep- 
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tées,  ignorant  encore  absolument  ce  qu'elles  con- 
tiennent, je  n'ai  pu  rendre  compte  au  roi,  ni  ins- 
truire l'Assemblée  nationale  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Saint-Domingue,  depuis  le  19  juillet  jusqu'au 
4  août,  époque  très  intéressante  sur  laquelle  il  ne 
m'est  parvenu  aucun  détail  officiel. 

«  Il  me  paraît  très  désirable^  pour  l'intérêt  de 
la  colonie  et  de  la  métropole,  qu'on  ait  enfin  con- 
naissance, quoique  bien  tard,  de  ce  qui  a  été 
soustrait,  afin  que  je  puisse  apporter,  autant  quil 
me  sera  possible,  remède  aux  maux  que  cett-j  in- 
terception à  du  occasionner.  Tel  est  l'unique  but 
de  la  demande  que  j'adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  sur  laquelle  je  crois,  très  important  qu'elle 
statue.  > 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  colonial.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  garde  des  sceaux  contenant  l'annonce 
de  la  sanction  des  décrets  suivants  : 

a  Le  décret  du  23  de  ce  mois,  relatif  à  celui  d«i 
8  mai,  ponant  que  les  memlires  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  être  nommés  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  roi 
dans  les  tribunaux  de  justice,  ne  se  trouve  pas  à 
la  vérité  dans  les  proclamations  des  24  août  et 
11  se|)tembre,  mais  ce  n'est  pas  par  «omis-ion  r. 
Ce  décret  n'avait  pa-»  été  présenté  à  l'accepiation 
du  roi,  et  il  n'eût  pas  été  régulier  de  le  compren- 
dre dans  les  procl  unations  susdites. 

«  Au  surplus.  Sa  Majesté,  d'après  le  décret  du 
26  janvier  dernier,  q'ii  conii  nt  implicitement 
l'exclusion  détT^^tée  le  8  mai,  n'a  fait  aucune  no- 
minatii»n  qui  y  fût  contraire,  et  le  tiécret  «lu  8  mai, 
présenté  à  Sa  Mijesié  le  24  de  ce  mois,  Ht  accepté 
par  Elle  le  27,  va  être  incessamment  p^iblié.  » 

Le  roi  a  aussi,  eu  même  temps,  donné  sa  sanc- 
tion : 

«  1°  Au  décret  du  19  du  présent  mois,  par  le- 
quel l'Assemblée  nationale  déclare  les  présidents 
des  administrations  de  département  et  de  district 
éligibles  aux  placés  de  juges; 

•  2<=  Au  décret'des  17, 19  et  20,  relatif  aux  frais 
des  poursuites  criminelles;  aux  lois  ou  statuts 
qui  doivent  régir  les  biens  ci-devant  féodaux  ou 
censuels  dans  certains  pays,  et  aux  formalités 
qui,  dans  d'autres,  tiennent  du  nantissement  féo- 
dal ou  censuel; 

t  3«  Au  décret  du  20,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Gompiègoe  à  faire  un  emprunt 
de  12,000  livres,  pour  l'établissement  d'un  atelier 
de  charité; 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ghauny  à  faire 
un  emprunt  de  8,000  livres,  aux  intérêts  ordi- 
naires; 

€  5°  Au  décret  du  22,  par  lequel  l'Assemblée 
déclare  que  les  droits  d'aides,  droits  réservés,  et 
tous  autres  iînposés  sur  les  boissons  et  vendanges, 
continueront  provisoirement  d'être  levés; 

€  6**  Et,  enfin,  au  décret  du  23,  portant  que  les 
abonnements  arrêtés  pour  le  payement  des  droits 
qui  sont  établis  à  Saint-LÔ,  en  remplacement  de 
la  taille,  seront  exécutés  provisoirement.  » 

Signé  :  Champion  de  Cicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Paris,  le  28  septembre  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture 
d'une  lettre  du  sieur  Berthier,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Versailles,  dans  laquelle  il 
demande  à  faire  connaître  la  vraie  cause  des  dé- 
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gâts  et  des  troubles  arrivés  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles. 

Gomme  cette  lettre  annonce  des  faits  absolu- 
ment contraires  à  ceux  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  a  mis  la  veille,  à  ce 
sujet,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  il 
est,  d'après  la  motion  qui  en  est  faite,  rendu  le 
décret  suivant  : 

•<  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Berthier,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Versailles,  décrète  que  l'exé- 
cution de  son  décret,  rendu  hier  sur  la  lettre  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  de- 
meurera suspendue,  et  renvoie  la  lettre  du  direc- 
toire et  celle  du  sieur  Berthier  au  comité  des 
rapports,  pour  ea  rendre  compte  à  l'Assemblée.  » 

M.  Gaultier  de  Biauzat  annonce  que  le 
corps  des  sous- officiers,  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  Royal-la-marine,  pour  témoigner  sa  res- 
pectueuse et  parfaite  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  roi,  a  fait 
avec  la  plus  entière  satisfaction  à  la  patrie  le 
sacrifice  des  ressentiments  particuliers  quiavaient 
occasionné  l'éloignement  des  officiers  de  ce  ré- 
giment, et  a  écrit,  le  22  du  présent  mois,  pour 
demander  le  retour  de  ces  officiers. 

La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

«  L'exemple  peut-être  dangereux  que  pourrait 
donner  un  corps  dont  la  conduite  patriotique  a 
dnù  lui  concilier  de  justes  appréciations  de  sa  con- 
duite et  de  ses  motifs,  ne  sera  jamais  soupçonné 
de  vouloir  persister  dans  des  réclamations  qui 
pourraient  induire  en  erreur  des  êtres  qui,  dans 
une  position  et  avec  des  motifs  différents,  s'en 
feraient  un  titre  pour  intervertir  l'ordre  public. 

«  Le  régiment  Royal-la-marine  borne  donc  son 
ambition  à  faire  voir  que  ses  motifs  furent  loua- 
bles, et,  content  de  l'avoir  démontré,  il  fait  avec 
la  plus  entière  satisfaction  à  la  patrie  le  sacri- 
fice des  ressentiments  particuliers.  Daignez  donc 
être  l'interprète  de  notre  soumission  et  de  notre 
déférence  entière  aux  ordres  d'un  souverain  que 
nous  adorons  et  qui  daigne  être  notre  père;  por- 
tez aux  pieds  de  son  trône  auguste  et  nos  cœurs 
et  nos  volontés  ;  dites-lui  que  nous  verrons  avec 
joie  à  notre  tète  des  officiers  dont  le  grand  nom- 
bre emporte  nos  regrets  et  que  toujours  fidèles, 
soumis,  Français  enfin,  nous  avons  en  horreur 
l'esprit  de  parti  qui  pourrait  faire  soupçonner 
notre  loyauté. 

«  Vous  ne  refuserez  pas,  nous  l'espérons,  d'être 
l'interprète  de  notre  firatitude  et  de  notre  soumis- 
sion à  vos  vertueux  coopérateurs  dans  la  régéné- 
ration d'un  Etat  qui  déjà  vous  doit  l'aurore  du 
bonheur  et  bientôt  la  réalité. 

«  Ile  d'Oleron,  22  septembre  1790. 

«  Signé  .-Les  sous-officiers,  caporaux,  grenadiers, 
-    soldats   et  chasseurs  du  régiment  Royal-la- 
marine.  » 

M.  Wieîllard  (de  Saint-Lô).  J'observe  que 
comme  il  est  vraisemblable  qu'on  procédera  pen- 
dant la  séance  à  un  appel  nominal,  il  est  impor- 
tant qu'aucun  étranger  ne  vienne  se  placer  sur 
les  sièges  destinés  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 
Voici  le  décret  que  je  vous  propose  : 
•<  L'Assemblée  nationale  enjoint  à  toutes  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  députés,  s'il  s'en  trouve 
actuellement  dans  la  salle,  de  sortir  à  rinstant; 


faute  de  quoi,  sur  la  désignation  qui  en  sera 
donnée  par  les  huissiers,  elles  seront  constituées 
prisonnières. 

«  Elle  ordonne  aux  huissiers  de  se  distribuer 
dans  la  salle,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours 
un  à  chacun  des  côtés  intérieurs  pour  reconniû- 
tre  les  députés  qui  entreront,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  laisser  entrer  des  étrangers,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit;  que,  dans  le  cas  où  il  se 
fera  un  appel  nominal,  chaque  membre,  en  ré- 
pondant, sera  tenu  de  se  lever.  Le  présent  décret 
sera  ponctuellement  exécuté  pour  toutes  les 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  " 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  le  fait  exécuter  à  l'instant. 

M.  l^oidel.  Votre  comité  des  recherches  m'a 
chargé  de  vous  présenter  une  dénonciation  contre 
un  curé  de  la  Flandre  maritime.  La  municipa- 
lité demande  qu'on  lui  indique  les  moyens  pour 
faire  cesser  les  prédications  dangereuses  de  ce 
prêtre  fanatique.  Non  seulement  il  n'a  publié  au 
prône  aucun  décret,  mais  il  damne  impitoyable- 
ment ceux  qui  parlent  de  la  vente  ou  de  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux.  Il  va  plus  loin,  il 
étend  la  damnation  jusqu'aux  derniers  individus 
de  leur  famille,  et  jette  ainsi  le  trouble  dans  sa 
contrée.  La  dénonciation  tst  signée  du  procureur 
syndic  de  la  commune.  Votre  comité  des  recher- 
ches vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  charge 
son  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour 
le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts,  afin 
que,  par  la  municipalité  de  Saint-Omer  provi- 
soirement, et  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tribu- 
naux soient  en  activité,  il  soit  informé  des  faits 
dénoncés  par  leprocureur  de|la  commune  de  Noorl- 
Pesrae,  par  sa  lettre  en  date  du  22  de  ce  mois  ;  à 
l'effet  de  quoi  cette  lettre  sera  envoyée  à  ladite 
municipalité.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sui- 
te mode  de  liquidation  de  la  dette  publique  et 
rémission  de  nouveaux  assignats. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Duval  d'E- 
prémesnil  et  M.  Périsse  du  Luc  demandent  à  lire 
des  projets  de  décrets  sans  les  faire  précéder  d'au- 
cune discussion. 

(M.  Duval  d'Eprémesnil  monte  à  la  tribune.) 

M.  Dubois-Crancé.  N'oubliez  pas  que  votre 
décret  doit  se  réduire  à  la  simple  lecture. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  La  discussion  est 
fermée,  et  je  m'en  souviens  très  bien.  Je  vais  lire 
mon  projet  de  décret  sans  aucune  observation  ; 
je  supplie  qu'on  l'écoute  sans  interruption  : 

Projet  de  décret  pour  la  restauration  des  finances, 
la  liquidation  de  la  dette  publique  et  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité. 

V  L'Assemblée  nationale,  toujours  animée  du 
zèle  du  bien  public,  avertie  par  l'expérience 
qu'elle  n'obtiendra  pas  la  paix  tant  qu'une  dé- 
fiance, bien  ou  mal  fondée,  éloignera  une  partie 
des  citoyens  de  leur  patrie,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1".  La  caisse  d'escompte  reprendra  ses 
opérations  originaires  ;  les  400  millions  d'assignats 
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décrétés  seront  rendus  à  leur  nature  primitive; 
il  en  sera  cri'é  d«  plus  pour  600  millions,  sans 
intérêt,  à  compter  du  15  octobre;  ceux  déjà  créés 
cesseront  de  porter  intérêt.  Au  15  janvier  pro- 
chain la  caisse  d'escompte  payera  en  argent 
comptant  et  à  bureau  ouvert;  tous  les  fonds  ver- 
sés à  ladite  caisse  seront  composés  des  valeurs 
ci-dessous  désignées. 

«  La  nation  accepte,  par  l'organe  de  l'Assem- 
blée, l'offre  de  400  millions,  qui  lui  a  été  faite 
au  nom  du  clergé  :  les  communautés  religieuses 
donneront  à  l'Etat,  sur  leur  revenu,  pendant  dix 
ans,  un  secoursextraonlinaire,  qni  sera  fixé  de  con- 
cert entre  elles  et  le  roi.  »  (Il  s'élève  dans  la  partie 
gauche  de  grands  éclats  de  rire.) 

M.  de  Foucault.  Je  réclame  la  liberté  des 
opinions. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  point  accordé  la 
parole  à  M.  d'E  Témcsnil  pour  faire  la  sah're  di-s 
décrets  de  l'A^^seinhlée.  Je  vais  la  consulter  pour 
savoir  si  elle  veut  vous  entendre. 

M.  Dnval.  Je  demande  la  parole  là-dessus.  Je 

ne  suis  pas  monté  à  la  tribune  pour  faire  la  cri- 
tique ni  la  satire  des  décrets  de  l'Assemblée.  Je 
lui  proteste  sur  mon  honneur  que  mon  senti- 
ment est  que  le  rnyau'iie  e«t  perdu  sans  un 
mode  de  payement  à  bureau  ouvert.  L'Asemblée 
ne  fera  qu'affermir  sa  p'jissauce  et  se  couvrir  de 
gloire  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  en  revenant 
sur  quelques-uns  de  ses  décrets. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  M.  Duval  soit 
eniendu;il  est  bon  que  l'Assemblée  connaisse  l'o- 
pinion de  ses  membres. 

M.  Daval  continue  : 

«  Le  clergé  tant  séculier  que  régulier  est  rétabli 
dans  la  posse.-sion  de  tous  les  biens  dont  il  jouis- 
sait. Le  clergé  séculier  demeure  autorisé  à  ouvrir 
tous  emprunts  nécessaires  pour  réaliser  les  sommes 
promises,  d'après  les  règles  qui  seront  fixées  par 
les  lettres  patentes  du  roi.  Les  communautés  re- 
ligieuses pourrontaussi  faire  des  emprunts  d'après 
les  mêmes  formes. 

«  Tous  les  officiers  civils  et  militaires,  supé- 
rieurs et  inférieurs,  fourniront  un  supplément  de 
finance.  Les  officiers  de  finance  et  les  employés 
payeront  un  supplément  de  fonds;  tous  les  corps, 
communautés  et  corporations  fourniront  égale- 
ment un  supplément  de  finance. 

«  La  justice  reprendra  son  ancien  cours,  et  les 
titres  des  offices  seront  provisoirement  trans- 
missibles. 

«  A  l'exception  des  servitudes  personnelles,  les 
citoyens  seront  rétablis  dans  leurs  propriétés. 

«  La  contribution  patriotique  ne  sera  plus  for- 
cée. 

«  Tous  lesanciens  droits,  à  l'exception  de  ceux 
de  gabelles  et  de  francs-fiefs.seront  perçus  comme 
par  le  passé;  les  tribunaux  veilleront  à  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

«  Les  fonds  provenant  de  ces  divers  secours 
seront  versés  à  la  caisse  d'escompte  en  quantité 
suffisante,  pour  qu'elle  puisse  effectuer  ses  paye- 
ments; les  détails  de  ses  opérations  ne  pourront 
être  mis  a  exécution  qu'après  avoir  été  concertés 
entre  le  ministre  et  les  administrateurs  de  la 
caisse  d  escompte. 

«  Tous  les  privilèges  pécuniaires  demeureront 
abolis. 


«  Toutes  les  rentes  à  4  0/0  éprouveront  la  re- 
tenue d'un  dixième. 

«  La  dette  arriérée  sera  divisée  en  deux  classes; 
la  première  sera  payée  dans  l'année  prochaine, 
en  douze  payements  égaux;  la  seconde  sera 
constituée  au  denier  vingt. 

«  11  sera  créé  une  caisse  d'amortissement , 
composée  des  sommes  provenant  de  l'extinction 
lies  rentes. 

«  Si  ces  impositions  ne  suffisent  pas,  on  pourra 
faire  les  augmentations  de  sous  pour  livres  né- 
cessaires. 

"  Le  décret  qui  prescrit  l'aliénation  des  do- 
maines de  la  couronne  sera  regardé  comcne  non 
avenu. 

«  La  juridiction  prévôtale  sera  rétablie. 

«  La  maréchaussée  sera  augmentée  d'un  tiers. 

«  Les  princes  du  sang  ser  int  prié*  de  rentrer 
dans  le  royaume;  les  autres  citoyens  absents  seront 
inviiés  à  fai.e  le  mè ne  et  seront  mis  sous  la 
:=auve2ar  le  la  loi. 

«  Les  comités  des  re  herches  de  l'Assemblée 
nationale,  .je  la  ville,  et  tous  iteux  q  li  «ourraient 
être  établi-'  dans  le  royaume,  seront  abolis. 

•  L'Assemblée  nationale,  délirant  q  le  le  so  i- 
venir  des  troubi  s  qui  ont  dé-îolé  le  royaume  de- 
ouis  un  an,  soit  effacé,  suiipliera  le  roi  d'accor- 
der une  amràstie  générale. 

«  Le  présent  d^'cret  se-a  norîé  au  pied  du  trône 
par  l'Assemblée  nationale  eu  corps. 

«  Le  roi  sera  supplié  d'y  donner  une  prompte 
sanction  ,  en  lui  assurant  qu'il  n'est  point  de 
Français  qui  ne  soit  disposé  à  tous  les  sacrifices. 

«  L'Assemblée,  en  sortant  de  chez  le  roi,  ira 
porter  ses  respects  à  la  reine.  »  {Les  éclats  de  rire 
recommencent.) 

Ce  que  je  propose  est  bon.  L'événement  déci- 
dera. 

«  Il  sera  chanté  dans  toutes  les  églises  et  pa- 
roisses un  Te  Deum  en  action  de  grâce  de  la  réu- 
nion des  esprits;  le  roi  sera  supplié  de  se  trou- 
ver avec  son  auguste  famille  à  celui  qui  sera 
chanté  dans  la  cathédrale  de  Paris;  l'Assemblée 
y  assistera  en  corps,  et  espère  y  voir  tous  les 
princes  et  les  Français  absents.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
décret  au  comité  de  santé  ;  d'autres  au  comité 
d'aliénation. 

M.  Charles  de  Ilameth.  Je  demande  que 
M.  d'Eprémesnil  soit  envoyé  pour  quinze  jours 
à  Gharenton. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Comme  il  est  im- 
portant que  la  nation  sache  d'après  quels  prin- 
cipes se  conduit  l'Assemblée,  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  mais  qu'on  motive  ainsi 
cette  décision  :  «  L'Assemblée  nationale  ayant, 
pour  prouver  la  liberté  la  plus  entière  des  opi- 
nions, entendu  jusqu'à  la  fin  la  lecture  du  projet 
de  décret  de  M.  Duval,  et  le  regardant  comme  l'ef- 
fet d'une  imagination  en  délire,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour.  » 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Je  voulais 
exprimer,  comme  le  préopinant,  ce  que  j'avais 
éprouvé  à  la  lecture  du  projet  de  M.  Duval;  je 
voulais  dire  que  le  délire  et  la  folie  pouvaient 
seuls  excuser  un  projet  qui  mériterait  toute  la 
sévérité  de  l'Assemblée  ;  on  ne  peut  mieux  faire 
que  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  en  témoignant 
le  plus  profond  mépris  pour  la  motion  et  son 
auteur.  Le  terme  de  mépris  paraîtra  singulier, 
mais  il  peut  seul  exprimer  l'iatentiou  de  l'Assem- 
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blée.  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Lametti,  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  en  le  motivant. 

M.  de  Cazalèg.  Avaijt  d'adopter  une  propo- 
sition que  j'appuie,  je  demande  que  l'Assemblée 
déclare  qu'il  est  permis  à  un  de  ses  membres  d'en 
insulter  un  autre,  ou  bien  qu'elle  rappelle  à  l'or- 
dre MM.  de  Lameth  et  de  Montmorency  ;  si  elle  ne 
le  veut  pas,  je  lui  demande  acte  de  son  décret  ; 
et  moi,  qui  me  suis  constamment  abstenu,  dans 
cette  tribune,  de  prononcer  aucune  expression 
injurieuse,  je  demanderai  la  permission  d'insulter 
nominativement... 

M.  Charles  de  Lameth.  On  demande  que  je 
sois  rappelé  à  l'ordre;  comme  je  crois  qu'il  est 
aussi  contraire  à  l'honneur  de  îfaire  des  injures 
que  d'en  souffrir,  je  déclare  que,  quand  j'ai  fait 
la  motion  d'envoyer  M.  Duval  à  Gharenton,  je 
n'ai  voulu  que  lui  donner  du  ridicule,  mais  non 
l'insulter.  Il  est  insensé  ou  il  est  coupable.  Dans 
l'époque  où  nous  nous  trouvons,  au  milieu  des 
bruits  qui  se  répandent,  je  me  contente  de  tourner 
en  ridicule  un  membre  dont  on  pourrait  sérieuse- 
ment et  peut-être  très  utilement  instruire  le  pro- 
cès. Dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  nous 
intimider  par  la  réunion  des  ])arlements,  où  le 
mot  de  contre-révoluiion  retentit  dans  toutes  les 
places  publiques,  il  est  un  peu  fort  d'en  présenter 
le  projet  à  l'Assemblée  nationale.  Quand  on  sait 
que  les  agents  de  la  contre-révolution  mettent 
tout  en  œuvre  pour  prévenir  le  roi  contre  l'As- 
semblée; quand  on  veut  enlever  le  roi;  que  le 
comité  des  recherches  en  est  instruit  ;  que  l'on 
publie  que  l'on  en  viendra  à  bout  avec  50,000 
hommes  ;  que  Rouen  est  l'endroit  où  l'on  vou- 
drait le  placer  sous  la  protection  du  parlement  ; 
quand  une  réponse  du  roi,  que  tout  bon  Français 
aurait  voulu  oublier,  se  trouve  dans  le  préambule 
du  décret  proposé  par  M.  Duval,  vous  craindriez 
encore  de  donner  du  ridicule  à  ce  membre  !  Les 
espérances  de  nos  ennemis  sont  plus  fortes  que 
jamais  ;  nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre, 
le  péril  est  extrême  :  il  faut  la  coalition  de  tous 
les  bons  citoyens. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.deCazalès  engagent  M.Du- 
val  à  monter  à  la  tribune.  —  Il  y  paraît. 

M.  Coroller.  Qu'il  descende  à  la  barre  ou  qu'il 
soit  conduit  en  prison. 

M.  l'abbé  Slanry.  Je  demande  que  M.  de  La- 
meth soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  Mirabeau  demande  la  parole.  —  La 
partie  droite  s'oppose  à  ce  qu'elle  lui  soit  ac- 
cordée. 

L'Aesemblée  décide  que  M.  Mirabeau  sera  en- 
tendu. 

M.  de  Mirabeau.  Lorsque  j'ai  demandé 
la  parole,  je  ne  voulais  que  réclamer  la  prio- 
rité pour  la  motion  motivée  de  l'ordre  du  jour  ; 
mais  dans  les  débats  j'ai  aperçu  M.  Duval  ar- 
ticulant des  sons  confus  que  je  n'ai  pu  démê- 
ler; je  demande  qu'il  soit  entendu,  et  de  parler 
après  lui. 

M.  l'abbé  Slaury.  Et  moi  après  vous. 

M.  de  Slirabeaa.  Je  demanderai  donc  la 
parole,  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  mettre  sur- 
le-champ  aux  voix  la  motion  de  M.  de  Lameth, 
comme  motion  de  tolérance  et  d'indulgence,  et 
ce  qui  me  la  fait  regarder  ainsi,  et  ce  qui  me 


provoque  à  l'appuyer,  c'est  que,  en  mon  parti- 
culier, je  rends  grâce  à  M.  d'Eprémesnil  d'avoir 
levé  tout  à  fait  le  voile  qui  couvrait  les  instruc- 
tions de  ceux  qui  s'opposent  à  la  mesure  des 
assignats.  {Ou  applaudit). 

M.  Duval  d'Eprémesnil,  à  la  tribune:  Je 
suis  accusé  ;  je  veux  répondre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
La  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Périsse  Duluc. 

M.  Périsse  Duluc,  député  de  Lyon,  lit  le 
projet  du  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  améliorer  la 
vente  des  biens  nationaux;  acquitter  ses  engage- 
ments envers  les  créanciers  de  la  dette  vraiment 
exigible;  fournir  au  service  du  Trésor  public; 
éviter  sur  la  circulation  et  les  valeurs  une  com- 
motion funeste  ;  tranquiliser  sur  leur  sort  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  une  foule  de  citoyens 
qui  ne  vivent  que  du  modique  revenu  de  quel- 
ques capitaux;  décharger  en  (in  les  impôts  d'une 
masse  considérable  d'intérêts,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  ouvert  un  emprunt  pour  l'a- 
mortissement de  la  dette  exigible,  dans  lequel 
seront  versés  exclusivement  par  les  créanciers 
tous  les  titres  de  leurs  créances,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  seront  reconnus  et  liquidés. 

Art.  2.  Il  sera  créé  et  délégué  sur  les  biens 
nationaux  des  assignats  pour  une  somme  équi- 
valente aux  deux  tiers  de  la  valeur  supposée  de 
ces  biens;  et  seront  ces  assignats  donnés  en 
échange  ou  remplacement  des  susdits  litres  de 
créances. 

Art.  3.  Ces  assignats  ou  délégations  seront 
transmissibles  par  endossement  et  à  volonté, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  lettres  de  change 
et  seront  divisés  par  portion  de  1^000,  300,  200 
et  100  livres. 

An.  4.  Il  sera  attaché  une  prime  sur  le  pied  de 
4  0/0  l'an,  pendant  quatre  ans,  c'est-à-dire  16  0/0 
pour  quatre  années,  à  compter  de  la  date  de  leur 
émission,  laquelle  prime  sera  divisée  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  5.  Cette  prime  sera  de  8  0/0  pour  les  assi- 
gnats qui  seront  apportés  aux  ventes  des  biens 
nationaux  dans  le  cours  de  la  première  année 
de  leur  émission  et  s'accroîtra,  savoir  :  de  4  0/0 
pour  ceux  qui  seront  apportés  dans  la  seconde 
année;  de  3  0/0  dans  la  troisième;  de  2  0/0  dans 
la  quatrième. 

Art.  6.  La  prime  cessera  d'être  exigible  pour 
les  assignats  qui  n'auront  pas  été  apportés  aux  ven- 
tes des  biens  nationaux  dans  le  cours  de  quatre 
années,  à  partir  de  la  date  de  leur  émission,  et 
restera  dès  lors  convertie  en  un  intérêt  de  3  0/0 
l'an,  à  compter  de  ladite  date,  lequel  se  cumu- 
lera avec  le  capital,  pour  en  être  fait  compte  seu- 
lement lorsque  lesdils  assignats  seront  employés 
dans  l'acquisition  des  biens  nationaux. 

Art.  7.  Les  assignats  de  la  création  du  16  avril 
1790  pouront  être  échangés  contre  les  assignats 
à  prime  qui  sont  créés  par  le  présent  décret;  au- 
quel cas  il  sera  fait  compte  au  porteur  des  in- 
térêts échus. 

Art.  8.  Les  porteurs  de  titres  de  la  dette  exi- 
gible qui  ne  voudraient  pas  les  convertir  en  as- 
signats sur  les  domaines  nationaux ,  dans  le 
susdit  emprunt  d'amortissement,  y  recevront  des 
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obligations  nationales  en  échange,  lesquelles  por- 
teront intérêt  à  3  0/0  l'an.  En  conséquence,  et  à 
à  compter  du  l"  janvier  1791,  il  ne  sera  plus  fait 
compte  d'aucun  iolérêt  au-dessus  de  3  0/0  sur 
quelque  partie  que  ce  soit  de  la  dette  exigible. 

Art.  9.  Tous  les  assignats  émis  en  vertu  du 
présent  décret,  qui,  après  lesquatre  années  échues 
de  la  date  de  leur  émission,  n'auront  pas  été  em- 
ployés dans  l'acquisition  des  biens  nationaux  et 
auront  ainsi  perdu  l'avantage  de  la  prime,  reste- 
ront dans  l'emprunt  ainsi  et  sur  le  pied  qu'il  a 
été  dit  dans  l'article  ci-dessus.  Ils  continueront 
d'être  admis,  dans  les  ventes  des  biens  natio- 
naux, en  concurrence  avec  l'argent  et  avec  les 
susdites  obligations  nationales;  et  à  défaut,  se- 
ront, ainsi  que  lesdltes  obligations,  remboursés  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  avec  les  deniers  pro- 
venant de  ladite  vente,  lequel  remboursement 
sera  fait  dans  l'ordre  et  au  rang  qui  sera  pour 
lors  lixé. 

Art.  10.  Il  sera  émis  une  quantité  d'assignats 
semblables  à  ceux  de  la  création  du  16  avril  1790, 
laquelle  ne  pourra  excéder  la  somme  de  200  mil- 
lions et  sera  exclusivement  employée  au  service 
nécessaire  du  Trésor  public  et  à  mesure  qu'il  y 
faudra  pourvoir. 

Art.  II.  Et  pour  rétablir  la  confiance  des  capi- 
talistes et  des  étrangers,  si  souvent  ébranlée  de- 
puis plusieurs  années  par  les  divers  projets  de 
papier-monnaie  qui  ont  été  proposés  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  et  les  dépenses  du 
gouvernement,  l'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  article  constitutionnel,  qu'il  ne  sera  plus, 
à  l'avenir,  créé  dans  le  royaume  aucune  espèce 
de  papier  forcé  en  circulation,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puisse  être. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret. 
La  question  préalable  est  prononcée. 

M.  Gonpiilean,  secrétaire^  commence  la  lec- 
ture des  divers  projets  de  décrets  déjà  connus 
de  l'Assemblée. 

Pendant  cette  lecture, beaucoup  de  membres  lui 
font  passer  de  nouveaux  projets. 

Les  projets  lus  émanent  de  MM.  Gigongne,  An- 
son,  Malouet,  de  Gastine,  de  Lablache,  de  Gouv, 
Rewbell.de  Toustain-Viray,  d'Allarde,  Blin,d'Ha- 
rarabure,  LeGouteulx,  Pisondu  Galand,  Barnave, 
Dubois-Grancé,  de  Glermont-Tonnerre,  Poignol. 

M.  de  Cazalés.  L'Assemblée  nationale  est 
au  moment  de  jeter  dans  la  circulation  une  masse 
effrayante  de  papier-monnaie.  (On  observe  que  la 
discussion  est  fermée.)  J'ai  l'honneur  de  répondre 
que  c'est  un  amendement. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  la 
discussion  étant  fermée,  les  questions  seront  ré- 
duites par  oui  ou  par  non.  Parler  sur  la  manière 
de  réduire  laquestion,  c'est  exécuter  le  règlement. 
B«?aucoup  de  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour 
exposer  leur  opinion  sur  cet  objet.  (On  lit  la  liste  ; 
il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  On  témoigne 
de  l'étonnement  de  voir  tant  de  personnes  ins- 
entes pour  la  parole  et  l'on  demande  à  s'occuper 
de.  la  question  de  priorité;  le  vœu  de  l'Assemblée 
fait  ma  loi. 

M.  de  Cazalès.  Je  crois  de  la  justice  de  l'As- 
semblée de  s'expliquer  clairement  et  avec  loyauté 
sur  la  nature  des  engagements  qu'elle  prend  avec 
les  porteurs  d'assignats.  Je  demande  donc  qu'elle 


décide  si  elle  payera  les  faux  assignats,  {les  mur- 
mures augmentent.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  de  Gazalès  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Camns  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  décret  de  M.  Poignot. 

Ge  projet  de  décret  contient  6  articles,  les  3  pre- 
miers sont  ainsi  conçus  : 

«  Art  1".  Toutes  les  créances  sur  l'Etat,  à  l'ex- 
ception de  celles  constituées  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles,  et  de  celles  à  terme,  seront  rem- 
boursées à  mesure  des  liquidations,  et  suivant 
l'ordrequi  seraindiqué,  en  assignats-monnaie  sans 
intérêt. 

«  Art.  2.  En  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  mis  en  circulation  au  delà  d'un  milliard 
d'assignats. 

«  Art.  3. 11  ne  pourra  être  fait  des  assignats  au- 
dessous  de  100  livres;  mais  il  en  sera  fait  de 
125  livres,  de  150  livres,  et  ainsi  dans  les  diverses 
coupures,  qui  seront  jugées  les  plus  propres  à 
favoriser  les  échanges.  » 

M.  Malouet.  D'après  la  multitude  des  projets 
de  décrets  présentés,  il  est  difticile  d'accorder  la 
priorité  à  aucun  d'eux  avant  d'avoir  dégagé  les 
propositions  principales  des  dispositions  réglemeu- 
taires.  La  première  question  à  proposer  est  celle- 
ci  :  Ponrvoira-t-on  actuellement  au  rembour.-e- 
raent  total  de  la  dette  exigible  à  termes  échus  ou 
à  échéance  prochaine?  2"  Le  mode  du  payement 
sera-t-il  uniquement  en  assignats  forcés  ou  en 
assignats  non  forcé-s,  ou  résultera-t-il  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  modes?  ûéterminera-t-on 
un  terme  au  delà  duquel  ne  pourra  pas  s'élever 
rémission  du  papier  forcé?  Ge  terme  excédera-t-il 
8()0  millons?  (Quoique  je  pense  que  la  monarchie 
serait  dissoute,  si  nous  consultions  les  provinces, 
je  crois  cependant  que  quand  vous  avez  dit  que  le 
vœu  du  commerce  serait  entendu,  que  quand,  le 
3  novembre,  vous  avez  décrété  que  vous  ne  dispo- 
seriez des  biens  nationaux  que  sur  l'instruction 

des  provinces {Il  s'élève  des  murmures.)  On 

interprète  mal  ma  pensée,  si  l'on  conclut  de  ce 
que  je  dis  que  je  veux  m'opposer  à  la  vente  des 
biens  nationaux;  je  n'avais  pas  été  de  l'avis  de 
votre  décret,  mais  à  présent  je  reconnais  que  la 
vente  de  ces  biens  importe  au  salut  public. 

M.  Brioi»  de  Beaametz.  La  discussion  est 
fermée.  Je  respecterai  votre  décret  et  je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  suivre  les  observations  du  prt^opi- 
nant,  je  me  bornerai  à  demander  que  la  priorité 
soit  accordée  à  la  motion  qui  paraît  la  plus  claire 
et  qui  conduira  le  plus  promptement  à  la  délibé- 
ration .  Gelle  de  M.  Barnave  me  parait  remplir  émi- 
nemment cet  objet.  Après  un  mois  de  discussion, 
il  vaut  mieux  se  renfermer  dans  un  décret  qui 
exposera  les  deux  principes  de  liquidation  et  les 
grandes  bases  de  cette  opération.  Je  trouve  dans 
la  proposition  de  M.  Poignot  un  défaut  capital.  Il 
propose  de  ne  rembourser  que  ce  qui  est  déjà  échu. 
Un  décret  qui,  d'un  seul  mot,  exclurait  du  rem- 
boursement des  créances  en  valeur  de  560  mil- 
lions qui  offriraitencore  à  l'agiotage  une  opération 
lucrative,  qui  détournerait  de  la  vente  des  biens 
nationaux  pour  560  millions  de  créances,  que  les 
propriétaires  garderaient,  parce  qu'elles  portent 
intérêt,  ne  peut  être  adopté.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  d'abord  ce  grand  principe, 
qu'elle  est  décidée  à  remboureser  en  totalité  la 
dette  exigible  désignée  par  le  comité  des  fioarices. 
Je  demande  encore  qu'elle  adopte  le  second  ar- 
ticle de  M.  Barnave,  mais  je  présente  un  amen-» 
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dément  à  cet  arliole.  M.  Barnave  propose  de 
borner  à  un  milliard  l'opéralioa  simultanée 
des  assignats;  mais  ce  n'est  pas  au  hasard,  c'est 
d'après  un  calcul  certain  que  celte  opt^ration  doit 
être  faile.  Les  effets  suspendus,  l'arriéré  des  d(''par- 
tements,  les  effets  circulant  sur  la  place,  etc., 
forment  un  capital  de  790  millionsSOO  mille  livres. 
Il  est  problabie  que  la  seule  somme  de  800  mil- 
lions pourra  suffire  pour  toute  l'opération,  en  fai- 
sant faire  la  navelteà  tous  les  assignats  circulant. 

M.  Déinennîcp.  En  accordant  la  priorité  à 
l'un  de  ces  projets  de  décrets,  vous  ne  pouvez 
avoir  en  vue  que  de  prendre  un  canevas  des 
délibérations,  sans  rien  préjuger.  Il  me  semble 
que  M.  deBeaumetz  s'est  trompé  en  réclamant  la 
motion  de  M.  Barnave.  Vous  avez  à  vous  décider 
sur  des  questions  qui  sont  la  base  fondamentale 
de  l'opération;  les  trois  premiers  articles  de  la 
motion  de  M.  Poignot  vous  présentent,  sauf 
amendement,  le  n)oyen  de  terminer  prompte- 
ment  la  délibération.  Dans  la  circonstance  oii 
nous  nous  trouvons,  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  tous  les  bons  citoyens  se  réuniront 
pour  le  soutenir,  et  ils  le  soutiendront;  mais  il 
est  un  ordre  à  établir,  qui  peut  rallier  tous  les 
esprits;  il  faut  décider  d'abord  quelle  somme 
d'assiiiuats  pourra  être  mise  simultanément  en 
circulation.  En  conséquence,  le  second  article 
de  M.  Poignot  deviendrait  la  première  question. 
Ceux  qui  ont  combattu  l'immense  quantité  d'as- 
signats pour  2  milliards  se  réuniraient  à  cette 
opinion.  La  seconde  question  regardera  le  mode 
de  remboursement,  et  la  mesure  des  assignats 
cessera  de  paraître  dangereuse  avec  la  certitude 
qu'on  n'ira  pas  au  delà  d'un  miliari,  sauf  l'a- 
mendement de  M.  de  Beaumetz.  Je  demande  donc 
qu'on  mette  aux  voix  le  second,  puis  le  premier, 
puis  le  troisième  article  du  projet  de  décret  de 
M.  Poignot. 

M.  Poignot.  J'ai  demandé  que  les  dettes  à 
termes  fussent  exceptées  du  remboursement;  en 
effet  elles  montent  à  560  millions  :  il  y  a  400  rail- 
lions d'assignats  en  circulation,  200  millions 
sont  nécessaires  pour  les  besoins  du  Trésor  pu- 
blic; la  dette  suspendue  s'élève  à  108  millions,  la 
dette  arriérée  à  100  millions  ;  ainsi  vous  auriezdéli- 
vré  1,368  millions  d'assignats  avant  d'avoir  rien 
fait  pour  les  créanciers  du  clergé,  pour  les  titu- 
laires d'offices  et  autres;  et  si  vos  ventes  n'étaient 
pas  aussi  rapides  que  vous  l'espérez,  vous  seriez 
obligés  ou  de  différer  le  remboursement  de  ces 
créanciers,  qui  ont  tant  de  droit  à  votre  justice, 
ou  de  créer  une  plus  grande  quantité  d'assignats. 
C'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  que  la  dette  à 
terme  ftit  réservée,  et  que  ces.  objets  passassent 
auparavant.  Nous  ne  savons  à  quelle  somme 
peuvent  monter  les  biens  nationaux,  je  crois 
qu'ils  peuvent  s'élever  à  2  milliards  500  mil- 
lions, ou  3  milliards;  mais  il  y  aurait  moins  de 
danger  à  se  trouver  de,  500  millions  au-dessus, 
que  de  500  raillions  au-dessous.  Voilà  mes  mo- 
tifs, je  vous  les  soumets.  {On  applaudit.) 

M.  de  Alirabeaii.  On  complique  mainte- 
nant la  question  par  des  observations  inci- 
dentes; d  abord  celles  d'un  des  préopinants 
ont  roulé  sur  des  suppositions  extrêmement 
fausses.  Personne  n'a  dit  que  la  dette  exigible 
montât  à  1,900  millions;  un  autre  préopinant  a 
encore  compliqué  la  question  par  le  calcul  ef- 
frayant du  nombre  des  assignats  qui  peuvent 
se  trouver  en  circulation.  Oa  u'a  jamais  prétendu 


que  l'émission  de  toute  la  somnae  qui  pourra  être 
nécessaire  dût  être  simultanée,  et  ce  n'est  que 
pour  guérir  l'iraagination  que  M.  Barnave  a 
stipulé,  dans  son  projet  dt^  décret,  qu'il  n'y  au- 
rait jaraais  plus  d'un  milliard  en  émission.  Je 
n'ai  demandé  la  parole  que  pour  dire  que  je 
trouve  dans  les  principes  de  la  pieuse  nécessité 
des  circontances...  (Des  rires  se  font  entendre  dans 
la  partie  droite.)  Peu  m'importent  les  rires  de 
ceux  qui  trouvent  l'impiété  dans  la  liberté.  Je 
voudrais  qu'on  nous  dît  sans  ambages  pourquoi 
nous  décrétons  plus  que  nous  ne  devons,  nous  ne 
devons  que  la  dette  exigible  échue.  C'est  une 
chose  inutile  de  déclarer  que  jamais  il  n'y  aura 
plus  d'un  milliard  en  circulation.  Si  l'on  dit  que 
l'émission  ne  sera  que  simultanée,  c'est  une 
chose  niaise,  car  c'est  la  nécessité  de  la  nature 
des  choses.  Je  demande  si,  par  impossible,  sans 
qu'il  y  eût  des  assignats  rentrés,  un  créancier 
venait,  sa  créance  échue  à  la  main,  vous  de- 
mande de  l'argent,  vous  pourriez  le  refu=er?  Je 
finis  par  une  remarque  de  détail,  et  j'observe 
que  800  millions  sont  échus,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  se  mettre  au  courant.  J'invite 
à  bien  remarquer  que  l'éuiission  dont  il  s'agit  est 
au  dehors  des  400  millions  déjà  en  circulation. 

M.  Malouet.M.  de  Mirabeau  a  proposé  une  pre- 
mière émission  de  deux  milliards  ;  je  demande 
pourquoi  il  nous  dit  aujourd'hui  que  nous  n'avons 
pas  besoin,  à  beaucoup  près,  de  cette  somme? 

M.  de  llirabean.  Ma  répanse  est  extrême- 
ment simple  :  d'abord  le  comité  n'a  porté  la 
dette  exigible  qu'à  1,400  millions;  quant  à  moi, 
mon  premier  discours  ,  mon  premier  décret 
est  imprimé;  j'atteste  mon  discours  et  les  jour- 
naux que  je  n'ai  pas  proposé  une  émission  de 
deux  milliards.  Dans  mon  second  discours,  qui 
est  également  imprimé,  j'ai  demandé  un  milliard 
pour  la  dette  rigoureusement  exigible  :  voilà 
comme  la  mémoire  de  M.  Malouet  n'est  pas  tou- 
jours très  heureuse  et  très  fidèle. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Maury  réclame  la  parole.  —  On  la  lui 
conteste.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  sera  en- 
tendu. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Nous  nous  occupons  d'un 
principe,  et  l'on  vous  mène  aux  conséquences. 
On  nous  propose  un  décret,  et  l'on  veut  qu'il  en 
renferme  dix.  Notre  marche  est  tracée  :  sur  quoi 
avons-nous  délibéré  ?  Sur  les  besoins  du  Trésor 
public.  M.  le  président  pourrait  mettre  aux  voix 
la  question  de  savoir  quelle  somme  est  nécessaire 
pour  le  service  du  reste  de  l'année  courante,  et 
pour  le  commencement  de  l'année  prochaine. 
Cette  difficulté  résolue,  les  deux  opinions  contra- 
dictoires se  trouveront  l'une  devant  l'autre;  on 
décidera  alors  cette  question  :  Le  Trésor  public 
remboursera-t-il  la  dette  constituée  en  assignats 
forcés,  oui  ou  non?  C'est-à-dire  l'Assemblée  na- 
tionale veut-elle  placer  la  nation  entre  le  Trésor 
public  et  les  créanciers  de  l'Etat?  L'Assemblée 
nationale  voudra-t-elle  que  le  commerce  et  l'agri- 
culture...?  (Ore  rappelle  qu'on  ne  peut  se  per- 
mettre aucune  discussion.)  On  a  élevé  des  sophis- 
mes  qui  ne  seraient  pas  difficiles  à  combattre. 
L'appel  nominal  doit  porter  sur  la  seconde  ques- 
tion que  j'ai  posée. 

(La  discussion  est  fermée  sur  la  question  de 
priorité.) 

(MM.  de  Montlosier  et  de  Folleville  réclament. 
Il  est  impossible  de  les  entendre.) 
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M.  Madier  de  Monfjan.  Vous  discutez  depuis 
unmoL^ce  prinripo  :  Ja  dette  exigible  sera-t-elie 
liquidée  par  des  assignats?  seront-ils  libres,seront. 
lis  forces?  Voila  les  objets  de  votre  délibération. 

Le  côté  droit  réclame  la  discussion  sur  la  orio- 
rite.  *^ 

Après  de  longues  agitations,  M.  Demeunier 
saisit  un  momeDl  de  silence  pour  faire  lecture 
des  articles  de  M.  Poignot.  —  Il  est  interrompu. 

M.  le  Prcsidcnf.  Dans  une  question  dont  les 
fuites  soiii  si  importantes,  je  vous  demande  le 
ÊiicDce  Vous  vous  le  devez  à  vous-mêmes,  car 
c  est  votre  loi. 


M.  de  Foneanlt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  A  l'ordre!  MoQsieur. 

M.  de  Foucault.  Je  veux  parler. 

M.  le  Président.  A  l'ordre!  Monsieur. 

M.  de  Foucault.  Dussé-je  être  mis  à  Tordre 
dussé-je  éprouver  toutt^s  les  punitions  qu'on  vou- 
dra, rien  ne  pourra  m'arrêler.  Je  déclare,  en  pré- 
pence de  la  capitale  et  de  tous  ceux  qui  sont  dans 
les  environs,  que,  si  l'on  ne  pose  pas  textuelîe- 
nent  la  question,  tout  le  monde  pourra  dire  que 
e  n  aurai  participé  en  rien  à  la  délibération.  (Une 
oarlie  du  côte  droit  se  lève  pour  s'unir  à  cette  dé- 
■tberation).  La  question  se  borne  à  ceci  •  Y  aura- 
,-il  des  assigcatt-monnaie,  oui  ou  non  ? 

M.  Camus.  Voici  à  quoi  se  réduit  en  effet  la 
luestion  :  La  dette  exigible  sera-  t-ellerembour-'é.' 
•0  assignats- monnaie?  Voilà  la  première  a^wf^-. 
ion.  (La  grande  majorité  se  lève  pour  appuyer 
efte  manière  de  la  poser.)  Je  propose  ensuite  cet 
^^^ndement  :  Il  n  y  aura  pas  en  même  temps  plus 
le  bOO  millions  d'assignats  en  circulalioa  :  or 

après  vos  principes,  l'amendement  doit  être  dé-' 
ibere  ayant  la  molion.  (La  partie  droite  réclame') 

ous  n  avez  pas  d'autre  route  que  la  route  léffi- 
ime;  la  route  légitime  est  celle  que  prescrit  le 
eglement,  et  a  cet  égard  le  règlement  est  formel. 
La  partie  droite  fait  entendre  de  longs  mur- 
lures.  On  demande  à  aller  aux  voix  ) 

L'Assemblée  délibère,  et  la  priorité  est  accor- 
^f  a  la  question  posée  par  M.  Camus. 

11  fait  lecture  de  son  amendement  rédigé  en  ces 

«  En  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte  il 
B  sera  mis  en  circulation  au  delà  de  800  millions 
assignats,  outre  les  400  millions  existants.  . 

tim&ltt.)-  '""  ^^"^'^  '^^'^''  <'pp^y^ 

M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune 
L  amendement  est  mis  sur-le-cbamp  aux  voix 
décrète.  L'Assemblée  applaudit.  ' 

La  droite  se  soulève. 

M.  de  Cazalès  s'élance  de  la  tribune  au  hn- 

oUe'leSnT'  -.fi^^'r'  ^^^^^^'^^^'^ 
it  des  ap Tp<f  •  ~  ^'  ''^^^^  avec  violence.-  Il 
it  aes  gestes  menaçants.—  Un  codénuté  h, 

Ues  de  .M.  de  Cazalès  continuent^^'usi  q^^^^^^^^ 
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menaces  au  président,  qui  demeure  ferme,  et 
impose  silence.  —Quelques  applaudissements  se 
tout  entendre.  —  M.  le  président  s'élève  contre 
ces  applaudissements.  — Pendant  quelque  temps 
la  délibération  reste  suspendue.  —  Peu  à  peu  le 
tumulte  de  la  droite  diminue.  —  Le  calme  se 
rétablit. 

M.  le  Président.  Quand  j'ai  réclamé  la  pre- 
mière fois  l'ordre  et  le  silence,  qui  convionnent 
a  vos  délibérations,  si  je  n'eusse  été  interrompu, 
j  ose  dire  d'une  manière  indécente,  je  crois  que 
j  aurais  prévenu  la  scène  au  moins  désagréable... 
(Plusieurs  voix  s'élèvent:  Dites  scandaleuse.)  Ou 
dit  qu'on  n'a  pas  entendu,  quand  j'ai  mis  aux 
voix  I  amendement  de  M.  Camus  ;  je  vous  propose 
pour  qu'une  délibération  de  celle  importance  ne 
soit  point  accusée,  de  recommencer  l'épreuve. 

(Le  tumulte  de  la  droite  se  renouvelle.) 

MM.  Darraisse,deFaucigny,de  Montlo- 

sier  s  écrient  :  Faites-nous  coun  .lire  maintenant 
la  question  sur  la  {uelle  nous  avons  délibéré. 

M.  de  Tracy  demande  la  parole. 

Quelques  membres  de  la  partie  gauche  s'oppo- 
sent a  ce  qu'il  l'obtienne;  d'autres,  du  môme 
coté,  appuyent  sa  demande. 

On  relit  la  motion  et  l'amendement,  il  se  fait 
un  grand  silence. 

M.  le  Président.  On  propose  ici  deux  sous- 
amendements;  l'un  consiste  à  réduire  à  200  mil- 
lions les  assignais  qui  seront  décrétés;  l'autre  à 
n  avoir  en  circulation  que  800  millions  d'assignats 
y  compris  ceux  déjà  décrétés. 

M.  deMontlosier*.  Je  demande  que  les  amen- 
dements soient  divisés  de  la  question  principale 
et  qu  en  conséquence  cette  question  soit  mise 
immédiatement  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  sous-amendement  de  200  millions 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  le  se- 
cond sous-amendement.  Une  première  épreuve 
parait  douteuse.  '^ 

On  observe  que  ce  sous-amendement  n'exprime 
pas  la  quantité  absolue  qui  sera  mise  en  circu- 
lation, mais  la  quanlilé  qui  y  sera  mise  à  la  fois. 

foi^''^**'**''  ^*^  *'®"Ua«-  Que  veut  dire  à  la 

M  Camus.  J'avais  entendu,  par  l'amendement 
sur  lequel  le  sous-amendement  a  été  fait,  que 
\^^f^^  ^L  °'i'  aurait  en  circulation  plus  de 
1,200  millions  d  assignats,  parce  qu'on  craignait 
que  la  circulation  ne  fut  gênée  par  une  plus  grande 
quantité.  Voici  l'amendement  en  termes  très 
Clairs  ! 

i  ^mJ\ï-  ^"'"^.  P»?  en  circulation.au  delà  de 
1,.00  DQiIlions  d  assignats,  y  compris  les  400  mil- 
lions déjà  décrétés.  » 

M.  Duval  d'Fprémesnil.  Si  l'on  ne  com- 
mence pas  par  la  question  principale,  tout  ce 
côte-ci  n  entend  pas  délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  second  sous-amendement. 
L  amendement  de  M.  Camus  est  une  seconde 

luis  (ILCFcIô* 

Une  partie  de  la  droite  ne  prend  point  de  part 

a  ces  deux  délibérations.      *"         »-  ^  t'«»rk 

On  demande  à  aller  aux  voix  par  appel  nomi- 
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nal  sur  la  question  principale,  ainsi  posée  :  «  La 
dette  non  constituée  de  l'Etat  et  celle  du  ci-devant 
clergé  seront  remboursées,  suivant  l'ordre  qui 
sera  indiqué,  en  assignats-monnaie,  sans  inté- 
rêts. »  L'amendement  de  M.  Camus  est  joint  à 
cette  proposition. 

On  invoque  le  règlement  contre  la  demande 
de  l'appel  nominal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  dispositions 
suivantes  :  Les  voix  seront  prises  par  assis  etleué, 
et  s'il  y  a  du  doute  elles  seront  recueillies  par  ap- 
pel nominal. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Je  déclare  que  mon 
opinion  personnelle  étant  qu'il  doit  y  avoir  en 
circulation  1,200  millions  d'assignats,  par  l'am- 
biguité  du  décret  proposé  par  M.  Camus,  il  m'est 
impossible  de  voter.  On  croirait,  ce  qui  n'est  pas, 
que  l'Assemblée  décrète  plus  de  1,200  millions, 
et  que  ces  assignats  feront  la  roue.  Il  faut  dire 
qu'il  sera  fait  une  émission  de  800  millions  d'as- 
signats qui,  réunis  aux  400  millions  déjà  décré- 
tés, formeront  la  somme  de  1,200  millions;  qu'il 
ne  pourra  être  fait  une  autre  émission  que  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'après  les 
renseignements  qui  seront  donnés  par  les  dépar- 
tements. 

M.  de  llenon.  Nous  appuyons  l'amendement 
de  M.  de  Crillon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  mo- 
tion principale  avec  l'amendement  décrété  : 

«  Art.  1*"^  La  dette  non  constituée  de  l'Etat,  et 
celle  du  ci-devant  clergé,  sera  remboursée,  sui- 
vant l'ordre  qui  sera  indiqué,  en  assignats- 
monnaie,  sans  intérêts. 

«  An.  2. 11  n'y  aura  pas  en  circulation  au  delà 
de  1 ,200  millions  d'assignats,  compris  les  400  mil- 
lions déjà  décrétés. 

«  Art.  3  Les  assignats  qui  rentreront  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés;  et  il  ne 
pourra  en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et 
émission  sans  un  décret  du  Corps  législatif,  tou- 
jours FOUS  la  condition  qu'ils  ne  puissent  ni 
excéder  la  valeur  ries  biens  nationaux,  ni  se 
trouver  au-dessus  de  1 ,200  millions  en  circula- 
tion. » 

On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'appel  nominal  est  de  nouveau  réclamé. 

M.  de  Folleville.  M.  le  président,  vous  devez 
exécuter  le  règlement,  il  ordonne  qu'on  aille  aux 
voix  par  assis  et  levé. 

La  motion  principale  est  mise  aux  voix. 
M.  de  Folleville  réclame  le  doute,  et  demande 
l'appel  nominal.  —  La  droite  l'appuie. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
du  doute,  cinq  de  MM.  les  secrétaires  sont  du 
même  avis. 

M.  de  Folleville  et  la  partie  droite  renouvel- 
lent la  demande  de  l'appel  nominal. 

Après  de  longues  agitations,  M.  le  président 
propose  de  faire  une  seconde  épreuve,  ou  de 
consulter  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du 
doute. 

M.  de  Folleville.  Le  règlement  dit  positive- 
ment que  s'il  y  a  du  doute  on  procédera  à  l'appel 
nominal. 

M.  de  Mirabeau  demande  la  parole. 


M.  de  Fancigny.  Si  l'on  ne  procède  pas  à 
l'appel  nominal,  j'invite  tous  ceux  de  mon  opi- 
nion à  manifester  demain  leur  vœu  par  écrit. 

(Une  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  répondre 
à  cette  invitation.) 

M.  de  llontlosier.  L'appel  nominal  éclairera 
les  consciences. 

La  partie  gauche  demande  l'appel  nominal,  et 
l'on  y  procède. 

La  motion  principale  amendée  est  adoptée  à 
une  majorité  de  508  voix  contre  423.  (On  applau- 
dit de  toutes  parts.) 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'aSSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  29  SEPTEMBRE  1790. 

Des  assignats,  par  M.  Dwohlydéputéde  Paris  (1). 

Lorsqu'on  vous  proposa,  Messieurs,  il  y  a 
3  mois,  le  projet  d'une  vente  de  400  millions  aux 
municipalités,  j'osai  la  combattre  dans  cette  tri- 
bune, comme  présentant  une  manière  partielle  et 
dangereuse  de  disposer  des  biens  nationaux. 
Aujourd'hui  l'on  soumet  à  votre  délibération 
une  idée  vaste  et  grande,  la  seule,  à  mon  sens, 
qui  soit  en  proportion  avec  nos  besoins  et  les 
circonstances,  qui  arrive  jusqu'à  la  racine  de 
nos  maux,  qui  rétablisse  nos  tinaiices,  notre  agri- 
culture, qui  ranime  partout  le  travail^  ce  pre- 
mier besoin  de  tous  les  pays  policés,  ce  principe 
unique  de  la  richesse,  de  la  prospérité  et  de  la 
tranquillité  publique;  la  seule  enfin  qui  soit*le 
sceau  et  comme  la  garantie  de  notre  heureuse 
Révolution. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  savoir  si  la  France 
même,  sans  les  propriétés  immenses  qu'elle  pos- 
sède, ne  devrait  pas  créer  un  papier  circulant, 
pour  suppléer  à  la  rareté  des  espèces  :  il  n'est 
pas  temps  d'examiner  si,  au  sortir  d'une  Révolu- 
lion  aussi  complète,  après  la  réunion  de  tant  de 
causes  naturelles  et  forcées  de  la  disette  numé- 
raire, il  ne  seraij,  pas  nécessaire  de  créer  un 
papier  circulant  qui  pîit  rendre  inutiles  les  ef- 
forts de  nos  ennemis,  en  soutenant  notre  com- 
merce, notre  agriculture,  et  nous  aider  à  franchir, 
sans  désastre,  le  court  intervalle  qui  nous  sépare 
encore  des  jours  de  la  paix  et  de  la  prospérité. 
Mais  vous  refuseriez  d'entrer  dans  tous  les  détails 
longs  et  abstraits  de  cette  importante  question, 
et  vous  désirez  que  la  discussion  se  resserre 
dans  les  bornes  que  lui  assigne  la  situation 
actuelle  des  choses.  Je  vais  donc  examiner  la 
question  des  assignats,  en  la  liant  aux  différen- 
tes circonstances  qui  les  accompagnent,  et  aux 
diverses  conditions  sous  Jesquelles  on  propose 
qu'ils  existent. 

Quelle  est  notre  position  actuelle?  nous  avons 
des  dettes  exigibles,  et  pour  les  payer,  nous 
n'avons  que  deux  moyens  :  vendre  des  biens  qui 
sont  en  régie,  et  établir  des  impositions.  Quel 


(1)  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  présenter  les  idées  sui- 
vantes avant  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  et 
que,  celle  opinion  étant  trop  longue  pour  lui  être  pré- 
sentée à  la  tribune,  je  pouvais  es;^>érer  qu'elle  serait 
lue,  moins  pour  la  manière  dont  la  question  est  traitée 
que  pour  son  importance. 
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est  notre  désir,  notre  devoir?  De  payer  nos  det- 
tes, de  nous  libérer  entièrement,  de  vendre  nos 
biens  promptemenl  et  à  bon  prix,  de  soulager  le 
peuple  d'impositions.  Or,  je  prétends  que  les 
assignats  réunissent  seuls  ces  trois  avantaj^es. 
I.  —  Avec  des  assignats,  nous  payons  nos  dettes 
avec  justice;  car  nous  devons  de  l'argent  à  nos 
créanciers,  à  défaut  d'argent  nous  leur  remettons 
un  effet  qui  a  toutes  les  propriétés  de  l'argent, 
et  une  de  plus,  celle  de  faire  vendre  les  biens 
nationaux.  Le  créancier  immédiat  peut,  avec  des 
assignats,  acheter  des  terres,  placer  ses  fonds 
dans  le  commerce,  les  prêter  à  un  acheteur, 
payer  ses  dettes,  ou  en  faire  tel  usage  qu'il  lui 
pluit.  Il  n'est  pas  lésé.  Le  créancier  de  celui-ci 
a  les  mêmes  moyens,  et  l'assignat  parcourt  ainsi 
toutes  les  transactions,  opère  toutes  les  soldes, 
jusqu'à  ce  qu'il  arrive  dans  les  mains  de  celui 
qui  veut  l'employer  réellement,  c'est-à-dire  à 
acheter  une  terre.  Là  il  se  repose,  il  s'arrête,  et 
bientôt  il  est  anéanti.  Personne  n'est  donc  lésé, 
à  moins  que  les  assignats  ne  viennent  à  perdre, 
mais  outre  les  moyens  que  je  vous  proposerai, 
par  la  suite,  pour  empêcher  cet  effet,  la  valeur 
de  l'assignat  n'est  point  idéale  et  de  pure  con- 
vention; elle  est  l'effet  d'une  contre-valeur  solide 
de  la  terre  qui  lui  donne  la  propriété  d'une  vé- 
ritable lettre  de  change,  payable  en  terre  au  der- 
nier porteur. 

2''  Avec  des  assignats  nous  sommes  entièrement 
libérés,  car,  certains  une  fois  de  la  justice  de 
votre  payement,  et  de  l'impossibilité  du  retour 
contre  vous,  vous  rayez  de  votre  liste  vos  créan- 
ciers et  leurs  titres.  Vous  dites  à  tous  ceux  à  qui 
vous  devez  :  prenez  mes  terres,  en  voilà  le  moyen; 
vous  dites  à  tous  ceux  qui  veulent  acheter'  des 
terres  :  en  acheter  des  assignats,  voilà  le  moyen. 
Dès  lors,  plus  de  cet  arriéré  scandaleux,  plnc  de 
cet  exigible  si  embarrassant,  plus  de  soupçon 
d'injustice  dans  l'opération  sublime  de  l'abolition 
de  la  vénalité  des  offices,  plus  de  prétextes  et 
de  ressources  à  la  mauvaise  foi  des  ministres  et 
de  leurs  agents;  plus  de  mélange  d'ordinaire  et 
d'extraordinaire  plus  d'enchevêtrement  d'exer- 
cice, tout  est  soldé  sur-le-champ  ou  dans  l'année, 
nos  comptes  sont  clairs  et  simples,  notre  crédit 
est  assuré,  motif  bien  puissant  dans  ces  conjonc- 
tures où  les  ennemis  du  dehors  voudraient  peut- 
être  profiter  du  moment  où  nous  nous  livrons  à 
l'arrangement  de  nos  affaires. 

n.  —  Il  faut  vendre  nos  biens  promptement  à 
un  bon  prix.  Pour  cela,  deux  choses  sont  néces- 
saires :  1*  Donner  aux  citoyens  un  grand  intérêt 
à  les  acheter  ;  2*  leur  en  faciliter  les  moyens.  Il 
n'est  qu'une  manière  d'intéresser  tous  les  ci- 
toyens à  acheter  et  par  conséquent  de  vendre, 
c'est  d'intéresser  l'existence  et  la  fortune  de 
tous  à  celte  vente.  Qu'elle  devienne  le  principe 
du  bonheur  général,  si  elle  a  lieu,  ou  qu'elle 
cause  un  malheur  général,  si  elle  ne  se  fait  pas. 
Voilà  le  secret  de  l'opération.  Il  est  hardi, 
mais  sur  et  Indubitable.  Demandez  aux  anciens 
possesseurs  des  biens,  s'ils  veulent  des  assignats. 
Demandez  aux  ennemis  de  notre  Constitution  s'ils 
veulent  des  assignats,  et  jugez  sur  leur  réponse 
s'ils  ne  les  regardent  pas  comme  l'arrêt  de  leur 
dépossession.  Les  assignats  comptent,  je  le  sais, 
'  des  patriotes  parmi  leurs  adversaires;  mais  cela 
)  tient  à  des  causes  que  je  discuterai  plus  bas. 
j  2°  Il  faut  faciliter  aux  citoyens  le  moyen 
d'acheter,  sans  quoi  vos  biens  ne  se  vendront 
pas,  ou  se  vendront  mal,  et  vous  manquez  la 
plus  essentielle  de  vos  vues,  celle  de  multiplier 
les  propriétaires  et  de  diviser  les  propriétés. 

2   1 


Cette  vérité  a  été  portée  jusqu'à  l'évidence  par 
un  honorable  membre,  M.  de  Gernon,  qui  a  dé- 
montré qu'il  fallait  chercher  moins  à  vendre  pour 
payer,  qu'à  payer  pour  vendre.  Ce  qui  signifie 
qu'il  faut  fondre  dans  la  circulation  tous  ces  ca- 
pitaux impropres  aux  transactions,  les  diviser, 
les  répandre,  afin  de  les  proportionner  avec 
toutes  les  divisions  possibles  des  biens  nationaux, 
et  que  partout  où  le  désir  d'acheter  se  trouve 
rapproché  du  besoin  de  vendre,  cette  double 
volonté  puisse  s'effectuer  par  l'intermédiaire  d'un 
effet  sans  cesse  apporté  par  le  cours  naturel  de 
la  circulation  auprès  de  chaque  individu,  et  qu'il 
peut  ainsi  se  procurer  sans  effort  et  sans  perte. 

On  ne  fait  pas  d'attention,  je  trouve,  à  la  situa- 
tion de  nos  biens,  dans  la  main  et  sous  l'ad- 
ministration des  directoires,  et  au  spectacle 
scandaleux  de  tant  de  propriét(?3  dans  l'état  de 
saisie  réelle,  et  loués  par  baux  judiciaires.  On 
connaît  les  abus  de  cette  espèce  de  gestion  où 
tout  est  absorbé  par  les  frais.  On  ne  calcule  pas  non 
plus  combien  il  sera  difficile  de  retirer  les  biens 
de  cette  administration.  Oa  ne  peut  nier  que  les 
membres  des  directions,  même  sans  un  motif 
honteux  ne  forment  bientôt  secrètement  des 
vœux  pour  voir  se  prolonger  dans  leurs  mains 
une  régie  opulente  qui  ajoute  à  l'importance  de 
leur  place,  qui  augmente  et  fortifie  les  liens  de 
tout  genre  qui  leur  attachent  leurs  concitoyens, 
en  les  mettant  à  môme  de  leur  être  utiles.  Ajou- 
tez le  désir  des  fermiers  d'acheter  les  terres  avec 
des  termes,  ou  de  se  voir  continuer  après  l'ex- 
piration de  leurs  baux,  ajoutez  l'intérêt  du  peuple 
qui  les  entoure,  les  efforts  des  anciens  po3.se3- 
seurs  et  des  mécontents  et  vous  verrez  quelle 
masse  de  résistance  s'élèvera  contre  vos  inten- 
tions, si  vous  ne  parvenez  à  associer  tous  les  ci- 
toyens au  désir  de  voir  la  vente  s'opérer,  et  si 
vous  ne  prenez  courageusement  une  mesure  qui, 
contenant  en  elle-même  le  principe  de  son  ac- 
tion, brave  la  malveillance  des  hommes,  trompe 
leurs  efforts  ouverts  ou  secrets,  tourne  en  notre 
faveur  tous  les  intérêts  qui  maintenant  militent 
contre  vous,  qui  prévienne  la  dilapidation  de  nos 
biens,  en  faisant  cesser  la  régie  des  directoires, 
en  même  temps  à  ces  institutions  naissantes  l'es- 
poir de  la  regénération  de  l'esprit  public  et  des 
mœurs,  les  travaux,  les  difficultés,  les  séduc- 
tions de  tout  genre  et  la  calomnie  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'attacher  à  leurs  opérations.  Dé- 
crétez qu'il  sera  fait  des  assignats  et  confiez 
ensuite  à  l'intérêt  le  soin  de  se  faire  payer.  C'est 
un  allié  sûr  et  puissant,  que  l'intérêt.  Il  ne 
trompe  jamais.  Il  ne  vous  trahira  point,  lorsque 
vous  lui  remettrez  le  succès  de  votre  opération. 

III.  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  vous 
prouver  combien  est  sage  et  juste  une  opération 
qui  permet  de  soulager  le  peuple  de  100  millions 
d'impositions.  Mais  je  vous  prierai  d'observer 
que  cela  est  absolument  nécessaire  dans  notre 
position  actuelle  et  qu'avec  des  assignats  vous 
avez  l'avantage  de  faciliter  le  payement  des  con- 
tributions qui  restent,  d'abord  par  la  diminution 
même,  ensuite  parce  que  la  matière  imposable 
s'augmentera  de  tous  les  secours  donnés  au  tra- 
vail et  à  l'agriculture,  et  que  la  circulation  ra- 
menant plus  promptement  les  moyens  de  vivre 
et  de  payer,  rend  moins  sensible  la  charge  des 
impositions.  Enfin,  Messieurs,  vous  facilitez  le 
moyen  d'acquitter  les  droits  féodaux  et  d'en 
rembourser  le  capital,  et  cette  liquidation  a  cet 
avantage  heureux  qu'elle  ranime  la  fortune  déjà 
affaiblie  des  anciens  seigneurs,  qu'elle  ramène 
la  tranquillité  dans  les  campagues  et  qu'on  peut 
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entrevoir  le  moment  où  le  sol  ne  sera  plus  grevé 
d'aucune  charge  que  de  l'impôt. 

Enfin,  partoulles  affaires  languissent  ;  on  cher- 
che en  vain  à  emprunter;  on  demande  en  vain 
ce  qui  est  dû,  on  désire  en  vain  de  se  libérer, 
rien  ne  se  fait,  lout  est  en  stagnation  par  le  dé- 
faut de  moyen  et  de  signe  d'échange  ;  les  assi- 
gnats vont  lout  ranimer,  tout  reviviher. 

Qui  peut  contrebalancer  tant  d'inappréciables 
avantages?  Discutons  un  moment  les  autres  plans 
de  délibérations  proposés. 

H  n'y  a  que  deux  manières  de  rembourser  la 
dette  exigible,  de  même  qu'il  n'y  a  que  deux 
esijèces  de  biens  meubles  et  immeubles.  Si  vous 
ne  donnez  pas  en  remboursement  un  effet  mo- 
bilier, vous  donnerez  un  immeuble;  aussi  vous 
propose-t-on  des  quittances  de  finance.  Or,  c'est 
une  chose  bien  remarquable  que  l'opération  des 
quittances  réunit  sans  exception  tous  les  incon- 
vénients que  nous  devons  éviter;  car  elles  ne 
payent  pas  avec  justice  les  créanciers  de  l'Etat, 
elles  ne  nous  libèrent  pas,  elles  ne  font  pas  ven- 
dre les  biens,  elles  nous  forcent  à  mettre  des  im- 
positions. 

I.  —  Elles  ne  payent  pas  avec  justice  ;  car,  des 
sommes  qui  ont  sur  la  nation  une  créance  exi- 
gible à  qui  elle  doit  de  l'argent,  doivent  recevoir 
de  l'argent  ou  un  effet  qui  en  ait  toutes  les  pro- 
priétés, avec  lequel  on  puisse  acquérir,  payer  des 
dettes,  faire  toutes  sortes  de  placements,  ou 
même  pourvoir  aux  besoins  journalier,  delà  vie. 
Mais  donner  à  des  créauciers  d'une  dette  exi- 
gible un  parchemin  qui  n'est  buu  qu'à  acheter 
des  terres,  c'est  les  forcer  à  recevoir  une  Consti- 
tution, opéiation  trouvée  si  injuste  sous  l'ancien 
régime,  ou  les  forcer  à  acheter  des  terres,  lors- 
qu'ils ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  le  faire. 

II.  —  La  nation  n'est  pas  libérée,  cela  ect  évi- 
dent; car  elle  n'a  fuit  que  donner  un  titre  nouvel 
contre  elle.  Elle  doit  toujours  des  capitaux,  et 
toujours  des  intérêts,  jusqu'au  moment  indétini 
et  impossible  à  prévoir  où  ses  biens  seront  vendus. 
Comment  peut-on  vous  proposer  comme  un  moyen 
de  libération,  une  nouvelle  charge  qui  n'est 
compensée  que  par  le  produit  des  biens  natio- 
naux, ]jroduit  presque  nul,  et  qui  nécessite  le 
plus  embarrassant,  le  plusobicur,  et  le  plus  ridi- 
cule de  tous  les  comptes  entre  les  directoires  et 
l'Assemblée  nationale  ? 

III.  —  INos  biens  ne  seront  pas  vendus.  Gela 
me  paraît  facile  à  prouver  ;  car,  voici  ce  qui 
arrivera.  Si  par  l'opération  des  quittances  de 
finance,  vous  restez  chargés  de  100  millions  d'in- 
térêts, vous  mettrez  100  millions  d'impositions 
pour  les  fonder,  votre  loyauté  ne  permet  pas 
d'en  douter  ;  alors  ou  les  impôts  seront  payés  ou 
ils  ne  le  seront  pas.  S'ils  n'étaient  pas  payés, 
votre  Constitution  serait  détruite.  S'ils  le  sont, 
comme  tout  bon  citoyen  doit  le  croire,  vos  biens 
ne  seront  pas  \endus;  car,  des  particuliers  qui 
jouiront  de  5  0/0  d'intérêts,  ne  s'empresseront 
pas  à  acheter  des  biens  qui  ne  leur  en  rappor- 
teront pas  3,  puisqu!ils  seront  sûrs  d'être  payés, 
que  la  force  publique  est  prête  à  se  développer 
en  faveur  de  leur  propriété,  et  qu'en  général  les 
capitalistes  sont  moins  touchés  de  la  simplicité 
et  de  la  vérité  des  plaisirs  de  la  campagne  que 
de  l'exacte  et  périodique  rentrée  de  leur  argent. 

Je  sais  bien  que  l'on  a  proposé  deux  choses 
pour  remédier  a  ce  terrible  inconvénient.  On  a 
proposé  de  réduire  à  1/2  0/0  l'intérêt  des  quit- 
tances de  finance.  On  a  proposé  aussi  d'imputer 
l'intérêt  sur  le  pied  de  la  vente;  mais  ceux  qui 
ont  appris  de  l'abbé  Terrai  cet  expédient  de  ré- 


duire pour  se  libérer,  devraient  être  plus  hardis 
et  demander  la  suppression  entière  des  intérêts  ; 
car  une  fois  que  l  on  n'est  plus  retenu  par  la 
justice,  je  ne  vois  plus  rien  qui  puisse  empêcher 
de  faire  lout  ce  qui  plaît  ou  convient.  Jusqu'alors 
on  avait  pensé  que  la  loi  môme  ne  devait  pas 
fixer  l'intérêt  de  1  argent,  encore  moins  le  placer 
pour  son  avantage  au-dessous  du  taux  commun, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu,  ou  de  rendre  un 
capital  ou  d'en  payer  l'intérêt  courant.  Mais 
d'autres  idées  s'établissent,  ou  plutôt  sont  mises 
en  avant  tous  les  jours  sur  la  morale  et  l'hon- 
nêteté. On  ne  sait  plus  bientôt  où  est  la  vertu, 
lorsque  les  actions  les  plus  réprêhensibies  en 
prennent  hardiment  le  nom.  Des  hommes  qui 
ont  prêché  le  papier-monnaie  véritable,  au  mo- 
ment où  il  n'avait  ni  fondement,  ni  excuse,  vien- 
nent ici  jeter  les  hauts  cris,  lorsqu'un  papier 
soutenu  d'une  valeur  territoriale  est  présenté  à 
la  France  comme  sa  seule  ressource.  11  est  des 
hommes  à  qui  les  contradictions  ne  coûtent  point, 
et  qui  n'ont  rien  de  constant  que  leur  opposition 
à  la  raison  et  à  l'intérêt  public.  Mais  malheureu- 
sement ces  moyens  injustes  sont  encore  funestes, 
car  l'intérêt  de  la  quittance  de  linance  s'accroît 
tous  les  jours,  jusqu'au  moment  où  il  est  absorbé 
dans  la  vente  ;  il  est  évident  que  le  dernier  por- 
teur, loin  d'être  pressé  d'acheter,  a  intérêt  à 
garder  un  papier  dont  la  valeur  augmente  avec 
le  temps,  parce  que  les  billets  nationaux  loin  de  se 
précipiter  vers  les  terres, sont  encore  ralentis  dans 
leur  course.  Ajouter  que  vos  (jorteurs  d'effets  ont 
encore  l'intérêt  de  laisser  dépérir  les  biens  dans 
l'espérance  de  les  acquérir  à  meilleur  marché. 

Mais,  tranchons  le  mot.  Qu'est-ce  pour  opérer 
cette  vaste  opération  que  quelques  cenuiines 
d'hommes  qui  seuls  aux  yeux  de  la  nation  entière 
disposeraient  du  sixième  peut-être  de  son  terri- 
toire? n'est-ce  pas  donner  à  tous  les  citoyens  un 
penchant  pour  contrarier  la  vente?  Quoil  dans 
la  plus  vaste,  la  plus  importante  de  toutes  les 
opérations  nationales,  les  citoyens  y  seront  étran- 
gers, leur  argent  même  sera  repoussé  par  des 
titres  civilsV  Comment  des  biens  seront-ils  vendus 
avec  des  capitaux  qui  ne  se  prêtent  à  aucune 
division  qui  ne  circulent  pas,  qui  sont  suscep- 
tibles de  hausse  et  de  baisse  dans  ce  marché 
étroit  et  resserré  de  la  place,  où  l'intérêt,  la  mé- 
chanceté, toutes  les  passions  ont  des  effets  si 
sensibles?  Quelle  est  cette  nouvelle  et  absurde 
mesure  d'échange  qui  e.-t  raide  et  in  flexible,  et 
qui  n'est  propre  à  rien  mesurer?  Qu'est-ce  que 
des  immeubles  pour  acheter  d'autres  immeubles? 
Appelez  tous  les  Français,  même  les  étrangers  à 
se  procurer  vos  billets  d'achats,  ayez  les  Français 
pour  acheteurs,  et  la  France  entière  pour  marché, 
et  vous  vendrez  mieux,  plus  sûrement  et  plus 
noblement. 

On  a  tout  dit  aux  hommes  honnêtes,  aux  bons 
citoyens,  aux  hommes  qui  usent  de  la  raison, 
lorsqu'on  leur  a  démontré  la  nécessité  d'adopter 
une  mesure.  Il  n'est  ni  d'un  bon  esprit,  ni  d'un 
cœur  droit,  de  chercher  à  se  débattre  contre  un 
irrésistible  pouvoir;  et  les  efforts  qu'on  oppose 
à  ce  qui  doit  nécessairement  arriver,  ne  sont  pas 
seulement  inutiles,  Us  sont  encore  dangereux. 
Néanmoins,  Messieurs,  c'est  un  avantage  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  que  de  résoudre,  lorsqu'on 
le  peut  les  difficultés  qu'on  présente.  Il  est 
heureux  de  pouvoir  attribuer  à  la  raison  seule 
un  parti  que  la  nécessité  avait  commandé  avant 
elle.  Je  ne  les  parcourai  pas  toutes,  je  m'arrête 
à  celle  qui  posait  le  plus  important,  le  surhaus- 
. sèment  des  denrées. 
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On  a  cherché,  pour  vous  effrayer,  Messieurs,  à 
vous  rappeler  les  temps  du  système  de  Law,  et 
de  ranimer  cette  terreur  héréditairequ'il  a  trans- 
mise jusqu'à  nous.  Ceux  qui  ont  bien  lu  l'his- 
toire du  système,  savent  bien  qu'il  n'avait  rien 
de  commun  avec  ce  qu'on  propose  :  eh  bien  !  moi, 
j'admets  l'objection.  Vous  vous  souvenez  en 
même  temps.  Messieurs,  d'avoir  la  avec  quels 
séduisants  dehors  de  richesses  et  de  prospérité 
il  s'annonça;  l'agriculture  se  ranima,  le  com- 
merce fleurit,  tout  concourut  à  l'ivresse  dans  la- 
quelle la  France  fut  plongée,  quelques  opéra- 
tions trop  hardies,  des  mesures  mal  prises,  com- 
mencèrent à  donner  de  l'inquiétude  :  peu  à  peu, 
la  confiance  se  refroidit;  les  billets  revinrent 
en  foule,  on  ne  put  les  solder.  Or,  Messieurs,  si 
à  cette  époque  le  Mississipi  avait  pu  paraître, 
vous  ne  doutez  pas  qu'il  n  eût  été  vendu  en  trois 
mois.  Eh  bien!  ce  Mississipi  imaginaire  existe 
ici;  ce  sont  les  biens  nationaux.  iNous  voyons 
ce  que  nous  devons  craindre  de  la  plus  terrible 
comparaison  à  laquelle  on  ait  osé  soumettre  les 
assignats. 

Je  pourrais  dire  à  mes  adversaires  que  cent 
millions  d'impositions  que  remplacent  les  assi- 
gnats augmenteraient  bien  davantage  le  prix  des 
denrées,  surtout  celles  de  première  nécessité, 
à  moins  que  le  propriétaire  déjà  surchargé  ne 
plie  entièrement  sous  le  fardeau  et  n'abandonne 
le  sol  au  percepteur.  Mais  je  vais  directement 
au  fait.  Expliquons-nous.  Vous  n'entendez  pas 
dire,  j'espère,  que  les  denrées  ne  sauraient  êlri! 
à  trop  bas  prix.  Vous  ne  faites  pas  consister  en 
cela  la  richesse  et  le  bonheur  d'une  nation.  Vous 
n'ignorez  pas  que  si  les  denrées  sont  à  trop  bas 
prix,  les  propriétaires  sont  ruinés,  quoique  les 
cominerçants  puissent  momentanément  s'enri- 
chir. Vous  ne  voulez  pas  non  plus  que  le  prix 
des  journées  ne  payent  qu'un  pain  bien  sec  à 
l'homme  qui  travaille,  et  que  ses  enfants  et  sa 
femme  meurent  de  faim.  Ge  n'est  pas  là  votre 
manière  d'enrichir  et  de  rendre  heureux  une  na- 
tion. Sans  cela  vous  ne  m'inspireritz  qu'horreur 
et  mépris.  Vous  convenez  que  les  denrées  doi- 
vent pay^r  le  prix  de  leur  production  avec  cette 
générosité  qui  engage  le  propriétaire  à  doubler 
ses  avances,  à  multiplier  ses  efforts  et  son  in- 
dustrie, à  augmenter  la  part  et  la  masse  qui  va 
se  partager  entre  tous.  Vous  convenez  encore 
que  dans  celte  société  entre  le  propriétaire  et  le 
journalier,  dans  laquelle  l'un  met  son  capital  et 
l'autre  son  travail,  chacun  doit  en  tirer  de  quoi 
vivre  honnêtement.  Qu'il  faut  surtout  animer  le 
travail,  cette  source  unique,  je  le  répète,  de  sub- 
sistance, de  prospérité  et  de  paix  ;  que  tout  est 
bien  ordonné  dans  un  pays,  lorsqu'on  y  tra- 
vaille beaucoup,  car  l'intérêt  particulier  sait  bien 
ensuite  rendre  utile  ce  travail.  Ainsi,  ce  n'est 
point  en  soi  le  haut  prix  des  denrées  ni  l'aug- 
mentation qu'elles  peuvent  recevoir  de  la  richesse 
61  de  l'aisance  générale  qu'il  faut  craindre,  mais 
seulement  le  surliaussement  soudain  et  factice 
qui  serait  causé  par  une  masse  évaluée  de  nu- 
méraire mise  dans  la  circulation  ;  or,  je  prétends 
que  celle-là  ne  saurait  avoir  lieu. 

Car  lorsque  les  assignats  seront  dans  le  public, 
il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'ils  per- 
dront contre  l'or  et  l'argent,  et  alors  il  s'éta- 
blira deux  prix  dans  le  commerce,  l'un  contre 
les  assignats  et  l'autre  contre  l'argent,  ou  ils 
i  auront  une  valeur  égale  entièrement  à  l'argent 
I  et  à  l'or,  les  denrées  augmenteront  et  contre  les 
assignats  et  contre  l'argent. 
Si  les  denrées  n'augmentent  que  contre  les  as- 


signats, nécessairement  ils  sont  repoussés  de  la 
circulation,  il  n'y  entrera  que  la  quantité  qui 
lui  est  strictement  nécessaire,  car  p'^rsonne  ne 
consent  à  perdre  sur  un  effet  lorsqu'il  peut  le 
placer  ailleurs  au  pair:  or,  pendant  que  le  mar- 
chand ou  le  manufacturier  repousseront  l'assi- 
gnat, ou  le  prendront  avec  perte,  le  proprié- 
t;iire  qui  veut  s'arrondir,  ou  l'homme  qui  veut 
acheter  des  terres,  recherche  l'assignai,  le  de- 
mande comme  l'intermédiaire  nécessaire  entre 
son  argent  et  la  terre.  Il  résulte  de  celte  double 
action  que  l'assignat  va  aussi  promptement  qu'il 
est  possible  à  la  destination,  puisqu'il  est  poussé 
par  le  marchand  et  attiré  par  le  propriétaire.  Il 
ne  peut  pas  exister  de  mouvements  mieux  ap- 
propriés à  leur  but,  puisque  tout  concourt  à 
les  y  diriger.  Remarquons  en  passant  que,  dans 
cette  hypothèse,  les  denrées  ne  surhaussent  pas, 
puisqu'elle  restent  constamment  dans  la  même 
proportion  avec  l'argent  ;  seulement,  dans  leur 
rapide  passage  au  travers  de  la  circulation,  les 
assignats  éprouveraient  une  légère  et  insensible 
diminution  de  valeur.  Mais  ce  nest  qu'une  hy- 
pothèse dont  nous  allons  voir  la  fausseté. 

Si  les  assignats  conservent,  dans  toutes  les 
transactions,  une  valeur  égale  à  l'argent,  s'ils 
roulent  avec  lui  dans  la  circulation,  alors  ce 
n'est  plus  par  leur  nature  ou  leur  qualité,  mais 
par  leur  masse  qu'ils  peuvent  agir,  et  alors,  dit- 
on,  les  signes  d'échange  devenant  plus  com- 
muns, ils  s'aviliront,  et  les  denrées,  conséquem- 
ment  augmenteront.  Il  est  aisé  de  démontrer  la 
fausseté  de  cet  effet  ;  mais  pour  cela,  il  faut  re- 
monter un  moment  aux  principes  élémentaires 
de  la  question. 

Dans  tout  pays  civilisé,  le  travail  des  habitants 
produit  toujours  au  delà  de  leurs  besoins,  et  de 
l'excédant  accumulé  d'années  eu  année  se  forment 
ce  qu'on  appelle  des  capitaux  :  ces  capitaux  deve- 
nus durables  pur  l'invention  du  numéraire,  rever- 
sés sur  la  terre  et  dans  le  commerce,  servent  à 
y  faire  naître  de  nouveaux  produits,  et  la  société 
s'enrichit  sans  cesse  par  cette  formation  succes- 
sive de  produits.  Ces  vérités  sont  connues. 

Ces  capitaux  n'entrent  point  directement  dans 
la  circulation  des  meubles,  ils  ne  servent  point 
à  acheter  des  objets  de  consommation  ;  car,  à 
moins  de  se  ruiner,  personne  ne  vend  un  contrat, 
un  fonds,  pour  acheter  un  habit,  du  blé,  du  via, 
etc.  Il  estbien  vrai  que  l'agriculteur  qui  emprunte 
un  capital  l'emploie  en  achat  d'instruments  et 
d'avances  mobilières  qui  augmentent  le  prix  de 
ces  objets;  mais  aussi,  ils  sont,  de  leur  nature, 
destinés  à  former  de  nouveaux  produits  eu  amé- 
liorant la  terre  et  sa  culture.  Ainsi,  l'augmenta- 
tion des  denrées  qui  s'opère  de  cette  manière 
est  à  la  fois  l'effet  et  la  cause  de  la  richesse  et  de 
l'aisance,  elle  est  le  partage  des  pays  riches  et 
florissants  ;  ce  n'est  pas,  je  pense,  celle  qu'on 
redoute  ici. 

11  y  a  toujours,  dans  chaque  pays,  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  capitaux  q'ui,  pour  deve- 
nir productifs,  cherchent  à  se  placer,  soit  dans  les 
entreprises  du  commerce  ou  d'agriculture,  soit 
dans  les  fonds  publics,  partout  enfin  où  la  cer- 
titude de  revoir  son  fonds,  ou,  du  moins  d'en 
toucher  exactement  les  intérêts  leur  est  offerte. 
Ces  capitaux  roulant,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  dans  un  lit  qui  leur  est  propre,  ne  se  mêlant 
point  dans  la  circulation  des  meubles,  ne  peuvent 
y  porter  aucun  surhaussement  sur  aucun  renché- 
rissement; or,  si  les  assignats  ne  diminuent  point 
la  masse  des  capitaux,  s'ils  servent  à  en  former 
de  nouveaux  et  à  les  rendre  plus  productifs,  il 
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estévident  qu'ils  ne  causent  aucun  surhaussement 
comme  augmentation  factice  et  forcée  dans  les 
prix. 

En  effet,  dans  le  projet  de  donner  des  quittances 
de  finance  aux  créanciers  de  l'Etat,  voici  comme 
on  raisonne.  On  dit,  il  y  a  des  terres  à  vendre,  il 
y  a  ;des  capitaux  à  rembourser.  11  faut  donuer 
les  terres  pour  les  capitaux.  Je  dis  de  même  il 
faut  donner  des  assignais  pour  les  capitaux.  Mais 
vous  craignez  si  fort  que  du  payement  que  vous 
allez  faire,  il  ne  s'en  répande  une  goutte  dans  la 
circulation,  que  vous  croyez  devoir  l'enfermer 
dans  un  immeuble  solide,  atin  qu'il  puisse  ainsi 
traverser  la  route  du  Trésor  national  aux  terres 
et  biens  nationaux;  vous  croyez  que  la  moindre 
extravasion  dans  la  circulation,  semblable  à  un 
poison  funeste,  y  porterait  le  trouble  et  le  désordre. 
Suivons  cette  marche  et  les  motifs  qui  vous 
guident  : 

1°  D'abord  tous  ceux  de  vos  créaaciess  qui 
auraient  acheté  directement  des  terres  avec  vos 
quittances  de  finance  en  achèteront  de  même 
avec  des  assignats,  et  beaucoup  mieux,  car  la  con- 
currence de  l'argent  et  l'avilissement  de  la  quit- 
tance de  finance  feraient  payer  les  terres  au  moins 
le  double  de  leur  valeur  aux  créanciers  porteurs 
de  ces  dernières  ; 

2°  Si  vos  créanciers  payent  les  leurs  en  leur 
remboursant  des  capitaux,  vous  conviendrez  en- 
core que  les  assignats  font  Toffice  d'immeubles, 
excepté  que  la  liquidation  du  premier  créancier 
s'opère  ici  avec  justice,  et  de  l'autre  manière,  elle 
s'opère  avec  une  effroyable  perte. 

3°  Mais  voici  que  vous  croyez  avoir  raison.  Si 
le  premier  créancier  ou  le  second  ont  des  dettes 
mobilières,  tout  est  perdu,  car  ils  payent  leurs 
dettes  avec  des  assignats,  la  circulation  en  est 
inondée,  et  le  numéraire  s'accroît  d'abord  :  on 
raisonne  sur  cela  par  analogie  avec  ceux  qui 
existent,  sansréfléchirqu'ils  ont  été  donnés  pour 
de^  arrérages  ou  intérêts;  qu'ainsi  ils  ont  été  mis 
dans  la  circulation  tout  de  suite;  que  loin  d'avoir 
fait  enfouir  le  numéraire,  il  était  plus  rare  avant 
leur  émission.  Maisreprenons  votre  raisonnement. 
Un  particulier  dont  vous  faites  cesser  les  béné- 
fices et  qui,  au  moyen  de  cela,  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  se  liquider,  au  moment  où  il  cherche 
à  vendre  ses  terres,  à  fondre  ses  capitaux,  pour 
satisfaire  ses  créanciers,  oîi  trente  individus 
attendent  leur  existence  du  payement  de  leurs 
créances,  vous,  précisément  pour  empêcher  ce 
payement  que  yous  regardez  comme  la  ruine  de 
l'Etat,  vous  remettez  au  particulier  en  question  un 
ou  plusieurs  immeubles,  qu'il  ne  puisse  subdivi- 
ser, avec  lesquels  il  lui  soit  impossible  de  payer 
ses  dettes  mobilières  ;  vous  donnez  de  la  terre  à 
celui  qui  vend  les  siennes  pour  se  libérer.  Ainsi, 
entre  un  débiteur  et  des  créanciers  malheureux, 
par  votre  opération,  vous  parvenez  à  les  mécon- 
tenter tous,  lorsque  vous  pourriez  les  satisfaire 
tous.  Eh  bien  1  ce  n'est  pas  cette  effroyable  injus- 
tice, cette  barbare  spéculation  que  jecombats  :  je 
dis  que  les  assignats  quiauraient  servi  aux  créan- 
ciers successifs  à  se  libérer  de  leurs  dettes  mobi- 
lières, ainsi  répandus  dans  la  circulation,  y 
auraient  formé  de  nouveaux  capitaux. 

Eq  effet,  lorsque  je  paye  à  un  débiteur  1,200  li- 
vres que  je  lui  dois,  cet  homme  doit  nécessaire- 
ment en  épargner  une  partie  quelconque,  sans 
quoi,  il  se  ruine;  cette  partie  épargnée  forme  un 
capital,  ou  ajoute  à  des  capitaux  déjà  formés. 
Il  en  est  de  même  de  tous  les  payements  qui  se- 
ront faits  ;  l'ouvrier  ou  le  fournisseur  en  reti- 
rent toujoi  rs  une  portion  qui  forme  entre  ses 


mains  une  épargne,  et  ces  capitaux  ainsi  formés 
sont  les  vériiables,  ceux  qui  naissent  du  mouve- 
ment progressif  de  la  société  et  de  i'excédent  du 
travail  sur  les  besoins  :  vos  immeubles,  au  con- 
traire, sont  des  capitaux  factices  et  forcés,  qui  ne 
tirent  leur  nature  des  capitaux  que  de  la  violence 
et  de  l'autorité  arbitraire,  et  ceux  qui  trouvent 
mauvais  que  la  société  appelle  monnaie  du  pa- 
pier, comment  ne  voient-ils  pas  qu'elle  n'a  pas 
plus  droit  d'appeler  capitaux  des  sommes  mobi- 
lières? Ainsi,  par  le  moyen  des  assignats,  se  for- 
meront dans  toute  la  France  de  nouveaux  capi- 
taux qui  seront  promptement  entraînés  vers  la 
terre,  parce  que  les  assignats  ne  sont  pas  propres 
à  ia  thésaurisation. 

Mais  Ce  n'est  pas  tout,  les  capitaux,  pour  être 
utiles  à  la  société,  ont  besoin  de  devenir  produc- 
tifs, et  pour  cela  d'être  subdivisés  dans  la  main 
de  celui  qui  les  a  empruntés.  Ainsi,  si  je  prête  à 
un  agriculteur  ou  à  un  commerçant  10,000  écus, 
il  les  emploie  en  journées  ou  en  achat  d'avances 
mobilières  qui  doivent  augmenter  la  richesse  na- 
tionale, en  forçant  la  terre  à  donner  de  nouveaux 
produits.  Voilà  ce  qui  résultera  de  l'opération  des 
assignats,  ils  feront  baisser  le  taux  de  l'argent, 
ils  auront  fertilisé  dans  leur  passage  le  sol  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  ils  auront  animé 
le  travail,  ce  seul  élément  de  la  richesse,  je  le 
répète,  ils  auront  arrosé  dans  sa  racine  cet  arbre 
qui  produit  toute  l'aisance  sociale,  l'agriculture, 
et  qu'on  semble  vouloir  arroser  par  les  feuilles, 
lorsque,  prêtant  l'oreille  aux  discours  intéressés 
des  ouvriers  de  luxe  ou  des  commerçants,  on  veut 
voir  le  bonheur  ou  le  malheur  des  peuples  dans 
leurs  seules  relations  extérieures  et  les  mesures 
avec  celte  lauiive  et  trop  vantée  balance  du  com- 
merce. Messieurs,  soignez  l'agriculture,  encou- 
ragez le  travail  ;  tout  le  reste  ira  de  lui-même. 

On  dira  peut-être  que  pour  encourager  le  tra- 
vail, il  faut  de  l'argent,  je  réponds  que  les  assi- 
gnats, s'ils  sont  reçus  comme  intermédiaires  né- 
cessaires entre  l'argent  et  la  terre,  ramèneront 
nécessairement  le  premier  dans  la  circulation, 
tandis  qu'ils  iront  se  perdre  dans  la  terre. 

On  vous  a  présenté  les  assignats  comme  favo- 
risant l'agiotage.  Gela  dépend  de  l'idée  qu'on  at- 
tache à  ce  mot.  Sans  doute,  les  effets  remonteront, 
il  faut  s'y  attendre,  où  est  le  mal  pour  la  nation? 
Des  débiteurs  payeront  toutes  leurs  dettes  en 
assignats.  Gela  n'est  malhonnête  qu'autant  qu'ils 
perdraient  ;  ce  qui,  comme  on  va  le  voir,  ne 
saurait  arriver  ;  mais  si  la  Bourse,  déjà  chargée 
de  capitaux  qui  perdent  20  0/0  contre  des  assi- 
gnats, en  est  encore  inondée,  oui  doute  qu'ils  ne 
s'avilissent  au  point  de  perdre  50  0/0  de  leur  va- 
leur, est-ce  là  une  belle  spéculation  d'agioteurs  ? 
Je  ne  les  blâme  point  ;  que  leur  importe  que  nos 
biens  restent  invendus,  que  notre  agriculture  soit 
écrasée,  que  nos  bras  soient  sans  travail,  ont-ils 
une  patrie?  des  concitoyens?  iNon,  ilsontgagné  : 
voilà  tout  ce  qu'il  leur  faut.  Mais,  vous,  les  re- 
présentants d'un  grand  peuple,  vous,  chargés  de 
la  gloire  de  la  nation,  consentirez-vous  de  prêter 
à  un  tel  projet  de  discrédit  et  d'avilissement? 
Quoi  !  vous  qui  êtes  venu  examiner,  venger,  punir 
les  opérations  funestes  des  ministres,  vous  en 
feriez  une  plus  funeste  encore  ?  Le  premier  titre 
que  donne  sur  elle  une  nation  qui  reprend  ses 
droits,  comme  dans  le  monde  par  sa  loyauté  et 
sa  bonne  foi,  riche  de  plusieurs  millions  de  biens- 
fonds  ,  ira  se  dégrader  à  la  Bourse,  et  se  placer 
dans  l'estime  publique  au-dessous  des  effets  les 
plus  décriés  I  Non,  Messieurs,  l'honnelir,  votre 
crédit,  vos  intérêts  vous  le  défendent  I  Dans  une 
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IVOTA. 

Pour  rendre  plus  faciles  les  recherches  dans  la  collec- 
tion des  Archives  parlementaires,  et  pour  établir  une 
différence  essentielle  entre  les  articles  proposés  et  les 
articles  adoptés  d'un  décret,  les  textes  seront  à  l'avenir 
disposés  de  la  façon  suivante  : 

Les  articles  proposés  continueront,  comme  par  le 

passé,  à  être  numérotés  sur  la  même  ligne  que  le  texte, 

tandis  que  le  numérotage  des  articles  adoptés  sera  mis 

en  vedette.  De  la   sorte,  il  n'y  aura  pas  de  confusion 

possible. 

J.  M.  et  E.  L. 


ASSEMBLÉE  NATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    EMMERY. 

Séa7ice  du  vendredi  !•'  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Gonpilleau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  30  septembre 
uu  matin. 

Ce  procès- verbal  est  adopté- sans  réclamation. 

M.  Maîrac.  Dix-sept  mille  citoyens,  qui  compo- 
sent la  garde  nationale  de  Bordeaux,  se  plaignent 
de  l'affront  fait  à  l'uniforme  national  dans  la 
personne  de  trois  de  ses  membres,  qui  ont  été 
dépouillés  de  cet  uniforme  à  Saint-Pierre-la- 
Martinique  pnr  ceux  qui  ont  envahi  inconslitu- 
tionnelleraent  tous  les  pouvoirs  pour  y  opprimer 
le  parti  patriote,  seul  attaché  à  la  mère-patrie, 
et  qui  ont  osé  y  proscrire  la  garde  nationale,  la 
cocarile  nationale  et  l'uniforme  de  la  nation.  C'est 
le  motif  de  l'adresse  que  les  citoyens  armés  de 
Bordeaux  m'ont  chargé  de  vous  présenter. 

Après  la  lecture  de  cette  adresse,  M.  Nairac 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'adresse 
du  conseil  militaire  de  la  garde  nationale  borde- 
laise, en  date  du  28  août  dernier,  sera  renvoyée 
au  comité  colonial  pour  être  jointe  aux  autres 
pièces  qui  constatent  les  excès  commis  à  la  Mar- 
tinique, et  notamment  le  dépouillement  de  l'uni- 
forme national  en  la  personne  de  trois  membres 
de  la  garde  bordelaise.  » 

M.  de  Hîoailles  {ci-devant  le  vicomte).  Les  corps 
suisses  demandent,  dans  une  note  qui  a  été  en- 
voyée à  votre  comité  militaire  par  le  ministre  de 
la  guerre,  qu'il  soit  attribué  la  même  solde  aux 
soldats  et  sous-oftîciers  des  régiments  suisses,  que 
vous  avez  accordée  aux  soldats  et  sous-ofliciers 
des  régiments  français  ou  étrangers  ;  ils  sollicitent 
également  de  votre  justice  qu'au  terme  de  leur 
capitulation,  les  traitements,  pensions  et  émolu- 
ments qu'ils  ont  obtenus  leur  soient  conservés 
pendant  le  cours  de  leur  vie. 

Votre  comité  militaire  pense,  sur  le  premier 
objet,  que  l'égalité  que  vous  avez  établie  entre 
les  hommes  ne  permet  pas  de  mettre  une  diffé- 
rence entre  des  soldats  qui  se  dévouent  éga- 
lement au  service  de  la  patrie  ;  il  obs(  rve  que 
chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe  où  il  y  a  des 
corps  suisses  avoués  par  des  traités,  ils  sont  plus 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
l'*  SÉRIE.   T.    XIX. 


payés  que  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  il  re- 
marque en  outre  que  sous  l'ancien  régime,  les 
soldats  et  sous-ofticiers  suisses  jouissaient  d'une 
sulde  de  douze  deniers  plus  forte  que  celle  des 
autres  troupes  au  service  de  la  France. 

Sur  le  second  objet,  le  comité  militaire  ayant 
consulté  le  comité  des  pensions  a  vu  que  par  un 
décret  du  15  avril  vous  n'aviez  pas  compris  les 
pensions  et  traitements  des  Suisses  dans  les  règles 
que  vous  aviez  établies  pour  le  reste  de  l'armée, 
et  qu'à  cet  égard  vous  vous  étiez  conformés  aux 
termes  de  vos  traités  et  capitulations. 

Pour  fixer  d'une  manière  certaine  le  sort  des 
troupes  suisses,  et  pour  montrer  au  corps  hel- 
vétique que  la  nation  française  sait  attribuer  un 
juste  prix  aux  services  qui  lui  ont  été  rendus,  et 
donner  à  un  allié  lidéledes  preuves  de  gratitude, 
le  comité  militaire  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  vos  précédentes  délibérations, 
de  décréler  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  soldats  et  sous-officiers  suisses  rece- 
vront la  même  solde  que  les  soldats  etsous- 
ofHciers  français  ou  étrangers.  En  conséquence, 
la  solde  des  régiments  suisses  sera  augmentée 
de  dix-huit  deniers,  dont  quatre  deniers  donnés 
à  l'ordinaire,  six  deniers  en  poche  et  huit  deniers 
à  la  niasse  d'entretien.  Cette  augmentation  aura 
lieu  à  partir  du  premier  octobre  1790. 

Art.  2. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suisses 
continueront  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  avait  été 
décrété  provisoirement  le  15  avril  dernier,  de 
jouir  des  pensions,  traitements  et  émoluments 
qui  leur  ont  été  accordés  jusqu'à  l'épo^iue  du 
premier  mai  1789.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  linances, 
expose  que,  malgré  deux  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale,  les  élus  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  trouvent  le  moyen  de 
retarder  la  redditio;i  de  leurs  comptes.  Il  donne 
lecture  d'un  projet  de  décret. 

M.  l'abbé  Ooattes,  sans  attaquer  le  fond 
même  du  décret  proposé  par  le  rapporteur,  pense 
qu'il  est  bon  d'y  introduire  diverses  dispositions 
pour  le  rendre  général  à  toute  la  France. 

Api-ès  quelques  explications  échangées  de  part 
et  d'autre,  le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  diffé- 
rentes difficultés  qui  suspendent  dans  plusieurs 
départements,  notamment  dans  celui  de  la  Côte- 
d'Or  et  autres,  l'exécution  du  décret  du  28  dé- 
cembre dernier,  enjoint  aux  élus  et  à  tous  autres 
comptables  de  rendre  par-devant  les  commis- 
saires de  département,  leurs  cooiptes  non  jugés 
par  des  cours  supérieures  ou  jugés  depuis  la 
sanction  et  l'envoi  dudit  décret,  en  appuyant  les 
comptes  à  rendre  par  ceux  du  trésorier  ei  pièces 
relatives,  lesquels  comptes  seront  rendus  dans  la 
huitaine  pour  (ont  délai,  du  jour  où  les  comp- 
tables en  auront  été  requis;  autorise  les  Jits  dépar- 
tements et  commissaires  à  redenander  à  tous 
dépositaires  desdites  pièces,  chambres  des  comp- 
tes et  autres,  moyennant  récépissé,  toutes  celles 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires,  soit  pour  les 
nouveaux  comptes,  soit  pour  la  revision  de  ceux 
des  dix  dernières  années  non  jugés  par  des  cours 
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supérieures;  enjoint,  au  surplus^  auxdits  déposi- 
taires, quels  qu'ils  soient,  de  remettre  toutes  les 
pièces  qui  leur  seront  demandées  sur  récépissé, 
et  ce  nonobstant  tous  arrêts  ou  jugements  à  ce 
contraires,  à  peine  contre  les  comptables,  ou 
dépositaires  de  pièces  refusant,  ou  en  retard  de 
s'exécuter,  d'être  les  uns  et  les  autres  poursuivis 
comme  débiteurs  et  reliqualaires,  suivant  la  forme 
des  ordonnances,  et  à  la  requête  des  procureurs 
généraux  syndics  des  départements,  le  tout  sans 
entendre  préjudicier  à  ce  qui  pourrait  être  légi- 
timement dû  pour  les  épices  ou  taxations  des 
comptes  qui  auraient  été  dûment  clos  et  arrêtés. 

M.  "Vieillard  {de  Saint-Lô),  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  parles 
officiers  municipaux  et  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Niort  ;  ils  annoncent  qu'au  moyen 
des  mesures  qu'ils  ont  prises,  la  tranquillité  pu- 
blique est  rétablie  dans  la  ville  ;  que  le  prix  du 
grain  y  est  entièrement  libre  ;  et  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  avaient  excité  les  troubles,  ont 
été  arrêtés,  et  qu'on  continue  d'informer  contre 
eux. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  recher- 
ches.) 

M.  de  Lia  RochefoucanId.Les  occupations  du 
comité  d'aliénation  devenant  de  jour  en  jour  plus 
multipliés,  le  nombre  des  membres  qui  le  com- 
posent est  insuftisant.  Je  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  lui  soit  adjoint  huit  membres  nou- 
veaux. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  le  nombre  des 
commissaires  à  adjoindre  soit  porté  à  douze. 

M.  Gérard.  Je  réclame  l'exécution  de  votre 
règlement  afin  que  les  membres  qui  seront  nom- 
més ne  fassent  partie  d'aucun  autre  comité. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

L'Assemblée  décrète  ensuite  qu'il  sera  adjoint 
huit  membres  nouveaux  au  comité  d'aliénation 
des  domaines  nationaux. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  lecture 
du  rapport  sur  la  procédure  du  Chùtelet  relative- 
ment aux  affaires  du  6  octobre  1789  (1). 

M.  Chabroud,  rapporteur.  Messieurs,  un  at- 
tentat horrible  a  été  commis  le  6  octobre  ;  les 
ministres  de  la  loi  ont  recherché  les  coupables  ; 
et  venus  dans  celte  enceinte,  ils  vous  ont  dit  :  le 
secret  est  découvert,  et  les  coupables  sont  assis 
entre  vous. 

Vous  avez  ordonné  dans  votre  affliction  pro- 
fonde, à  votre  comité,  d'éclairer  ce  cruel  mystère  ; 
et  je  vous  apporte  le  fruit  de  ses  soins. 

Uuelque  calme  avait  succédé  aux  agitations 
qu'éclairèrent  les  jours  à  jamais  célèbres  de  la 
Révolution  ;  ce  calme-  couvait  la  tempête. 

Des  inquiétudes  saisirent  les  esprits,  soit  que 
de  chimériques  appréhensions  en  fussent  le  prin- 
cipe soit  que  divers  incidents,  qui  venaient  de 
se  succéder,  eussent  dénoncé  des  dangers  réels, 
soit  que  dea  chimères  et  la  réalité  eussent  élé 
combinées  et  mises  à  prolit  par  quelque  faction 
méditant  des  complots. 


(1)  Nous  insérons  ici,  in  extenso,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud,  dans  les  séances  des  30  septembre  ©t 
l«r  octobre  1790. 


Une  résolution  soudaine  est  prise  et  exécutée  ; 
la  capitale  laisse  échapper  un  peuple  immense, 
impatient  de  sa  situation  qui  va  remplir  Ver- 
sailles et  demander  son  salut  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  roi. 

Peut-être  des  scélérats  sont  répandus  dans 
cette  multitude;  ils  la  gouvernent  à  leur  gré, 
elle  est  un  instrument  mobile,  dont  ils  abusent 
dans  leurs  desseins. 

L'asile  du  monarque  est  environné,  sa  garde 
est  menacée  ;  le  sang  coule  ;  mais  quelque  agres- 
sion, quelque  imprudente  bravade  n'a-t-elle  pas 
provoqué  ce  malheur? 

L'armée  parisienne  accourt  ;  des  citoyens  qui 
ont  conquis  la  Uberté  répriment  la  Uceace;  l'or- 
dre renaît,  la  nuit  s'achève  dans  le  silence 

dans  un  silence  perfide. 

Le  jour  paraît  pour  donner  le  signal  des  for- 
faits. —  Les  barrières  sont  forcées;  les  gardes 
du  roi  sont  massacrés  aux  portes  de  son  palais  ; 
une  bande  homicide  s'avance.  Dans  sa  fureur 
elle  vomit  des  imprécations,  dans  ses  blasphè- 
mes elle  ne  respecte  rien,  dans  son  ivresse  elle 
est  capable  de  tous  les  crimes.  —  Elle  est  aux 

portes  de    la   reine D'intrépides  guerriers 

combattent;  mais  ils  succombent;  il  n'y  a  plus 
de  résistance;  il  n'y  a  presque  plus  d'espace 
entre  ces  tigres  et  l'épouse  de  Louis  XVL 

Rassurez-vous  :  un  respect  involontaire  va  re- 
tenir leurs  pas;  la  majesté  du  lieu  est  le  rempart 
qu'ils  n'oseront  franchir,  et  le  crime  n'ira  pas 
jusqu'à  son  dernier  excès. 

Voilà  une  esquisse,  et  vous  demandez  un  ta- 
bleau; vous  désirez  que  l'on  vous  montre  les 
causes  qui  amenèrent  cette  subite  convulsion, 
que  l'on  remonte,  s'il  est  possible,  jusqu'à  la  pre- 
mière étincelle  qui  commença  cet  incendie  af- 
freux, que  l'on  développe  devant  vous  les  détails 
d'une  abomination  qui  semble  se  multiplier  par 
toutes  ses  circonstances. 

C'est  un  labyrinthe  à  parcourir,  et  l'on  a  peine 
à  saisir  le  til  qui  doit  guider  dans  ses  détours. 

En  ce  temps  critique  d'une  Révolution  qui  met 
tout  en  mouvement,  au  milieu  de  l'actioa  et  de 
la  réaction  rapides  des  intérêts  qui  se  croisent, 
l'esprit  de  parti  répand  son  influence  et  s'empare 
même  du  passé. 

Vous  avez  été  presque  les  témoins  d'un  évé- 
nement qu'à  peine  vous  reconnaissez  dans  ses 
versions  nombreuses. 

Peut-être  un  grand  ascendant  a  tenté  de  diriger 
le  jugement  du  peuple;  peut-être  des  desseins 
secrets  ont  été  associés  aux  récils  de  la  renom- 
mée ;  peut-être  aussi  le  patriotisme  abusé  s'est 
abandonné  à  la  prévention  et  a  repoussé,  sans 
les  apprécier,  des  témoignages  proférés  par  des 
bouches  qui  lui  étaient  suspectes. 

On  a  crié  à  la  coupable  insouciance,  lorsque 
les  comités  des  recherches  et  les  tribunaux  se 
taisaient  ;  on  a  crié  à  la  partialité,  lorsqu'une 
procédure  soleuneiie  a  élé  entreprise  et  pour- 
suivie. 

Des  libelles  ont  dit  que  le  crime  triomphait 
sur  les  ruines  des  lois;  des  libelles  ont  dit  que 
l'on  méditait  le  renversement  des  nouvelles  lois 
chères  à  la  nation. 

C'est  au  milieu  de  ces  préjugés  disparates,  que 
le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  a 
dénoncé  les  crimes  du  6  octobre,  et  que  les  juges 
du  Gbâtelet  ont  accompli  une  volumineuse  infor- 
mation. 

Des  décrets  en  ont  été  la  suite.  La  conscience 
des  juges  leur  a  désigné  deux  membres  de  l'As- 
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«emblée  nationale,  et  voici  ce  qu'ils  ont  ordonné 
à  leur  égard. 

«  Attendu  que  MM.  Louis-Philippe-Joseph  d'Or- 
«  léanset  de  Mirabeau  l'aîné/lépuiés  àrAssemblée 

•  nationale,  paraissent  être  clans  le  cas  d'être  dé- 
«  crétés,  disons  que  des  expédiiions  de  la  pré- 
«  sente  information...  seront  portées  à  l'Assem- 

•  blée  nationale  conformément  au  décret  du 
«  26  juin  dernier  sanctionné  par  le   roi.  s 

L'Assemblée  nationale  va  donc  di^cidcr  s'il  y 
aura  accusation  contre  M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Or- 
léans. 

Lorsque  les  juges  du  Châtelet  vinrent  déposer 
dans  votre  sein  cette  opinion  que  vous  allez  dis- 
cuter, un  discours  véhément  sembla  se  mettre  en 
opposition  avec  le  doute  sur  lequel  on  vous  con- 
sultait ;  l'assurance  dt  s  accusateurs  parut  mise  à 
la  place  de  la  sage  hésitation  des  juges;  on  eût 
dit  qu'il  n'était  pas  permis  de  balancer,  et  que 
votre  délibération  ne  devait  intervenir  que  comme 
une  vaine  formalité. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  désigner  des  accu- 
sés, s'il  faut  les  trouver  dans  votre  sein;  mais 
on  ne  dut  pas  se  flatter  d'enchaîner  votre  discus- 
sion, et  le  secret  n'est  pas  découvert  encore, 
puisque  vous  n'avez  pas  prononcé. 

Il  a  dû  toutefois  s'armer  de  quelque  Courage, 
celui  qui  est  appelé  à  déchirer  devant  vous  le 
voile  qui  couvre  la  vérité.  Il  va  marcher  entre 
des  écueils  ;  autour  de  lui  murmurent  des  pas- 
sions opposées  qui  l'attendent  au  retour  de  la 
carrière  qu'il  va  fournir  ;  et  tout  ce  qui  a  droit 
de  faire  impression  sur  les  cœurs  humains,  se 
réunit  pour  l'étonner  dans  la  carrière. 

Eh  bien  I  ses  regards  seront  attachés  vers  le 
but,  et  il  ne  les  détournera  point  ;  il  traversera 
les  murmures  sans  les  entendre,  et  il  arrivera 
inflexible  comme  la  vérité  qu'il  vous  doit. 

Lors  même  que  les  juges  du  Châtelet  ont  érigé 

en  certitude  ce  qui  ne  fut  qu'un  soupçon  peui- 

étre  téméraire,  il  est  permis  de  demander  encore 

I     SI  les  horreurs  du  6  octobre  ne  furent  pas  l'un 

!     de  ces  jeux  cruels  où  le  sort  se  plaît  quelquefois 

j     a  confondre  la  prévoyance  humaine. 

Cette  idée  n'est  peut-être  qu'une  illusion,  mais 
elle  est  précieuse;  elle  conserve  au  milieu  d'un 
Bouvenir  déchirant,  les  forces  nécessaires  à  une 
recherche  pénible  :  si  elle  vient  à  se  dissiper, 
elle  n  en  laissera  que  pour  crier  yengeance. 

Plan  de  votre  comité. 

1°  Examiner  les  causes  éloignées  ou  prochaines 
de  1  insurrection  du  peuple,  et  des  excès  qui  en 
Hireni  la  suite. 

2°  Rechercher  si  M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Orléans 
ont  eu  pan  aux  cause.^  et  aux  effets; 
-  3»  Résumer  les  preuves,  poser  des  principes. 
et  enfaû  conclure.  f       v   » 


PARTIE  PREMIÈRE. 
Cautes  de  Vimurrection  et  des  excès  commU. 

,=?<."în'^  ^^"^^  '^  recherche  des  causes  dont  je 
vais  vous  occuper  d'abord  ne  serait  pas  liée  à  la 
décision  que  les  juges  et  le  pub  ic  aUendent  de 
«?if 'n'p't  nL''''^'>  »^f  d'u«e  indifférence  curio- 
îisî;  H'.fnavS^''■^'*'^'°°°^'•«"«"  'Jes  notions 
lu!  folnt  ^'^"^""^"^  ^"''  'l^Qs  ses  nuages,  laisse 
MX  intentions  perverses  trop  de  détours  k  par- 


courir, et  sur  lequel  il  n'existe  encore  pour  la 
bonne  foi  que  de  l'incertitude. 

L'affaire  du  6  octobre,  étrangère  en  soi  à  la  Ré- 
volution, s'y  trouve  com'ne  idenùfiée  par  les  rap- 
ports qu'ont  fait  circuler  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution. Il  faut  que  le  peuple  soit  instruit,  il 
faut,  s'il  est  des  coupables,  séparer  leur  cause 
de  la  cause  générale,  et  imposer  silence  à  une 
dangereuse  calomnie. 

Une  grande  insurrection  peut  avoir  été  médi- 
tée, mais  elle  peut  tenir  à  des  causes  naturelles. 
On  a  dit  que  le  peuple  fut  conduit  par  les  agents 
d'une  intrigue  profonde;  oi  a  dit  que  le  peuple 
soulevé  par  ses  besoins  et  par  l'intérêt  de  ses 
droits  voulut  se  venger  d'une  offense  nouvelle. 

Des  scènes  sanglantes  ont  été  regardées  tour  à 
tour  comme  l'effet  d'un  hasard  aveugle  dans  des 
circonstances  inopinées,  et  comme  l'accomplisse- 
ment imparfait  d'un  complot  heureusemen't  dé- 
concerté. 

Pour  ûxer  tant  d'irrésolutions,  j'examine  d'a- 
bord si  un  complot  est  prouvé  avoir  suscité  et 
l'insurrection  et  les  horreurs  qui  la  suivirent. 

J'apprécie  en  second  lieu  les  causes  apparentes 
et  naturelles  de  mouvements  auxquels  le  peuple 
s'est  livré. 

Entin  je  tâche  de  découvrir  comment  il  fut 
poussé  jusqu'à  des  forfaits. 
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J'ouvre  l'information;  et  le  premier  témoin,  le 
sieur  Peltier,  me  dit  avoir  su  par  des  bruits  pu- 
blics que  M.  d'Orléans  avait  un  parti  formé  pour 
s'emparer  de  l'administration  du  royaume. 

Des  bruits  de  société  ont  appris  au  sieur  Lalîsse 
que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  liés  à  ce  parti. 

La  déposition  de  M.  Malouet  énonce  de  noirs 
pressentiments  qu'il  avait  d'une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  attachés  aux  principes  constitu- 
tifs de  la  monarchie. 

Des  bruits  publics,  des  bruits  de  société,  des 
pressentiments!  presque  toujours  ils  sont  trom- 
peurs, quelquefois  ils  ont  été  des  précurseurs  fu- 
nestes et  trop  véridiques. 

Toutefois,  le  fait  du  complot  n'a  pas  été  déter- 
miné; nul  témoin  n'a  montré  la  chaîne  d'une  in- 
trigue concertée  :  il  faut,  pour  dévoiler  le  mys- 
tère qui  se  dérobe,  amasser  des  traits  épars  :  vous 
attendez  un  tableau,  je  vous  en  apporte  cent. 
Vous  verrez  si  enfin  vous  pourrez  les  lier  et  com- 
poser un  ensemble. 

J'aurai  besoin  de  votre  attention,  j'aurai  besoin 
de  votre  indulgence  :  dans  cette  longue  suite  de 
témoignages  détachés  que  j'ai  à  mettre  sous  vos 
yeux,  il  n'est  pas  aisé  d'être  concis  et  d'être  clair. 

Quand  il  s'agit  d'aller  à  la  découverte  d'un  fait 
détenuiné,  on  combine  les  preuves,  on  le  com- 
pose de  ses  circonstances,  et  l'on  arrive  à  former 
un  tout  par  une  succession  de  détails  où  l'inté- 
rêt est  soutenu;  et  si  alors  le  rapporteur  ne  doit 
pas  l'attention  à  lui-même,  la  chose  l'obtient  et 
le  discours  marche  avec  rapidité. 

Ici  je  suis  forcé  de  dépecer,  pour  ainsi  dire, 
mon  ouvrage.  Chaquearticle  fait  comme  un  corps 
détaché,  dont  la  liaison  avec  le  tout  est  éloignée, 
équivoque,  souvent  nulle;  chaque  article  demande 
sa  discussion  particulière;  ei  dans  leur  longue 
et  fastitlieuse  série,  l'intérêt  s'éteint,  et  il  est  à 
craindre  que  l'on  ne  soit  également  découragé,  et 
de  dire  et  d'entendre. 
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Je  ne  vous  dirai  pas  les  motifs  que  j'ignore, 
pour  lesquels  l'on  a  recueilli  l'in formation  du 
Cbâtelet  des  faits  et  des  propos  que  leursdates  lient 
aux  grands  événements  du  mois  de  juillet. 

Deux  témoins  rappellent  des  piques  fabriquées 
le  14  juillet  par  un  ouvrier  de  M.  d'Orléans. 

M.  de  Tonnerre  indique  des  renseignements  à 
prendre  sur  des  alarmes  données  alors  à  Cher- 
bourg, à  Cherbourg  où  il  a  grande  attention 
d'exprimer  que  commande  un  ancien  olHcier  de 
l'un  des  régiments  de  M.  d'Orléans. 

Le  sieur  de  Ville-Longue  déclare  qu'alors  aussi 
des  domestiques  de  M.  d'Orléans  avaient  des  liai- 
sons dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  avec  un 
inspecteur  de  police. 

Il  révèle  un  envoi  de  poignards,  fait  de  Mar- 
seille à  Paris. 

On  apprend  ensuite  de  l'ouvrier  même  que  les 
piqnes  avaient  été  commandées  par  les  citoyens 
du  district  des  Filles-Saiut-Thomas. 

Les  éclaitcis-'ements  indiqués  sur  les  alarmes 
de  Cherbourg  n'ont  pas  été  recherchés,  parce  qu'on 
a  vu  probablement  qu'ils  n'éclairciraient  rien. 

Les  habitudes  des  domestiques  de  M.  d'Orléans 
sont  de  ces  faits  qui  ont  toutes  les  faces,  auxquel- 
les on  fait  signifier  tout  ce  qu'on  veut,,  et  qui  par 
cela  même  ne  signifient  rien. 

Quant  aux  poignards  venant  de  Nice,  ils  avaient 
été  saisis  au  débarquement  longtemps  aupara- 
vant, et  les  préposés  de  la  ferme  générale  les  fai- 
saient passer  à  Paris  avec  de  la  gaze,  produit 
d'une  autre  saisie. 

On  déjeûnait  chez  M.  Malouet  le  17  juillet. 
M.  Malouet  déplorait  les  excès  qui  avaient 
déshonoré  la  Révolution.  M.  Coroller,  l'un  des 
convives,  se  jouait  dans  la  liberté  de  la  conversa- 
lion  ;  et  supposant  que  le  nouvel  ordre  des  choses 
était  peu  agréable  aux  autres  convives,  il 
abusait  de  son  triomphe.  H  disait  qu'une  Révo- 
lution ne  pouvait  arriver  sans  commotion,  et  que 
la  commotion  avait  été  suscitée;  que  l'on  avait 
provoqué  les  insultes  faites  à  M.  l'archevêque  de 
Paris,  contraire  alors  à  la  réunion  des  ci-devant 
trois  ordres;  que  l'on  avait  préparé  la  défection 
des  gardes  françaises;  que  le  renvoi  de  M.  Necker 
avait  hâté  des  mouvements  dont  on  aurait  plus 
fard  déterminé  l'éclat  en  mettant  le  feu  au  Palais 
Bourbon  :  il  prouvait  ainsi  que  la  Révolution 
avait  dû  nécessairement  arriver,  et  se  faisait  un 
malin  plaisir  d'annuler  toutes  les  objections. 

Trois  convives,  MM.  Dufraisse,  Taillardat  et 
Guilhermy  tenaient  registre  de  cette  conversation  ; 
et  comme,  devant  le  salut  de  l'Etat,  les  devoirs 
de  l'hospitalité  ne  sont  rien,  ils  ont  déposé  et 
ils  ont  tout  dit. 

Outre  que  de  là  aux  scènes  du  mois  d'octobre 
il  y  a  peu  de  rapport,  j'aurais  imputé  à  une 
ironie  légère  les  propos  de  M.  Caroller;  et,  eussé- 
jè  osé  franchir  la  discrétion  que  commande 
l'intimité  d'un  déjeuner,  j'aurais  cru  ne  devoir 
pas  allonger  une  information  du  récit  d'un  vain 
persiflage. 

M.  Perrin,  avocat,  entendit  une  harangue  au 
Palais  Royal,  où  l'orateur  proposait  de  déférer  à 
M.  d'Orléans  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  ,^.  . 

M.  de  Mirabeau  avait  parlé  à  M.  de  Virieu 
d'une  tentative  faite  pour  porter  M.  d'Orléans  à 
cette  place  :  il  aurait  dû  robtenir  du  roi  pour 
le  prix  de  sa  médiation  entre  le  roi  et  le  peuple; 
et  alors  où  était,  je  vous  prie,  le  motif  de 
blâmer? 
Antérieurement,  M.  de  Mirabeau  avait  dit  à 


M.  Bergasse  avoir  sondé  là-dessus  M.  d'Orléans, 
qui  lui  avait  répondu  des  choses  très  aimables. 

M.  de  Virieu  conversa  le  17  juillet  avec  un 
officier  de  la  j^arde  nationale,  et  celui-ci  lui  dit 
que,  s'il  eût  été  attenté  à  la  sûreté  de  l'Assemblée 
nationale  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres,  on 
avait  résolu  à  Paris  de  nommer  M.  d'Orléans 
protecteur  ou  lieutenant  général  du  royaume. 

C'était,  si  je  puis  dire  ainsi,  une  prévoyance 
plutôt  qu'un  projet,  et  ce  n'est  ici  ni  le  temps 
ni  le  lieu  d'examiner  quelles  mesures  pouvaient 
être  alors  légitimes. 

M.  de  Tonnerre  va  plus  loin  :  le  sieur  Besson 
lui  a  dit  que  le  12  juillet,  comme  on  promenait 
les  bustes  de  M.  d'Orléans  et  de  M.  Neeker, 
quelqu'un  dit  au  peuple  :  N'est-il  pas  vrai  que 
vous  voulez  ce  prince  pour  votre  roi?  Et  quelques 
voix  répondirent  :  Nous  le  voulons!  — Il  n  y  a 
qu'une  observation  à  faire.  Le  sieur  Besson  a 
donné  son  témoignage,  et  il  n'a  pas  dit  cela  ; 
on  est  léger  dans  des  propos  familiers;  on  est 
grave  quand  on  dépose  devant  des  juges. 

Mais  tout  cela  nous  rappelle  le  renversement  de 
la  Bastille.  En  cherchant  des  délits,  n'a-t-oo  pas 
l'air  d'entreprendre  un  panégyrique?  Si  quelque 
complot  précéda,  prépara  ce  grand  événement,  lé- 
gitime en  soi,  il  le  fut  encore  par  le  succès;  il  fit 
la  gloire  de  Paris,  le  salut  de  l'Empire,  et  nous 
voulons  découvrir  ceux  qui  doivent  être  punis, 
et  non  ceux  qui  ont  mérité  des  lauriers. 

Je  voudrais,  pour  soulager  votre  attention,  met- 
tre quelque  ordre  dans  l'énumératiou  dont  je  vais 
l'occuper. 

Je  mets  d'un  côté  les  bruits,  les  ouë-cfire /j'ajoute 
les  faits  qui  m'ont  paru  peu  importants.  —  Je  ré- 
serve pour  un  examen  plus  sérieux  ce  qui  est 
grave,  ce  qui  peut  avoir  des  droits  à  quelque  exa- 
men. 

Deux  témoins  ont  ouï  dire  que  depuis  un  cer- 
tain temps,  des  conciliabules  se  tenaient  à  Passy 
dans  la  maison  d'éducation  des  enfants  d'Orléans. 
M.  de  Mirabeau  le  jeune,  l'un  de  ces  témoins,  cite 
M.  et  M""'  Coulomier  qui  ont  vu...  vous  croi- 
riez que  vous  allez  apprendre  quelque  chose  ;  M. 
et  M°i«  Coulomier  sont  appelés;  ils  n'ont  rien 
vu,  et  vous  n'avez  rien  appris. 

Les  pressentiments  de  M.  Malouet  étaient  par- 
tagés par  une  société  intime  dans  laquelle  il  avait 
rassemblé  plusieurs  d'entre  vous;  elle  était  com- 
posée de  MM.  de  Marnesia,  l'évéque  de  Langres, 
Henry,  Lally,  Mounier,  de  Virieu,  Redon,  Des- 
champs, Madier,  Dufraisse,  Faydel,  Taillardat, 
Lachèze,  Paquart,  abbé  Mathias,  Durger  et  autres. 
Les  alarmes  de  ces  messieurs  avaient  pour  prin- 
cipes un  entretien  des  domestiques  de  M.  Malouet, 
des  lettres  anonymes,  et  des  listes  de  proscription 
fréquemment  adressées  à  MM.  Malouet,  Mounier 
et  Lally. 

M.  Malouet  tenait  de  ses  domestiques  le  bruit 
d'un  projet  d'enlever  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Les  domestiques  le  tenaient  de  l'officier  de 
M.  Malouet. 

L'officier  le  tenait  d'un  parfumeur  de  Versailles, 
lequel  apparemment  le  tenait  aussi  de  quelqu'un. 
Cette  généalogie  donne  peu  de  lumières;  mais 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  avaient  dit  à 
M.  Faydel,  quelques  jours  avant  le  6  octobre,  que 
dans  peu  l'on  viendrait  chercher  le  roi. 

Mais  M.  Mounier  avait  connaissance  d'un  dessein 
de  forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris;  les  ministres 
avaient,  dit-il,  là-dessus,  des  avis  alarmants. 

Cela  s'accorde  mal  avec  la  déposition  du  doc- 
teur Lafisse  et  avec  celle  du  docteur  Roussille  de 


1 

I 


(AssemJjlée  nalionale.l         ARCHIVES  PARLEMtNTAIRKS.         (1"  oclobro  1790.J 


341 


Chamseri),  suivant  laquelle  les  conjurés  désiraient 
la  fuite  du  roi,  et  deyaient  en  protiter  pour  le 
faire  interdire. 

Forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris,  et  compter 
sur  sa  fuite,  sont  des  mesures  diverses  qui  ne 
peuvent  appartenir  au  même  dessein. 

il  y  a  des  témoins  pour,  il  y  a  des  témoins 
contre.  On  pourrait  dire  que  les  bruits  répandus 
alors  étaient  vagues  et  contradictoires. 

L'incertitude  n'est  pas  fixée,  parce  que,  disent 
quelques  autres  témoins,  une  insurrection  du 
peuple  était  annoncée  plusieurs  jours  aupara- 
vant; car  ce  n'est  pas  dans  l'insurrection  en  elle- 
même  que  peut  être  le  délit;  il  serait  dans  l'in- 
trigue qui  aurait  provoqué  ce  mouvement,  et 
dans  le  secret  dessein  qui  en  aurait  été  l'objet. 

A  l'égard  des  lettres  anonymes  qu'avaient 
reçues  MM.  Malouet,  Lally  et  Mounier,  elles  n'au- 
raient probablement  rien  appris  de  plus;  leur  pa- 
triotisme n'eût  pas  été  muet  sur  des  avis  de 
quelque  importance,  it  aujourd'hui  encore  ces 
lettres  paraîtraient. 

M.  de  La  Fayette,  pressé  de  partir  pour  Ver- 
sailles dans  la  matinée  du  5,  avait  entendu  pro- 
férer les  mots  de  conseil  de  régence. 

M.  Guiihermy,  se  rendant  à  minuit  à  la  séance 
qui  venait  d'être  proclamée,  l'un  des  membres 
de  l'Assemblée,  qu'il  ne  connaît  pas,  lui  dit  que 
l'objet  de  la  séance  allait  être  de  nommer  un 
conseil  de  régence. 

L'n  garde  uaiiouai  a  dit  au  sieur  de  Beville, 
le  b,  que  si  le  peuple  n'avait  pas  trouvé  le  roi  à 
Versailles,  il  aurait  proclamé  Monsieur  le  Dauphin, 
et  qu'au  défaut  de  Monsieur  le  Dauphin,  il  aurait 
proclamé  Monsieur  d'Orléans. 

Dans  tout  ct'la,  peut-être  ne  faut-il  voir  que 
des  murmures  sans  tenue. 

Assurément  celui  qui  disait  vers  minuit,  à 
M.  Guilherujy,  que  l'on  s'assemblait  pour  nommer 
un  conseil  d'e  régence,  ne  savait  ce  qu'il  disait, 
et  n'était  d'aucun  complot. 

Par  l'un,  j'explique  les  autres  :  ceux  qu'en- 
tendit M.  de  La  Fayette,  celui  qui  parla  au  sieur 
de  Beville,  n'étaient  pas  plus  instruits. 

Maxime  assez  silre  :  quand  on  médite  des 
complots,  on  ne  parle  pas;  et  si  le  peuple  est 
quelquefois  l'iolrumentdes  conspirateurs,  il  n'est 
jamais  leur  conQdent. 

Le  sieur  Peltier  qui  n'a  rien  vu,  mais  qui  a 
ouï  dire  beaucoup  de  choses,  tient,  on  ne  sait 
de  qui,  que  M—  de  Tessé,  faisant  reproche  à 
M.  Barnave  sur  sa  conduite  envers  M.  Mounier, 
que  l'on  supposait  irréguliére,  M.  Barnave  lui 
répondit  bonnement  :  Que  voulez-vous,  Madame f 
je  suis  engagé. 

La  réponse  est  assurément  sans  finesse;  et 
voilà,  dit  ensuite  le  sieur  Peltier,  un  complot 
anliroyaliste ;  c'est  un  conjuré  qui   s'est  trahi. 

Si  vous  ne  connaissiez  mon  estimable  collègue, 
jp  vous  dirais  ce  qu'il  est,  et  au  moins  vous  ne 
croiriez  plus  à  la  réponse. 

Un  abbé  Paulmier  a  dit  un  laïc,  qui  a  dit  à  un 
abbé  Dupré,  et  tous  trois  ont  dit  encore  à  d'autres, 
qu'un  curé,  membre  de  l'Asserablce  nationale 
disant  son  office  dans  l'un  des  bureaux,  de  nuit 
et  sans  lumière.  Monsieur  d'Orléans  et  M.  de 
La  Touche  y  entrèrent  après  lui,  ne  l'y  soupçon- 
nant pas,  et  il  entendit  entr'eux  ce  colloque:  «le 
coup  est  donc  manqué?—  Oui.— On  n'a  donc  pu 
gagner  d'Ëstaing?  —  Non  :  il  n'v  faut  pas  comp- 
ter. »  -ri 

Interrogez  l'abbé  Paulmier,  souche  de  ce  bruit  : 
il  ne  sait  où  il  l'a  pris. 
-  Interrogez  M.  de  La  Ghèze  :  il  place  ce  fait  vers 


le  temps  où  l'on  avait  parlé  dans  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  succession  à  la  couronne. 

Interrogez  M.  de  Digoine  :  il  prétend  qu'on  lui  a 
rapporté  cette  aventure  quelques  jours  avant  le 
6  octobre. 

On  se  demande, après  tout  cela,  ce  qu'exprime 
ce  colloque,  quel  pouvait  être  ce  coup  manqué, 
comment  M.  d'Orléans  exposait  ses  secrets  dans 
un  lieu  ouvert  à  mille  personnes,  et  où  deux 
mille  pouvaient  l'entendre  au  travers  des  cloi- 
sons légères  qui  en  forment  l'enceinte. 

M.  Bergasse  et  le  sieur  Ri^nier,  bourgeois  de 
Paris,  rapportent  une  conversation  de  M.  Mou- 
nier et  de  M.  de  Mirabeau,  et  c'est  du  premier 
qu'ils  disent  la  tenir. 

Il  faut  supposer  qu'il  est  question  de  change- 
ments dans  le  gouvernement  du  royaume,  que 
M.  Mounier  témoigne  son  attachement  à  la  mo- 
narchie, et  est  alarmé  de  ce  qu'on  lui  dit. 

»  Eh  mais!  bonhomme,  lui  répond  M.  de  Mira- 
beau, qui  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  un  roi? 
Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XVK  ?  » 

Je  n'ai  pas  lu  de  sang-froid  ces  paroles  abomi- 
nables ;  et  dans  mon  indignation ,  j'ai  presque  dit, 
sans  aller  plus  loin  .il  y  a  un  complot,  il  y  a  des 
coupables. 

Revenu  au  calme  qui  me  convient,  je  cours  à 
la  déposition  de  M.  Mounier;  elle  n'est  pas  con- 
cise; il  n'est  pas  suspect  de  vouloir  celer  le 
crime;  il  dit  tout  ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  pré- 
sume. Son  silence  m'apprend  ce  que  je  dois  pen- 
ser des  deux  dépositions  que  je  cite. 

Si  des  bruits,  si  des  ouï-dire,  si  des  pressenti- 
ments sont  ordinairement  sans  consistance  dans 
la  recherche  des  crimes,  il  faut  peut-être  s'en  oc- 
cuper davantage  lorsqu'il  s'agit  de  conspiration, 
dans  les  convulsions  d'un  gouvernement  qui  se  re- 
nouvelle, et  parmi  les  partis  divers  qui  se  dis- 
putent Pexplicatiun  des  événements. 

Laissons  les  bruits  ;  passons  à  des  faits. 

M.  de  La  Salle,  membre  de  l'Assemblée,  a  dé- 
posé que  les  ouvriers  en  fer  de  la  salle  de  spec- 
tacle du  Palais  royal  avaient  été  occupés  à  faire 
des  piques  depuis 'le  3  octobre.  C'est  d'un  si.ur 
Durban  que  M.  La  Salle  tient  cela.  Je  cherche 
parmi  les  témoins  produits  le  sieur  Durban,  je 
cherche  les  ouvriers  indiqués,  je  cherche  les 
conducteurs  de  ces  ouvriers...  Je  ne  les  trouve 
pas...  Graignait-oa  d'être  éclairé?  On  l'avait  été 
par  le  serrurier  Fnure  à  l'égard  des  pi  jues  fa- 
briquées au  mois  de  juillet." 

Le  5  octobre,  l'armée  parisienne  longeait  Passy 
à  l'entrée  de  la  nuit.  René-Remy  Magin,  qui 
marchait  dans  la  li^ne,  remarq-ia  que  la  maison 
de  Monsieur  d'Orléans  à  Passy  était  éclairée 
extraordiitairement  ;  et  il  dit  à  ses  camarades  que 
l'on  a'aurait  pas  fait  mie-ix  si  le  roi  eût  été  dans 
cette  maison,  ou  si  l'on  y  eîit  prépari'.  un  bal. 

On  pourrait  observer:  1°  Que  le  témoin  ne  dit 
pas  avoir  vu  cette  maison  dans  d'autres  temps, 
à  la  même  heure,  et  avoir  pu  faire  comparaison  ; 
2°  que  tout  étant  en  mouvement,  une  armée  pas- 
sant, lorsque  quelque  inquiétude  se  mêlait  iné- 
vitablement à  un  spectacle  inattendu,  quelque 
lumière  extraordinaire  n'aurait  été  qu'une  mesure 
de  prudence  ;  3°  que  l'on  devrait  avoir  plus  d'un 
témoin  d'un  tel  fait. 

Dans  la  même  soirée,  pendant  que  le  sieur 
Maillard,  environné  de  femmes,  discourait  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  M.  de  Sillery  dit  que  le  roi 
venait  départir;  M.  Taillardatle  nieetM.  deSillery 
ne  lui  répond  pas.  D  ■  l'autre  côté  de  la  salle  où 
passe  M.  Taillardat,  il  entend  M.  de  Noailles  don- 
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ner  la  même  nouvelle,  et  dire  qu'il  la  tient  de 
M.  Malouet.  Le  lendemain  M.  Malcuet  proteste 
qu'il  n'avait  pas  même  parlé  la  veille  à  M.  de 
Noailles. 

Il  faut  bion  que  cela  signifie  quelque  chose, 
puisque  M.  Taillardat  Ta  soignensement  déposé; 
mais  j'avoue  que  cela  passe  mes  lumières. 

Je  vous  donne  à  deviner  une  autre  énigme. 

MM.  Claude- Louis  de  La  Châtre,  de  Mirabeau  le 
jeune  et  de  Boulhillier  la  proposent. 

Dans  la  matinée  du  5  octobre,  un  inconnu 
vient  à  M.  l'abbé  Sieyes,  et  lui  dit  que  Paris  est 
dans  une  erande  agitation.  —  Je  le  sais,  répond 
M.  l'abbé  Sieyès;  mais  je  n'y  comprends  rien  ;  ça 
marche  en  sens  contraire. 

11  faut  qu'il  y  ait  là-dessous  quelque  mystère 
profond  ;  car  le  Châtelel  nous  a  donné  ces  expres- 
sions soulignées. 

Après  les  énigmes,  je  vous  entretiens  de  pré- 
dictions, car  il  y  a  de  tout  dans  le  recueil  que  je 
parcours. 

Quelques  jours  avant  le  6  octobre,  un  officier 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  chevalier  de 
Saint-Louis,  se  présente  au  jeu  de  la  reine;  on 
le  refuse  à  cause  de  son  habit. 

A  cause  de  l'habit  national  !  c'était  peut-être  une 
imprudence  :  on  pouvait  ie  refuser  pour  une  autre 
cause. 

Il  montra  des  officiers  de  chasseurs  en  uniforme  ; 
on  lui  répondit  qu'ils  étaient  reçus  comme  appar- 
tenant à  la  garde  actuelle  du  roi. 

En  se  retirant  mécontent,  il  disait:  «  Nous  ver- 
rons qui  entrera  dimanche  »  ;  et  il  accompagnait 
ce  propos  d'un  geste  menaçant. 

C'est  du  sieur  d'Walt,  seul,  que  nous  tenons  ce 
fait;  et  apparemment  il  en  conclutque  le  voyage 
de  Versailles  était  dès  lors  déterminé.  Un  propos 
et  un  seul  témoin  ne  font  peut-être  pas  charge  : 
déplus  on  disait  alors  que  les  soldats  des  ci-devant 
gardes  françaises  se  vantaient  du  projet  de  venir 
reprendre,  auprès  du  roi,  les  postes  qu'ils  avaient 
occupés.  S'ils  avaient  formé  un  complot  pour  cela, 
ce  n'est  pas  celui  que  nous  cherchons. 

Le  sieur  Blaizot,  libraire,  alla  chez  M.  de  Mira- 
beau dix  à  douze  jours  avant  la  fatale  scène;  ce 
dernier  lui  communiqua  des  craintes.  Il  croyait, 
disait-il,  apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événements 
malheureux  à  Versailles. 

Le  sieur  de  Belleville  qui  rapporte,  d'après 
Blaizot,  cette  conversation,  ajoute  de  son  chef, 

Sour  rendre  l'histoire  plus  piquante,  que  M.  de 
jrabeau  fit  retirer  trois  secrétaires. 

Cette  circonstance  soustraite,  dont  Blaizot  ne 
parle  pas,  il  ne  reste  qu'une  inquiétude,  qu'onne 
pouvait  guère  alors  ne  pas  avoir.  M.  Malouet  et 
sa  société  intime  avaient  aussi  leurs  noirs  pres- 
fentimenis,  et  nous  n'y  trouvons  rien  d'étrange. 

M.  de  Mirabeau  dit  le  4  octobre,  à  l'hôtel  de  la 
reine,  en  la  présence  du  sieur  Girin  de  la  Motte, 
que,  sous  peu  d'heures,  on  verrait  bien  des 
chos6S 

Ce  dernier  trait  n'est  pas  plus  extraordinaire 
que  celui  qui  précède.  Je  voisl'eflFet  d'une  appré- 
hension universelle,  que  l'état  des  choses  allait 
justifiant  de  plus  en  plus. 

Un  particulier,  regardant  des  livres  chez  Blai- 
zot, disait  :  «  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue  d'un 
tel,  dans  laquelle  il  rae  marque  qu'il  a  peur  pour 
moi;  qu'il  se  répand  qu'il  doit  arriver  à  Versailles 
des  événements  sinistres,  et  il  me  prie  de  lui 
donner  de  mes  nouvelles.  » 

Blaizot,  qui  entendait  ce  propos,  croit  que  la 
lettre  venait  de  Toulouse. 

Or,  le  Bieur  Labouche,  citoyen  de  Versailles, 


était  à  Toulouse,  le  29  septembre.  Il  se  proposait 
d'aller  à  Bordeaux,  et  comme  il  faisait  connaître 
ce  dessein,  quelqu'un  lui  dit  :  «  Si  vous  êtes  de 
Versailles  et  que  quelque  chose  vous  y  attache, 
vous  ferez  bien  d'y  relourner;  car  si  vous  allez 
à  Bordeaux  et  que  vous  y  restiez  quelques  jours, 
vous  ne  retrouverez  plus  le  roi  à  Versailles.  » 

Je  saisis  ces  dernières  expressions  ;  elles  expli- 
quent tout;  car  alors  on  craignait,  en  effet,  que 
le  roi  ne  fût  enlevé  et  conduit  à  Metz  par  une 
faciion,  et  peut-être  vous  ferai-je  voir  bientôt 
que  ce  n'était  pas  un  simple  bruit  populaire. 

Voici  un  témoignage  qui,  dans  le  genre  mer- 
veilleux, surpasse  de  loin  ces  prédictions  : 

«  Le  28  septembre,  une  femme  (Marguerite  An- 
«  del,  veuve  Ravel),  est  abordée  entre  Auteuil  et 
«  Passy,  par  un  inconnu;  elle  lui  confié  ses  cha- 
«  grins.  Il  lui  conseille  d'avoir  recours  aux  bontés 
«  de  M.  d'Orléans,  et  lui  offre  une  lettre  de  re- 
"  commandation;  elle  va  avec  lui  à  Versailles... 
«  Il  la  conduit  par  une  rue  qui  est  presque  vis- 
«  à-vis  la  maison  de  M.  d'Orléans.  Après  un  cer- 
«  tain,  trajet  de  chemin,  prés  d'une  église,  il  la 
«  laisse  là,  lui  disant  de  l'attendre.  Un  quart 
«  d'heure  et  demi  après,  il  lui  apporte  une  lettre, 
«  à  l'adresse  de  M.  d'Orléans...  Il  lui  dit  que  ie 
«  prince  reconnaîtra  le  cachet,  en  lui  recoraraan- 
«  dant  de  ne  la  remettre  au'au  prince,  ou  à  M.  de 
«  LaTouche,ouàM.  Marcel,  son  valet  de  chambre; 
«  que  si  elle  ne  trouvait  ni  les  uns,  ni  les  autres, 
«  elle  le  rejoindrait  à  la  grille  de  Montreuil...  Le 
«  suisse  la  reçoit  fort  mal.  Elle  va  à  une  autre 
«  porte;  elle  trouva  un  postillon,  qui  lui  dit  que 
«  monseigneur  est  très  généreux;  que  la  veille, 
»  une  femme  lui  a  présenté  une  lettre,  et  qu'à 
«  la  vue  du  cachet,  il  lui  a  remis  dix  louis.  Le 
«  postillon  lui  indique  un  passage.  Elle  demande 
«  à  un  des  gens  de  monseigneur;  il  lui  dit  qu'elle 
«  ne  peut  lui  parler;  lui  demande  de  quelle  part 
«  elle  vient,  et  ne  pouvant  le  dire,  elle  est  ren- 
«  voyée.Elle  va  chez  M.  de  La  Touche;  lui  ni  son 
«  valet  n'y  sont.. .elle  vaau  parc. .Elle  romptleca- 
«  chet;  elle  trouve  un  grand  papier  épais,  au  haut 
«  duquel  est  une  espèce  de  timbre  en  ovale,  par- 
«  tagé  par  deux  petites  barres,  entre  lesquelles 
«  est  écrit  le  mot  concordia;  au-dessus  des  deux 
«  barres  est  un  demi-soleil,  de  la  bouche  duquel 
«  sortent  deux  lances  qui  traversent  les  deux 
«  barres,  et  passent  aussi  sur  deux  mains  unies, 
«  symbole  de  la  bonne  foi,  qui  sont  au-dessous 
«  des  barres.  Au  haut  de  l'ovale,  en  dehors,  est 
«  une  couronne  ornée  de  trois  fleurs  de  lis,  dont 
«  celle  du  milieu  est  renversée.  D'un  côté  de 
«  l'ovale  est  une  double  aigle,  et  de  l'autre,  une 
«  femme  tenant  un  ancre  d'espérance;  le  tout 
«  imprimé.  Le  reste  et  moitié  du  verso  du  pre- 
t  mier  feuillet  de  cette  feuille  de  papier  sont 
«  remplis  de  chiffres,  mêlés  de  caractères,  qu'elle 
«  croit  grecs,  avec  des  signatures  et  des  paraphes. 
«  Elle  met  ce  papier  dans  sa  poche.  Sur  la  route 
«  de  Marly,  elle  voit  deux  cavaliers,  ayant  l'air 
«  de  chercher  quelqu'un,  courant  à  bride  abat- 
«  tue...  Ils  demandent  si  on  n'a  pas  vu  une  femme. 
«  Ils  ralentissent  leur  course,  et  vont  de  côté  et 
«  d'autre.  Ils  demandent  de  nouveau  si  on  n'a 
«  pas  vu  une  femme.  Jugeant  alors  que  ce  peut 
«  être  elle  que  les  cavaliers  cherchent,  elle  s'en- 
«  fonce  dans  les  charmilles,  et  coupe  avec  ses 
«  ciseaux  en  petits  morceaux  le  papier  qu'elle  a 
«  trouvé  dans  l'enveloppe,  et  l'éparpillé  dans  les 
«  charmilles...  Plus  loin,  les  cavaliers  accourent, 
«  la  saisissent,  la  fouillent  dans  ses  poches,  et 
«  jusque  dans  son  estomac    » 

Je  n'ai  rien  ajouté;  celle  aventure  est  assuré- 
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ment  étonnante  ;  on  se  demande  si  on  a  bien  en- 
tendu? Ce  n'est  rien.  Il  y  a  dans  la  déposition  de 
Marguerite  Andel,  une  autre  aventure  non  moins 
touchante,  et  non  moins  singulière. 

Cette  femme  est  elle-même  un  prodige;  quelle 
mémoire!  quelle  justesse  dans  cette  description 
du  papier  mystérieux!  et  c'est  sur  l'examen  de 
quelques  minutes,  et  après  huit  mois,  qu'une 
ouvrière  en  linge  vous  rend  tout  cela,  comme  à 
l'Académie  de  dessin  ! 

Je  ne  commenterai  pas  ce  véridique  récit; 
mais  je  remarquerai  deux  faits  : 

1°  Marguerite  Andel,  appelée  au  comité  des  re- 
cherches, y  fit  sa  déclaration  le  4  janvier,  et  je 
n'y  ai  pas  trouvé  un  mot  de  l'histoire  du  28  sep- 
tembre; 

2°  Cette  femme  se  présenta  chez  M.  de  Tonnerre 
dans  le  mois  d'avril,  et  lui  parla  des  événements 
du  6  octobre,  et  môme  de  cette  autre  aventure, 
dont  je  vous  ai  dit  que  le  détail  est  dans  la  dépo- 
sition ;  et  elle  ne  lui  parla  point  de  celle-ci. 

Ces  considérations  ne  laissent  pas  d'ajouter 
quelque  chose  à  la  vraisemblance  du  témoignage 
de  Marguerite  Andel. 

Je  poursuis  mon  énumération. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  la  loi 
de  la  succession  au  trône  fut  un  instant  l'objet 
de  votre  attention. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  vous  rendre  compte  des 
dépositions  que  les  juges  du  Châtelet  ont  reçues 
sur  les  discours  proférés  par  les  membres  de 
l'Assemblée,  soit  dans  son  sein,  soit  dans  leurs 
conférences  particulières. 

Vous  jouissez,  vous  devez  jouir  dans  vos  dis- 
cours, comme  dans  vos  opinions  et  dans  vos  tra- 
vaux de  la  plus  entière  liberté;  rappeler  ici  ces 
discours,  même  pour  les  justifier,  ce  serait,  en 
supposant  que  les  juges  ont  pu  en  informer, 
blesser  votre  droit;  et  lorsque  les  tribunaux  se- 
ront autorisés  à  aller  jusque-là,  aussitôt  il  n'y 
aura  plus  d'Assemblée  nationale. 

M.  de  Virieu  et  M.  Henri  de  Longuêve  remar- 
quent que  dans  les  délibérations  de  la  première 
séance  du  5  octobre,  ils  furent  frappés  de  la  rai- 
deur d'opinions  qui  se  manifestait  dans  une  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale. 

Je  relève  ce  témoignage  particulier,  parce  qu'il 
est  grave  dans  ce  qu'il  dit,  et  plus  encore  dans  ce 
qu'il  ne  dit  pas. 

Quel  rapport  veut-on  établir  entre  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  l'Assemblée  nationale,  et  une 
insurrection  ignorée  encore  par  ceux  qui  n'au- 
raient pas  été  instruits  du  mystère  qui  la  prépa- 
rait? 

Je  ne  sais  que  vous  dire  :  une  définition  me 
semble  périlleuse;  il  y  a  de  l'indiscrétion  peut- 
être  dans  ces  dépositions,  si  elles  sont  insigni- 
fiantes; si  la  réticence  intervient,  je  n'ose  la  qua- 
lifier... Je  m'arrête;  ma  mission  n'est  pas  de 
justifier  l'Assemblée  nationale,  qui  n'en  a  pas 
besoin. 

Vous  allez  entendre  des  révélations  qui  partent 
de  votre  comité  des  recherches. 

On  a  vu  des  plaques  de  métal  aux  armes 
d'Orléans.  Trois  honorables  membres  de  l'Assem- 
blée, MM.  Taillardat,  Henry  et  Turpin,  ont  consi- 
gné cette  découverte  dans  l'information.  Je  me 
suis  d'abord  figuré  des  marques  d'une  chevalerie 
nouvelle...  Quelque  signe  de  ralliement  entre  des 
conjurés...  J'ai  vu  de  lourdes  masses. 

On  est  allé  à  la  source,  et  l'on  a  su  qu'elles 
avaient  été  ordonnées  en  1788,  et  destinées  à 
marquer  des  limites  attachées  à  cet  effet  à  des 
poteaux. 


On  a  su  que  le  sieur  Simon,  graveur,  en  fit  le 
modèle,  et  qu'elles  furent  exécutées  dans  l'hiver 
suivant,  en  plomb,  par  le  sieur  Rousseau,  et  en 
fonte,  par  le  sieur  Gibiard. 
Voici  le  pendant  des  plaques. 
Plusieurs  caisses  sont  arrêtées,  dit-on,  à  la 
suite  de  l'un  des  régiments  de  M.  d'Orléans,  elles 
contenaient  des  fragments  de  bois  taillés  de  ma- 
nière à  s'entrelier  sous  diverses  formes,  de  la 
hauteur  d'un  pouce,  de  l'épaisseur  d'une  ligne, 
et  ne  présentant  désassemblées  que  de  petites 
pièces  endentées  avec  symétrie. 

J'ai  vu  une  croix  à  piédestal  formée  de  ces 
pièces  réunies;  bagatelle  préparée  par  la  patience 
des  solitaires;  badinage  à  poser  sur  une  corniche 
de  cheminée;  chef-d'œuvre  de  légèreté  qui  ne 
recèle  assurément  rien  de  suspect. 

M.  Taillardat  a  déclaré  celte  prise  ;  un  autre 
témoin,  le  sieur  de  Rosnel,  a  rapporté  une  con- 
versation, dans  laquelle  on  lui  avait  dit  que  de 
telles  pièces  de  bois  étaient  employées  par  les 
anciens  à  construire  des  ponts  pour  passer  les 
rivières...  11  semble  apparemment  au  sieur  de 
Rosnel  qu'il  voit  déjà  des  régiments  de  ligueurs 
portant  leurs  ponts,  comme  leurs  fusils,  et  les 
fleuves  n'être  plus  un  obstacle. 

Les  mêmes  témoins  dénoncent  des  lettres  ca- 
chetées venues  d'Angleterre,  arrêtées  à  la  poste, 
adressées  soit  à  des  personnes  de  la  maison  de 
M.  d'Orléans,  soit  à  d'autres  personnes,  et  où 
l'on  croit  avoir  reconnu  le  sceau  ou  l'écriture  de 
M.  d'Orléans. 

Quand  ces  lettres  furent  arrêtées,  je  ne  sais 
comment,  on  recourut  au  roi.  Il  fut  répondu 
qu'on  ne  pouvait  autoriser  la  violation  du  secret 
des  lettres  ;  mais  que  les  tribunaux  pouvaient 
en  ordonner  l'ouverture,  lorsqu'elles  apparte- 
naient à  des  personnes  prévenues. 

Les  ministres  décidaient  ainsi  assez  légère- 
ment sous  le  nom  du  roi  une  grande  et  délicate 
question  ;  mais  nul  tribunal  n'ayant  ensuite  or- 
donné l'ouverture  des  lettres  dont  je  parle,  le 
sceau  a  été  respecté. 

Je  ne  sais  ce  que  l'Assemblée  en  pensera.  Les 
prévenus  peut-être  jouissent  encore  de  tous  les 
droits  des  citoyens,  et  je  dis  que  le  secret  des 
lettres  est  l'un  de  nos  droits  les  plus  sacrés. 

Ces  lettres  ne  seraient-elles  pas  les  pièces  de 
conviction  dont  les  juges  du  Ghâtelet  vous  ont 
dit  que  le  comité  de  la  commune  leur  refusait  la 
connaissance?  Alors  on  pourrait  regarder  comme 
naturel  que  ce  comité  n'ait  pas  vu  des  moyens 
de  conviction  dans  des  secrets  qu'il  n'a  pu  ni  dii 
pénétrer. 

Je  ne  dirai  pas  maintenant  que  tous  les  témoi- 
gnages que  je  viens  de  vous  exposer  sont,  ou  eu 
eux-mêmes  insignifiants,  ou  démentis  presque 
aussitôt  par  leur  propre  vertu  ou  par  d'autres 
témoignages,  ou  enfin  étrangers  à  l'affaire  du 
6  octobre  et  au  complot  que  uous  recherchons. 

Si  je  n'avais  à  aller  plus  loin,  je  le  dirais  peut- 
être  hardiment.  Mais  j'aborde  les  traits  plus 
marqués  qui  doivent  entrer  dans  mon  tableau  ; 
l'horizon  se  rembrunit,  et  les  faits  isolés  dont  je 
vous  ai  entretenus,  peuvent  prendre  un  autre 
caractère,  si  nous  devons  rencontrer  les  preuves 
qui  nous  manquent  jusqu'à  ce  moment. 

Le  sort  de  la  reine  de  France  est  trop  étroite- 
ment lié  à  celui  de  l'Etat,  pour  que  le  complot 
qui  l'aurait  menacée,  soit  regardé  comme  étran- 
ger à  la  chose  publique. 

Le  sieur  de  la  Tontinière  et  le  sieur  Laimant 
ont  déposé  que,  dès  les  premiers  jours  de  sep- 
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tembre,  un  assassinat  menaça  les  jours  de  la 
reine. 

Le  nommé  Blangez,  domestique  du  sieur  Lai- 
mant,  s'enivre  à  Versailles  lo  12  ou  le  13.  11  se 
retire.  Un  homme  se  trouve  sur  ses  pas,  l'inter- 
roge et  lui  fait  concevoir  le  dessein  d'uQ  parri- 
cide. 

Les  détails  de  ce  fait  sont  dans  les  deux  dépo- 
sitions, elles  répètent  le  récit  fait  par  Blangez 
lui-même,  et  je  ne  ferai  presque  que  transcrire. 

Blangez  goûlf^  avec  deux  de  ses  amis  dans  un 
cabaret  de  la  rue  des  Récollets;  il  les  quitte  à 
sept  heurns,  il  passe  chantant  dans  la  rue  du 
Vieux  Versailles,  et  de  là,  comme  il  tourne  dans 
celle  de  la  Surintendance,  un  jeune  homme  sor- 
tant de  l'auberge  du  Juste,  le  félicite  sur  sa 
gaieté. 

Il  répond  qu'il  chante,  mais  qu'il  n'est  pas 
plus  gai  pour  cela  ;  qu'il  est  aussi  affecté  que 
tout  le  monde  des  malheurs  publics  ;  qu'il  a  en- 
tendu dire  que  la  reine  en  est  la  cause...  Qu'il 
s'estimerait  heureux,  s'il  pouvait  en  délivrer  la 
France. 

L'inconnu  le  loue  de  ses  sentiments  patrioti- 
ques, l'emmène  à  l'écart  près  la  boutique  d'un 
cordonnier,  et  lui  offre  une  forte  grosse  bourse 
pleine  d'or  et  d'argent.  Il  lui  promet  bien  davan- 
tage, s'il  exécute  sa  résolution.  Il  ajoute  que 
c'est  un  complot  formé,  auquel  ont  part  plus  de 
soixante  personnes.  Il  lui  propose  de  se  rendre 
le  même  jour  à  Paris,  à  la  place  Louis  XV,  pour 
y  souper  avec  ses  complices.  Blangez  répond 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'argent,  qu'il  aura  le  cou- 
rage d'agir  sans  inlérêt.  Il  refuse  daller  à  Paris, 
on  promet  qu'on  lui  fera  parvenir  des  nouvelles. 

Il  part  plein  de  cette  conversation,  sa  têle 
s'échauffe  dans  cette  pensée...  Sur  la  route  il  court 
sus  à  un  homme,  le  poursuit  à  coups  de  bâton, 
l'atteint,  le  saisit;  on  l'arrache  de  ses  mains... 
Dès  lors  il  ne  sait  plus  ce  que  l'on  a  fait  de  lui; 
il  a  repris  ses  esprits  le  lendemain,  et  s'est  trouvé 
couché  dans  l'écurie  du  sieur  de  La  Tontinière. 

Il  semble  d'abord  que  ces  deux  témoignages  se 
réduisent  en  un  ouï-dire;  caries  témoins  n'ont  rien 
vu,  et  ils  déposent  ce  que  leur  a  dit  Blangez. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  les  ranger  dans 
la  classe  des  simples  ouï-dire. 

La  scène  de  la  rue  du  Vieux-Versailles  se  pro- 
longe, pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la  ménagerie  où 
habite  le  sieur  Laimani,  et  jusqu'au  domicile  du 
sieur  de  La  Tontinière,  qui  en  est  voisin,  et  dans 
l'écurie  duquel  Blangez  passa  la  nuit. 

11  me  semble  que,  saisissant  Blangez  presque 
dans  les  derniers  instants  de  cet  événement, 
lorsqu'il  était  encore  dans  l'émotion  qui  en  était 
la  suite,  ils  ont  comme  vu  l'événement  dans  son 
entier;  ils  n'y  ont  pas  apporté  cette  curiosité 
vaine  qui  entend  un  récit  après  un  intervalle, ils 
ont  presque  reçu  l'impression  des  témoins  ocu- 
laires. 

Et  pourtant,  après  avoir  été  frappés  d'un  sen- 
timent qui  maîtrisait  presque  ma  croyance,  quand 
je  relis,  mon  esprit  aperçoit  des  raisons  de  dou- 
ter. 

Le  sieur  de  La  Tontinière  et  le  sieur  Laimant 
donnèrent  avis  aux  ministres  de  ce  qu'ils  avaient 
appris  de  Laimant.  Comment  n'a-t-on  pas  pris  à 
l'auberge  du  Juste  des  renseignements  sur  le 
jeune  homme  qui  en  était  sorti? 

Blangez  est  saisi  par  ceux  qui  accourent  au  se- 
cours de  l'homme  qu'il  poursuivait  et  qu'il  mal- 
traitait: il  passe  la  nuit  dans  l'écurie  du  sieur  de 
la  Tontinière.  Gomment  ne  rencnntre-t-on  dans 
l'iaformation,  ni  l'homme  maltraité,  ni  ceux  qui  le 


secoururent,  ni  les  gens  de  la  maison  du  sieur 
de  La  Tontinière,  qui  lui  donnèrent  un  asile? 

En  se  rappelant  le  fait,  on  trouve  étrange  que 
le  secret  d'une  conjuration  soit  confié  à  un 
homme  ivre,  âla  première  vue,  et  qu'on  lui  offre, 
sans  le  connaître,  une  fort  grosse  Dourse; 

Qu'il  reconnaisse,  tout  en  refusant  cette  bourse 
et  dans  l'obscurité,  qu'elle  est  pleine  d'or  et  d'ar- 
gent; 

Que  pour  lui  parler  à  l'écart,  on  l'emmène  près 
(le  la  boutique  d'un  cordonnier,  d'où  à  sept  heures 
du  soir,  il  est  fort  à  craindre  qu'on  ne  soit  en- 
tendu; 

Qu'on  lui  Indique  imprudemment,  et  sans 
l'avoir  éprouvé,  des  complices  et  un  rendez- vous 
avec  eux. 

Blangez  pouvait  être  ivre,  bavard,  et  pourtant 
honnête  :  oii  était  la  caution  qu'il  ne  crierait  pas 
*à  l'assassin?  et  quel  gage  avait-on  de  la  discré- 
tion de  cet  homme  rencontré  par  hasard? 

Ivre  à  l'excès,  comment  conserve-t-il  la  mé- 
moire de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ren- 
contre, et  la  perd-il  bientôt  de  ce  qui  suit? 

Il  ne  sait  pas  dire  comment  il  a  eu  une  re- 
traite pendant  la  nuit,  et  il  conte  une  conversa- 
lion  avec  une  présence  d'esprit  admirable. 

On  a  vu  souvent  l'ivresse  se  dissiper  dans  un 
violent  exercice,  il  aurait  augmenté  celle  de 
Blangez. 

La  déposition  du  sieur  de  La  Tontinière,  que 
ces  réflexions  engagent  à  revoir  de  près,  sem- 
ble accoler  des  circonstances  inconciliables  ;  il 
alla  chez  le  sieur  Laimant  pour  s'informer  des 
propos  que  l'on  imputait  à  Blangez;  on  cherchait 
ce  domestique  depuis  le  matin,  il  le  trouva  entin 
au  bout  des  cours  dans  un  poulailler,  monté  sur 
un  perchoir,  presque  nu,  les  yeux  élincelanti5, 
avec  les  symptômes  de  la  fureur.  Il  l'interrogea. 
Cet  homme  répondit  avec  l'expression  la  plus 
véhémente,  «  qu'il  sentait  bien  qu'il  était  un 
«  homme  perdu,  mais  qu'il  s'en  f...,  qu'il  se  res- 
«  souvenait  bien  d'avoir  dit  la  veille  qu'il  lui  avait 
«  été  offert  de  l'argent  pour  assassiner  la  reine. 

Gomment  accorder  le  souvenir  qu'a  Blangez  de 
ce  qu'il  avait  dit  la  veille  avec  l'entier  oubli  de 
ce  qu'il  devint?  à  qui  donc  avait-il  fait  cette  con- 
fidence dangereuse?  Dans  la  route  il  trouve  un 
seul  homme  et  il  le  veut  assommer.  Il  arrive  eti 
il  ne  voit,  ne  dit,  n'entend  plus  rien;  il  ne  re- 
prend ses  esprits  que  le  lendemain  ;  il  semble  que 
son  secret  est  entier. 

Le  sieur  de  La  Tontinière  et  le  sieur  Laimant 
diffèrent  dans  quelques  points;  et  pour  augmen- 
ter l'embarras,  un  troisième  témoin  produit  pour 
les  confirmer,  les  contrarie  encore;  c'e?t  Pierre 
Boucher,  engraisseur  de  volailles  à  la  ménagerie. 

Selon  le  sieur  de  La  Tontinière,  on  cherchait 
Blangez  depuis  le  matin;  pourtant  Boucher,  qui 
est  de  la  maison,  conversait  tranquillement  avec 
lui  et  pouvait  l'avertir. 

Le  sieur  de  La  Tontinière  voit  Blangez  sur  un 
perchoir,  dans  un  poulailler,  presque  nu  ;  cette 
manière  de  se  blottir  est  assez  extraordinaire,  et 
[inurtanl  elle  échappe  à  Boucher. 

Voici  une  diversité  remarquable. 

Ecoutez  le  sieur  Laimant,  je  transcris  ses  pa- 
roles :  «  Ledit  Blangez  est  revenu  le  soir  à  lamé- 
«  nagerie  sur  les  S  à9  heures;  il  dit  à  lui  dépo- 
«  sant,  etc.,  etc.  »  Rien  n'est  plus  positif,  plus 
affirmatif;  l'heure  même  est  exprimée;  comment 
est-il  donc  vrai  qu'il  fût  porté  dans  l'écurie  du 
sieur  de  La  Tontinière  ? 

Il  faut  convenir  que  le  sieur  Laimant  rajuste 
sa  déposition  comme  il  allait  achever  de  contre^ 
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direle  sieur  de  LaTontioière  qui  avait  déposé  trois 
jours  plus  tôt .  Je  n'ose  conjecturer  comment  il  re- 
vient sur  ses  pas  ;  mais  on  croirait  que  le  sieur  de 
La  Toniiniére  est  derrière  qui  lui  dit  : —  J'ai  conté 
cela  autrement;  ou  que  quelque  autre  le  dit  à  la 
place  du  sieur  de  La  Tontiniere. 

Restent  dans  la  déposition  ces  paroles  :  «  Ledit 
«  Blangez  est  revenu  le  soir  à  la  ménagerie  sur 
«  les  8  à  9  heures;  il  adit,  etc.,  etc.,  »  et  puis  l'on  y 
trouve  ces  autres  paroles  :  «  Observe  le  déposant 
«  qu'il  n'a  point  vu  son  domestique  dans  l  après- 

•  midi,  mais  seulement  le  lendemain  à  10  heu- 
»  res...  »  Or,  j'aimerais  autant  que  le  sieur  Lai- 
mant  me  dît  :  «  J'ai  vu  Blangez  le  soir  à  8,  à 
«  9  heures,  c'est-à-dire,  le  matin  à  10  heures.  » 

Ce  n'est  pas  tout;  selon  le  sieur  de  La  Tonti- 
niere, un  seul  homme  avait  abordé  Blangez  à 
Versailles;  vous  en  trouvez  deux  dans  le  récit  du 
sieur  Laimant. 

Le  premier  le  fait  partir  du  cabaret  où  il  a 
goûté,  rue  des  Récollets  ;  le  second  le  fait  aller  au 
café  et  boire  dfs  liqueurs. 

Enfin  pour  compléter  la  bigarrure,  Boucher 
convient  que  Blangez  conversant  avec  lui,  lors- 
que le  sieur  de  La  Tontiniere  parut,  tenait  des 
propos  repréhensibles,  et  qu'il  l'en  réprimandait; 
mais  il  a  oublié  l'espèce  de  ces  propos,  ce  qui  est, 
comme  ou  voit,  fort  naturel,  s'agissant  seule- 
ment de  la  reine  de  France  et  d'un  assassinat. 

Voilà  un  fait  en  même  temps  bien  grave  et  bien 
estropié  que  je  livre  à  vos  réflexions. 

La  déposition  du  sieur  de  Miomandre-Château- 
neuf  va  vous  présenter  un  autre  fait  qui  mérite 
votre  attention. 

il  avait  assisté  le  l*'  octobre  au  repas  donné 
par  les  gardes  du  roi;  il  suivit  une  troupe  ivre 
et  joyeuse  sur  la  terrasse;  il  en  sortit  par  le  pas- 
sage'qui  conduit  au  grand  escalier. 

«  Je  fus  arrêté,  dit-il,  (dans  ce  passage)  par  un 
«  chasseur  des  Trois-Evéchés,  qui  était  le  front 
«  appuyé  sur  le  plombeau  de  son  sabre  hors  du 
<•  fourreau.  Cet  nomme  me  saisit  par  le  poignet 
«  gauche,  et  me  dit  qu'il  était  bien  malheureux. 

•  La  douleur  la  plus  profonde  était  peinte  sur  sa 

•  figure...  Il  dit  qu'il  n'avait  bt^soin  que  de  la 
«  mort. ..seslarmes l'empêchaient des'expliquer... 
«  puis  se  voyant  seul  avec  moi,  il  prononça  ces 
«  mots  sans  aucune  liaison:  *  tiotre  bon  roi...  cette 

■  brave  maison  du  roi...  je  suis  un  grand  gueux  ! 
«  les  monstres...  qu'exigent-ils  de  moi?  Qui,  lui 
«  demandai-je?  cesj.f.  de  commandant  et  d'Or- 
«  Léans...  »  Beaucoup  de  monde  survint;  il  de- 
«  vint  furieux...  il  se  mit  la  pointe  du  sabre  sur 
«  l'estomac...  je  m'écriai  à  moi,  du  Verger,  il  vint 

■  et  désarma  le  chasseur...  Nous  ne  pûmes  em- 
«  pêcher  qu'il  ne  se  blessât  ;  le  sang  vint;  l'homme 
«  devint  plus  furieux;  plusieurs  personnes  à  moi 
«  inconnues  lui  donnèrent  du  secours...  Je  diri- 
«  geais  ma  marche  pour  déposer  cet  homme  au 
«  corps  de  garde;  j'apeiçus  M.  lecomtedeSaiot- 
«  Marceau,  je  le  priai  d'être  témoin  des  aveux 
"  que  nous  esp-'-noos  avoir  de  cet  homme...  Je 

lis  étendre  une  botte  de  paille  ;  j'y  fis  placer  cet 
homme...  il  était  dans  un  abattement  total; 
«  plusieurs  de  ses  camarades  survinrent...  qui 
«  s'avancèrent,  et  l'un  .d'entre  eux  lui  détacha 
«  deux  coups  de  pieds  dans  l'estomac,  en  disant 
«  que  c'était  un  mauvais  sujet  dont  ils  voulaient 
«  se  défaire  ». 

Apparemment  l'homme  mourut,  le  témoin  n'en 
dit  pas  davantage  (U. 


(1)  On  a  crié    dans  l'AssembUc  que  l'homme  n'était 


Le  sieur  de  Rebourceaux  confirme  en  partie, 
et  en  partie  dément  co  récit.  «  On  dansait,  dit- 
'<  il,  sous  le  balcon  du  roi;  un  dragon  se  livra 
«  au  désv'spoir,  en  disant  qu'il  était  un  malheu- 
«  reux  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  trahir  son 
«  maître;  il  voulait  se  tuer,  on  lui  enleva  son 
'  sabre.  » 

Ce  n'est  plus  dans  le  passage,  c'est  sous  le  bal- 
con du  roi  ;  la  scène  n'est  point  ensanglantée,  et 
il  y  a  peu  de  discours. 

Ces  contradictions  légères  ne  doivent  pas  éton- 
ner. L'un  des  témoins  était  auprès  du  chasseur, 
il  le  suivit;  l'autre  ne  se  trouva  pas  à  portée 
d'être  instruit  aussi  précisément. 

On  peut  les  regarder  comme  conformes  sur  la 
séduction  qui  paraissait  avoir  enveloppé  cet  hom- 
me, et  c'est  ici  le  fait  essentiel. 

D'ailleurs,  vous  entendrez  dans  la  suite  un 
grand  nombre  de  témoins  dénoncer  ces  distribu- 
tions d'argent  faites  aux  soldats,  et  vous  conce- 
vez ce  qu'ajouterait  d'importance  à  ces  deux 
témoignages  la  certitude  des  distributions. 

Toutefois,  je  vous  propose  quelques  question» 
qui  se  pré.sentent  à  mon  esprit. 

Le  chasseur  était  ivre;  n  y  a-t-il  pas  une  sorte 
de  vanterie  à  laquelle  son  propos  pourrait  ap- 
partenir 1 

Monsieur  d'Orléans  qu'il  nomme,  est-il  allé  jus- 
qu'à lui? Lui  a-t-il  parlé?  lui  a-t-il  communiqué 
d'horribles  liesseins?  commeut  enfin  cet  homme 
a-t-il  le  droit  de  nommer  Monsieur  d'Orléans? 

Comment  deux  témoins  peuvent-ils  être  divers 
sur  le  fait  simple  en  soi  de  l'homme  se  blessant, 
ou  retenu  et  désarmé  sans  blessures? 

Comment  un  événement  si  singulier  et  si  in- 
téressant est-il,  au  milieu  d'une  grande  foule,  le 
secret  de  deux  personnes? 

Gomment  ne  trouve-t-on  pas,  parmi  les  témoins 
de  l'information,  le  sieur  du  Verger  qui  est  sup- 
posé avoir  désarmé  l'homme  ? 

Commeut  accorder  la  bassesse  de  l'homme  qui 
se  vend  avec  l'héroïsme  de  i'homme  qui  se  tue 
pour  s'être  vendu  ? 

Quelle  idée  se  faire  du  soldat  ivre  qui  choisit 
et  attend  quelqu'un  pour  lui  faire  sa  confidence 
avant  de  mourir,  et  qui  la  lui  fait  à  demi,  qui 
joue  les  grands  mouvements,  qui  s'exprime  avec 
des  réticences  que  l'on  dirait  étudiées,  qui  coupe 
son  discours  par  des  trois  points  comme  un  poète 
tragique? 

Le  soldat  s'arrêtant  dans  un  passage  étroit,  le 
sabre  nu,  posé  de  manière  à  en  faire  usage, 
lorsque  l'instant  sera  venu,  commandant  à  sa  fu- 
reur assez  pour  avoir  le  temps  justement  de  pro- 
férer quelques  paroles  qui  expliquent  ce  qui  va 
se  passer  ;  des  passants  qui  voient  froidement 
cette  situation  qui  présageait  un  homicide  ;  des 
spectateurs  tranquilles  qui  ne  s'étonnent  pas, 
lorsque  l'arme,  dont  la  pointe  était  d'abord  à 
terre,  est  ensuite  retournée  offensivement  ;  un 
confident  immobile  qui  réserve  à  un  tiers  le  soin 
d'arracher  à  la  victime  le  fer  meurtrier,  afin 
qu'elle  ait  le  loisir  de  parler,  de  prendre  ses  me- 
sures et  de  se  frapper Tout  cela  n'a-t-il  pas 

l'air  d'un   coup   de  théâtre  compassé,  dont   la 
moindre  omission  ferait  manquer  tout  l'effet  ? 

L'attention  est  encore  suspendue...  Pour  pro- 
longer l'intérêt  on  transporte  l'homme,  et  afin 
de  couronner  'inexplicable  bizarrerie  de  toute 
cette  histoire,  ses  camarades  viennent,  le  regar- 

pas  mort;  en  ce  cas,  je  demande  pourquoi  je  ne  trouve 
pas  son  témoignage  dans  l'informatioa? 
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dent,  le  font  expirer  sous  les  coups  de  pieds, 
sans  que  personne  s'en  formalise,  comme  en  pas- 
sant on  écrase  un  reptile. 

J'ai  lu  dans  une  déclaration  du  sieur  Le  Goin- 
tre,  citoyen ?de  Versailles,  que,  dans  l'ivresse  de 
cette  fête,  on  escalada  le  balcon  du  roi,  et  qu'un 
dragon  voulait  se  tuer  pour  avoir  manqué  l'es- 
calade. On  pourrait  soupçonner  que  le  dragon  du 
sieur  Le  Gointre,  et  le  chasseur  du  sieur  deMio- 
mandre,  ne  font  que  le  même  homme. 

Je  cours  à  d'autres  faits  : 

M.  Diot  entend  le  5  octobre,  à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris,  la 
conversation  de  trois  personnes  ;  une  baraque  est 
entre  ces  personnes  et  lui  :  l'une  des  trois  fait  part 
aux  deux  autres  d'un  complot  qui  doit  être  exé- 
cuté le  lendemain  ;  les  gardes  du  roi  seront  mas- 
sacrés, la  reine  sera  assassinée,  une  personne 
attachée  à  Monsieurd'OrJéans  payera  largement  les 
complices;  il  n'est  question  de  rien  moins  que 
de  50  louis  pour  un  ou  deux  spadassins...  M.  Diot 
est  aperçu  ;  un  homme  sous  des  habits  de  fem- 
me va  a  lui  l'épée  à  la  main,  il  pare  de  sa 
canne,  il  désarme  l'agresseur,  et  il  fuit. 

Il  voulait,  dit-il,  monter  au  château  pour  ré- 
véler ce  qu'il  venait  d'ouïr,  il  était  difficile  de 
Sénétrer;  on  l'insultait;  sa  vie  était  en  péril... 
[.  Diot  se  relira. 

M.  de  Baras  déclare  une  seconde  conversation 
qui  ressemble  beaucoup  à  la  première;  elle  se 
passe  de  même  entre  trois  personnes  dont  l'une 
parle, et  les  deux  autres  écoutent;  c'est  encore 
de  même  à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris  ;  mais 
c'est  entre  dix  et  onze  heures,  et  il  n'y  a  point 
de  déguisement. 

Or,  la  personne  qui  avait  la  parole,  disait  que 
l'on  serait  bientôt  en  force;  que  l'on  irait  au 
château;  que  l'on  se  saisirait  du  roi,  de  la  reine 
et  de  tous  les  coquins  qui  les  entouraient  :  qu'on 
n'avait  pas  besoin  de  ces  gens-là;  que  puisqu'ils 
ne  savaient  pas  gouverner,  il  fallait  se  débar- 
rasser de  ce  fardeau  :  qu'un  homme  de  la  milice 
nationale  arrivait,  dont  on  était  sûr,  et  qui 
seconderait  ces  desseins.  M.  de  Baras  voulut 
faire  quelques  représentations  ;  on  lui  répondit 
brusquement  :  «  Bon,  bon  !  à  quoi  bon  un  roi  ? 
plus  de  tout  cela.  » 

Le  témoin  donne  le  signalement  de  l'orateur. 

Je  fais  quelques  observations  : 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  d'avoir  la  préten- 
tion de  se  rencontrer  ;  chez  l'un  et  chez  l'autre 
c'est  une  conversation  ;  c'est  le  5  octobre,  c'est 
dans  la  nuit,  c'est  entre  trois  personnes  ;  c'est  à 
l'entrée  de  l'avenue  de  Paris,  et  pourtant  ils  ne 
se  rencontrent  pas. 

Des  conjurateurs  rie  se  livrent  pas,  peut-être, 
dans  un  lieu  public,  à  des  indiscrétions  propres 
à  les  déceler. 

Ils  cherchent  sans  doute  l'obscurité  ;  mais  ne 
la  craignent-ils  pas,  lorsqu'elle  i  eut  favoriser  des 
espions  et  des  témoins? 

Cinquante  louis  pour  un  homme  ou  pour  deux 
sont  un  prix  énorme,  lorsqu'il  faut  supposer  que 
des  milliers  d'hommes  doivent  être  achetés. 

Si  la  promesse  est  vaine,  comment  imaginer 
des  complices  qui  s'engagent  sur  la  parole  d'un 
inconnu? 

Des  malfaiteurs  séduisent-ils  des  coopérateurs 
un  à  un,  pour  s'assurer  du  secret,  ou  deux  à 
deux  pour  être  trahis  plus  probablement  ? 

Attend-on  l'instant  d'exécuter  un  grand  crime, 
pour  recruter  les  scélérats  qui  doivent  le  com- 
mettre ? 

L'obscurité  fut  profonde  durant  cette  nuit  ; 


M.  Diot  en  convient,  et  j'en  trouve  la  preuve 
dans  la  déposition  de  Vincent  Arnaud,  qui  parle 
de  onze  heures,  et  dans  celle  du  sieur  Guéroult 
de  Valraet,  qui  fut  en  faction  depuis  sept  heu- 
res et  demie  jusqu'à  minuit  ;  et  après  cela  je  ne 
conçois  pas  comment  M.  Diot  vit  qu'un  bomrae  ve- 
nait à  lui  l'épée  à  la  main  ;  comment  il  para  avec 
sa  canne,  et  comment  M.  de  Baras  s'assura  du 
signalement  très  précis  qu'il  à  donné  de  la  per- 
sonne dont  il  entendit  le  discours. 

Je  sais  que  la  garde  nationale  de  Paris  arri- 
vait pour  contenir  le  peuple  ;  je  sais  que  le  len- 
demain elle  fut  le  salut  des  gardes  du  roi,  lors- 
qu'elle accourut  pour  faire  cesser  des  excès 
qu'elle  n'avait  pu  prévoir,  et  il  me  semble  que  le 
dessein  de  l'inculper  perce  trop  dans  la  déposi- 
tion de  M.  de  Baras. 

Que  penser  enfin  de  deux  citoyens  à  qui  le  ha- 
sard a  procuré  de  telles  révélations,  et  qui  ne 
prennent  aucunes  mesures  pour  qu'un  abomi- 
nable forfait  soit  prévenu  ;  de  M.  Diot  qui  se  relire, 
parce  qu'il  était  insulté,  et  parce  qu'il  craignait 
pour  sa  vie,  comme  si  alors  il  eût  été  permis  de 
s'occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie  ;  de  M.  de  Baras 
qui  fait  à  des  scélérats  quelques  remontrances 
froides,  et  les  laisse  à  leurs  desseins  ?....  Si  je 
crois  leurs  récits,  je  dois  mettre  sur  leur  tête,  je 
dois  imputer  à  leur  coupable  insouciance  tous  les 
crimes  qui  étaient  médités  devant  eux. 

Vous  savez  que  quelques-unes  des  femmes 
venues  à  Versailles  furent  admises  chez  le  roi  ; 
elles  rendirent  compte  à  leurs  compagnes  de 
l'accueil  paternel  du  prince.  Plusieurs,  satisfaites, 
dirent  qu'il  fallait  retourner  à  Paris  ;  M.  Le 
François  de  Bosnel  entendit  plusieurs  autres  s'y 
opposer,  parce  qu'il  y  avait  ordre  exprès  de  res- 
ter. 

Or,  cet  ordre  de  rester  devait  tenir  à  quelque 
dessein  ;  ce  dessein  n'était  antre  peut-être  que 
celui  d'engager  le  roi  à  se  rendre  à  Paris;  il  était 
peut-être  moins  excusable. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  le  sieur  de  Rosnel 
entende  seul  parmi  une  multitude  de  témoins; 
qu'il  ne  désigne  pas  celles  qui  parlaient  ainsi,  et 
que  l'on  ne  puisse  remonter  à  la  source  d'un  tel 
discours,  et  en  demander  l'explication? 

Le  sieur  Le  Clerc,  officier  du  régiment  de  Tou- 
raine,  de  ce  régiment  connu  par  les  vues  que 
l'on  eut  sur  lui,  le  sieur  Le  Clerc  se  rendant  dans 
la  nuit  à  l'Assemblée  nationale,  fut  conseillé  de 
prendre  le  costume  que  ses  membres  avaient 
originairement  porté. 

Il  marchait  rassuré  sous  cette  égide,  lorsque 
dans  la  cour  même,  une  fusillade  est  dirigée 
contre  lui. 

Il  entre,  il  se  plaint  de  cette  attaque,  elle  n'é- 
tonne personne  :  vous  n'avez  pas,  lui  dit-on,  une 
manchette  déchirée,  et  le  morceau  attaché  sur 
la  manche. 

Cette  fusillade  se  passe  sans  bruit,  elle  est 
ignorée  de  tous  les  autres  témoins  ;  mais  ce  n'est 
pas  ce  qui  importe  dans  la  déposition. 

La  manchette  déchirée,  le  morceau  attaché  sur  la 
manche  ;  voilà  une  livrée  de  conjuration  :  com- 
ment le  sieur  Le  Clerc  ne  fait-il  pas  connaître 
les  personnes  qui  lui  parlèrent  de  ce  signe  mys- 
térieux ?  comment  ce  signe  ne  fut-il  vu  sur  qui 
que  ce  soit  par  aucuns  des  témoins,  pas  même 
par  le  sieur  Le  Clerc  ? 

Parmi  les  preuves  qui  peuvent  indiquer  un 
complot  formé,  les  distributions  d'argent  doivent 
être  comptées  comme  propres  à  donner  de  grandes 
lumières. 

On  avait  offert  à  Blangez  une  grosse  bourse 
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pleine  d'or  et  d'argent.  Le  chasseur  dont  je  vous 
ai  fait  l'histoire,  en  avait  reçu.  Vous  allez  voir 
qu'il  n'était  pas  épargné. 

D'abord  on  avait  payé  des  tilles  de  joie,  et  on 
les  avait  envoyées  aux  soldats  du  répiment  de 
Flandre.  Elles  allèrent  par  légions  au-devant  de 
cette  troupe  à  Saint-Denis,  et  elles  la  suivirent  à 
Versailles. 

Je  remarque  dans  la  déposition  de  M.  Dupuis 
de  Saint-Marlm,  des  femmes  levant  leurs  jupes 
devant  les  soldat?,  dans  la  soirée  du  5  octobre, 
au  sein  de  la  boue  dont  elles  étaient  couvertes. 

On  pourrait  dire  que  les  conjurateurs  ont  choisi 
là  des  confidents  peu  discrets;  ils  en  cherchaient 
partout,  jusques  dans  la  maison  de  M.  du  Ghâ- 
telet,  dont  le  cocher  fut  surpris  subornant  des 
soldats  et  leur  inspirant  la  désobéissance. 

Ce  n'était  pas  assez  de  payer  des  tilles  pour  les 
livrer  aux  soldats,  il  fallait  encore  donner  de 
l'argent  aux  soldats  mêmes,  pour  s'en  assurer 
mieux.  Je  ne  cite  pas  les  témoins,  ils  sont  en 
grand  nombre. 

Ils  m'apprennent  que  les  soldats  couraient  du 
cabaret  au  café,  ne  payant  qu'avec  des  écus  de 
6  livres; 

Qu'à  Saint-Denis,  ceux  du  régiment  de  Flandre 
avaient  été  attendus  par  une  distribution  de 
.45,000  livres  et  une  promesse  plus  magnifique; 

Que  le  5,  le  6  octobre  et  les  jours  suivants,  on 
avait  fait  encore  de  nombreuses  distributions; 

Que  chaque  soldat  avait  reçu  1  écu,  que  l'un  se 
présenta  trois  fois,  et  eut  3  é^us. 

Je  passe  légèrement  sur  ces  témoignages  va- 
gues; je  fais  station,  lorsque  je  rencontre  quel- 
que chose  de  plus  précis. 

M.  Demassé  prêta  12  sols,  le  4,  à  on  soldat,  et  le 
7,  il  lui  vit  des  écus  de  6  livres;  le  soldat  lui  dit 
que  c'était  le  prix  de  quelques  travaux  faits  par 
lui  et  par  ses  camarades  :  cet  officier  ajoute  sa- 
voir qu'en  effet  les  camarades  reçurent  quelque 
argent. 

Ces  travaux  faits,  ces  écus  de  6  livres  reçus 
pourraient  expliquer  les  courses  dans  les  cafés 
et  dans  les  cabarets. 

M.  de  Montmorin  vit,  le  5,  une  femme  portant 
un  panier  d'osier  couvert  d'une  toile,  dans  lequel 
il  y  avait  de  l'argent  qu'elle  distribuait  aux  sol- 
dats. 

M.  Veylard  et  M.  de  La  Chèze  disent  aussi  quel- 
que chose  du  panier  d'osier;  mais  c'est  par  ouï- 
dire,  et  cela  se  confond  avec  la  déposition  de 
M.  de  Montmorin. 

Après  avoir  acheté  les  soldats,  il  était  naturel 
que  l'on  marchandât  le  peuple. 

Le  siiur  Duval  de  Grand-Maison  dit  que  l'on  a 
vu  jeter  de  l'argent  par  les  fenêtres  du  Palais- 
Royal;  son  auteur  est  le  sieur  Lamorle;  rien  n'est 
plus  heureux. 

Le  sieur  Lamorte  dépose  immédiatement  après, 
parle  de  l'argent  jeté,  et  cite  à  son  tour,  comme 
son  auteur,  le  sieur  Duval  de  Grand-Maison. 

Cela  date,  je  dois,  du  mois  de  juillet;  mais 
cette  réciprocité  de  témoignage  est  trop  piquante, 
pour  que  l'on  y  regarde  de  si  près. 

Du  reste,  le  sieur  Duval  a  vu  de  ses  propres 
yeux  que  l'on  donnait  de  l'argent  au  Palais-Royal  ; 
il  ne  manque  que  les  noms,  ou  au  moins  la  dé- 
signation de  ceux  qui  donnaient  et  de  ceux  qui 
recevaient. 

Il  n'y  avait  qu'à  se  baisser,  et  même  on  vous 
en  épargnait  la  peine.  Le  sieur  Perrin  a  déposé, 
d  après  un  sieur  abbé  Hesse,  que  l'on  remit  un 
joiir  dans  la  poche  d'une  personne  qui  se  prome- 
nait avec  cet  abbé,  30  à  36  livres  en  paquet,  avec 


une  étiquette  portant  simplement  le  aoin  de 
M.  Otel. 

Si  le  sieur  abbé  Hesse  a  conté  cela  au  sieur 
Perrin,  il  s'en  tait  dans  sa  déposition. 

Un  portier  refuse  un  inconnu  qui  lui  propose 
d'aller  au  cabaret,  de  signer  son  nom,  et  de  pas- 
ser ensuite  au  Palais-Royal,  pour  recevoir  6  livres 
de  M.  Otel,  dont  l'adresse  est  dans  les  pelotons 
du  Palais-Royal. 

Les  portiers  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cher.  Augustin  Dupuis,  domestique  de  M.  de  Vi- 
rieu,  vous  parlera  d'une  compagnie  de  cinquante 
garçons  vitriers,  engagés  à  1  louis  par  tête. 

Le  sieur  de  Sainl-Firmin  a  ouï  dire  qu'un  sei- 
gneur, qui  habite  le  Palais-Royal,  est  allé  déguisé 
en  femme  sur  un  bateau  de  blanchisseuses,  pour 
enrôler  ces  dames,  et  leur  offrant  6  et  12  livres 
pour  chacune. 

Le  sieur  Rigonneau  a  ouï  dire  gue  dans  un 
autre  bateau,  qui  descendait  à  Saiot-Cloud,  un 
homme  bien  mis  a  engagé  à  boire  un  groupe  de 
femmes,  et  a  vidé  sa  t)our8e  dans  leurs  mains; 
ce  qui  a  produit  à  chacune  6  livres  et  quelque 
monnaie. 

M.  Roy  sait  que  deux  louis  furent  donnés  à 
chacun  des  ouvriers  de  la  veuve  Héricourt,  qui 
prirent  l'argent  et  n'allèrent  pas  à  Versailles.— 
Selon  la  veuve  Héricourt,  ce  ne  sont  plus  ses 
ouvriers,  ce  sont  des  peintres,  travaillant  au  Pa- 
lais-Bourbon ;  et  enfln  ces  peintres,  devenus  gar- 
çons sculpteurs  dans  la  déposition  du  sieur 
Cayeux,  se  trouvent  n'avoir  reçu  que  3  livres. 

Le  sieur  Gérard-Henri  de  Blois  avait  ouï  dire 
que  6  à?  millions  étaient  arrivés  de  Hollande,  le 
jeudi  1"  octobre,  pour  moyenner  le  soulèvement 
du  peuple,  et  la  séduction  des  soldats  du  régiment 
de  Flandre. 

Aussi,  hommes  et  femmes,  tout  en  demandant 
du  pain  le  5  et  le  6  à  Versailles,  avaient  beau- 
coup d'argent;  c'étaient  de  pleines  poches,  de 
pleins  tabliers,  des  poignées  d'or  et  d'argent, 
des  100  et  200  livres.  Ils  montraient  fièrement 
des  haillons  et  des  richesses. 

Le  sieur  Galleman  dit  que  des  femmes,  entrant 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  mon- 
traient de  l'argent  qu'elles  venaient  de  recevoir; 
probablement  il  y  avait  un  bureau  à  la  porte; 
mais  le  sieur  Galleman  a  su  cela  tout  seul. 

Marguerite  Andel  fournit  le  signalement  de 
deux  distributeurs;  l'un  dans  l'Assemblée  natio- 
nale donna,  le  5  octobre,  à  une  poissarde,  de  l'ar- 
gent caché  sous  une  cocarde.  Je  voudrais  d'autres 
témoins,  et  le  lieu  me  montre  qu'il  eût  été  facile 
d'en  avoir.  —  L'autre  distribuait  dans  les  cours 
du  château;  mais  déjà  l'on  emmenait  les  gardes 
du  roi,  qui  n'avaient  pas  été  massacrés  dans  les 
premiers  moments.  Déjà  M.  de  La  Fayette  don- 
nait des  ordres  pour  les  sauver;  Marguerite  An- 
del nous  apprend  tout  cela,  sans  s'en  aperce- 
voir; enfin  on  était  au  terme,  et  il  n'était  plus 
temps  de  payer  et  d'ordonner  des  crimes. 

Et  puis  en  lisant  la  déposition  entière  de  Mar- 
guerite Andel,  ne  croirait-on  pas  qu'on  tient  un 
chapitre  des  Mille  et  une  nuits?  Or,  quelques 
dispositions  que  l'on  ait  à  croire,  cela  décourage 
prodigieusement. 

M.  Taillardat  entendit  trois  jeunes  gens,  dont 
l'un  disait  avoir  reçu  cent  sols. 

Le  sieur  Pirault  parle  d'un  homme  et  d'une 
femme;  le  premier  récapitulait  ses  exploits;  et  le 
sycophante  disait  :  nous  n'avons  pas  volé  notre 
argent. 

Voilà  une  suite  d'attestations  bien  précises; 
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elles  sont  si  multipliées,  qu'il  semble  difficile  de 
ne  pas  croire  que  de  l'argent  a  été  distribué. 

Et  cependant  une  conclusion  formelle  serait,  à 
mon  sens,  hasardeuse;  je  ne  sais  comment  vous 
rendre  ma  pensée,  je  reste  entre  le  soupçon  et 
la  croyance  :  si  l'on  ajoute  quelque  chose,  je 
pourrai  croire,  si  l'on  ôte,  je  n'oserai  plus  même 
soupçonner. 

Parmi  tous  ces  témoins  dont  j  ai  suivi  les  ré- 
vélations, M.  de  Montraorin  affirme  le  fait  du 
panier;  et  bien  qu'il  dise  avoir  vu,  mon  irrésolu- 
tion subsiste;  un  panier  plein  d'argent  est  un 
poids  trop  lourd  pour  une  femme;  des  yeux  qui 
distinguent  de  l'argent  au  travers  d'une  toile, 
sont  trop  perçants;  c'était  de  loin  et  le  jour  tom- 
bait, et  puis  je  ne  me  fais  pas  à  l'idée  d'un  seul 
témoin  pour  ce  qui  devrait  en  avoir  mille.  M.  de 
Montmorin  crut  voir,  et  ne  vit  pas. 

Je  compte  presque  pour  rien  Marguerite  Andel; 
j'en  ai  dit  les  raisons;  la  vérité  même  n'est  plus 
croyable  à  côté  des  visions  de  cette  femme. 

Je  voudrais  que  les  autres  témoins  eussent  vu 
et  connu  des  distributeurs;  je  voudrais  trouver 
devant  moi  ceux  qui  ont  reçu;  je  voudrais  que 
des  détails  particuliers  fussent  à  la  place  des 
aiteslations  vagues,  et  des  témoignages  immé- 
diats à  la  place  des  ouï -dire. 

Et  puis  de  l'argent  jeté  par  la  fenêtre,  des  pa- 
quets glissés  subiilemenl  dans  les  poches,  l'a- 
dresse de  M.  Otel  à  poste  fixe  dans  les  pelotons 
'du  Palais-Royal,  des  millions  arrivant  librement 
de  Hollande,  lorsque  partout  on  était  à  l'affût 
pour  arrêter  l'argent  allant  el  venant,  une  pas- 
sade de  45,000  livres,  qui  tombent  du  ciel  pour 
un  régiment,  comme  la  manne  du  désert,  des 
témoins  en  ouï-dire  réciproques,  des  soldats 
achetés  pour  des  écus  de  six  livres,  et  des  fem- 
mes pour  des  pistoles...  Toutes  ces  bizarreries 
brouillent  mes  idées,  et  je  ne  sais  encore  pour 
combien  ces  preuves  entreront  dans  mon  résul- 
tat. 

Je  crois  n'avoir  rien  omis  dans  la  recherche 
que  j'ai  faite  des  indices  d'un  complot;  je  pour- 
rai mal  apprécier,  mais  je  suis  fidèle  dans  î'énu- 
mération. 

Une  considération  vous  aura  déjà  frappés  :  le 
devoir  d'un  rapporteur  est  de  réunir  sous  un 
point  de  vue  facile  et  comme  en  un  faisceau,  les 
traits  épars  dont  la  lumière  doit  jaillir.  11  n'a  rien 
fait,  s'il  n'a  pas  composé  un  ensemble  oii  l'at- 
tention puisse  se  reposer. 

Je  suis  allé  au  devant  du  reproche  auquel  je 
m'attendais,  je  prévoyais  queje  n'aurais  à  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  qu'une  liste  de  faits 
sans  Ijaifcon,  et  au  lieu  d'un  ouvrage  assemblé, 
une  multitude  de  pièces  qui  ne  s'enchâssent  pas. 
Il  ne  m'était  pas  donné  de  créer;  mon  imagi- 
nation a  dû  dormir  ;  el  après  avoir  étudié  la  pro- 
cédure dont  je  vous  rends  compte,  je  l'expose 
telle  qu'elle  est,  el  ne  puis  étabhr  des  rapports 
que  je  ne  rencontre  pas. 

Et  peut-être  dans  la  confusion  de  393  déposi- 
tions, dout  presque  chacune  semble  avoir  son 
thème  à  part,  séparer  des  faits  indigestement  mé- 
langés, et  leur  donner  quelque  ordre,  à  défaut  de 
la  liaison  qu'ils  ne  comportent  pas,  c'était  la  seule 
liiéihode  dont  on  pouvait  attendre  quelque  clarté. 

§  II. 

Nous  allons  maintenant  changer  le  plan  de  nos 
recherches.  Elles  avaient  pour  objet  un  complot 
suppoeé  ou  présumé  avoir  préparé  les  forfaits  du 


6  octobre  ;  elles  vont  tendre  à  la  découverte  des 
causes  qui  auraient  amené  ce  désastre,  indépen- 
damment (ie  toute  prévoyance  mystérieuse. 

Des  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Paris 
vont  à  M.  de  La  Fayette  le  5  octobre.  Une  grande 
rumeur  est  parmi,  le  peuple,  et  ils  sont  calmes  et 
froids.  L'un  d'eux  porte  la  parole,  ses  camarades 
font  silence...  Voici  son  discours  : 

«  Mon  général,  nous  ne  vous  croyons  pas  un  traî- 
tre ;  mais  nous  vous  croyons  trahi  par  le  gouver- 
nement :  votre  comité  des  subsistances  malversc 
ou  est  incapable  d'administrer  son  département  : 
dans  les  deux  cas  il  faut  le  changer  ;  le  peuple 
est  Mialbeureux,  la  force  du  mal  est  à  Versailles; 
il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Pari?. 
Nous  ne  pouvons  tourner  nos  baïonnettes  conire 
un  peuple  et  des  femmes  qui  nous  demandent  du 
pain.  Nous  irons  à  Versailles  exterminer  le  régi- 
ment de  Flandre  et  les  gardes  du  roi  qui  ont  osé 
fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  « 

Je  retrancherai  une  phrase  que  les  témoins 
rapportent  diversement. 

Cette  harangue  que  j'extrais  de  l'information  est 
d'une  éloquence  simple  et  vraie.  Assurément  je 
ne  dis  pas  que  tout  le  monde  ait  été  de  bonne 
foi  dans  cette  insurrection  alarmante  ;  mais  je 
répondrais  de  la  bonne  foi  du  grenadier  orateur. 

Or  il  m'apprend  que  le  pain  manquait  à  Paris. 

Il  m'apprend  que  l'on  craignait  la  cour  et  quel- 
que trahison  nouvelle. 

Il  m'apprend  qu'une  profonde  indignation  était 
excitée  contre  les  gardes  du  roi,  que  l'on  accu- 
sait d'une  insulte  faite  au  signe  de  la  liberté  na- 
tionale. 

11  m'apprend  que  l'on  désirait  amener  le  roi  à 
Paris  et  tarir  ainsi  à  Versailles  la  source  du  mal. 

Voilà  des  causes  naturelles  de  l'insurrection 
de  Paris.  Si  je  découvre  qu'elles  agirent  en  effet, 
si  je  vais  même  jusqu'à  reconnaître  qu'elles  n'é- 
taient pas  sans  fondement;  quelque  jour  se  pro- 
duira peut-être  dans  les  ténèbres  que  nous  par- 
courons. 

Ilest  constant  que  la  raretédu  pain  était  extrême 
à  Paris.  Le  peuple  obtenait  avec  peine  sa  subsis- 
tance journalière. 

Dès  le  4  il  y  avait  eu  quelques  mouvements  à 
la  halle. 

Le  5,  un  boulanger  est  surpris  vendant  à  un 
poids  faible,  le  peuple  voulait  se  faire  justice. 

Une  jeune  fille  prend  une  caisse  et  donne  l'a- 
Icric  dans  le  quartier  Saint-Eustache. 

Le  curé  de  Sainte-Marguerite  s'oppose  à  ce  que 
l'on  sonne  le  tocsm  dans  sa  paroisse;  il  convient 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  rareté  du  pain. 

Le  même  jour  on  fait  subitement  une  visite 
dans  la  maison  des  Petits-Pères,  oii  l'on  soupçonne 
des  magasins  d'accaparement. 

Le  peuple  s'agite  et  marche  à  Versailles  ;  on 
crie  que  l'on  va  chercher  du  pain,  que  l'on  va  en 
demander  au  boulanger  et  à  la  boulangère;  on 
désigne  ainsi  le  roi  el  la  reine. 

Ce  sont  les  premières  réclamations  qui  s'ébrui- 
tent à  Versailles. 

Une  dénutation  de  cette  multitude  se  présente 
à  rAssemolée  nationale,  et  ne  demande  que  du 
pain. 

Sans  doute  cette  caravane  d'un  peuple  entier 
avait  quelque  chose  d'effrayant  ;  le  moindre  écart 
aurait  été  la  porte  ouverte  au  plus  grand  dé- 
sordre. 

Grâce  au  sieur  Maillard,  qui  gagna  la  confiance 
de  cette  armée  de  femmes,  une  sorte  de  discipline 
fui  observée.  On  n'a  pas  assez  fait  d'attention  à 
celle  action  d'un  citoyen  obscur.  Je  me  plais  à 
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lui  payer  ici  1p  tribut  d'éloges  dû  à  son  courage, 
à  ea  présence  d'esprit,  à  sa  conduite  sage. 

Et  le  lendemain,  dans  !a  joie  que  l'on  témoi- 
gnait en  escortant  la  famille  royale,  on  faisait 
entendre  ces  expressions  basses,  mais  énergi- 
ques :  «  Nous  aurons  du  pain,  nous  emmenons  le 
boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mitron.  »  Il 
semblait,  quand  le  roi  serait  à  Paris,  que  Paris 
deviendrait  le  séjour  du  bonheur  et  de  l'abon- 

Je  ne  cite  pas  des  témoins,  je  n'articule  aucunes 
particularités.  Ou  peut  ouvrir  l'information  au 
hasard  ;  on  trouvera  presque  à  chaque  page,  pres- 
que à  chaque  ligne  le  récit  des  craintes  que  le 
peuple  avait  conçues  pour  sa  subsistance. 

Le  plus  impérieux  des  besoins  agit  assez  par 
sa  propre  énergie  ;  si  quelque  aulie  in'térêt  vient 
agiter  en  même  temps  les  esprits,  il  n  y  a  plus  de 
frein  qui  retienne  la  multitude;  des  torrents  se 
joignent,  et  toutes  les  digues  sont  rompues. 

Quelque  mouvement  extraordinaire  S'.mblait  se 
préparer  ;  on  était  dans  celte  position  d'inquié- 
tude, où  l'exemple  du  passé  agite  la  déllancesur 
le  présent,  et  montre  l'orage  dans  l'avenir,  et  la 
renommée  qui  exagère  tout,  partait  du  soupçon, 
le  nourrissait  en  allant,  et  semait  des  alarmes. 
Il  était  annoncé  publiquement  que  la  cour  cons- 
pirait contre  le  peuple;  que  le  roi  devait  être 
enlevé  et  conduit  à  Metz,  qu'aussitôt  on  tenterait 
de  dissoudre  l'Assemblée  nationale,  et  la  guerre 
civile  serait  ouverte. 

La  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
rangues au  Palais-Royal. 

Les  murmures  allaient  prenant  de  la  consis- 
tance à  la  tin  de  septembre,  et  le  nom  de  M.  de 
Bouille,  mêlé  dans  ces  présages,  semblait  désigner 
le  général  d'une  armée  prête  à  s'assembler. 

Des  changements  de  cocarde  aigrirent  les  pres- 
sentiments  du  peuple;  les  représentants  de  la 
commune  furent  obligés  de  faire  publier,  le  4  oc- 
I    tobre,  une  proclamation  pour  interdire  lescocar- 
i    des  blanches  ou  noires. 

I  M.  de  Foucault,  venu  le  même  jouràParis,se  con- 
vainquit de  l'indignation  qu'inspiraient  ces  co- 
cardes suspectes  substituées  à  la  cocarde  natio- 
nale. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  plus  que  ces  avis  et 
ces  signes,  équivoques  peut-être. 

M.  de  Lafond  d'Agulliac  avait  eu  lieu  de  soup- 
çonner qu'une  trame  perfide  était  ourdie  ;  un  sieur 
de  La  Prade  lui  avait  fait  entrevoir  la  possibilité 
de  la  lelraitedu  roi  à  Metz  ;  il  avait  vu  le  sieur  de 
La  Prade  et  deux  inconnus  vêtus  d'uniformes  verts, 
parements  rouges,  qui  n'appartenaient  à  aucun 
régiment  de  l'armée;  il  ajouteilans  sa  déposition, 
qu'après  le  5  octobre,  le  sieur  de  La  Prade  dispa- 
rut et  l'on  dit  qu'il  s'était  retiré  à  Londres. 

Le  docteur  Chamseru  était  dans  une  société  où 
l'on  parlait  de  guerre  civile  ;  là  on  en  fondait  le 
succès  en  faveur  des  ordres  privilégies,  sur  les 
moyens  qu'ils  avaient  de  soutenir  trois  campa- 
gnes, pendant  que  le  troisième  ordre  pouvait  à 
peine  en  soutenir  une.  Il  était  question  de  l'enrô- 
lement d'un  nouveau  corps  de  troupes,  à  titre  de 
surnumérariat  indétini  desgardes  du  corps,  d'une 
marche  imprévue  de  divers  régiments  vers  la  ca- 
pitale et  Versailles,  d'un  projet  de  faire  enclouer 
les  canons  de  Paris,  etc. 

L'uniforme  du  sieur  de  La  Prade  n'était-il  point 
celui  du  surnumérariat  dont  parle  le  docteurCham- 
seru?  Le  régiment  de  Flandre,  arrivé  à  Versailles 
non  sans  quelques  intrigues  et  sans  quelques  mé- 
contentements, n'était-il  point  l'avant-garde  des 
troupes  qui  devaient  marcher  ? 


On  apprend  de  cinq  ou  six  témoins  que,  dans 
la  soirée  du  5  octobre,  les  voitures  du  roi  se  pré- 
sentèrent à  la  grille  de  l'Orangerie  et  qu'on  les 
força  de  rétrograder. 

lie  premier  coup  manqué,  un  procès-verbal  de 
la  garde  nationale  constate  que  les  voitures  de  la 
reine  parurent  à  la  grille  du  Dragon,  et  qu'on  ne 
les  laissa  pas  passer. 

Au  milieu  de  la  nuit,  selon  le  même  procès- 
verbal,  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentra  par 
la  grille  du  Dragon, conduisant  plusieurs  chevaux 
de  main  qui!  avait  eu  ordre  de  conduire  dans  le 
parc. 

Peut-être  le  voyage  de  Metz  eût-il  été  devancé 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures,  si  les 
voitures  eussent  passé.  Mais  la  résolution  subite 
de  partir  donne  lieu  de  croire  que  les  préparatifs 
avaient  été  pressés. 

Votre  attention  se  soutiendra  ;  car  l'intérêt  va 
croître. 

J'ai  eu  de  MM.  du  comité  des  recherches  de 
Paris,  dont  le  zèle  a  tant  de  droit  à  la  reconnais- 
sance publique,  la  proclamation  du  4  octobre  et 
le  procès-verbal  fait  à  la  grille  du  Dragon.  Ils 
m'ont  confié  aussi  la  déclaration  du  sieur  Le 
Loinire,  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer. 

Elle  vous  appren  Ira  d'abord  comment  la  Cour 
parvint  à  faire  appeler  le  régiment  de  Flandre  à 
Versailles. 

M.  dEstaing  exige  le  serment  du  secret  ;  puis  il 
lit  à  l'Ëtat-major  de  la  garde  nationale  une  lettre 
de  M.  de  La  Fayette.  Selon  cette  lettre,  les  ci-de- 
vant gardes  françaises  menaçaient  d'aller  de 
force  reprendre  leurs  postes  à  Versailles  ;  il  s'a- 

gissait  de  demander  au  roi  un  secours  de  mille 
ommes  d'infanterieque  l'on  pût  leur  opposer. 

La  proposition  passe,  on  la  porte  à  la  munici- 
palité qui  exige  l'impression  de  la  lettre  de  M.  de 
La  Fayette. 

Pour  ne  pas  compromettre  M.  de  La  Fayette, 
on  substitue  une  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  ;  la 
demande  projetée  est  faite  au  roi  qui  croit  l'ac- 
corder au  vœu  des  citoyens  de  Versailles. 

Le  régiment  de  Flandre  était  tout  prêt  ;  il  ar- 
rive le  3. 

Il  fut  question  le  19  de  faire  approuver,  par  les 
compagnies  de  la  garde  nationale,  ce  que  l'on  ve- 
nait de  faire  à  leur  insu. 

On  eut  l'aveu  de  14  et  le  refus  de  28;  mais  le 
régiment  entra. 

Toutes  ces  mesures  pouvaient  être  sages  et 
légitimes,  mais  les  entours  étaient  faits  pour 
donner  de  l'inquiétude. 

D'abord  le  serment,  puis  les  persécutions  contre 
les  capitaines  dont  les  compagnies  n'accordèrent 
pas  ce  que  l'on  voulait. 

Le  sieur  Le  Breton  et  lesieurdeLa  Baleine, 
employés  dans  les  bureaux  des  ministres,  furent 
traités  comme  d'insolents  subalternes  qui  ne  sa- 
vent pas  obéir,  et  qui  ne  méritent  pas  du  pain; 
on  les  menaça  de  la  perte  de  leurs  emplois. 

Le  4  octobre,  M,  Le  Goinlre  monte  au  château 
dans  l'objet  d'obtenir,  à  l'issue  du  conseil,  une 
audience  de  M.  Necker. 

11  vit  dans  la  galerie  trois  dames  distribuant,  de 
concert  avec  plusieurs  abbés,  des  cocardes 
blanches. 

«  Gonservez-labien, disaient-elles, à  celui  qu'elles 
en  décoraient;  c'est  la  seulebonne,  la  seule  triom- 
phante... Ces  dames  exigeaient  le  serment  de  fidé- 
lité du  chevalier  qu'elles  avaient  initié,  et  il  obte- 
nait la  faveur  de  leur  baiser  la  main.  » 

Le  sieur  Le  Gointre  ne  dissimule  pas  combien 
il  est  indigné;  un  sieur  Cartousière,  champion 
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des  belles  distributrices,  est  planté  là,  armé  de 
toutes  pièces,  pour  soutenir  à  outrance  envers  et 
contre  tous  la  prééminence  de  la  cocarde  blanche, 
et  le  spadassin  provoque  le  citoyen. 

Le  sieur  Maltereau,  qui  a  fait  aussi  une  décla- 
ration, suivit  le  4,  le  sieur  Le  Coinlre  au  château. 
Il  vit  les  trois  syrènes  distributrices  de  cocardes 
blanches;  elles  Dllèrent  à  lui;  ce  fut  une  con- 
quête qui  leur  échappa. 

Je  remarque  que  le  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet  n'a  appelé  en  témoignage  ni  le  sieur  Le 
Cointre,  ni  le  sieur  Matlereau;  vous  croirez  qu'ils 
ne  lui  ont  pas  été  désignés,  ce  fut  ma  première 

fiensée;  je  demandai  à  M.  le  procureur  du  roi  les 
istes  que  le  comité  lui  avait  remises,  je  vis  qu'elles 
comprenaient  et  le  sieur  Le  Cointre,  et  le  sieur 
Maltereau. 

A  côté  des  déclarations  du  sieur  Le  (îointre  et 
du  sieur  Maltereau,  j'ai  trouvé  une  autre  pièce 
qui  n'est  pas  sans  intérêt  :  elle  est  écrite  de  la 
main  de  M.  d'Estaing,  elle  était  sous  les  scellés 
qui  furent  apposés  chez  lui.  Vous  savez  dans 
quelles  circonstances;  c'est  probablement  un 
brouillon  de  lettre  sous  la  date  du  14  septembre. 

M.  d'Estaing  y  marque  son  inquiétude  sur  les 
bruits  répandus;  Il  y  parle  des  signatures  du 
clergé  et  de  la  noblesse  que  l'on  prend;  d'un 
projet  de  campagne  et  d'enlèvement  du  roi;  des 
généraux  chargés  de  cette  expédition  ;  de  M.  de 
Breteuil  retenu  pour  en  être  le  conseil,  de  M.  de 
Merci  malheureusement  nommé,  comme  agissant 
de  concert  ;  il  ne  cache  point  à  la  reine  que  son 
effroi  a  redoublé  chez  M.  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne; là  il  a  appris  que  lasiguaiure  d'une  as.^o- 
ciation  a  été  proposée  à  quelqu'un  de  considé- 
rable et  de  croyable;  il  supplie  la  reine  de  calculer 
tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démar- 
che; la  première,  ajoute-t-il,  coûte  assez  cher. 

Vous  n'atleudez  pas  de  moi  un  commentaire  de 
cette  épîlre.  Il  serait  délicat,  périlleux,  il  serait 
inutile,  et  le  texte  dont  je  donnerai  connaissance 
à  l'Assemblée,  n'est  pas  équivoque. 

Je  pourrais  ici  vous  rappeler  les  affaires  con- 
nues du  sieur  Augeard  et  du  sieur  Douglas  ;  que 
n'ajouteraient-elles  pas  aux  faits  que  je  viens  de 
vous  exposer?  Mais  j'ai  dû  chercher  les  preuves 
d'une  alarme,  et  non  amasser  les  indices  de  la 
conspiration  qui  en  était  la  source. 

Les  sujets  du  mécontentement  que  le  peuple 
avait  conçu  contre  les  gardes  du  roi  doivent  en- 
core vous  être  développés;  ils  tiennent  à  celle 
conspiration  de  la  Cour,  dont  on  avait  des  soup- 
çons, et  ils  purent  encore  en  eux-mêmes  être  l'une 
des  causes  naturelles  de  Tinsurrection  du  5  oc- 
tobre. 

Le  sieur  Lefebvre  a  déposé  avoir  ouï  quelques 
jeunes  gardes  du  roi  tenir  des.  propos  indécents^ 
en  ajoutant  pourtant  qu'ils  étaient  réprimés  par 
leurs  camarades.  C'est  peu  de  chose. 

Mais  que  dirai-je  de  ce  surnumérariat  dont 
parle  le  docteur  Cbamseru?  Etait-il  recruté  à 
l'insu  des  gardes  du  roi?  S'ils  le  savaient,  com- 
ment l'expliquer  à  leur  décharge? 

Onapprend  des  déclarations tiu  sieur  Le  Cointre 
et  du  sieur  Maltereau,  que  le  premier  ayant  pro- 
posé d'exiger  des  gardes  du  roi  qu'ils  prélassent 
le  serment  civique  et  qu'ils  portassent  la  cocarde 
nationale,  des  citoyens  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps,  déclaièrent  qu'on  ne  devait  point  en  at- 
tendre cette  condescendance.  Quelles  étaient  donc 
les  dispositions  des  gardes  du  roi  avec  lesquelles 
le  serment  civique  et  les  couleurs  de  la  nation 
ne  pouvaient  sympathiser? 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  indices  éloignés. 


Un  grand  spectacle  est  ouvert;  les  gardes  du  roi 
donnent  des  fêles  solennelles;  écoutons:  la  fran- 
chise et  les  écarts  de  l'ivresse  peuvent  laisser 
échapper  leurs  secrets. 

Quelques  témoins  de  l'information  parlent  du 
dîner  du  1"  octobre,  pour  en  louer  la  décence. 
Tous  les  gardes  du  roi  ouïs  protestent  qu'il  ne  s'y 
passa  rien  de  répr(^hensible. 

Pourtant  le  sieur  Lefebvre  dit  qu'il  vit  dans  les 
cours  du  château  des  soldats,  des  dragons,  des 
gardes  du  roi  jouant  d'une  manière  peu  conve- 
nable; que  plusieurs  personnes  trouvaient  cette 
scène  indécente,  et  disaient  à  lui,  déposant,  avoir 
ouï  cette  soldatesque  se  répandre  en  propos  inju- 
rieux contre  le  tiers  état,  la  cocarde  et  l'Assemblée 
nationale.  Il  ajoute  avoir  ouï  dire  qu'un  nommé 
Leclerc,  étant  entre  deux  gardes  du  corps,  avait 
crié  :  Vive  le  roi,  la  reine,  au  diable  l'Assemblée 
nationale. 

Pourtant  David  Lesieur  sait  quela  cocarde  blanche 
fut  hautement  proposée  aux  convives,  et  le  sieur 
Le  Cointre,  qu'elle  fut  acceptée  parle  sieur  Varin 
lils,  qui  la  portait  le  4. 

Pourtant  le  sieur  de  Canecaude,  garde  du  roi, 
lui-même  convient  que  la  musique  exécuta  le 
morceau  :  0  Pdchard!  0  mon  roi,  Vunivers  f  aban- 
donne, dont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  n'être 
pas  sentie. 

Pourtant  le  sieur  Le  Cointre,  confirmant  l'anec- 
dote de  la  musique,  ajoute  qu'elle  fut  un  signal 
auquel  on.  escalada  les  loges,  jeu  significatif 
peut-être,  dans  lequel  on  s'essayait  pour  quelque 
plus  grand  effort. 

Pourtant  le  même  sieur  Le  Cointre  déclare  que 
l'on  porta  dans  ce  repas  les  santés  du  roi  de  la 
reine,  de  M.  le  dauphin,  de  la  famille  royale,  et 
que  la  nation  ne  fut  proposée  que  pour  être  re- 
jetée dédaigneusement. 

Le  déjeuner  du  3  jeta  dans  un  brasier  des  ma- 
tières combustibles. 

Le  sieur  de  Canecaude  ne  dissimule  pas  qu'il 
y  fut  tenu  des  propos  incendiaires;  il  les  impute 
a  un  intrus  portant  l'habit  du  roi,  sans  l'être,  et 
qui  étant  observé  disparut. 

Les  murmures  passèrent  de  Versailles  à  Pans, 
il  y  eut  un  cri  presque  universel  contre  les  gardes 
du  roi;  et  ce  soupçon  vint,  aux  personnes  qui 
expliquent  les  actions,  que  les  gardes  du  roi 
avaient  été,  dans  les  desseins  de  la  cour,  des 
athlètes  indiscrets,  embouchant  la  trompette 
avant  la  victoire. 

Je  prends  encore  M.  d'Estaing  à  témoin.  Cest 
dans  un  autre  brouillon  d'épîlre  ayant  la  date  du 
7  octobre.  .    ^ 

Il  avait  été  du  premier  dîner,  et  il  convient 
que  la  santé  de  la  nation  y  lût  omise  de  dessein 
prémédité,  qu'on  lui  avait  dit  formellement  qu  on 
ne  voulait  pas  boire  à  la  nation.  • 

J'ajoute  un  billet  du  sieur  Hiver  à  M.  d'Estaing,  | 
du  3  octobre.  Il  y  atteste  qu'un  homme  ivre  cria  i 
sur   la  terrasse,  après  le  dîner  :  Vive  le  roi,  la 
reine,  au  f...  l'Assemblée   nationale  et  le  duc 
d'Orléans.  .  ,    , .,,  ^  . 

La  déclaration  du  sieur  Le  Cointre  et  le  billet  du 
sieur  Hiver  m'instruisent  d'un  fait  qui  ne  dut  pas 
contribuera  calmer  les  agitations.  La  reine  avait 
donné  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, des  députés  lui  lémoignèrent  la  recon- 
naissance des  citoyens.  La  reine  répondit...  La 
reine  ajouta:  Je  suis  enchantée  de  la  journée  de 
jeudi  I  de  celte  journée  que  le  peuple  détestait. 

Mainlenant  je  ne  dirai  pas  :  il  est  prouvé  que 
la  santé  de  la  nation  fut  rejetée,  bien  que  le  sieur 
Le  Cointre  et  M.  d'Estaing  en  soient  d'accord  ; 
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Que  l'on  envoya  l'Assemblée  nationale  au  diable, 
bien  que  le  sieur  Lefebvre,  le  sieur  Le  Cointre  et 
le  sieur  Hiver  l'affirment; 

Que  la  cocarde  blanche  fut  proposée,  bien  que 
le  sieur  David  et  le  sieur  Le  Cointre  l'aient  at- 
testé ; 

Que  l'orchestre  s'éludia  h  des  allusions  dange- 
reuses, bien  que  le  sieur  de  Caoecaude  l'avoue, 
etc.,  etc. 

Mais  je  dirai  :  les  deux  festins  du  !«'  et  du  3  oc- 
tobre furent  dénoncés  au  peuple  comme  des  or- 
gies coupables,  et  je  ne  cherche  pas  tant  ce  qui 
s'était  passé,  en  effet,  que  ce  qui  en  avait  été  dit 
publiquement. 

Le  dessein  d'amener  le  roi  à  Paris  se  joignit 
naturellement  peut-être  aux  impressions  diverses 
qu'avaient  produites  toutes  ces  circonstances. 

Depuis  plus  d'un  siècle  la  capitale  regrettait  la 
présence  de  nos  rois;  elle  n'avait  pas  perdu  l'es- 
poir de  les  posséder  de  nouveau.  L'accomplisse- 
ment de  son  vœu  dépendait  d'une  occasion;  elle 
se  présenta,  et  on  ne  la  perdit  pas. 

Paris  était  menacé  de  la  famine.  Peut-être,  dit- 
on  au  peuple  que,  quand  le  roi  y  viendrait  ha- 
biter, la  disette  n'y  serait  plus  à  craindre;  et  ceux 
qui  dirent  cela  connaissaient  les  cœurs  français 
et  cet  amour  confiant  qui  les  lie  à  leur  roi. 

Le  peuple  res|iirait  dans  un  nouvel  ordre  de 
choses  l'air  nouveau  pour  lui  de  la  liberté.  Une 
conspiration  était  annoncée,  le  peuple  n'imagi- 
nait pas  que  son  roi  voulût  l'abandonner,  mais  il 
pouvait  lui  être  enlevé,  mais  l'éloignement  du  roi 
allait  être  le  commencement  de  la  guerre  intes- 
tine... Le  séjour  du  roi  à  Paris  devait  guérir  toutes 
ces  craintes. 

Si  je  ne  vois  pas  que  d'abord  cette  idée  d'en- 
gager le  roi  à  se  rendre  à  Paris  ait  été  générale, 
j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  était  celle  de  plusieurs; 
qu'elle  fut  proposée,  qu'elle  fut  applaudie  dans 
la  matinée  du  6  et  peut-être  dès  la  veille;  et 
surtout  qu'elle  ne  fut  pas  due  au  hasard  du  mo- 
ment. 

§m. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  auriez  à  choisir 
entre  l'opinion  qui  veut  lier  à  un  complot  pro- 
fond l'événement  qui  vous  occupe,  et  l'opinion 
moins  cruelle  qui  l'attribue  aux  causes  naturelles 
que  j'ai  déduites;  mais  vous  n'êtes  pas  au  terme. 

J'aurais  voulu  épargner  à  votre  sensibilité  des 
détails  affligeants,  ils  peuvent  vous  éclairer  et  je 
Yous  les  dois.  Il  y  a  de  l'effet  à  la  cause  des  rap- 
ports qui  font  juger  de  l'une  par  l'autre.  Le  ca- 
ractère de  l'insurrection  naissante  se  décèle  peut- 
être  encore  à  son  dénouement;  et  s'il  y  a  plu- 
sieurs routes  pour  aller  à  la  vérité,  il  ne  faut 
dans  de  si  grands  intérêts  en  négliger  aucune. 

Un  nom  auguste  fut  prononcé  par  le  peuple 

-attroupé  le  5  octobre  au  milieu  des  imprécations. 

Dispensez-moi    d'une    énumeration    d'horreurs 

qui  n'ajouterait  rien  d'utile  à  la  vérité  que  je  vous 

expose. 

^  Avant  ce  jour,  l'audace  n'allait  pas  à  ces  excès; 
j'entends  des  murmures,  je  ne  rencontre  pas  des 
fureurs. 

Le  trône  est  comme  au  fonJ  d'un  sanctuaire 
où  le  peuple  tient  de  loin  ses  regards  attachés. 
Une  sorte  de  croyance  religieuse  lui  dit  que  là 
est  déposé  le  pouvoir  de  le  rendre  heureux  :  et 
il  adore,  pénétré  d'un  sentiment  dout  il  ne  se 
rend  pas  raison. 

Si  cette  croyance  délicate  est  blessée,  le  peuple 
passe  de  l'adoration  au  blasphème,  et  cette  ré- 


volution tient  à  peu  de  chose;    elle  naît  d'une 
erreur;  un  nouveau  préjugé  la  produit. 

La  reine  avait  dit  :  Je  suisanchantée  de  la  journée 
de  jeudi. —  Des  femmes  avaient,  presque  sous 
ses  yeux,  attaché  d'odieuses  cocardes;  l'habit 
national  avait  été  à  sa  porte  un  titre  d'exclusion; 
que  sais-je!...  Mille  riens  échappés  sans  doute, 
sans  dessein,  sans  importance,  avaient  pu  être 
remarqués...  Je  vous  confie  mes  timides  conjec- 
lures. 

Je  remarque  que,  dans  les  emportements  de  la 
multitude,  la  reine  est  comme  associée  aux  gardes 
du  roi.  C'est  à  eux,  c'est  à  elle  qu'en  même 
temps  s'adressent  ses  grossières  apostrophes. 

Je  suis  loin  de  penser  cependant  qu'un  détes- 
table assassinat  ait  été  médité  ;  quelquefois  il 
vient  à  ma  pensée  que  les  gardes  du  corps  eux- 
mêmes  eussent  été  respectés,  si  des  incidents  im- 
prévus, si  des  fautes  peut-être  n'avaient  provo- 
3ué  une  troupe  farouche,  qu'il  eût  été  prudent 
'apaiser  même  par  des  caresses. 

Parmi  les  femmes  étaient,  au  dire  de  plusieurs 
témoins,  des  hommes  déguisés  sous  les  habits 
de  ce  sexe  ;  des  hommes  déguisés  me  sont  sus- 
pects sans  doute;  mais  lorsque  dans  la  matinée 
du  6,  une  partie  de  celte  populace  fit  tomber  sous 
ses  coups  plusieurs  gardes  du  roi,  et  se  porta 
vers  le  grand  escalier, des  hommes  sans  masque 
marchaient  à  la  têie  et  frappaient;  qu'avaient 
donc  signifié  les  déguisements? 

Je  sais  que  M.  Diot  entendit  ou  crut  entendre 
une  conversation  abominable  ;  je  sais  que  M.  Po- 
chet  eut  des  craintes  pour  la  reine,  et  qu'il  les 
communiqua  à  la  dame  Camelin;  je  sais...  mais 
si  les  faits  démentent  les  propos  ! 

Or,  voici  les  faits  tels  qu'ils  me  paraissent 
prouvés. 

Les  gardes  du  corps  étaient  en  bataille  sur  la 
place  u'armes  ;  le  peuple  tranquille  les  considé- 
rait, et  peut-être,  par  quelques  vains  murmures, 
leur  témoignait  le  ressentiment  dont  il  était 
animé. 

Le  sieur  de  Marcenay  dit  qu'ils  étaient  insultés; 
M.  Madier  explique  le  genre  de  l'insulte,  en  ajou- 
tant, hués. 

M.  Desroches  prétend  qu'à  l'insulte  se  joignit 
l'aggression  de  lait;  il  suppose  un  coup  de 
lance. 

Le  sieur  Leclerc  et  Jean  Blanchoiu ,  domestique 
de  M.  Malouet,  parlent,  le  premier  de  fusillade, 
et  le  second,  d'un  coup  de  fusil,  tiré  sur  les  gar- 
des du  roi,  dans  l'avenue  de  Paris.  Ils  étaient  là 
en  même  temps  ;  comment  sont-ils  divers  ? 

Mais  justement  le  sieur  Boisse  et  le  sieur 
Colomne,  gardes  du  roi,  furent  à  la  découverte 
dans  l'avenue  de  Paris.  Le  dernier  a  grande  at- 
teniioni  de  déposer  que  lui  et  ses  camarades  fu- 
rent menacés  du  canon,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
parle  de  fusillade. 

Le  sieur  Gueroult  de  Berville  dit  bien  qu'après 
avoir  dîné  à  l'hôtel  Gharost,  lui  et  ses  camarades 
lurent  exposés  ;  qu'on  leur  tira  dessus,  et  que 
lui  en  particulier  reçut  un  coup  de  massue.  Mais 
le  sieur  Gueroult  de  Yalmet  n'est  pas  d'accord; 
sortant  de  l'hôtel  de  Charost,  il  entendit  seule- 
ment des  propos  ;  et  enfin  mis  en  faction  depuis 
sept  heures  et  demie  jusqu'à  minuit,  ce  fut  pen- 
dant cette  faction  qu'on  lui  appoita  son  frère 
blessé  d'un  coup  de  massue. 

L'heure  précise,  qui  n'est  pas  déclarée  par  les 
témoins,  importe  beaucoup;  le  coup  de  lance  et 
les  fusillades  peuvent  être  vrais  et  postérieurs 
aux  premiers  coups  qui  furent  frappés  sur  la 
place  d'ArmeSt 
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Il  était  quatre  heures  et  demie,  cinq  heures. 

Un  homme  en  habil  de  la  milice  parisienne, 
selon  le  sieur  Griucourl  ;  trois,  suivant  le  sieur 
de  Guillemet;  même  des  femmes,  suivant  Mar- 
guerite Paton,  traversèrent  les  rangs. 

S'il  fallait  en  croire  le  sieur  de  Saint-Aulaire, 
le  soldat  parisien  n'avait  pas  seulement  traversé 
les  rangs,  il  avait  fondu  le  sabre  à  la  main  dans 
le  centre  des  escadrons,  sabrant  à  droite  et  à 
gauche. 

Ce  fait  est  peu  vraisemblable,  et  de  plus  vous 
allez  voir  que  le  sabre  de  cet  homme  était  dans 
le  fourreau  ;  je  remarque  même,  que  selon  M.  Ma- 
dier,  il  venait  de  derrière  les  rangs,  lorsqu'il  y 
eut  du  mouvement. 

D'abord  Marguerite  Paton  reçut  un  coup  de 
plaide  sabre,  qui  au  moins  l'étonuaet  la  lit  pâ- 
lir, selon  Anne  Forêt. 

Puis  trois  gardes  du  roi  se  détachent;  le  sieur 
de  Savonnières  était  du  nonibre;  il  poursuit  le 
soldat  parisien  et  lui  tend  des  coups  de  sabre  ; 
c'est  alors  seulement  que  le  soldat  tire  le  sien, 
pour  parer  les  coups  en  fuyant  (1). 
t  Le  sieur  Motte  de  Vareille  entend  ce  cri  :  On 
710US  laisse  assassiner  ;  et  alors  un  coup  de  fusil 
part,  et  le  sieur  de  Savonnières  est  atteint. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  gardes  du  roi  n'aient 
pas  dû  s'opposer  à  ce  que  leurs  rangs  fussent 
traversés,  je  ne  fais  pas  un  crime  à  M.  de  Savon- 
nières de  sa  poursuite;  mais  j'examine  l'impres- 
sion que  dut  l'aire  tout  cela  sur  le  peuple,  et  sur- 
tout le  cri  :  On  nous  laisse  assassiner  ;  et  j'y  vois 
la  cause  immédiate  du  coup  de  fusil  tiré  sur  le 
sieur  de  Savonnières. 

Remarquez  que  trois  dépositions  désignent  le 
sieur  Charpentier,  comme  l'auteur  de  ce  coup 
de  fusil,  et  que  les  juges  duChâtelet  ne  l'ont  pas 
décrété.  Ils  ont  pensé  sans  doute  qu'il  y  avait 
eu  provocation,  et  qu'elle  changeait  la  nature  du 
fait. 

A  huit  heures  et  demie,  les  gardes  du  roi  ont 
ordre  de  se  retirer,  ils  s'ébranlent,  ils  marchent; 
le  peuple  encore  ému  les  accompagne  de  ses 
huées  ;  ils  les  souffrent  impatiemment,  bientôt 
ils  veulent  s'en  venger. 

Le  sieur  Berlier  dit  qu'un  coup  de  pistolet  par- 
tit de  la  queue  de  l'escadron  ;  le  sieur  Hiver,  qu'un 
homme  en  fut  légèrement  contusionné;  le  sieur 
Liancourl,  qu'un  garde  du  roi  lira  successive- 
ment ses  deux  pistolets,  et  fut  imité  par  ses  ca- 
marades ;  et  le  sieur  Leclerc,  que  quelques  coups 
de  pistolet  partirent  de  la  compagnie  de  Luxem- 
bourg. 

Un  ou  plusieurs,  l'effet  fut  le  même;  la  garde 
nationale  de  Versailles,  sur  qui  la  décharge  avait 
porté,  répondit  vivement  et  sans  ordre  à  cette 
attaque,  et  dès  lors  la  guerre  fut  déclarée. 

Je  ne  vous  peindrai  pas  la  fureur  dont  le  peu- 
ple fut  aussitôt  possédé  ;  je  ne  vous  transporterai 
pas  au  sein  de  l'hôtel  des  gardes,  où  la  faim  du 
pillage  se  joignit  à  la  soif  de  la  vengeance,  et 
enfin  la  remplaça. 

La  garde  nationale"  de  Paris  arriva  en  bon 
ordre,  èl  sa  présence  en  imposa. 

On  la  reconnaissait  aux  feux  qui  lui  servaient 
de  guides.  Je  saisis  une  distraction  qui  m'est 
offerte  au  milieu  d'un  douloureux  récit. 

Un  homme  du  peuple,  resté  sur  la  place  d'ar- 
mes, était  appuyé  contre  la  barrière:  de  là  il  fai- 
sait de  grossiers  reproches  à  un  homme  arrêté 


(1)  Voyez  la  déclaration  du  sieur  Le  Coiutre  qui,  en 
cela,  explique  les  dépositions. 


dans  l'intérieur  de  la  cour,  qui  était  ou  qu'il 
croyait  être  un  garde  du  roi. 

«  Vois,  lui  dit-il,  quand  il  aperçut  de  loin  le 
«  front  de  la  colonne,  vois  cette  belle  armée  qui 
«  s'avance;  ce  ne  sont  pas  les  esclaves  d'un  des- 
«  pote,  ce  sont  les  fiers  soldats  de  la  liberté.  » 

Il  y  avait  de  la  dignité  dans  la  colère  qui 
s'exprimait  ainsi. 

Ici  je  fais  une  remarque  importante.  La  garde 
nationale  se  retira  vers  le  milieu  de  la  nuit.  A 
trois  heures,  le  château  n'était  gardé  que  comme 
il  le  fut  à  six.  Le  sieur  Bernard,  cent-suisse,  vit 
que,  dès  quatre  heures,  la  grille  royale  était  ou- 
verte; M.  de  Digoine  aperçut  que,  d'un  autre 
côté,  le  château  n'était  pas  fermé. 

Voilà  le  moment  favorable  à  des  conjurés,  où 
tout  serait  pour  eux,  et  l'obscurité,  et  l'avantage 
du  nombre,  et  la  surprise  d'une  irruption  subite. 

Et  pourtant  alors,  tout  fut  dans  le  calme  et  la 
sécurité;  c'est  peu-têtre  un  argument  contre 
l'existence  de  tous  complots. 

La  multitude  revint  avec  le  jour  sur  la  place 
d'armes  et  dans  les  cours  ;  et  c'est  ici  qu'il  importe 
de  saisir  la  chaîne  des  incidents  qui  s'appelèrent, 
pour  ainsi  dire,  les  uns  les  autres. 

Le  sieur  Duperrey  allait  vers  la  cour  de 
marbre  :  un  hoiiime,  vêtu  en  veste,  fut  tué  à  ses 
côtés  d'un  coup  de  feu. 

Louis  Prière  vit  le  feu  d'une  arme  tirée  par 
une  croisée  à  gauche  de  la  salle  des  gardes,  et 
le  coup  tua  un  homme  qui  était  sur  les  marches 
de  la  cour  de  marbre. 

Jeanne  Martin  dit  que  le  peuple  montait  sur 
les  grilles,  que  les  gardes  du  roi  firent  une  dé- 
charge, dont  un  homme  fut  tué  dans  la  cour  de 
marbre. 

Elle  dit  encore  qu'un  garde  du  roi  poignarda 
un  citoyen.  Le  sieur  Richer  entendit  dire  qu'un 
garde  du  corps  avait  frappé  de  trois  coups*  de 
couteau  un  soldat  parisien,  entre  la  chapelle  et 
les  petits  appartements. 

Le  docteur  Goudran  était  à  six  heures  dans  la 
cour  royale;  il  entendit  un  coup  de  fusil,  et  l'on 
apporta  un  homme  mort,  que  l'on  disait  avoir 
été  tué  par  les  gardes  du  roi. 

Le  sieur  Laurent  était  sous  la  voûte  de  la  cha- 
pelle; il  entendit  un  coup  de  fusil;  puis  un  jeune 
homme,  tenant  un  fusil  brisé,  lui  dit  :  En  voilà 
un  qui  ne  vous  tuera  plus,  car  je  viens  de  l'as- 
sommer ;  il  a  déjà  tué  mon  camarade. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun 
excès  qui  ait  provoqué  ces  meurtres. 

Jeanne  Martin  dit  qu'après  la  décharge,  dont 
elle  a  parlé,  un  garde  du  roi  fut  saisi  et  immolé. 

Elle  et  le  sieur  Richer  déclarent  que  le  garde 
du  roi,  qui  avait  poignardé  un  citoyen,  fut  mas- 
sacré sur-le-champ;  et  le  sieur  Laurent  vit  passer 
le  cadavre. 

Voilà  les  premiers  excès  commis  sur  les  gardes 
du  roi,  et  il  faut  convenir  qu'ils  avaient  été  provo- 
qués. 

Le  sieur  Valdony,  rent-suisse,  était  au  pied  du , 
grand  escalier.  Un  homme,  dit-il,  est  tué  à  côté 
de  lui  d'un  coup  de  fusil  ;  on  accusait  les  gardes 
du  roi  ;  mais  il  croit,  au  contraire,  que  le  coui 
était  dirigé  contre  eux,  étant  parti  d'un  côté  o\ 
il  n'y  avait  pas  de  gardes  du  roi. 

Le  sieur  Prioreau  entendit  six  coups  de  fusil 
dans  le  grand  escalier,  et  ensuite  il  vit  un  homme 
mort  dans  la  cour  de  marbre. 

Le  sieur  de  Liste,  garde  du  roi,  vit  un  homme 
mort  au  milieu  de  la  cour  de  marbre;  sfes  camaH 
rades  lui  dirent  qu'il  avait  été  tué  dans  le  granc' 
escalier,  par  un  garde  national,  tirant  sur  le 
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gardes  du  roi,  et  qu'on  en  avait  injustement 
accusé  ceux-ci. 

Selon  le  sieur  de  Sainl-Au'aire,  un  homme 
s'avançant  dans  la  cour  de  marbre,  glisse,  tombe 
eu  arrière  et  se  tue.  On  cria  d'abord  qu'il  avait 
été  tué  par  les  gardes  du  roi  ;  mais  après  l'avoir 
visité,  on  reconnut  qu'il  n'avait  aucune  marque 
de  coup  de  feu,  et  qu'il  avait  la  tête  fendue  par 
derrière. 

Le  sieur  Gallemand  était  sur  le  grand  escalier  ; 
il  dit  qu'un  garde  national,  tirant  sur  un  garde 
du  roi,  le  manqua,  et  que  le  garde  du  roi  cassa 
d'uu   coup  (le  pistolet  la  tête  au  garde  national. 

Le  sieur  Morel  vit  dans  le  groupe  qui  montait 
le  grand  escalier  un  homme  couvert  d'un  chapeau 
bordé;  on  le  prit  vraisemblablement  pour  un 
garde  du  roi,  et  du  pallier  au-de8su>  on  lira  sur 
lui,  et  un  autre  homme  en  veste  eut  le  crine 
emporté. 

Enfin  le  sieur  du  Repaire,  garde  du  roi,  se  dé- 
fendait à  la  porte  de  la  salle;  au  moment  où  il 
entrait,  on  entendit  un  coup  de  pistolet,  dirigé 
vraisemblablement  contre  lui,  qui  renversa  un 
tiorarae  à  ses  pif  ds. 

On  désirerait  que  les  moments  fussent  marqués 
précisément  dans  chaque  déposition.  On  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  y  a  quelque  confusion. 

Il  naraîl  cependant  que  le  premier  choc  eut 
lieu  du  côté  de  la  chapelle;  car  c'est  là  que  se 
porta  d'abord  le  peuple;  c'est  par  là  qu'il  arriva 
sur  la  terrasse  où  il  fui  vu  par  le  sieur  Gueroult 
de  Saint-Denis,  par  le  sieur  de  Lisle,  et  entendu 
d'abord  par  la  dame  Thibault  et  la  dame  Augué, 
femmes  de  la  reine. 

Or,  du  côté  de  la  chapelle,  les  gardes  du  roi 
débutèrent  par  donner  la  mort  à  deux  hommes. 
Il  est  vrai  que  les  détails  nous  manquent  et  des 
doutes  restent. 

Une  variation  inexplicable  rend  surtout  énig- 
matiques  les  récils  de  ce  qui  se  passa  dans  le 
grand  escalier,  où  chaque  témoin,  prisa  part,  ne 
suppose  qu'un  meurtre,  tandis  que  pris  ensemble 
ils  en  supposent  trois. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  sortir  de  cette  in- 
certitude, c'est  d'expliquer  plusieurs  incidents 
par  celui  dont  on  est  instruit  en  termes  clairs  et 
positifs. 

Or,  un  citoyen  est  renversé  d'un  coup  de  feu 
dans  la  cour  de  marbre  ;  il  n'était  pas  armé,  il 
n'offensait  personne;  trois  témoins  entendent  le 
coup,  trois  témoins  le  voient  tomber;  la  dépo- 
sition du  sieur  de  Saint-Aulaire  ne  saurait  rem- 
porter. 

Aussitôt  on  saisit  un  garde  du  roi,  et  l'on  venge 
8ur  lui  le  malheureux  qui  vient  de  périr  :  voilà 
un  fait  qui  me  paraît  constant. 

Et  puisque  le  peuple  n'a  commis  ici  un  meurtre 
que  pour  en  punir  un  autie,  j'ai  tout  lieu  de  croire 

2ue  le  même  effet  est  venu  de  la  même  cause, 
u  côté  de  la  chapelle. 

Et  ensuite  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  de  là 
venait  toute  la  fureur  qui  s'est  exercée  dans  le 
grand  escalier  (1). 

.  ^.'Jssi  je  remarque  que  le  grand  escalier  est  le 
ineatre  de  la  dernière  scène,  parce  que  la  multi- 
tude irritée  se  porte  vers  le  lieu  où  les  gardes  du 
roi  sont  attaqués  par  une  sorte  de  représailles. 
.  Aussi  je  remarque  que  deux  lêtes  seulement 
sont  coupées,  bien  qu'un  plus  grand  nombre  de 
gardes  du  roi  périsse;  parce  que  la  vengeance 

(1)  Voyez  la  déposition  du  sieur  de  Lisle  à  Annonay, 
qui  place  l'invasion  du  grand  escalier  après  le  mas- 
sacre du  sieur  Deshuttes. 

1"  Série.  T.  XIX. 


épuise  dans  ses  premiers  moments  son  atrocité. 

Aussi  je  remarque  qu'une  rage  excessive  se 
dissipe  tout  à  coup,  lorsque  les  gardes  du  roi 
étant  retirés  et  retranchés,  la  troupe  qui  les  pour- 
suivait, ne  peut  plus  atteindre  l'objet  de  sa  co- 
lère. 

Je  l'ai  dit,  la  rage  se  dissipa  :  à  une  tempête 
succéda  un  silence  froid  ;  et  une  poignée  de  sol- 
dats parisiens  é'onduisitsans  résistance  ces  hom- 
mes qui  tout  à  l'heure  auraient  tout  bravé. 

Ceci  s'accorde  mal  avec  certaines  versions. 

Le  sieur  Rabel,  garçon  de  la  chambre  du  roi, 
dit  que  la  reine  passa  chez  le  roi.  —  Que  le  roi 
était  allé  chez  la  reine  par  un  autre  passage; 
qu'il  revint...  qu'une  minute  plus  tard  il  aurait 
vu  tous  les  gens  à  piques  dans  la  chambre  de  la 
reine. 

Cela  suppose  que  les  gens  à  piques  entrèrent 
dans  la  chambre  de  la  reine,  et  le  sieur  Galle- 
mand prétend  les  avoir  vus  entrer. 

Le  sieur  Duveyrier  l'a  ouï  dire  ainsi;  Morizot 
de  Langres  déclare  que  Boussard,  perruquier  de 
Paris,  lui  a  dit  avoir  vu  fuir  la  reine  presque 
en  chemise;  et  M.  Claude-Louis  de  La  Châtre, 
pénétrant  quelque  temps  après  dans  l'apparte- 
ment de  la  reine,  frémit  à  l'aspect  de  son  lit,  qui 
lui  parut  avoir  été  bouleversé  par  des  malfai- 
teurs. 

Il  est  certain,  au  contraire,  que  l'appartement 
de  la  reine  ne  fut  pas  souillé  de  leur  présence. 

Ratjel  n'affirme  pas  les  avoir  vus.  Il  était  chez 
le  roi.  Lui  et  Marquaud  son  camarade,  ouvrent  à  la 
reine  l'œil -de-bœu  f,  et  le  referment  ;  car  peu  après, 
le  roi  frappe  de  nouveau  pour  se  faire  ouvrir. 
Il  est  probable  que  Rabel  demeura  dans  l'œil-de- 
bœuf,  et  que,  dans  le  trouble  où  l'on  était,  il  crut 
ce  qui  n'était  pas. 

A  l'égard  de  Gallemand,  il  était  dans  la  foule, 
il  vit  qu'un  garde  du  roi  fui  terrassé,  volé,  et  il 
se  retira.  II  pensa  que  Ton  allait  pénétrer;  mais  il 
110  put  le  voir.  Il  ne  fait  pas  attention,  lorsqu'il 
dit  avoir  vu,  que  selon  lui-même  la  porte  était 
fermée,  puisque  le  garde  du  roi  n'avait  pu  don- 
ner avi?  que  par  le  trou  de  la  serrure  du  danger 
auquel  il  croyait  la  reine  exposée. 

Lavanterie'de  Boussard  et  le  ouï-dire  du  sieur 
Duveyrier  ne  méritent  pas  que  l'on  s'y  arrête. 

Quant  à  M.  de  La  Châtre,  je  considère  le  mo- 
ment et  le  lieu...  je  considère  son  inquiétude 
mêlée  de  timidité  et  de  respect...  un  regard  fur- 
tif  le  servit  mal...  et  son  imagination  fit  le  reste. 

J'ai  conjecturé,  maintenant  j'affirme. 

Biaise  Etienne,  feutier  de  la  reine,  déclare 
qu'aucun  de  cette  troupe  n'entra  jusque  dans 
la  chambre  à  coucher. 

La  dame  Augué,  l'une  des  femmes  de  la  reine, 
poussa  un  verrou  et  je  ne  trouve  point  que  cet 
obstacle  ait  été  forcé. 

Bersy,  valet  de  pied  de  la  reine  et  le  sieur 
Bernard,  cent-suisse,  n'en  disent  rien,  et  leur 
silence  vaut  une  dénégation  expresse. 

La  porte  que  la  dame  .\ugué  avait  fermée  fut 
ensuite  ouverte;  le  sieur  Gueroult  de  Berville,  le 
sieur  Gueroult  de  Val  met  et  le  sieur  de  La  Roque 
entrèrent  chez  la  reine,  ils  y  trouvèrent  le  roi, 
ils  y  restèrent  après  lui;  la  preuve  que  les  gens 
à  piques  n'y  étaient  pas,  n'y  allaient  pas,  c'est  la 
présence  dé  ces  trois  gardes. 

E'.ifîn  le  sieur  de  Miomandre  Sainte-Marie,  bai- 
gné dans  son  sang,  laissé  pour  mort  par  les  gens 
à  piques^  volé  par  eux,  et  les  suivant,  lorsqu'ils 
s'éloignèrent  de  ses  regards  inquiets,  les  vit  pas- 
ser dans  la  grande  salle  des  gardes  et  ne  craignit 
plus  pour  la  reine. 
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Des  bandits  armés  ne  pénétrèrent  donc  pas 
jusque  dans  l'appartement  de  la  reine;  l'asile 
de  la  beauté  et  de  la  majesté  fut  préservé  de  la 
profanation...  je  respire;  cette  certitude  me  sou- 
lage; elle  m'aide  à  continuer  ma  recherche. 

Nous  allions  à  la  découverte  d'un  complot  dans 
les  détails  de  l'événement  qui  pouvait  en  être  la 
suite.  Nous  trouvons  des  excès,  mais  nous  aper- 
cevons une  impulsion  immédiate  qui  peut  avoir 
tout  fait. 

Le  5,  la  fureur  est  provoquée  par  des  coups  de 
sabre. 

Le  6,  des  meurtres  la  suscitent  de  nouveau.  On 
crie  vengeance,  et  ceux  que  l'on  accuse  sont 
poursuivis,  ils  ne  se  montrent  que  pour  être  im- 
molés; mais  s'ils  disparaissent,  tout  change;  la 
multitude,  qui  ne  peut  plus  se  venger,  s'apaise, 
et  le  feu  meurt  faute  d'aliments. 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  complot,  mais  je  dis  que  l'événement  ne 
m'en  présente  aucun  vestige,  et  même  je  crois 
avoir  déduit  au  moins  quelques  raisons  d'en 
douter. 

Il  est  temps  que,  revenant  sur  nos  pas,  nous 
sachions  ce  que  nous  avons  fait  au  milieu  d'une 
longue  carrière;  on  a  besoin  de  se  retourner  et 
de  mesurer  des  yeux  l'espace  que  l'on  a  par- 
couru. 

Nous  avons  énuméré  des  faits  et  des  bruits  qui 
nous  ont  rappelé  le  mois  de  juillet  et  des  efforts 
généreux. 

Des  bruits,  des  rapports  plus  rapprochés  du 
mois  d'octobre,  quelques  récits  ridicules,  la  fable 
grossière  de  Marguerite  Andel,  quelques  faits  de 
peu  d'importance  souvent  étrangers  à  notre  exa- 
men, nous  ont  ensuite  occupés  ;  ils  laissent  à  peine 
dans  la  pensée  cette  première  surprise  où  je  di- 
rais que  le  soupçon  commence  à  poindre. 

Mais  nous  avons  recueilli  le  fait  de  Blangez, 
celui  du  chasseur  désespéré,  les  conversations 
entendues  par  M.  ûiot  et  par  M.  Baras,  le  propos 
ouï  par  le  sieur  de  Rosnel,  le  5  octobre,  qu'il  y 
avait  des  ordre  de  rester,  l'avis  donné  au  sieur 
Leclerc,  d'un  signe  de  ralliement  porté  sur  la 
manche,  entin  les  distributions  d'argent. 

Ces  faits  isolés  les  uns  à  l'égard  des  autres  se 
répondent  cependant  vers  un  centre  commun  qui 
est  le  complot  qu'ils  supposent;  ensuite  on  des- 
cend au  fait  sans  peine,  où  ils  semblent  se  re- 
montrer encore  comme  dans  leur  conséquence. 

Admettez  un  complot,  et  vous  verrez  que  Blan- 
gez et  le  chasseur  ont  été  choisis,  tentés,  séduits 
pour  en  être  les  complices;  que  les  conversations 
entendues  s'y  enchaînent;  que  les  femmes  at- 
troupées ont  ordre  de  rester  pour  l'exécuter;  que 
les  conjurés  se  reconnaissent  à  la  manchette  dé- 
chirée, et  que  les  distributions  d'argent  suppo- 
sent des  chefs  puissants  qui  ont  acheté  des  scé- 
lérats. 

Admettez  un  complot,  et  l'argent  distribué  vous 
montrera  le  moyen  d'une  catastrophe  préparée. 
Blangez  et  le  chasseur  seront  des  moyens  secon- 
daires qui  auront  manqué;  et  enfin  le  temps  ou 
l'occasion  d'exécuter  arrivant,  les  conversations 
nocturnes  et  l'ordre  de  rester  seront  les  dernières 
mesures  qui  s'enchaînent  avec  les  circonstances; 
car  on  restera  selon  l'ordre  prétendu,  et  l'on 
semblera  n'être  resté  que  pour  donner  l'affreux 
spectacle  qui  commencera  la  journée  suivante. 

Or,  ce  qui  se  lierait  si  parfaitement  et  à  un 
complot  et  à  l'exécution  donne  nécessairement 
sur  le  complot  même  quelque  chose  de  plus  que 
des  indices  pressants;  et  alors  les  bruits,  les  ouï- 
dire,   tous  les  indices  éloignés  auxquels  on  a 


cru  d'abord  ne  devoir  pas  s'arrêter,  revivent  avec 
quelque  force. 

D'un  autre  côté,  cependant,  vous  croyez  avoir 
saisi  l'explication  naturelle  de  tout  l'événement . 
Alarmé  pour  sa  subsistance,  alarmé  pour  sa 
liberté,  menacé  de  l'éloignement  de  son  roi  et 
du  fléau  de  la  guerre  intestine,  le  peuple  s'émeut 
et  cherche  à  se  rassurer;  et  puis  des  incidents 
malheureux  se  succèdent,  ils  amènent  des  hor- 
reurs qui,  peut-être,  n'avaient  pas  été  méditées. 
On  s'arrête  avec  complaisance  à  cette  idée,  on 
se  porte  avidement  à  tout  ce  qui  la  favorise;  on 
voudrait  qu'elle  fût  vérifiée;  une  réflexion  la 
détruit,  une  autre  la  ramène  à  l'esprit  inquiet. 

D'habiles  conjurateurs  auraient  pu  se  couvrir 
de  toutes  ces  apparences  ;  avec  leurs  trésors,  dis- 
poser des  subsistances;  avec  leurs  agents,  ca- 
lomnier la  cour  et  les  gardes  du  roi.  Le  peuple 
aveugle  aurait  eu  des  motifs,  l'artifice  dont  ils 
auraient  été  le  chef-d'œuvre,  lui  eût  échappé. 

Par  une  fatalité  qui  appartient  à  cette  affaire, 
on  ne  quitte  cette  conjecture  que  pour  passer  à 
une  conjecture  opposée. 

Les  ennemis  du  peuple  ne  cherchaient-ils 
point  dans  leur  astuce  à  l'égarer,  à  l'employer 
comme  l'instrument  de  sa  propre  ruine;  et  le 
dessein  d'enlever  le  roi  n'avait-il  pas  besoin  de 
quelque  désordre  au  milieu  duquel  le  prince 
trompé  lui-même  fût  livré  à  une  faction  qu'il  au- 
rait méconnue  ? 
Vous  n'apercevez  encore  que  des  nuages. 
Suspendez  votre  jugement;  il  sera  temps  de  le 
former,  lorsque  vous  aurez  apprécié  les  charges 
dans  leurs  rapports  particuliers  avec  le  rôle  que 
M.  de  Mirabeau  et  Monsieur  d'Orléans  ont  pu  jouer 
dans  ces  événements. 


PARTIE  DEUXIÈME. 

Charges  contre  M.  de  Mirabeau  et  Monsieur 
d'Orléans. 

Un  complot  a  pu  exister  sans  que  vos  deux 
collègues  y  aient  eu  part;  mais  les  crimes  du 
6  octobre,  réduits  à  des  assassinats,  ne  peuvent 
être  les  leurs.  S'ils  ont  contribué  à  ces  assassi- 
nats, il  y  avait  un  complot.  A  leur  égard  l'un  est 
lié  à  l'autre,  et  tel  est  l'intérêt  de  notre  recherche 
actuelle  qu'elle  peut  déterminer  même  le  résultat 
de  celle  qui  nous  a  d'abord  occupés. 

J'appelle  premièrement  votre  attention  sur  les 
charges  qui  affectent  M.  de  Mirabeau. 

Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  remonte  à  cette 
époque  précieuse  où  le  retour  à  la  liberté  con- 
sacra tous  les  efforts  qui  furent  faits  pour  elle-  Je 
ne  parle  ici  ni  des  opinions  soutenues  dans  l'As- 
semblée nationale  ou  entre  ses  membres,  ni  des 
pressentiments  communiqués  à  Blaizot  et  l'hôtel 
de  la  reine. 

J'excepterais  le  propos  tenu  à  M.  Mounier,  si 
la  déposition  de  M.  Mounier  n'en  démentait  Je 
rapport. 

Un  témoin  a  dit  que  M.  de  Mirabeau  entretient 
des  liai.«ons  suspectes,  il  a  désigné  trois  person- 
nes, elles  ne  sont  plus  désignées  après  lui  dans 
l'information;  ce  n'est  qu'un  vain  propos. 

Le  5  octobre  arrivé,  le  peuple  de  Paris  est  an- 
noncé à  Versailles;  M.  de  Mirabeau  donne  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  en  secret  le  con- 
seil de  se  trouver  mal  pour  rompre  la  séance, 
et  aller  tout  de  suite  chez  le  roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l'impor- 
tance que  l'on  donne  à  ce  conseil  bon  ou  mau- 
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vais  de  rompre  la  séance  et  d'aller  chez  le  roi, 
que  l'on  ne  tarde  pas.d'interpiéier  mal  dans  des 
circonstances  qui  ne  différent  pas  beaucoup,  le 
conseil  de  ne  pas  aller  chez  le  roi;  or,  si  ce  fut 
une  trahison  en  dernier  lieu  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  allât  chez  le  roi,  il  semble  qu'en  pre- 
mier lieu  la  proposition  d'y  aller  ne  fut  pas  une 
trahison. 

On  dit  que,  dans  la  soirée,  M.  de  Mirabeau  fut 
vu  dans  les  rangs  ou  derrière  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre  portant  un  sabre  nu,  et  parlait 
aux  soldats. 

Supposant  M.  de  Bouthillier,  le  lieutenant  co- 
lonel entendit  assez  pour  s'être  porté  à  quelque 
extrémité,  s'il  avait  été  plus  maître  de  ?a  troupe. 
Le  sieur  Miomandre-Sainte-Marie  va  jusqu'à 
rapporter,  d'après  M.  de  Valfond,  ce  que  disait 
M.  de  Mirabeau  :  «  Mes  amis,  prenez  garde  à  vous, 
«  vos  officiers  et  les  gardes  du  roi  ont  formé  une 
€  conspiration  contre  vous  ;  les  gardes  du  roi 
«  viennent  d'assassiner  deux  de  vos  camara  les 
«  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième  dans  la  rue 
«  Satory  ;  je  suis  ici  pour  vous  défendre.  » 

Voilà  M.  de  Mirabeau  jouant  le  rôle  de  Don  Qui- 
chotte ,  transformé  en  visionnaire,  qui  pense 
qu'à  l'ombre  de  son  sabre  des  r -giments  n'ont 
aucune  offense  à  redouter.  Or,  je  connais  peu 
M.  de  Mirabeau,  mais  il  me  semble  que  ces  vi- 
sions ne  sont  pas  son  fait. 

Je  prends  la  déposition  de  M.  de  Valfond,  et  je 
vois  qu'entre  lui  et  M.  de  Mirabeau  tout  se  réduisit 
à  celte  conversation.  «  Vous  avez  l'air  d'un  Char- 
les XII,  dit  le  premier;  on  ne  sait,  répond  l'au- 
tre, ce  qui  peut  arriver.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  sieur  de  La  Morte  déclare 
qu'un  officier  d'infanterie  lui  a  dit  que  l'homme 
vu  dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  était 
M.  de  Gamache;  il  ajoute  que  celui-ci  ressemble 
de  figura  à  M.  de  Mirabeau. 

De  plus  M.  de  Bessancourt  a  déposé  qu'il  vit 
un  homme  en  redingote,  de  la  taille  de  5  pieds 
7  à  8  pouces,  lequel  portait  un  sabre  nu,  et 
disait  être  le  comte  de  ***.  Ces  trois  étoiles  vous 
surprennent  dans  une  information  où  l'on  cher- 
che les  noms  comme  les  choses  ;  quant  à  moi,  je 
remarque  que  la  taille  énoncée  n'est  pas  celle  de 
M.  de  Mirabeau. 

Il  se  pourrait  donc  que  la  personne  vue  armée 
d'un  sabre  nu  ne  fût  pas  M.  de  Mirabeau  ;  mais 
quelle  qu'ait  été  cette  personne,  il  n'y  a  rien  à  dire, 
si  le  discours  rapporté  par  le  sieur  Miomandre  n'a 
pas  été  fait;  et  puisque  personne  ne  l'a  entendu, 
il  ne  reste  qu'une  promenade  indifférente. 
_  Le  sieur  Thiery  de  La  Ville  vit  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  se  trouver  à  la  rencontre 
des  femmes  sortant  de  chez  le  roi,  et  leur  crier, 
courage  et  liberté;  dans  ce  nombre  il  crut  recon- 
naître M.  de  Mirabeau  ;  j'ubserve  d'abord  l'incer- 
titude du  témoin,  et  ensuite,  que  dans  ce  moment 
il  n'y  avait  aucune  raison  de  ne  pas  applaudir 
au  peuple,  qui  était  venu  exposer  ses  besoins  et 
ses  craintes,  et  qui  n'avait  annoncé  aucun  dessein 
hostile. 

M.  Deschamps,  allant  au  château  dans  la  nuit, 
entendit  des  femmes  crier:  —  Où  est  notre  comte 
de  Mirabeau?  nous  voulons  notre  comte  de  Mira- 
beau l 

Partout  ailleurs  que  dans  une  information, 
je  prendrais  cela  pour  une  mauvaise  plaisan- 
terie. 

Mais  le  même  M.  Deschamps,  en  cela  d'accord 
avec  M.  Henry,  m'apprend  que  quelques  instants 
après,  corn  ne  ces  fouîmes  introduites  dans  la 
salle  de  l'Assemblée   nationale  y   mettaient  le 


trouble,  ce  fut  M.  Mirabeau  qui  les  gourmauda 
vivement. 

Le  second  fait  ne  permet  plus  les  interprétations 
mvstérieuses  du  premier. 

t)eux  soldats  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un 
citoyen  de  Versailles  pour  lui  demander  où  est 
l'habitation  de  M.  de  Mirabeau.  Vous  allez  penser 
que  ces  deux  hommes  cherchent  M.  de  Mirabeau, 
et  sont  des  émissaires  ou  des  complices;  c'étaient 
un  avocat  et  un  tapissier,  et  l'un  des  deux  dé- 
clare qu'il  a  l'honneur  d'être  l'ami  intime  du 
valet  de  chambre  de  M.  de  Mirabeau. 

Vous  ne  désirez  pas  une  glose  sur  ce  pas- 
sage. 

Le  lendemain  6,  M.  de  Mirabeau  fut  vu  par  le 
sieur  Gallemand,  cachô  avec  d'aulres  membres 
de  l'Assemblée  nationale  derrière  les  rangs  du 
régiment  de  Flandre.  Alors  la  fatale  scène  était 
passée,  et  je  ne  concevrais  pas  M.  de  Mirabeau  se 
cachant,  quand  il  n'y  avait  assurément  aucune 
raison  de  se  cacher. 

M.  de  Mirabeau  vous  proposa  une  adresse  aux 
provinces,  pour  les  rassurer  sur  un  événement, 
dont  il  était  à  craindre  qu'on  ne  leur  fît  des  ré- 
cits divers  et  menteurs. 

Il  ajouta  qu'il  fallait  apprendre  aux  Français 
que  le  vaisseau  de  l'Etat  allait  avancer  plus  rapi- 
dement vers  le  port. 

M.  Madier  a  grand  soin  d'assurer  qu'il  rapporte 
fidèlement  les  expressions  de  l'orateur,  et  le  Ghâ- 
telet  souligne,  et  moi  je  cherche  le  mystère  ; 
mon  intelligence  est  mise  à  la  torture,  et  je  ne 
vois  pas  ce  que  cette  tournure  oratoire  cèle  d'im- 
portant et  de  suspect. 

Voici  un  apophtegme  recueilli  par  le  sieur 
Peltier.  M.  de  Mirabeau  parlant  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  s'était  exprimé  ainsi:  l^  peuple  a 
besoin  qtielquefois  qu'on  lui  fasse  faire  le  saut  du 
tremplain. 

Je  vois  bien  ce  que  l'on  peut,  en  quintessea- 
ciant  ce  propos,  en  tirer  de  parti  pour  un  com- 
mentaire ;  mais  pour  fonder  une  accusation,  il 
n'est  pas  besoin  d'aller  si  loin  ;  et  puis  personne 
n'a  entendu  le  propos  que  le  sieur  Peltier  a  ouï 
dire  seulement. 

M.  de  Mirabeau  et  Monsieur  d'Orléans  sont  pré- 
venus d'une  trame  commune.  Je  vais  vous  faire 
part  des  seuls  faits  dans  lesquels  l'information  les 
réunisse. 

Monsieur  d'Orléans  était  déterminé  à  passer  en 
Angleterre.  M.  de  Mirabeau,  pour  l'en  détourner, 
lui  dit  que  l'on  n'avait  contre  lui  que  des  indices, 
et  que  son  départ  allait  produire  des  preuves  ; 
c'est  encore  un  ouï  dire  du  sieur  Peltier. 

Apparemment  le  conseil  de  M.  de  Mirabeau  avait 
été  goûté;  mais  pour  retenir  Monsieur  d'Orléans, 
on  avait  penséqu'il  fallait  le  dénoncer  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  M.  de  Mirabeau  s'en  était  chargé  ; 
le  jour  était  pris,  la  séance  était  ouverte,  lorsque 
M.  de  Mirabeau  reçut  une  lettre  de  Monsieur  d'Or- 
léans, qui  lui  mandait  :  j'ai  changé  d'avis,  ne 
faites  rien,  nous  nous  verrons  ce  soir. 
C'est  le  docteur  La  Fisse  qui  a  ouï  dire  cela. 
Or,  non  seulement  M.  de  Mirabeau  ouvre  et  lit 
la  lettre,  de  manière  que  quelqu'un  placé  der- 
rière lui  peut  la  lire  aussi  ;  de  plus  il  la  fait  pas- 
ser à  l'un  de  ses  voisins,  qui  sans  doute  était  de 
la  confidence;  de  plus,  il  s'exhale  en  reproches 
peu  discrets,  qualifiant  rud  ment  le  personnage 
qui  lui  avait  écrit,  en  ajoutant  ;  il  ne  mérite  pas 
la  peine  qu'on  s'e-t  donnée  pour  lui. 

Le  sieur  Peltier  et  le  docteur  La  Fisse  ont  ouï 
dire;  et  je  m'étonne  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  avec  si  peu  de 
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réserve  ne  nous  parvienne  que  par  des  rapports. 

Au  milieu  de  l'ennuyeuse  monotonie  de  ces 
anecdotes,  voire  impatience  me  demande  si  je 
n'arriverai  pas  eniio  à  de  plus  graves  récits  ; 
vous  m'accusez  de  m'appesantir  sur  des  riens, 
et  de  retarder,  par  une  vaine  prolixité,  une  déli- 
bération importante. 

Eh  bien!  j'ai  tout  dit;  voilà  l'énumération 
complète  et  tidèle  des  charges  que  j'ai  pénible- 
ment cherchées  contre  M.  de  Mirabeau. 

Je  n'entends  pas  prévenir  ici  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  ne  dis  pas  que  ces  char- 
ges, bien  que  très  légères  à  mon  r^ens  et  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  ne  méritent  aucune  attention  ; 
souvent  on  a  vu  les  plus  faibles  indices  marquer  de 
loin  les  traces  de  la  vérité,  et  y  conduire  enfin... 
Nous  jugerons,  quand  nous  aurons  un  ensemble. 

Arrêtons  cependant  quelques  points  princi- 
paux; la  promenade  dans  les  rangs  du  régiment 
de  Flandre,  et  l'accord  que  supposent,  entré  M.  de 
Mirabeau  et  Monsieur  d'Orléans,  ces  conseils  sur  le 
tiépart  du  premier  et  le  dessein  d'une  dénonciation 
bientôt  abandonnée,  voilà  ce  qui  peut  faire  croire 
que  M.  de  Mirabeau  eut  part  à  un  complot.  Il  n'y 
a  de  ceci  que  des  ouï  dire,  mais  des  ouï-dire  qui, 
se  répondant  ainsi,  peuvent  faire  quelque  impres- 
sion. 

Quant  à  l'affaire  isolée  du  6  octobre,  le  sabre 
nu  dont  on  prétend  que  M.  de  Mirabeau  était 
armé  la  veille,  peut  être  un  indice,  mais  il  est  le 
seul. 

Venons  à  Monsieur  d'Orléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a 
présenté  une  énumération  de  bruits  divers  tt  de 
faits  qui  ne  durent  par  attacher  vos  regards. 

Je  vous  rappellerai  le  chasseur  ivre  et  déses- 
péré, qui,  sur  les  questions  du  sieur  Miomandre, 
nomma  Monsieur  d'Orléans, et  le  même  nom  échap- 
pé dans  la  conversation  qu'entendit  M.  Diot. 

Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas 
partir  pour  l'Angleterre,  donné  par  M.  de  Mira- 
teau,  et  ce  projet  avorté  de  dénonciation. 

Je  m'arrête  à  ces  distributions  d'argent  faites 
aux  soldats,  faites  au  peuple,  et  que  des  indices 
multipliés,  quelquefois  pressants,  semblent  cons- 
tater. 

Simple  interprète  de  la  procédure,  je  crains 
d'abord  de  me  livrer  à  des  conjectures  qu'elle  ne 
m'offre  pas  explicitement. 

Elles  sont  au  moins  indiquées  par  le  sieur  Pel- 
tier  qui  suppose  que  Monsieur  d'Orléans  a  fait 
une  dépense  énorme,  et  par  le  chasseur  du 
sieur  Miomandre  qui,  suivant  le  sieur  de  Rebour- 
ceau,  avait  reçu  de  l'argent. 

Marguerite  Andel  reçoit  un  passeport  miracu- 
leux avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jusqu'à  Mon- 
sieur d'Orléans,  et  quand  elle  l'aura  vu,  elle  sera 
riche.  Rien  n'est  extravagant  comme  la  déposi- 
tion de  cette  femme,  si  elle  fut  de  bonne  foi  ;  rien 
n'est  plus  grossièrement  fourbe,  si  elle  jouissait 
de  ses  sens  et  de  son  entendement.  On  ne  dis- 
cute pas  des  témoignages  de  ce  genre. 

La  déposition  de  M.  de  Frondeville  demande 
un  instant  vos  regards. 

Il  vit  Monsieur  d'Orléans,  le  2  ou  le  3  octobre, 
descendant  de  sa  voiture,  qu'une  grande  foule 
suivait,  et  entrant  dans  l'Assemblée  nationale,  il 
remarqua  quelque  chose  qui  paraissait  peser  dans 
la  poche  droite  du  Irac  de  Monsieur  d'Orléans,  il 
pensa  que  c'était  un  sac  d'argent;  il  observa  de 
façon  à  jiouvoir  s'en  assurer,  et  vit  très  distincte- 
ment le  frac  tomber  dans  la  basque  droite  de  l'habit 
par  une  ouverture  faite  à  la  doublure,  et  la  tête 


du  sac  répondre  dans  la  ceinture  de  la  culotte  à 
laquelle  elle  était  attachée.  11  vit  M.  d'Orléan:*  dans 
cet  état  durant  deux  jours  de  suite,  et  auparavant 
il  n'avait  rien  vu  de  pareil. 

Il  semble  que  le  témoin  a  dit  à  M.  d'Orléans  : 
arrêtez-vous,  renversez  votre  poche,  soulevez  la 
basque  de  votre  habit,  découvrez  votre  ceinture, 
et  que  ce  plaisant  exercice  a  recommencé  le  len- 
demain. 

Et  le  témoin  ne  sait  pas  même  si  le  sac  conte- 
nait en  effet  de  l'argent,  il  n'en  a  vu  faire  aucun 
usage;  le  même  volume  s'est  conservé  durant 
deux  jours...  Après  tout,  il  était  permis  à  M.  d'Or- 
léans de  porter  un  sac  d'argent,  de  l'attacher  à  sa 
ceinture,  de  percer  la  doublure  de  sa  poche...  et 
puisque  tout  cela  pouvait  se  voir  très  distincte- 
ment, il  en  fallait  peut-être  conclure  qu'il  n'y  avait 
rien  de  suspect. 

Je  fais  une  réflexion.  M.  de  Frondeville  observe, 
dit-il;  il  avait  sans  doute  quelque  motif  d'ob- 
server; il  attachait  quelque  importance  à  ce  qu'il 
voyait,  il  en  lirait  quelque  induction.  Comment 
ne  communiqua-t-il  sa  remarque  à  personne? 
comment  demeura-t-il  le  seul  témoin  d'un  fait 
qui  lui  parut  aussi  singulier,  et  eut-il,  durant 
deux  jours  entiers,  la  patiente  discrétion  de  gar- 
der sa  découverte  pour  lui? 

Je  vous  dis  sans  déguisement,  non  sans  une 
sorte  de  peine  et  d'embarras,  ce  qui  se  présente  à 
mon  esprit  attentif  dans  la  recherche  de  la  vérité; 
tout  ménagement  est  une  dissimulation,  toute 
dissimulation  serait  un  mensonge. 

On  prétend  que  le  jardin  du  Palais-Royal  était 
le  théâtre  des  distributions,  le  lieu  d'adresse  du 
distributeur  Otel. 

Les  distributions  et  le  distributeur  sont  une 
étrange  chose;  je  ne  sais  déplus  singulier  que 
l'argent  jeté  par  les  fenêtres,  et  qu'ont  déclare  le 
sieur  Duval  sur  la  parole  du  sieur  de  La  Morte, 
et  le  sieur  de  La  Morte  sur  la  parole  du  sieur  Du- 
val. 

Les  distributions  du  Palais-Royal  fussent-elles 
bien  avérées,  peut-être  faudrait-il,  pour  compro- 
nieltre  M.  d'Orléans,  remonter  jusqu'à  lui,  et  je 
ne  trouve  pas  le  chemin  qui  conduit  jusques-là. 

Si  des  millions  sont  venus  de  Hollande,  je  ne 
vois  pas  qu'ils  aient  passé  dans  les  mains  de 
M.  d'Orléans;  si  de  grandes  sommes  ont  été  dis- 
tribuées, je  ne  vois  pas  qu'elles  aient  été  répan- 
dues par  lui,  et  l'information  à  la  main,  je  dois 
penser  peut-être  que  ces  faits  lui  sont  étrangers. 

Le  sii'ur  Peltier  a  ouï  dire  que  M.  d'Orléans  fit 
appeler  les  gardes  du  Palais-Royal  pour  leur  faire 
l'histoire  du  dîner  du  premier  octobre,  et  leur  re- 
commander de  la  rendre  publique.  Pourquoi  les 
gardes  n'ont-ils  pas  été  produits  pour  confirmer 
un  ouï  dire  qu'il  était  si  aisé  de  vériher  :  cette 
charge  particulière  aurait  été  de  quelque  consé- 
quence ? 

Le  sieur  Peltier  a  ouï  dire  encore  qu'un  grand 
nombre  de  courriers  avait  couvert  les  routes,  de 
la  part  de  M.  d'Orléans;  M.  deBouthillier  vit,  dans 
la  nuit  du  5 au  6  octobre,  deux  hommes  à  cheval, 
arriver  de  Paris  à  Versailles,  et  entrer  dans  la 
maison  de  M.  d'Orléans,  et  successivement  un 
autre  homme  à  cheval  partir  de  cette  maison  et 
aller  vers  le  château  ;  mais  en  soi  des  courriers  ne 
sont  pas  suspects,  c'est  la  mission  qui  caractérise 
la  course,  et  ce  que  vit  M.  de  Bouthillier  pouvait 
n'être  qu'un  mouvement  indifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d'Orléans,  pour  parler 
de  ses  enfants. 

Le  sieur  de  Raigecourt  était  auprès  d'eux  le 
5  octobre,  assistant  à  l'Assemblée  nationale  dans 
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la  tribune  des  suppléants.  La  réponse  du  roi,  à  la 
déclariiiion  des  droits,  donnait  lieu  à  des  débats; 
le  sieur  de  Raigecourt  entendit  ou  crut  entendre 
à  côté  de  lui  M.  de  Chartres  et  M.  de  Barbantane 
qui  était  avec  lui,  dire  qu'il  fallait  encore  des  lan- 
ternes, expressions  qui  furent  répétées. 

Je  dis  :  ou  crut  entendre;  car  on  m'a  assuré 
que  le  sieur  de  Raipecourt  est  extrêmement  sourd, 
et  je  vois  que  M.  de  Barbantane  lui  en  fit  le  re- 
proche. 

M.  de  Beauharnais  cependant  entendit  aussi  ce 
propos,  mai?  il  ne  l'entendit  qu'une  fois,  et  il  put 
attribuer  à  M.  de  Chartres  ce  qui  était  la  fin  de 
la  querelle  et  des  explications  que  l'on  donnait  au 
sieur  de  Raigecourt. 

De  ce  fait  au  reste,  fût-il  bien  constaté,  il  y  au- 
rait peu  de  chose  à  conclure. 

Je  retourne  à  M.  d'Orléans,  et  je  vais  le  suivre 
pendant  le  5  et  le  6  octobre. 

Je  lis  d'abord  l'exposé  que  M.  d'Orléans  a  pu- 
blié de  sa  conduite,  page  17  : 

CI  II  n'y  avait  pas  d'Assemblée  le  dimanche  4, 

•  et  j'étais  parti  pour  me  rendre  à  Paris  ;  j'étais 
«  dans  l'intention  de  retourner  le  lundi  matin  à 
«  Versailles;  mais  je  fus  retenu  par  le  travail  qu'a- 

•  valent  à  faire,  avec  moi,  quelques  personnes  de 
■>  ma  maison.  J'appris  successivement  pendant  ce 
«  jour  l'effervescence  qui  régnait  dans  Paris,  le 

«  départ  pour  Versailles Je  ne  sus  d'ailleurs 

«  rien  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu'au 
«  lendemain  matin,  que  M.  Le  Brun  me  fit  éveiller. 
»  Le  même  jour,  veis  huit  heures  du  matin,  je  me 
«  mis  en  route  pour  me  rendre  à  l'Assemblée  na- 
«  tiooale.  Tout  me  parut  tranquille,  jusqu'à  l'en- 
«  trée  du  pont  de  Sèvres.  Mais  là  je  rencontrai 
«  les  tètes  des  malheureuses  victimes  delà  fureur 
t  du  peuple.  Entre  Sèvres  et  Versailles,  je  reii- 
«  contrai  quelques  charrettes  chargées  de  vivres, 
«  et  escortées  par  un  détachement  de  la  garde 
«  nationale.  Quelques-uns  des  fusiliers  pensèrent 
«  que  ma  voiture  ne  devait  pas  passerce  convoi... 
«  Mon  postillon  était  Anglais,  et  ne  savait  pas 
«  un  mot  de  français;  il  écoulait  sans  comprendre, 
«  et  continuait  son  chemin.  Un  des  fusiliers  le 
«  mit  en  joue  à  bout  portant,  et  tira  son  coup  de 
«  fusil,  qui,  par  bonheur,  ne  partit  point.  L'of- 
«  ficier  accourut,  réprimanda  le  soldat,  ordonna 
«  qu'on  me  laissât  passer,  et  me  donna  deux 
«  hommes  achevai  pour  escorte.  Je  sortis  sur-le- 
«  champ  de  chez  moi  pour  me  rendre  à  l'Âs- 
"  semblée  nationale,  je  trouvai  une  partie  des  dé- 
•<  pûtes  dans  l'avenue;  ils  m'apprirent  que  le  roi 
«  désirait  que  l'Assemblée  se  tînt  dans  le  salon 
«  d'Hercule,  je  montai  au  château,  et  j'allai  chez 
«  Sa  Majesté.  J'appris  ensuite  que  l'Assemblée  se 
«  tiendrait  dans  la  salle  accoutumée,  et  j'y  re- 
«  vins.  » 

Vous  avez  entendu  la  version  de  M.  d'Orléans, 
vous  allez  juger  de  celle  de  l'information. 

M.  de  Foucault  était  à  Paris  le  5,  il  sortit  à  la 
pointe  du  jour,  il  rencontra  M.  d'Orléans  au 
boulevard  Saint-Honoré,  en  redingote  grise  et 
chapeau  rond.  M.  de  Foucaud  était  sorti  de 
bonne  heure,  par  curiosité.  M.  d'Orléans  était 
sorti  de  même,  il  n'importe  par  quel  motif,  ce 
fait  ne  m'apprend  rien. 

Le  même  jour,  à  onze  heures,  le  sieur  de  La 
Corbière,  étant  au  bois  de  Boulogne,  vit  deux 
quidams  à  cheval  demandant  le  chemin  de  Bou- 
logne. Un  quart  d'heure  après,  il  vit  M.  d'Orléans, 
suivi  de  deux  jockevs,  entrer  par  la  porte 
Maillot,  s'arrêter  près  de  l'obélisque,  donner  des 
ordres  aux  jockeys,  ceux-ci  le  quitter,  l'un  al 
lant  vçM  Nfuilly,  l'autre  vers  la  Muette,  et  lu 
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aller  vers  Boulogne.  Il  vit  ensuite  M.  d'Orléans 
revenir  seul,  et  ayant  repassé  la  porte  Maillot, 
rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses 
pas,  et  prendre  au  galop  le  chemin  de  la  Révolte. 
Il  était  alors  midi  et  demi  environ. 

Pierre  Loutaud,  domestique  du  sieur  de  La 
Corbière,  tenait  deux  chevaux  près  de  la  porte 
Maillot;  il  ne  vit  qu'un  quidam  demander  le 
chemin  de  Boulogne,  puis  il  vit  M.  d'Orléans  et 
les  deux  jockeys,  puis  il  ne  vit  plus  rien. 

J'ignore  comment  il  ne  vit  pas,  ainsi  que  son 
maître,  M.  d'Orléans,  revenir,  s'arrêter  et  prendre 
le  galop,  ce  qui  semble  être  le  fait  dans  lequel 
la  charge  consiste. 

Le  sieur  Cornier,  médecin,  venant  de  Roeil  à 
midi,  entre  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  puis 
retourne  à  pied  à  Rueil.  Il  chemine  entre  le  bois 
de  Boulogne  et  Neuilly  avec  un  boucher.  Trois 
cavaliers,  un  maître  en  habit  gris,  et  deux 
jockeys  en  habit  rouge,  viennent  à  eux.  Le 
maître  aborde  le  boucher  ;  après  quelque  con- 
versation, le  boucher  rejoint  le  sieur  Cornier,  et 
lui  dit  qu'il  croit  avoir  parlé  à  M.  d'Orléans. 

Je  me  demande,  d'après  ces  témoignages,  pour- 
quoi le  valet  ne  voit  qu'un  quidam,  tandis  que 
le  maître  en  voit  deux  ? 

Pourquoi  il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Orléans  ? 

Comment  M.  d'Orléans  revenu  seul  de  Bou- 
logne à  midi  et  demi,  suivant  le  sieur  de  La 
Corbière,  se  trouve  à  peu  près  à  la  même  heure 
revenir  de  Neuilly  avec  les  deux  jockeys. 

Enfin,  quel  rapport  il  y  a  entre  ces  courses  de 
M.  d'Orléans,  le  quidam  ou  les  deux  quidams,  et 
ce  qui  devait  se  passer  à  Versailles  le  même  jour 
et  le  lendemain  ? 

Mon  embarras  augmente,  si  je  lis  la  déposition 
du  sieur  Boisse,  garde  du  roi;  car  le  même  jour, 
à  une  heure,  il  vit  à  Versailles  M.  d'Orléans 
sortir  de  l'Assemblée,  monter  à  cheval  et  partir 
pour  Paris. 

11  me  paraît  difficile  que  M.  d'Orléans  soit 
sorti  du  bois  de  Boulogne,  seul  à  midi  et  demi, 
ait  été  rencontré  revenant  de  Neuilly,  bien  qu'il 
eût  pris  un  autre  chemin  et  ail  été  vu  en  même 
temps  à  Versailles. 

Le  même  sieur  Boisse  vit  encore  M.  d'Orléans 
à  Versailles  au  déclin  du  jour,  sur  le  trottoir  de 
l'avenue  de  Paris,  à  droite.  Croyant  le  voir  à  une 
heure  en  plein  jour,  lorsqu'il  ne  pouvait  y  être, 
puisque  deux  et  même  trois  témoins  le  voyaient 
ailleurs;  on  aurait  quelque  raison  de  croire  qu'il 
se  trompe  de  même,  et  plus  facilement  quand  la 
nuit  tombait;  et  puis  si  M.  d'Orléans  sortit  de 
l'Assemblée  à  une  heure,  s'il  parut  dans  l'avenue 
à  la  fin  du  jour,  comment  put-il  n'être  vu  que 
par  le  sieur  Boisse  ? 

M.  de  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  la 
soirée  qu'un  buvetier  distribua  au  peuple,  ses 
cervelas,  ses  fruits,  son  vin.  On  demanda  à  cet 
homme  s'il  voulait  se  ruiner,  et  M.  de  Mirabeau 
l'enieudit  répondre  que  M.  d'Orléans  lui  avait 
donne  ses  ordres. 

Cependant  M.  de  Mirabeau  ne  vit  point 
M.  d'Orléans,  et  il  ne  fut  vu  par  aucun  autre,  ni 
dans  l'Assemblée,  ni  à  la  buvette;  je  ne  puis 
m'empècher  de  dire  combien  tout  cela  me  parait 
singulier  :  j'ajoute  que,  selon  la  déposition  de 
M.  Anthoine,  le  président  de  l'Assemblée  avait  dit 
au  buvetier  de  donner  des  vivres  à  cette  foule 
exténuée,  deruier  témoignage  qui  m'a  été  con- 
firmé par  d'autres  personnes  ;  et  je  vous  don- 
nerai connaissance  d'une  déclaration  qui  en  a 
été  faite  en  dernier  lieu,  d'après  la  publicité  de 
l'information. 
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Voici  deux  faits  qui  me  semblent  tout  à  fait 
insignifiants  ;  mais  je  ne  dois  rien  celer,  et  ce 
n'est  pas  à  moi  de  juger. 

M.  de  Balz  conversa  quelques  instants  avec 
l'une  des  femmes  introduites  dans  l'Assemblée; 
celte  femme  lui  parla  de  ses  lo^^es  anx  specta- 
cles, de  ses  chevaux,  de  sa  femme  de  chambre 
et  d'un  prince  du  sang  qui  était  allé  plusieurs 
fois  chez  elle;  on  la  nommait  Beaupré.  J'apprends 
de  la  déclaration  que  cette  femme  a  faite  au 
comité  des  recherches  de  Paris,  que  son  vrai 
nom  est  Elisabeth  Girard.  Et  ce  qui  me  donne 
l'idée  de  sa  fortune  et  de  ses  habitudes,  c'est  que 
le  malin  du  5  octobre  elle  fut  appelée  par  des 
marchandes  d'huîtres,  et  alla  avec  elles  à  Ver- 
sailles. Que  signitie  sa  vanterie  d'avoir  vu  un 
prince  chez  elle? 

Un  espion  apparemment  est  envoyé  chez  la 
reine;  cest  un  valet  de  chambre  de  Monsieur 
d'Orléans;  M.  de  ûigoine  et  M.  de  Frondeville 
étaient  présents  :  on  raisonnait  librement,  la 
reine  imposa  silence,  en  avertissant  qu'un  homme 
de  Monsieur  d'Orléans  venait  d'entrer;  et  cela  était 
Si  vrai,  que  ces  Messieurs  se  retournant,  M.  de 
Ligoine  le  vit  en  habit  puce  et  cheveux  gris- 
blancs,  et  M.  de  Frondeville  en  habit  et  cheveux 
bruns. 

Je  conviens  que  M.  de  Frondeville  n'achève  pas 
le  signalement;  il  te  ravise,  et  dit  que  sa  mé- 
moire peut  ne  pas  êlre  hdèle  sur  un  fait  aussi 
indifférent.  Mais  pourquoi  déposer  d'un  fait  in- 
différent? pourquoi  se  raviser  sur  un  fait  indiffé- 
rent? 

Au  surplus,  j'observe  que  M.  de  Digoine  avait 
déposé  le  19  avril,  et  M.  de  Frondeville  déposé 
le  21  ;  le  dernier  se  ravise,  comme  a  fait  le  sieur 
Laimand  dans  l'affaire  de  Blangez;  fort  à  propos 
j'achève  là  mon  commentaire. 

La  matinée  fatale  commence. 

Un  sieur  Burkoffer  a  ouï  dire  que  le  sieur  Morel, 
en  faction  à  l'une  des  portes  du  château,  vit  pas- 
ser plusieurs  fois  dans  la  nuit  Monsieur  d'Orléans. 
Le  sieur  Morel,  appelé,  dit  avoir  été  mis  à  6  heures 
et  demie,  7  heures,  en  sentinelle,  à  la  porte  de  la 
salle  des  gardesdu  roi,  tenant  à  l'œil-de-bœuf  ;  que 
sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer  personne,  et 
que  Monsieur  d'Orléans  s'étant  présenté,  et  ayant 
été  refusé  par  lui,  passa  dans  une  autre  pièce.  Je 
serai  obligé  de  revenir  à  celle  déposition. 

Le  sieur  Chauchard  a  ouï  dire  au  sieur  de 
Roux,  que  Monsieur  d'Orléans  fut  vu  dans  la  nuit, 
soit  au  château,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  et 
môme  qu'il  fut  question  entre  lui  et  M.  de  La 
Fayette  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  ce  géné- 
ral. Le  sieur  de  Roux  vient  ensuite,  pour  trans- 
porter, bien  avant  dans  la  matinée  et  après  le  cal- 
me rétabli,  la  conversation  de  Monsieur  d'Orléans 
et  de  M.  de  La  Fayette. 

Déjà  les  deux  têtes  des  gardes  du  roi  étaient 
soulevées  sur  des  piques,  et  d'infâmes  meurtriers 
les  portaient  comme  en  triomphe  loin  du  lieu 
de  leur  crime,  lorsque  M.  Claude  de  La  Châtre  vint 
à  sa  fenêtre;  il  ne  vit  plus  les  tèles,  il  ne  dit  pas 
l'heure,  nais  il  déclare  qu'il  était  avec  Jacques 
Guenissey,  Antoine  Hudeline  et  Claude  Mencourt. 
Il  déclare  encore  que  très  peu  temps  après,  l'homme 
à  la  grande  barbe  a  passé  a  la  porte  du  pavillon 
de  Talaru,  eta  parlé  au  suisse,  auquel  ]1  a  demandé 
une  prise  de  tabac.  Ces  circontances  nous  aide- 
ront à  découvrir  l'heure. 

Il  vit  Monsieur  d'Orléans,  longeant  la  ligne  des 
troupes  qui  étaient  postées  dans  la  cour  des  mi- 
nistres. 


Jacques  Guenissey  dit  que  c'était  vers  huit  à 
neuf  heures. 

Claude  Méricourt  dit  huit  heures. 

Antoine  Hudeline  était  revenu  de  Paris  ce  jour- 
là  même,  et  arrivé,  dit-il,  à  huit  heures,  et  Ton 
conçoit  qu'il  n'est  pas  allé  sur-le-champ  à  la  fe- 
nêtre. 

François  Dupont,  suisse  de  M""®  de  Talaru,  ne 
vit  pas  M.  d'Orléans;  mais  il  dépose  qu'il  était 
neuf  à  dix  heures  quand  l'homme  à  longue  barbe 
lui  demanda  du  tabac. 

M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  princes. 
Selon  M.  de  Frondeville,  il  était  sept  à  huit 
heures. 

Selon  Brayer,  dix  ou  onze  heures  ;  selon Quence, 
huit  heures  et  demie;  selon  la  nommée  Besson, 
et  selon  Jean  Jobert ,  sept  heures,  et  selon 
M.  Guilhermy,  par  ouï  dire,  six  heures. 

Mais  si  Hudeline,  revenu  de  Paris,  et  le  suisse 
Dupont,  nous  ont  aidés  à  découvrir  l'heure  véri- 
table de  ce  fait,  le  sieur  de  La  Borde  et  le  sieur 
Dodemain  achèvent  l'éclaircissement. 

Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris,  et  il  était 
neuf  heures,  lorsqu'il  vit  M.  d'Orléans;  le  second 
remarque  que,  lorsque  M.  d'Orléans  montait  vers 
la  cour  des  princes,  tout  était  déjà  tranquille,  et 
le  roi  s'était  montré  à  son  balcon. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  dès  lors,  les 
troupes  étaient  en  lignes,  ce  qui  est  de  beaucoup 
postérieur  aux  scènes  du  grand  escalier. 

Il  ne  s'agit  pas  tant  de  déterminer  précisément 
l'heure  à"  laquelle  M.  d'Orléans  parut  dans  la 
cour  des  ministres,  que  de  Juger  s'il  alla  au  châ- 
teau avant  ou  après  la  scène  tragique,  et  dans 
un  temps  éloigné  ou  voisin  de  celui-là. 

On  pourrait  dire  que  M.  d'Orléans  traversa 
deux  fois  la  cour  des  ministres;  mais  comment 
la  première  fois  personne  ne  l'aurait-il  vu  re- 
tourner? 

Ce  qui  donnerait  quelque  crédit  à  cette  expli- 
cation, c'est  la  différence  des  vêtements  que  les 
témoins  disent  avoir  vu  sur  M.  d'Orléans. 

On  reconnaît  bientôt  le  peu  de  justesse  de  cet 
indice,  car  la  différence  d'habits  n'est  point  liée 
à  la  différence  d'heure. 

M.  d'Orléans  est  en  redingotte  ou  en  lévite  à 
six  heures  et  demie,  sept  heures,  suivant  le  sieur 
Morel  et  suivant  Jean  Joberl;  à  huit  heures  un 
quart,  suivant  le  sieur  de  Miomandre-Châteauneuf, 
et  à  huit,  à  neuf  heures,  selon  Guenissey. 

H  est  en  frac  rayé  à  six  heures,  selon  "le  sieur 
La  Serre;  à  celte  même  heure,  M.  de  Digoine  le 
voit  en  frac  gris  ;  et  le  sieur  de  Sainl-Aulaire  et 
le  sieur  Santerre  l'habillent  encore  en  frac  gris 
à  neuf  heures  et  demie. 

De  plus,  il  a  un  chapeau  à  trois  cornes  à  six 
h  'ures,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  de  Digoine,  et  à 
neuf  heures  lorsqu'il  est  vu  par  Hudeline,  et 
pourtant  il  porte  un  chapeau  rond,  selon  Jobert 
et  Morel,  à  sept  heures;  selon  Guenissey,  à  huit 
à  neuf  heures;  et  selon  le  sieur  de  Saint-Aulaire, 
à  neuf  heures  et  demie. 

Voilà  de  singulières  diversités;  mais  comme 
elles  s'étendent  également  sur  tous  les  moments 
de  l'intervalle  de  temps  dont  il  s'agit,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  M.  d'Orléans  ait  monté  deux 
fois  la  cour  des  ministres  pour  aller  à  celle  des 
princes. 

Ajoutez  â  cela  l'exposé  de  M.  d'Orléans,  qu'il 
est  parii  de  Paris  vers  huit  heures,  qu'il  a  vu 
les  deux  tètes  sanglantes  à  Sèvres,  comme  le  sieur 
de  La  Borde,  venant  de  même  de  Paris,  les  y 
avait  vues,  et  vous  douterez  de  plus  en  plus 
que  M.  d'Orléans  ait  été  au  château  de  Versailles, 
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dans  le  temps  des  atrocités  qai  y  furent  com- 
mises. .  .      .... 

Avant  de  passer  à  d'autres  faits,  il  faut  suivre 
celui-ci  dans  ses  circonstances. 

Selon  le  sieur  Duval  de  Nampti,  le  peuple  en- 
tourait et  suivait  M.  d'Orléans,  traversant  la  cour 
des  ministres,  et  l'on  entendait  crier  :  Vive  le  roi 
d'Orléans!  M.  de  La  Châtre  et  M.  de  Frondeville 
répètent  le  même  cri;  le  sieur  Boisse  prétend  qu'il 
l'avait  entendu  la  veille. 

M.  d'Orléans,  souffrant  de  telles  acclamations, 
n'aurait  pas  été  exempt  de  blâme,  quand  même 
on  n'aurait  pu  lui  reprocher  de  les  avoir  provo- 
quées. 

Ce  fait  mérite  donc  d'être  examiné. 

Si  l'on  suppose  ces  acclamations  antérieures 
aux  excès  commis  par  la  multitude,  on  les  con- 
çoit et  on  juge  l'intention  qui  les  a  produits. 

Mais  le  sieur  Boisse  excepté,  dont  vous  savez 
que  le  témoignage  unique  fait  promener  M. d'Or- 
léans le  3,  dans  l'avenue  de  Paris,  elles  sont  évi- 
demment postérieures ,  et  alors  je  demande  si 
l'on  peut  y  croire  une  minute,  et  quel  sens  elles 
pourraient  avoir  ? 

Je  dirais  volontiers  que  le  sieur  de  Narapty, 
M.  de  La  Châtre  et  M.  de  Frondeville  étaient  occu- 
pés, d'après  ce  qui  venait  de  se  passer,  de  milie 
conjectures,  et  entendaient  un  cri  pour  l'autre 
dans  leurs  distractions. 

Aussi  ceux  qui  n'étaient  pas  distraits,  cpuxqui 
ne  conjecturaient  pas,  Méricourt,  Brayer,  Quence, 
Guenissey,  qui,  étant  dans  la  cour,  entendaient  de 
plus  près';  le  sieur  de  La  Borde  qui  arrivait,  le 
sieur  la  Serre  lui-même  quo  vous  verrez  bientôt 
n'être  pas  timide  en  témoignage,  disent  qu'ils 
ouïrent  crier  :  Vive  le  duc  d'Orléans!  Ce  sont  six 
témoins  qui  ont  mieux  entendu  que  trois. 

Peut  être  encore  les  cris  de  :  vive  le  duc  d'Or- 
léans! ne  sont-ils  pas  exempts  de  reproche  et  de 
mystère  aux  yeux  de  ceux  qui  veulent  à  tout 
prFx  trouver  des  crimes. 

Des  acclamations,  témoignages  d'amour,  hom- 
mage flatteur  du  peuple  à  qui  sa  publicité  ne 
permet  pas  d'être  suspect,  des  acclamations  se- 
raient un  attentat  dans  ces  sérails  de  l'Asie,  d'où 
un  maître  ombrageux  règne  par  la  crainte  et 
défend  tout  autre  sentiment. 

Là  un  seul  homme  est  compté;  mériter  de 
l'être  est  une  trahison  ;  et  un  sultan  dans  sa 
vieillesse  imbécile,  commande  aux  ministres  de 
sa  vengeance  de  laver  dans  le  sang  de  son  fils  le 
crime  d'avoir  été  aimé. 

Mais  parmi  des  hommes  libres,  ces  bénédictions 
qui  honorent  les  bons  citoyens  et  acquittent  l'Etat, 
sont  le  trésor  du  peuple,  le  germe  à  la  fois  et  la 
récompense  du  patriotisme. 

Je  demande  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendre 
compte  d'une  charge  très  grave. 

Elle  résulte  principalement  de  la  déposition  du 
sieur  La  Serre.  Celui-ci  montait,  dit-il,  le  grand 
escalier  au  milieu  de  la  foule  après  s'x  heures  ; 
il  entendait  proférer  autour  de  lui  ces  mots  : 
Notre  père  est  avec  nous;  marchons.  Quel  est  donc 
votre  i)ère?  demande-l-il.  —  Eh  !  est-ce  qu*^  vous 
ne  le  connaissez  pas?  Eh  f....,  est-ce  que  vous  ne 
le  voyez  pas?  il  est  là,  lui  répondit-on  d'un  ton 
très  énergique.  Alors  levant  la  tête  et  se  haussant 
sur  la  pointe  des  pieds,  il  vit  M.  d'Orléans  vêtu 
d'un  frac  rayé,  sur  le  second  palier  à  la  tête  du 
peuple,  faisant  du  bras  un  geste  qui  indiquait  la 
salle  des  gardes  du  corps  de  la  reine;  il  le  vil 
ensuite  tourner  à  gauche  pour  gagner  l'apparte- 
ment du  roi  ;  lui-même  il  alla  dans  cet  apparte- 


ment, et  il  apprit  que  M.  d'Orléans  n'était  pas 
ch6z  l6  roi. 

Cette  déposition  n'est  peut-être  pas  isolée. 

Le  sieur  iMorel,  conduit  en  faction  à  6  heures 
et  demie,  7  heures,  vit  M.  d'Orléans  se  présenter 
pour  entrer  chez  le  roi;  il  semble  qu'échappé 
aux  regards  du  sieur  La  Serre,  M.  d'Orléans  passe 
immédiatement  sous  ceux  du  sieur  Morel. 

Bercy,  valet  de  pied  delà  reine,  entendit,  on  ne 
sait  précisément  d'oij,  des  voix  dire  :  C'est  là! 
c'est  là!  au  moment  oti  la  multitude  arrivait 
au-dessus  de  l'escalier.  S'il  disait  une  voix,  on 
pourrait  croire  que  c'était  M.  d'Orléans  qui  ac- 
compagnait d''  ces  mots  son  geste  indicatif. 

M.  de  Digoine  assure  qu'il  vit  M.  d'Orléans  au 
bas  de  l'escalier  des  princes;  il  se  pourrait  que, 
monté  par  le  grand  escalier,  il  fût  allé  descen- 
dre par  l'escalier  des  princes. 

Le  sieur  de  Mio  nândre-Châteauneuf ,  après 
avoir  été  témoin  du  premier  choc  qu'essuvèrent 
les  gardes  du  roi  au-dessus  du  grand  escalier,  se 
retira  chez  M""»  d'Ossun  ;  il  Y  fut  retenu  quelque 
temps  ;  il  sortit,  descendit  le  grand  escalier  au 
pied  duquel  il  vit  deux  cents  suisses  ;  l'un  de 
ceux-ci  levant  son  chapeau,  il  lui  detnanda  qui 
il  saluait,  et  on  lui  fit  apercevoir  M.  d'Orléans 
à  côté  de  deux  hommes  déguisés  en  femmes  ;  il 
était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un  quart.  Je  ne 
sais  si  cette  déposition  ne  se  rapnrocherait  pas 
de  celle  du  sieur  La  Serre.  Alors  je  voudrais  que 
les  deux  cents  suisses  eussent  été  produits. 

Le  sieur  Duval  de  Nampty  a  ouï  dire  au  sieur 
Groux,  garde  du  roi,  que  ce  dernier  avait  vu 
M.  d'Orléans  en  grande  redingotte  grise  indiquer 
du  bras  aupeupTe  le  grand  escalier. 

Le  sieur  Thiery  de  La  Ville  dépose,  d'après  le 
sieur  Rousseau,  maître  d'armes,  que  celui-ci  avait 
vu  M.  d'Orléans  montant  le  grand  escalier,  en  in- 
diquant du  bras  au  peuple  l'appartement  de  la 
reine. 

Enfin  on  sieur  de  Lartigue  à  dit,  selon  M.  Guil- 
hermy,  avoir  vu  M.  d'Oiléans  parmi  les  bri- 
gands qui  s'introduisirent  dans  le  château. 

Je  ne  sais  si  j'énonce  bien  cette  série  de  témoi- 
gnages qui  s'accordent,  et  s'entr'aident  mais  elle 
me  semble  effrayante.  Que  dira  M.  d'Orléans  pour 
se  dérober  à  cet  ensemble  de  lumières?  que  de- 
viendra son  exposé  qu'il  était  à  Paris,  d'où  il  ne 
partit  que  vers  huit  heures?  Quelque  conflanco 
que  puisse  mériter  le  prévenu,  ue  meurt-elle 
pas  devant  des  dépositions? 

Notre  devoir  est  pourtant  d'étudier  ces  dispo- 
sitions. Si  à  l'examen  nous  parvenons  à  recon- 
naître qu'elles  n'ont  pas  l'importance  que  nous 
leur  supposons  au  premier  coup-d'œil,  nous  joui- 
rons de  la  satisfaction  que  l'on  goûte  à  dépouiller 
des  soupçons  affligeants.  Si,  au  contraire,  le  ré- 
sultat de  notre  analyse  doit  être  de  confirmer  une 
triste  découverte,  alors  au  moins,  dans  les  con- 
séquences de  notre  recherche,  nous  nous  ren- 
drons ce  témoignage  consolant,,  que  nous  n'avons 
rien  omis,  et  que  la  présomption  sacrée  de  l'in- 
nocence n'a  été  abandonnée  qu'après  des  soins 
infructueux. 

La  déposition  de  Bercy,  exprimant  plusieurs 
voix,  ne  saurait  désigner  Monsieur  d'Orléans.  Oo 
ne  voit  pas  ce  que  signifiaient  les  mots  :  c" est-là! 
c'est-là!  Une  conjecture  peut  les  expliquer,  mais 
elle  suppose  une  foule  qui  s'indique  elle-même, 
et  exclut  l'idée  d'un  indicateur  particulier. 

M.  de  Digoine  ne  dit  pas  l'heure  à  laquelle  il 
trouva  Monsieur  d'Orléans  au  pied  de  l'escalier  des 
princes  ;  et  si  l'on  eu  voulait  juger  d'après  son 
récit,  il  faudrait    consulter  le  temps  qu'il  dut 
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mettre  à  se  lever  lorsqu'il  fut  averti  de  ce  qui  se 
passait,  à  se  rendre  de  chez  lui  au  château,  à  se 
présenter  à  la  porte  du  salon  d'Hercule  qu'il 
trouva  fermée,  à  marcher  de  là  au  grand  esca- 
lier, à  le  monter,  et  ne  pouvant  pénétrer  dans  la 
salle  des  gardes,  se  rendre  de  là  à  l'escalier  des 
princes,  et  le  descendre. 

Or,  M.  de  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à 
cinq  heures  et  demie;  mais  cela  était-il  possible 
avant  les  faits  mêmes  dont  on  lui  donnait  avis? 
Il  était  six  heures  lorsque  le  peuple  s'avança  dans 
les  cours,  et  de  là  pénétra  plus  avant;  le  docteur 
Goudran,  le  sieur  Valdony,  la  dame  Thibaut  et 
la  dame  Augué  déclarent  précisément  cette 
heure. 

Si  donc  M.  de  Digoine  a  vu  Monsieur  d'Orléans 
au  pied  de  l'escalier  des  princes,  c'est  évidem- 
ment trop  tard  pour  que  ce  fait  vienne  à  la  suite 
de  celui  du  sieur  La  Serre. 

11  en  est  de  même  de  la  rencontre,  au  bas  du 
grand  escalier,  du  sieur  Miomandre,  car  lui- 
même  dit  huit  heures  et  un  quart. 

Le  rapport  du  sieur  Duval  de  Nampty,  la  ré- 
dingotte  grise  et  Monsieur  d'Orléans  guidant  la 
foule  du  bas  de  l'escalier,  s'accordent  mal  avec 
la  déposition  du  sieur  La  Serre. 

Le  sieur  Rousseau  est  produit  dans  l'informa- 
tion, et  ne  confirme  pas  le  propos  qui  lui  e?t  at- 
tribué par  le  sieur  Thiery. 

Le  sieur  Groux  et  le  sieur  de  Lartigue,  cités 
par  le  sieur  de  Nampty  et  par  M.  Guilherray,  ne 
sont  pas  dans  le  nombre  des  témoins,  et  il  ne  reste 
que  les  rapports. 

Le  témoignage  du  sieur  Morel  est  plus  sérieux  ; 
voici  ce  qu'il  faut  remarquer.  Allant  à  sa  fac- 
tion, il  traverse  la  naullitude  qui  occupe  le  grand 
escalier,  et  c'est  au  moment  de  l'invasion,  car 
il  est  témoin  du  coup  de  feu  qui  casse  la  tête  d'un 
homme  au  pied  de  l'escalier,  et  c'est  ensuite  qu'il 
est  posté  vers  l'œil-de-bœuf,  et  ensuite  qu'il  voit 
Monsieur  d'Orléans. 

Or,  la  garde  nationale  ne  prit  les  postes  dans 
rmtérieur  du  château  qu'après  avoir  expulsé  les 
bandits  qui  s'y  étaient  introduits.  Quand  ceux-ci 
montaient  le  grand  escalier,  les  gardes  du  roi  occu- 
paient seuls  ces  postes,  seuls  ils  résistèrent,  seuls 
ils  se  barricadèrent. 

Aussi  le  sieur  Morel  ne  vit  rien  de  tout  cela. 
J'en  conclus  qu'il  n'y  était  pas  ;  j'en  conclus  que, 
s'il  fut  mis  en  faction  vers  l'œil-de-bœuf,  ce  fut 
dans  un  autre  moment,  et  dès  lors  sa  déposition 
ne  s'accorde  plus  avec  celle  du  sieur  La  Serre. 

J'en  conclus  que  pour  vouloir  se  donner  comme 
témoin  de  trop  de  choses,  le  sieur  Morel  laisse 
voir  qu'il  n'a  été  témoin  d'aucune. 

Ces  considérations  sembleraient  réduire  la  dé- 
position du  sieur  La  Serre  à  elle-même  ;  mais 
dans  un  fait  si  grave,  une  seule  déposition,  au 
milieu  de  certaines  conjectures  qui  la  renforce- 
raient et  seraient  renforcées  par  elle,  serait  encore 
d'une  grande  importance,  et  l'on  aurait  peine  à 
se  défendre  d'un  sentiment,  même  supérieur  au 
soupçon. 

Le  sieur  La  Serre  est-il  au-dessus  de  toutes 
contradictions?  C'est  ce  que  vous  allez  recon- 
naître. 

Je  serais  tenté  de  lui  demander  d'abord  com- 
ment il  se  trouvait  alors  dans  le  grand  escalier. 
Il  n'était  appelé  par  aucun  service,  il  n'apportait 
aucun  secours;  quel  était  son  dessein? 

Il  monte  en  même  temps  que  la  foule  le  grand 
escaher.  Nous  savons  qu'à  l'instant  même  un 
combat  s'engagea.  Un  homme  fut  tué  au-dessus 
de  l'escalier,  et  un  autre  au-dessous.  Les  gardes 


du  roi  furent,  après  quelque  résistance,  accablés 
par  la  fureur  et  le  nombre...  Eh  bien  I  le  sieur  La 
Serre  n'a  pas  vu  cela. 

Un  garde  du  roi  est  terrassé,  volé;  forcés  de 
céder,  lui  et  ses  camarades  se  retirent,  se  fer- 
ment, se  barricadent...  Eh  bien  !  toute  cette  action 
échappe  au  sieur  La  Serre. 

Il  est  le  seul  homme  qui,  dans  toute  la  journée, 
;iit  vu  M.  d'Orléans  en  frac  rayé. 

Il  voit  M.  d'Orléans  tourner  à  gauche  pour  ga- 
gner l'appartement  du  roi  ;  et  les  passages  pour 
aller  chez  le  roi  ?ont  condamnés. 

Lui-même  il  va  dans  l'appartement  du  roi, 
comme  lorsque  dans  les  i^ioments  les  plus  calmes, 
toutes  les  avenues  sont  libres  d'obstacles. 

Et  parvenu  miraculeusement  dans  les  apparte- 
ments du  roi,  il  n'y  remarque  aucun  mouvement 
extraordinaire,  ni  l'inguiétude  du  roi,  ni  la  fuite 
de  la  reine,  ni  les  alarmes  que  reproduisent  de 
minute  en  minute  les  mouvements,  les  efforts 
et  la  bruyante  colère  de  la  troupe  forcenée  qui 
est  aux  portes. 

Il  avait  sur  le  grand  escalier  et  des  oreilles  et 
des  yeux,  il  est  frappé  dans  ces  deux  sens,  aussitôt 
qu'il  a  aperçu  M.  d'Orléans,  et  il  ne  voit  plus  et 
n'entend  plus. 

Après  avoir  battu  ce  témoignage  par  lui-même, 
on  peut  le  battre  par  d'autres. 

Le  sieur  d'Haucourt,  garde  du  roi,  vit  d'abord 
deux  femmes  entrer  dans  la  salle  des  gardes,  et 
en  faire  le  tour  :  il  faudrait  supposer,  si  quelque 
projet  était  médité,  qu'elles  venaient  prendre 
connaissance  du  lieu,  et  que  la  troupe  n'avait 
pas  de  guide  plus  sur. 

Le  sieur  Valdony,  cent-suisse,  était  au  pied 
du  grand  escalier,  lorsque  le  peuple  s'y  présenta 
—  et  il  ne  vit  point  M.  d'Orléans. 

Le  sieur  Galleman,  qui  monta  l'escalier  dans  le 
même  temps,  remarqua  bien  deschoses,  et  il  n'en- 
tendit pas  le  propos  :  notre  père  est  avec  nous,  el 
il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans. 

Au  premier  bruit  que  l'on  entendit  sur  l'escalier, 
les  gardes  du  roi  accoururent.  Le  sieur  Gueroull 
de  Berville,  le  sieur  de  La  Roque,  le  sieur  d'Hau- 
court, le  sieur  de  Miomandre-Sainte-Marie,  le  sieui 
de  Rebourseaux  tentèrent  d'arrêter  le  peuple  qui 
montait  l'escalier,  et  ils  ne  virent  pas  M.  d'Orléans. 
Le  sieur  de  Miomandre-Cbâteauneuf  était  ave( 
les  gardes  du  roi  ;  il  fut  présent  au  premier  choc 
et  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans. 

Dans  de  telles  conjectures,  ne  pas  dire  que  M, 
'J'Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à  sa  tête,  c'esi 
affirmer  qu'il  n'y  était  pas. 

Le  peuple  seul,  guidé  par  son  emportement, 
et  le  peuple  ayant  à  sa  tête  M.  d'Orléans,  sont  deuîi 
spectacles  qui  ne  se  ressemblent  point;  et  les  té- 
moins rapportent  qu'ils  ont  vu  le  premier,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  vu  le  second. 

Enfin,  pour  se  retirer,  en  prenant  à  gauche,  M. 
d'Orléans  aurait  dû  traverser  quelque  espace,  el 
passer  quelque  part;  et  pourtant  il  n'a  paru  d'au- 
cun côté,  et  personne  ne  s'est  trouvé  sur  ses  pas; 
car  je  ne  compte  plus  le  sieur  Morel.  Etait-iï  donc 
invisible  pour  tout  le  monde,  en  vertu  de  quel- 
que charme,  d  ont  le  sieur  La  Serre  seul  n'éprou- 
vait pas  l'effet? 

Après  avoir  épluché,  pour  ainsi  parler,  l'étrange 
déposition  du  sieur  La  Serre,  il  est  difficile  de  con- 
server quelques  dispositions  à  la  confiance;  dan; 
un  examen  indifférent  ou  de  pure  curiosité,  on 
dirait  franchement  :  c'est  une  fable  ridicule;  dans 
un  rapport  et  devant  l'Assemblée  nationale,  on 
hésite,  et  l'on  ne  forme  une  résolution  qu'après 
avoir  balancé  avec  soin  et  patience  le  pour  el  le 
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contrp,de  celte  charge  particulière,  et  le  pour  et 
le  contre  de  la  totalité  des  charges. 

Si  ces  témoins,  qui  n'ont  pas  vu  M.  d'Orléans 
à  la  tête  du  peuple,  et  qui  n'en  ont  pas  parlé, 
eussent  dit  :  nous  ne  l'avons  pas  vu;  alors  même 
on  aurait  à  remarquer  que  rigoureusement  un  seul 
peut  voir  ce  qui  échappe  à  plusieurs,  et  que  les 
dé[iositions  qui  nient,  n'ont  jamais  la  force  de  la 
déposition  qui  affirme.  Or  le  silence  n'est  qu'une 
dénégation  implicite. 
Achevons  des  détails  longs  et  pénibles. 
L'information  vous  apprendra  que  plus  tard,  et 
le  calme  étant  rétabli,  M.  d'Orléans  fut  vu  dans 
les  appartements  du  roi,  seul  et  rêveur,  par  un 
sieurde  Maison-Blanche;  libre,  gai  et  causant  avec 
diverses  personnes,  par  M.  de  Digoine  et  par  les 
sieurs  du  Rosnel  et  Santerre.  M.  d'Orléans  con- 
vient qu'il  est  allé  chez  le  roi. 

Le  sieur  Le  Gentil  de  Paroy  le  vit,  à  son  grand 
étonneinent,  dans  la  galerie,  causant  avec  MM.  de 
Liancourl,  Sillery  et  La  Touche.  Le  sel  de  cette  dé- 
position est,  comme  on  voit,  dans  le  grand  étori- 
nement  du  témoin,  qui  pourtant  ne  prouve  rien. 
Puis  M.  de  Vaudreuil  le  remarque  au  salon 
d'Hercule,  à  côté  de  M.  de  Liancourt,  ce  qui  est 
très  indifférent. 

Puis  lorsque  le  roi  fait  annoncer  qu'il  ira  à 
Paris,  le  sieur  Dupré  voit  que  M.  d'Orléans  frappe 
du  pied,  et  se  retire  ;  le  sieur  de  Prioreau  note 
qu'il  entre  en  conférence  avec  M.  de  Biron  ;  et  le 
sieur  de  Rosnel  l'entend  dire  que,  puisque  le  roi 
va  à  Paris,  il  ignore  pourquoi  l'on  s'assemble,  et 
qu'il  n'y  a  plus  besoin  d'Assemblée  nationale; 
discours  tout  naturel,  puisque  le  roi  n'avait  de- 
mandé l'Assemblée  nationale  au  château ,  que 
pour  prendre  conseil  d'elle  sur  le  voyage  à 
Paris. 

Puis  le  sieur  Galland  l'aperçoit  se  promenant 
de  sa  maison  à  l'Assemblée  nationale,  et  recevant 
et  rendant  les  saints  du  peuple;  ce  qui  alors  au 
moins  n'était  plus  suspect. 

Enfin  on  le  suit  à  Passy.  Le  peuple  allait, 
marchant  au-devant  des  voitures  du  roi.  M.  d'Or- 
léans, idacé  sur  la  terrasse  de  la  maison  qu'ha- 
bitent ses  enfants,  voyait  passer  avec  eux.  Le 
peuple  criait  :  Vive  le  duc  d'Orléans.  Le  roi  ap- 
prochant, M.  d'Orléans  faisait  signe  que  l'on  se 
tût;  et  comme  les  acclamations  continuaient,  il 
se  retira. 

C'était  peut-être  un  ménagement,  un  procédé 
discret;  mais  il  faut  qu'on  en  ait  jugé  autrement 
au  Chàtelet,  car  après  la  déposition  du  sieur  de 
Rosnel  qui  avait  déclaré  ce  fait,  deux  filles  ont 
été  produites,  uniquement  pour  le  confirmer. 

J'ai  rapporté  ces  particularités  indifférentes  en 
elles-mêmes,  et  ridicules  dans  les  dépositions  qui 
les  expriment,  parce  que  j'ai  dû  tout  dire. 

La  liste  des  charges  contre  M.  d'Orléans  est 
nombreuse.  Je  continue  de  no  relever  que  ce  qui 
me  présente  une  certains  importance. 

Ainsi  vous  avez  à  retenir  que  M.  d'Orléans  fut 
nommé  par  le  chasseur  du  sieur  de  Miomandre 
et  par  la  personne  suspecte,  dont  M.  Diot  enten- 
dit les  discours. 

Vous  avez  à  retenir  les  distributions  d'argent 
que  quelques  indices  semblent  ramener  à  M.  d'Or- 
léans. 

Vous  avez  à  retenir  surtout  la  déposition  du 
Eieur  La  Serre. 

Vous  avez  à  retenir  enfin  ce  que  l'on  dit  s'être 
passé  entre  M.  d'Orléans  et  M.  de  Mirabeau,  au 
sujet  du  départ  de  celui-là  pour  l'Angleterre. 

Après  avoir  fondé  dans  tous  ses  retranchements 
ce  secret  funeste,  dont  la  découverte  vous  fut 


annoncée,  vous  allez  composer,  s'il  se  peut,  un 
ensemble  des  détails  que  vous  avez  parcourus,  et 
chercher  dans  un  résumé  général  les  motifs  de  la 
conclusion  à  laquelle  vous  devez  enfin  vous  arrêter. 

PARTIE  TROISIÈME. 
Résumé. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte 
aux  conjectures,  voilà,  pour  ainsi  parler,  la  pro- 
vision que  nous  avons  faite. 

«  Une  foule  innombrable  sort  de  Paris,  et  se 
rend  à  Versailles  le  5  octobre. 

«  Dans  la  soirée,  un  officier  des  gardes  du  roi 
est  blessé;  plus  tard,  l'escadron  défilant,  reçoit 
une  grêle  de  coups  de  fusil  ;  des  excès  et  le  pil- 
lage de  l'hôtel  des  gardes  suivent  ces  premiers 
mouvements. 

«  Le  peuple  eatre  à  six  heures  du  matin  dans 
les  cours  du  cbOitcau,  et  des  gardes  du  roi  sont 
massacrés. 

«  Successivement  le  grand  escalier  est  rempli 
d'une  troupe  furieuse, quirenversetoutdevantelle; 
les  gardes  du  roi  soutiennent  l'ardeur  d'une  pre- 
mière attaque;  ils  sont  accablés,  forcés  de  fuir 
ot  (le  se  retrancher.  » 

Voilà  le  délit  dénoncé  au  Ghâtelel;  et  il  est 
avëré. 

On  a  dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang 
de  leurs  victimes,  pénétrèrent  jusque  dans  l'ap- 
partement de  la  reine  :  je  n'hésite  pas,  je  retran- 
che ce  fait  d'un  désastre  qui  n'a  pas  besoin  d'exa- 
gération. 

Deux  témoins  supposent  cette  dernière  horreur  ; 
mais  je  considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu  ;  et  je  re- 
connais que  leur  expression  va  au  delà;  sept  té- 
moins contraires,  et  surtout  le  verrou  qui  ne  fut 
pas  forcé,  déterminent  ma  conviction. 

Le  délit  étant  réduit  à  ses  vrais  termes,  il  faut 
chercher  les  coupables,  dans  ses  circonstances, 
dans  sa  préparation,  dans  ses  accidents.  Il  y  a  des 
bruits  d'un  complot  profond;  dans  les  détails,  à 
peine  passons-nous  les  ouï  dire,  et  les  idées 
éloignées  qui  se  présentent  aux  esprits  soupçon- 
neux. 

L'aventure  de  Blangez  est  un  conte  absurde 
qui  se  décrie  par  ses  circonstances. 

Il  y  a  un  apprêt  plus  que  suspect  dans  l'his- 
toire de  ce  chasseur,  que  le  sieurde  Miomandre  fait 
expirer,  que  le  sieur  de  Rebourceaux  sauve  de  son 
désespoir,  et  dont  le  sieurLe  Gointre  ne  fait  cju'un 
ridicule  bravache,  désolé  d'avoir  manqué  l'esca- 
lade d'un  balcon. 

Les  propos  nocturnes  entendus  par  M.  Diot  et 
M.  de  Barasont  contre  eux  leur  invraisemblance, 
le  sang-froid  des  deux  témoins,  après  d'horribles 
menaces,  l'obscurité  profonde  au  sein  de  laquelle 
un  coup  d'épée  est  paré  avec  une  canne,  et  un 
signalement  est  tiré  avec  une  extrême  exactitude  ; 
et  enfin  M.  Diot  et  M.  de  Baras  so.tI  témoins  isolés, 
chacun  dans  le  fait  qu'il  rapporte. 

Le  sieur  Le  Glerc  est  le  seul  qui  parle  de  ce 
signe  d'une  manchette  déchirée,  et  d'un  morceau 
attaché  sur  la  manche  qui  aurait  distingué  des 
factieux;  et  même  il  ne  le  vit  point.  Observez 
que  le  sieur  Le  Glerc  est  celui  qui,  à  la  suite  de 
la  fête  du  l"  octobre,  cria  :  Vive  le  roi,  la  reiue, 
et  au  diable  l'Assemblée  nationale  et  M.  d'Orléans. 
L'argent  distribué,  dont  parlent  tant  de  témoins, 
fait  une  impression  plus  durable.  Toutefois,  M.  de 
Montmorin  est  le  seul  de  ces  témoins  qui  ait  vu 
le  fait  du  panier  d'osier,  et  Marguerite  A.ndel  a 
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VU  trop  de  choses  ;  il  n'y  a  point  d'autres  témoins 
positifs. 

Depuis  plus  d'un  an,  s'il  faut  en  croire  ce  qu'on 
nous  dit,  le  peuple  est  |)ayé  et  les  écus  se  don- 
nent, et  pourtant  les  écus  ne  furent  jamais  si 
rares.  Quelle  est  donc  la  magie  qui  les  répan^l  et 
les  relire,  et  comment  passent-ils  dans  tant  de 
mains,  et  ne  se  trouvent-ils  dans  aucune?  Nous 
voyons  donc  l'abondance  et  la  disette  se  toucher 
et  se  confondre;  et  l'argent,  versé  comme  la  rosée, 
s'évapore  de  même. 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir 
à  toutes  les  conspirations.  Nous  en  cherchions 
une,  nous  avons  suivi  les  traces  d'une  autre  ;  on 
nous  a  parlé  d'une  faction  qui  pouvait  amasser 
les  moyens  de  trois  campagnes,  et  qui  s'était  as- 
surée de  la  délivrance  d'un  million  et  demi  par 
mois.  C'est  donc  là  qu'était  l'argent;  mais  d'où 
partaient  les  canaux  qui  l'ont  distribué,  si  ce 
n'est  du  réservoir  oil  il  était  amnssé? 

Bien  des  gens  ont  voulu  que  la  source  de  cette 
dangereuse  générosité  ne  fût  pas  intestine.  On  a 
soupçonné  les  ennemis  de  la  France  d'un  dessein 
arlificieusoment  combiné,  oîi  les  moyens  auraient 
été  de  l'enrichir,  et  le  but  de  la  perdre;  et  ainsi 
des  trésors  nous  auraient  été  envoyés  pour  opérer 
notre  ruine. 

Au  milieu  de  ces  versions,  on  ne  puise  que 
l'incertitude  ;  et  là  cii  l'on  avait  cru  d'abord  dé- 
mêler quelque  objet  réel,  on  finit  par  ne  voir 
que  ces  fantômes  vains  qu'en  ces  temps  de  trou- 
bles et  de  discordes,  des  imaginations  frappées 
sont  sujettes  à  produire. 

Mon  devoir  est  de  vous  rendre  compte  de  toute 
l'impression  que  j'ai  reçue.  La  multitude  des  bruits, 
des  rapports,  des  propos,  m'étonne,  et  semble 
condenser  devant  moi  un  nuage  que  ma  vue  ne 
peut  percer.  Je  suis  peu  louché  du  discours  que 
le  sieur  de  Rosnel  seul  a  entendu.  Je  crois  que, 
si  des  femmes  avaient  parlé  d'un  ordre  de  rester, 
elles  auraient  été  entendues  de  plusieurs  autres; 
mais  l'action  répond  au  propos;  ces  femmes  res- 
tent, et  voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'expliquer. 

On  peut  dire  que  le  dessein  d'amener  le  roi  à 
Paris  retint  à  Versailles  ce  peuple  qui  y  passa 
la  nuit;  on  peut  dire  qu'il  fut  successivement 
arrêté  par  le  ressentiment  que  provoquèrent  les 
coups  de  sabre  et  les  coups  de  pistolet  des  gardes 
du  roi,  et  enfin  par  l'obscurité  de  la  nuit;  mais 
on  ne  se  dissimule  pas  que  quelque  doute  survit. 

il  reste  à  combiner  avec  ces  considérations  gé- 
nérales, qui  m'ont  appris  peu  de  choses,  les  con- 
sidérations particulières  qui  me  ramènent  à  M.  de 
Mirabeau  et  à  M.  d'Orléans. 

Rappelons-nouâ  les  charges  : 

M.  de  Mirabeau  a  été  le  5  octobre  dans  les  rangs 
(lu  régiment  de  Flandre.  On  suppose  un  discours 
que  personne  n'a  ouï;  il  portait  un  sabre  nu; 
mais  il  n'en  a  fait  aucun  usage,  mais  il  a  fait 
comprendre  qu'il  songeait  à  sa  sûreté;  enfin  il 
n'est  pas  certain  que  l'homme  désigné  ait  été 
M.  de  Mirabeau. 

Un  conseil,  dont  le  motif  serait  un  aveu,  a  été 
donné  à  M.  d'Orléans  sur  son  départ  pour  l'An- 
gleterre; une  dénonciation  a  été  concertée  pour 
le  retenir,  et  ce  projet  échouant  a  attaché  encore 
un  aveu  dans  un  discours  aigre  et  impatient;  on 
a  ouï  dire  cela,  personne  n'a  vu,  personne  n'a 
entendu;  le  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  deux  traits 
frappe  d'abord,  mais  l'impression  ne  dure  pas. 

M.  d'Orléans  a  été  nommé  par  le  chasseur  du 
sieur  de  Miomandre;  il  n'y  a  que  ce  diirnier  qui 
le  dise,  et  son  récit  choque  la  vraisemblance. 

11  a  été  uommé  encore  dans  un  groupe  où  l'on 


conseillait  d'abominables  attentats;  mais  M.  Diot 
a  contre  lui  et  sa  solitude,  et  même  toutes  les 
circonstances  du  fait  qu'il  déclare. 

Quelle  apparence  d'ailleurs  que  l'on  regarde 
comme  une  preuve  de  complicité,  lé  nom  qu'ont 
proféré  des  scélérats  capables  en  un  sens  de  mé- 
diter des  forfaits?  Ils  le  sont  dans  tous,  et  ils 
pourraient  êtreapostés  pour  faire  entendre  parmi 
(les  horreurs  le  nom  le  plus  respectable. 

La  déposition  du  sieur  La  Serre  n'est  pas  réduite 
à  des  mots  proférés,  elle  est  aussi  affirmative 
qu'elle  est  grave;  je  serais  tenté  de  dire  qu'elle 
est  la  clef  de  la  voûte  :  si  elle  tient,  nous  avons 
une  masse  qui  va  résister;  si  elle  manque,  tout 
s'écroule. 

Je  ne  saurais  me  figurer  M.  d'Orléans  marchant 
à  la  tête  du  peuple,  montant  le  grand  escalier, 
et  indiquant  l'appartement  de  la  reine,  sans  re- 
monter à  l'idée  d'une  trame  ourdie,  dont  ce  fait 
étrange  serait  la  suite  et  l'explication. 

D'antres  dépositions  semhlent  confirmer  celle 
du  sieur  La  Serre.  Celle  du  sieur  Morel  est  la 
seule  qui  soutienne  les  premiers  regards  ;  mais 
bientôt  le  sieur  Morel  se  décèle.  On  voit  qu'il  n'a 
pas  été,  qu'il  n'a  pas  pu  être  mis  en  faction  à 
l'heure  qu'il  cite,  et  son  témoignage  s'évanouit. 

Après  avoir  écarté  les  apparences  qui  m'avaient 
présenté  quelque  liaison  entre  la  déposition  du 
sieur  La  Serre  et  d'autres  dépositions,  je  n'aborde 
celle-là  qu'avec  une  extrême  défiance. 

Et  lors{^ue  je  la  trouve  démentie  par  elle-même, 
démentie  par  les  témoignages  nombrenx,  démen- 
tie par  toutes  les  circonstances,  je  ne  dirai  pas 
quel  sentiment  succède  aux  doutes  que  j'avais 
conçus;  un  masque  tombe  à  mes  yeux,  et  je 
m'attache  d'autant  plus  à  la  vérité  qui  se  montre, 
que  j'en  avais  été  dévoyé  durant  quelques  mo- 
ments. 

Je  l'ai  remarqué  :  de  cette  déposition  vérifiée 
pouvait  dépendre  l'importance  de  l'information 
entière.  Après  la  conviction  acquise  sur  un  tel 
fait,  il  ne  restait  rien  qu'il  ne  fût  aisé  de  croire  ; 
l'invraisemblance  n'était  plus  une  raison  de  dou- 
ter, et  les  conjectures  les  plus  hardies  devenaient 
des  preuves. 

En  sens  contraire,  dès  qno  l'imposture  est  évi- 
dente, dès  qu'une  si  positive  affirmation  n'est 
pas  un  garant  de  la  vérité  ;  il  devient  permis  de 
douter  de  tout,  et  il  ne  reste  d'indices  que  contre 
les   témoins,  et  en  faveur  des  prévenus. 

Une  difficulté  m'arrêterait,  si  l'insurrection  du 
5  octobre  et  les  crimes  du  6  se  montrant  à  moi 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'étonnant,  je  ne  pouvais 
en  démêler  les  causes  et  calmer  les  inquiétudes 
de  mon  imagination. 

Tout  s'aplanit,  lorsque  je  vois  le  peuple  de 
Paris  accourir  à  Versailles,  parce  qu'il  manque 
de  pain,  parce  qu'il  croit  sa  liberté  menacée  de 
quelque  attentat  nouveau,  parce  que,  dans  ses 
alarmes,  il  pense  que  la  présence  du  roi  au  sein 
de  la  capitale  sera  le  terme  de  tous  ses  maux. 

Tout  s'applanit,  lorsque  l'on  me  montre  l'occa- 
sion du  coup  de  fusil  tiré  sur  le  sieur  de  Savon- 
nières,  dans  les  coups  de  sabre  et  dans  le  cri  : 
on  nous  laisse  assassiner;  celle  de  la  décharge 
bruyante  qui  part  ensuite  sur  l'escadron  des 
gardes  du  roi,  dans  les  coups  de  pistolet  tirés  de 
cet  escadron  contre  les  citoyens,  et  enfin  celle  de 
ce  qu'eut  d'horrible  la  matinée  du  6,  dans  l'as- 
pect des  victimes  qui  parurent  immolées  par 
la  vengeance  ou  par  la  trahison  des  gardes  du 
roi. 

Des  doutes  agitaient  mon  esprit;  maintenant 
s'il  n'en  est  pas  guéri,  au  moins  doit-il  les  faire 
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céder.  II  est  un  terme  où  il  faut  enfin  se  résoudre 
et  choisir  entre  des  alternatives  même  tiasar- 
deuses. 

Or,  d'un  côté  mes  soupçons  ne  m'expliquent 
rien,  d'un  autre  côté  je  descends  de  la  cause  à 
l'effet  par  une  liaison  sensible.  Des  preuves 
m'éclairent  ici,  là  je  vague  dans  des  combinai- 
sons conjecturales;  eussé-je  démêlé  les  traces 
l'une  conspiration,  nul  rayon  de  lumière  ne  se 
réfléchit  sur  des  coupables. 

Après  tout  cela,  y  a-t-il  lieu  à  une  accusation 
contre  M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  ? 

J'avoue  que  les  juges  du  Ghâtelet  n'ont  pas 
Jouté;  c'est  en  vertu  de  votre  décret  du  26  juin 
qu'ils  ont  ou  recours  à  vous  ;  et  si  M.  de  Mirabeau 
^t  M.  d'Orléans  n'eussent  pas  été  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  déjà  l'accusation  existerait. 
Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  que  M.  de  Mirabeau 
A  M.  d'Orléans  étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés, 
't  vous  n'avez  pas  oublié  qu'admis  à  la  barre, 
Is  ont  pris  un  ton  plus  affirmaiif  encore. 

Si  nous  partons  des  mêmes  principes,  les  juges 
lu  Chàlelet  et  moi,  nous  devons  nous  rencontrer 
lans  la  conséquence  ;  le  résultat  sera  divers,  si 
es  principes  le  sont. 

Or,  je  dis  que  l'accusation  est  un  procédé  de 
a  loj,  qui  su?pend  dans  l'homme  qu'elle  atteint 
'exercice  de  la  liberté,  et  des  droits  du  citoyen. 
fe  ne  vous  dirai  pas  quel  est  le  prix  de  l'une  et 
les  autres,  à  vous,  qui  avez  fait  tant  de  choses 
)0ur  les  rendre  uux  Français.  Je  vous  dirai  que 
a  loi  ne  doit  pas  aller  légèrement  jusqi'à  me 
'avir  les  premiers  de  ses  bienfaits.  Je  vous  dirai 
jue,  pour  accuser,  elle  doit  se  prescrire  des  me- 
ures, uu  examen,  et  ne  venir  à  moi  qu'avec  des 
)reuve8. 

Les  idées  reçues  différent  de  celles  que  j'ex- 
)Ose;  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux,  facile 
)our  l'accusation,  réservait  toutes  ses  épines 
)Our  le  jugement.  Ici  on  demandait  des  preuves, 
à  on  connaissait  d'autres  moyens  et  d'autres 
•ègles,  ou  plutôt  on  ne  connaissait  rien;  la  loi 
e  tairait;  de  gros  livres  avaient  été  faits,  où 
'arbitraire  était  érigé  en  une  espèce  d'art.  Les 
uges  étaient  abandonnés  à  eux-mêmes,  aux 
•aprices  de  leurs  soupçons,  et  lus  décrets  étaient 
omme  une  production  spontanée  dans  la  vaste 
atitude  des  indices. 

Voici  ma  pensée.  Parmi  les  esclaves  que  le 
espotisme  conduit,  sans  dérober  à  leurs  yeux 
,a  verge  de  fer,  l'accusation  et  le  jugement  ne 
fOnt  qu'un  ;  à  peine  est-il  besoin  d'être  soupçonné 
iour  être  puni,  et  nul  n'a  le  droit  de  détendre 
;a  tête,  quand  le  despote  ou  ses  agents  la  de- 
iiandeot. 

1  Sous  les  gouvernements  qui  se  disent  modérés, 
iirc«  que  le  pouvoir  arbitraire  s'y  cache  sous 
33  formes  où  les  lettres  de  cachet  sont  mises  à  la 
ace  des  muets,  et  la  procédure  à  la  place  des  vo- 
:ités  du  Cadi;  on  respecte  la  vie  des  hommes, 
ais  on  ne  se  doute  pas  qu'ils  aient  des  droits  ; 
1  lie  pense  pas  à  la  liberté,  et  conséquemment 

jugement  est  une  affaire  et  l'accusation  n'est 
.an. 

Tels  sont,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  les  er- 

-meots  que  les  juges  du  Ghâtelet  ont  suivis. 

ais  a  un  nouvel  ordre  de  choses,  d'autres  idées 

nivienuent.   Après   la  déclaration  des  droits, 

res  la  Lonstiiution,  nous  avons  été  citoyens  : 

est  pour  des  citoyens  quelque  cho*e  à  côté  de 

vie,  et  1  accusation   doit  prendre  un   autre 

ractère. 

l'il  suffisait  d'articuler  un  crime,  et  de  nom- 
r  un  citoyen  pour  donner  l'être  à  une  accu- 


salion,  aucun  ne  pourrait  dire  au  lever  du  soleil 
qu'il  sera  libre  encore  à  la  fin  du  jour  :  l'accu- 
sation demande  donc  des  preuves. 

J'appelle  preuves,  cet  ensemble  de  renseigne- 
ments appliqués  à  un  fait  et  à  un  homme,  qui 
me  démontre  la  vérité  de  l'un  et  l'opération  de 
l'autre. 

Admettre,  pour  fonder  l'accusation,  des  preuves 
qui  n'aui'aient  pas  cette  étendue,  ce  serait  re- 
tomber dans  le  danger  qu'il  s'agit  d'éviter;  car, 
au-dessous  de  la  démonstration,  le  moyen  est 
d'établir  des  degrés. 

Et  plus  le  fait  dénoncé  est  grave  et  offense  de 
grands  intérêts,  plus  la  démonstration  est  dif- 
ficile; car  elle  a  à  surmonter  les  arguments  que 
je  tirerai  de  l'invraisemblance  du  fait. 

S'il  faut,  par  exemple,  supposer  une  conspi- 
ration contre  l'Etat,  ou  contre  le  prince,  elle  est 
nécessairement  enveloppée  de  combinaisons,  dont 
la  considération  a  dû  précéder  le  fait,  et  qui  ren- 
dent ma  croyance  plus  lente. 

Mille  chances  sont  pour  la  chute  du  conspira- 
teur, contre  une  pour  le  succès. 

Il  craint  les  regards  de  tous  les  citoyens, 
parce  qu'il  va  les  offenser  tous.  . 

Il  craint  l'infidélité,  la  faiblesse,  les  remords, 
l'imprudence  de  ses  complices. 

S'il  a  le  bonheur  d'échapper  à  ces  premiers 
périls,  il  n'a  rien  fait  encore,  et  il  poursuit  une 
entreprise  où  ses  mesures  peuvent  sans  cesse  être 
déconcertées  par  les  incidents  les  plus  inattendus. 

Enfin,  s'il  est  découvert,  le  supplice  est 
pron](»t,  rigoureux  et  irrémissible. 

Ils  sont  rare?,  heureusement,  les  scélérats  que 
cette  perspect  ve  ne  contient  pas;  et  pourtant 
une  conspiration  ne  peut  pas  être  l'ouvrage  d'un 
seul. 

Lors  donc  qu'une  telle  accusation  est  pro- 
voquée, une  carrière  pénible  s'ouvre  devant  les 
juges;  ils  ont  d'abord  à  se  défier  du  délit  même, 
et  l'incrédulité  est  un  devoir  qu'ils  doivent 
remplir  longtemps. 

Voilà  peut-être  ce  qui  a  échappé  aux  juges  du 
Ghâtelet;  iisont  vu,daus  leur  immense  procédure, 
des  dépositions  effrayantes,  et  ils  n'ont  rien  ap- 
profondi. Les  bruits  d'un  complot  leur  ont  paru 
prendre  de  la  consistance,  à  côtédu  fait  de  Blangez 
du  récit  du  sieur  Miumandre,  et  de  celui  du  sieur 
La  Serre.  Ainsi,  dans  cette  jurisprudence  barbare, 
dont  l'Assemblée  nationale  nous  délivrera,  l'ac- 
cusation pouvait  être  fondée  sur  des  apparences, 
et  la  conscience  des  juges  n'allait  enfin  au-delà, 
que  lorsijue,  après  une  longue  captivité,  les 
victimes  étaient  amenées  devant  eux  pour  en- 
tendre leur  dernier  arrêt. 

Messieurs,  si  vous  eussiez  pensé  que  le  droit 
d'accuser  les  citoyens  dût  teuir  à  ce  premier 
coup  d'œilqul  sufrit  dans  les  choses  indifférentes 
et  légères,  M.  de  Toulouse  serait  dans  les  fers. 

Deux  témoins  affirmatifs,  clairs,  uniformes, 
avaient  chargé  M.  de  Toulouse,  et  il  s'agissait 
aussi  d'une  conspiration  ;  les  juges  du  Gààlelet 
aurait nt  dit  que  M.  de  Toulouse  paraissait  être 
dans  le  cas  d'être  décrété. 

Vous  ne  fûtes  pas  séuuits  par  une  apparence 
vraiment  imposante;  vous  allâtes  encore  a  la 
découverte  de  la  veriié,  là  où  les  jugt  s  du  Ghâ- 
telet auraient  presque  vu  la  couviciion;  la  ca- 
lomnie ne  soutint  pas  vos  regards,  et  M.  de  Tou- 
louse fut  absous. 

Ce  que  vous  avez  fait  alors,  vou5  le  ferez  au- 
jourd'hui. Vous  êtes  entre  vos  collègues  incul- 
pés, et  le  précipice  vers  lequel  Oii  les  pousse,  entre 
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la  vérité  et  les  témoÎDs,  entre  la  justice  et  la 
prévention,  et  votre  sagesse  saura  choisir. 

J'ai  presque  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion, et  pourtant  une  réflexion  profonde  m'arrête 
encore. 

Eh  quoi!  des  juges  accoutumés  à  parler  au 
nom  de  la  loi,  accoutumés  à  rechercher  et  à  dé- 
couvrir les  méfaits  qui  la  violent,  auront  désigné 
deux  citoyens  prévenus,  et  l'Assemblée  nationale, 
qui  fait  la  loi,  imposera  silence  à  ses  organes, 
et  proclamera  des  innocents!  Et  deux  membres 
de  l'Assemblée  nationale  seront  l'objet  de  cettj 
étonnante  contradiction! 

Mais  un  soupçon  outrageant  va  survivre,  texte 
livré  à  la  malignité  des  commentaires;  l'opinion 
publique  balancera  entre  les  législateurs  et  les 
juges.  On  dira  que,  si  la  présomption  de  l'inno- 
cence est  suffisante  pour  la  foule  des  citoyens, 
d'autres  obligations  sont  imposées  aux  représen- 
tants du  peuple; on  dira  que  ceux-là  sont  quittes 
envers  la  société  quand  elle  ne  les  a  pas  convain- 
cus, et  que  ceux-ci  ne  le  sont  pas,  quand  elle 
les  soupçonne. 

Ces  objections  ont  je  ne  sais  quel  ascendant 
qui  me  pénètre.  Je  demandais  des  preuves  pour 
l'accusation  ;  je  ne  les  trouve  pas,  et  pourtant 
j'hésite;  ma  conscience  Ferait  tranquille,  mon 
esprit  ne  l'est  pas;  et,  pour  me  déterminer  entin, 
j'ai  besoin  de  me  recueillir  encore. 

Il  est  une  attention  nécessaire  aux  juges  dans 
leurs  recherches,  sans  laquelle  souvent  ils  em- 
brasseront des  illusions,  et  la  vérité  fuira  de- 
vant eux. 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonstances  qui 
le  caractérisent.  Les  preuves  reçoivent  aussi 
l'influence  des  conjectures.  Isolez  l'affaire  des 
pa?sions  générales  ou  particulières  qui  l'accom- 
pagnent, vous  serez  dans  les  ténèbres  ;  ramenez- 
la,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cadre  auquel  elle 
appartient,  vous  serez  surpris  de  l'éclat  de  lu- 
mière qu'elle  va  réfléchir. 

Ainsi,  dans  les  maux  imprévus  qui  affligent  le 
tempérament  infecté  d'un  vice  originaire,  le 
médecin  expérimenté,  comptant  peu  sur  des 
symptômes  accidentels,  remonte  à  la  maladie 
chronique  et  en  suppose  toujours  l'action. 

J'ai  peut-être  enfin  aperçu  le  moyen  d'aller  à 
la  vérité  sans  nuages. 

Une  grande  révolution  a  changé  la  face  de  la 
France;  elle  doit  faire  des  heureux;  elle  a  pro- 
duit des  mécontents. 

L'édifice  de  la  Constitution  n'a  pas  été  fondé 
sans  contradiction.  Des  attaques  ouvertes  ont 
échoué,  des  attaques  secrètes  le  minent  encore. 
Il  va  s'élevant  au  milieu  des  efforts  et  de  la  rage 
impuissante  d'une  faction  toujours  vaincue, 
mais  toujours  révoltée. 

Une  faction,  une  faction  révoltée  contre  la 
Constitution!...  voilà  (souffrez  que  je  m'exprime 
ainsi),  voilà  la  maladie  originaire;  et  cette  grande 
procédure  qui  attire  tous  les  regards,  n'est  peut- 
être  qu'une  fièvre  éphémère  qu'elle  a  produite, 
et  quelle  va  nous  expliquer. 

Supposez  un  événeuient.  Au  milieu  de  deux 
partis  qui  s'observent,  avez-vous  intérêt  de  l'ap- 
profondir? N'interrogez  ni  d'un  côté  ni  de  l'au- 
tre; au  lieu  de  témoins,  vous  trouveriez  des 
champions,  et  vous  ne  trouveriez  pas  la  vérité. 

Découvrez  quelque  personne  simple,  étran- 
gère à  la  querelle,  qui  ail  vu  le  fait  et  qui  ne  le 
commence  pas,  c'est  là  que  vous  serez  instruit. 

Ainsi,  par  exemple,  le  grenadier  qui  harangua 
M.  de  La  Fayette  le  5  octobre;  ainsi  Maillard 
qui  parla  dans  l'Assemblée  nationale  au  nom 


d'une  troupe  de  femmes  qu'il  avait  guidée  et  con- 
tenue, vous  diront  naïvement  comment  le  peuple 
fut  poussé  à  l'insurrection,  et  quels  desseins  lo 
conduisirent  à  Versailles, 

Des  témoins  commentateurs,  intéressés  peut- 
être,  envelopperont  ce  récit  d'un  mystère  con- 
forme à  leurs  vues. 

Ainsi  Blaizot  vous  dira  sans  ornement  que 
M.  de  Mirabeau  l'a  entretenu  de  pressentiments 
fâcheux,  et  le  sieur  de  Belleville  aura  ses  rai- 
sons pour  ajouter  que  M.  de  Mirabeau  fit  retirer 
trois  secrétaires. 

Ainsi  plusieurs  témoins,  dont  les  oreilles  sont 
neutres,  entendent  crier  :  Vive  le  duc  d'Orléans, 
et  trois  autres  personnes  entendent  d'une  plus 
grande  distance  :  Vive  le  roi  d'Orléans. 

Ainsi  des  témoins  disent  que  M.  d'Orléans  riait 
en  traversant  la  cour  des  ministres,  et  le  sieur 
Dodemain  s'érige  en  apprécialeur  de  la  pensée, 
et  remarque  que  M.  d'Orléans  n'avait  pas  l'air 
qu'il  devait  avoir  dans  une  pareille  circons- 
tance, etc.,  etc. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  choisi  les  témoins,  il 
faut  encore  apprécier  le  fait  avec  soin,  et  juger 
de  son  origine  par  les  intérêts  qui  ont  probable- 
ment donné  l'impulsion. 

Je  vois  bien  que  l'on  n'assigne  aucun  terme 
aux  projets  que  l'on  suppose  à  M.  d'Orléans  et  à  la 
faction  dont  on  dit  qu'il  fut  l'âme  ;  mais  ja 
tiens  qu'à  la  face  de  tout  le  royaume  armé,  cette 
ambition  n'eût  été  qu'une  inutile  extravagance, 
et  que  l'on  ne  tente  pas  ce  qui  est  impossible. 

Il  est  plus  facile  de  croire  que  des  mesures  ont 
été  prises  contre  de  bons  citoyens  que  leur  pa- 
triotisme avait  fait  haïr  et  rendus  redoutables, 
et  les  mouvements  d'une  secrète  astuce  convien- 
nent à  la  méchanceté  faible,  honteuse  de  ses 
défaites. 

Si  j'avais  appartenu  aune  faction  antipatrio- 
tiqup,  si  j'avais  été  appelé  à  concerter  l'enlève- 
ment du  roi  et  la  guerre  civile,  j'aurais  pu  désirer 
le  soulèvement  de  la  capitale;  j'aurais  pu  sus- 
citfT  des  inquiétudes  sur  les  subsistances;  j'au- 
rais pu  provoquer  des  distributions  de  cocardes 
odieuses;  j'aurais  pu  semer  des  bruits  inquié- 
tants; j'aurais  pu  employer  tous  les  moyens  de 
produire  des  alarmes,  et  je  me  serais  dit  :  c'est 
au  milieu  du  trouble  qui  va  naître,  qu'il  sera 
aisé  de  tromper  le  roi,  de  le  ravira  son  peuple, 
d'étouffer  la  liberté  naissante,  ou  de  la  faire 
acheter  encore  par  des  flots  de  sang. 

J'articule  des  conjectures  qui  s'opposent  à 
d'autres  conjectures. 

L'information  que  nous  avons  examinée,  n'esl- 
elle  pas  elle-même  un  complot?  Quelqu'un  a  dit 
que  le  Ghâtelet  faisait  le  procès  à  la  Révolution  : 
cette  remarque  fut  peut-être  une  grande  vérité. 
On  disait  cela  lors  de  la  poursuite  que  la  cour 
des  aides  avait  entreprise  ^au  sujet  de  l'incendie 
des  barrières.  Ou  serait  ici  tenté  de  le  répéter. 

J'éprouve  quelque  peine  à  porter  mes  regards 
sur  les  juges  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  leurs  inten- 
tions me  soient  suspectes  et  que  je  veuille  ajouter 
aux  épines  de  leur  ministère  celles  d'une  censure 
injuste  ou  indiscrète! 

Il  est  des  circonstances  oti  les  intentions  les 
plus  pures  sont  un  principe  d'erreur,  oii  l'on  est 
entraîné  l'on  ne  sait  comment,  où  l'on  cesse  eo 
quelque  sorte  d'être  soi,  pour  avoir  une  pensée 
d'emprunt.  Ainsi,  parmi  les  discordes  et  les  fac- 
tions, la  bonne  foi  même  environnée  de  pièges 
n'en  est  pas  toujours  préservée. 

J'avouerai  l'impression  qu'avait  faite  sur  moj 
ce  discours  trop  énergique  peut-être,  dans  lequel 
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VOS  collègues  vous  furent  dénoncés  ;  je  cherchais 
rimmobile  équilibre  de  la  justice  ;je  crus  démêler 
dans  la  balance  une  secrète  oscillation. 

Quelque  prévention  m' a-t-elle  ensuite  guidé? 
Je  l'ignore;  je  vais  vous  exposer  mes  griefs,  et 
■vous  les  jugerez. 

D'abord  je  n'aime  pas  la  complaisance  avec  la- 
quelle on  a  transmis,  dans  l'information,  des  ré- 
cits qui  appartiennent  à  une  époque  glorieuse  où 
les  desseins  avaient  été  un  droit,  et  les  entre- 
prises des  moyens  légitimes;  il  semble  qu'en 
naine  de  la  Révolution,  l'on  remonte  jusqu'à  son 
berceau,  et  l'on  voudrait  le  briser. 

Sans  doute,  des  témoins  appelés  peuvent  s'expli- 
quer avec  les  détails  qu'ils  estiment  nécessaires, 
et  i[  n'est  pas  permis  aux  juges  de  les  inter- 
rompre; mais  il  ne  faut  pas  que  les  dispositions 
sortent  du  fait  qui  est  a  éclaircir;  car  audelà, 
elles  sont  au  moins  inutiles,  et  si  les  juges 
laissent  ainsi  vaguer  la  plume  du  greftier,  l'infor- 
mation pourra  être  bieutôt  étrangère  à  elle- 
même. 

Je  ne  fais  pas  aux  juges  du  Châlelel  le  reproche 
seulement  de  n'avoir  pas  avisé  les  témoins  qui 
les  amenaient  ainsi  hors  de  leur  mission.  Bntre 
ce  qui  tenait  et  ne  tenait  pas  à  cette  mission,  la 
nuance  pouvait  être  délicate,  mais  l'intention 
n'est  plus  équivoque,  lorsque  l'on  trouve  des 
dépositions  absolument  relatives  aux  faits  du 
mois  de  juillet. 

Or,  Louis  Poterne,  Antoine  et  Joseph  Faure  n'ont 
été  appelés  que  sur  le  fait  des  piques  fabriquées 
le  U  juillet.  Le  sieur  de  Villelongue  n'a  paru 
que  pour  articuler  les  mouvements  prétendus  des 
jockeys  de  M.  d'Orléans  à  la  même  époque. 
xN'est-il  pas  clair,  après  cela,  que  les  juges  ont 
voulu  informer  sur  les  faits  du  mois  de  juillet? 

H  y  a  des  circonstances  où  je  reconnais  dans 
la  suite  de  l'information  la  scrupuleuse  exacti- 
litude  qui  veut  aboutir  à  la  vérité  ;  mais  il  y  en 
a  qui  me  font  apercevoir  des  omissions  où  l'on 
semble  avoir  craint  la  lumière.  Je  ne  dis  pas 
que  les  juges  du  Ghâtelet  ont  réservé  l'exactitude 
pour  ce  qui  renforçait  les  charges,  et  les  omis- 
sions pour  ce  qui  les  aurait  aiténuées.  Vous 
alltz  voir,  dans  quelques  traits,  ce  qu'il  faut  en 
penser. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  avait 
provoqué  la  poursuite  et  donné  des  listes  de  té- 
moins. 

L'on  ne  s'arrête  pas  à  ces  listes  et  l'on  a  rai- 
son. 

Les  premiers  témoins  appelés  en  indiquent 
d'autres  que  l'on  appelle  à  leur  tour.  Tels  sont 
les  sieur  et  dame  Coutoraiers  sur  le  fait  des  con- 
dliabules  de  Passy  :  tel  est  le  sieur  de  Valfond 
6ur  le  sabre  nu  de  M.  de  Mirabeau  et  la  prome- 
nade dans  les  rangs  du  régiment;  telles  sont  les 
deux  tilles  qui  avaient  vu,  le  6  octobre,  M.  d'Or- 
léans sur  la  terrasse  à  Passy  ;  tels  sont  les  deux 
abbés  qui  semblent  n'avoir  q'uitté  leur  séminaiie, 
le  5,  que  pour  entendre  seuls,  dans  l'Assemblée 
iiationale,  M.  Dillon  parler  de  la  reine  sur  le  ton 
des  femmes  qui  étaient  à  la  barre. 

Ou  découvre  des  personnes  qui  ont  vu  M.  d'Or- 
léans le  5  octobre  au  bois  de  Boulogne,  et  à  qui 
les  courses  qu'il  a  faites  ont  paru  suspectes,  et 
Ces  personnes  soni  incontinent  produites. 

Lorsque  les  témoins  cités  se  taisent,  on  sait  bien 
les  interroger.  Tel  est  le  eieur  Rousseau,  fondeur, 
sur  le  fait  des  plaques  ;  tel  est  encore  le  sieur  de 
Valfond. 

Voilà  le  beau  côté  ;  voici  le  revers. 

Est-il  question  des  piques  fabriquées  le  3  oc- 


tobre par  les  ouvriers  du  Palais-Royal?  un  sieur 
Durban  est  cité;  on  ne  demande  point  son  témoi- 
gnage, on  néglige  celui  des  ouvriers. 

Est-il  question  du  chasseur  dont  a  parlé  le 
sieur  de  Miomandre?  celui-ci  a  nommé  le  sieur 
du  Verger,  le  sieur  de  Saint-Marceau  ;  il  est  allé 
vers  un  corps  de  garde;  on  ne  fait  déposer  ni  le 
sieur  du  Verger,  ni  le  sieur  de  Saint-Marceau,  ni 
les  soldats  qui  étaient  alors  dans  le  corps  de 
garde. 

Le  docteur  Chamseru  indique  sur  des  rensei- 
gnements particuliers  le  sieur  Lintex  et  le  sieur 
du  Quenoy;  ils  paraissent,  et  on  les  laisse,  sans 
les  interroger,  dire  qu'ils  ne  savent  rien. 

Rousseau,  fondeur,  est  interrogé  à  l'égard  des 
plaques,  il  disait  d'abord  ne  rien  savoir.  U  ex- 
plique le  fait,  il  déclare  que  sur  l'une  des  pla^^ues 
Gibiard  a  gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  et  le 
sien. 

Gibiard  arrive,  il  dit  ne  rien  savoir,  et  on  ne 
l'interroge  pas. 

M.  d'Orléans  a  publié  un  exposé  justificatif; 
il  y  déclare  qu'il  était  à  Paris  le  6  octobre;  qu'il 
fut  éveillé  par  le  sieur  Lebrun,  arrêté  sur  la  route 
de  Versailles  par  un  détacht^menl  de  la  garde 
nationale,  dont  l'oflicier  le  lit  escorter. 

Le  sieur  Lebrun  était  un  témoin  à  produire; 
il  en  aurait  indiqué  d'autres. 

11  n'était  pas  bien  difficile  de  découvrir  les 
personnes  qui  composaient  le  détachement  ren- 
contré à  Sèvres,  et  surtout  l'officier  qui  le  com- 
iuanduit. 

J'aurais  désiré  que  les  officiers  du  Ghâtelet  fus- 
sent allés  jusques-là;  je  n'admettrais  pas  l'excuse 
qiji  Serait  puisée  dans  le  défaut  de  notification 
lé^iale  ;  il  me  semble  que  l'amour  de  la  vérité  ne 
s'enveloppe  pas  dans  cette  pointillé  de  formes. 

Hé!  je  remarque  trois  dépositions  dont  l'objet 
unique  fut  de  justifier  un  ministre.  On  avait  cité, 
on  avait  altéré  probablement  un  discours  de 
M.  do  Saint-Priest;  trois  témoins  sont  soigneuse- 
ment découverts  et  proluits  pour  restituer  ce 
discours  dans  sa  vérité. 

Oq  se  permettait  ainsi  de  sortir,  pour  l'intérêt 
ou  pour  la  gloire  d'un  homme  en  place,  des  bor- 
nes de  la  mission  que  l'on  avait  à  remplir.  Lors- 
qu'on faisait  si  peu  d'état  de  la  justification  du 
citoyen,  je  demande  pourquoi  cette  élrauge  pré- 
dilection en  faveur  du  ministre? 

U  est  bien  plus  difficile  de  concevoir  les  offi- 
ciers du  Ghâtelet  dans  l'intention  qui  éloigne  de 
l'information  M.  dEstaing,  le  sieur  Le  Gointre  et 
le  sieur  Mattereau  dont  le  témoignage  était  si 
précieux  à  recueillir.  Je  les  remarque  entre  plu- 
sieurs dont  les  noms  étaient  sur  la  liste  du  co- 
mité des  recherches,  et  qui  n'ont  point  été  appe- 
lés. Et  pourtant  j'aurais  cru  que  cette  liste  faisait 
en  quelque  sorte  une  partie  de  la  dénonciation  ; 
j'aurais  cru  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux 
de  composer  ainsi  avec  les  indications  fournies 
par  les  dénonciateurs.  Ga  triage  que  l'on  fait  au 
Ghâtelet,  a  quelque  chose  de  singulier  dont  il  est 
difficile  de  ne  pas  marquer  son  étoouement. 

Je  n'ai  pas  dû  reprendre  ici  tout  le  fil  de  la  pro- 
cédure. J'ai  réuni  quelques  traits  principaux  ;  ils 
suffisent  au  développement  de  mon  idée. 

Si  les  juges  ont  laissé  échapper  quelques  si- 
gnes d'un  secret  penchant  à  décrier  la  Révolution, 
je  vois  que  les  témoins  n'ont  pas  même  pensé  à 
le  déguiser. 

Que  signifient  les  rapports  multipliés  du  sieur 
Peltier,  qui  ayant  tout  ouï  dire  et  n'ayant  rien 
vu,  remplit  douze  pages  de  son  fiel  antipatrioti- 
que, et  semble  n'ouvrir  l'informatiou  que  pour 
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donner  dans  la  malignité  du  prélude  la  juste 
idée  de  ce  qui  va  suivre. 

Que  i-ipuitie  la  longue  narration  au  début  de 
laquelle  M.  Mounier  avertit  qu'il  dira  plus  qu'il 
n'avu,  etdonl  les  détails  semblent  n'être  ensuite 
qu'une  glose  amère  qui,  ne  s'arrêtant  pas  au.K 
faits,  va  jusqu'à  supposer  les  intentions? 

Que  signifie  l'histoire  des  pressentiments  de 
M.  Malouet  et  de  sa  société  intime,  ofi  l'on  sépare 
dans  l'Assemblée  nationale  une  classe  de  mem- 
bres attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  mo- 
narchie; comme  si  ces  principes,  dans  leur  pu- 
reté, avaient  pu  être  divers? 

Que  signifie  cette  affectation  malicieuse  qui, 
lorsqu'il  s'agit  des  crimes  du  6  octobre,  rappelle 
une  ancienne  conversation  de  M.  Goroller,  et 
montre  un  mystère  dans  une  légèreté; 

Qui  met  dans  la  bouche  de  M.  Barnave  un  dis- 
cours ridicule  pour  supposer  l'aveu  d'un  com- 
plot ; 

Qui  répète  des  expressions  indifférentes  de 
M.  l'abbé  Sieyès,  avec  le  ton  que  l'on  prend  pour 
faire  sous-entendre  un  sens  profond; 

Qui  établit  M.  Duport  au  milieu  des  soldats  du 
régiment  de  Flandre  pour  les  haranguer; 

Qui  entasse  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale parmi  le  peuple  agité,  pour  le  stimuler  en- 
core; 

Qui  dans  l'affreuse  matinée  du  6  octobre,  dé- 
guise en  femmes  MM.  Barnave,  Le  Chapelier,  d'Ai- 
guillon, Lameth;  qui  luci  un  mystère  dans  les 
conversations  de  Monsieur  d'Orléans  avec  M.  Du- 
port, de  Liancourt,  de  Biron,  de  Sillery,  de  La 
Touche; 

Qui,  dans  la  même  matinée,  environne  M.  de 
Mirabeau  entouré  de  plusieurs  de  ses  collègues 
mal  vêtu,  et  se  cachant  derrière  les  rangs  d'un 
régiment?  etc.,  etc.,  etc. 

Ce  que  tout  cela  signifie?...  Ouvrez  l'informa- 
tion :  voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont 
vagues,  comme  on  s'enveloppe  de  rapports, 
comme  les  moments  et  les  lieux  sont  à  dessein 
ou  confondus,  ou  passés  sous  silence,  afin  que  la 
calomnie,  stire  de  son  effet,  se  replie,  change  de 
face,  et  dans  sa  mobilité  échappe  à  toutes  les  lu- 
mières? 

Ce  que  tout  cela  signifie?...  Voyez  les  noms 

3ui  sont  proférés,  choisis  sur  la  liste  des  aiuis 
e  la  liberté  et  des  coopérateurs  de  la  Constitu- 
tion, noms  chers  aux  citoyens,  et  odieux  aux 
ennemis  du  peuple? 

Ne  vous  est-il  pas  démontré  que  la  Constitution 
est  le  but  de  tous  les  traits  que  l'on  aiguise  eu 
secret?  Les  fureurs  qui  veulent  la  renverser  ne 
sont-elles  pas  exercées  d'abord  contre  l'Assem- 
blée nationale,  dont  elle  est  l'ouvrage? 

Vous  n'avez  pas  oublié  la  remarque  de  M.  de 
Virieu  et  de  M.  Henry,  que,  le  5  octobre,  il  y  avait 
de  la  raideur  dans  certaines  opinions;  M.  de  Fron- 
deville  va  renchérir. 

Il  vous  dira  ce  qui  se  passait  à  l'Assemblée  na- 
tionale lorsque  le  peuple  de  Paris  y  fut  annoncé. 
«  L'Assemblée,  ajoutera-l-il,  l'Assemblée,  dont  la 
«  très  grande  partie  n'était  pas  dans  le  secret  de 
«  ce  qui  devait  arriver,  continua  son  travail.  » 

L'Assemblée,  dont  la  très  grande  parité  n'était 
pas  dans  le  secret!...  En  peu  de  mots  combien 
ue  choses  exprimées!...  Combien  elle  est  impré- 
gnée de  venin,  l'intention  qui  la  suggère!...  Sera- 
t-il  en  vous  une  force  d'indignation  qui  réponde 
à  r.outrage? 

Écoutez  encore  :  M.  de  Frondeville  se  joint  à 
M.  de  Batz  :  qualifiez  cette  basse  et  méchante  note 
de  la  prétendue  adresse  des  lor^ats  de  Toulouse, 


«  qui  n'ayant  point  d'argent  à  donner,  offraient  à 
«  l'Assemblée  nationale  leur.^  bras  et  leurs  services 
«  pour  le  maintien  de  la  Constitution  »...  Sar- 
casme que  je  ne  saurais  apprécier  dans  la  bouche 
de  quelque  énergumène,  étranger  à  l'Assemblée 
nationale. 

Ne  quittez  pas  M.  de  Frondeville; il  est  fécond. 
Lui,  M.  de  Digoine  et  M.  Claude  de  La  Châtre  vont 
apprendre  à  la  France  que  le  roi  hésitait  sur  la 
déclaration  des  droits  et  sur  les  articles  consti- 
tutionnels qui  lui  avaient  été  présentés.  Les 
femmes  qui  allèrent  chez  le  roi  le  5  octobre  di- 
saient en  sortant  : 

«  Nous  savions  bien  que  nous  le  ferions  sanc- 
«  tiooner:  ce  qui  prouve,  dit  M.  de  Frondeville, 
«  qu'elles  avaient  ajouté  à  leurs  demandes  l'ac- 
«  ceptation  pure  et  simple  du  roi  ». 

Ici  la  querelle  à  la  Constitution  ne  se  déguise 
pas:  elle  est  ouverte, elle  est  déclarée. —  On  veut 
que  l'acceptation  du  roi  soit  imputée  à  l'empire 
des  circonstances;  on  veut  que  le  peuple  craigne 
encore  de  n'avoir  embrassé  dans  ses  lois  nou- 
velles qu'un  fantôme  assis  sur  des  fondements 
ruineux. 

Ont-ils  donc  cru,  nos  détracteurs  insensés,  que 
ces  vains  subterfuges  convinssent  aux  grandes 
affaires  des  peuples,  et  que  le  monarque,  qui  fut 
assez  grand  pour  rendre  hommage  à  nos  droits, 
voulût  un  jour  voir  sa  gloire  ternie  dans  un  re- 
pentir inutile? 

Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration  des  droits, 
évangile  immortel  de  la  raison  et  de  la  nature, 
que  votre  sagesse  a  recueilli  pour  les  hommes, 
et  pour  les  nations,  dût,  comme  les  transactions 
de  l'intérêt,  dépendre  de  quelques  formes  et  de 
quelques  volontés? 

Ainsi  la  Providence  a  voulu  que,  dans  la  ten- 
tative même  qui  nous  menaçait,  on  nous  laissât 
reconnaître  le  piège  qui  nous  était  tendu.  Ainsi 
lu  procédure  du  Châlelet  décèle  l'esprit  secret  qui 
la  suscita. 

A  présent  vous  allez  expliquer  sans  peine  tout 
ce  qu'elle  avait  pour  vous  de  difficile. 

Vous  concevrez  comment  l'extravagance  d'un 
soldat,  payé  peut-être,  pour  dire  qu'il  l'avait  été, 
a  fourni  le  sujet  d'une  description  aussi  incroya- 
ble que  pittoresque? 

Comment  a  été  conçue  l'aventure  de  ce  valet 
associé,  dans  son  ivresse,  au  coin  d'une  rue,  à 
une  grande  conspiration  ? 

Vous  concevrez  le  sieur  Le  Clerc  fusillé,  parce 
qu'il  ne  portait  pas  une  manchette  déchirée, 
quand  personne  ne  portait  une  manchette  dé- 
chirée. 

Ces  richesses  distribuées  au  peuple  par  des 
mains  libérales  et  invisibles;  les  bruits,  les  rap- 
ports, les  discours  entendus,  etc.,  etc. 

Vous  concevrez  cette  déposition  du  sieur  La 
Serre,  dont  l'atroce  imposture  se  trahit  elle-même, 
avant  d'être  démentie  ? 

Vous  concervez  cette  histoire  ridicule  de  Mar- 
guerite Andel,  ce  voyage  férie-cette  amulette  si 
bien  décrite,  et  qui  ressemble  au  rameau  d'or 
de  la  Sybiile,.à  la  vue  duquel  les  portes  de  l'en- 
fer laissaient  passer  les  vivants. 

Eh  !  quels  prodiges  ne  sont  pas  intervenus  dans 
cette  affaire  étonnante?  Le  ciel,  vous  le  savez  ; 
le  ciel  même,  y  a  pris  intérêt.  En  ce  temps  pro- 
fane où  l'art  des  miracles  et  des  révélations  sem- 
blait depuis  longtemps  oublié  dans  la  perversité 
du  monde,  la  Vierge  a  bien  voulu  descendre 
jusqu'à  des  mortelles,  et  déposer  dans  leurs  maius 
son  témoignage  irrécusable. 

Que  penser  enfin  de  l'affaire  où  le  merveil- 
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leux  intervient,  et  où  les  moyens  naturels  qui 
mènent  à  la  vérité  ne  sufflsenl  pas?  Je  le  dirai  fran- 
chement ;  quand  pour  me  faire  croire  on  a  recours 
à  des  miracles,  c'est  lors  que  je  ne  crois  pas  (1). 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.  —  Mon  irrésolution 
est  fixée.  L'alfaire  où  mon  esprit  a  été  successive- 
ment tourmenté  de  tant  d'impressions  diverses,  est 
ramenée  à  ces  teraiis  simples  où  un  seul  point 
éclairci  donne  l'expliciiiion  de  tous;  et  il  me 
semble  enfin  qu'enlacement  par  enlacement,  j'ai 
défait  le  nœud  gordien. 

Je  ne  vois  plus  qu'une  conspiration,  celle  qui 
a  été  ourdie  contre  la  Constitution.  Une  ligue  s'est 
formée  sur  les  débris  de  l'ancien  régime,  pour 
tenlrle  renversement  du  régime  nouveau. 

Elle  a  dit  :  la  force  est  unie  contre  nous  à  la 
justice,  nous  avons  développé  d'inutiles  efforts; 
ployons  pour  nous  relever  ;  opposons  l'intrigue  à 
la  force,  et  l'artifico  à  la  justice. 

Agissant  ensuite  dans  l'ombre,  elle  a  marqué 
un  but  dont  elle  ne  s'écarte  pas;  déconcertée,  elle 
substitue  une  mesure  à  une  mesure  nouvelle,  et 
son  art  est  de  se  reproduire  sous  toutes  les  for- 
mes. 

Elle  avait  appelé  cette  armée  qui  devait  envahir 
Paris  et  la  liberté  naissante,  elle  a  suscité,  elle 
a  nourri  cette  procédure  monstrueuse,  cette  guerre 
de  greffe,  passfz-moi  l'expression,  dont  le  pré- 
texte n'a  pu  dérober  à  nos  yeux  la  prétention 
secrète. 

Je  m'abuse  peut-être,  mais  partout  je  crois  voir 
Bon  influence. 

Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le  pa- 
triotisme semble  s'engourdir,  et  de  cette  sécurité 
dangereuse  qui  a  pris  la  place  d'une  sage  et  né- 
cessaire réserve. 

Je  l'accuse  des  nuages  qui  ont  obscurci^  ces 
jours  purs  où  les  bons  citoyens  n'avaient  qu'une 
àme  et  ne  formaient  qu'un  vœu. 

Je  l'accuse  des  vains  démêlés  où  celle  milice 
généreuse  qui,  de  la  capitale,  donna  à  tout 
l'Empire  un  si  noble  exemple,  ne  craint  pas 
d'exposer  enfin  le  fruit  de  ses  travaux. 

Je  l'accuse  de  l'inconcevable  illusion  dont  nous 
gommes  frappés;  et  où  germe,  entre  les  vrais  ser- 
viteurs de  la  patrie,  cette  défiance  qu'ils  devaient 
garder  pour  ses  ennemis. 

Je  l'accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  pro- 
page entre  nous  et  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, alors  même  que  la  liberté  est  l'objet 
commun  de  notre  culte  ;  comme  si  les  dogmes 
de  cette  religion  étaient  à  la  merci  des  tiistesdis- 
putes  qui  enfantent  les  sectes  ! 

Ainsi  l'on  nous  égare  pour  nous  surprendre,  et 
l'on  nous  divise  pour  nous  vaincre  ;  et  lorsque 
nous  allons  échapper  à  une  embûche,  d'autres 
plus  dangereuses  peut-être  tont  dressées,  où  nous 
sommes  attendus,  que  dis-je  ?...  où  nous  sem- 
blons  courir  de  nous-mêmes. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort. 
Abjurez  de  funestes  débats  ;  que  les  soupçons,  que 
la  défiance  n'habitent  plus  parmi  vous.  Serrez- 
vous,  continuez  de  former  cette  niasse  imposante 
qui  renversa  tous  les  obstacles,  et  qui  doit  repous- 
ser tous  les  assauts.  Vous  n'avez  pas  acquitté 
votre  dette  envers  la  patrie;  elle  est  toujours  me- 
nacée. Le  temps  viendra,  mais  il  n'est  pas  encore, 
où,   déhvrés  d'alarmes,  vous  n'aurez  plus  qu'à 

(1)  Je  n'aurais  pas  besoin  de  m'expliquer  auprès  des 
esprits  bien  faits;  pour  prévenir  toute  maligne  inter- 
prétation, je  déclare  que  cela  ne  peut  avoir  aucun  rap- 
port à  des  vérités  d'un  ordre  supérieur  aux  misérables 
démêlés  des  bommes. 


recueillir,  dans  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospé- 
rité de  l'Empire,  la  récompense  digne  de  vous, 
qui  vous  est  promise. 

Et  quant  aux  malheurs  duGoctobre  (car  il  faut 
enfin  ne  plus  voir  que  d'horribles  malheurs  dans 
cette  journée  fatale);  nous  les  livrerons  à  l'histoire 
éclairée  pour  l'instruction  des  races  futures  ;  le 
tableau  hdèle  qu'elle  en  conservera  fournira  une 
leçon  utile  aux  rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples . 

Voici  le  décret  que  le  comité  vous  propose  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  lecompte, 
que  lui  a  rendu  son  comité  des  rapports,  de  lin- 
formation  faite  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
au  Châtelet,  les  11  décembre  1789  et  jours  sui- 
vants, et  des  charges  concernant  M.  de  Mirabeau 
l'aîné  et  M.  Louis-Pnilippe-Joseph  d'Orléans, 

A  déclaré  et  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation. 


PIEGES  JUSTIFICATIVES 


ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE  DE 
PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  repré' 
sentants  de  la  commune  de  Paris,  du  dimanche 
4  octobre  1789. 

L'Assemblée,  informée  que  plusieurs  ont  pris 
des  cocardes  différentes  de  celles  qui  sont  aux 
couleurs  de  la  ville,  et  notamment  des  cocardes 
noires  ;  considérant  que  la  cocarde  originaire- 
ment adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  Sa  Majesté  a  adoptée 
elle-même  ;  ordonne  que  les  arrêtés  précédem- 
ment rendus,  qui  sont  en  tant  que  de  besoin  con- 
firmés, continueront  d'être  exécutés  ;  déclare  que 
la  Cocarde  aux  couleurs  rouge,  bleue  et  blanche 
est  la  seule  que  les  citoyens  doivent  porter  ;  fait 
défenses  à  tous  particuliers  d'en  porter  d'autres; 
enjoint  à  M.  le  commandant  général  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  duprésentar- 
rêté,  qui  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  à  lous  les 
districts  et  aux  différentes  municipalités  des  en- 
virons de  Paris. 

Signé  :  Bailly,  maire  ;  Moreau  de  Saint-Méry, 
président;  deJoly,  secrétaire. 


N»  II. 

Ce  10  novembre  1789. 

Déclaration  de  M.  Grincourt,  sous-lieutenant  de 
la  compagnie  Jouanne. 

Je  certifie  que  le  cinq  octobre  dernier,  j'ai  va 
arriver  de  Pans  vers  les  quatre  heures  et  demie 
après-midi,  quantité  de  femmes  et  d'hommes  ; 
aussitôt  j'ai  vu  accourir  les  gardes  du  corps  du  roi 
qui  ont  formé  un  cordon  de  trois  rangs  vis-à-vis 
la  grille  du  château,  faisant  face  à  l'avenue  de 
Paris.  Le  régiment  de  Flandre  s'est  rais  sous  les 
arme?,  a  formé  un  cordon  de  trois  rangs,  qui  fai- 
sait l'équerre,  conjointement  avec  les  gardes  du 
roi.  Je  me  suis  transporté  entre  la  grille  du  cbâ- 
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teau  et  les  gardes  du  roi;  j'ai  vu,  comme  j'appro- 
chais, un  desditâ  gardes  du  roi  qui  avait  quitté 
son  rang,  courir  après  un  garde  national  de  Paris, 
le  sabre  en  main,  et  escadronnant  après  le  garde 
qui,  se  voyant  poursuivi,  a  tiré  i^on  sabre,  et  s'est 
mis  en  garde  ;  mais  tout  en  parant  les  coups  que  lui 
portait  le  garde  du  roi,  il  prenait  la  fuite  et  a  di- 
rigé sa  course  vers  les  baraques  adossées  à  la 
cour  du  château  ;  il  avait  l'air  de  chercher  à  se  ré- 
fugier dans  une  desdiies  baraques;  et  comme  il 
était  toujours  sur  la  défensive,  il  n'aperçut  pas  un 
tonneau  ;  ce  qui  le  fit  à  moitié  culbuter.  Le  garde 
du  corps  qui  le  poursuivait  profita  du  moment 
pour  lui  donner.un  coup  de  sabre  sur  la  tête  ;  pen- 
dant cette  poursuite,  deux  autres  gardes  du  roi, 
le  sabre  en  main,  se  mirentà courir  au  galop  après 
plusieurs  citoyens  qui  se  trouvaient  dans  celte 
place  ;  cequimit  l'alarme  ;  chacun  s'enfuyait,  et 
comme  ces  deux  Messieurs  paraissaient  disposés 
à  aller  plus  loin,  un  garde  national  de  Versailles 
voyant  celui  de  Paris  en  danger,  tira  un  coup  de 
fusil  (  I),  qui  remit  le  calme  aussitôt. 

D'api  es  ce,  je  me  suis  mis  en  marche  pour 
aller  chez  moi;  j'ai  rencontré  plusieurs  tambours 
qui  battaient  la  générale;  j'ai  vu  plusieurs  com- 
pagnies s'assembler  sur  l'avenue  de  Saiiit-Gloud  : 
la  mienne  était  du  nombre;  je  l'ai  rejointe;  mais 
comme  l'on  n'avait  aucun  ordre,  personne  et 
nos  capitaines  ne  savaient  quel  parti  prendre, 
lorsque  M.  Le  Gointre,  notre  lieutenant-colonel, 
vint  à  nous,  conseilla  seulement,  et  non  à  litre 
d'ordre,  de  nous  rendre  au  corps  de  garde  de  la 
place  d'armes,  et  que  là  il  espérait  que  le  com- 
mandant général  nous  donnerait  des  ordres,  en 
nous  recommandant  la  plus  grande  prudence 
dans  notre  conduite  :  deux  heures  se  sont  écou- 
lées assez  tranquillement,  chacun  sur  les  armes, 
et  inquiet  sur  l'issue  de  ce  qui  se  passait.  A  peu 
près  vers  les  huit  heures,  M.  le  comte  d'Estaing 
est  venu  et  a  ordonné  aux  troupes  de  se  retirer'. 
Les  gardes  du  corps  ont  détilé  par  la  rampe  pour 
retourner  à  leurs  hôtels.  Une  partie  de  la  popu- 
lace leur  a  lâché  quelques  huées  ;  dans  ce  mo- 
ment plusieurs  gardes  du  roi  se  retournèrent  et 
tirèrent  plusieurs  coups  de  pistolet,  qui  se  trou- 
vèrent dirigés,  non  sur  la  populace,  mais  sur  la 
farde  nationale,  et  fut  riposté  par  quelques  gardes 
ourgeois.  Je  suis  rentré  aussitôt  chez  moi,  et 
n'en  suis  sorti  qu'à  six  heures  du  matin  ;  à  sept 
heures  je  me  rendis  dans  les  cours  du  château; 
j'ai  vu  dans  la  cour  de  marbre  un  homme  en 
veste,  un  tablier  de  toile  verte  à  la  ceinture, 
couché  sur  le  dos,  les  pieds  en  face  du  grand 
balcon:  cet  homme  avait  la  moitié  de  la  tête  du 
côté  droit  totalement  emportée,  et  plusieurs  per- 
sonnes dirent  que  c'était  l'effet  d'un  coup  de 
fusil  tiré  par  les  gardes  du  roi  des  appartements. 
Je  vis  paraître  un  instiul  ajjrès  un  garde  du  roi, 
que  deux  gardes  de  Paris,  en  habit  uniforme, 
tenaient  au  collet,  entourés  d'un  grand  nombre 
de  populace  de  Paris  ;  ils  amenèrent  le  garde  du 
roi  près  l'homme  qui  était  tué,  en  lui  disant  : 
regarde,  malheureux,  Ion  ouvrage.  Le  garde  du 
roi  répondit  :  Messieurs, -ce  n'est  pas  moi.  Plu- 
sieurs voix  dirent  ensemble  :  c'est  ton  camarade; 
c'est  la  même  chose  :  tu  vas  périr.  Le  garde  du 
roi  dit  :  je  vois  bien  que  je  vais  mourir;  mais  je 
vous  assure  que  je  ne  suis  pas  coui^able.  On  criait 
toujours  :  il  faut  le  tuer.  J'étais  alors  vêtu  très 
simplement.  Je  me  suis  mêlé  parmi  cette  popu- 
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lace;  et  afin  de  gagner  du  temps  pour  le  sauver, 
j'ai  crié  :  Non,  Messieurs;  c'est  à  JParis  qu'il  faut 
le  pendre.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  pour  me  répondre: 
Non;  tout  de  suite.  Je  leur  représentai  qu'il 
fallait  au  moins  que  nos  camarades  de  Paris  en 
fussent  témoins;  mais  la  présence  du  cadavre 
les  transportait  tellement  de  colère,  qu'ils  ne 
voulaient  entendre  à  aucune  représentation.  Ce- 
pendant, à  force  de  crier  à  Paris,  on  s'achemina 
vers  le  grand  corps  de  garde.  Arrivé  là,  on  vou- 
lait le  pendre,  lorsque  M.  de  La  Fayette  arriva  et 
le  sauva. 

J'ai  appris  depuis  par  M.  de  Cannecaude,  garde 
du  corps  du  roi,  que,  le  5  octobre  au  soir,  dans 
le  moment  où  tout  le  monde  était  sous  les  armes, 
plusieurs  d'entre  ceux  qui  étaient  au  château 
voulaient,  et  avaient  même  commencé  une  lettre 
adressée  à  la  municipalité  et  à  la  garde  nationale 
de  Versailles,  pour  les  assurer  que  l'intention  de 
leur  corps  n'avait  jamais  été  d'insulter  personne, 
et  qu'ils  étaient  prêts  à  punir  ceux  qui  s'étaient 
écartés  de  ce  principe.  La  lettre  commencée,  ils 
reçurent  ordre  de  leur  capitaine  de  n'en  rien 
faire. 

Fait  à  Versailles,  ce  10  novembre  1789. 

Signé  :  Grincourt,  sous-lieutenant  de  la  compagnie 

Jouanne. 


N»  III. 

Ce  8  décembre  1789. 

Rapport  de  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  les 
officiers  et  gardes  bourgeois  du  poste  de  la  grille 
du  Dragon,  lors  de  L'apparition  des  voitures  de 
la  reine,  le  5  octobre  1*789,  et  explication  faite 
avec  un  palefrenier  rentrant  dans  la  ville  avec 
les  chevaux  de  M.  le  comte  d'Estaing,  dans  le 
cours  de  la  nuit  du  b  au  &  dudit  mois  d'octobre. 

Le  lundi  .5  octobre  1789,  9  heures  trois  quarts 
du  soir,  cinq  voitures  de  la  reine,  attelées  de  six 
et  huit  chevaux,  se  présentèrent  à  la  grille  du 
Dragon  pour  sortir  :  elles  étaient  escortées  de 
plusieurs  cavaliers  en  habits  bourgeois;  et  toutes 
les  autres  personnes  des  équipages,  tant  cochers, 
postillons  qu'autres,  étaient  aussi  en  habits  bour- 
geois. Un  desdits  cavaliers,  reconnu  pour  être  le 
sieur  Valentin,  piqueur  de  la  reine,  cria  au  suisse 
de  cette  grille  :  «  Ghenelte,  c'est  nous;  ouvrez- 
«  nous.  Gomme  le  sieur  Ghenette  se  disposait  à 
«  ouvrir,  le  factionnaire  de  la  grille,  le  sieur 
«  Baptiste,  garde  de  la  compagnie  Jouanne,  dont 
«  un  (iétachemenl  occupait  le  poste  de  la  grille, 
«  s'opposa  à  cette  ouverture,  en  en  demandant 
«  la  raison.  Alors  le  sieur  Valentin  dit  encore 
«  au  suisse  :  c'est  de  la  part  de  la  reine  ;  c'est 
«  pour  aller  à  Trianon.  ••  (^ette  assertion  ne  pa- 
raissant pas  véridique,  ledit  sieur  Baptiste  con- 
tinua de  s'opposer  à  cette  sortie. 

Le  sieur  Ëmard  jeune,  tapissier  à  Versailles, 
pour  l'instant  commandant  le  poste  comme  ca- 
poral, et  que  le  bruit  occasionné  par  l'apparition 
des  voitures  avait  fait  sortir  à  la  tête  des  gardes 
du  détachement,  engagea  ceux  qui  escortaient 
les  voitures  à  leur  faire  reprendre  le  chemin  d'où 
elles  venaient;  ce  qui  fut  exécuté,  il  détacha 
même  trois  des  gardes  qui  étaient  avec  lui,  pour 
accompagner  les  voitures.  Ces  gardes  ne  revinrent 
que  quand  elles  furent  toutes  remisées  aux  écu- 
ries de  la  reine. 
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Le  sieur  Rny,  bourgeois  de  Versailles,  sergent 
de  ladite  compagnie  Jouanne,  en  l'absence  duquel 
ledit  sieur  Emard  avait  commandé  le  poste,  re- 
venant de  prendre  l'ordre  au  château,  fut  instruit 
de  tout  ce  qui  s'était  passé,  tant  par  le  monde 

a  n'avait  amassé  cet  événement,  que  par  ledit  sieur 
mard  et  les  autres  gardes  du  poste.  Il  truuva  la 
conduite  qui  avait  été  tenue  d'autant  plus  à  pro- 
pos, qu'elle  était  copforme  à  l'ordre  qui  avait 
été  apporté  au  corps  de  garde  par  M.  Barbier,  aide- 
major,  de  la  part  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles,  de  faire  fermer  la  grille,  et 
de  ne  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  par  le  parc, 
excepté  M.  Bertrand,  député,  qui  avait  un  loge- 
ment au  delà  de  la  grille. 

Pans  le  milieu  de  la  nuit,  un  palefrenier  con- 
duisant plusieurs  chevaux  de  selle  (tous  bridés  et 
sellés),  se  présenta  en  dehors  de  ladite  grille,  pour 
entrer  dans  la  ville.  Sur  l'interrogation  qui  lui  fut 
faite  où  il  allait,  d'où  il  ven;iit,  et  pourqu'oi  il  de- 
mandait à  entrer,  il  répondit  «  que  c'étaient  les 
«  chevaux  de  M.  le  comte  d'Estaing,  qu'il  avait 

•  été  chargé  la  veille  au  soir  de  conduire  ainsi 

•  arrangés  dans  le  parc  ;  et  que  ne  voyant  personne 
«  venir,  il  prenait  le  parti  de  rentrer  dans  la  ville  » . 
D'après  cette  explication,  l'officier  du  poste  qui 
avait  été  appelé,  crut  sans  difficulté  devoir  dire 
au  factionnaire  de  faire  ouvrir  la  grille,  et  délais- 
ser entrer  l'homme  et  les  chevaux.  Autant  qu'il 
soit  possible  de  se  rappeler,  les  chevaux  étaient 
au  nombre  de  cinq. 

Nous,  officiers  et  gardes  de  la  compagnie 
Jouanne,  composant  le  détachement  du  poste  de 
la  grille  du  Dragon,  le 5  octobre  dernier,  certifions 
véritable  ce  que  dessus  et  des  autres  paris. 

A  Versailles,  ce  8  décembre  1789. 

Signé  :  Emard  jeune,  Ray,  Lozière,  Gauville, 
Louis  Tranchant,  Mansart,  Baptiste,  garde  na- 
tionale, compagnie  de  Jouanne,  Le  Sieur. 


N«  IV. 

Déclaration   de  M.   Baudart,  cent-suisse 
de  la  garde  du  roi. 

M.  Baudart,  l'un  des  cent-suisses  de  la  garde- 
ordinaire  du  roi,  s'est  présenté  au  comité  le  10  dé- 
cembre 1789,   et  a  déclaré  que  le   6  octobre  à 
6  heures  1/4,  beaucoup  d'hommes  armés  de  piques 
et  de  fusils,  accompagnés  d'un  soldat  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  se  sont  présentés  à  la  porte  de 
la  salle  de  la  reine,  en  ont  enfoncé  les  panneaux  ; 
qu'alors  il  est  allé  avertir  ses  camarades.  A  son 
retour  les  portes  étaient  ouvertes.  Ils  entraient  en 
foule  avec  des  piques  et  d'autres  armes.  Le  ci- 
toyen en  uniforme  dit  aux  autres  :  Messieurs,  il 
ne  faut  point  entrer  dans  la  salle  des  cent-suisses, 
et  je  passerai  la  baïonnette  au  premier  qui  vou- 
dra s'y  rendre.  Ils  ont  remis  aux  cent-suisses  les 
pertuisanes  qu'ils  avaient  prises  dans  la  salle  des 
gardes,  en  leur  disant  que  c'était  à  eux  qu'elles 
appartenaient.  Ils  ont  remis  le  drapeau  des  gardes 
du  roi  à  M.  Bernard,  l'un  des  cent-suisses,  en  lui 
disant  aussi  que  ce  drapeau  lui  appartenait.  En- 
suite ils  sont  tous  sortis,  les  uns  dans  le  jardin, 
les  autres  par  la  cour.  Il  ignore  tout  ce  qui  s'est 
passé  ailleurs  :  le  répondant  est  resté  dans  la  salle 
des  cent-suisses  jusqu'à  9  heures.  Déclare  que 
M.  Bernard  et  M.  Yaldony,  qui  étaient  en  sentin- 
nelleau  bas  de  l'escalier,  pourront  donner  de  plus 
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grands  détails.  Déclare  qu'il  n'a  pas  vu  un  garde 
du  roi  tuer  un  citoyen  avec  un  banc,  comme  on 
l'a  prétendu.    . 

Signé  :  Baudart, 
cent-suisse  de  la  garde  du  roi. 


Du  11  décembre  1789. 

Déclaration  par  M.  Le  Cointre,  négociant,  lieute- 
nant-colonel, commandant  la  première  division 
de  la  garde  nationale  de  Versailles. 

Aujourd'hui  1 1  décembre  1789,  dix  heures  du 
matin,  est  comparu  devant  nous  M.  Laurent  Le 
Coiutre,  négociant  et  lieutenant-colonel,  comman- 
dant la  première  division  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  quartier  Notre-Dame,  y  demeurant 
rue  de  Paris;  lequel,  sur  la  réquisition  à  lui  par 
nous  faite  par  nos  deux  lettres  des  4  et  7  du  pré- 
sent mois,  qu'il  nous  a  représentées,  et  à  lui 
rendues  au  môme  instant,  a  dit  :  Messieurs,  for- 
tement pénétré  de  mes  devoirs  de  citoyen,  dans 
la  seule  vue  de  l'intérêt  de  le  patrie,  et  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  je  vous  fais  la  décla- 
ration qui  suit  : 

Le  18  septembredemier,  M.  le  comte  d'Estaing, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  se  rend  à  midi  au  comité  ;  il  ouvre  la 
séance  en  priant  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de 
l'état-inajor  ou  capitaines,  de  se  retirer  :  eux  re- 
tirés, il  nous  fait  prêter  serment,  et  sous  la  religion 
de  ce  serment,  il  nous  communique  une  lettre  : 

ici je  m'arrête,  je  me  tais;  je  passe  donc  sous 

silence  tous  les  faits  qui  ont  rapport  à  l'entrée 
du  régiment  de  Flandres  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, quelque  puise  être  l'intérêt  de  la  patrie 
à  pénétrer  ce  mystère,  j'ai  fait  un  serment;  je  ne 
puis  seul  prendre  sur  moi  dans  cet  instant  de 
l'enfreindre.  J'estime  que  c'est  à  vous.  Messieurs, 
de  prononcer  s'il  est  de  mon  devoir,  maigé  mon 
serment,  de  passer  outre  pour  le  bien  de  la  patrie, 

et, en  ce  cas,  de  m'en  faire  une  loi  impérieuse 

Sur  quoi,  après  nous  être  tous  réunis,  il  en  a  été 
délibéré,  et  nous  avons  décidé  que  le  salut  de  la 
patrie  délie  M.Le  Gointre  du  serment  qu'il  a  anté- 
rieurement prêté,  soit  comme  citoyen,  soit  comme 
garde  national,  et  l'oblige  à  révéler  généralement 
tout  ce  qu'il  sait;  en  conséquence,  M.  Le  Gointre  a 
ajouté  : 

M.  le  comte  d'Estaing  nous  communique  une 
lettre  de  M.  le  marquis  de  La  Fayette,  qui  annonce 
que  ce  général  n'est  plus  maître  de  contenir  Ifcs 
gardes  trançaises  qui  menacent  d'aller  reprendre 
leurs  postes  à  Versailles. 

M.  d'Estaing  nous  peint  l'inquiétude  du  roi,  le 
danger  que  courraient  l'Assemblée  nationale  et 
la  famille  royale,  si  cette  insurrection  avait  lieu. 
11  ajoute  qu'un  régiment  d'infanterie  qui  se  join- 
drait aux  gardes  du  corps,  aux  autres  troupes  du 
roi  et  à  nous,  nous  mettrait  à  l'abri  des  malheurs 
que  l'on  redoutait.  Après  de  longues  et  sérieuses 
discussions,  il   fut  décidé   que   la  municipalité 
serait  requise  de  demander  au  roi  un  secours  de 
mille  hommes;  M.  le  comte  d'Estaing  se  rendit 
avec  six  officiers  auprès  d'elle,  et  le  réquisitoire 
de  la  garde  nationale  fut  adopté,  sous  condition 
que  là  lettre  de  M,  de  La  Fayette  serait  déposée  et 
annexée  aux  registres  de  la  municipalité. 

M.  le  comte  d  Estaing  observa  qu'il  serait  dan- 
gereux pour  son  auteur  de  la  faire  connaître; 
mais  la  municipalité  persistant  à  vouloir  un  titre 
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qui  autorisât  sa  démarche,  il  proposa  d'aller  à 
M.  de  Saint-Priest,  ministre,  et  d'avoir  de  lui  une 
lettre  qui  pût  remplacer  celle  dé  M.  de  La  Fayette. 
M.  Clausse,  président,  ayant  consenti,  le  modèle 
fut  fait  sur-le-champ,  agréé  par  la  municipalité, 
et  porté  au  ministre,  qui  l'approuva  et  le  revêtit 
de  sa  signature.  La  municipalité,  ayant  ce  qu'elle 
désirait,  lit  sa  demande  au  roi  (l). 

Le  lendemain,  à  l'ordre,  M.  le  comte  d'Estaing 
nous  fait  part  du  dessein  où  il  est  d'aller  à  Paris, 
malgré  le  danger  imminent  qu'il  y  aurait  pour 
sa  personne,  si  la  cause  de  son  voyage  était 
connue  par  les  gardes  françaises,  pour  s'abou- 
cher avec  M.  le  marquis  de  La  Fayette.  Le  plus 
grand  nombre  des  officiers  le  prie  avec  instance 
de  restera  Versailles;  lorsque  ce  fut  à  moi  de 
parler,  je  dis  :  Mon  général,  si  j'étais  à  votre 
place,  dans  une  affaire  aussi  délicate,  rien  ne 
m'empêcherait  de  partir  ;  je  prendrais  seulemeot 
la  précaution  d'avoir  toujours  deux  officiers  avec 
moi  (ce  fut  à  qui  serait  de  ce  nombre);  le  gé- 
néral, sans  rien  décider,  passe  dans  la  pièce 
voisine  avec  quelques  officiers,  qui,  un  instant 
après,  nous  apprennent  que  le  général  cède  aux 
instances  qui  lui  ont  été  faites;  qu'en  consé- 
quence, il  n'ira  point  à  Paris.  M.  le  comte  d'Es- 
taing parait;  on  l'applaudit.  Ensuite  il  fut  fait, 
au  comité  militaire,  une  motion  tendant  à  pré- 
venir les  compagnies  de  l'arrivée  du  régiment,  et 
à  se  procurer  leur  vœu  par  écrit;  et  malgré  quel- 
ques personnes,  qui  prétendaient  que  les  arrêtés 
de  l'état-major  et  de  la  municipalité  dispensaient 
de  cette  formalité,  elle  fut  adoptée.  Les  raisons  qui 
déterminèrent  à  prendre  celte  dernière  précaution, 
furent  que  le  17  août  dernier,  lorsqu'il  s'était  agi 
de  faire  entrer  deux  cents  chasseurs  des  Trois- 
Evêchés  dans  la  ville,  la  municipalité  n'ayant 
prévenu  ni  par  affiches  ni  autrement  la  bour- 
geoisie, lorsque  ce  détachement  se  présenta,  il  fut 
refusé  aux  portes,  et  obligé  de  passer  la  nuit  dans 
les  cours  du  château  de  Trianon,  et  le  lendemain 
quinze  cents  hommes  de  la  garde  nationale  se 
mirent  sous  les  armes  pour  aller  au- devant  d'eux 
et  ks  introduire. 

Le  21,  dix-sept  capitaines  apportent  les  procès- 
verbaux  de  leurs  compagnies;  neuf  se  trouvèrent 
Îour,  et  huit  contre  l'admission  du  régiment, 
e  présidais  l'assemblée;  et  comme  c'était  le  sur- 
lendemain qu'il  devait  entrer,  j'ordonnai  que  les 
compagnies  qui  n'avaient  pas  encore  manifesté 
leurs  intentions,  se  rassemblassent  sur-le-champ, 
et  que  les  procès-verbaux  fussent  remis  dans  le 
jour.  Dix-huit  se  trouvèrent  opposants,  et  cinq, 
seulement,  favorables  aux  dispositions  déjà 
faites  (2). 

Ainsi,  des  quarante-deux  compagnies  formant 
la  garde  nationale,  vingt-huit  refusèrent  de  re- 
cevoir le  régiment  de  Flandres. 

Le  22,  les  capitaines  ont  ordre  de  représenter 
aux  compagnies  de  quelle  importance  il  était  que 
la  nouvelle  troupe  entrât,  et  M.  le  comte  d'Estaing 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet, 
sans  en  communiquer  avec  l'état-major;  je  lui 
en  lis  des  reproches  par  écrit;  il  a  bien  voulu 
me  répondre  de  la  même  manière  ;  les  pièces 
sont  entre  nos  mains. 


(1)  Je  joins  ledit  réquisitoire  elle  décret  de  la  muni- 
cipalité imprimés,  et  qai,  dans  le  temps,  furent  affi- 
chés. 

(2)  Les,  capitaines  Du  Breton  et  De  Baleine  essuyè- 
rent les  reproches  les  plus  Viifs  des  généraux,  pour 
n'avoir  pas  réussi  ù.  déterminer  i^urs  «(wpag^^es  à 
donner  leur  conseil teineiit. 


Enfin  le  23,  notre  général  annonce  que  le  ré- 
giment est  aux  portes  de  la  ville,  et  que  le  roi  a 
démandé  la  liste  des  officiers  de  la  garde  nationale 
qui  iront  au-devaut  avec  leurs  commandants;  il 
part  en  disant  ces  mots.  Chacun  le  suit  à  la  mu- 
nicipalité pour  y  prendre  M.  le  président,  qui 
précéda  le  cortège,  et  de  là  aux  Menus-Plaisirs, 
oii  l'on  s'arrêta  dans  un  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée nationale.  M.  le  comted'Estaingécrivitaussitôt 
son  nom  en  tête  d'une  feuille  de  papier  blanc  et 
invita  chacun  à  imiter  son  exemple,  et  à  donner 
ainsi  au  roi  un  témoignage  de  dévouement  et  de 
respect.  Sur  l'observation  faite  par  un  officier, 
que  donner  à  Sa  Majesté  une  liste  partielle,  ce 
serait  compromettre  ceux  que  l'absence,  ou  l'i- 
gnorance de  ce  qui  se  passait,  empêcherait  de 
signer,  M.  le  coramadant  général  la  finit  en  disant 
que  tous  les  officiers  qui  étaient  alors  dans  Ver- 
sailles, l'ont  accompagné. 

A  cinq  heures  du  soir  on  apprend  que  le  ré- 
giment paraît  :  le  détachement  de  la  garde,  et 
M»  Chusse,  président  de  la  municipalité,  se  ren- 
dent à  pied  hors  de  la  barrière;  les  gardes  du 
corps  bottés  et  prêts  à  monter  à  cheval  se  prome- 
naient sur  l'avenue  de  Paris.  (1). 

La  troupe  arrivant  est  conduite  sur  la  place 
d'armes,  où  elle  prête  serment  entre  les  mains  de 
la  municipalité  en  présence  des  officiers  de  la 
garde  nationale.  Elle  amenait  avec  elle  deux 
pièces  de  canon  de  quatre,  huit  barils  de  poudre, 
six  caisses  de  balles,  pesant  chacune  cinq  cents 
livres,  un  caisson  de  balles  pour  la  chasse^  un 
de  mitraille,  environ  six  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix  cartouches  toutes  faites,  outre  celles 
dont  les  gibernes  étaient  garnies  (2). 

Le  24,  le  roi  écrivit,  de  sa  propre  main,  à  M.  le 
comte  d'Estaing,  une  lettre  pleine  d'expressions 
de  bonté,  pour  remercier  la  garde  naUonale  de 
l'empressement  à  recevoir  le  régiment  de  Flan- 
dres (3). 

Le  28,  MM.  les  gardes  du  corps  invitent 
nominativement  quelques-uns  de  nous  à  se  trou- 
ver au  repas  qu'ils  doivent  donner  le  jeudi.  Déjà 
l'on  parle  de  changement  de  cocarde. 

Le  29,  les  lieutenants-colonels  bourgeois  sont 
présentés  à  la  reine,  qui  daigne  leur  annon- 
cer le  don  qu'elle  fait  d'un  drapeau  à  chacune  de 
leurs  compagnies. 

Le  trente,  les  drapeaux  sont  bénis;  la  munici- 
palité donne  un  dîner  à  M.  l'archevêque  de  Paris, 
aux  ministres,  aux  généraux,  à  des  officiers  et 
gardes  nationaux,  enfin  à  des  officiers  de  tous 
les  corps;  j'étais  de  ce  nombre  :  on  porta  les 
santés  de  la  nation,  du  roi,  de  la  reine,  de  la 
famille  royale,  etc.,  etc.,  tout  s'y  passa  avec 
dignité. 

Le  1"  octobre ,  jour  de  la  fôte  promise  par 
M.  les  gardes  du  roi ,  pour  laquelle  le  prix 
du  diner  fut  arrêté  avec  le  sieur  Deharmes,  trai- 
teur, pour  le  nombre  de  deux  cent  dix  convives, 
à  raison  de  vingt-six  livres  par  tête,  en  ce,  non 
compris  le  vin,  les  liqueurs,  les  glaces  et  les 
bougies,  l'on  se  rend,  du  salon  d'Hercule,  lieu 


(1)  Le  bruit  s'était  répandu  oue  si  les  habitants  s'op- 
posaient à  l'entrée  du  régiment  de  Flandres,  les  gardes 
du  corps  la  protégeraient  à  force  ouverte.  On  les  a 
même  vus,  dit-on,  donner  le  fil  à  leurs  sabres  les  jours 
précédents. 

(2)  Je  dois  ces  renseignements  aa  lieutenant-colonel 
et  au  major  qui  me  les  ont  donnés  chez  M.  Berthier,  et 
en  sa  présence.  •  , 

(3)  Je  représente  cotte  lettre  imprimée  parapûee  ae 
moi. 
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du  readez-vous,  à  la  salle  de  l'Opéra,  où  elle  de- 
vait avoir  lieu  (1). 

Au  second  service,  on  porta  quatre  santés, 
celles  du  roi,  de  la  reine,  de  monseigneur  le 
dauphin  et  de  la  famille  royale. 

La  santé  de  la  natiou  fut  proposée,  mais  les 
gardes  du  corps  la  rejetèrent. 

La  reine,  après  avoir  para  dans  la  salle  avec  le 
roi  et  monseigneur  le  dauphin,  fit,  en  portant  ce 
prince  dans  ses  bras,  le  tour  de  la  table  au  milieu 
des  applaudissements  les  plus  vifs  et  des  accla- 
mations les  plus  bruyantes.  La  cour  se  retire  après 
avoir  accepté  les  santés  offertes  par  les  gardes  du 
corps,  les  grenadiers  de  Flandres,  les  suisses,  les 
chasseurs  des  Trois-Evêchés,  car  on  avait  admis 
à  l'entreraet  des  soldats  de  tous  les  corps. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusques-là  n'avait  étéaninée 
que  par  une  gaieté  un  peu  plus  libre  il  est  vrai, 
mais  encore  décente,  se  change  en  une  orgie 
complète;  le  vin  échauffe  les  têtes;  la  musique 
du  régiment  de  Flandre  et  celle  des  gardes  du 
corps  exécutent  différents  airs  propres  à  exalter 
les  esprits  {ô  Richard!  ô  mon  Roi!  et  la  marche 
des  Houllans  dans  Iphigénie). 

On  sonne  la  charge;  les  convives  chancelants 
escaladent  les  loges  et  donnent  un  spectacle  à  la 
fois  dégotllant  et  horrible.  Dans  un  moment  d'i- 
vresse, on  lâche  les  propos  les  plus  indécents, 
la  cocarde  nationale  est  proscrite  et  remplacée 
par  la  cocarde  blanche,  que  plusieurs  capitaines 
de  la  garde  nationale  s'empressent  d'adopter  (2). 

Cependant  l'on  s'était  porté  en  foule  à  la  suite 
de  la  cour;  les  gardes,  les  différents  ofliciers, 
les  soldats  se  livraient  dans  la  cour  de  marbre  à 
des  excès  de  folie  dont  on  ne  retrouve  les  exem- 
ples que  dans  les  récits  fabuleux  de  l'ancienne 
chevalerie. 

M.  Perseval,  aide-de-camp  de  M.  le  comte  d'Ës- 
lamg,  escalade  le  balcon  de  l'appartement  de 
Louis  XIV,  s'empare  des  postes  intérieurs  des 
gardes,et  s'écrie  :  «  ils  sont  à  nous  1  Désormais  que 
l'on  nous  appelle  garde  royale.  »  Il  se  pare  de  la 
cocarde  blanche;  plusieurs  personnes  y  applau- 
dissenten  l'imitant.  Un  grenadier  de  Flandre  arrive 
parla  même  route,  au  mène  balcon;  le  sieur 
Perseval  le  décore  d'une  croix  de  Limbourg  qu'il 
porte  ;  un  dragon  moins  heureux,  voulut,  se  dé- 
truire, pour  n'avoir  pu  escalader  comme  les  deux 
autres  (3). 

Le  tumulte  devient  tel  que  l'alarme  se  répand 
dans  la  ville.  Quelques  corps  de  garde  éloignés 

(^1  M.  le  comte  d'Estaing,  commandant  général, 
M.  Berthier,  major  général,  MM.  Leroy,  lieutenant-co- 
lonel de  la  seconde  division,  Villantrois,  ancien  oflicier 
de  dragons,  Defranqueville,  lieutenant  des  gardes  de  la 
POi^'e,  De  Beaumont,  De  Kscau,  Desguichard,  anciens 
gardes  du  corps  du  roi,  M.  Rousseau,  maître  d'armes 
des  enfants  de  France,  Du  Breton,  commis  de  la  guerre, 
tous  capitaines  de  la  garde  nationale,  Denier,  commis 
de  la  guerre,  et  quelques  autres  membres  de  ladite 
garde,  dont  les  noms  ne  me  sont  pas  connus,  furent 
J'^y'és,  et  se  trouvèrent  à  ce  repas  mémorable. 

(2)  MM.  De  Kscau,  De  Beaumont  et  Rousseau  ;  les 
noms  de  ces  messieurs  m'ont  été  connus  par  la  lecture 
que  j  ai  prise  de  déclarations  diverses  qui  m'ont  été 
remisas  par  l'état-major,  lorsque  j'étais  chargé  de  la 
reaacuoa  du  mémoire  justiticatif  de  la  garde  nationale, 
pour  les  journées  des  cinq  et  six  octobre,  lesquelles 
pièces  j  ai  rendues  audit  état-major,  suivant  quittance 
ou  vingt-sept  octobre,  après  avoir  été  signées  et  para- 
phées par  moi.  o  »- 

(3)  Ces  détails,  que  je  connaissais,  m'ont  été  confir- 
ines  le  vingt-neuf  novembre  dernier  par  M.  Perseval 
im-meme,  en  présence  de  MM.  Duru,  De  Baleiae  et 
béant,  capitaines. 


envoient  pour  s'instruire  d'un  événement  qui  in- 
quiète les  citoyens;  la  sentinelle  gardant  les  dra- 
peaux chez  moi,  me  fait  part  des  craintes  dij 
peuple;  je  monte  sur-le-champ  à  cheval,  suivi 
de  mon  aide  de  camp;  je  monte  au  château,  dont 
je  ne  tardai  pas  à  descendre,  lorsque  j'eus  vu  que 
ce  n'était  que  la  lin  d'une  orgie.  Je  m'empressai 
de  répandre  dans  la  ville  qu'il  n'existait  aucun 
danger,  et,  j'eus  la  satisfaction  de  voir  mes  con- 
citoyens calmés  regagner  tranquillement  leurs 
demeures. 

Le  lendemain,  M.  le  comte  d'Estaing  vient  chez 
moi  et  me  témoigne  du  regret  que  je  n'aie  pas  été 
invité.  Général,  luirépoodis-je,  on  parle  fort  mal 
de  la  journée  d'hier,  et  il  est  quelques  particula- 
rités qui  aflligentet  qui  iiquiètentle  bon  citoyen. 
Pour  moi,  répliqua  le  général,  je  me  suis  retiré 
au  café. 

Ce  même  jour,  une  députation  de  la  garde  na- 
tionale va  porter  aux  pieds  de  la  reine  notre  res- 
pect et  notre  reconnaissance  du  don  qu'elle  nous 
a  fait.  Sa  Majesté  nous  témoigne  sa  satisfaction 
en  ces  termes  :  «  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des 
drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles.  La 
nation  et  l'armée  doivent  être  attachées  au  roi, 
comme  nous  le  leur  sommes  nous-mêmes  ;  j'ai  été 
enchantée  de  la  journé  du  jeudi.  »  C'est  donc  à 
tort,  en  conclut  M.  d'Estaing,  que  quelques-uns 
en  sont  formalisés  (1). 

Nouveau  repas  donné  par  MM.  les  gardes  du 
corps  le  samedi  3  octobre.  Le  général  fait  sa- 
voir qu'un  fusilier  de  chacune  des  compagnies 
peut  y  assister.  M.  Plateau,  de  la  compagnie 
Jouanne,  m'ayant  demandé  s'il  devait  y  aller,  je 
l'en  détournai,  ainsi  que  M.  Girard  Descoti,  de  la 
compagnie  Le  Tellier;  et  je  m'applaudis  fort  du 
conseil  que  j'avais  donné,  quand  j'appris  que  l'in- 
décence la  plus  marquée  avait  été  l'âme  de  la 
fête,  et  que  des  gardes  nationaux  s'en  étaient  re- 
tirés avec  indignation. 

A  cette  seconde  fête,  tous  les  gardes  du  corps 
se  réconcilièrent  avec  M.  le  duc  de  Guiche;  il  fat 
décoré  de  quatre  bandoulières  en  signe  de  recon- 
ciliation. 

Le  quatre,  la  municipalité  donne  trois  pièces 
de  vin  pour  les  soldats  de  Flandre;  iM.  le  comte 
d'Estaing  invite  notre  corps  à  faire  les  honneurs. 
Le  général,  l'état-majordu  régiment  de  Flandre, 
partie  de  nos  officiers  s'y  trouvèrent;  tout  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre. 

Ce  même  jour,  en  dînant  avec  le  général  et 
M.  Berthier  chez  M.  de  Baleine,  je  demande  et 
j'obtiens  la  permission  de  m'abseoter  huit  jours 
pour  vaquer  aux  affaires  de  mon  commerce,  que 
j'avais  négligées  depuis  six  semaines. 

Le  soir,  Je  vais  au  château  pour  avoir  une  au- 
dience de  Ni.  Necker  à  sa  sortie  du  conseil  ;  arrivé 
dans  la  galerie,  j'aperçois  trois  dames,  dont  deux 
se  nomment  Laboureau,  de  Yillepatour,  distri- 
buant, de  concert  avec  plusieurs  abbés,  des  co- 
cardes blanches.  Conservez-la  bien,  disait-on  à 
ceux  qui  en  recevaient;  c'est  la  seule  bonne,  la 
triomphante  ;  ces  dames  exigeaient  le  serment  de 
fidélité,  et  donnaient  leur  main  à  baiser  au  réci- 
piendaire. 

J'ai  vu  distribuer  un  certain  nombre  de  ces 
cocardes  pendant  une  heure  que  je  restai  seul, 
et  après  quoi  je  fus  rejoint  par  M.  le  chevalier  Des- 
roches, major  de  bataillon.  Nous  en  vîmes  une  à 
nos  pieds  en  nous  promenant  :  M.  Desroches  la 

(1)  J'ai  cité  cette  pièce  au  long,  parce  qu'il  ne  m'en 
reste  qu'un  seul  exemplaire  imprimé,  que  je  ne  puis 
déposer. 
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ramassa,  en  disant  :  Je  ne  suis  pas  riche  ;  en  ajou- 
tant un  peu  de  bleu  à  celle-ci,  elle  deviendra 
uniforme  (1). 

Bientôt  après  nous  passons  dans  l'appartement 
de  rCEil-de-Bœuf,  où  nous  trouvons  M.  Varin  fils, 
garde  national,  en  uniforme,  portant  une  cocarde 
blanche.  Je  l'invite  tout  haut  à  la  quitter;  il  me 
répond  que  le  jeudi  1"  octobre,  les  gardes 
du  corps  la  lui  avaient  fait  prendre,  en  l'assu- 
rant qu'elle  était  plus  agréable  à  la  cour,  et  qu'il 
a  cédé  d'autant  plus  facilement  à  leurs  instances, 
que  son  père  possède  plusieurs  charges  chez  les 
princes.  Il  ajoute  qu'il  n'a  fait  que  suivre  l'exem- 
ple des  officiers,  qui  l'ont  adoptée  avec  plaisir  au 
repas  de  l'Opéra.  Je  n'eus  pas  de  peine  à  le  con- 
vaincre de  ses  torts,  et  bientôt  il  reparut  avec  la 
cocarde  nationale  (2). 

Le  conseil  fini,  M.  Necker  sort,  et  je  le  suis. 

Un  groupe  assez  considérable  entourait  sur  le 
passage  les  dames  Laboureau,  qui,  dans  le  mo- 
ment, recevaient  d'un  nouveau  prosélyte  à  ge- 
noux, le  serment  de  fidélité,  et  lui  présentaient 
leur  main  pour  qu'il  y  mît  le  sceau  d'un  attache- 
ment inviolable.  11  est  bien  étonnant,  dis-je,  que 
l'on  se  permette  de  tenir  une  telle  conduite  chez 
le  roi  ;  ou  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous 
huit  jours,  ou  tout  est  perdu.  Aussitôt  un  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  qu'on  m'a  dit  depuis  se  nom- 
mer M.  Gartousière,  gendre  de  la  dame  Emmery, 
bouquetière  de  la  Reine,  s'avance  et  me  dit,  étant 
encore  dans  FCEil-de-Bœuf  :  «  C'est  l'épée  à  la  main 

aue  vous  me  ferez  raison  de  ce  propos.»  Je  répon- 
is  :  «  Nous  serons  deux  >.,  en  suivant  toujours  le 
ministre,  qui,  près  d'entrer  dans  sa  chaise,  vou- 
lut bien  m'accorder  l'entrevue  que  je  sollicitais. 
Alors  le  sieur  Gartousière  me  dit  :  Nous  irons 
avant,  derrière  le  cavalier  Bernin,  vider  notre 
différend.—  Non,  lui  dis-je  :  tout  à  l'heure  sur  la 
place  ;  attaque  si  tu  l'oses  ;  autrement,  ne  crois  pas 
que  j'aille  sottement  me  mesurer  avec  un  homme 
né  pour  la  destruction  des  citoyens,  lorsque  moi, 
je  ne  fais  que  les  conserver.  »  Nous  arrivons  vis- 
à-vis  l'hôtel  :  je  me  dispose  à  entrer;  le  sieur  Gar- 
tousière insiste  pour  que  nous  descendions  plus 
loin  ;  le  service  de  la  ville,  pour  lequel  je  me  ren- 
dais auprès  du  ministre,  me  fait  loi.  J'entre,  et 
promets  de  sortir  par  la  même  porte;  l'audience 
finie,  je  me  retire  avec  M.  Haracque,  négociant, 
que  je  trouvai  avec  le  ministre.  M.  Gartousière 
vient  à  moi,  me  réitère  le  défi,  et  d'aller  à  la  pièce 
d'eau  des  Suisses.  <  Non,  lui  dis-je  :  c'est  ici  qu'il 
faut  terminer;  mais  ne  crois  pas,  vil  gladiateur, 
que  je  m'expose  à  me  mesurer  avec  toi,  suivant 
l'usage;  tire  ton  épée,  et  le  plus  adroit  poignar- 
dera l'autre.»  Un  ami  du  sieur  Gortousière,  comme 
lui  chevalier  de  Sairit-Louis,sejoignitàM.  Harac- 

aue,  et  ils  empêchèrent  un  combat  qui  eût  pu 
onner  le  signal  et  lever  l'étendard  de  la  dis- 
corde. 

Le  cinq,  à  l'Assemblée  présidée  parM.Berthier, 
je  parlai  de  ce  qui  m'était  arrivé  la  veille,  et  de  la 
fermentation  oiiétaieni  les  esprits  depuis  le  jeudi 

(1)  Depuis,  M  le  chevalier  Desroches  m'a  dit  avoir 
été  insulté  dans  ce  même  temps  à  l'Œil-de-Bœuf  par  un 
•fticier  des  gardes  du  corps,  qui  lui  avait  dit  qu'il  fal- 
lait avoir  bien  peu  d'honneur  pour  porter  l'habit  d'uni- 
forme national. 

Il  en  a  fait  sa  déclaration  par  écrit;  elle  existe,  pa- 
raphée de  moi,  dans  les  papiers  de  l 'état-major. 

(2)  Le  sieur  Varin  a  donné  par  écrit  des  détails  cir- 
constanciés, par  rapport  à  la  fête  du  premier  octobre  et 
jours  suivants  :  je  ne  me  rappelle  pas  si  ce  fait  est  du 
nombre,  mais  l'écrit  est  déposé  à  l'ôtat-major,  et  para- 
phé de  moi.  | 


précédent.  Je  demande  que  nos  deux  comman- 
dants (1)  soient  invités  à  se  rendre  sur-le-champ 
parmi  nous,  et  que  l'on  propose  au  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  gardes  du  corps  et  de 
leur  faire  prêter  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité le  nouveau  serment  prescrit  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  leur  donner  la  cocarde  que 
nous  portons.  Plusieurs  de  nos  capitaines,  an- 
ciens gardes  du  roi,  rejettent  vivement  ma  pro- 
position, et  me  disent  que  c'est  connaître  bien 
mal  ce  corps,  que  de  penser  qu'il  se  rende  à  nos 
désirs. 

Un  d'eux,  M.  le  chevalier  de  Beau  mont,  me 
dit  :  «  Monsieur,  vous  ne  connaissez  pas  la  force 
«  de  ce  corps;  j'y  ai  servi  vingt-deux  ans,  et  ja- 
«  mais  il  ne  se  soumettra  à  ce  que  vous  demandez; 
«  votre  personne  même  courrait  les  plus  grands 
«  dangers,  si  vous  persistiez  dans  votre  motion.» 

Rien  ne  m'étonne.  J'insiste,  en  disant  :  «  qu'il 
«  nous  est  plus  avantageux  de  connaître  les 
«  troupes  qui  se  refusent  aux  décrets  de  l'As- 
«  semblée  nationale,  que  de  craindre  sans  cesse 
«  un  corps  qui  peut  à  chaque  instant  nous  écra- 
«  ser;  et  je  renouvelle  ma  motion  ». 

M.  Berthier  y  apporte  des  obstacles,  et  prétend 
que,  si  elle  a  lieu,  elle  peut  être  le  signal  d'une 
guerre  civile.  Je  cède  en  obtenant  que  l'on  priera 
M.  le  comte  d'Estaing  de  se  rendre  le  lendemain 
au  comité,  afin  de  statuer  sur  cet  objet  qui  me 
semblait  de  la  plus  grande  importance. 

Je  rentre  chez  moi  à  deux  heures  et  je  me  dis- 
posais à  profiter  du  congé  que  j'avais  obtenu; 
j'allais  partir;  on  médit  qu'un  peuple  nombreux 
arrive  de  Paris.  Je  fais  dételer  mes  chevaux  qui 
étaient  à  ma  voiture  et  j'attends  l'ordre  du  gé- 
néral. Inquiet  de  n'en  pas  recevoir,  j'envoie  chez 
lui  :  il  ne  s'y  trouva  point. 

MM.  de  Robard,  de  Baleine,  Jouarme,  Tellier  et 
d'autres  capitaines  de  ma  division  me  demandent 
des  ordres.  Je  leur  dis  que  je  n'en  ai  point,  mais 
qu'ils  doivent  rassembler  leurs  compagnies  et  se 
tenir  prêts  devant  leur  maison. 

Des  hommes  armés  de  piques  arrivent;  je 
monte  à  cheval  pour  me  rendre  au  château;  je 
rencontre  en  chemin,  et  auprès  du  régiment  de 
Flandre  déjà  rangé  en  bataille  avec  les  gardes  du 
corps  et  les  dragons,  notre  commandant  en  se- 
cond, Monsieur  de  Gouvernet.  Je  le  prie  de 
me  donner  des  ordres  :  il  s'y.refuse  en  me  di- 
sant qu'il  n'en  a  point  reçu,  qu'il  n'en  donnera 
point  et  qu'il  ne  sait  où  est  le  général.  Je  vais 
aux  compagnies  de  ma  division,  je  leur  commua 
nique  la  réponse  de  notre  commandant  en  se- 
cond, et  je  les  exhorte  à  se  compléter  et  à  se  for- 
mer en  ligne  sur  l'avenue  de  Saint-Gloud. 

Je  retourne  à  la  place  d'armes  où  je  retrouve 
M.  de  Gouvernet;  je  demande  de  nouveau  des  or- 
dres: il  refuse  encore  de  m'en  donner;  je  lui  dis 
qu'en  l'absence  du  général,  c'est  à  lui  de  com- 
mander. 

Voyant  que  ma  représentation  était  sans  effet, 
j'ordonne  aux  compagnies  de  se  rendre  au  corps 
de  garde  principal,  celui  des  gardes-françaises, 
toujours  dans  l'espoir  d'y  trouver  le  général; 
plusieurs  y  étaient  déjà;  je  les  range  en  bataille, 
et  je  cours  arrêter  quelques  autres  compagnies 
qui  se  portaient  sur  l'avenue  de  Paris  ;  je  les  fais 
rejoindre  le  corps  de  la  troupe. 

G'est  dans  cet  intervalle  que  le  sieur  Bunout, 
soldat  de  la  garde  nationale  parisienne  non  soldée, 
compagnie  Ruelle,  est  arrêté  par  un  groupe  de 

(1)  M.  le  comte  d'Estaing  et  M.  le  comte  de  Gouver- 
net. 
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femmes  qui  veulent  l'emmener  chez  le  roi  avec 
elles. 

Les  gardes  du  corps  s'opposent  à  leur  passage, 
et  M.  de  Savonnières,  lieutenant,  s'attache  parti- 
culièrement à  ce  sieur  Bunout,  le  poursuit  avec 
trois  gardes,  en  le  frappant  de  coups  de  sabre. 
Ce  malheureux,  séparé  des  femmes,  se  voyant  as- 
sailli par  le  nombre,  tire  son  épée  qui  lui  sert  à 
parer  les  coups  qu'on  lui  porte.  «  Fort,  fort!  crient 
les  gardes  du  roi  ;  c'est  un  parement  blanc  de 
Paris.  » 

Malgré  les  instances  de  la  garde  de  Versailles, 
qui  priait  de  ménager  un  citoyen,  malgré  les 
plaintes  de  Bunout,  M.  de  Savonnières  s'obstinait, 
avec  M.  de  Montesquiou  et  un  autre  garde  du 
corps,  à  sabrer  ce  malheureux  ;  ils  lui  coupent  le 
passage  du  corps  de  notre  garde  et  le  forcent  de 
se  réfugier  dans  une  des  baraques  attenant  le 
château.  Un  soldat  national,  le  voyant  près  de 
succomber,  tira  un  coup  de  fusil  et  cassa  le  bras 
à  M,  de  Savonnières.  Je  crois  me  rappeler  qu'il 
m'a  été  dit  dans  le  temps  que  ce  garde  était 
de  la  compagnie  Bollet,  quartier  Saint-Louis. 
M.  de  Montesquiou  et  ses  camarades  lâchent  alors 
leur  proie,  vont  au  secours  de  leur  chef  qu'ils 
emmènent,  et  Bunout  est  rendu  à  la  vie,  qu'il  eût 
perdue  sans  doute  en  sortant  de  la  baraque  où  il 
s'était  sauvé  et  dont  il  avait  effrayé  la  maîtresse, 
qui  lui  disait  qu'il  allait  la  faire  égorger.  11  était 
alors  quatre  heures  et  demie  de  relevée;  c'est  le 
premier  acte  hostile  entre  les  deux  corps. 

Divers  détachements  de  ganles  du  corps  cou- 
raient çà  et  là,  sabraient  les  uns  (la  femme  Ne- 
mery,  teinturière,  rue  de  la  Calandre,  et  la  veuve 
Leioutre,  marchande  mercière,  rue  Mondétour  à 
Paris,  de  ce  nombre)  ils  écartent  les  autres  avec 
leurs  chevaux,  et  les  couvrent  de  boue.  Une  dé- 
putation  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête  de  la- 
quelle était  M.  Mounier,  président,  qui  accom- 
pagnait les  femmes  pour  l'audience  du  roi,  essuya 
les  mêmes  avanies  (l). 

Dans  ces  entrefaites  et  sur  les  trois  heures  de 
relevée,  M.  d'Estaing  faisait  assembler  la  muni- 
cipalité et  en  obtenait  un  pouvoir  dont  il  a  fait 
voir  l'original  à  M.  Perrut,  alors  lieutenant  de  la 
garde  nationale,  compagnie  Rollet,  et  aujourd'hui 
oflicier  municipal,  et  à  moi,  le  13  octobre  dernier. 
Il  est  signé  de  cinq  ou  sept  officiers  municipaux, 
et  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Sur  l'exposé  fait  par  M.  le  comte  d'Estaing, 
«  qu'un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes 
«  armés  arrivent  de  Paris,  et  que  le  roi  et  la  fa- 
«  mille  royale  pourraient  être  en  danger,  la  mu- 
«  nicipalité  autorise  M.  le  comte  d'Estaing  à  ac- 
«  compagner  le  roi  dans  sa  retraite,  et  à  ne  rien 
'.  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus 
«  tôt  possible.  »  Cet  ordre  l'autorisait  de  plus  à 
tenter  toutes  les  voies  de  conciliation,  et  à  re- 
pousser, s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force  (2). 


(1)  Les  sieurs  Rivet  et  Calmin,  fusiliers  de  la  garde 
ûationale  parisienne,  non  soldée,  district  Saint-Honoré, 
m  ont  parlé  de  cette  affaire,  en  disant  qu'ils  en  avaient 
été  témoins  oculaires. 

L'ejrit  intitulé  :  Justifications  des  gardes  du  corps, 
par  M.  do   Lomeyras,  ancien   garde  du   roi,  présente, 

/a?iif    f  '  ^^'  "°  '^^*^'*  ^  P®"  Pi^ès  semblable  à  celui-ci. 

(2  M.  le  comte  d'Estaing,  dans  une  lettre  qu'il  a 
écrite  le  8  octobre  de  Versailles,  fournit  la  preuve  de 
de  1  expose  ci-dessus;  on  y  lit  :  «  Le  dernier  article  de 
«  1  instruction  qyie  notre  municipalité  m'a  donnée  le 
«  cinq  de  ce  mois,  me  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour 
«  ramener  le  roi  à  Versailles  le  plus  tôt  possible.  » 

Je   représente  cette   lettre  imprimée,  et  paraphée  de 

MOI.  *^ 


J'ai  appris,  depuis,  que  cette  pièce  originale 
n'était  pas  enregistrée  à  la  municipalité.  En  effet, 
quand  elle  eut  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  d'Estaing,  elle  envoya  M.  Glausse,  son  prési- 
dent, au  comité  militaire,  pour  conférer  avec 
nous,  et  sur-le-champ  nous  fîmes  vers  elle  une 
députation  de  laquelle  était  M.  du  Breton,  capi- 
taine, qui  m'a  assuré  qu*^,  vérification  faite  en 
présence  de  la  députation,  le  pouvoir  n'existait 
pas  sur  les  registres. 

Arrivées  au  corps  de  garde  des  gardes-françaises, 
les  compagnies  représentèrent  qu'elles  n'avaient 
point  de  cartouches;  j'aperçois  pour  la  première 
fois  de  l'après-dîner,  M.  Berthier,  à  qui  je  de- 
mande des  ordres,  et  qui,  comme  le  commandant 
en  second,  refuse  d'en  donner,  se  rejetant  sur  le 
commandant  général  qui  ne  lui  en  a  pas  donné. 
J'expose  à  ce  major  général  le  besoin  que  nous 
avons  de  munitions;  M.  de  La  Tontinière,  chargé 
de  la  garde  de  l'artillerie,  me  répond,  et  m'af- 
firme avec  M.  Berthier,  qu'il  n'eu  existe  plus. 

Peu  confiant  dans  cette  assertion,  je  sollicite 
l'ouverture  du  magasin;  j'en  fais  moi-même  la 
visite,  et  je  ne  trouve  rien.  Je  fais  part  aux  com- 
pagnies de  la  détresse  où  nous  sommes,  et  je  les 
invite  à  se  persuader  que  nous  ne  serons  pas  ré- 
duits à  avoir  besoin  de  cartouches  (l). 

M.  Berthier  se  retire;  la  pluie  vient  à  tomber; 
la  nuit  vient,  l'inquiétude  est  générale;  on  in- 
terprète différemment  la  conduite  des  gardes  du 
corps.  Je  déclare  que  je  vais  sonder  leurs  inten- 
tions; je  pars  en  conséquence  suivi  de  deux  of- 
ficiers, M.  Poivet,  mon  aide  de  camp,  et  M.  Laine 
fils,  aide-major.  Arrivé  à  la  tête  des  gardes,  je  de- 
mande aux  chefs  ce  que  la  garde  nationale  doit 
espérer  ou  craindre  d'eux;  j'ajoute  que  le  peuple 
se  croit  en  danger,  et  que  l'on  désire  savoir 
comment  on  doit  les  regarder.  Un  d'eux  me  re- 
pond :  «  Monsieur,  vos  doutes  sont  cruels;  ce- 
«  pendant  nous  oublions  le  traitement  fait  à  un 
«  des  nôtres,  et  nous  ne  sommes  animés  que  du 
«  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence.  Nous  ne 
«  commettrons  aucun  acte  d'hostilité.  »  Je  lui 
donne  la  même  assurance  au  nom  de  la  garde 
nationale,  et  je  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe 
plus  haut,  près  des  grilles,  afin  de  dégager  l'entrée 
de  notre  corps  de  garde;  ce  qui  fut  exécuté  sur- 
le-champ. 

Après  avoir  rendu  à  ma  troupe  compte  de  ma 
démarche,  je  me  porte  au  régiment  de  Flandre. 
Les  officiers  m'entourent  et  me  donnent  leur 
parole  que  jamais  ils  n'onteu  l'intention  de  faire 
du  mal  aux  bourgeois;  les  soldats  le  jurent  una- 
nimement ;  et  pour  exprimer  mieux  leurs  senti- 
ments, ils  délivrent  à  des  détachements  de  nos 
compagnies  une  assez  grande  quantité  de  leurs 
cartouches. 

Muni  d'un  gage  aussi  certain  du  dévouement 
du  régiment  de  Flandre,  je  cours  en  faire  part  à 
mes  camarades,  et  je  m'informe  si  l'on  sait  le 
nombre,  les  forces  et  les  projets  des  hommes  ar- 
més de  canons  qui  stationnaient  devant  l'Assem- 
blée nationale.  Personne  n'ayant  pu  me  répondre, 
je  vais  à  eux,  accompagné  de  mon  aide  de 
camp  et  de  l'aide-major  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus. 

(1)  A  peu  près  dans  ce  moment,  les  voitures  du  roi 
vont  pour  sortir  par  la  porto  de  l'Orangerie;  le  dôla- 
chement  de  la  compagnie  de  Preste,  qui  occupait  le 
poste,  refuse  le  passage;  M.  de  Baleine,  instruit  qu'il  y 
a  de  la  rumeur,  enyoie  un  renfort  de  quatre  hommes 
de  sa  compagnie,  commandés  par  un  caporal;  les  por- 
tes se  ferment  et  les  voitures  rentrent  aux  écuries  du 
roi. 
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A  peine  arrivé,  je  me  fais  annoncer,  et  je  de- 
mande à  être  introduit  sous  escorte.  Douze 
lîommes  armé?  de  fusils  se  présentent;  je  des- 
cends seul  de  cheval,  et  je  dis  aux  officiers  qui 
m'accompagnaient,  de  rester  aux  gardes  avancées. 
L'on  me  place,  pour  m'entendre,  à  la  bouche  des 
canons;  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

Vos  frères  de  Versailles,  dis-je  à  haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m'en- 
voient vous  demander  quel  sujet  vous  amène,  et 
ce  que  vous  désirez  ?  Un  cri  général  me  répondit  : 
du  pain  et  la  fin  des  affaires. 

Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressants  besoins, 
mais  nous  ne  pouvons,  leur  dis-je,  vous  laisser 
vous  répandre  dans  la  ville  avec  vos  armes;  un 
malheur,  s'il  arrivait,  troublerait  la  tranquillité  du 
roi;  que  nous  devons  tous  respecter.  Jurez- moi 
donc  que  vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous 
occupez,  et  je  vais  travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  dé- 
livré suffisamment  de  pain  :  combien  êtes-vous? 
—  Six  cents.  —  Autant  de  livres  de  paiu  suftiroot- 
elles?  —  Oui. 

Je  partais  pour  remplir  ma  promesse  :  deux 
hommes  de  la  troupe  viennent  à  moi  avec  fureur, 
et  prétendent  que  c'est  pour  les  trahir  que  je  me 
suis  informé  de  leur  nombre;  ils  me  demandent 
mon  nom,  mon  état  et  ma  demeure  pour  garants 
de  la  conduite  que  je  tiendrai  avec  eux  ;  un  troi- 
sième s'approche  et  se  porte  caution  de  ma  fran- 
chise et  de  ma  loyauté;  il  affirme  qu'il  me  connaît 
du  temps  qu'il  liavaillait  chez  le  sieur  Lecorate, 
maître  perruquier  dans  ma  rue;  que  je  jouis  de 
la  meilleure  réputation  dans  la  ville;  quon  peut 
prendre  confiance  en  ma  parole. 

Cette  troupe,  dont  il  commandait  un  détache- 
ment, le  charge  de  m'accompagner  pour  veiller 
au  prompt  effet  de  ma  parole.  Je  l'accepte  avec 
un  de  ses  camarade?,  mais  je  me  refuse  au  désir 
que  l'on  témoigne  de  me  faire  escorter  par  vingt- 
quatre  fusiliers.  Je  reçois  de  nouvelles  assurances 
de  tranquillité  et  de  confiance.  Je  remonte  à  che- 
val ;  les  députés  de  la  troupe  s'emparent  de  la 
bride,  et  me  conduisent  à  la  municipalité. 

Je  mis  à  ces  messieurs  le  tableau  touchant  de 
la  situation  des  hommes  qui  m'envoient.  Je  de- 
mande pour  eux  les  600  livres  de  pain  que  je 
leur  ai  promises. 

J'observe  que  le  serment  de  ne  pas  entrer  dans 
la  ville  pendant  la  nuit,  n'a  été  prêté  et  reçu 
qu'à  ces  conditions. 

M.  de  Montaran  dit  qu'étant  chargé  des  subsis- 
tances, il  ne  peut,  sans  s'exposer  à  faire  manquer 
la  ville,  disposer  d'une  aussi  grande  quantité  de 
pain. 

M.  Glausse  dit  que  la  donner,  c'est  engager  les 
Parisiens  à  fondre  sur  Versailles.  Il  conclut  à  ce 
qu'on  refuse. 

Un  autre  observe  que  la  distribution  sera  em- 
barrassante, le  payement  et  le  transport  difficiles. 
J'offre  deux  chevaux,  un  domestique,  de  l'argent 
pour  payer,  et  je  me  charge  de  faire  exécuter 
l'ordre  de  la  municipalité,  s'il  lui  plaît  de  le 
donner.  J'ajoute  qu'on  ne  peut,  sans  danger,  re- 
fuser à  ces  malheureux  un  secours  qui  leur  est 
indispensable.  M.  de  Montaran  prend  de  nou- 
veau la  parole,  et  dit  que  le  seul  sacrifice  que 
l'on  puisse  faire  dans  ce  moment,  est  de  donner 
deux  tonnes  de  riz.  En  vain  j'oppose  l'impossi- 
bilité de  le  faire  cuire,  et  le  ridicule  d'une  telle 
proposition  ;  on  fait  reiirer  mes  deux  aides  de 
camp  et  les  deux  députés,  et  l'on  va  aux  voix. 
La  motion  pour  délivrer  du  riz  obtient  neuf 
voix;  celle  pour  du  pain  n'en  a  que  sept,  mon 


suffrage  compris  (dans  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, l'officier  commandant  de  la  garde  natio- 
nale y  a  voix  délibérât! ve);  M.  Rivière  de  Grais 
opine  pour  qu'on  ne  donne  ni  pain  ni  riz.  Un 
officier  ne  veut  exprimer  aucun  vœu;  on  fait 
rentrer  la  députation  ;  la  municipalité  lui  signifie 
son  décret,  et  en  même  temps  elle  me  charge  de 
la  triste  commission  de  savoir  si  la  troupe  veut 
que  le  riz  soit  cuit  ou  cru.  En  ce  moment,  on 
vient  m'apprendre  que  les  gardes  du  corps  et  la 
garde  nationale  se  sont  fusillés;  je  fais  recon- 
duire les  députés  par  mon  aide-de-camp,  en  or- 
donnant de  leur  délivrer  tout  le  pain  qui  était 
chez  moi,  et  de  dire  que  la  circonstance  était 
trop  malheureuse  pour  qu'on  fît  plus  pour  eux. 
Arrivé  au  camp  des  Parisiens,  dont  on  devine 
facilement  le  vœu,M.  Poiv^t  s'acquitte,  avec  beau- 
coup de  difficulté,  de  la  mission  délicate  dont  il 
était  chargé.  On  le  renvoie  avec  les  deux  mêmes 
députés  pour  avoir  le  riz  cuit  qu'ils  étaient  venus 
proioser;  la  municipalité  était  déjà  dissoute;  et 
le  sieur  Chausse,  qu  ils  rencontrèrent,  les  prévint 
que  le  suisse  avait  reçu  de  la  municipalité  un 
paquet  contenant  un  ordre  pour  M.  LeCointre;  il 
était  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  municipale  laisse  M.  Le  Goinfre 
maître  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  con- 
venable pour  la  tranquillité.  »  A  Versailles,  ce 
5  octobre  1789.  Signé:  LousV<\UTidin, président. 

En  vain  je  suis  retourné  à  la  municipalité  pour 
faire  interpréter  cet  ordre  ;  je  n'ai  trouvé  per- 
sonne. 

Mon  aide  de  camp  quitte  les  députés,  en  les 
assurant  que,  dès  qu'il  m'aurait  trouvé,  nous 
nous  occuperions  de  leur  procurer  ce  dont  ils 
avaient  besoin. 

En  arrivant  à  la  caserne,  j'apprends  que  M.  le 
comte  d'Estaiog.a  paru  un  instant  pour  renvoyer 
les  compagnies;  l'on  me  dit  aussi  qu'il  avait 
essuyé  des  reproches  assez  vifs  de  l'abandon  oii 
il  nous  avait  laissés.  Plusieurs  compagnies  exécu- 
tèrent l'ordre  de  retraite  qu'elles  avaient  reçu  du 
général;  mais  le  plus  grand  nombre,  voyant  les 
gardes  du  corps  rester  sur  la  place  d'armes,  an- 
nonça qu'il  ne  partirait  qu'après  les  avoir  vus 
défiler.  L'ordre  leur  en  fut  donc  donné;  et  ils 
prenaient  le  chemin  de  leur  hôtel,  lorsqu'un 
d'eux,  le  seul  de  tous  qui  fût  sans  manteau  à  la 
queue  de  l'escadron,  s  en  sépara  de  la  distance 
de  vingt  pas,  et  tira  sur  la  garde  nationale  un 
coup  de  pistolet,  dont  la  balle  contusionna  la 
joue  du  sieur  Briand,  fusilier  de  la  compagnie 
Hiver. 

Les  esprits  étaient  déjà  aigris  des  divers  actes 
d'hositité  commis  par  les  gardes  du  corps,  tant 
sur  les  anciens  que  sur  nous;  ce  dernier  mit  le 
comble  au  mécontentement;  et  quelques  gardes 
nationaux,  armés  de  fusils  chargés,  ripostèrent 
aux  gardes  du  corps  dont  le  dernier  rang  fit  un 
feu  roulant  sur  nous  (1). 

Gomme  les  gardes  du  corps  tiraient  en  mar- 
chant, nous  en  fûmes  quittes  pour  quelques  cha- 
paux  et  quelques  habits  qui  furent  percés;  un 
cheval  des  gardes  du  roi  fut  tué,  un  autre  eut  la 
jambe  cassée  (2). 

La  garde  nationale,  qui  venait  de  courir  les 
plus  grands  dangers,  comptant  bien  sur  le  retour 


(1)  M.  Hiver,  capitaine,  a  dressé  et  remis  au  comité 
un  procès-verbei  ce  cet  événement  funeste;  il  est  para- 
phé de  moi. 

(2)  Ces  faits  sont  attestés  par  une  déclaration  signée 
de  MM.  Joigemini  et  Thorillon,  capitaine,  eV  par  des 
officiers  et  des  gardes. 
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de  ses  ennemis  (car  on  ne  peul  plus  donner 
d'autre  nom  aux  gardes  du  roi),  demanda  fie 
nouveau  des  munitions.  Sur  le  refus  du  sieur  de 
La  Tontiniôre,  M.  de  Bury,  sous-lieutenant,  certain 
qu'il  en  existait,  le  menaça  de  lui  faire  sauter 
la  tête,  s'il  ne  donnait  à  notre  troupe  de  quoi  se 
défendre.  La  peur  de  perdre  la  vie  détermine  ce 
même  garde  d'artillerie  (M.  de  La  Toniinière), 
qui  précéderaent  m'avait  assuré  n'avoir  ni  poidre 
ni  balles,  qui  m'avait  même  ouvert  un  magasin, 
à  délivrer  une  demi-tonne  de  chacune  de  ces 
munitions  (1). 

Rassurés  sur  les  suites  de  cette  affaire,  qui 
pouvait  devenir  très  sanglante,  nos  soldats,  dé- 
terminés à  faire  une  défense  vigoureuse,  char- 
gent les  canons,  qui  bientôt  sont  braqués  vis-à- 
vi8;la  rampe,  où  l'on  s'attendait  à  voir  reparaître 
les  ennemis. 

Arrivé  assez  tôt  pour  être  le  témoin  de  ces 
dispositions,  j'approuve  que  l'on  se  prépare  à  la 
résistance,  mais  je  défends  que  l'artillerie  sorte 
de  l'esplanade,  comme  quelques-uns  trop  ardents 
le  proposaient. 

M.  Joigemini,  capitaine  de  la  compagnie  d'ar- 
tillerie, était  à  la  recherche  du  comte  d'Estaing, 
qu'il  ne  trouva  pas. 

Cependant  le  garde  du  corps,  M.  de  Moucheton, 
delà  compagnie  écossaise,  dont  le  cheval  venait 
d'être  tué,  était  tombé  dans  les  mains  des  femmes 
de  Paris,  et  courait  le  plus  grand  risque.  M.  de 
Baleine  et  M.  Raisin  en  sont  informés;  ils  partent 
avec  un  détachement  de  leurs  compagnies,  et 
parviennent  à  le  sauver,  en  assurant  les  femmes 
qu'ils  vont  le  faire  juger  sur-le-champ  par  un 
conseil  de  guerre.  On  l'eraraène  à  la  caserne  où 
les  secours  lui  sont  prodigués,  et  il  y  reste  jus- 
qu'au lendemain. 

Pour  sortir  de  l'inquiétude  où  nous  jetait  l'a- 
bandon de  nos  trois  chefs  supérieurs,  les  officiers 
restés  à  la  caserne  s'assemblent  dans  la  chambre 
du  capitaine  commandant  le  poste,  M.  Dutannay, 

3ui  l'avait  laissé  depuis  six  heures  aux  ordres 
'un  lieutenant,  pour  délibérer  si  nous  nous  en 
donnerions  d'autres  pour  le  moment.  Il  fut  arrêté 
que,  si  le  lendemain  ils  ne  paraissaient  pas, 
nous  prendrions  le  parti  convenable  aux  cir- 
constances; du  nombre  de  ces  officiers  réunis 
étaient  MM.  de  Vauchelles,  major,  Villantrois  et 
de  Baleine,  capitaines,  et  autres. 

Mon  aide  de  camp  me  rejoint,  et  me  remet  les 
pouvoirs  que  la  municipalité  avait  confiés  pour 
moi  à  son  suisse;  mais  les  hommes  à  qui  je 
m'étais  engagé  de  procurer  des  vivres,  voyant 
qu'on  ne  leur  teonitpas  parole,  se  crurent  dé- 
gagés du  serment  qu'ils  m'avaient  fait  de  rester 
campés  dans  l'avenue  de  Paris,  et  se  répandirent 
dans  la  ville.  Un  grand  nombre,  auquel  des 
femmes  s'étaient  jointes,  se  réfugie  à  la  caserne 
pour  y  passer  la  nuit. 

La  faim  était  telle,  que  le  cheval  mort  dans  le 
combat  fut  rôti  à  moitié  et  mangé.  Après  les 
avoir  engagés  à  h  tranquillité  et  à  la  paix,  après 
avoir  invité  notre  troupe  à  donner  tous  les  se- 
cours possibles  à  ces  malheureux,  je  monte  au 
château,  dans  la  cour  des  ministres,  où  une  par- 
tie des  gardes  du  corps,  après  avoir  fait  la  ten- 
tative de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  pour  ga- 
gner la  rampe,  tentative  qu'ils  abandonnèrent 
aussitôt  d'après  l'avis  qui  leur  fut  donné  par  un 
citoyen,  que  la  garde  nationale  venait  d'être  abon- 
damment pourvue  de  munitions,  était  revenue 


(l)  M.  de  Bury  fait  c«tte  décUratioa  au  comité. 


par  les  rues  de  l'Orangerie  et  de  la  surinten- 
dance, se  ranger  en  bataille  avec  le  fégiment  des 
suisses;  les  autres  étaient  sur  la  terrasse.  Je 
trouve  auprès  d'eux  notre  commandant  en  second, 
M.  de  Gouvernet,  à  qui  je  témoigne  toute  ma  sur- 
prise; il  me  répond  quil  passe  du  côté  des  gardes 
du  corpsy  et  qu'il  restera  avec  eux.  Après  avoir 
exprimé  mon  mécontentement,  je  retourne  à  la 
caserne  :  le  calme  y  régnait,  j'ordonne  des  pa- 
trouilles nombreuses  et  fréquentes. 

En  ce  moment  cinq  voitures  de  la  reine  se  pré- 
sentent à  la  grille  du  Dragon  ;  le  suisse  se  dispo- 
sait à  l'ouvrir  pour  les  laisser  sortir;  mais  la 
sentinelle,  étonnée  du  nombre,  appelle  le  com- 
mandant du  poste  :  la  garde  sort;  le  piqueur  dit 
que  la  reine  est  dans  la  voiture,  et  qu'elle  veut 
aller  à  Triaoon.  «Dans ces  moments  de  trouble,  il 
serait  dangereux  pour  Sa  Majesté  de  quitter  le 
château  »,  réplique  le  commandant  :  nous  offrons 
de  reconduire  la  reine  à  son  appartement,  mais 
nous  ne  pouvons  prendre  sur  nous  de  la  laisser 
sortir  de  la  ville.  Le  piqueur  insiste,  l'officier 
refuse,  et  les  voitures  rentrent  sons  esjorte  aux 
écuries. 

La  dame  Thibault,  première  femme  de  cham- 
bre de  la  reine,  était,  dit-on,  partie  en  avant  et 
M"»  de  Salvert,  avec  sa  femme  |  de  chambre, 
était  dans  le  carrosse  de  Sa  Majesté, qu'elle  repré- 
sentait. 

On  a  remarqué  que  les  gens  de  la  reine  étalent 
en  habits  bourgeois. 

Une  autre  voiture,  chargée  de  malles  et  d'une 
vache,  est  amenée  au  corps  de  garde  par  une 
patrouille  qui  avait  empêché  qu'elle  ne  sortît  ;  je 
m'informe  à  qui  elle  est;  j'apprends  qu'elle  ap- 
partient àM.  de  Saint-Priest;  je  répète  qu'elle  ne 
doit  pas  sortir;  je  défends  qu'on  en  fasse  la 
visite;  et  pour  que  ce  qu'elle  contient  ne  coure 
aucun  risqae,  jeia  fais  garder  par  deux  fusiliers. 
Le  lendemain  au  soir  elle  a  été  remise  sans  dom- 
mage. 

Je  monte  à  cheval  avec  le  capitaine  de  Baleine; 
l'avant-garde  parisienne  arrive,  et  se  range  sur 
la  place  d'armes;  je  vais  à  M.  le  duc  d'Aumont 
qui  la  commandait  ;  ce  seigneur  me  prodigue  et 
reçoit  de  moi  les  assurances  de  l'intimité  et  de 
la  fraternité  la  plus  complète;  il  me  promet  de 
faire  rester  sa  troupe  sous  les  armes  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  M.  le  marquis  de  La  Fayette.  Je  conti- 
nue ma  ronde,  et  j'ordonne  aux  boulangers  de 
cuire  extraordioairement;  j'apprends  bientôt  que 
le  corps  de  l'armée  est  aux  portes  de  la  ville;  je 
vais  au-devant  avec  M.  de  Baleine,  capitaine,  et 
M.  Poivet,  mon  aide  de  camp  ;  M  .  de  La  Fayotte 
était  à  la  tête,  et  M.  de  Gouvernet  l'accompagnait; 
enfin  j'obtiens  de  lui  ce  que  j'avais  sollicité  vai- 
nement tout  le  jour,  un  ordre  ;  mais  c'était  celui 
d'avertir  mes  camarades  de  l'arrivée  de  la  garde 
parisienne,  et  de  la  recevoir  avec  distinction.  Les 
portes  du  corps  de  garde  s'ouvrent,  nos  frères 
de  Paris  se  répandent  dans  la  caserne.  Quelle 
fut  ma  surprise  en  voyant  dans  la  partie  droite 
six  tonnes  de  poudre,'et  plus  de  4,000  cartouches 
prêtes  à  recevoir  la  poudre!  On  travaille  à  dé- 
placer ces  munitions;  M.  de  Gouvernet  lui-mêaie 
aidt!  à  rouler  les  toanes. 

M.  de  La  Fayette  se  rend  auprès  du  roi;  la  garde 
parisienne  s'empare  des  postes  du  château. 

En  actvevant  ma  ronde  dans  la  ville,  j'apprends 
qu'un  garde  du  corps  du  roi,  compagnie  de  Luxem- 
bourg, s'est  réfugié  au  corps  de  garde  du  poids  à 
la  farine;  que  le  sieur  Marcus,  commandant  du 
poste,  et  les  gardes  à  ses  ordres,  l'ont  accueilli, 
lui  ont  donné  à  souper,  et  l'ont  fait  reconduire  à 
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l'hôtel  sous  un  manteau,  et  avec  un  chapeau 
bourgeois.  Un  procès-verbal,  paraphé  de  raoi,  et 
déposé  aux  archives  de  la  garde  nationale,  atteste 
ce  fait. 

Voyant  que  tout  était  tranquille,  et  ayant  ap- 
pris que  M.  de  La  Fayette  était  retiré  à  l'hôtel  de 
Noailles,  je  rentre  chez  moi  à  quatre  heures  du 
matin. 

A  six  heures  M.  Jouanne,  capitaine,  M.  Ri- 
chaud,  officier  de  notre  garde,  viennent  chez 
moi  ;  je  donne,  selon  leur  désir,  au  tambour  de 
leurs  compagnies,  l'ordre  de  publier  en  mon  nom 
une  invitation  aux  habitants  de  Versailles,  de 
faire  l'accueil  le  plus  fraternel  à  la  garde  pari- 
sienne, même  de  la  traiter  individuellement.  J'ai 
eu  la  satisfaction  de  voir  nos  vœux  exaucés  à 
l'envi  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  je 
donne  avis  à  M.  Leroy,  mon  collègue,  du  parti 
que  j'ai  pris,  et  je  l'invite  à  en  agir  de  même 
dans  Je  quartier  qu'il  habite.  A  huit  heures  je 
monte  à  la  place  d'armes,  et  j'apprends  avec 
horreur  les  événements  du  matin  :  on  me  dit 
que  plusieurs  personnes  ont  été  massacrées;  que 
ce  qui  a  occasionné  les  premières  violences,  est 
un  coup  de  fusil  tiré  du  haut  de  l'escalier  de 
marbre,  qui  a  fait  sauter  le  crâne  d'un  jeune 
homme  qui  était  au  pied  (1)  ;  que  le  peuple,  irrité 
•de  ce  meurtre,  avait  traîné  ce  cadavre  au  milieu 
de  la  cour  de  marbre,  en  criant  vengeance,  et 
disant  qu'il  sacrifierait  les  gardes  du  corps  dessus. 
M.  Gondran,  capitaine  de  la  garde  parisienne, 
ayant  été  le  témoin  oculaire  de  tous  ces  désor- 
dres, s'étant  porté,  à  la  tête  de  toute  sa  compagnie, 
pour  les  réprimer,  m'en  a  remis  une  note;  mais 
elle  est  égarée  ;  ainsi  on  peut  recourir  à  cet  offi- 
cier pour  avoir  à  ce  sujet  des  détails  de  la  plus 
grande  importance. 

Le  sieur  Beuzard,  sergent-major  de  la  compa- 
gnie Bulard,  m'a  rapporté  un  fait  que  je  ne  dois 
pas  laisser  ignorer. 

Le  sieur  Gardaine,  fusilier  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  compagnie  de  Maury,  district  de 
Saint-Jean-en-Grève,  arrivé  avec  sa  compagnie  le 
cinq  au  soir,  étant  sorti  sans  armes  le  lendemain 
à  cinq  heures  du  matin,  fut  rencontré  dans  la 
cour  des  ministres  par  un  garde  du  corps  qui 
lui  porta  un  coup  de  couteau.  Gardaine,  oubliant 
qu'il  a  reçu  une  blessure  mortelle,  se  jette  sur 
son  ennemi,  lui  arrache  son  couteau,  et  allait 
sans  doute  en  tirer  vengeance,  lorsque  le  peuple 
bientôt  informé  accourt;  une  partie  emmène  le 
garde  parisien,  l'autre  immole  le  garde  du  corps 
à  sa  juste  fureur,  lui  coupe  la  tête;  c'est  la  pre- 
mière qui  ait  été  mise  au  bout  d'une  pique. 

Le  sieur  Gardaine  a  été  transporté  chez  M.  Du- 
parc,  procureur  au  bailliage;  il  y  a  reçu  tous  les 
secours  dont  il  avait  besoin.  Il  existe  encore  dans 
nos  archives  une  pièce  authentique,  paraphée  de 
moi,  qui  atteste  cet  affreux  événement. 

A  neuf  heures  je  me  rends  au  château;  je  ren- 
contre M.  de  La  Fayette,  à  qui  je  demande  des 
ordres  :  ce  général  ne  m'en  ayant  donné  aucun, 
je  prends  un  fort  détachement;  j'invite  mon  col- 
lègue d'en  faire  autant,  et  nous  allons  chercher 
nos  drapeaux;  lorsqu'ils  sont  sur  la  place  d'ar- 


(4)  Il  est  vraisemblable  de  croire  que  le  jeune  homme 
tué  au  bas  de  l'escalier,  est  celui  qui  a  été  enterré 
ledit  jour  (six),  en  vertu  d'un  jugement  et  procès-verbal 
de  la  prévoie  de  l'hôtel,  desquels  il  resuite  que  le 
nommé  Jérome-Honoré  Lhéritier,  ébéniste,  natif  de 
Paris,  âgé  d'environ  dix-huit  à  vingt  ans,  a  été  tué, 
dans  la  cour  du  château,  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a 
fait  sauter  la  cervelle. 


mes,  j'envoie  aux  appartements  du  roi  quarante 
hommes  de  la  compagnie  Jouanne,  que  le  géné- 
ral, M.  le  marquis  de  La  Fayette,  m'avait  fait  de- 
mander par  le  capitaine  Hiver,  qui  y  était  entré 
de  service  quelques  instants  auparavant,  avec  un 
faible  détachement  de  sa  compagnie. 

Peu  après  se  passe  cette  scène  attendrissante 
dont  je  ne  donnerai  pas  de  détails,  parce  que  je 
ne  la  connais,  comme  tout  le  monde,  que  par  le 
rapport  qui  m'en  a  été  fait. 

Les  gardes  du  corps  quittent  les  retraites  où 
ils  avaient  passé  la  nuit  ;  ils  se  confondent  parmi 
les  soldats  avec  lesquels  ils  changent  de  cha- 
peaux; la  paix  que  le  roi  venait  de  dicter  se  ci- 
mente de  plus  en  plus  ;  et  bientôt  la  cour  se  rend 
\  aux  vœux  de  la  capitale,  et  laisse,  en  quittant 
Versailles,  ses  malheureux  habitants  livrés  au 
désespoir  le  plus  affreux. 

Dès  le  lendemain  de  la  perte  incalculable  que 
nous  avions  faite,  le  bruit  se  répand  que  l'on  indis- 
pose le  roi  contre  nous,  et  que  l'on  o?e  nous  accu- 
ser d'avoir,  les  premiers,  tiré  sur  ses  gardes, 
et  de  les  avoir  assassinés. 

Le  8  octobre,  je  demande  au  comité,  en  pré- 
sence de  MM.  les  officiers  de  la  garde  de 
Paris,  que  M.  le  comte  d'Estaing  soit  invité  de 
se  rendre  à  l'assemblée  suivante  pour  y  exposer 
les  raisons  qui  l'ont  détermina  à  nous  abaadon- 
ner  dans  des  moments  aussi  critiques.  Une  lettre 
de  lui  nous  est  remise,  et  l'on  arrête  qu'elle  sera 
imprimée. 

Le  9,  la  garde  nationale,  voyant  avec  peine 
que  la  calomnie  s'obstine  à  la  perdre  et  à  la  désho- 
norer, décide  qu'il  sera  fait  un  exposé  de  notre 
conduite.  Deux  capitaines  sont  nommés  avec  moi 
pour  travailler  à  sa  rédaction.  Les  pouvoirs  m'en 
sont  délivrés. 

M.  le  prince  de  Poix,  informé  de  ce  qui  se  passe, 
vient  chez  moi  m'engager  à  garder  un  silence  qui 
plaira  d'autant  plus  au  roi,  que  Sa  Majesté  ver- 
rait avec  peine  qui;  l'on  écrivît  contre  ses  gar- 
des. Je  réponds  au  prince  que  l'honneur  de  tous 
les  Français  est  également  cher  au  roi,  et  que 
notre  justification  ne  peut  que  lui  être  agréable. 
M.  le  prince  de  Poix  insiste  pour  qu'on  n'écrive 
pas;  je  résiste  à  ses  arguments,  en  lui  donnant 
ma  parole  que  nous  ne  sortirons  pas  des  bornes 
d'une  juste  modération. 

Le  11,  M.  d'Estaing  me  fait  dire  par  son  aide 
de  camp,  M.  de  Perseval,  qu'il  est  loin  de  m'en 
vouloir  de  la  demande  que  j'avais  faite  le  8 
contre  lui;  il  me  fait  assurer  qu'il  me  regarde 
comme  un  bon  citoyen,  et  m'engage  à  lui  con- 
server mon  estime. 

Ge  même  jour,  le  détachement  de  la  garde  pa- 
risienne qui  était  resté  à  Versailles,  nous  quitte.  Ce 
départ  fait  la  plus  grande  sensation  dans  la  ville; 
l'inquiétude  qu'en  conçoit  la  municipalité  la  dé- 
termine d'écrire  à  M.  le  marquis  de  La  Fayette 
pour  le  prier  de  nous  rendre  les  deux  pièces  de 
canon  que  le  régiment  de  Flandre  nous  avait 
amenées,  et  que  par  méprise,  on  avait  conduites 
à  Paris.  M.  de  Gouvernet  en  écrit  une  de  son 
côté,  et  je  suis  chargé,  avec  M.  Perrot,  lieute- 
nant, de  les  porter  toutes  deux. 

En  route,  je  lui  propose  de  m'accompagner 
chez  M. le  comte  d'Estaing,  que  je  désirais  devoir. 
Nous  nous  y  rendons  à  notre  arrivée.  A  peine 
suis-je  entré  qu'il  m'embrasse  et  me  demande  la 
continuation  de  mon  estime  et  de  mon  amitié. 
'c  Monsieur  le  comte,  lui  répondis-je,  vous  forcez 
par  votre  araénitéles  hommes  à  vous  aimer;  mais 
depuis  la  journée  du  cinq,  je  ne  puis  vous  accor- 
der la  même  estime.  »  Il  me  répond  :  <  Le  salut  du 
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roi,  de  la  reine,  de  lafamille  royale,  j'avais  tout  à 
ménager.  Je  désirerais  avoir  le  temps  de  vous  entre- 
tenirde  ces  détails;  je  vous  prouverais  que  je  n'ai 
jamais  cessé  de  mériter  votre  confiance  à  tous.»  Je 
lui  présente  sa  lettre  du  huit,  et  lui  dis  :  «  N'est-il 
pas  visible  par  l'ordre  que  vous  aviez  pris  de  la 
municipalité,  que  votre  résolution  était  de  nous 
abandonner  et  d'emmener  le  roi?  »  Alors  il  me 
montre  l'original  de  l'ordre.  11  était  conçu,  au- 
tant que  je  me  rappelle,  dans  les  termes  que  j'ai 
cités  plus  haut,  folio  vingt-sept.  Je  lui  ob^:e^ve 
enfin  que  par  sa  lettre,  il  inculpe  grièvement  la 
garde  nationale,  lorsqu'il  dit:  «  Ce  n'est  pas 
«  des  consolations  dont  les  gens  tels  que  vous 
«  ont  besoin  ;  il  faut  les  servir.  C'est  ce  que  l'on 
«  m'a  vu  faire,  lorsque  me  mettant  devant  les 
«  fusils  qui  liraient  sur  lesgard^•sducorp5,jecon- 
«  jurais  de  tirer  plutôt  sur  moi,  parce  que  me 
«  tuer  serait  moins  contraire  aux  intérêts  de  ceux 
«  que  la  colère  aveuglait.  »  Or,  Monsieur  le  comte, 
voussavezqu'avantque  la  garde  nationale  tirât,ily 
eut  des  coups  de  pistolet  tirés  par  les  gardes  du  roi. 
M.lecomted'Estaing  me  répond:  «  Jesaisqu'ilaété 
tirés  deux  coups  de  pistolet  du  côté  où  était  l'arrière- 
garde  des  gardes  du  corps,  mais  je  ne  puis  croire 
qu'ils  aient  été  tirés  par  eux.  »— «  Au  moins.  Mon- 
sieur le  comte,  lui  dis-je,  vous  eussiez  dû,  en  écri- 
vant des  faits, dire  ce  qui  vient  àdécharge,comme 
ce  qui  charge,  sans  vous  rendre  l'accusateur  d'un 
corps  que  vous  commandez.  Après  cela,  jugez  si 
la  garde  nationale  a  tort  de  paraître  mécon- 
tente (1). 

Nous  quittons  M.  le  comte  d'Estaing;  nous 
allons  à  l'hôtel  de  viile;nous  remettons  à  M.  le 
marquis  de  La  Fayette  nos  dépèches  ;  le  général 
nous  ajourne  à  son  hôtel  à  5  heures  du  soir.  Arri- 
vés, nous  demandons  audience;  l'officier  qui  vou- 
lut bien  se  charger  de  nous  annoncer,  nousdit  que 
M.  de  Gouvernet  était  avec  le  général.  M.  deGou- 
vernet  sort  l'instant  d'après.  Je  m'adresse  à  lui; 
je  lui  demande  s'il  a  recommandéau  général  la  dé- 
pêche de  la  municipalité;  il  me  répond  qu'il  n'en 
a  pas  été  question.  Je  m'adresse  au  général;  il  m>> 
laisse  apercevoir  la  nécessité  de  l'adhésion  à  notre 
demande  de  MM.  les  représentants  de  la  commune, 
auxquels  il  en  fera  part;  il  assure  qu'il  répondra 
parla  voie  de  M.  le  comte  de  Gouvernet,  qui  reste 
à  Paris;  le  général  rentré  dans  son  cabinet,  M.  de 
Gouvernet  vient  à  moi,  et  me  dit  qu'il  faut  renoncer 
au  mémoire  justificatif.  Ce  discours  de  M.  de  Gou- 
vernet me  surprit  d'autant  plus,  que  j'étais  por- 
teur de  ses  pouvoirs  et  de  ceux  de  l'état-major  pour 
réfuter  différents  bruits  mal  fondés,  desquels  on 
voulait  faire  résulter  que  le  lundi  soir  5  octobre, 
c'était  la  garde  nationale  qui  avait  commencé  à 
tirer  sur  les  gardes  du  corps  et  abandonné  la 
garde  du  roi.  J'en  joins  ici  la  copie  (2). 


(1)  Le  même  jour  treize,  il  a  été  apporté  à  M.  Berthier 
une  lettre  ea  date  du  douze,  de  M.  le  comte  d'Estaing, 
qui  le  priait  d'en  donner  lecture  au  comité  et  de  lè- 
moigner  les  sentiments  d'estime  particuliers  dont  il 
était  toujours  pénétré  pour  moi,  et  même  de  m'embras- 
ser.  La  lecture  de  cette  lettre  a  eu  lieu  à  mon  absence. 

(2)  Sur  les  différents  bruits  mal  fondes  qui  sont  ve- 
nus à  la  connaissance  de  l'élat-major  et  des  capitaines 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  que  le  lundi  soir 
cinq  courant,  c'était  la  garde  nationale  qui  avait  Ja 
première  commencé  à  tirer  sur  les  gardes  du  roi,  il  a 
clé  nommé  au  scrutin  pour  commissaires,  à  l'effet  de 
rédiger  un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  ledit  jour, 
ainsi  que  ce  oui  a  précédé  et  donné  lieu  à  l'affaire  de 
celte  soirée,  MM.  Le  Cointre,  lieutenant-colonel,  quartier 
Notre-Dame,  Durups  de  Baleine  et  TboriUon,  capitaines, 
lesquels  ont  accepté  ladite  commission,  et  promis  de 


Ma  réponse  ayant  occasionné  une  discussio 
assez  vive,  M°®  de  La  Fayette  présente  peu" 
dant  une  partie  du  temps  qu'elle  a  duré,  je  l'ai» 
sur-le-champ,  transcrite,  d'accord  avec  M.  Perrot» 
et  le  lendemain  quatorze,  j'en  ai  donné  lecture  au 
comité,  et  l'ai  remise  sur  le  bureau  ;  on  a  témoigné 
le  plus  grand  désir  de  savoir  ce  qu'aurait  à  ré- 
pondre M.  de  Gouvernet.  La  lecture  faite,  arrive 
une  lettre  de  lui  qui  annonce  sa  démission;  mal- 
gré cela,  plusieurs  voulaient  encore  qu'il  parût 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Le  seize,  M.  le  comte  d'Estaing  envoie  sa  démis- 
sion ;  je  joins  ici  extrait  de  cette  lettre  qui  a  été 
remise  ledit  jour  (1),  parce  que,  quoique  cette 
lettre  ait  été  imprimée,  il  ne  m'en  reste  qu'un 
exemplaire.  Plusieurs  compagni-  s  expriment  leur 
vœu  par  écrit,  à  l'effet  que  M.  le  comte  d'Estaing 
soit  entendu.  Les  compagnies  Géant,  de  Baleine 
et  Jouanne  sont  de  ce  nombre. 

Le  dix-neuf,  M.  Berthier,  major  général,  m'écrit 
qu'il  désirait  me  voir  le  malin  avant  mou  départ; 
il  vient  m'engager  à  ne  point  remettre  en  déli- 
béré ma  motion  contre  M.  de  Gouvernet,  que 
j'avais  retirée  la  veille,  et  de  me  contenter  de  sa 
démission.  Je  promets  à  M.  Berthier  une  réponse 
ostensible  dans  le  jour,  avant  mon  départ.  Je 
fais  ma  lettre,  je  prie  M.  Harach,  lieutenant, 
compagnie  Tellier,  de  la  remettre  au  comité,  afin 
qu'elle  y  soit  lue.  Le  but  de  cette  lettre  était  que 
M.  le  comte  de  Gouvernet  en  usât  avec  moi, 
comme  avait  fait  M.  le  comte  d'Estaing.  La  lecture 
de  cette  lettre  a  été  faite  sans  réclamation  sur 
son  contenu.  La  demande  que  je  faisais  à  M.  de 
Gouvernet  n'a  pas  eu  de  suite,  parce  que  M.  de 
Gouvernet  n'ayant  plus  de  commandement,  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  insister,  et  que,  d'un  autre  côté, 
le  parti  dévoué  aux  gardes  du  corps  m'a  suscité 
affaires  sur  affaires,  afin  de  fatiguer  ma  patience 
et  de  vaincre  le  zèle  que  je  mettais  à  rétablir 
l'honneur  de  la  garde  nationale  et  de  la  ville,  at- 
taqué de  toutes  parts,  tant  par  des  anonymes  que 
par  des  mémoires  authentiques. 

Tous  mes  débats  aujourd'hui  avec  ceux  de  la 
garde  nationale  qui  m'étaient  opposés,  sont  ter- 
minés par  une  transaction  du  30  novembre,  qui 
a  dévoué  nos  démêlés  à  l'oubli  le  plus  profond. 

Il  ne  fallait  pas  moins.  Messieurs,  qu'une  loi 
impérieuse  comme  celle  qui  m'est  faite,  pour 
révéler  et  publier  les  faits  ci-dessus  transcrits, 
ainsi  que  la  conversation  avec  M.  de  Gouvernet, 

rédiger  ledit  procès-verbal  d'après  la  connaissance  qu'ils 
ont  de  la  manière  dont  le  tout  s'est  passé. 

A  Versailles,  le  neuf  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  Gouvernet,  Leroy,  de  Villard,  L,  Le  Cointre, 
Dessingy,  Vanchelle,  J.-B.  Luteau,  le  chevalier  Des- 
roches, J.  Jouanne,  Perrot,  Le  Comte,  Beuzart, 
Raisin  de  Sainte-Lucie,  Martigues,  Moisson,  Simon 
Duprelle,  Meunier,  Géant  et  Durups  de  Baleine. 

(1)  Messieurs,  j'aimerais  à  me  voir  dans  le  cas  heu- 
reux d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  celui  que  vous 
avez  honoré  de  votre  choix  a  dû  être  au-dessus  du 
soupçon  ;  ce  qui  s'est  passé  ne  nïe  le  permet  pas.  Une 
juste  surveillance  est  la  sauvegarde,  comme  le  berceau 
de  la  liberté;  ces  deux  lities  rendent  toute  inquiétude 
si  respectable,  que  les  rigueurs  même  de  la  défiance 
deviennent  précieuses  ;  elles  peuvent  dès  lors  être  con- 
sidérées comme  l'enfance  du  bonheur.  Permettez-moi 
de  sacrifier  le  mien  en  m'efforçant  encore  de  contribuer 
au  vôtre;  ce  n'est  plus  que  par  mes  vœnx  qu'il  m'est 
permis  de  m'en  occnper,  etc 

et  recevez  l'hommage  de  l'attachement  et  du  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très 
humble  servit«ur.  Signé  :  d'Estàirg. 
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chez  M.  de  La  Fayelte,  que  je  transcris  ici,  d'après 
l'arrêté  que  j'en  ai  fait  dans  le  temps  avec 
M.  Perrol,  qui  l'a  signé  avec  moi,  et  que  je  garde 
en  mes  mains,  comme  pièce  de  conviction  qui 
doit  me  rester,  et  que  je  vous  prie  de  parapher. 

Suit  cette  conversation  : 

Alors  M.  de  Gouvernet,  se  rapprochant  de  nous, 
nous  a  parlé  de  MM.  les  gardes  du  corps,  au  su- 
jet du  mémoire  justificatif  que  nous  nous  oc- 
cupions de  faire  pour  détruire  les  imputations 
fausses  qui  étaitent  faites  à  la  garde  nationale  de 
Versailles,  d'avoir  fusillé  les  premiers.  Il  nous 
a  priés  et  exhortés  de  n'en  rien  faire;  nous  lui 
avons  répondu  que  notre  mémoire  serait  simple, 
uni,  vrai,  mais  qu'il  était  impossible  que  des 
ciloyens,qui,lors  de  la  malheureuse  journée  du  5, 
livrés  à  eux-mêmes,  sans  commandant,  sans 
chef,  sans  ordre,  ne  sachant  quel  parti  prendre, 
avaient  encore  la  douleur  de  se  voir  accusés  par 
ces  mômes  chefs  qui,  loin  de  les  protéger,  les  dé- 
fendre, les  instruire,  semblaient  ne  les  avoir  aban- 
donnés que  pour  avoir  l'occasion  de  se  joindre  à 
leurs  ennemis  contre  eux,  ne  répondissent  pas 
à  des  calomnies  ;  que  la  Mtre  de  M.  le  comte  d'Es- 
taiog  ne  justifiait  que  trop  cette  présomption,  dans 
l'endroit  où  il  dit  :  «  Ce  n'est  pas  des  consola- 
«  tions,  Messieurs,  dont  les  gens  tels  que  vous  ont 
«  besoin;  il  faut  les  servir.  C'est  ce  qu'on  m'a  vu 
«  faire,  lorsque,  me  mettant  devant  les  fusils  qui 
«  tiraient  sur  les  gardes  du  corps,  je  conjurais  de 
«  tirer  plutôt  sur  moi,  parce  que  me  tuer  st^rait 
«  moins  contraire  aux  inlérèls  de  ceux  que  la 
"  colère  aveuglait.  » 

Alors  nous  avons  fait  remarquer  à  M.  de  Gou- 
vernet que  celte  partie  de  la  lettre  de  M.  le  comte 
d'Estaing  était  d'autant  plus  répréhensible,  que 
sur  la  remarque  que  nous  venions  d'en  faire  le  ma- 
tin à  lui-même,  il  était  convenu  quedeux  coups 
de  pistolet  avaient  été  tirés  du  côlô  des  gardes 
du  corps  avant  la  décharge  de  raousqueterie, 
mais  qu'il  était  persuadé  qu'ils  étaient  incapables, 
d'en  être  les  auteurs;  sur  quoi  nous  lui  avions 
remarqué  qu'étant  notre  commandant,  il  aurait 
dû  au  moins  citer  les  faits  avec  exactitude,  et 
non  en  supprimer  d'aussi  essentiels.  Alors  M.  de 
Gouvernet,  prenant  la  parole  avec  vivacité,  dit 
cl  soutint  que  la  garde  nationale  avait  commencé 
l'agression;  sur  quoi  nous  lui  avons  reparti  qu'il 
était  étonnant  que  des  chefs  qui  avaient  aban- 
donné à  elle-même  une  infortunée  bourgeoisie  qui, 
en  les  choisissant,  avait  cru  trouver  un  appui  en 
eux,  et  n'y  avait  trouvé  que  des  chefs  qui,  dans 
un  moment  aussi  désastreux  que  la  iournée 
du  5,  ne  semblaient  avoir  paru  un  instant  avec 
eux  que  pour  être  contre  eux,  ou  leurs  accusa- 
teurs; et  instant  contre  M.  de  Gouvernet,  nous 
nous  sommes  permis  de  lui  dire  :  Si  vous  ave? 
paru,  si,  vous  nous  avez  parlé  quatre  ou  cinq  fois 
sur  la  place  d'armes,  lorsque  nous  vous  avons  de- 
mandé des  ordres, que  nous  avez-vous  répondu? 
Je  n'en  ai  poiût  du  général;  je  ne  vous  en 
donnerai  aucun. 

M.  de  Gouvernet,  avouant  qu'il  s'était  ainsi  ex- 
pliqué avec  nous,  nous  nous  sommes  permis  de  lui 
dire  :Eh  bien '.Monsieur,  puisque  lecommandanl  en 
(bef  nous  abandonnait,  quel  était  vc-tre  devoir? 
Celui  de  le  remplacer,  de  calmer  nos  alarmes,  de 
rétablir  notre  confiance.  Vous  n'en  avez  rien  fait; 
ei  votre  seule  gloire  aujourd'hui  est  de  donner  de 
la  force  aux  fausses  imputations  qui  nous  sont 
faites  ! 


M.  de  Gouvernet  insistant  sur  les  torts  qu'il 
imputait  à  la  garde  nationale,  nous  lui  nvons  dit  : 
M.  le  comte,  la  lettre  de  M.  le  comte  d'Estaing  a 
déchiré  le  voile;  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale  était  résolu  dès  la  matinée  du  5;  vous  avez 
sans  doute  craint  de  trouver  en  nous  des  citoyens 
trop  attachés  à  la  personne  du  roi  pour  l'aban- 
donner; vous  avez  craint  que  le  roi,  voyant  notre 
zèle,  ne  rétractât  un  consentement  donné  peut- 
être  sur  des  terreurs  paniques  qu'on  avait  su  lui 
inspirer.  De  là  la  défection  de  nos  chefs,  les  ap- 
prêts d'un  départ  précipité.  Or,  Monsieur,  vous- 
même  pouvez-vous  méconnaître  que  dans  la  cour 
des  ministres,  lorsque  partie  d^s  gardes  du  corps 
y  était  en  bataille,  je  vous  demandai  :  M.  le  com- 
mandant, quel  ordre?  que  faisons-nous?  que 
devenons-nous?  vous  m'avez  répondu  :  Monsieur, 
ji!  passe  du  côté  des  gardes  du  corps,  je  me  joins 
à  eux.  Je  vous  ai  observé  que  quiconque  com- 
mande un  corps,  ne  doit  jamais  porter  les  armes 
contre  ce  corps;  que  vous  deviez  rentrer  chez 
vous;  alors  M.  de  Gouvernet  repartit  :  Oui,  Mon- 
sieur, je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  qu'il  valait  mieux 
être  avec  des  hommes  qui  sussent  se  battre  et 
sabrer,  qu'avec  des  milices  indisciplinées. 

Alors  nous  lui  avons  reparti:  Monsieur,  lors- 
que le  public  lira,  d'un  côté,  l'endroit  de  la  lettre 
de  M.  le  comte  d'Estaing,  où  il  dit  :  Le  dernier 
article  de  l'instruction  que  notre  municipalité 
m'a  donnée  le  5  de  ce  mois,  à  quatre  heures 
après  midi,  me  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour 
ramener  le  roi  à  Versailles,  le  plus  tôt  possible, 
il  verra  clairement  la  retraite  du  roi  concertée 
avec  nos  commandants,  la  cause  de  leur  inaction 
auprès  de  nous,  celle  de  leur  défection  lorsqu'ils 
ont  cru  que  tout  était  prêt  :  car  c'est  à  l'instant 
d'après  celui  où  vous  m'avez  déclaré  qne  vous 
passiez  avec  les  gardes  du  corps,  que  les  voitnres 
de  la  reine  se  sont  présentées  à  la  porte  du  Lragon, 
pour  sortir  de  la  ville,  entrer  dans  le  parc,  rece- 
voir sans  doute  la  famille  royale,  pendant  qu'une 
partiedes  gardes  du  corps,  pour  en  imposer,  con- 
tinuait de  rester  en  bataille  dans  la  cour  des 
ministres,  et  que  l'autre,  déjà  en  bataille  dans  le 
parc,  n'attendait  que  l'arrivée  des  voitures  pour 
partir  tous  ensemble.  Heureusement  pour  le  salut 
de  la  France,  les  ordres  que  j'avais  donnés  aux 
différents  postes,  de  ne  plus  laisser  sortir  per- 
sonne, ont  été  exécutés.  Les  voitures  se  sont  pré- 
sentées; l'ouverture  des  portes  a  été  refusée,  no- 
nobstant l'empressement  du  suisse  à  les  ouvrir, 
et  que  les  écuyers  insistassent  à  dire  que  la  reine 
était  dedans,  et  qu'elle  voulait  aller  à  Trianon. 
Le  commandant  du  poste  répondit  avec  le  respect 
dû  à  la  personne  dont  l'écuyer  empruntait  le 
nom  :  dans  un  moment  de  trouble  comme  celui-ci, 
la  sûreté  de  la  personne  de  la  reine  serait  com- 
promise en  la  laissant  sortir  de  la  ville  ;  c'est 
pourquoi  il  offrit  escorte  pour  reconduire  les 
voitures  à  l'hôtel  des  écuries  ;  ce  qui  fut  fait.  Le 
coup  manqué,  les  chevaux  de  M.  le  comte  d'Es- 
taing sont  sortis  du  parc,  tout  sellés,  par  la  même 
grille  du  Dragon. 

Nous  avons  observé  à  M.  de  Gouvernet  que 
lorsque  tous  ces  faits  seraient  connus  par  la  voie 
de  l'impression,  qu'on  y  aurait  joint  les  preuves 
les  plus  complètes  de  l'agression  de  la  part  des 
gardes  du  corps,  des  services  que  nombre  d'of- 
ficiers et  gardes  nationaux  avaient  rendus  à  plu- 
sieurs d'entre  eux,  suivant  leurs  certificats,  le 
public,  le  roi  lui-même,  désabusé,  connaîtront 
que  ses  infortunés  sujets  de  Versailles,  toujours 
fidèles,  mais  abandonnés,  calomniés  pqur  les 
rendre  o  iieux  à  ses  yeux  et  à  ceux  de  l'univers 
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entier,  méritaient  un  meilleur  sort  et  de  plus 
dignes  chefs. 

Alors  M.  de  Gouvernet,  ne  se  connaissant  plus 
de  colère,  nous  dit  avec  violence  :  Si  vous  faites 
imprimer  toutes  ces  choses,  vous  êtes  ruinés, 
écrasés,  anianlis;  le  roi  n'habitera  jamais  votre 
ville. 

Nous  observons  à  M.  de  Gouvernet,  que,  ruinés 
perdus,  déshonorés,  notre  silence  sur  tant  de  ca- 
lomnies en  justifierait  les  auteurs,  nous  rendrait 
infâmes  aux  yeux  de  l'univers  ;  qu'il  suffit  d'être 
ruinés  dans  nos  fortunes  et  dans  nos  personnes; 
que  nous  devons  laisser  à  nos  enfants  les  noms 
de  victimes  infortunées,  mais  au  moins  sans  0(i- 
probre  ;  que  notre  parti  est  pris  ;  que  notre  roi, 
que  l'univers  nous  jugeront,  mais  après  nous 
avoir  entendus,  et  non  sur  les  délations  de  cour- 
tisans intéressés  à  notre  perte,  pour  couvrir  leurs 
fautes. 

M.  de  Gouvernet,  à  ces  dernières  paroles,  ne 
se  possédant  plus,  nous  dit  :  Je  vous  déclare. 
Messieurs,  que  votre  ville  est  vouée  à  l'exécra- 
tion... Eh  bien!  Monsieur,  perdus,  ruinés,  dé- 
voués à  l'opprobre  et  à  l'infamie,  qu'avons-nous 
de  mieux  à  faire  que  de  démasquer  les  auteurs  de 
nos  maux?  Gomment  l'un  de  nos  commandants  gé- 
néraux, fils  de  ministre,  peut-il  se  permettre,  ou 
de  nous  interdire  toute  défense,  ou  de  nous  dé- 
clarer que  notre  ville  est  vouée  à  l'exécration  ? 
Nous  vous  déclarons  donc  que,  malgré  l'ana- 
thèmc  prononcé  contre  nous,  et  dont  vous  vous 
dites  le  héraut,  nous  dirons  toujours  la  vérité, 
nous  la  préconiserons,  et  rien  ne  sera  capable 
d'ébranler  notre  constance  ;  et  sans  nous  aban- 
donner nous-mêmes,  nous  garderons  le  château 
du  meilleur  des  rois,  mais  trompé;  nous  défen- 
drons nos  possessions  et  nous  montrerons  à  la 
France,  étonnée  de  nos  malheurs  et  de  notre 
constance,  qu'il  existe  des  hommes  vraiment  ci- 
toyens, bons  sujets,  et  dignes  d'un  meilleur  sort, 
dans  Versailles. 

Je  vous  requiers,  Messieurs,  d'annexer  à  cespré- 
seuti.-s  toutes  les  pièces,  au  nombre  de  trois,  que 
je  vous  ai  présentées  ci-devant,  après  qu'elles 
seront  signées  et  paraphées,  tant  par  vous,  Mes- 
sieurs, que  par  moi,  qui  les  certifie  véritables. 

Vous  m'avez  demandé.  Messieurs,  des  informa- 
lions  par  rapport  aux  canons  qui  ont  été  amenés 
à  Versailles  en  juillet  dernier,  et  déposés  sur 
leur  affût  aux  écuries  de  la  reine  :  j'ai  appris  que 
le  nombre  en  était  de  six  pièces;  savoir:  trois 
pièces  de  12  livres  de  balles,  et  trois  de  6  livres  ; 
une  forge  et  un  gril  pour  rougir  des  boulets  ;  plus, 
un  grand  nombre  de  voitures  chargées  de  muni- 
tions de  guerre. 

J'ai  vu  moi-même  ces  canons;  mais  dans  le 
temps  je  n'y  ai  pas  porté  une  attention  scrupu- 
leuse. D'un  autre  côté,  les  portes  des  écuries  de 
la  reine  étaient  fermées;  des  artilleurs  les  gar- 
daient, et  empêchaient  la  communication  du  pas- 
sage qui  se  fait  ordinairement  par  la  cour  de  ces 
écuries,  avec  les  rues  de  la  Pompe  et  de  la  Pa- 
roisse ;  il  fallait  absolument  demander  quelqu'un 
de  l'hôtel  pour  entrer. 

Les  personnes  dont  vous  pourrez  avoir  des  con- 
naissances certaines,  sont:MM.Valentin,  piqueur 
de  la  reine,  celui-là  même  qui  précédait  les  voi- 
tures dans  la  r'uit  du  cinq  octobre  (c'était  de 
M.  de  Salvesle,  écuyer,  commandant,  qu'il  avait 
reçu  des  ordres)  ;  Real,  cocher  de  la  reine,  qui 
conduisait  le  premier  carosse;  Dubois,  autre  co- 
cher de  service  à  ces  mômes  voitures;  Defov, 
cocher;  Laoglois,  limonadier,  rue  de  la  Paroisse, 
prèsiêidites  écuries;  toutes  ces  personnes,  étant 


habituellement  dans  la  cour  où  étaient  ces  ca- 
nons, vous  instruiront  posilivement  de  l'état  de 
ces  forces;  peut-être  même  ayant  nécessairement 
conversé  avec  les  artilleurs  qui  couchaient  aux 
écuries,  pourraient-ils  vous  instruire  de  la  desti- 
nation de  ces  forces. 

Vous  pourriez  même  avoir  des  renseignements 
précis  de  M.  Vauchelle,  commis  aux  bureaux  de 
la  guerre,  qui  demeure  vis-à-vis  la  grande  porte 
des  écuries,  et  dont  les  croisées  du  second  étage 
qu'il  occupe,  plongent  droit  dans  la  cour,  d'où 
on  voit  absolument  tout  ce  qui  s'y  passe. 

Une  personne  dont  le  témoignage  pourrait  être 
très  précieux  à  la  patrie,  si  ceux  qui  ont  eu  des 
emplois  auprès  de  M.  le  maréchal  de  Broglio 
pouvaient  être  citoyens,  ce  serait  M.  Berthier,  fils 
de  M.  Berthier,  concierge  de  l'hôtel  de  la  guerre 
à  Versailles,  aujourd'hui  notre  commandant  gé- 
néral en  second,  nommé  le  15  juin  dernir  aide- 
major  général  des  logis  de  cette  armée,  et  aide- 
de-camp  de  M.  le  maréchal  de  Broglio,  pour  ce 
service. 

C'est  à  votre  prudence,  Messieurs,  à  décider 
sous  quel  rapport  vous  devez  entendre  cet  offi- 
cier. 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  simple,  mais  exact, 
que  vous  avez  exigé  de  moi,  de  tous  les  faits  qui 
se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et  qui  sont  par- 
venus à  maconnaissaice  par  des  témoins  dignes 
de  foi,  et  d'après  des  pièces  dont  je  vous  garantis 
l'authenticité. 

Je  vous  en  demande  acte,  ainsi  qu'une  copie 
en  bonne  forme  des  présentes. 

En  conséquence  du  réquisitoire  ci-dessus  dudit 
M.  Le  Gointre,  toutes  les  pièces,  au  nombre  de 
trois,  qu'il  nous  a  ci-devant  présentées,  sont  de- 
meurées jointes  à  ces  présentes,  après  avoir  été 
signées  et  paraphées,  tant  par  lui  que  par  nous. 
Nous  lui  avons  donné  acte  de  la  présente  décla- 
ration, et  nous  lui  avons  déclaré,  à  l'égard  de  la 
copie  demandée,  que  le  secret  inséparable  de  nos 
recherches  ne  nous  permet  pas  de  la  lui  accorder, 
et  a,  ledit  sieur  Le  Gointre,  signé  avec  nous  ces 
présentes  dans  le  cours  desquelles  il  a  été  rayé, 
de  son  consentement,  douze  mots  comme  nuls. 

Signé  :  LE  Gointre,  négociant,  lieutenant-co- 
lonel de  la  garde  nationale  de  Versailles, 
commandant  la  première  division,  quartier 
Notre-Dame;  Oudart,  Agier. 

Réquisitoire  de  messieurs  les  commandant  en  chef 
et  députés  des  capitaines  et  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale  de  Versailles,  à  rassemblée 
générale  de  la  municipalité  de  Versailles . 

Les  députés  soussignés,  conformément  à  la  dé- 
libération de  l'assemblée  des  capitaines  et  de  l'é- 
tat-major  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  et 
d'après  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest, 
en  date  de  ce  jour,  annexée  en  original  à  la  pré- 
sente réquisition,  so.l  venus  à  l'effet  de  déclarer 
l'insuffisance  de  leurs  forces,  attendu  les  divers 
avis  plus  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se 
succèdent  continuellement;  et  après  avoir  pro- 
testé qu'ils  ne  compteraient  pour  rien  le  sacrifice 
de  leur  vie,  ils  ont  dû,  pour  le  salut  des  autres 
citoyens  encore  plus  que  pour  le  leur,  notifier  à 
l'assemblée  générale  de  la  municipalité,  que, 
d'après  la  Litre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest, 
il  était  indispensable  pour  la  sûreté  de  la  ville, 
pour  celle  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  celle 
du  roi,  d'avoir  le  plus  promptement  possible  un 
secours  de  mille  hommes  de  troupes  réglées,  qui 
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seront  aux  ordres  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Versailles.  Lesdits  députés 
sont  venus  en  conséquence  pour  réquérir  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  positive  la  muni- 
cipalité de  demander  au  roi  ce  secours.  A  Ver- 
sailles, le  dix-huit  septembre  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt-neuf.  Signé  :  d'Estaing ,  Berthier ,  Le 
Cointre,  Dutannay,  Jouanne,  Denois,  et  Durups 
de  Baleine. 

A  Paris,  ce  8  octobre  1789. 

Messieurs  (1),  ceux  de  nos  camarades  qui  sont 
venus  hier  à  Paris  ont  bien  voulu  me  confirmer 
les  excellentes  dispositions  dont  votre  sagesse 
et  les  soins  de  vos  officiers  supérieurs  et  géné- 
raux ne  m'avaient  pas  permis  de  douter  un  seul 
instant.  M.  Gurtaise,  qui  avait  suivi  le  roi  volon- 
tairement, vous  aura  sûrement  rendu  compte  de 
qui  s'était  passé,  et  de  la  bonne  santé  de  toute 
la  famille  royale.  Je  prie  M.  de  Perceval  de  s'ac- 
quitter aujourd'hui  de  la  même  commission,  et 
de  vous  remettre  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  écrire.  Le  dernier  article  de  l'instruction 
que  notre  municipalité  m'a  donnée  le  5  de  ce 
mois  à  quatre  heures  après  midi,  me  prescrit  de 
ne  rien  négliger  pour  ramener  le  roi  à  Versailles 
le  plus  tôt  possible.  Ce  devoir  m'est  trop  précieux 
à  remplir,  il  importe  trop  à  la  prospérité  de  la 
ville,  pour  qu'il  n'ait  pas  dominé  impérieuse- 
ment tous  les  autres  sentiments,  qui  m'auraient 
fait  désirer  de  rester  avec  vous.  Ce  n'est  pas  des 
consolations.  Messieurs,  dont  les  gens  tels  que 
vous  ont  besoin  ,-  il  faut  les  servir.  C'est  ce  que  l'on 
m'a  vu  faire,  lorsqu'on  me  metiant  devant  les 
fusils  qui  tiraient  sur  les  gardes  du  corps,  je 
conjurais  de  tirer  plutôt  sur  moi,  parce  que  me 
luer  serait  moins  contraire  aux  intérêts  de  ceux 
que  la  colère  aveuglait.  J'agirai  toujoursde  même; 
et  l'attachement  dont  on  m'a  donné  quelques 
marques  dans  ce  malheureux  moment,  n'a  pu 
qu'accroître  tous  les  sentiments  qui  m'unissent 
à  vous. 

Un  autre  devoir  ne  m'imposait  pas  moins  la 
loi  de  suivre  le  roi.  Le  règlement  discuté  par  l'é- 
lat-major,  corrigé  par  les  commissaires,  commu- 
niqué au  ministre,  et  qui,  au  moment  d'être  sanc- 
tionné par  tout  le  corps  municipal,  allait  être 
t  nsuite  recommandé,  par  le  moyen  de  l'impres- 
Fion,  et  par  un  discours  que  j'y  ai  joint,  à  l'in- 
lluencedes  capitaines  et  au  zèle  des  compagnies  : 
ce  règlement,  devenu  exécutoire  pour  moi,  pres- 
crit l'honneur  précieux  de  mettre,  en  cas  d'ab- 
sence, sous  les  yeux  du  roi,  le  nom  de  ceux  à 
qui  Sa  Majesté  permettra  de  continuer  à  former 
une  partie  de  sa  garde.  Je  n'ai  pu  que  me  propo- 
ser, et  j'ai  rempli  à  cheval  ces  augustes  fonctions 
pendant  la  route  :  plût  au  ciel  que  je  fusse  à  la 
vtille  de  les  remplir  de  même  pour  le  retour!  Je 
ne  vous  cache  point  que  l'exacte  et  totale  adop- 
tion, et  que  l'exécution  du  règlement  seront  un 
(les  moyens  secondaires  sur  lesquels  je  compte 
davantage.  Il  en  est  un  autre  qui  n'est  pas  moins 
indispensable  :  c'est  de  considérer,  de  traiter, 
sous  tous  les  rapports,  et  d'aimer  la  garde  natio- 
nale de  Paris  comme  nos  frères  ;  ils  sont  nos 
aînés  par  les  moyens;  se  plaindre  d'un  droit 
d'aînesse,  dont  le  bien  général  diminuera  sans 
doute  le  poids,  ce  serait  en  rendre  la  force  plus 
durable.  Vous  connaissez  ma  sincérité  :  c'est  celle 
d'un  citoyen  qui,  élevé  avec  vos  pères,  a  presque 

(1)  Messieurs  de  l'assemblée  dos  capitaines  et  officiers 
de  l'état-major  de  la  ville  do  Versailles. 


toujours  vécu  depuis  en  soldat  et  en  matelot,  et 
qui  a  toujours  dit  la  vérité  à  ceux  à  qui  l'on  craint 
trop  souvent  de  la  montrer  dans  toute  son  éten- 
due. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  tendre  attache- 
ment et  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur  :  d'Estaing. 

P.  S.  Comme  le  compte  que  je  rends  à  la  mu- 
nicipalité est  peu  détaillé,  je  vous  supplie  de  lui 
communiquer  cette  lettre.  H  me  paraît  nécessaire 
qu'elle  le  soit  aussi  aux  compagnies,  lorsque  la 
prudence  des  chefs  trouvera  convenable  que 
MM.  les  capitaines  les  assemblent. 

Arrêté  à  l'assemblée  de  l'état-major  et  des  ca- 
pitaines de  la  garde  nationale  de  Versailles,  que 
la  présente  lettre  serait  imprimée,  et  qu'à  cet  ef- 
fet, M.  Berthier,  major  général  de  ladite  garde, 
demeurerait  autorisé.  A  Versailles,  le  8  octo- 
bre 1789. 

Signé  :  GouvERNET,  Berthier,  Leroy. 

Extrait  du  registre  de  l'' assemblée  générale 
de  la  municipalité  de  Versailles,  du  18  sep- 
tembre 1789. 

L'assemblée,  après  avoir  pris  communication  du 
réquisitoire  de  M.  le  commandant  général  et  des 
autres  députés,  tant  de  l'état-major  que  des  capi- 
taines de  la  garde  nationale  de  Versailles,  en- 
semble de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saiot-Priest, 
ministre  de  la  maison  du  roi,  qui  y  est  relatée, 

Délibérant  sur    les   motifs   urgents  énoncés 
dans  ce  réquisitoire,  ainsi  que  dans  la  lettre  du 
ministre,  a  arrêté  unanimement,  que  le  salut  pu- 
blic exigeait  le  secours  demandéde  mille  hommes 
d'infanterie  française,  lequel  corps  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  commandant  général  de  la 
garde  de  la  ville,  et  prêtera  le  serment  prescrit  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  dernier. 
L'A-^Femblée  a  aussi  arrêté  que,  dans  tous  les 
cas,  l'activité  de  ce  corps  sera  détermioéede  con- 
cert entre  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
qui  conservera  les  postes  d'honneur  auprès  de  la 
personne  du  roi  et  de  la  famille  royale;  elle  a 
aussi  arrêté  que  ledit  réquisitoire  et  ces  présentes 
seront  imprimés  et  affichés. 
Signé  :  d'Estaing,  Porchon,  Bougleux,  LeBeuf, 
Busnel,  Le  Clerc,  Gorriut,Angot,  Vignon,  Gil- 
bert, Le  Roi,Gravois,Chambert,Chanteclaire, 
Crouvizier,Godin,Baud,Legrand,Deslandres, 
Jeanty,  Remy,  Mellin,  Rollet,  Menard,  Verdier, 
Fontaine,  Forestier,  Rivière  de  Gray,  Niort, 
Ciausse,  président,   et  Emard,  greffier  muni- 
cipal. 
Il  est  ainsi  aux  minutes  desdits  réquisitoire  et 
délibération,  étant  en  la  possession  de  nous,  gref- 
fier municipal  de  Versailles.  Signé:  Emard. 


Lettre  du  roi  écrite  de  la  propre  main  de  Sa  Ma- 
jesté à  M.  le  comte  d'Estaina ,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  VersailleSy  par 
lui  lue  à  l'assemblée  de  V état-major  et  des  cu" 
pitaines  de  ladite  garde,  le  24  septembre  1789, 
et  qu^elle  a  consignée  dans  ses   registres. 

«  Je  vous  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la 
«  garde  nationale  de  ma  ville  de  Versailles,  de 
«  l'empressement  qu'elle  a  marqué  à  aller  au- 
<  devant  de  mon  régiment  de  Flandre  ;  j'ai  vu 
«(  avec  plaisir  la  liste  que  je  vous  avais  demandée, 
«  et  que  tous  vous  ont  accompagné.  Témoignez 
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•  à  la  municipalité  combien  je  suis  satisfait  de  sa 
«  conduite;  je  n'oublierai  pas  son  attachement  et 
«  sa  confiance  en  moi,  et  les  citoyens  de  Versailles 
«  le  doivent  à  mes  sentiments  pour  eux.  C'est 
«  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  ville  que  j'ai  fait 
«  venir  le  régiment  de  Flandre,  qui  s'est  bien 
«  conduit  à  Douai  et  ailleurs;  je  suis  persuadé 
«  qu'il  en  fera  de  môme  à  Versailles,  et  je  vous 
«  charge  de  m'en  rendre  compte.  • 

Ce  24  septembre  1789. 
Signé  :  LoUlS. 

Je,  soussigné,  major  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Versailles,  certifie  la  copie  de  la  lettre  ci- 
dessus  conforme  à  l'original,  étant  es  mains  de 
if.  le  comte  d'Estaing,  et  dont  pareille  copie  est 
transcrite  dans  les  registres  du  bureau  de  l'état- 
major  de  ladite  garde  nationale.  A  Versailles,  le 
24  septembre  1789.  Signé  :  Berthier. 


N'VI. 


Déclaration  du  sieur  Denise  et  autres  à  l'état- 
major  de  la  aarde  nationale  de  Versailles,  remise 
le  12  décembre  par  M.  Le  Cointre,  lieutenant- 
colonel  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville. 

L'an  1789,  le  5 octobre,  le  sieur  Denise,  sergent 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  compagnie  de 
M.  Simon,  commandant  le  poste  de  la  grille  du 
Grand-Montreuil  avec  huit  hommes,  expose  au 
comité  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale,  que 
vers  les  quatre  heures  après  midi,  il  est  passé 
un  page  du  roi  qui  allait  au-devant  de  Sa  Majesté 
qui  était  à  la  chasse.  Ce  page  fut  arrêté  àqucique 
distance  de  cette  grille  par  plusieurs  brigands, 
armés  de  piques,  de  bâtons  et  autres  armes;  ils 
se  sont  emparés  de  la  personne  du  page  et  de 
son  cheval,et  le  menacèrent  de  le  massacrer  s'il  ne 
marchait  pas  ;  alors  le  sieur  Denise  s'est  présenté 
à  eux,  et  les  a  engagés,  en  les  priant  avec  ins- 
tance, de  ne  pas  maltraiter  ce  page  :  ils  ont  ré- 
pondu 8*11  voulait  prendre  so;i  parti,  et  ils  lui 
présentèrent  avec  fureur  leurs  piques  et  autres 
armes  sur  sa  poitrine  en  lui  disant  de  se  re- 
tirer. Le  sieur  Denise  n'eut  dans  cette  occa- 
sion d'autres  parti  à  prendre  que  celui  de  la 
modération  et  de  la  prudence,  afin  de  con- 
server sa  vie  et  celle  des  personnes  qui  étaient 
de  garde  avec  lui  ;  d'après  cet  événement,  le  sieur 
Denise  détacha  un  des  fusiliers  de  son  poste  pour 
aller  au  corps  de  garde  des  gardes  françaises, 
pour  savoir  ce  qu'il  devait  faire;  il  n'eut  point  de 
nouveaux  ordres,  malgré  cette  démarche  ;  alors 
il  demanda  du  renfort  au  détachement  du  régi- 
ment de  Flandre,  qui  est  en  Provence  :il  lui  fut 
accordé  dix  hommes  et  un  sergent. 

Vers  les  neuf  heures  et  demie  du  soir,  quatre 
gardes  du  corps  se  sont  présentés  au  poste  dudit 
sieur  Denise,  et  lui  ordonnèrent  de  fermer  la 

trille,  et  que  les  Parisiens  arrivaient,  et  qu'il  ait 
ne  laisser  entrer  que  les  suisses  qui  revenaient 
de  Lourbevoie  ;  il  leur  répondit  qu'il  ne  pouvait 
exécuter  leur  ordre,  n'en  devant  recevoir  que  de 
M.  le  coDQte  d'Estaing  ou  de  l'état-major  de  la 
garde  :  effectivement,  il  en  est  passé  à  peu  près 
deux  cents;  et  une  demi-heure  après,  M.  le  duc 
d  Aumont  est  arrivé  à  la  tête  de  quatre  mille  Pa- 
risiens, avec  un  grand  nombre  d'artillerie,  qui 
ont  passé  par  cette  môme  grille. 


Ce  qui  est  dit  au  présent  ci-dessus  etautres  parts, 
certifié  véritable,  et  ont  signé  ledit  jour  et  an. 

Signé  :  Denise,  sergent  ;  Bienaimé,  au  régiment 
de  Flandre;  de  Montoussin,  sergent  au  caporal 
régiment  de  Flandre. 


N-  VII. 


Du  12  décembre  1789. 

Déclaration  de  M.  Emard  jeune,  caporal,  servant 
dans  la   compagnie  de  Jouanne. 

Le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  à  onze  heures  du  soir,  après  avoir  arrêté 
les  voitures  de  la  reine,  une  compagnie  de  la 
garde  nationale  de  Paris  soldée,  un  sous-lieute- 
nant à  la  tête,  vint  au  poste  de  la  grille  du 
Dragon,  où  j'étais  de  garde,  comme  on  le  verra 
par  le  procès-verbal  que  j'ai  signé,  me  demanda 
l'ouverture  de  la  grille;  je  lui  dis  que  j'avais 
des  ordres  pour  ne  laisser  passer  que  M.  Bertrand, 
député  de  l'Assemblée  nationale,  qui  demeurait 
à  Trianon,  et  que  je  ne  pouvais  lui  accorder  ce 
qu'il  me  demandait.  Il  me  dit  qu'il  avait  envie 
de  faire  des  patrouilles  daus  le  parc  :  je  le  priai 
d'attendre  que  j'aille  demander  de  nouveaux 
ordres  à  notre  état-major;  il  m'a  dit  qu'il  atten- 
drait bien  volontiers  mon  retour ,  et  que  je 
tâche  de  ne  pas  être  longtemps.  Je  fus  pour 
aller  au  grand  commun,  où  siège  notre  étal- 
major;  passant  par  la  place  d'armes,  je  vis  la 
compagnie  de  grenadiers  de  la  garde  nationale 
de  Pans.  Je  m'arrêtai  un  instant  pour  les  voir 
défiler;  je  vis  M.  le  comte  de  Gouveruet  au 
milieu  d'eux,  qui  leur  faisait  compliment  sur 
leur  arrivée  à  Versailles.  Je  le  tirai  en  particu- 
lier et  lui  demandai  si  je  pouvais  satisfaire  à  la 
demande  qui  venait  de  m'être  faite  à  mou 
poste.  M.  de  Gouvernet  me  dit  que  si  l'on  persis- 
tait, je  pouvais  donner  entrée.  Je  fus  pour  m'en 
aller  à  mon  poste  :  M.  de  Gouvernet  me  rappela, 
et  me  dit  que  j'aille,  en  m'en  retournant,  sur  la 
terrasse  avertir  MM.  les  gardes  du  corps  qui 
étaient  en  retranchement,  que  la  garde  nationale 
de  Paris  se  proposait  de  faire  des  patrouilles  dans 
le  parc,  et  qu'ils  aient  à  aller  à  Trianon.  Je 
répondis  à  M.  de  Gouvernet  que  je  n'en  avais  pas 
le  temps,  attendu  qu'il  fallait  que  je  rendisse 
réponse  à  la  patrouille  qui  m'attendait.  Quittant 
M.  de  Gouvernet,  je  passai  cour  royale  où  mou- 
lait la  garde,  pour  examiner  plusieurs  compagnies 
de  suisses  qui  étaient  en  attente.  Je  fus  pour 
passer  à  la  grille  de  la  chapelle;  je  vis  la  même 
patrouille,  que  je  croyais  être  à  m'attendre  à  la 
grille  du  Dragon,  demander  l'ouverture  de  celle 
de  la  chapelle.  Il  n'y  avait  pas  de  sentinelle  :  se 
trouva  là  le  coureur  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
qui  prit  un  pavé,  et  cassa  un  très  gros  cadenas 
qui  formait  ladite  grille.  La  compagnie  entrée, 
je  dis  au  sous-lieutenant  que  j'avais  ordre  de  lui 
ouvrir  :  il  me  répondit  qu'il  craignait  que  je  ne 
fusse  trop  longtemps;  et,  comme  je  te  voyais,  il 
avait  cherché  à  entrer  ailleurs;  alors  je  m'en 
retournai  à  mon  poste. 

A  Versailles,  ce  12  décembre  1789  :  rayé  neuf 
mots  comme  nuls. 

Signé  :  Emard  jeune,  caporal  servant 
dans  la  compagnie  Jouanne» 


am 
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N»  VIII. 


Du  19  décembre  1789. 

Déclaration  par  M.  Durups  de  Baleine^  secrétaire 
du  département  de  la  guerre,  et  capitaine  du 
premier  bataillon  de  la  première  division  de  la 
garde  de  Versailles. 

Aujourd'hui  dix-neuf  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  après  midi,  est  comparu  de- 
tant  nous  M.  Jean-Louis  Durups  de  Baleine,  capi- 
taine au  bataillon  de  Gondé,  secrétaire  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  capitaine  de  la  quatrième 
compagnie  du  premier  bataillon  de  la  première 
division  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  y  de- 
meurant avenue  de  Saint-Gloud,  n°  35. 

Lequel,  sur  la  réquisition  à  lui  par  nous  faite, 
par  notre  lettre  du  onze  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représentée  et  à  lui  rendue  au  même 
instant,  a  ait  : 

Messieurs,  je  n'ai  pu  me  rendre  au  moment  de 
voire  invitation,  comme  mon  cœur  l'aurait  désiré; 
j'ai  dû  consulter  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  au  secrétariat  duquel  je 
Buis  attaché,  et  obtenir  de  lui  la  permission  de 
m'absenter  de  Versailles.  Ce  ministre,  dont  les 
vertus  patriotiques  sont  connues,  m'a  fait  un 
crime  de  n'avoir  pas  obéi  sur-le-champ  ;  ses  in- 
tentions m'ont  été  manifestées  hier  ;  je  m'eai- 
presse  de  réparer  ce  retard. 

Vous  me  demandez.  Messieurs,  que  j'aie  à  dé- 
clarer tout  ce  que  je  sais  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
Versailles  depuis  le  mois  de  juin,  iusquesetcom- 

{)ris  les  journées  des  5  et  6  octobre  dernier,  et 
edit  mois. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  depuis 
que  je  sers  dans  la  garde  nationale,  j'ai  été  plu- 
sieurs fois  requis  de  prêter  serment;  ce  que  j'ai 
fait,  et  ce  qui  m'empêcherait  de  vous  faire  un 
récit  suivi,  à  moins  que  vous  ne  me  releviez  de 
ces  mêmes  serments. 

Sur  quoi,  nous  étant  tous  réunis,  et  après  en 
avoir  délibéré,  nous  avons  décidé  à  l'unanimité, 

Juele  salut  de  la  patrie  délie  M.  Durups  de  Baleine 
e  tout  serment  qu'il  peut  avoir  prêté  antérieure- 
ment, en  quelque  quahté  que  ce  soit,  et  l'oblige 
à  révéler  dans  la  plus  exacte  vérité  et  le  plus 
grand  détail  tout  ce  qu'il  sait. 

Messieurs,  j'ignore  civilement  le  nombre  effec- 
tif des  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Ver- 
sailles dans  le  courant  de  juin,  jusqu'à  l'époque 
du  13  juillet  ;  je  n'y  ai  vu  que  les  deux  régiments 
de  Nassau  et  Bouillon,  qui  y  ont  séjourné  dans 
l'Orangerie,  un  gros  détachement  de  hussards, 
les  troupes  ordinaires,  composant  la  garde  du  roi, 
un  guet  des  gardes  du  corps  extraordinairement 
retenu  à  Marly,  un  détachement  de  suisses,  aussi 
extraordinairement  appelé  de  Couibevoie,  dans 
cette  ville,  et  logé  aux  grandes  écuries  du  roi,  et 
enhn  un  détachement' d'artillerie,  logé  aux  écu- 
ries de  la  reine  ;  ce  dernier  avait  un  train  d'ar- 
tillerie; l'impossibilité  d'entrer  dans  les  écuries 
de  la  reine  m'a  empêché  de  juger  moi-même  du 
nombre  de  chariots  et  de  pièces  de  canons  dont 
il  était  composé  ;  mais  plusieurs  gardes  de  ma 
compagnie,  attachés  à  ces  mêmes  écuries,  m'ont 
dit  dans  le  temps,  et  me  l'ont  encore  répété  hier, 
qu'il  était  composé  de  dix  pièces  de  canons,  de 
deux  forges,  d'un  gril  à  chauffer  les  boules,  et 
d'une  quinzaine  de  chariots,  dont  les  caissons  ont 


été  présumés  contenir  des  munitions  de  guerre. 
Gomme  je  n'ai  pu  juger  du  nombre  de  ces  cha- 
riots par  moi-même,  je  ne  puis,  Messieurs,  que 
vous  nommer  une  partie  des  personnes  de  qui  je 
tiens  ces  faits,  MM.  Godin,  Leclerc,  Langlois, 
Real,  Dubois,  Marescaut,  Rouget,  Gomtois,  Lavar, 
La  Ravine,  tous  gens  attachés  aux  écuries  de  la 
reine. 

M.  Berthier  fils,  aide-maréchal  général  de  logis 
de  l'armée,  que  l'on  dit  avoir  été  employé  près 
de  M.  de  Broglio,  pourra,  je  pense,  vous  donner 
des  renseignements  plus  positifs  à  ce  sujet. 

Le  dix-huit  septembre  dernier,  M.  le  comte 
d'Estaitig  arriva  au  comité  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  et  après  avoir  annoncé  qu'il  avait 
quelque  chose  d  intéressant  à  communiquer  à 
MM.  les  capitaines  seulemctnt,  pria  tous  les  ofli- 
ciers  qui  n'avaient  pas  ce  grade  de  se  retirer;  il 
exigea  de  nous  serment  de  ne  pas  parler  de  ce 
dont  il  allait  nous  entretenir  :  le  serment  prêté, 
il  nous  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
marquis  de  La  Fayette  le  prévenait  d'une  incur- 
sion qu'environ  dix-huit  cents  gardes  françaises 
ou  gens  mal  intentionnés  se  proposaient  de  faire 
à  Versailles  ;  ce  qui  pourrait  faire  courir  des  ris- 
ques au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  :  cette 
lettre  et  les  discours  pathétiques  de  M.  le  comte 
d'Estaing  nous  tirent  frémir  et  ébranlèrent  la  ré- 
solution où  nous  étions  de  ne  souffrir  plus 
l'entrée  d'aucun  régiment  dans  la  ville,  qui  ren-r 
fermait  deux  dépôts  si  précieux,  spécialement 
confiés  à  notre  garde  depuis  quelque  temps.  La 
question  positive  qu'il  nous  fit  :  Etes-vous  en 
état  de  résister  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille 
hommes  disciplinés  et  bien  armés?  détermina  la 
majorité  de  l'Assemblée  à  demander  qu'on  allât 
aux  voix  pour  savoir  s'il  fallait  demander  des 
troupes,  et  de  quelle  arme. 

La  majorité  de  l'assemblée  vota  pour  que  la 
municipalité  fût  sur-le-champ  invitée  à  demander 
un  régiment  de  ligne  de  deux  bataillons,  pour 
être  sous  ses  ordres,  et  à  ceux  du  général  de  la 
garde  nationale,  pour  aider  à  cette  même  garde 
à  repousser  tous  malintentionnés  qui  voudraient 
troubler  l'ordre  public.  Mais  il  fut  spécialement 
arrêté  que  le  régiment  qui  allait  être  appelé  ne 
concourrait  en  aucune  manière  avec  la  garde 
nationale  à  faire  la  garde  de  Sa  Majesté. 

Ges  faits  décrétés,  et  avant  qu'on  procédât  à  la 
nomination  des  députés  près  de  la  municipalité, 
le  général  proposa  de  demander  le  régiment  de 
Flandre  qui  s'était  bien  conduit  à  Douai;  corps 
dans  lequel  la  discipline  s'était  bien  maintenue, 
et  sur  la  fidélité  duquel  on  pouvait  d'autant  plus 
compter  qu'il  était  commandé  par  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  dont  le  zèle  patriotique 
était  connu. 

On  nomma  une  députation  de  six  membres; 
j'étais  l'un  d'eux;  le  général  à  notre  tête,  nous 
allâmes  à  la  municipalité. 

M.  le  comte  d'Estaing  fit  lecture  de  la  lettre  de 
M. de  La  Fayette,  développâtes  motifs  de  crainte 
qu'il  nous  avait  inspirés  et  pria  MM.  les  officiers 
municipaux  de  délibérer  sur  la  demande  de  la 
garde  nationale. 

Ge  corps  délibéra  en  notre  présence,  pensa 
qu'un  régiment  était  nécessaire  pour  repousser 
les  ennemis  du  bien  public,  et  demanda  que  la 
lettre  de  M.  de  La  Fayette  fût  déposée  en  ses 
mains. 

M.d'Estaing  prétendit  qu'il  le  ne  pouvait  pas,  de 
crainte  de  compromettre  son  auteur,  mais  pro- 
posa de  la  remplacer  par  une  de  M.  de  Saint- 
Priest,  qu'il  nous  dit  avoir  reçu  les  mômes  avis. 
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La  municipalité  adhéra;  le  général  monta  au 
château,  rap|r)orla  la  lettre  qu'il  avait  proposée. 
Les  députés  hreat  le  réquisitoire  en  forme,  le  si- 
gnèreot  et  le  laissèrent  au  corps  municipal,  qui 
promit  de  faire  les  diligences  nécessaires  auprès 
du  ministre  da  roi. 

Le  dix-neuf,  il  fut  ordonné  à  l'ordre,  de  pres- 
sentir les  compagnies  sur  TarriTée  prochaine 
d'un  régiment.  Le  môme  jour  et  le  jour  suivant, 
la  grande  majorité  des  compagnies  protesta  con- 
tre l'arrivée  du  régiment  qui  leur  avait  été  an- 
noncé ;  particulièrement  la  mienne  exigea  que  je 
protestasse  en  son  nom  contre  le  vœu  que  j'avais 
porté  le  dix-huit,  observant  que  ni  moi  ni  les  au- 
tres capitaines  n'avions  pas  eu  le  pouvoir  de 
traiter  de  cette  importante  affaire,  sans  au  préa- 
lable avoir  consulté  les  compagnies. 

Je  rempli  son  vœu. 

Le  vingt,  sur  l'assurance  que  le  général  nous 
donna,  que.  l'Assemblée  nationale  .sanctionnait 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre,  je  lui  observai 
qu'il  serait  important  que  la  ville,  et  particuliè- 
rement les  compagnies  en  fussent  informées; 
mon  observation  ne  lui  plut  pas,  et  je  n'eus  pas 
lieu  d'être  satisfait  de  la  réponse  dure  qu'il  me 
fit. 

Le  même  jour,  en  sortant  de  l'ordre,  j'allai, 
accompagné  du  capitaine Bluteau,  chez  M.le  comte 
d'Esiaing,  pour  le  prier  de  se  trouver  au  rasse.uble- 
ment  de  ma  compagnie,  en  l'assurant  que,  s'il 
voulait  y  paraître,  il  obtiendrait  sûrement  qu'elle 
retirât  sa  protestation  ;  le  capitaine  qui  m'accom- 
pagnait avait  la  même  grâce  à  lui  demander. 

Ce  général,  furieux  de  l'opposition  qu'avait 
portée  à  ses  désirs  la  compagnie  que  j'avais  l'hon- 
neur de  commander,  me  traitant  encore  plus 
durement  que  le  matin,  me  rendit  responsable 
de  sou  opinion,  me  fit  remarquer  mon  peu  de 
fortune,  le  nombre  de  mes  enfants;  récapitula 
les  émoluments  de  ma  place  au  secrétariat  de  la 
guerre,  et  ce  que  ma  femme  pouvait  espérer  de 
celle  qu'elle  occupe  près  de  madame  Vicioire; 
me  dit  que  le  glaive  était  sur  ma  tète;  que  dans 
cinq  minutes,  je  perdrais  tout,  si  je  ne  lui  appor- 
tais le  vœu  de  ma  compagnie;  que  quand  on  avait 
servi  gousses  ordres,  on  devait  savoir  comman- 
der une  compagnie  de  garde  nationale  ;  qu'il  m'en 
connaissait  le  talent,  puisque  j'avais  par  elle 
rendu  des  services  essentiels  lors  de  l'établisse- 
ment de  cette  troupe.  Il  me  renvoya  par  devant 
M.  de  Gouvernet,  notre  commandant  général  en 
second,  en  me  répétant  encore  :  Allez,  Monsieur, 
sangez  que  vous  êtes  perdu  sans  ressource  ;  songez 
(^ue  votre  femme  et  vos  enfants  auront  à  vous  repro- 
cher le  manque  d'existence,  si  dans  cinq  minutes 
vous  ne  m'apportez  le  vœu  de  votre  compagnie  ; 
sortez,  Monsieur,  et  voyez  M.  de  Gouvernet. 

Je  me  retirai  confondu  ;  touies  mes  facultés 
restèrent  ua  instant  suspendues  ;  la  douleur  m'ôta 
celle  d'alléguer  une  seule  réponse  ;  s'il  avait  pu 
m'enten(lre,il  ne  m'aurait  pas  été  difficiledele  con- 
vaincre des  efforts  que  j'avais  fait  pour  ramener 
ma  compagnie  à  son  avis,  qui  était  aussi  le  mien, 
puisque  j'avais  le  premier  signé  le  réquisitoire. 

Mon  compagnon  ne  fut  pas  nien  traité  non  plus; 
mai.s  sa  position  était  bien  différente  de  la  mienne, 
il  répondit  qu'il  était  marchand  épicier,  qu'il 
vendait  de  bonnes  marchandises  et  que  le  géoé- 
CRl  ne  pouvait  riens^r  lui. 

J'allai  chez  M.  le  comte  de  Gouvernet;  j'avais  le 
cœur  gonflé  en  entrant;  je  fus  bientôt  à  l'aise  ; 
aussi  humain  que  M.  d'Estaing  avait  été  dur,  il 
dadgua  m'eniendre  avec  bonté;  voulut  bien  croire 
aux  efforts  que  je  lui  dis  avoir  faits  près  de  ma 


compagnie  pour  l'arrivée  du  régiment;  il  m'or- 
donna delà  faire  rassembler  dans  l'instant  même 
chez  lai;  ce  que  je  fis.  Environ  quatre-vingts  per- 
sonnes s'assemblèrent  :  il  voulut  bien  pendant 
trois  heures  joindre  ses  instances  aux  miennes; 
mais  elles  furent  inutiles;  nous  ne  pûmes  rien 
gagner.  Pendant  cette  longue  séance,  dans  laquelle 
M.  de  Gouvernet  montra  tout  son  attachement 
pour  la  patrie,  un  membre  de  l'assemblée  fit  un 
procès-verbal  très  détaillé  de  la  conduite  que 
J'avais  toujours  tenue  avec  la  compagnie,  depuis 
que  je  la  commandais,  et  particulièrement  lors- 
qu'il avait  été  question  de  l'arrivée  du  régiment 
de  Flandre;  il  attestait,  au  nom  de  tous,  qu'il 
n'était  aucun  moyen  que  je  n'fU^se  mis  en  usage 
pour  lui  eu  faire  sentir  la  nécessité;  ils  signèrent 
tous,  et  prièrent  M.  de  Gouvernet  de  le  faire,  ce 
qu'il  fit. 

La  compagnie  partit  :  ce  général  eut  la  bonté 
de  m'assurer  qu'il  ferait  revenir  M.  d'Estaing  sur 
mon  compte,  et  eut  celle  de  convenir  qu'il  était 
bien  méritant  à  moi  d'avoir  pu  contenir  une  com- 
pagnie dont  les  membres  avaient  tant  de  carac- 
tère. M.  Dubretoo  a  aussi  été  à  l'instant  de  perdre 
sa  place  de  commis  aux  bureaux  de  la  guerre, 
parce  que  sa  compagnie  n'était  pas  d'avis  de 
l'entrée  du  régiment  de  Flandre;  mais  une  dépu- 
tation  du  comité,  près  du  ministre,  l'a  préservede 
ce  danger. 

Le  23,  M.  le  comte  d'Estaing  annonça  à  l'or- 
dre que  Sa  Majesté  l'avait  chargé  d'aller  au  de- 
vant du  régiment  de  Flandres,  qui  allait  arriver, 
ainsi  que  de  lui  apporter  la  liste  des  ofticiers  qui 
l'auraient  accompagné.  Mous  allâmes  prendre 
M.M.  les  officiers  municipaux,  et  nous  nous  ren- 
dîmes dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  attendant  le  moment  de  l'arrivée  du 
régiment.  Là,  il  se  fit  apporter  une  feuille  de  pa- 
pier, y  si^na  son  nom,  et  nous  engagea  à  en  faire 
autant,  ahn  de  pouvoir  remettre  le  soir  même  cette 
liste  au  roi,  comme  Sa  Majesté  lui  avait  ordonné 
de  le  faire.  Le  régiment  n'arriva  qu'à  6  heures,  et 
prêta  serment  entre  les  mains  du  corps  munici- 
pal ;  beaucoup  de  gardes  du  corps  à  pied,  bottés, 
armés  et  prêts  à  monter  à  cheval,  se  proiiienaient 
au  milieu  du  concours  de  monde  que  la  curiosité 
avait  amené  sur  l'avenue  de  Paris. 

Le  24,  M.  le  comte  d'Estaing  fit  lecture  à  l'ordre 
d'une  lettre  du  roi,  dont  je  vous  remets  copie  pa- 
raphée de  moi. 

Ce  même  jour,  j'éprouvai  les  bons  effets  de  la 
promesse  que  m'avait  faite  M.  de  Gouvernet,  de 
faire  revenir  M.  d'Esiaing  sur  mon  compte.  Je  com- 
mandais le  poste  de  la  garde  du  roi  ;  ce  général 
vint  à  moi  (il  était  7  heures  du  matin),  me  prit  la 
main,  confessa  ses  torts  envers  moi,  m'assura  du 
retour  de  son  amitié,  et  m'annonça  qu'il  me  des- 
tinait une  place  supérieure  dans  la  t.f-oupe  soldée 
qu'il  se  proposait  d'établir  à  Versailles.  Sur  l'ob- 
servation que  je  lui  fis,  que  je  ne  quitterais  pas 
mon  emploi  que  j'aimais,  il  me  dit  que  tout  était 
arrangé  avec  M.  de  La  Tour-du-Pio. 

Le  trente,  on  bénit  les  drapeaux  de  notre  garde 
nationale. 

Le  premier  octobre,  MM.  les  gardes  du  corps 
donnèrent  un  grand  dîner  à  MM.  les  officiers  du 
régiment  de  Flandre,  à  ceux  des  chasseurs  des 
Evêchés  et  à  quelques  officiers  et  gardes  natio- 
naux. A  la  nuit  tombante,  j'entendis  un  grand  bruit 
(mon  bureau  est  dans  la  cour  dei  ministres)  dans 
la  cour  de  marbre;  j'y  descendis;  je  vis  des 
gardes  du  corps,  des  officiers,  soldats  et  chas- 
seurs des  corps  qui  étaient  à  Versailles,  et  un 
grand  concours  de  monde  que  la  crainte  ou  la 
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curiosité  y  avaient  conduit;  je  remarquai  que  le 
vin  avait  échauffé  les  têtes  ;  je  me  relirai  et  par- 
vin8,en  m'en  retournant,  à  faire  rebrousser  cliemin 
à  une  patrouille,  qui,  ignorant  la  cause  de  ce  ta- 
page, se  portait  vers  le  château. 

Le  trois,  il  y  eut  un  déjeuner  que  MM.  les  gardes 
du  corps  donnèrent  à  leur  hôtel  ;  on  m'a  assuré 
qu'il  avait  été  plus  indécent  encore  que  le  dîner  ; 
j  y  avais  été  invité  ;  un  pressentiment,  dont  je 
m'applaudis,  me  fit  refuser  d'y  aller. 

Dès  ce  jour,  il  existait  une  indisposition  dans 
la  ville  contre  MM.  les  gardes  du  corps  ;  beau- 
coup de  personnes  se  plaignaient  d'avoir  été  in- 
sultées par  eux,  relativement  aux  cocardes  blan- 
ches qu'ils  portaient  tous,  et  qu'ils  voulaient  leur 
faire  prendre. 

J'en  parlai  au  comité,  qui  prit  l'arrêté  que  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sur  le  bureau,  après  que  je 
l'ai  eu  paraphé. 

Le  cinq,  à  l'ouverture  de  l'assemblée,  M.  Le 
Cointre  rendit  compte  de  ce  qui  lui  était  arrivé 
la  veille  à  l'œil-de-bœuf,  relativement  à  une  dis- 
tribution de  cocardes  blanches  que  faisaient  des 
femmes  et  des  abbés,  et  à  un  duel  qui  lui  avait 
été  proposé,  parce  qu'il  avait  témoigné  hautement 
sa  surprise  de  ce  que  l'on  en  usait  ainsi  dans  les 
appartements  du  roi  ,  et  de  ce  qu'il  avait  fait 
reprendre  à  un  garde  national  sa  cocarde,  qu'il 
avait  eu  la  faiblesse  de  changer  contre  une 
blanche. 

Cet  officier  fit  ensuite  la  motion  que  MM.  les 
commandants  généraux  seraient  priés  de  se  ren- 
dre à  l'instant  au  comité,  et  que  M.  le  comte 
d'Estaing  voulût  bien  ordonner  (en  sa  qualité  de 
commandant  général  de  toutes  les  troupes  alors 
à  Versailles)  à  MM.  les  gardes  du  corps  de  monter 
à  cheval,  de  se  rendre  sur  la  place  d'armes,  pour 
y  prêter,  entre  les  mains  de  la  municipalité,  qui 
serait  invitée  à  s'y  transporter,  le  serment  pres- 
crit par  l'Assemblée  nationale. 

J'appuyai  de  tout  mon  pouvoir  cette  motion, 
en  observant  qu'elle  pourrait  faire  cesser  l'indis- 
position que  la  conduite  de  quelques  gardes  du 
corps  avait  fait  naître,  et  que  cela  empêcherait 
sûrement  les  rixes  que  l'on  craignait. 

M.  deBeaumont,  capitaine  d'unedes  compagnies, 
dit  avec  chaleur,  en  s'adressant  au  lieutenant- 
colonel,  qui  avait  fait  cette  motion,  que  jamais  ce 
corps,  dans  lequel  il  avait  servi  vingt-un  ans,  ne 
s'y  soumettrait  ;  que,  sans  doute,  il  ne  le  connais- 
sait pas;  que  lui  M.  Le  Cointre  courrait  des 
risques,  s'il  persistait  dans  son  opinion. 

M.  Berthier  fils,  alors  major  général,  fut  en 
quelque  façon  de  l'avis  du  chevalier  de  Beaumont, 
et  dit  que  cela  pourrait  devenir  le  germe  d'une 
guerre  civile  ;  que,  de  plus,  l'objet  était  trop  im- 
portant ;  qu'il  fallait  y  réfléchir,  le  remettre  au 
lendemain,  et  inviter  ]\IM.  d'Estaing  et  de  Gouver- 
net  à  s'y  trouver. 

Le  même  jour,  5  octobre  dernier,  j'étais  encore 
à  table,  lorsque  plusieurs  membres  de  ma  com- 
pagnie vinrent  en  armes  chez  moi;  me  dirent 
que  MM.  les  gardes  du  corps  étaient,  ainsi  que  le 
régiment  de  Flandre ,  en  bataille  sur  la  place 
d'armes;  que  plusieurs  gardes  du  corps  avaient 
poursuivi  un  garde  bourgeois  de  Paris,  revêtu  de 
Bon  uniforme,  qui  voulait  entrer  au  château  ;  que 
ce  garde,  sabré  par  ces  messieurs,  s'était  mis  sous 
la  protection  de  la  sentinelle  avancée  du  poste 
voisin;  que  cette  sentinelle  avait  crié  aux  plus 
avancés  de  ces  gardes  du  corps  de  se  retirer; 
mais  que  ces  derniers  continuant  de  sabrer  ce 
Parisien,  l'un  d'eux  avait  reçu  un  coup  de  fusil, 
dont  il  avait  été  blessé;  que  cette  rixe  avait  ex- 


cité une  grande  fermentation;  que, de  plus, il  y 
avait  sur  l'avenue  de  Paris  un  grand  nombre  de 
femmes  de  la  capitale,  avec  quelques  pièces  de 
canon,  et  que,  sans  doute,  on  ne  tarderait  pas  à 
rassembler  les  compagnies. 

On  battit  en  effet  l'assemblée,  et  à  quatre  heures 
et  demie  ma  compagnie  se  trouva  réunie,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  sor  l'avenue  de  Salnt-Gloud. 

M.  Le  Cointre,  commandant  de  notre  division, 

fiassa  dans  ce  moment  ;  j'allai  à  sa  rencontre  ;  je 
ui  demandai  des  ordres;  il  dit  n'en  avoir  point 
encore  à  me  donner;  qu'il  cherchait  les  géné- 
raux; qu'il  ne  les  rencontrait  nulle  part. 

Je  restai  dans  la  même  position  jusqu'à  ce  que 
M.  Le  Cointre,  repassant  encore ,  m'ordonna  de 
poster  ma  troupe  au  rendez-vous  général  (l'es- 
planade devant  le  corps  de  garde  de  la  place 
d'armes),  il  n'avait  rencontré  que  M.  le  comte  de 
Gouvernet,  qui  ne  lui  avait  point  donné  d'instruc- 
tions, n'en  ayant  point  reçu  de  M.  le  comte 
d'Estaing. 

En  arrivant,  je  demandais  des  cartouches  àM.  de 
La  Toolinière,  qui  toujours  avait  été  chargé  de 
ces  détails  ;  il  me  dit  qu'il  n'en  avait  pas  (je 
n'en  avais  que  douze  pour  soixante-douze  hom- 
mes). 

Sur  les  huit  heures  du  soir,  un  officier  supé- 
rieur, que  je  ne  pus  reconnaître,  et  dont  je  ne  pus 
m'approcher,  ordonna  aux  compagnies  de  se  re- 
tirer; elles  répondirent  qu'elles  ne  le  feraient 
qu'après  les  gardes  du  corps.  Dans  Pinter- 
valle  de  ce  moment  à  celui  où  le  même  officier 
revint,  je  fus  informé  que  des  voitures  du  roi  s'é- 
taient présentées  pour  sortir  par  la  grille  de  l'O- 
rangerie, et  que  cela  avait  occasionné  du  tumulte. 
Pour  m'en  convaincre,  j'envoyai  un  caporal  et 
quatre  hommes  à  ce  poste  qui  était  occupé  par 
des  gardes  de  la  compagnie  de  Presle;  au  retour 
de  ce  petit  détachement,  je  sus  qu'en  effet  plu- 
sieurs voitures  des  grandes  écuries  du  roi  s'étaient 
présentées  pour  sortir  par  cette  grille,  mais  qu'au 
refus  que  fit  la  garde  nationale  de  son  ouverture, 
elles  s'en  retournèrent  au  galop  au  lieu  d'où  elles 
étaient  parties. 

Gomme  je  vous  le  disais  dans  le  moment,  Mes- 
sieurs, le  même  officier  supérieur  reparut  dans  le 
corps  de  garde  de  la  garde  du  roi,  et  dit  que 
MM,  les  gardes  du  corps  allaient  se  retirer. 

Sur  les  huit  heures  un  quart,  MM.  les  gardes 
du  corps  défilèrent  par  quatre,  en  longeant  l'es- 
planade, pour  se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier 
peloton  avait  le  sabre  à  la  main,  et  en  faisait 
usage  sur  des  gens  que  l'obscurité  ne  permettait 
pas  de  distinguer;  dans  l'instant,  quelques  coups 
de  pistolet  partirent  de  ce  dernier  peloton;  et 
dirigés  sur  la  garde  nationale,  l'une  des  balles 
perça  le  chapeau  du  sieur  Moneret,  la  même  ou 
uoe'autre  traversa  les  vêtements  du  sieur  Loudel, 
l'un  et  l'autre  gardes  de  ma  compagnie,  alors  dans 
l'enceinte  de  l'esplanade.  J'étais  présent,  et  j'ai 
vu  que  Pun  de  ces  coups  de  pistolet  avait  été 
tiré  par  un  officier  ou  garde  arriéré  de  quelques 
pas  de  la  colonne,  et  le  seul  peut-être  qui  lût  sans 
manteau. 

Quelques  gardes  bourgeois  qui  se  trouvèrent 
dans  ce  moment  sur  l'esplanade  et  dont  les  armes 
étaient  chargées,  ripostèrent  par  quelques  coupj 
de  fusil.  A  cette  décharge,  le  dernier  et  Pavant- 
dernier  escadron  des  gardes  du  corps  firent  un  à 
droite  en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de 
leurs  mousquetons,  à  laquelle  on  riposta,  mais 
faiblement. 

Les  gardes  du  corps  galopèrent  et  disparurent 
bientôt. 
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L'alarme  devient  générale  :  on  craint  de  voir 
reparaître  les  gardes  du  corps  réunis  et  eu  force  ; 
OQ  assure  qu'il  existe  des  munitions  ;  on  somme 
de  nouveau  M.  de  La  Tontinière  d'en  donner;  un 
sergent,  M.  Burry,  le  menace  de  lui  taire  perdre 
la  vie,  s'il  n'en  uonne  pas;  la  crainte  s'empare 
du  preQîier,  qui  fait  mettre  sur  l'esplanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  charge  alors  les  fusils  et  les  canons;  on  se 
met  en  état  de  repousser  les  gardes  du  corps,  s'ils 
reparaissent  avec  des  desseins  hostiles. 

Dans  ce  moment,  des  hommes  armés  de  piques, 
du  peuple  de  Paris,  arrivent  sur  l'esplanade;  ils 
demandent  du  pain.  M.  ûutannay,  capitaine,  avait 
quitté  1h  poste  ;  j'en  avais  pris  le  commandement; 
M.  liaisin  était  en  second  :  j'envoie  chercher  du 
pain  chez  tous  les  boulaugirs,  et  une  barrique  de 
vin  que  je  le<ir  fais  distribuer. 

Celte  distribution  à  peine  tinie,  un  groupe  de 
poissardes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivèrent  au 
corps  de  garde  par  la  rampe  de  la  rue  de  la  Chan- 
cellerie, conduisant  un  garde  du  cor()S  qu'ils 
disaient  vouloir  décapiter.  Je  les  arrête,  je  les 
prie  de  suspendre  un  moment,  je  m'approche  du 
garde,  qui  me  remet  ses  armes;  je  lui  rends  son 
sabre  ;  je  ne  garde  que  son  pistolet,  parce  qu'il 
était  chargé;  il  dit  hautement  et  sans  être  inter- 
rogé qu'ii  71  était  d'aucun  complot;  qu'il  n'avait 
point  été  du  ûiner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la 
fièvre,  mais  que  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de 
monter  à  cheval.  Je  tais  de  nouvelles  instances 
pour  modérer  la  colère  des  lanciers  :  je  parvins 
à  les  conduire  dans  un  des  dortoirs  du  corps  de 
garde,  où  ils  jugèie  it  qu'il  devait  périr,  parce 
qu'il  était  un  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple. 
Je  n'eiais  plus  maiire  d'eux;  ils  se  porteut  dans 
le  corps  de  garde  où  ils  ne  le  trouvent  plus.  Pen- 
dant ces  discussions,  M.  Raisin,  à  qui  j'en  avais 
donné  l'ordre,  éiait  parvenu,  à  l'aide  de  plusieurs 
hommes  de  ma  compagnie,  à  le  faire  sortir  et  à 
le  cacher  dans  la  chambre  du  chirurgien  des  an- 
ciens gardes-françaises,  qui  loge  dans  la  caserne. 
Leur  colère  se  tourue  alors  contre  moi  ;  ils  m'ac- 
cusèrent d'avoir  ordonné  cet  élargissement,  pen- 
dant que,  pour  les  tro.uper.je  les  entraînais  d'un 
autre  côté;  beaucoup  concluaieut  pour  me  faire 
subir  le  sort  qu'ils  destinaient  au  malheureux 
garde  du  corps  ;  beaucoup  aussi  étaient  portés  à 
m'excuser  :  je  crus  prudent  de  m'évader  pour 
quelques  moments  (1). 

Sur  les  neuf  heures,  je  m'aperçus  que  MM.  les 
gardes  du  corps  étaient  en  bataille  dans  la  cour 
des  ministres,  et  les  gardes  suisses  aussi  en  ba- 
taille à  quelques  pas  uevant  eux. 

Tout  était  assez  calme;  je  partis  pour  me 
rendre  chez  moi;  je  conduisis  mon  détachement, 
qui  y  prit  quelque  nourriture;  je  me  rendis  chez 
M.  Le  Cointre  avec  deux  gardes  de  ma  compagnie  ; 
M.  Jouanne  y  était;  ce  capitaine  reçut  ordre  de 
joindre  sa  compagnie  à  la  mienne  et  sous  mes 
ordres,  et  il  me  donna  celui  de  me  rendre  sur 
l'esplaiiade,  d'y  former  ma  troupe  en  bataille, 
afin  d|être  prêt  à  me  porter  où  le  besoin  l'exige- 
rait. J'obéis;  eu  chemin  j'ai  appris  que  deux  voi- 
lures de  la  reine,  précédées  du  sieur  Valenlin, 
piqueur,  séiaient  présentées  pour  sortir  par  la 
grille  du  Dragon;  que  l'ouverture  leur  en  avait 
été  refusée,  que  cinq  autres  voilures  des  écuries 


(1)  M.  de  Moucheron,  chevalier  do  SaiiU-Louis,  est 
venu,  quatre  jours  après,  me  laire.  ses  remerciements  ; 
je  lui  ai  remis  son  pistolet  :  il  m'a  donne  uu  certiticat 
qui  constate  ces  faits  ;  l'original  est  déposé  à  l'état- 
major. 
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de  la  reine  étaient  en  mouvement  pour  sortir 
aussi.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  j'ai 
su  que  les  deux  premières  voitures  étaient  con- 
duites parles  nommes  La  Jeunesse  et  Brugnon,  et 
les  cinq  autres  par  les  nommés  Dubois,  Comtois, 
Real,  Jérôme  et  BIron,  et  que  madame  de  Salvert, 
femme  du  commandant  de  l'écurie,  était  dans 
celle  conduite  par  ce  dernier. 

Sur  les  dix  heures,  M.  Le  Cointre  parut  sur  l'es- 
planade, m'ordonna  de  monter  à  cheval  avec  lui, 
et  délaisser  ma  troupe  aux  ordres  de  M.  Jouanne. 

J'accompagnai  ce  lieutenant-colonel,  qui  alla 
reconnaître  M.  le  duc  d'Aumont,  qui  venait  d'ar- 
river de  Paris,  à  la  tête  d'une  division  qu'il  avait 
mise  en  bataille  sur  la  place  d'Armes,  la  droite 
appuyée  à  l'hôtel  des  gardes  de  la  porte. 

Je  suivis  encore  M.  Le  Cointre  sur  l'avenue  de 
Paris,  où  il  reconnut  le  corps  de  l'armée;  nous  y 
trouvâmes  M.  le  comte  de  Gouvernet  (il  était  eu- 
viioo minuit),  à  la  tête  des  grenadiers,  qui  donna 
des  ordres  au  lieutenant-colonel  qui  me  transmit 
celui  de  me  rendre  au  corps  de  garde  de  la  pla^e 
d'Armes,  où  il  se  rendit  aussi;  d'y  tout  disposer 
pour  recevoir  la  garde  parisienne  qui  venait  par- 
tager avec  nous  la  garde  de  Sa  Majesté. 

La  garde  parisienne  prit  possession  des  ca- 
sernes dont  les  dortoirs  venaient  d'être  ouverts. 

L'ordre  établi,  je  reçus  celui  de  faire  des  pa- 
trouilles et  de  me  retirer. 

Il  était  environ  trois  heures  et  demie  lorsque 
je  rentrai  chez  moi;  un  instant  après  je  vis  passer 
M.  le  Cointre  qui  allait  en  faire  autant;  je  me  rais 
à  ma  fenêtre,  et  l'engageai  à  reconduire  jusque 
chez  eux  deux  cent-suisses  en  uniforme  galonné, 
que  la  ressemblance  des  habits  pouvait,  dans 
l'obscurité,  faire  prendre  pour  des  gardes  du  corps. 
Il  eut  la  bonté  de  se  rendre  à  ma  prière. 

Le  6,  sur  les  sept  heures,  au  son  du  tambour, 
les  citoyens  lurent  invités  a  fournir  gratuitement 
des  vivres  à  nos  frères  de  Paris. 

A  dix  heures,  on  batlit  les  drapeaux  ;  chaque 
division  prit  les  siens,  et  alla  se  former  sur  la 
place  d'Armes,  la  première  ayant  sa  droite  ap- 
puyée à  la  grille  du  château,  et  la  seconde  sa 
gauche  sur  la  même  grille. 

Le  roi  partit  sur  les  une  heure. 

Le  8,  à  l'ordre,  M.  Le  Cointre  demanda  que 
M.  le  comte  d  Estaing  fût  invité  à  déduire  les 
raisons  qui  l'avaient  porté  à  ne  point  donner 
d'ordre  dans  les  journées  des  5  et  6  :  sa  motion, 
quoique  goùtee,  n'eut  point  de  suite. 

Le  même  jour,  il  fut  fait  lecture  d'une  lettre 
de  ce  général  ;  il  fut  décidé  qu'elle  serait  im- 
primée. 

Le  9,  on  produisit  au  comité  plusieurs  écrits 
qui  nous  accusaient  d'avoir  mal  gardé  le  roi,  et 
d'avoir  les  premiers  tiré  sur  les  gardes  du  corps. 
Pour  détruire  ces  assertions,  il  fut  décidé  que 
l'on  serait  un  mémoire  justihcatif  de  notre  con- 
duite; MM.  Le  Cointre,  Thorillon  et  moi,  fûmes 
chargés  de  le  faire. 

La  lettre  de  M.  d'Estaing  revenue  de  l'impres- 
sion, que  je  vous  représente  ici,  on  s'aperçut 
que  la  municipalité  avait,  dans  la  journée  du 
5  et  avant  quatre  heures  après  midi,  donné 
des  ordres  à  notre  général  de  ramener  le  roi  à 
Versailles  le  plus  tôt  possible.  Cette  phrase  n'é- 
tant pas  très  explicative,  il  fut  envoyé  une  dépu- 
tation  à  la  municipalité,  pour  lui  demander  une 
copie  de  cet  ordre  que  l'on  présumait  transcrit 
sur  ses  registres,  mais  il  ne  s'y  trouva  point 
porté.  (M.  du  Breton  était  de  cette  députation.) 

Quelques  jours  après,  M.  Le  Cointre  rendit 
compte  au  comité  d'une  conversation  que  lui  et 
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M.  Perrot  avaient  eue  chez  M.  de  La  Fayette, 
avec  M.  de  Gouvernet,  et  demanda  qu'il  fût  in- 
vité à  venir  à  1  Assemblée.  Un  instant  après,  arrive 
une  lettre  de  lui  ;  on  en  fait  lecture  ;  elle  con- 
tenait sa  démission. 

Le  16,  une  lettre  de  M.  le  comte  d'Eslaing, 
qui  contenait  sa  démission,  fut  imprimée  et  en- 
voyée aux  compagnies;  quelques  jours  aupara- 
vant, il  en  avait  écrit  une  autre,  par  laquelle  il 
priait  M.  Berlhier  d'assurer  M.  le  commandant 
de  la  première  division  de  l'estime  particulière 
qu'il  avait,  et  qu'il  conserverait  toujours  pour 
lai. 

Telle  est,  Messieurs,  l'exposition  simple  que 
vous  m'avez  demandée  des  faits  dont  j'ai  été 
témoin,  et  qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance. 

Je  vous  requiers,  Messieurs,  de  m'en  donner 
acte.  En  conséquence  du  réquisitoire  dudit  sieur 
Burups  de  Baleine,  toutes  les  pièces  qu'il  nous  a 
présentées,  au  nombre  de  trois,  sont,  à  sa  réqui- 
sition, demeurées  jointes  à  ces  présentes,  après 
avoir  été  signées  et  paraphées  par  lui  et  par 
BOUS,  et  nous  lui  avons  accordé  acte  de  la  pré- 
sente déclaration  :  rayés  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente déclaration,  du  consentement  dudit  sieur 
de  Baleine,  vingt-six  mots  comme  nuls;  et  a, 
ledit  sieur  de  Baleine,  signé  avec  nous. 

Signé  :  DuRUPs  de  Baleine,  Agier,  Perron. 

AVIS. 

Comme  des  papiers  publics  disent  que  quelques 
particuliers  se  sont  permis  de  changer  de  co- 
carde, la  garde  nationale  de  Versailles,  regar- 
dant comme  inséparables  la  nation  et  le  roi,  et 
la  cocarde  qu'elle  a  adoptée  représentant  l'un  et 
l'autre,  déclare  qu'elle  sera  aussi  constante  à 
l'égard  de  sa  cocarde,  qu'elle  le.  sera  à  jamais 
dans  ses  sentiments  de  fidélité  envers  la  nation, 
la  loi  et  le  roi. 

Arrêté  à  rassemblée  de  l'état-major  et  des  ca- 
pitaines de  la  garde  nationale  de  Versailles,  le 
quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  d'EsTAiNG,  Berthier.Le  Cointre, Leroy, 
le  chevalier  Derocue^  Dessingy,  Hyver, 
Vauchelle,  Jouanne,  d'ËNNlÉE,  commissaire 
aux  revues  :  Simon,  Mettereau,  ûevilliers 
de  La  Bellangerie. 

Nota.  La  lettre  du  roi  à  M.  d'Eslaing,  et  la  let- 
tre de  MM.  les  officiers  et  capitaines,  se  trouvent 
à  la  fin  de  la  déclaration  de  M.  Le  Cointre. 

N°  IX. 

Du  22  décembre  1789. 

Déclaration  de  M.  Mettereau,  ancien  capitaine 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  et  faisant 
les  fonctions  d'aide  de  camp  auprès  de  M.  le 
comte  d'Eslaing. 

Messieurs,  en  exécution  des  ordres  que  vous 
m'avez  donnés  par  votre  lettre  du  présent  mois, 
jevous  fait  ma  déclaration  ainsi  qu'il  suit  : 

En  septembre  dernier,  M.  le  comte  d'Eslaing,  à 
l'ordre,  a|irès  avoir  invité  MM.  les  officiers  qui 
n'étaient  pas  au  moins  du  grade  de  capitaine,  à 
se  retirer,  ce  qui  fut  fait,  demande  notre  serment 
sur  des  objets  de  la  plus  haute  iriiportance.  Le 
serment  proféré,  il  nous  lit  une  lettre  de  M.  de 


La  Fayette,  par  laquelle  ce  général  annonçait  que 
l'insubordination  des  gardes-françaisc^s  était 
telle,  qu'il  n  en  était  plus  le  maître;  qu'il  crai- 
gnait qu'ils  ne  se  portassent  à  Versailles  et  n'y 
causassent  les  plus  grands  désordres. 

M.  le  comte  d'E>taing  part  de  cette  lettre  pour 
nous  faire  sentir  la  nécessité  que  Versailles  soit 
renforcé  de  douze  cents  hommes,  au  moins,  d'in- 
fanterie réglée;  que  cette  force  jointe  à  celle  de 
la  maison  du  roi,  et  de  notre  milice,  mettra  notre 
ville  à  l'abri  de  toute  incursion.  La  crainte  que 
plusieurs  capitaines  conçurent  d'une  demande 
de  troupes  réglées,  après  les  événements  du  mois 
de  juillet,  occasionna  plusieurs  débats;  enfin,  la 
majorité  s'étant  rendue  aux  raisons  du  général, 
on  députa  à  la  municipalité  (j'étais  de  ce  nom- 
bre-là) M.  le  comte  d'Eslaing  montra  la  même 
lettre  de  M.  de  La  Fayette;  la  municipalité  con- 
sentit à  se  prêter  à  celte  demande,  en  gardant  la 
lettre  de  M.  de  La  Fayette.  Le  général,  craignant 
que  la  publicité  de  cette  lettre  ne  fût  préjudi- 
ciable à  son  auteur,  proposa  de  l'échanger  contre 
une  de  M.  de  Saint-Priest,  ministre;  ce  qui  fut 
agréé;  en  conséquence,  M.  le  comte  d'Eslaing 
monta  au  château.  Mes  affaires  m'appelant,  je 
n'ai  pas  vu  la  fin  de  cette  séance. 

Quelques  jours  après,  M.  le  comte  d'Eslaing,  à 
l'ordre,  nous  dit  que  le  régiment  de  Flandre  arri- 
vait ;  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  lui  donner 
la  liste  des  officiers  qui  iraient  au-devant  de  ce 
régiment  :  il  part;  nous  le  suivons,  et  sur  les 
six  heures  le  régiment  paraît  ;  nous  l'accompa- 
gnons jusque  sur  la  place  d'Armes,  où  il  prête 
serment  entre  les  mains  de  la  municipalité. 

Le  lendemain  le  roi  écrivit  de  sa  main  une 
lettre  à  M.  le  comte  d'Eslaing,  pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  notre  conduite. 

Quelques  jours  après,  plusieurs  d'entre  nous 
reçoivent  des  lettres  d'invitation  de  MM.  les 
gardes  du  roi  de  se  trouver  le  premier  octobre 
à  un  repas  qu'ils  donnent  à  la  salle  d'opéra.  Je 
n'ai  pas  été  de  cette  fête;  je  n'en  connais  les  dé- 
tails que  par  ouï-dire  ;  pour  quoi  je  n'en  dis  rien 
ici. 

Dès  cet  instant  on  parlait  du  changement  de 
cocardes.  Plusieurs  de  nos  officiers  avaient  déjà 
arboré  la  blanche. 

Le  quatre  octobre  au  soir,  je  fais  rencontre 
dans  le  parc,  de  M.  Le  Cointre,  notre  lieutenant- 
colonel,  qui  était  avec  M.  Haracque,  lieutenant, 
compagnie  Tellier;  je  leur  dis  que  nombre  de 
braves  citoyens  se  plaignaient  que  MM.  les  gardes 
du  corps  avaient  arraché  et  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale  ;  que  cependant  je  ne  croirais 
ces  excès  qu'après  les  avoir  vus. 

Nous  montons  à  l'œil-de-bœuf;  mon  devoir 
auprès  de  M.  le  comte  d'Eslaing  m'y  appelait:  je 
croyais  le  trouver  dans  les  appartements  du  roi; 
en  conséquence,  je  passe  dans  l'appartement  où 
est  le  lit  de  Louis  XIV  :  à  peine  suis-je  entré, 
qu'un  officier  des  gardes  du  roi,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  vient  à  moi,  et  regardant 
ma  cocarde  d'un  air  dédaigneux,  me  dit  :  <.  Est-ce 
bien  là  la  cocarde  que  vous  adoptez?  Croyez- 
vous  que  la  majeure  partie  de  votre  corps  pense 
comme  vous?  —  Oui  certainement,  je  le  crois.» 
Il  me  quitte  alors  d'un  air  de  colère  et  de  mé- 
pris ;  et  je  lui  dis  :  «  Il  est  indécent,  Mbnsieur,que 
vous  me  fassiez  cette  question,  et  que  vous  teniez 
cette  conduite  chez  le  roi.»  Je  rentre  dans  l'œil-de- 
bœuf.  Je  rencontre  M.  de  La  Bellangerie,  l'un  de 
nos  capitaines,  qui  avait  à  son  chapeau'une  co- 
carde blanche  d'une  grosseur  énorme.  Il  me  dit 
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que  c'étaient  des  dames  qui  l'avaient  attachée  à 
son  chapeau.  Je  le  quitte  avec  indignation. 

Je  passe  dans  la  pi  aiide  galerie.  Je  fais  rencontre 
de  troisdames qui  viennent  à  moi,  en  disini  :  Vive 
la  cocarde  blanche  I  c'est  la  bonne,  et  m'en  pro- 
posent une;  je  me  relire  sans  leur  répondre,  me 
contentant  de  leurexprimerle  mépris  de  leur  pro- 
position par  un  coup  d'oeil  d'indignation. 

N'asant  point  rencontré  M.  le  comte  d'Estaing, 
je  vais  chez  lui;  il  y  était  :  je  lui  fais  part  de  ce 
qui  vient  de  ra'arriver.  Je  lui  fais  le  signalement 
du  garde  du  corps;  il  me  témoigne  de  la  surprise, 
et  m'observe  que  le  grand  nombre  de  gardes  du 
corps  ne  lui  permetpas  d'espérer  qu'il  pourra  con- 
naître celui  que  je  lui  ai  désigné.  Je  me  retire. 

Le  lendemain,  à  l'ordre,  M.  Le  Coiutre  rend 
compte  d'une  scènequ'il  avait  eue  par  rapport  aux 
cocariles  blanches,  et  demanda  que  M.  le  comte 
d'Estaingfùt  priédese  rendre,  et  qu'il  mandât  aux 
gardes  du  corps  de  venir  à  cheval  sur  la  place  d'Ar- 
mes prêter  le  serment  à  ta  municipalité.  Nombre  de 
nos  capitaines,  surtout  ceux  qui  ont  servi  dans 
les  gardes  du  corps,  s'opposèrent  à  cette  motion 
du  lieutenant-colonel  ;  1  un  d'eux  lui  dit  môme 
que  sa  Tie  courait  le  plus  grand  danger  s'il  per- 
sistait; M.  le  major  général  s^ooposa  aussi  de  toutes 
ses  forces  à  celte  motion,  qui  eut  beaucoup  de 
partisans,  tellement  qu'on  arrêta  que  les  géné- 
raux seraient  invités  de  se  trouver  à  l'ordre  du 
lendemain  pour  terminer  cette  affaire. 

A  ma  rentrée  chez  moi  le  même  jour,  j'apprends 
qu'un  nombre  d'hommes  et  de  femmes  armés  ar- 
rivent de  Paris,  se  portent  du  côté  du  cliâleau;  je 
rassemble  ce  que  je  peux  de  ma  compagnie,  et, 
selon  l'ordre  du  commandant  de  ma  division,  je 
me  rends  au  corps  de  garde  des  ci-devant  gardes- 
françaises.  J'y  SUIS  resté  depuis  5  heures  jusqu'à 
8  heures  eu  station,  sans  généraux,  sans  ordres, 
avec  peu  de  munitions  quoique  j'en  aie  demandé 
au  garde  de  l'artillerie,  qui  nous  dit  n'en  plus  avoir. 
Après  être  resté  3  heures  la  pluie  sur  le  corps  dans 
cette  position,  M.  le  comte  a'Estaing  paraît,  nous 
dit  que  tout  est  tranquille,  que  l'ou  peut  se  reti- 
rer. Nos  gardes  lui  disent  qu'il  convient  que  les 
gardes  du  corps  en  fassent  autant;  il  en  donne 
l'ordre;  ils  défilent  vers  la  rampe;  des  coups  de 
pistolet,  tirés  de  quelques-ans  de  ceux  de  leur  ar- 
rière-garde sur  nos  pelotons,  attirent  une  riposte 
de  quelques  coups  de  fusil  de  notre  part. 

Alors  toute  cette  arrière-garde  fait  volte-face  et 
lâche  une  décharge  de  mousqueterie,  tant  sur  nous 
que  sur  quelques  volontaires  de  la  Bastille,  qui 
étaient  çà  et  là  dans  la  place  d'Armes  et  s'enfuient  : 
nous  avons  encore  riposté  à  cette  décharge  par 
quelques  coups  de  fusil,  ainsi  que  les  voloutaires 
ae  la  Bastille.  Les  gardes  du  corps  retirés,  j'ai  sorti 
notre  esplanade,  et  j'ai  vu  un  cheval  lue  et  un 
autre  blessé.  Personne  ne  paraissant,  n'ayant  plus 
du  tout  de  munitions,  je  me  suis  retiré  et  j'ai  fait 
des  patrouilles  dans  la  ville  jusqu'à  minuit. 

Le  lendemain  6,  ayant  entendu  battre  l'assem- 
blée, je  passe  chez  le"  général,  le  comte  d'Es  aing, 
et  lui  demande  des  ordres.  Il  me  dit  qu'il  ne  pou- 
vait m'en  donner;  une  personne  lui  dil  que  M.  Le 
Cuintre  fait  battre  rassemblée;  il  répond  qu'on 
peut  se  réunir,  et  m'engage  à  passer  avant,  si  je 
peux,  chez  le  roi,  s'informer  de  sa  part  de  l'état 
du  roi,  et  lui  demander  si  Sa  Majesté  a  des  ordres 
à  lui  faire  passer.  Je  pénètre  chez  le  roi,  que  je 
trouve  dans  la  consternaiion,  ainsi  que  la  reine, 
avec  Madame  leur  fille.  Ils  parurent  sensible  à  ce 
que  je  leur  dis  de  la  part  de  M.lecomied'Kstaing. 

Le  roi  me  dit  qu'il  n'avait  rien  cependant  à  lui 
mander. 


Je  me  retire  :  quoique  je  fusse  en  habit  bour- 
geois, j'eus  beaucoup  de  peine  à  sortir,  plusieurs, 
et  en  grand  nombre,  ra'arrêtant  et  me  prenant 
pour  UQ  gar  te  du  corps;  de  sorte  qu'en  diflérents 
endroits  des  bourgeois  ont  été  sommés  de  déclu- 
rer  s'ils  me  connaissaient;  autrement  j'aurais 
couru  le  plus  grand  danger. 

Aussitôt  que  j'ai  été  li^^re,  j'ai  rassemblé  ma 
compagnie,  et  me  suis  transpocté  dans  la  place 
(l'Armes,  oii  partie  de  ma  division  était  déjà  ran- 
gée sur  3  lignes.  Gomme  il  se  faisait  différentes 
décharges  de  mousqueterie,  une  balle  est  venue 
me  frapper  à  la  tête  :  j'ai  été  emporté  chez  moi 
blessé,  où  j'ai  été  un  mois  à  guérir,  ce  qui  m'a 
fait  donner  ma  démission  de  capilaiqe 

Tel  est  l'exposé  au  vrai  de  tout  ce  que  j'ai  vu  et 
qui  est  parvenu  à  ma  connaissante  :  en  foi  de  quoi 
j  ai  signé  le  préseul,  à  Versailles,  ce  vingt-deux 
décembre  rail  sept  cent  quatre- vint-neuf. 

11  se  trouve  dans  le  contenu  de  la  présente  dé- 
claration dix-huit  mots  rayés  comme  nuls.  Ap- 
prouvé le  contenu  de  la  présente  déclaration, 
comme  sincère  et  véritable. 

Signé  :  Mettereau,  ancien  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Versailles,  et  faisant  les  fonc- 
tions d'aide  de  camp  auprès  de  M.  le  comte 
dEstaing. 


Déclaration  de  la  veuve  Ruvet. 

Le  quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  estcomparue  par-devant  nous  Anne-Marguerite 
Handel,  veuve  de  François  Ruvet,  demeurant 
rue  de  la  Ghanverrerie,  n°  18;  laquelle  nous  a 
déclaré  qu'étant  allée  à  Versailles  le  3  octobre 
précédent,  pour  ses  affaires,  comme  elle  se  ren- 
dait sur  les  cinq  heures  du  soir  chez  M.  Target, 
pour  le  consulter,  elle  rencontra  dans  l'avenue 
de  Paris  une  troupe  de  femmes  et  d'hommes 
armés  de  piques ,  plusieurs  d'entre  ces  femmes 
la  provoquèrent,  la  soupçonnant  d'être  une  aris- 
tocrate (c'était  le  mot  dout  elles  se  servirent)  et 
l'eulraînérent  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
oîi  elle  passa  le  nuit  avec  elles,  jusqu'environ 
cinq  heures  et  demie,  que  ces  femmes  se  d'ter- 
miiièrent  à  aller  au  château,  et  l'entraînèrent  de 
nouveau  avec  elles  dans  les  cours  du  château, 
où  elle  fut  témoin  des  excès  coanis  contre  les 
gardes  du  corps,  et  entendit  différentes  femmes 
crier,  lorsqu'on  apprit  que  M.  de  La  Fayette  sau- 
vait que'ques  gardes  du  corps  et  demaudait  leur 
grâce,  que  c'était  un  traître  à  la  nation  et  qu'il 
fallait  s'en  défaire.  Elle  s'approcha  plus  particu- 
lièrement d'un  groupe  de  femmes  qui  étaient 
près  des  arcades  du  côté  de  l'appartement  de 
M""»  Elisabeth,  et  où  se  trouvait  un  particulier 
avec  l'uniforme  national,  taiil£  de  cinq  pieds 
quatre  pouces  environ,  visage  ovale  et  blême, 
nez  aqui lin,  grande  bouche,  sourcils  épais,  che- 
velure forte  et  noire,  avec  un  chapeau  rabattu 
sur  les  yeux,  portant  une  croix  de  Malte.  Gé 
particulier  lui  parut  glisser  de  l'argent  daqs  la 
main  de  ces  femmes  qui  se  pressaient  toutt^ 
autour  de  lui  ;  elle  l'enteudit  leur  dire  qu'il  fallait 
respecter  M.  le  Dauphin  et  Monseigneur  le  duc 
d'Orléau-^,  mais  qu'il  fallait  avoir  la  tête  de  la 
reine  et  de  M.  de  La  Fayette;  que  ce  dernier  était 
un  traître,  puisqu'il  n  était  parti  de  Paris  que 
malgré   lui,    très   tard,    et   qu'étant   au  pont 
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Louis  XVI,  il  8'était  écrié  :  Faut-il  que  je  trahisse 
mon  roi  !  Qu'on  avait  été  obligé  de  le  faire  mar- 
cher en  tirant  à  côté  de  lui  quelques  fusils  en 
l'air.  Elle  vit  parmi  ces  femmes  une  qui  avait 
beaucoup  de  barbe,  une  figure  affreuse,  et  une 
espèce  de  faucille,  et  qui  s'écria  :  c'est  moi  qui 
lui  couperai  la  tête,  à  cette  g....  La  veuve  Ruvet 
s'avance  vers  ce  particulier,  et  lui  dit  qu'il  cher- 
chait à  tirer  les  marrons  du  feu  avec  la  patte  du 
chat;  que  cet  assassinat  était  une  chose  affreuse; 
mais  que  si  c'était  une  chose  si  glorieuse,  et  s'il 
y  avait  quelque  récompense,  il  n'avait  qu'à  le 
faire  lui-même  ;  sur  quoi  ce  particulier  lui  ré- 
pondit qu'elle  ne  savait  ce  qu'elle  disait.  La  veuve 
Ruvet  lui  répartit  que  ce  n'était  point  à  eux  à  se 
mêler  de  tous  ces  différends  ;  qu'ils  étaient  faits 
pour  obéir,  et  non  pour  assassiner  leur  souverain  ; 
qu'ils  se  feraient  le  plus  grand  mal,  parce  que 
certainement  les  troupes  nationales  ne  souffri- 
raient point  cet  assassinat,  et  qu'elles  tireraient 
sur  les  assassins  les  canons  qu'on  avait  amenés  : 
sur   cette   réponse  une  de  ces  femmes  s'écria 
qu'elle  parlait  comme  une  aristocrate,  lui  porta 
un  coup  violent  sur  la  poitrine,  qui  lui  a  fait 
cracher  longtemps  le  sang,  et  dont  elle  s'est  res- 
sentie pendant  plus  de  trois  mois.  Ce  coup  n'a 
pas  empêché  la  veuve  Ruvet  de  les  exhorter  de 
nouveau  à  se  tenir  tranquilles  ;  mais  ces  femmes 
lui  répondaient  qu'on  leur  donnait  de  l'argent 
pour  cela  ;  que  c'était  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, et  qu'elles  voulaient  avoir  M.   le  duc 
d'Orléans  sur  le  trône,  et  tuer  M.  de  La  Fayette. 
La  veuve  Ruvet  leur  disait  toujours  que  ce  serait 
amener  les  plus  grands  malheurs  et  la  guerre 
civile,  et  qu'il  valait  mieux  qu'elles  gardassent 
l'argent  et  se  tinssent  tranquilles;  elle  entendit 
encore  deux  de  ces  femmes  dire,  lorsque  M.  de 
La  Fayette  rentrait,  après  avoir  sauvé  les  gardes 
du  corps,  qu'il  faudrait  prendre  le  moment  où  un 
particulier  avec  deux  épauleltes,  qui  accompa- 
gnait M.  de  La  Fayette,  le  quitterait,  pour  se  dé- 
faire de  lui.  La  veuve  Ruvet  entendit  dire  que 
ce  particulier  était  un  commandant  de  bataillon; 
elle  l'a  vu  et  reconnu  depuis,  à  un  corps  de  garde 
de  la  rue  Quincampoix. 

La  veuve  Ruvet  a  de  plus  déclaré  que  le  lundi 
28  décembre  dernier,  elle  a  rencontré,  sur  les 
cinq  heures  du  soir,  aux  Tuileries,  où  elle  était 
allée  pour  lâcher  de  présenter  un  placet  à 
M"'^  Elisabeth,  ce  même  particulier,  habillé  d'un 
habit  rayé,  et  avec  sa  croix  de  Malle,  qui  l'a 
abordée,  l'a  interrogée  sur  ce  qu'elle  faisait  ;  et 
apprenant  d'elle  que  divers  malheurs  l'avaient 
réduite  dans  un  état  de  détresse,  il  lui  dit  comme 
elle  était  douée  de  beaucoup  d'intelligence,  il 
pouvait  lui  être  utile  ;  que  cela  dépendait  d'elle. 
Il  a  ajouté  qu'il  était  impossible  que  l'état  de 
choses  actuel  durât  ;  que  les  représentants  de  la 
Commune  à  l'hôtel  de  ville  n'agissaient  que  pour 
leur  intérêt  ;  que  quand  ils  auraient  fait  leur  coup, 
ils  s'en  iraient;  que  l'ancien  ordre  de  choses 
reviendrait  ;  que  la  noblesse  et  le  clergé  repren- 
draient le  dessus;  que  la  nation  serait  alors  sacri- 
fiée ;  qtt'il  fallait  prévenir  cela,  et  que  si  la  veuve 
Ruvet  voulait  se  prêter  à  faire  des  commissions 
pour  des  personnes  qui  voulaient  rétablir  les 
choses,  elle  n'aurait  qu'à  venir  tous  les  jours  aux 
Tuileries  avec  une  camisole  à  longues  manches, 
sur  lesquelles  serau-nt  des  boutons  qu'on  lui 
donnerait,  et  qui  serviraient  à  la  faire  recon- 
naître; que  la  veuve  Ruvet  lui  déclara  qu'elle 
était  bonne  citoyenne;  qu'elle  ne  se  prêterait  à 
rien  de  ce  qui  serait  contraire  à  l'intérêt  de  la 
nation  ;  que  tout  en  prolongeant  cette  conversa- 


tion, ce  particulier  la  conduisit  jusque  dans  Us 
Champs-Elysées,  toujours  l'exhortant  à  se  prêter 
au  rôle  qu'on  voulait  lui  faire  jouer;  que  la  veuve 
Ruvet  témoignant  quelque  effroi  d'être  seule  si  lard 
et  au  milieu  de  la  nuit,  ce  particulier  chercha  à 
la    rassurer  et  lui  dit  qu'on  lui  donncait  une 
carte  afin  de  lui  procurer  une  entrée  libre  dans 
tous  les  appartements  de  la  Cour,  où  elle  aurait 
l'air  d'aller   présenter    un   mémoire.  Ensuite  il 
appela  un  autre  particulier  qui  le  suivait  à  quel- 
ques pas,  et  lui  demanda  quelle  était  la  dame  qui 
était  de  semaine  chez  la  reine;  ce   particulier 
parla  si  bas  qu'elle  ne  l'entendit  pas.  Gomme  ils 
étaient  dans  les  Champs-Elysées,  ce  dernier  s'ap- 
procha et  demanda  au  particulier  s'il  avait  bientôt 
fini,  en  lui  ajoutant  que  c'était  une  marchandise 
dont  il  fallait  se  défaire.  Celui-ci  répondit  en  le 
priant  de  faire  tenir  son  cabriolet  au  Cours-la- 
Reine,  et  continua  à  exhorter  la  veuve  Ruvet  à 
se  charger  de  ces  commissions,  en  lui  promettant 
beaucoup  d'argent.  Voyant  qu'il  ne  réussissait 
pas,  il  voulut  employer  un  ton  doucereux,  et  se 
porta   même  jusqu'à  caresser  le   menton  de  la 
veuve  Ruvet;  ce  qui  l'indigna  tellement  que  d'un 
coup  de  pied  elle  l'étendit  à  terre,  se  jeta  sur  son 
épée,  la  tira,  lui  donna  un  coup,  et  se  sauva  pré- 
cipitamment. Elle  rencontra   en  fuyant   l'autre 
particulier  qu'elle  avait  déjà  vu  à  côté  du  cabriolet, 
et  lui  dit  que  son  camarade  le  demandait,  le  tout 
afin  de  l'empêcher  de  la  poursuivre.  Lecture  à 
elle  faite  de  la  présente  déclaration,  a  reconnu 
qu'elle  était  vraie,  excepté  que  l'offre  de  la  carte 
lui  a  été  faite  dans  les  Tuileries,  et  non  dans  les 
Champs-Elysées. 

Je  certifie  que  les  faits  contenus  dans  la  pré- 
sente déclaraiion  sont  véritables,  et  j'offre  de 
venir  déposer  en  justice.  Ce  quatre  janvier  1790. 

Veuve  Ruvet. 


N°  XI. 
Déclaration  de  M.  Régnier. 

Le  vingt-cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  est  comparu  devant  moi,  membre  du 
comité  de  recherches  de  la  municipalité  de  Paris, 
M.  Marcel  Régnier,  un  des  électeurs  réunis  au 
14  juillet  1789,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  vu  avec 
surprise  dans  le  recueil  de  la  procédure  crimi- 
nelle instruite  au  Châtelet  de  Pans  sur  la  journée 
du  6  octubre,    partie  première,  page  224,  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  a  déposé  que  l'homme  qui 
tenait  la  buvette  de  l'Assemblée  nationale,  du 
côié  de  la  rue  des  Chantiers,  et  qui  vend  actuel- 
lement des  brochures  sous  le  couloir  qui  con- 
duit de  la  salle   de  l'Assemblée  aux  Tuileries, 
avait  distribué  des  comestibles  avec  profusion  à 
tous  venants,  et  que  deux  personnes  lui  ayant 
demandé  qui  est-ce  qui  le  payerait,  il  avait  ré- 
pondu :  M.   le  duc  d'Orléans  m'a  dit  que  je  pou- 
vais donner;  que  le  déclarant  était,  lors  de  cet 
événement,  dans  la  matinée  du  10  octobre,  à  la 
tribune  des  suppléants;  qu'à  côté  de  lui  était  un 
jeune  homme,  qui  doit  être  le  buvetier  dont 
parle  ledit  sieur  ue  Mirabeau  le  jeune  dans  sa  dé- 
jjosilion;  que  ce  jeune  homme  dit  au  déclarant  et 
à  d'autres  personnes  présentes,  qu'il  était  extrê- 
mement fatigue,  ayant  distribué  toute  la  nuit  du 
pain,  du  vin,  des  cervelats  et  autres  comestibles 
au  peuple,  qui  était  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale  ;  qu'il  eu  avait  reçu  l'ordre  de  M-  >lou- 
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nier,  président  de  l'Assemblée;  ordre  qu'il  mon- 
tra, tant  au  déclarant  qu'à  plusieurs  autres  des 
personnes  qui  étaient  dans  la  tribune;  que  le 
déclarant  croit  se  rappeler  que  ledit  ordre  était 
effectivement  écrit  en  entier  de  la  main  de 
M.  Mounier;  qu'ayant  vu  hier  ledit  buvetier,  qui 
vend  aujourd'hui"  des  livres  à  l'entrée  de  l'Assem- 
blée nationale,  près  les  Tuileries,  le  déclarant  lui 
demanda  s'il  se  rappelait  lui  avoir  montré  cet 
ordre  de  M.  Mounier ,  qu'il  lui  a  répondu  qu'il 
devait  l'avoir  encore,  attendu  qu'il  n'était  pas 
encore  payé;  que  lui  ayant  demandé  son  nom, 
atin  de  pouvoir  le  citer,  il  lui  a  dit  s'appeler 
Brille,  et  que'"son  mémoire  de  fourniture  se  monte 
à  cent  soixante-dix  livres  quelques  sous.  Ajoute 
le  déclarant  qu'il  ne  connaît  point  les  personnes 
qui  étaient  avec  lui  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants, lorsque  le  buvetier  leur  montra  cet  ordre 
de  M.  Mounier.  Lecture  faite  de  ladite  déclara- 
tion, M.  Régnier  a  déclaré  y  persister,  et  a  signé 
avec  moi;  seize  mots  et  trois  chiffres  à  la  qua- 
trième ligne  rayés  comme  nuls. 

J.-Ph.  Garran,  Régnier. 


N»  XII. 

Lettre  de  M.  le  procureur  du  roi  du  Châtelet  à 
M.  Chabvoud,  avec  la  liste  des  témoins  à  as- 
signer. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les 
trois  listes  des  témoins  qui  m'ont  été  indiqués 
sur  la  dénonciation  des  faits  du  6  octobre  1789, 
et  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  demander. 
Comme  ces  listes  sont  celles  qui  m'ont  été  re- 
mises par  M.  le  procureur-syndic  de  la  part  du 
comité  des  recherches  de  îa  municipalité,  je 
vous  prie,  lorsqu'elles  ne  vous  seront  plus  utiles, 
d'avoir  la  complaisance  de  me  les  faire  repasser, 
afin  que  je  les  fasse  joindre  au  reste  de  la  pro- 
cédure. 

M.  le  rapporteur  de  l'affaire  du  sieur  abbé  de 
Douglas,  étant.  Monsieur,  dans  ce  moment-ci  à 
la  campagne,  j'ai  fait  reprendre  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
donner  comtuunication  quand  cela  pourra  vous 
convenir.  Je  voudrais  savoir  le  moment  qui  vous 
fiera  le  plus  commode,  atin  de  m'arranger  de 
manière  à  me  trouver  chez  moi. 

J'ai  l'honnt'ur  d'être  très  respectueusement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

DE  FLANDRE. 

Paris,  ce  premier  septembre  1790. 


LISTE   DES   TEMOINS   A   ASSIGNER. 

MM.  le  comte  de  Luxembourg,  capitaine  des  gardes. 

le  mar(juis  d'Aguessean,  major  des  gardes,  rue  de 
Veniadour,  n°  8. 

Sudan,  valet  de  pied  de  la  reine. 

Goadrau,  capitaine  de  la  compagnie  centrale  de 
Saint-Philippe-du-Roule,  rue  des  Saussaies , 
n»  6. 

Théodore  de  Bery,  valet  de  pied  de  la  reine. 

Rodolphe  de  Bery,  valet  de  pied  de  la  reine. 

Biaise  Etienne,  fe'utier  de  la  reine. 

Baudart,  l'un  des  cent-suisses  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi. 

le  duc  d'Ayen. 

Régnier,  ancien  contrôleur  à  la  cour  des  aides, 
rue  Basse,  porte  Saint-Denis  ou  rue  d'Orléans. 


MM.  Durepaire,  garde   du   roi,  cul-de-sac   des    Petits- 
Pères,  n*  6. 

Duval  Dumets,  garde  du  roi. 

Joseph  Bernard  et  Joseph  Valdony,  deux  des  cent 
suisses. 

de  Champseru,  docteur  en  médecine,  rue  du  Ha- 
sard. 

le  chevalier  de  Maubourg, 

le  marquis  de  Maubourg,  député,  donnera  sa  de 
meure. 

Chaussard,  capitaine  d'infanterie,  aide  de  camp  de 
M.  le  duc  d'Ayen,  à  l'hôtel  do  Noailles,  rue 
Saint-Honoré. 

Le  Cointre,  négociant,  et  lieutenant-colonel  de  la 
garde  nationale,  à  Versailles. 

le  comte  d'Estaing,  ci-devant  commandant  de 
ladite  garde. 

Jouanne,   négociant  et   capitaine  de  ladite  garde. 

Esnard,  jeune,  caporal  dans  la  compagnie  do 
Jouanne. 

Simon,  graveur  de  la  maison  d'Orléans,  au  Palais- 
Royal. 

Jean  Bernard  et  Jean   Valdony,  des  cent-suisses. 
M»"  de  la   Varenne,  portière  du  petit  hôtel  d'Aligre, 
rue  Saint-Honoré. 

la  marciuise  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants 
de  France. 

Adélaïde  et  Victoire,  tantes  du  roi. 

la  duchesse  de  Narbonne,  dame  d'honneur  de 
Madame  Adélaïde. 

la  comtesse   de   Chastellnx,  dame   d'honneur   de 
Madame  Victoire. 
MM.  Bernasse,  Mounier  et  Lally-Tolendal. 

de  La  Fayette,  commandant  général. 

George  Mandier,  caporal  de  Flandres,  compagnie 
de  Champagny. 

Julien,  avocat  au  parlement,  et  aide  de  camp  de 
.M.  de  La  Fayette. 

Denise,  sergent-major  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  compagnie  de  Simon. 

Amelin,  commandant  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

de  Vareilles,  ancien  contrôleur  de  la  régie,  et  ser- 
gent-iï\ajor  de  la  compagnie  de  Jouanne,  à  Ver- 
sailles. 

Grincourt,  Ueutenant  dans  la  môme  compagnie. 

Mutel,  conseiller  au  Châtelet. 

Roussilhe  de  Champseru,  médecin. 

le  duc  d'Ayen. 

le  baron  de  Totl,  en  Suisse. 

le  comte  de  Luxembourg. 

Henry,  député  à  l'Assemblée  nationale,  avocat  du 
roi  à  Orléans. 
5(me    Thibault,  femme  de  chambre  de  la  reine. 
M"'    Larrivée,  du  district  des  Filles-Saint-Thomas,  rue 

Grétry,  n»  1. 
MM.  Gondrau,  capitaine  de  la  compagnie  du  Centre 
district  Saint-Eustache. 

Borey,  valet  de  pied,  et  Etienne,  feulier  de  la 
reine. 

Sudan,  valet  de  pied  de  la  reine;  ils  sont   deux 
frères  au  même  service. 
M""    Elisabeth,  sœur  du  roi. 
MM.  Rousseau,  fondeur,  rue  de  la  Verrerie. 

Gaze,  maître  des  requêtes. 
Monsieur   et   Madame.   Les   valets  et   les   femmes   de 

chambre. 
MM.  Durups  de  Baleine, capital  ne  au  bataillon  de  Condé, 
et  secrétaire  au  département  de  la  guerre. 

Bluteau,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles. 

le  chevalier  de  Maubourg. 

Mattereau,  ancien  capitaine  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  et  faisant  fonctions  d'aide  de 
camp  auprès  de  M.  le  comte  d'Estaing. 

l'abbé  Dupré  et  l'abbé  Pommier,  habitués  à  Saint- 
Roch. 

Carra,  de  la  bibliothèque  du  roi. 

Diot,  député  d'Artois  à  l'Assemblée  nationale. 
M""'   Augué,  femme  de  chambre  de  la  reine. 
MSI.  Gibiard,  fondeur,  rue  de  Lappe,  faubourg  Saint- 
Antoine. 

le  comte  de  Chastellux,  écuyer  de  Madame  Vic- 
toire. 
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le  vicomte  de  Narbonne,  écuyer  do  Madame  Adé- 
laïde. 
M'""  les  femmes  de  chambre  de  ces  deux  princesses,  de 
service  au  mois  d'oclobrc  dernier, 
la  marquise  de  Combarel. 

la  veuve  Ruvet,  demeurant  rue  de  la  Chanverrerie, 
no  18. 
MM.  Joyminy,  entrepreneur  de  bâtiments,  et  capitaine 

de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
M""*"  Gailliard,  rue  Froid-Manteau,  n°  40. 

Richard,  rue  Jean-Tison,  maison  do  madame  Pi- 
chault,  fruitière. 


N°  XIII. 

Du  7  octobre  1789. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  le  comte  d'Estaing 
à  la  reine. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  mon  admi- 
ration. La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  Sa 
Majesté  s'est  refusée  à  la  proposition  de  se  sépa- 
rer du  roi,  est  décisive;  la  reine  triomphera  de 
tout;  elle  aidera  à  sauver  la  monarchie,  et  nous 
lui  devrons  le  repos  ;  mais  il  faut  qu'elle  croie 
uniquement  ses  vrais  serviteurs.  L'ondulation 
des  idées  a  plus  d'une  fois  pensé  tout  perdre.  Le 
roi  a  toujours  voulu  le  bien;  c'est  en  sacrifiant 
tout  au  désir  de  le  faire  qu'il  est  arrivé,  comme 
il  le  disaitlui-même  avant-hier,  au  point  où  nous 
en  sommes.  Plusieurs  de  ses  anciens  ministres,  si 
calomniés,  si  dévoués  à  la  haine,  ne  l'ont  peut- 
être  méritée  que  par  l'instabilité  des  principes, 
et  des  démarches  (puisse  ce  mot  m'être  par- 
donné !)  qu'ils  n'ont  peut-être  pu  empêch<  r.  Ce 
malheureux  dîner,  la  santé  à  la  nation  omise  de 
dessein  prémédité,  la  visite  qui  aurait  pu  tout 
réparer  si  celte  santé  avait  été  portée  par  des 
bouches  aufîustes,  et  qui  a  caractérisé  le  mal, 
parce  que  tout  a  été  interprété  à  contre-sens;  le 
dîner  aussi  impromptu  et  aussi  nuisible  du  len- 
demain ;  de  si  faibles  erreurs,  si  peu  importantes 
dans  tout  autre  temps,  ont  persuadé  ce  qui 
n'était  pas,  et  le  malheur  que  j'avais  prévu  est 
arrivé.  Si  le  roi  n'avait  pas  été  à  la  chasse,  et 
que  j'eusse  pu  lui  parler  lorsque  l'on  m'a  dit  for- 
mellement qu'on  ne  voulait  pas  boire  à  la  nation  ; 
si  au  moins  à  son  retour  la  visite  ne  m'avait  pas 
été  cachée,  d'innocentes  victimes...  ce  tableau 
est  affreux,  mais  je  dois  encore  en  rappeler  une 
partie.  Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d'y 
croire  qu'aux  complots,  a  fait  ensuite  partir 
avant-hier  deux  coups  de  pistolet;  ils  ne  sont 
pas  des  gardes  du  corps;  lis  étaient  tirés  de  trop 
bas  pour  venir  de  gens  à  cheval  ;  la  fureur  que 
les  imputations  avaient  préparée  "s'est  entlammée. 
Je  me  suis  vainement  placé  devant  les  fusils; 
j'ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j'ai  inutilement 
crié  que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiques,  en  me  respectant,  en 
m'assurant  qu'ils  préféreraient  de  se  tuer  eux- 
mêmes  à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi,  et 
m'ont  fait  courir  tout  le  risque  d'un  combat. 
Cinq  furieux  qui  me  menaçaient  de  me  tuer  si 
je  ne  faisais  pas  délivrer  des  cartouches,  se  sont 
laissé  entraîner  par  moi,  sans  s'en  apercevoir, 
dans  l'intérieur  des  cours  ;  et  là,  au  milieu  de 
tousies  gardes  à  cheval,  et  devant  M.  d'Agues- 
seau,  ils  ont  continué  leurs  imprécations.  Un  mot 
d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  lis  ne  se  taisaient  pas.  Tels 
furent  dans  tous  les  temps  les  martyrs  de  l'en- 


thousiasme; il  est  indispensable  que  les  rois  s'en 
rappellent  souvent  la  force. 

Il  en  faut  un  autre  enthousiasme;  et  qui  plus 
que  la  reine  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître?  La 
voilà  dans  ce  Paris,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le 
communique  de  même.  La  rout''  a  été  terrible  ; 
elle  doit  être  oubliée;  ce  grand  théâtre  est  digne 
de  Votre  Majesté  :  il  peut  résulter  de  grands 
biens  du  malheur  passé  :  l'Assemblée  nationale 
peut  enfin  en  recevoir  le  mouvement;  sa  mortelle 
inertie  ne  sera  plus  possible  ici;  bientôt  la  reine, 
avec  quelques  soins,  sera  adorée  ;  elle  fera  mou- 
voir Paris.  Qu'elle  se  croie  encore  madame  la 
dauphine;  qu'elle  daigne  oublier  les  torts  qu'on 
a  eus,  et  ils  n'en  ;iuront  plus.  Votre  Majesté  m'a 
aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous  ;  je  l'atteste,  la 
foule  criait: Vive  la  reine!  qu'elle  est  belle,  di- 
saient-ils! comme  elle  caresse  ses  enfants!  qu'ils 
sont  charmants?  n'a-t-el le  point  peur?  empêchez 
donc  qu'on  ne  tire;  et  puis  c'était -.Vive  la  nation, 
vive  le  roi  !  Ah  !  Madame,  soyez  notre  première 
citoyenne;  pensez-le,  dites-le,  prouvez-le;  et 
vous  seriez  tout  si  vos  piineipes  vous  permet- 
taient de  le  vouloir.  Je  l'ai  écrit,  je  l'ai  répété,  et 
cela  n'est  actuellement  que  trop  démontré  ;  nous 
en  avons  une  triste  preuve  de  plus  :  la  seule  no- 
blesse ensemble  était  les  gardes  du  corus;  et  hier 
le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  n'a  fait  que  crier 
à  bas  la  calotte.  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont 
que  le  roi  pour  les  sauver  ;  ils  achèvent  de  se 
perdre  sans  le  vouloir;  leurs  impuissantes  et  tar- 
dives tentativesentraîneront  la  couronneavec  eux. 
M.  de  La  Fayette  m'a  juré  en  route,  et  je  le  crois, 
que  les  atrocités  avaient  fait  de  lui  un  royaliste  : 
tout  Français  le  doit  être  jusqu'à  un  certain  point; 
il  n'a  pas  à  choisir;  nous  nous  sommes  donné  la 
main  :  je  lui  ai  offert  de  le  seconder  dans  le  peu 
que  je  puis;  et  quelque  contraire  que  cela  soit  à 
mes  goûts  et  à  mon  âge,  s'il  le  veut,  et  qu'il  le 
trouve  nécessaire,  je  lui  tiendrai  parole;  c'est  à 
mon  devoir  que  je  l'ai  donnée.  La  dernière  chose 
que  j'ai  dite  au  roi  et  qui  acquerrait  quelque 
valeur  si  la  reine  la  rappelait,  c'est  qu'il  fallait 
avoir  confiance  dans  M.  de  La  Fayette,  et  l'en 
persuader.  Je  n'ai  parlé  qu'une  fois  d'affaire  à 
M.  Mercy  :  cette  seule  fois  m'a  suffi  pour  me  con- 
vaincre qu'il  pense  comme  moi;  il  dirait,  je  crois 
de  même,  s'il  avait  vu  les  mêmes  choses. 


N°  XIV. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  le  comte  d'Estairig 
à  la  reine. 


Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent...  il  faut  que 
je  mette  aux  pieds  de,  la  reine  le  compte  du 
voyage  que  j'ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien 
dormir  la  veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat  na- 
val. J'ose  assurer  que  je  ne  suis  pas  timide  en 
affaires.  Elevé  auprès  de  monseigneur  le  dauphin 
qui  me  distinguait,  accoutumé  à  dire  la  vérité  à 
Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et  marin,  ins- 
truit des  formes,  je  les  respecte  sans  qu'elles  puis- 
sent altérer  ma  franchise  ni  ma  fermeté...  Eh 
bien!  il  faut  que  je  l'avoue  à  Votre  Majesté,  je 
n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit.  On  m'a  dit  dans  la 
8ociéié,dans  Iaboonecompagnie,et  que  serait-ce, 
juste  ciel,  si  cela  se  ré|)indait  dans  le  peuple? 
ou  m'a  répété  que  l'on  prend  des  signatures  dans 
le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les  uns  prétendent 
que  c'est  d'accord  avec  le  roi,  d'autres  croient 
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que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un  plan 
lie  formé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par 
Verdun  que  le  roi  se  retirera  pu  sera  enlevé; 
qu'il  ira  a  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé,  et  par 
qui?  par  M.  de  La  Fayette,  qui  rae  l'a  dit  tout  bas 
à  table  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  do- 
mestique ne  l'entendit.  Je  lui  ai  observé  qu'un 
mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un  signal  de 
mort.  Il  est  froidement  positif  M.  de  La  Fayette... 
Il  m'a  répondu  qu'à  Metz  comme  ailleurs,  les  pa- 
triotes étaient  les  maîtres,  et  qu'il  valait  mieux 
qu'un  seul  mourût  pour  le  salut  de  tous.  M.  le 
baron  de  Breteuil,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit 
le  projet.  On  accapare  l'argent,  et  l'on  promet  de 
fournir  un  million  et  demi  par  mois.  M.  le  comte 
de  Mercy  est  malheureusement  cité  comme  agis- 
sant de  "concert.  Voilà  les  propos  :  s'ils  se  répan- 
daient dans  le  peuple,  leurs  effets  sont  incalcu- 
lables. Cela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  esprits 
m'ont  paru  épouvantés  des  suites  :  le  seul  doute 
de  la  réalité  peut  en  produire  de  terribles  (1).  J'ai 
été  chez  M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  c'est  là, 
je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  où  mon  effroi  a 
redoublé.  M.  de  Fernand-Nunez  a  causé  avec 
moi  de  ces  faux  bruits;  de  l'horreur  qu'il  y  avait 
à  supposer  un  plan  impossible,  qui  entraînerait 
la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante  des 
guerres  civiles,  qui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perte  totale  de  la  monarchie,  devenue  la 
proie  de  la  rage  intérieure  de  l'ambition  étran- 
gère, qui  ferait  le  malheur  irréparable  des  per- 
sonnes les  plus  chères  à  la  France.  Après  avoir 
parlé  de  la  cour  errante,  poursuivie,  trompée  par 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pou- 
vaient, et  qui  voudraient  (2)  encore,  qui  veulent 
actuell-  ment  l'entraîner  dans  leur  chute  par  là,et 
m'être  al'tligéirune  banqueroute  générale,  devenue 
dès  lors  indispensable  et  de  toutes  épouvantable  (3), 
je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre 
mal  que  celui  que  produirait  cette  fausse  nou- 
velle, si  elle  se  répandait,  parce  qu'elle  était  une 
idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enfin 
convenu  que  quelqu'un  de  considérable  et  de 
croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de 
signer  une  association.  Il  n'a  jamais  voulu  me  la 
nommer;  mais  soit  par  inattention,  soit  pour  le 
bien  de  la  chose,  il  n'a  point  heureusement  exigé 
une  parole  qu'il  m'aurait  fallu  tenir.  Je  n'ai  pas 
promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  :  il  m'ins- 
pire une  grande  terreur  que  je  n'aijamais  connue  : 
ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve.  Je  sup- 
plie la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout  ce 
qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la 
première  coiite  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de 
Sa  Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  vic- 
times immolées  ;  actuellement  ce  serait  des  Ilots 
d'un  sanu  versé  inutilement  qu'on  avait  à  re- 
gretter. Une  simple  indécision  peut  être  sans 
remède;  ce  n'est  qu'en  allant  au  devant  du 
torrent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant,  qu'on 
peut  parvenir  à  le  diriger  en  partie.  Rien  n'est 
perdu  :  la  reine  peut   reconquérir  au   roi  son 

(1)  Il  parait  dans  l'original  qu'il  y  a  un  trait  de 
plume  passé  sur  ce  qui  est  soussigné'ici. 

(2)  Il  y  a  eu  marge  de  l'original  ces  autres  mots  : 
«  Qui  voudraient  actuellement  l'entrainer  par  [dans] 
«  leur  chute,  et  qui  s'ôteraient  à  eux-mêmes,  dans  leur 
«<  aveuglement  ou  par  leur  fureur^  toutes  les  grandes 
a  espérances  qui  leur  restent  ;  après  m'être  affligé  d'une 
a  banqueroute  générale  devenue  dés  lors » 

(3)  Il  y  ia  ici  quelque  chose  d'omis,  mais  on  doit  se 
rappeler  que  ce  n'est  qu'un  &ro«il?(>H  de  letlre. 


royaume;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  s-uls  possibles  :  elle  peut  imi- 
ter son  auguste  mère;  sinon  je  me  lais.  Le  trouble 
d'hier  au  soir  n'était  rien.  Il  me  parait  que  le 
boulanger  nommé  Augustin,  de  neurantrueSainte- 
Famille  a  voulu  vendre  un  pain  quatre  fois  plus 
cher.  Il  a  vu  le  réverbère  descendu,  la  corde 
prête;  ses  pauvres  meubles  ont  été  brûlés  :  il 
sera  jugé;  et  ceux  qui  allaient  faire  justice  eux- 
mêmes  le  seront  aussi. 

Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  au- 
dience pour  un  des  jours  de  cette  semaine. 


N«XV. 

Du  3  octobre  1789. 
Lettre  de  M.  Hyver  à  M.  le  comte  d'Estaing. 

Général,  je  suis  trop  attaché  au  roi,  je  le  suis 
trop  à  votre  personne,  pour  vous  taire  ce  qui 
vient  de  m'être  dit  à  l'Assemblée  nationale  par 
des  députés.  Je  suivrai  la  conversation. 

D.  Etiez- vous  du  dîner  de  jeudi? 

R.  Non. 

D.  C'a  été  une  belle  orgie.  On  va  porté  la  santé 
du  C.^d'Ar. On  a  envoyé  au  f...  l'Ass.  nat. 

R.  Vous  avez  été  trompés.  Je  jurerais  sur  ma 
tête  qu'il  n'v  a  pas  un  mot  de  cela. 

D.  C'est  très  vrai.  Et  de  plus,  on  nous  a  assuré 
que  trente  grena  liers  étaient  disposés  à  venir  le 
sabre  à  la  main  dins  la  salle  nous  forcer  à  boire 
à  la  santé  du  G.  d'A. 

R.  Ce  propos  prouve  le  faux  du  premier  :  si 
vous  voulez  y  réfléchir,  vous  le  sentirez  mieux 
que  moi. 

D.  Tout  est  possible.  D'ailleurs,  on  peut  faire 
venir  le  G.  d'Es.  rendre  compte  de  sa  conduite. 

R.  Je  la  réponds  pure,  et  je  suis  certain  que  ses 
réponses  seraient  aussi  simples  que  son  honneur 
est  intact. 

D.  Il  se  trame  encore  quelque  chose. 

R.  MM.  Que  peut-on  faire?  Vous  régissez  tout. 
Les  représentants  de  la  nation  peuvent-i  Is  craindre, 
au  milieu  de  5  m.  de  patriotes?  MM.  les  mouches 
vous  paraissent  de  aigles;  les  grands  intérêts  qui 
remplissent  vos  têtes,  grossissent  tous  les  objets 
à  vos  yeux.  J'ai  quitté. 

Il  est  vrai  que  le  propos  a  été  tenu  sur  la  terrasse 
par  un  homme  ivre;  mais  de  cette  manière V.:  le 
R.  et  la  R.  AU  F.  l'Ass.  nat.  et  le  duc  d'O. 

Permettez-moi  actuellement,  général,  une  ré- 
flexion. La  réponse  de  la  reine  dit  qu'elle  est  en- 
chantée de  la  journée  de  jeudi.  Le  jeudi  déplaît 
généralement.  Cette  citation  déplaira;  ce  jour  était 
celui  des  gardes  du  corps  et  non  le  nôtre.  Notre 
jour  de  fêle  était  mercredi.  Son  don  était  mer- 
credi; sa  réponse  ne  peut  être  relative  qu'à  mer- 
credi. S'il  y  est  cité  un  jour  où  nous  n'étions 
qu'une  portion  invitée  nominativement,  et  non 
en  cor()s,  il  y  aura  des  interprétations,  réflexions 
qui  feront  tort  à  l'intention.  Ce  moment  me  semble 
fait  pour  éviter  de  donner  prise;  les  choses  les 
plus  simples  étant  interprétées  suivant  l'esprit 
dominant.  Je  croirais  prudent  de  ne  pas  donner 
de  publicité  à  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Votre  sa- 
gesse, général,  appréciera  mes  réflexions. 

Permettez-moi  d'en  ajouter  une  autre:  tâches 
de  faiie  cesser  les  buvettes:  si  elles  continuent, 
nOus  perdrons  le  Rég.  do  Flandre,  et  peut-être 
nous  demandera-t-on  de  renvoyer  les  gardes  du 
corps.  Mes  notions  ne  sont  pas  fausses. 
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Je  suis  avec  un  profond  respect,  mon  générai, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Hyver. 


N°  XVI. 


Lettre  de  M.  La  Fayette   à  M.  le   président 
de  l^ Assemblée  nationale. 


Monsieur  le  Président,  j'apprends  que  dans  le 
rapport  fait  hier  à  l'Assemblée,  il  est  question 
d'une  lettre  de  moi,  ainsi  que  de  l'usage  irrégu- 
lier et  mystérieux  qu'on  en  fit.  Le  billet  que  voici 
fut  écrit  de  l'Hôtel  de  ville,  non  à  M.  d'Estaing, 
mais  à  M.  de  Saint-Priest,  ministre  du  départe- 
ment. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  vo- 
tre très  humble  et  obéissant  serviteur, 

La  Fayette. 
Paris,  ce  jeudi. 


Copie  du   billet   écrit  par  M.  de  La  Fayette 
au  ministre. 


Leduc  de  LaRochefaucauld  vous  aura  dit  l'idée 
qu'on  avait  mis  dans  la  tète  des  grenadiers,  d'al- 
ler cette  nuit  à  Versailles;  je  vous  ai  mandé  de 
n'être  pas  inquiet,  parce  que  je  comptais  sur  leur 
confiance  en  moi  pour  détruire  ce  projet  ;  et  je 
leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  avaient  compté 
me  demander  la  permission,  et  que  plusieurs 
croyaient  faire  une  démarche  très  simple,  et  qui 
serait  ordonnée  par  moi  :  cette  velléité  est  entiè- 
rement détruite  par  les  quatre  mots  que  je  leur 
ai  diis,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idi^e  des  res- 
sources inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  de- 
vez regarder  cette  circonstance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins,  mais 
non  en  aucune  manière  comme  un  danger  réel. 
Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  "avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les 
compagnies  des  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était 
pour  3  heures  à  la  place  Louis  XV. 


N°  XVII. 


Lettre  de -M.  La  Reynie  à   M.    le  président  du 
comité  des  recherches. 


Monsieur  le  Président,  je  ne  prétends  pas  pro- 
noncer sur  les  intentions  des  juges  du  Ghâtelet 
dans  l'instruction  de  la  procédure  criminelle  dont 
on  a  commencé  hier  le  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  :  mais  on  pourrait,  je  pense,  leur  de- 
mander pourquoi  ils  ont  préféré  les  dépositions 
d'une  infinité  de  personnes  absentes  de  Versailles, 
à  celles  d'une  infinité  d'autres  personnes  qui 
auraient  pu  jeter  un  grand  jour  sur  cette  affaire. 
Pourquoi,  par  exemple,  le  sieur  Hulin,  qui  mar- 
chait à  la  tète  des  volontaires  de  la  Bastille  le 
5  octobre,  et  qui  arriva  cinq  heures  avant  l'armée 
parisienne,  n'a-t-il  pas  été  entendu?  pourquoi 
vingt  autres  de  ses  camarades  ne  l'ont-ils  pas  été? 
pourquoi  ne  l'ai-je  pas  été  moi-même?  par  la 
même  raison  que  M.  Le  Gointre  et  M ne  le  fu- 
rent pas. 


Cependant  je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'un 
émissaire  du  Ghâtelet,  que  je  nommerai,  vint  au 
mois  de  février  me  tàter  pour  savoir  à  peu  près 
ce  que  j'avais  à  dire,  en  m'avertissant  que  j'allais 
être  assigné.  Apparemment  que,  de  niême  que 
MM.  Le  Gointre  et  Hulin,  je  savais  trop  de 
choses,  et  que  je  ne  savais  pas  ce  quon  voulait 
que  je  susse.  Je  déclare  que  j'ai  presque  tout 
vu  dans  ces  deux  fameuses  journées;  que  j'ai 
tout  médité,  et  que  j'indiquerai  vingt  autres 
personnes  qui  n'ont  pas  plus  démérité  que  moi 
dans  leur  poste  de  citoyen  dans  ces  moments 
tumultueux,  qui  auraient  dû  être  consultées. 
On  a  fait  déposer  tant  de  gens  qui  ont  entendu 
par  d'autres  à  qui  on  avait  dit  avoir  appris,  etc., 
qu'il  me  semble  à  propos  de  faire  enfin  déposer 
ceux  qui  ont  vu  de  leurs  propres  yeux  et  entendu 
de  leurs  propres  oreilles. 

Je  demande  donc  au  nom  de  tous  les  amis  de 
la  Gonstitution,  et  j'y  suis  autorisé,  que  si  l'on 
donne  quelque  suite  à  cette  étonnante  procé- 
dure, l'Assemblée  nationaleordonne  que  les  bons 
citoyens,  les  véritables  témoins  de  cette  affaire, 
soient  entendus  avant  de  prendre  aucun  parti. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  serviteur. 

J.-B.  Louis  La  Reynie, 
ci-devant  aide~major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, et  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 


N°  XVHl. 

Extrait  du  registre  de  police  du  comité  du  Gros- 
Caillou  adressé  au  rapporteur,  le  i^"  octobre\l%. 

Gejourd'hui  premier  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  le  comité  assemblé,  il  a  été  fait 
lecture  du  rapport  de  M.  Ghabroud  à  l'Assemblée 
nationale,  rapporté  par  le  postillon  par  Calais;  il 
y  est  dit,  page  7  :  «  Vers  six  heures  du  matin  du 
«  six  octobre,  le  sieur  Lasserre  monte  avec  la  foule 
«  le  grand  escalier:  «  Allons^disait  le  peuple,  nous 
«  avons  notre  père  à  la  tête. — Quel  est  votre  père, 
«  lui  dit  le  sieur  Lasserre?  —  Est-ce  que  vous  ne 
«  le  voyez  point?  il  est  là?»  Alors  le  sieur  Lasserre 
«  se  lève  sur  ses  pieds,  aperçoit  M.  d'Orléans, 
«  sur  le  second  palier,  indiquant  la  salle  des 
«  gardes  du  corps  du  roi.  D'autres  témoins  s'ac- 
«  cordent  sur  ce  fait  et  sur  d'autres  antérieurs  et 
«  postérieurs.  » 

Le  sieur  Bisseau,  ici  présent  à  la  lecture  de  ce 
paragraphe,  a  dit  que  le  six  octobre  étant  avec 
soixante  hommes  qu'il  commandait,  à  la  hauteur 
de  l'église  d'Âuteuil,  près  le  Point-du-Jour,  sur 
la  route  de  Versailles,  à  sept  heures  et  demie  du 
matin,  il  a  vu  M.  d'Orléans  étant  dans  un  carrosse 
attelé  à  quatre  chevaux,  venant  de  Paris,  et  al- 
lant à  Versailles;  que  sa  troupe  a  porté  les  armes, 
et  qu'il  lésa  salués.  Il  ajoute  que  lui  avec  ses 
soixante  hommes,  allant  aussi  à  Versailles,  ont 
rencontré,  dans  l'avenue  du  Point-du-Jour  au  pont 
de  Sèvres,  sept  ou  huit  hommes  ponant  deux  tê- 
tes sur  des  piques,  et  il  juge  que  M.  d'Orléans 
peut  les  avoir  rencontrés  à  Sèvres.  —  Signé  à 
l'original  :  BiSSEAU. 

Et  tout  de  suite  les  sieurs  Pognot,  Brossard, 
Larcher  et  Perisé  ont  été  mandés.  H  leur  a  été 
fait  lecture  de  la  déposition  du  sieur  Bisseau;  ils 
ont  déclaré  être  du  nombre  des  soixante  citoyens 
armés,  qui  ont  été  à  Versailles  avec  ledit  sieur 
Bisseau;  que  sa  déclaration  ci-dessus  contient  vé- 
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rite  daQS-toutes  ses  parties  ;  qu'ils  y  donnent  leur 
adhésion;    et    ont   signé   à  l'original,  Larcher, 
Brossard,  Pognot,  Perisé. 
Coliationné  conforme  à  l'original: 

GiRADD,  secrétaire  greffier. 

Nota.  Les  déposants  offrent  un  plus  grand 
nombre  de  témoins. 

.  M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  La  Fayeile,  concernant  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud. 

On  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée  à 
Ja  suite  du  rapport. 

Celte  motion  est  adoptée. 

(Voyez  cette  lettre  insérée  dans  les  pièces  jus- 
tificatives ci-dessus,  sous  le  n°  XVI). 

M-  de  Bonnay.  Messieurs,  la  calomnie  qui 
s'attaque  à  la  vertu  n'obtient  jamais  que  des  suc- 
cès bornés,  que  des  triomphes  passagers.  En  vain 
les  scélérats,  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  tromper 
le  peuple  et  à  l'égarer,  qui  avaient  tant  dintérét 
surtout  à  se  frayer  un  chemin  facile  jusque  dans 
l'asile  sacré  de'nos  rois,  ont  entrepri>  de  diffa- 
mer les  gardes  du  corps  :  la  voix  publique  les  a 
bientôt  vengés.  — Dans  cette  prétendue  orgie  deve- 
nue le  prétexte  malheureux  de  tant  de  crimes,  tout 
homme  sage  n'a  vu  qu'un  repas  fraternel,  consa- 
cré par  l'usage  entre  les  corps  militaires,  et  dont 
l'intention  était  innocente  et  pure.  Pour  la  pre- 
mière fois,  dans  cette  tribune,  et  dans  un  rapport 
qui,  je  l'avoue,  m'a  paru  un  modèle  de  plaidoyer 
pour  tous  les  trrands  criminels,  on  a  osé  avancer 
que,  dans  les  affreuses  journées  des  5  et  6  octo- 
bre, les  gardes  du  corps  avaient  été  les  agresseurs. 
On  a  osé  plus,  on  a  t- u  l'étrange  courage,  dirai- 
je  de  s'étonner  ?  dirai-je  de  s'applaudir*  de  ce 
que  deux  têtes  seulejnent  ont  été  coupées.  On  a 
tenté  de  rejeter  sur  les  prétendues  violences  de 
ces  guerriers,  que  j'appellerai  vraiment  stoïques, 
et  qui  se  sont  laissé  égorger  sans  résistance,  de 
rejeter,  dis-je,  sur  eux,  les  atrocités  qui,  dans  la 
matinée  du  6  octobre,  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois,  et  entaché  à  jamais  notre  histoire.  Vains  ef- 
forts !  méchanceté  inutile  !  Vous  tous  vous  avez 
été  témoins  des  faits. 

Vous  tous,  vous  avez  lu  les  pièces  du  procès, 
les  seules  dispositions  légales  et  juridiques.  La 
vérité  est  au  grand  jour.  La  France  et  l'Europe 
entière  savent  que  les  gardes  du  corps,  toujours 
tidèles  à  l'honneur,  toujours  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  les  gardes  du  corps  qui  ont  tant 
de  fois  combattu  pour  la  patrie,  et  qui  l'ont  quel- 
quefois sauvée,  n'ont  jamais  été  si  grands  que 
lorsque,  par  excès  d'amour  et  d  obéissance  pour 
le  roi,  ils  ont  laissé  enchaîner  leur  courage  ;  hé- 
roïsme sublime  qui  n'eut  jamais  de  modèle  ni 
d'égal  !  Oui,  Messieursjamaisils  n'ont  été  plus  di- 
gnes d'hommages  et  de  respects  que  le  jour  oii,  fré- 
missant de  rage  et  de  désespoir,  ils  se  sont  laissé 
massacrer  sur  les  marches  du  trône  que  le  roi 
leur  avait  interdit  de  défendre.  Us  sont  tombés, 
victimes  innocentes,  sous  le  fer  des  assassins  :  et 
l'on  ose  encore  outrager  leurs  cendres!  Mais, 
Messieurs,  en  se  sacrifiant,  ils  ont  sauvé  la  reine, 
ils  ont  sauvé  le  roi,  peut-être,  et  ils  sont  morts 
conte  its. 

Pour  moi.  Messieurs,  membre  de  ce  corns  res- 
pectable, auquel  j'ai  toujours  fait  gloire  d'appar- 
tenir, et  qui  ne  m'a  jamais  été  plus  cher  que  de- 
puis qu'il  est  malheureux,  de  ce  corps  dont 
l'honneur  et  la  loyauté  furent  toujours  les  seuls 
guides,  je  craindrais  d'être  désavoué  par  lui,  si 


je  m'abaissais  à  le  justifier,  si  je  m'abaissais  à 
repousser  des  calomnies  grossières,  et  qui  partent 
de  trop  bas  pour  l'alteiadre.  En  réponse  au  récit 
d'un  sieur  Le  Cointre,  en  réponse  à  la  déclaratioa 
illégale  de  cet  homme,  trop  connu  pour  que  son 
témoignage  dût  être  compté,  en  réponse  aux  al- 
légations de  M.  le  rapporteur,  qui  n'a  pas  craint 
de  s'appuyer  d'un  tel  témoignage,  j'opposerai  seu- 
lement quatre  cents  ans  de  courage,  de  victoires 
et  de  vertus,  et  malgré  leurs  lâches  détracteurs 
les  gardes  du  corps  du  roi,  mes  braves  frères 
d'armes,  seront  toujours  ce  qu'ils  ont  été  ;  ils  se- 
ront toujours,  tels  que  Bayard  :  sans  peur  et  sans 
reproche.  (La  partie  droite  applaudit.) 

(On  demande  l'impression  du  rapport  fait  par 
M.  Ghabroud.) 

M.  de  Mirabeau.  Le  rapport  est  déjà  imprimé  ; 
il  ne  peut  être  trop  tôt  distribué.  Il  est  temps  que 
cette  question  qui  couvrede  blâme  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  soit  profondément  discutée. 
Je  demande  qu'il  me  soit  permis  d'inviter  M.  de 
Bonnay  à  plaider  contre  les  grands  criminels, 
et  je  proteste  de  ne  point  prendre  ma  revanche 
sur  le  repas  fraternel  dont  il  vous  a  fait  l'apolo- 
gie. 

M.  de  Bonnay.  Je  déclare  que  mon  dessein 
n'a  pas  été  de  discuter  la  procédure;  je  reconnais 
mon  insuffisance  à  cet  égard.  J'ai  dû  monter  à  la 
tribune,  pour  justifier  un  corps  dont  je  suis; 
quant  à  l'expression  dont  je  me  suis  servi  de 
modèle  de  plaidoyer  pour  le  grand  criminel,  et 
que  je  ne  rétracte  point,  je  déclare  que  je  n'ai 
voulu  retracer  que  la  critique  sévère  à  laquelle 
le  rapport  de  M.  Ghabroud  m'a  paru  et  me  paraît 
encore  donner  lieu. 
(La  discussion  est  continuée  au  lendemain.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi  2  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin, 

M.  Bureaux  de  Pusy,  ex-président,  occupe 
le  faut'uil  à  raison  d'une  indisposition  de  M.  le 
Président. 

M.  l'alibc  Bourdon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  soir, 
30  septembre. 

M.  l'ieîllard  (de  Saiîit-Lô),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  delà  séance  d'hier,  ven- 
dredi, 1"  octobre. 

La  rédaction  de  ces  deux  procès-verbaux  est 
adoptée. 

M.  de  Hlarsanne.  Si  les  auteurs  des  attentats 
horribles  du  6  octobre  échappent  à  la  vengeance 
des  lois,  comme  nous  le  présage  le  rapport  de 
M.  Ghabroud,  à  quoi  bon  conserver  plus  long- 
temps des  comités  inutiles,  tels  que  les  comités 

I      U)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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des  recherches  ,de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
ville  de  Paris?  Je  fais  la  motion  que  ces  derniers 
soient  supprimés  et  qu'ils  soient  remplacés  im- 
médiatement par  une  liante  cour  nationale.  Ces 
comités  sont  directement  contraires  à  la  liberté 
qui  est  la  base  de  notre  Constitution. 

Plusieurs  vpix  à  gauche  demandent  à  passer  à 
l'ordre  du  jour. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Volfiiis.  L'Assemblée  a  décrété  que.  la  cour 
provisoire  établie  à  Rennes  :  continuerait  ses  fonc- 
tions jusqu'au  15  du  courant;  je  demande  qu'un 
décret  semblable  soit  rendu  pour  la  cour  provi- 
soire de  Dijon. 

M.  Dufraisse-Duchey.  Je  fais  une  propo- 
sition plus  générale  :  c'est  d'étendre  la  mesure  à 
toutes  les  chambres  de  vacations. 

M.  niiiguet.  Comme  les  scellés  ont  dû  être 
apposés  le  30  septembre  sur  les  archives  de  toutes 
les  cours,  aussi  bien  sur  celle  de  Dijon  que  sur 
les  autres,  et  que  par  conséquent  elles  ont  cessé 
leurs  fonctions,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  IVoailles;  député  de  Nemours,  rappor- 
teur du  comité  militaire.  J'ai  été  le  premier  à 
demander  que  la  nomination  aux  emplois  mili- 
taires fût  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  statué  sur  le  moded'avancement.  Aujourd'hui 
que  cette  opération  est  faite,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  qui  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'ayant  ar- 
rêté le  mode  d'avancement  dans  l'infanterie  et 
dans  les  troupes  à  cheval  par  son  décret  des  20, 
21  et  23  septembre,  il  sera  nommé  à  l'avenir  aux 
emplois  vacants,  à  l'exception  de  ceux  de  sous- 
lieutenants,  d'après  les  règles  qu'elle  a  établies.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  d'iCstoiirmel.  Je  fais  une  motion  pour  que 
les  comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle  aient  à  proposer  incessamment  le  mode 
d'après  lequel  les  accusations  publiques  seront 
intentées  et  poursuivie?  et  pour  aue  le  projet  de 
décret  soit  imprimé  et  distribué  24  heures  à  l'a- 
vance. 

(La  discussion  de  cette  motion  est  ajournée  à 
jeudi  prochain.) 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  rapporteur  du  co- 
mité de  Cu7îstitution.Pvts(nie  tous  les  districts  ont 
déjà  nomme  leurs  receveurs.  Il  vous  reste  à  lixer 
le  traitement  auquel  ils  auront  droit.  Vous  avez 
aussi  décrété  qu'ils  fourniraient  un  cautionne- 
ment en  biens-fonds,  mais  quelques  districts  le 
demandent  exorbitant,  d'autres  le  réclament 
trop  faible.  Voici  un  projet  de  décret  que  nous 
vous  proposons  sur  ces  objets  ; 

Art  l®"".  Les  administrations  de  chaque  district, 
ou  leurs  directoires,  proposeront  la  hxation  du 
cautionnement  en  biens-fonds  à  fournir  par  les 
receveurs  du  district  et  celle  de  son  traitement; 
ils  enverront  la  délibération  qu'ils  auront  priseà 
cet  elTet  à  radminisiraiion  du  département  ou  à 
son  direc;oire,qui  réglera  provisoirement  la  fixa- 
tion du  cautionnement,  d'après  la  quotité  du 
recouvrement  dont  le  receveur  sera  chargé. 

Art.  2.  Les  administralioDS  de  département  ou 
leurs  directoires  ea verront,  sans  délui)  au  comité 


de  l'imposition  de  l'Assemblée  nationale,  l'état 
motivé  de  la  tixalîon  du  cautionnement,  ainsi 
que  leurs  observations  sur  le  traitement  à  régler 
auxdits  receveurs. 

Art.  3.  Aussitôt  que  ces  états  seront  arrivés,  le 
comiié  de  l'imposition  présentera  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  règlement  pour  la  dé- 
termination définitive  des  cautionnements  et  des 
traitements  desdits  receveurs. 

M.  Prieur.  Vos  comités  s'engagent  dans  une 
voie  dangereuse  en  demandant  constamment  des 
avis  aux  corps  administratifs.  Tous  les  corps 
ont  une  tendance  à  empiéter;  après  avoir  émis 
leurs  avis,  ils  vous  adresseront  des  remontran- 
ces. 

M.  llartinean.  Les  cautionnements  et  les  trai- 
tements doivent  être  fixés  au  marc  la  livre  de  la 
perception  des  receveurs  de  district,  attendu  que 
ce  mode,  proportionnellement  juste,  lève  toutes 
les  difficultés. 

(Celte  motion  est  renvoyée  an  comité  des  finan- 
ces ainsi  que  le  projet  de  décret.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  au  nomdu  comité 
d'imposition,  présent-  un  autre  projet  de  décret 
qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  les  différents 
droits  perçus  dans  le  royaume  et  le  ruontant  des 
impositions  indirectes  ;  il  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
administrateurs,  fermiers,  régisseurs,  directeurs, 
contrôleurs  et  receveurs  des  impositions  indirec- 
tes, et  des  différents  droits  qui  se  perçoivent  dans 
le  royaume,  seront  tenus  de  fournir  aux  admi- 
nistrations de  département,  ou  à  leurs  directoires, 
sur  leurs  demandes  par  écrit,  toutes  communi- 
cations et  tous  renseignements  sur  le  produit  des 
impositions  ou  droits  dont  lesdits  administrateurs, 
fermiers,  etc.,  ont  l'adminisiration  ou  la  percep- 
tion. » 

Le  comité  militaire  annonce  que  dans  l'élection 
par  lui  faite,  pour  le  comité  central,  la  pluraUté 
des  suffrages  a  été  obtenue  par  : 
MM.  Bureaux  de  Pusy,    - 

de  Noailles,  député  de  Nemours. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  parvenir  à  l'Assem- 
blée une  note  de  23  expéditions  en  parchemin 
concernant  les  décrets,  qui  doivent  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  1°  D'une  proclamation  sur  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  des  12  et  24  juillet,  3,  6  et 
11  août,  pour  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
la  fixation  de  son  traitement; 

«  2"  D'une  proclamation  sur  l'instruction  de 
l'Assemblée  du  12  août,  concernant  les  fonctions 
des  assemblées  administratives  ; 

«  3"  D'une  proclamation  sur  les  décrets  du  16, 
concernant  l'organisation  judiciaire  ; 

«  4°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  23, 
qui  désigne  les  villes  où  seront  placés  les  tribu- 
naux de  district; 

«  5°  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des 
25  août  et  2  septembre,  faisant  suite  au  décret 
concernant  l'organisation  judiciaire  ; 

«  6"  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des 
2  et  6  septembre,  relatifs  à  la  liquidation  des 
offices  et  aux  dettes  des  compagnies  ; 

ft  7«  D'une  proeiamatioQ  sur  le  déerét  du  4  sep* 
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tembre,    qui  conserve  provisoirement  à  la  dame 
Goutenceaux  son  traitement; 

•  8°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  8,  por- 
tant que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  éiat)li  un  mode 
d'impositions  uniforme  pour  tout  le  royaume,  la 
ci-devant  province  de  Lorraine  continut^ra  d'être 
assujettie  aux  droits  qui  se  perçoivent  au  profit 
du  Trésor  public,  et  dont  l'abolition  u'a  pas  en- 
core été  prononcée,  et  notamment  à  ceux  qui  se 
perçoivent  à  Nancy,  sous  différentes  dénomina- 
tions ; 

«  9°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  9, 
suivie  d'une  instruction  relative  au  payement  des 
différentes  dépenses  qui  ont  été  faites  en  exécu- 
tion des  lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789, 
ou  à  leur  occasion,  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires; 

«  10''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  10, 
portaiit  suppres:'ion  de  diverses  rentes,  indem- 
nités, secours,  traitements  et  de  la  commission 
établie  pour  le  soulagement  de  maisons  reli- 
gieuses ; 

«  11°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11, 
concernant  le  logement  de  l'intendance  du  Trésor 
public  et  de  ses  bureaux,  et  portant  que  les  dé- 
penses variables,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
pensions  des  comédiens  français  et  italiens,  et 
autres  relatives  aux  spectacles,  seront  rejetées 
du  Trésor  public  ; 

«  12°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  12, 
concernant  l'ordre  et  la  surveillance  à  observer 
pour  la- perception  des  droits  et  impositions  in- 
directes ; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  le  cours  des  assignats  ou  pro- 
messes d'assignats  ; 

«  14°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13, 
qui  autorise  la  reconstruction  du  presbytère  de 
Vanose,et  pourvoit  à  l'imposition  pourladéiiense- 

«  15°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  14,  qui 
ordonne  le  versement  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, des  bons  et  gras  de  caisses,  existants 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  impositions  du 
clergé  ; 

«  16°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  15, 
relatif  à  l'exécution  des  décrets  sur  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure  des  grains,  et  particu- 
lièrement des  dispositions  prohibitives  de  toute 
exportation  à  l'étranger  ; 

<^  17°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  15, 
portant  que  la  créance  des Nantukois  sera  exceptée 
de  l'arriéré  ; 

"  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public 
à  la  caisse  des  invalides  la  sbmme  de 210,000  livres 
pour  la  prestation  des  oblats; 

«  19°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  continuatioa  provisoire  des 
droits  perçus  sur  les  boissons  au  profit  de  l'hôpital 
de  Lille; 

«  20°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
portant  qu'il  sera  remisa  la  disposition  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Vience  une 
somme  de  60,000  livres,  pour  être  emplovée  au 
soulagement  des  malheureux  incendiés  de  ïa  ville 
de  Limoges; 

«  21°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  18, 
qui  autorise  la  municipalité  de  Versailles  à  per- 
cevoir les  droits  perçus  ci-devant  par  Sa  Majesté, 
pour  subvenir  aux  dépenses  particulièrts  de  cette 
municipalité  et  à  l'entretien  de  ses  établissements 
publics; 

«  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour>  portant  que  tout  jugement  poàlérieub  h  la 


publication  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier, 
qui  tendrait  à  obliger  les  locataires  ou  fermiers 
de  biens  ci-devant  ecclésiastiques  de  payer  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  receveurs  de  dis- 
trict, doit  être  regardé  comme  non  avenu  ; 

«  23°  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  décret 
du  19,  par  lequel  l'Assemblée  déclare  qu3  les  pré- 
sidents des  administrations  de  départements  et 
districts  sont  éligibles  aux  places  de  juges. 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  des  comités 
réunis  de  l'aliénation,  des  finances  et  des  do- 
maines a  la  parole  pour  faire  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  par  qui  seront  supportées 
les  dépenses  des  logements  des  tribunaux  et  corpé 
administratifs. 

M.  Prngnon,  rapporteur  {\).  Messieurs,  la  na- 
tion abandon nera-t-elle  aux  directoires  de  dépar- 
tements et  de  districts,  ceix  des  édilices  natio- 
naux qui  pourront  convenir  à  leur  établissement  ? 

Si  elle  ne  leur  abandonne  pas,  par  qui  sera 
sunportée  la  dépense  de  cet  établissement? 

Quelle  est  la  disposition  à  faire  de  ces  édifices 
publics,  que  le  nouveau  régime  a  rendus  entière- 
ment inutiles? 

Telles  sont  les  questions  à  adter  dans  le  rap- 
port que  je  sais  chargé  de  vous  faire. 

Toutes  les  propriétés  nationales  sont  indubita- 
blement afîectées  à  l'exlmction  de  la  dette  non 
constituée,  et  sont  le  gage  commun  des  créan- 
ciers de  celte  classe  :  elles  doivent  donc  être  tou- 
tes mises  en  vente  sans  aucune  réserve,  sauf  aux 
départements  et  aux  districts  à  acheter  les  em- 
placements nécessaires  à  l'établissemetit  de  leurs 
directoires. 

Déjà  vous  avez  décrété  que,  lorsque  les  corps 
municipaux  voudraient  acheter,  ce  serait  comme 
particuliers  qu'ils  le  feraient  :  quel  serait  à  cet 
égard  le  motif  d'une  différence  entre  les  munici- 
palités et  les  corps  administratifs  ? 

Votre  comité  va  vous  proposer  de  décider  que 
les  palais  de  justice,  ainsi  que  les  prisons,  seront 
à  la  charge  des  justiciables  et  cette  proposition 
paraît  supérieure  à  toute  discussion  :  la  consé- 
quence immédiate  est  que  les  directoires  de  dé- 
partement doivent  être  logés  aux  frais  du  départe- 
ment, et  les  directoires  de  district  aux  frais  du  dis- 
trict. Le  principe  auquel  tout  doit  céder,  c'est 
que  les  établissements  de  chaque  administration 
sont  la  charge  commune  des  administrés. 

Nulle  nécessité  cependant  pour  les  corps  ad- 
ministratifs d'acheter,  soit  des  édifices  nationaux, 
soit  des  bâtiments  particuliers,  et  il  doit  leur  être 
très  permis  de  louer,  si  c'est  leur  convenante, 
au  moins  telle  est  l  opinion  de  votre  comité.  Po- 
sons donc  pour  maxime,  que  les  acquisitions  et 
les  locations  doivent  êire  supportées  par  chaque 
district  et  par  chaque  département. 

Quand  ce  principe  n'existerait  pas,  il  faudrait 
le  créer,  à  raison  du  danger  des  conséquences. 
Ces  corps  administratifs  s'empareraient  des  plus 
beaux  édilices:  souvent  ils  en  dérangeraient  les 
dispositions  intérieures  et  ne  seraient  pas  sans 
prétexte  pour  s'y  permettre  des  dépenses  qu'il 
n'est  pas  peu  intéressant  d'éviter. 

Ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse  ni  une  in- 
quiétude exagérée  que  nous  "avons  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Déjà  les  faits  déposent;  déjà 
plusieurs  directoires  se  sont  établis  dans  de  très 
beaux  édifices.  Si  on  les  leur  abandonnait,  que 

(1)  Le  Moniteur  so  borào  simpUmeat  &  QieittiOQàet' 
le  rapport  do  M.  Prugaoo. 
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ne  demanderaient  pas  les  villes  du  premier  or- 
dre? Il  faudrait  donc  que  la  nation  se  privât  du 
produit  de  la  vente  de  plus  de  500  éditiccs  pour 
les  districts;  ce  qui  formerait,  avec  les  rempla- 
cements nécessaires  aux  directoires  de  départe- 
ments plus  de  600  édifices;  et  par  l'aperçu  le 
plus  modeste,  plus  de  200  millions  de  perte  pour 
la  nation. 

Une  circonstance  augmenterait  singulièrement 
cette  perte,  c'est  qu'il  y  a  des  jardins  et  des  en- 
clos attenant  à  tous  ces  édifices,  jardins  sur 
lesquels  les  regards  des  districts  s'arrêtent  avec 
quelque  complaisance,  et  voici  le  texte  de  l'a- 
dresse de  l'un  d'eux  :  après  avoir  demandé  qu'on 
lui  abandonne  un  bâtiment  immense,  il  ajou'e 
que  ce  bâtiment  offre  les  promenades  les  plus 
saines  et  les  plus  agréables,  dont  les  administra- 
teurs pourraient  profiter  sans  se  séparer,  dans  le 
moment  où  l'esprit  a  besoin  de  délassements. 
Tel  est  le  texte  dans  toute  sa  pureté. 
\ienilraient  ensuite  les  municipalités,  qui  di- 
raient qu'elles  ont  un  droit  égal  à  celui  des  corps 
administratifs;  qu'il  leur  conviendrait  fort  d'être 
mieux  logées  qu'elles  ne  le  sont,  d'avoir  des  pro- 
menades saines  et  agréables;  et  il  serait  assez 
difficile  de  le  leur  nier:  or,  quelle  serait  la  li- 
mite? où  cela  ne  mènerait-il  pas  ? 

D'ailleurs,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  sim- 
ple de  réduire  tous  les  directoires  au  nécessaire 
Îirécis,  c'est  de  décider  qu'ils  achèteront  ou  qu'ils 
oueront,  et  qu'on  ne  leslojiera  pas. 

Contre  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever,  une  seule  réponse  suffit.  Qu'auriez-vous 
fait, peut-on  leur  dire,etcommentvousseriez-vous 
logés,  si  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  décidé 
que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  sa  dispo- 
sition? Supnoscz  que  vous  n'êtes  qu'au  mois 
d'octobre  1789  et  établissez-vous.  Si  lors  du  pla- 
cement des  corps  administratifs,  on  avait  de- 
mandé aux  députés  des  villes:  bâtirez-vous  ?  oui, 
auraient-ils  répondu. 

Au  surplus,  que  les  villes  qui  trouvent  que 
cette  portfon  du  fardeau  public  pèse  trop,  re- 
noncent aux  districts,  cela  conduira  plus  rapide- 
ment à  la  réduction  si  désirée  de  ces  trop  nom- 
breux établissements. 

Aux  prétentions  générales  sont  venues  s'unir 
des  prétentions  particulières;  les  présidents  et 
procureurs  de  la  cotirauneenlendent,dans beau- 
coup de  districts, qu'ils  seront  logés;  il  est  même 
des  départements  et  des  districts  dont  le  direc- 
toire a  proposé  très  uniment  au  comité  d'aliéna- 
tion de  le  loger,  en  annonçant  qu'il  se  proposait 
de  vivre  en  commun  d.ins  l'édifice  qu'il  in- 
diquait, parce  que  cela  serait  plus  économique.  11 
n'est  pas  inutile  de  rectifier  leurs  idées  sur  cet 
article,  et  de  leur  faire  perdre  une  illusion  que 
rien  n'a  dû  leur  donner. 

L'Assemblée,  en  fixant  le  traitement  de  chacun 
des  membres  des  corps  administratifs,  n'a  pas 
entendu  que  la  nation  les  logerait,  et  on  ne  peut 
l'induire  d'aucun  de  vos  décrets.  Après  avoir  fixé 
leur  traitement,  l'Assemblée  n'a  pas  dit:  Et  en 
outre  ils  seront  logés.  Les  administrateurs  n'ont 
■  pas  plus  de  droit  à  l'être  que  les  jnges. 

Un  seul  individu  semble  faire  une  juste  ex- 
ception; c'est  le  secrétaire  du  directoire;  parce 
qu'il  doit  toujours  habiter  avec  ses  papiers,  et 
qu'il  ne  saurait  veiller  ce  dépôt  de  trop  près. 

On  répondra  que  les  greffiers  des  cours  n'é- 
taient pas  logés,  que  ceux  des  bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  sièges  inférii^urs  ne  l'étaient 
pas  davantage  ;  et  que  les  grefliers  de  districts 
ne  le  seront  pas  non  plus. 


D'abord,  le  juge  en  général  n'a  besoin  de  la 
présence  de  son  greffiier  que  pour  la  tenue  des 
audiences  :  car  très  ordinairement  ce  sont  des 
grefhers-commis  que  l'on  emploie  pour  l'instruc- 
tion des  procédures  criminelles  :  tandis  qu'il 
faudra  que  le  directoire  ait  à  chaque  instant  son 
secrétaire  près  de  lui,  non  seulement  pour  le  ser- 
vice ordinaire,  mais  pour  répondre  à  toutes  les 
demandes.  Rien  ne  marchera  sans  un  secrétaire 
qui  soit  là  comme  le  dieu  terme. 

Les  deux  premières  questions  discutées,  vient 
la  troisième: 

Quelle  est  la  disposition  à  faire  des  édifices 
publics  que  le  nouveau  régime  a  rendus  inu- 
tiles? 

Celte  question  conduit  à  examiner,  d'abord 
l'article  des  anciennes  intendances;  il  y  en  a  qui 
ont  été  bâties  par  les  provinces,  d'autres  par  les 
villes  seules:  la  justice  veut  que  les  villes  con- 
servent les  intendances  qu'elles  ont  bâties.  _ 

Il  est  un  autre  cas  particulier,  c'est  celui  ofi 
les  villes  n'ont  pas  bâti  sur  un  terrain  public; 
alors  il  est  de  règle  étroite  de  procéder  à  une 
ventilation,  d'après  les  principes  établis  pour  les 
circonstances  semblables. 

Quant  aux  provinces,  la  nation  se  chargeant 
des  dettes  qu'elles  ont  pu  contracter,  pour  fournir 
à  la  construction  de  ces  édifices,  ils  deviennent 
des  propriétés  nationales,  et  ils  se  confondent 
dans  la  masse  des  domaines  de  la  grande  famille. 
En  négligeant  cette  règle,  on  se  jetterait  dans 
un  embarras  dont  on  ne  sortirait  que  très 
difficilement.  Les  provinces  se  trouvant  mêlées, 
par  la  nouvelle  division  du  royaume,  il  y  a  tel 
département  qui  a  contribué  à  la  construction 
des  deux  intendances  dont  une  a  coûté  plus  ou 
moins  cher  que  l'autre  :  delà  un  enchevêtrement 
dont  on  ne  pourrait  se  tirer  sans  heurter  quel- 
ques intérêts. 

Il  est  d'ailleurs  une  considération  devant  la- 
quelle tout  se  tait  :  les  provinces  entrent  dans 
une  grande  association,  et  chacune  d'elles  doit 
s'honorer  d'y  mettre  son  contingent. 

Il  faut  que  tous  les  Français  s'élèvent  à  la 
hauteur  des  principes  sur  lesquels  repose  la  Cons- 
titution, et  le  premier  de  ces  principes  est  celui 
qui  d'un  peuple  ne  fait  plus  qu'une  famille 
immense,  où  on  ne  connaît  ni  égalité,  ni  exhé- 
rédaiion. 

Les  municipalités,  au  contraire,  ont  été  envi- 
sagées, relativement  aux  biens  nationaux,  comme 
des  individus  isolés,  et  il  est  assez  exacide  dire 
qu'une  municipalité  est  dans  la  nation  ;  ce 
qu'une  famille  est  dans  la  municipalité  ;  c'est  en 
ce  sens  qu'on  les  a  admises  à  une  acquisition  de 
400  millions  :  or,  dès  qu'elles  sont  des  particu- 
liers, elles  doivent  conserveries  édifices  qu'elles 
ont  bâtis  :  de  là  sort  la  dilTérence  à  établir  entre 
les  villes  et  les  provinces  :  c'est  vraiment  celle 
qui  existe  entre  des  édiUces  publics  et  des  pro- 
priétés privées. 

Les  localités  varient  à  un  tel  point  qu'il  serait 
impossible  de  graduer  une  échelle,  pour  déter- 
miner l'étendue  des  emplacements  des  corps 
administratifs  :  il  devient  donc  indispensable, 
pour  se  décider,  d'avoir  sous  les  yeux  les  obser- 
vaiions  et  les  renseignements  de  tous  les  direc- 
toires. Il  est  même  des  détails  qu'une  loi  ne 
comporterait  que  très  difficilement,  et  qu'il  est 
juste  d'abandonner  à  leur  sagesse  et  à  leur  pa- 
triotisme. Sans  doute,  ils  n'oublieront  jamais  que 
les  administrateurs  les  plus  estimables  sont 
ceux  qui  sont  les  plus  avares  de  la  fortune,  pu- 
blique ;  qu'une  économie  sévère  doit  être  pour 
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eux  une  jouissance,  en  même  temps  qu'elle  est 
un  devoir,  parce  que  chaque  fois  qu'ils  vont  au 
delà  du  besoin,  ils  cooimeltent  une  sorte  de  vol 
envers  les  malheureux;  parce  qu'enfin  la  liberté 
commence  à  se  compromettre  le  jour  où  elle 
permet  au  faste  de  pénétrer  dans  sa  modeste 
demeure. 

C'est  d'après  ces  vérités,  si  bien  faites  pour 
être  senties  par  tous  les  membres  des  corps 
aflministratifs,qu'il  paraît  convenable  de  décréter 
qu'ils  exposeront  au  comité  chargé  de  leur  em- 
placement, leurs  dilférentes  vues  et  leurs  obser- 
vations locales;  qu'à  ce  mémoire  ils  joindront 
un  devis  ou  plan  estimatif,  contenant  l'étendue 
de  l'édifice  que  chacun  jugera  lui  convenir. 

Ce  procédé  est  le  seul  a  suivre,  pour  ne  pas 
se  jeter  dans  des  dispositions  vagues,  et  puur 
ne  pas  accorder  trop  ou  trop  peu.  11  est  des 
départements  d'onze  cent  mille  âmes,  et  il  en 
est  qui  n'en  comptent  guère  que  cent  cinquante 
mille  :  de  là  rimpossibililé  d'établir  des  règles 
générales. 

Il  est  des  convenances  auxquelles  il  faut  avoir 
un  légitime  égard,  comme  il  est  de  dépenses 
indispensables  pour  assurer  le  mouvement  de  la 
machine  ;  et  l'intérêt  de  la  chose  publique  défend 
l'excès  même  dans  l'économie.  Eu  tout,  ne  quid 
nimis.  Assez  pour  le  besoin,  assez  pour  la 
sagesse,  et  rien  pour  le  luxe;  voilà  la  véritable 
règle  de  proportion  :  c'est  eu  y  obéissant  que 
l'oii  conserve  des  nuances  qu'il  serait  ridicule 
de  vouloir  confondre. 

Votre  comité,  fidèle  aux  motifs  qui  veulent 
que  tout  soit  veudu  avec  promptitude,  d'un  • 
manière  tranquille,  et  sans  que  les  anciennes 
provinces  ou  les  villes  puissent  avoir  de  justes 
réclamations  à  élever,  vous  propose  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Art.  l".  Les  édifices  qui  servaient  à  loger 
les  commissaires  départis,  et  que  les  villes 
justifieront  avoir  bâtis  sur  leur  terrain  et  à  leurs 
frais  seuls,  ou  avoir  acquis  sans  contribution  de 
provinces,  continueront  à  appartenir  aux  villes 
qui  pourront  en  disposer;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  construits  sur  une  terrain  natioual, 
il  sera  procédé  à  un  ventilation,  d'après  les 
règles  reçues;  à  l'égard  des  autres,  ils  seront 
vendus  comme  biens  nationaux;  et,  en  cun.-é- 
quence,  la  nation  se  charge  des  dettes  encore 
existantes  qui  ont  été  coutractt  es  par  les  pro- 
vinces pour  la  construction  desdits  édifices. 

«  Art.  2.  Les  hôtels  de  ville  continueront  à 
appartenir  aux  villes  où  ils  sont  situés;  et  lors- 

Ïu'ils  seront  assez  considérables  pour  recevoir  le 
irectoire  de  district  ou  ceiui  de  département, 
ou  tous  les  deux  à  la  fois,  lesdits  directoires  s'y 
établiront,  et  seront  tenus  des  réparations  pour 
la  portion  de  l'édifice  qui  sera  par  eux  occupée. 
«  Art.  3.  Les  palais  de  justice  continueront  à 
servir  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  et 
recevront  aussi  les  corps  administratifs,  si 
l'emplacement  est  assez  vaste  pour  les  contenir; 
elles  hôtels  de  ville  insuffisants;  lesdits  corps 
administratifs  en  supjiorteroiit  les  réparations 
dans  la  proportion  qui  vient  d'être  déterminée; 
et  s'il  s'élève  des  difficultés  à  raison  de  ces 
divers  arrangements  et  convenances  relatives, 
les  directoires  de  déparlement  y  statueront  pro- 
visoirement et  sans  délai,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  Corps  législatif,  pour  y  prononcer 
définitivement. 

«  Art.  4.  Tous  les  autres  édifices  et  bâtiments 
quelconques,  ci-devant  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux, aujourd'hui  nationaux,  non  compris  dans 
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les  articles  précédents,  seront  vendus  sans  excep- 
tion, sauf  aux  directoires  de  district  et  de 
département  lorsque  les  hôtels  de  ville  et  palais 
de  justice  ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les 
contenir,  à  acheter  ou  louer,  et  chacun  aux  frais 
de  leurs  administrés  respectifs,  ce  qui  pourra 
leur  être  nécessaire  pour  leurs  établissements, 
sans  qu'aucun  membre  desdits  corps  adminis- 
tratifs, autre  que  le  secrétaire  puisse  y  être  logé. 
«  Art.  5.  Chaque  directoire  enverra  au  comité 
chargé  de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  un  mémoireexposilif  de  ses  vues, 
et  y  joindra  un  devis  ou  plan  estimatif,  coute- 
naiîl  l'étendue  de  l'édifice  qu'il  jugera  lui  conve- 
nir, et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois  ;  l'Assemblée 
excepte  cependant  du  présent  article,  les  édifices 
appartenant  aux  établissements  réservés  par 
l'article  7  (1)  du  décret  des  14  et  20  avril. 

M.  Martineau.  J'observe  que  nombre  d'objets 
sur  lesquels  il  est  important  de  statuer  se  trou- 
vent omis  dans  le  rapport  de  M.  Prugnon.  Je  de- 
mande donc  qu'avant  discussion,  le  rapport  soit 
imprimé  et  distribué. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  adressée  à  M.  le  Pré- 
sident, sur  l'insuffisance  des  sommes  accordées 
pour  l'approvisionnement  des  trente-un  vaisseaux 
dont  l'armement  a  été  ordonné  :  cette  lettre  est 
renvoyée  au  comité  de  la  marine,  pour  en  rendre 
compte  dans  l'une  des  premières  séances. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  procédure 
criminelle^  instruite  au  Châtelet  de  Paris,  sur  la 
dénonciation  des  faits  arrivés  à  Versailles  dans  la 
journée  du  6  octobre  1789. 

M.  Chabroad.  Avant  de  passer  à  la  discussion, 
je  dois  vous  donner  lecture  d'une  pièce  que  nous 
a  fait  parvenir  le  comité  des  recherches  :  c'est 
une  lettre  de  M.  Larrtignié,  ci-devant  aide-major 
de  la  garde  parisienne,  et  vainqueur  de  la  Bas- 
tille. —  En  voici  l'extrait  :  «  M.  le  président,  je 
ne  prétends  pas  prononcer  sur  l'intention  des 
juges  du  Châtelet,  relativement  à  l'affaire  du 
6  uctobre,  dont  on  a  commencé  hier  le  rapport  à 
l'Assemblée;  mais  on  pourrait  leur  demander 
pourquoi  ils  ont  préféré  les  dépositions  de  beau- 
coup de  gens  absents  de  Versailles,  à  ceux  qui 
étaient  présents  aux  événements,  et  qui  par  con- 
séquent auraient  pu  y  répandre  un  grand  jour. 
Pourquoi  M.  Hulin,  et  vingt  autres  de  ses  cama- 
rades présents,  n'onl-ils  pas  été  entendus,  pour- 
quoi ne  l'ai-je  pas  été  moi-même  ?  Je  dois  à  la 


(1)  Art.  7.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  pré- 
sent, des  dispositions  de  l'article  premier  du  présent 
décret,  l'ordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux,  les 
maisons  et  établissements  de  charité  et  autres  oii  sont 
reçus  les  malades  ;  les  collèges  et  maisons  d'instruc- 
tion, d'études  et  de  retraite,  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les 
maisons  des  religieuses  occupées  à  l'éducation  publique 
et  au  soulagement  des  malades  ;  lesquels  continueront, 
comme  par  le  passé,  et  jusqa'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  Corps  législatif,  d'administrer  le» 
biens  et  de  percevoir,  durant  la  présente  année  seule- 
ment, les  dîmes  dont  ils  jouissent,  sauf  à  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  années  suivantes,  à  l'indemnité 
que  pourrait  prétendre  l'ordre  de  Malte,  et  à  subvenir 
aux  besoins  que  les  établissements  éprouveraient  par 
la  privation  des  dîmes 
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Vérité  de  dire  qu'au  mois  de  février  dernier  un 
émissaire  du  Cliâtelet  vint  me  lâter  sur  ce  que 
je  pouvais  savoir  dans  cetie  affaire,  et  m'avertir 
que  je  serais  assigné.  Cependant  je  ne  i'ui  pas 
été,  ei  je  ne  savais  apparenimrnt  pas  ce  que  l'on 
voulait  que  je  susse;  on  a  entendu  tant  de  gens 
qui  n'ont  que  ouï  dire,  qu'il  serait  temps  qu'on 
voulût  connaître  les  faits  par  ceux  qui  ont  vu.  » 

Je  reçois  individuellement  une  pièce  relative 
à  la  même  affaire,  dont  je  vais  vous  donner 
lecture.  —  Extrait  des  registres  du  comité  du 
Gros-Caillou,  du  !"■•  octobre  1790.  —  Aujour- 
d'hui s'est  présenté  au  comité  M.  de  Bissot,  qui 
nous  a  représenté  le  paragraphe  dû  Postillon  par 
Calais,  contenant  la  déposition  de  M.  La  Serre,  que 
le  6  octobre,  à7  heures  et  demie,il  était  avec  un  dé- 
tachement de  soixante  hommes  à  la  hauteur  d'Au- 
teuil,  et  qu'il  a  vu  Monsieur  d'Orléans  dans  sa  voi- 
ture allant  à  Versailles,  que  sa  troupe  lui  a  porté 
les  armes.  A  l'instant  sont  comparus  MM.Larcher, 
Poyau  et  autres,  qui  ont  alfirmé  le  même  fait. 

(On  demande  l'impression  de  ces  deux  pièces 
à  la  suite  du  rapport.) 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  que  l'audition 
de  ces  témoins  soit  renvoyée  au  Ghàtelet. 

M.  de  llirabeau.  J'ai  à  faire  une  observation 
qui  peut  éclairer  les  gens  équilal)les;  je  déclare 
que  je  me  porte  accusateur  du  Cliâtelet,  que  je  le 
prends  à  partie,  et  que  je  ne  l'abandonnerai  qu'au 
tombeau. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  pièces  dont  il  a 
été  fait  lecture  seront  imprimées  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  M.  Chabroud.) 

M.  le  Président.  Parmi  les  membres  qui  de- 
mandent la  parole  sur,  contre  et  pour  le  rapport 
de  M.  Chabroud,  il  se  trouve  des  témoins  qui 
demandent  à  être  entendus  comme  inculpés  par 
ce  rapport. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Dans  une  délibération 
aussi  grave,  on  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de 
lumières  :  je  pense  donc  que  toiis  les  accusés 
doivent  être  entendjjs  les  premiers,  s'ils  veulent 
nous  instruire,  et  après  eux  les  témoins,  parce 
qu'on  a  pu  croire  qu'ils  étaient  inculpés  dans  ce 
rapport.  Je  pense  encore  que  les  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  ne  sont  ni  accusés  m  témoins,  et 
je  suis  de  ce  nombre,  ne  doivent  demander  la  pa- 
role qu'japrès  que  les  accusés  et  les  témoins  auront 
été  entendus. 

M.  Wufraisse.  Les  témoins  doivent  être  en- 
tendus dans  cette  affaire;  ce  n'est  qu'après  la 
confrontation  et  le  récolement  que  la  procédure 
est  en  état.  11  m'a  paru  étonnant  qu'on  ait  cher- 
ché dans  cette  affaire  à  intimider  certaines  per- 
sonnes; mais  il  est  des  inculpations  d'un  certain 
genre,  dont  on  ne  doit  pas  craindre  l'influence 
dans  l'opinion  publique. 

M.  Goupil.  11  est  inouï  que  dans  une  instruc- 
tion crimuulle  il  soit  permis  à  des  témoins  deve- 
nir ainsi  se  placer  entre  les  accusés  et  l'accusateur, 
pour  discuter  leurs  propres  dépositions.  Je  de- 
mande que  tous  ceux  des  membres  qui  ont  déposé 
ou  quittent  la  séance,  ou  se  réunissent  dans  une 
partie  de  la  salle  où  ils  seront  en  vije  {On  ap- 
plaudit) ;  qu  Us  aient  la  patience  d'entendre  la 
discussion  sévère  de  leurs  témoigriages  et  leur 
appréciation;  qu'ils  jouent  le  rôle  d'hommes  pri- 
vés, auxquels  la  qualité  de  députés  procure  la 
faveur  de  siéger  dans  cette  salle. 


M.  Ifiœderer.  Une  seule  chose  est  étonnante, 

c'est  que  la  motion  ail  été  rendue  nécessaire  par 
l'assistance  des  témoins. 

M.  Dnboîs-Craneé.  Ceux  des  députés  qui  ont 

déposé  ne  rien  savoir  ne  doivent  pas  être  com- 
pris avec  ceux  qui  ont  chargé  les  accusés, 
et  voici  pourquoi  :  il  pourrait  y  avoir  telle  et  telle 
circonstance  où  l'on  rappellerait  à  dessein  des  dé- 
putés pour  les  priver  du  droit  de  séance.  Ce  n'est 
pas  l'assignation  du  juge  qui  constitue  le  témoin, 
mais  la  déclaration  des  faits. 

M.  de  llirabean.  Je  suis  sans  intérêt  sur  lu 
décision  de  la  question  incidente,car  je  suis  absur- 
dement  inculpé,  mais  pas  accusé.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  dire  que  la  précipitation  de  la  dé- 
libération serait  dangereuse.  11  est  clair  que  si  la 
scélératesse  eût  été  aussi  habile  qu'elle  a  été 
effrontée,  on  nous  eût  ainsi  ôté  les  plus  chers 
amis  de  la  liberté.  Je  remarque  un  juge  (il  en  est 
peut-être  davantage),  connu  par  son  immaculée 
probité,  lui  qui,  de  notoriété  publii^ue,  était  par- 
faitement étranger  à  tous  les  événements;  il  a  été 
assigné  afin  de  ne  pas  souiller  la  pureté  de  ses 
collègues,  en  s'asseyaot  au  milieu  d'eux  pour 
juger  cette  affaire.  Il  est,  parmi  les  témoins,  des 
amis  de  la  liberté,  qui,  quoiqu'ils  aient  répandu 
partout  qu'ils  ne  savaient  rien,  ont  été  assignés. 
Je  vous  demande  donc  d'ajourner  du  moins  une 
pareille  question,  ou  bien  de  discuter  sur-le-champ 
s'il  n'est  pas  clair  que  leur  dénégation  ne  les  met 
pas  dans  l'empêchement  de  voter. 

M.  Guillaume.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau.  Les  personnes  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  être  confeontées,  et  peuvent  par  consé- 
quent être  parties  de  l'accusation. 

(L'Assemblée  décrète  que  ses  membres.téraoins, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  rien 
savoir,  se  tiendront  à  l'écart  dans  une  partie  de 
la  salle,  et  que  l'appel  en  sera  fait.) 

(On  procède  à  l'appel.  ) 

M.  de  Latouche.  Je  déclare  que  je  m'abstien- 
drai de  délibérer  dans  cette  affaire. 

M.  labbé  Dillon.  J'ai  été  inculpé  dans  l'af- 
faire du  6  octobre.  Les  deux  espions  sortis  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  sont  des  calomnia- 
teurs. (On  observe  que  si  tous  ceux  qui  ont  été 
attaqués  voulaient  ainsi  monter  à  la  tribune  pour 
se  disculper  tour  à  tour,  cela  ne  finirait  pas.) 

(Ou  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abbé Maupy(l).  Les  principes  du  rappor- 
teur ont  paru  aussi  dignes  d'être  discutés  que  les 
faits  qu'il  a  rapportés.  L'Assemblée  nationale  a 
décrété  le  26  juin  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourrait  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
qu'elle  n'eût  déclaré  préalablement  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui.Je  ne  me  permettrai  pas  d'at- 
taquer devant  vous  votre  décret;  je  prendrai  seule- 
ment la  liberté  d'exposer  mes  doutes  sur  son  sens. 
Vous  avez  entendu  M.  le  rapporteur  vous  dire 
que  les  fonctions  qui  vous  étaient  réservées 
étaient  celles  des  grands  jurys;  il  faut  dire  si 
c'est  là  le  pouvoir  que  vous  voulez  exercer.  En 
Angleterre,  lorsqu'un  membre  est  constitué  en 
état  d'empêchement,  la  Chambre  des  communes 

(1)  Nous  conservons  ici  la  version  du  Moniteur,  mais 
nous  insérons  aux  annexes  de  la  séance,  p.  405,  lo  dis- 
cours do  l'abbé  Maury, tel  qui!  a  été  ildaprimé  et  distribue. 
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se  rend  accusatrice  devant  la  Gharabre  des  pairs, 
et  la  Chambre  des  pairs  n'est  point  un  grand 
jury.  (Ou  observe  que  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion.) Le  premier  principe  de  votre  rapporteur, 
celui  que  je  combats,  c'est  que  tout  décret  para- 
lyse un  citoyen  dans  l'ordre  social.  Tous  les  dé- 
crets ne  sont  pas  de  la  môme  nature,  et  n'ont  pas 
les  mêmes  effets.  Vous  n'avez  pas  à  juger  sur  le 
fond  du  procès. 

Le  rapporteur  devait  vous  dire  seulement  si  la 
procédure  présentait  des  apparences  de  preuves 
qui  permissent  à  la  justice  de  suivre  son  cours 
ordinaire.  Quelle  est  l'étrange  équivoque  d'où 
l'on  est  parti?  Si  l'on  prétend  que  la  procédure  ne 
fournit  par  de  preuves  suffisantes  pour  condam- 
ner, je  ré|)onds  que  je  le  crois;  si  l'on  prétend 
qu'elle  n'offre  pas  de  preuves  suffisantes  pour 
juger,  je  ne  le  croirai  jamais-  L'honneur  de  cette 
Assemblée  même  sollicite  un  jugement.  Oii  en 
serions-nous  si,  par  dt  s  lettres  d'abolition^  elle 
allait  annuler  une  procédure,  parce  que  ^es  mem- 
bres y  sont  impliqués?  Noire  inviolabilité  ne 
sera  pas  éternelle;  cette  Assemblée  aura  un 
terme,  et  au  moment  où  elle  finira  la  justice 
pourrait  reprendre  ses  droits.  Si  les  charges  sont 
insufti?antes  pour  opérer  la  condamnation  des 
accusés,  ce  serait  leur  rendre  un  bien  perfide 
service  que  d'arrêter  un  jugement  qui  les  réha- 
biliterait dans  leur  honneur.  Savons-nous  ce 
qu'une  addition  d'information  peut  répandre  de 
lumière?  Arrêterions-nous  la  procédure  au  mo- 
ment où  elle  est  incomplète?  (On  crie  qu'on  veut 
faire  le  procès  aux  amis  du  peuple.)  Ces  mots  de 
bons  citoyens,  d'amis  du  peuple,  ne  sont  pas 
parfaitement  définis.  Je  voudrais  bien  savoir  où 
s'arrête  la  Révolution;  car,  si  vous  regardez 
comme  ses  ennemis  ceux  qui  se  sont  révoltés 
des  attentats  commis  au  château  de  Versailles,  je 
me  ferai  gloire  de  me  ranger  de  leur  côté.  Qu'a 
de  commun  le  14  juillet  avec  le  6  octobre? 

Je  demande  si  un  crime  public  contre  la  Ré- 
volution doit  porter  le  nom  de  Révolution?  C'est 
une  grande  révolte,  c'est  un  régiciae  qui  souille 
noire  histoire.  Nous  dont  les  principes  tendent 
tant  à  l'égalité,  voudrions-nous  laisser  subsister 
une  inégalité  devant  la  loi?  Ce  n'est  pas  pour  de- 
mander du  pain  qu'on  a  été  à  Versailles,  c'était 
pour  transporter  à  Paris  le  roi  par  violence,  et 
assassiner  la  reine.  La  Révolution  n'est  pas  liée 
à  de  si  grands  crimes.  Les  gardes  nationaux  ont 
défendu  les  marches  du  trône  ;  ils  méritent  la 
reconnaissance  de  la  nation  ;  ils  demandent  la 
punition  des  coupables.  Un  crime  n'aura  pas  été 
commis  impunément  entre  l'Assemblée  nationale 
et  le  trône.  L'Euro'pe  nous  observe,  nous  devons 
prévenir  le  jugement  de  l'histoire,  qui  sera  d'au- 
tant plus  sévère  que  nous  aurons  été  plus  indul- 
gents. 

M.Alexandre  de  Ijameth.  Je  demande.  Mon- 
sieur le  président,  à  faire  une  observation  sur 
l'ordre  de  la  discussion,  dans  laquelle  M.  l'abbé 
Maury  ne  me  paraît  pas  encore  être  entré. 
M.  l'abbé  Maury  ne  s'est  occupé,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, qu'à  exciter  notre  indignation  contre  les 
crimes  commis  à  Versailles  le  6  octobre,  et  c'est 
une  peine  inutile,  ses  déclamations  n'ajouteront 
rien  à  l'horreur  que  nous  a  fait  éprouver  leur 
atrocité  ;  il  s'est  attaché  ensuite  à  prouver  que 
l'inviolanilité  des  m^-mbres  de  cette  Assemblée 
ne  devait  pas  les  arracher  à  l'inlluence  des  lois, 
c'est  encore  prendre  une  peine  inutile  :  personne 
d'entre  nous  ne  voudrait  réclamer  un  pareil  pri- 
Yilège  ;  le  droit  des  représentants  de  la  nation, 


ou  plutôt  le  droit  de  la  nation,  est  qu'ils  ne  puis- 
sent être  enlevés  à  leurs  fonctions,  sans  qu'il  ait 
été  prononcé  par  l'Assemblée  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  eux;  et  certes  celte  précaution 
intéresse  essentiellement  la  liberté,  car  sans  elle 
on  pourrait,  par  des  dénonciations,  par  de  dé- 
goûtantes dénonciations,  comme  celles  qu'on  n'a 
piis  eu  honte  de  se  permettre  dans  cette  infâme 
procédure,  on  pourrait,  dis-je,  arracher  du  sein 
de  cette  Assemblée  ceux  de  ses  membres  qui 
combattent  avec  le  plus  de  courage  pour  les  in- 
térêts de  la  chose  publique  ;  alors  on  ne  s'en 
serait  pas  tenu  à  annoncer  des  dénonciations 
contre  des  quidams,  dont  le  signalement  a  été 
soigneusement  et  si  artisleraent  arrangé,  pour 
s'appliquer  à  ceux  que  l'on  voudra  perdre  :  si 
les  événements,  si  la  contre-révolution  le  per- 
mettait, on  nous  aurait  nominativement  dé- 
noncés. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  président,  que 
M.  l'abbé  Maury  se  renferme  dans  l'ordre  de  la 
discussion,  c'est-à-dire  qu'il  prononce  qu'il  y  a 
lieu,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
MM.  de  Mirabeau  et  d'Orléans. 

M.  Rœderer.  H  faut  que  M.  l'abbé  Manry 
prouve  que  les  événements  des  5  et  6  octobre 
ont  été  l'effet  d'un  complot,  et  que  MM.  de  Mira- 
beau et  d'Orléans  en  entêté  les  auteurs  et  les 

complices. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  yais  répondre  avec  la 
franchise  qui  convient  à  un  représentant  de  la 
nation,  sur  la  conspiration,  sur  M.  de  Mirabeau  et 
sur  M.  d'Orléans.  Je  dis,  parlant  de  la  conjura- 
tion, qu'elle  existe  et  qu'elle  est  démontrée.  Des 
hommes  armés,  des  brigands  ont  été  à  Versailles; 
ils  ont  massacré  les  gardes  du  corps;  se  sont 
portés  vers  l'appartement  de  la  reine;  voilà  bien 
une  conspiration.  Elle  avait  un  but;  elle  était 
dirigée  contre  les  jours  de  la  reine.  Relative- 
meiit  à  M.  de  Mirabeau,  j'avoue  que  je  n'y  voisau- 
cune  accusation  grave  dans  l'information  ;  que 
je  n'y  vois  rien  qui  ait  pu  faire  naître  aux  juges 
du  Châtelet  l'idée  de  le  décréter.  Je  consens  vo- 
lontiers qu'il  soite  de  la  procédure,  lorsque  les 
lecteurs  l'ont  absous  avant  les  juges.  Après  cet 
hommage  solennel  rendu  à  la  vérité,  je  passe  à 
M.  dOrléaos. 

Sans  présumer  qu'il  est  coupable,  je  dis  qu'il 
doit  être  jugé.  Le  nombre  et  l'importance  des 
accusations  ne  permettent  pas  de  le  soustraire 
à  la  justice.  Le  premier  prince  du  sang  qu'on  a 
vu  au  milieu  des  assassins  sans  les  réprimer,  le 
premier  prince  du  sang  qu'on  a  vu  ne  faisant 
aucun  effort  pour  défendre  le  roi,  tandis  que  sa 
naissance  le  con  lamnait  à  mourir  pour  lui.  Il 
est  impossible  qu'un  Français  soit  assez  désinté- 
ressé sur  son  honneur,  pour  ne  pas  lui  crier  : 
Allez  devant  les  tribunaux.  S'il  a  été  calomnié, 
comme  je  le  désire,  il  payera  un  tribut  à  l'ordre 
social.  En  allant  se  livrer  à  la  justice,  il  se  mon- 
trera digne  petit-fils  de  Henri  IV,  et  père  d'une 
postérité  destinée  à  honorer  la  nation.  Ce  ne  se- 
rait pas  le  servir,  ce  serait  le  compromettre  que 
de  ne  pas  l'abandonner  à  un  jugement.  Je  conclus 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui;  j'ai  dans 
mes  mains  l'extrait  des  dépositions  qui  le  char- 
gent, et  je  suis  prêt  à  mettre  sous  les  yeux  ce 
triste  tableau. 

M.  Chabrond.  Si  c'est  un  extrait  des  dépo- 
sitions par  numéro  que  M.  l'abbé  Maury  vous 
annonce,  rien  n'est  plus  inutile.  Si  c'est  une 
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série  de  preuves  ou  d'indices,  tendant  à  démentir 
oelU'S  que  je  vous  ai  offertes,  je  l'interpelle  de 
vous  les  lire. 

M.  l'abbé  llaiiry.  Je  n'ai  point  fait  un 
système  raisopné  de  dépositions;  cela  passe  la 
mission  dont  je  suis  chargé.  Si  tous  les  faits  dé- 
posés étaient  vrais,  s'ils  étaient  prouvés,  n'y  au- 
rait-il pas  matière  à  accusation  ?  Eh  bien,  le  juge 
seul  peut,  par  la  confrontation  et  le  récolement, 
examiner  le  degré  d'intérêt  qu'ils  méritent;  nous 
n'avons  d'autre  chose  à  faire  que  d'examiner  le 
titre  de  l'accusation. 

M.  Fëraud.  Je  dois  rendre  compte  d'un  fait 
que  je  me  rappelle  fort  bien.  Au  retour  de  la 
députation  qui  l'ut  chez  le  roi,, on  traitait  à  l'As- 
semblée nationale  quelques  articles  relatifs  à  la 
jurisprudence  criminelle;  un  homme  des  tri- 
Dunes,  à  la  droite  du  président,  dit  :  «  On  de- 
vrait s'occuper  du  peuple.  »  J'invitai  M.  le  pré- 
sident à  rendre  compte  de  sa  démarche  auprès 
du  roi.  M.  de  Mirabeau  prit  alors  la  parole  et  dit  : 
«  Personne  ici  n'a  le  droit  de  tracer  la  marche 
de  nos  délibérations  :  les  tribunes  doivent  se 
rappeler  le  respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée 
nationale.  » 

M.  de  Illirabeau.  Ce  n'est  pas  pour  me  dé- 
fendre que  je  monte  à  cette  tribune.  Objet  d'in- 
culpations ridicules,  dont  aucune  ne  m'est 
prouvée,  et  qui  n'établiraient  rien  contre  moi, 
lorsque  chacune  d'elles  le  serait,  je  ne  me  re- 
garde puint  comme  accusé,  car  si  je  croyais 
qu'un  seul  homme  de  sens  (j'excepte  le  pttit 
nombre  d'ennemis  dont  je  lieus  à  honneur  les 
outrages)  pût  me  croire  accusable,  je  ne  me  dé- 
fendrais pas  dans  cette  Assemblée.  Je  voudrais 
être  jugé,  et  votre  juridiction  se  bornant  à  dé- 
cider si  je  dois  ou  ne  dois  pas  être  soumis  à  un 
jugement,  il  ne  me  resterait  qu'une  demande  à 
faire  à  votre  justice,  et  qu'une  grâce  à  solliciter 
de  votre  bienveillance,  ce  serait  un  tribunal. 

Mais  je  ne  puis  pas  douter  de  votre  opinion, 
et  si  je  me  présente  ici,  c'est  pour  ne  pas  man- 
quer une  occasion  solennelle  d'eclaircir  des  faits 
que  mon  profond  mépris  pour  les  libelles,  it 
mon  insouciance  trop  grande  peut-êue  pour  les 
bruits  calomnieux,  ne  m'ont  jamais  permis  d'at- 
taquer hors  de  cette  Assemblée;  qui  cepenuant 
accrédités  par  la  malveillance  pourraient  faire 
rejaillir  sur  ceux  qui  croiront  devoir  m'absoudre, 
je  ne  sais  quels  sou  pçous  de  partialité.  Ce  que  j'ai 
dédaigné  quand  il  ne  s'agissait  que  de  moi,  je 
dois  le  scruter  de  près,  quand  on  m'attaque  au 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  comme  en 
faisant  partie.^ 

Les  éclaircissements  que  je  vais  donner,  tout 
simples  qu'ils  vous  paraîtront  sans  doute,  puis- 
que mes  témoins  sont  dans  cette  Assemblée,  et 
mes  arguments  dans  la  série  des  combinaisons 
les  plus  communes,  olfrent  pourtant  à  mon  es- 
prit, je  dois  le  dire,  une  assez  grande  dil'ticulté. 

Ce  n'est  pas  de  réprimer  lejutte  ressentiment 
qui  oppresse  mon  cœur  depuis  une  année,  et 
que  l'on  force  en  lin  à  s'exhaler.  Dans  cette  al- 
taire,  le  mépris  esta  côté  de  la  haine,  il  l'émousse, 
il  l'amortit;  et  quelle  est  l'âme  assez  abjecte  pour 
que  l'occasion  de  pardonner  ne  lui  semble  pas 
une  jouissance? 

Ce  n'est  pas  même  la  difticulté  de  parier  des 
tempêtes  d'une  juste  Révolution,  sans  rappeler 
que,  si  le  trône  a  des  torts  à  excuser,  la  clémence 
uaiionale  a  eu  des  complots  à  mettre  en  oubli  ; 


car  puisqu'au  sein  de  l'Assemblée  le  roi  est  venu 
adopter  notre  orageuse  révolution,  cette  volonté 
magnanime,  en  faisant  disparaître  à  jamais  les 
apparences  déplorables  que  dis  conseillers  per- 
vers avaient  données  jusiiu'alors  au  premier  ci- 
toyen de  l'Empire,  n'a-t-elle  pas  également  effacé 
les  apparences  plus  fausses  que  les  ennemis  du 
bien  public  voulaient  trouver  ilans  les  mouve- 
ments populaires,  et  que  la  procédure  du  Chàie- 
let  semble  avoir  eu  pour  premier  objet  de  ravi- 
ver? 

Non,  la  véritable  difliculté  du  sujet  est  tout 
entière  dans  l'histoire  môme  de  la  procédure. 
Elle  est  profondément  odieuse,  cette  histoire.  Les 
fastes  du  crime  offrent  peu  d'exemples  d'une 
scélératesse,  tout  à  la  fois  si  éhonlée  et  si  malha- 
bile. Le  temps  le  saura;  mais  ce  secret  hideux 
ne  peut  être  révélé  aujourd'hui  sans  produire  de 
grands  troubles.  Ceux  qui  ont  suscité  la  procé- 
dure du  Gliâlelet  ont  fait  cette  horrible  combi- 
naison, que  si  le  succès  leur  écliap[)ait  ils  iroii- 
veraient  dans  le  patriotisme  même  de  celui  qu'ilô 
voulaient  immoler  le  garant  de  leur  impUDité. 
Ils  ont  senti  que  l'esprit  public  de  l'ofi'ensé  tour- 
nerait à  sa  ruine,  ou  sauverait  l'offenseur...  11  est 
bien  dur  de  laisser  ainsi  aux  machinateurs  une 
partie  du  salaire  sur  lequel  ils  ont  compté!  Mais 
la  patrie  commande  ce  sacrifice,  et  certes  ehe  a 
droit  encore  à  de  plus  grands. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me 
sont  purement  personnels;  je  les  isolerai  de  tout 
ce  qui  les  environne;  je  renonce  aies  éclaircir 
autrement  qu'en  eux-mêmes  et  par  eux-mêmes; 
je  renonce,  aujourd'hui  du  moins,  à  examiner  les 
contradictions  de  la  procédure  et  ses  variantes, 
ses  obscurités,  ses  supeilluités  et  ses  réticences; 
les  craintes  qu'elle  a  données  aux  amis  de  la 
liberté,  et  les  espérances  qu'elle  a  prodiguées  à 
ses  ennemis;  son  but  secret  et  sa  marche  appa- 
rente, ses  succès  d'un  moment  et  ses  succès  dans 
l'avenir;  les  frayeurs  qu'on  a  voulu  inspirer  au 
trône,  peut-être  la  reconnaissance  que  l'on  a 
voulu  en  obtenir  :  je  n'examinerai  la  conduite, 
les  discours,  le  .-ilence,  les  mouvements,  le  repos 
d'aucun  acteur  de  cette  grande  et  tragique  scène; 
je  me  contenterai  de  discuter  les  tiois  princi- 
pales imputations  qui  me  sont  faites,  et  de  don- 
ner le  mot  d'une  énigme  dont  votre  comité  a  cru 
devoir  garder  le  secret,  mais  qu'il  est  de  mon 
honneur  de  divulguer. 

Si  j'étais  forcé  de  saisir  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure, lorsqu'il  me  suffit  d'en  déchirer  quelques 
lambeaux;  s'il  me  fallait  organiser  un  grand 
travail  pour  une  facile  défense,  j'établirais  d'a- 
bord que,  s'agissant  contre  moi  d'une  accusation 
de  complicité,  et  cette  prétendue  complicité  n'é- 
tant point  relative  aux  excès  individuels  qu'on  a 
pu  commetti e,  mais  à  la  cause  de  ces  excès,  on 
doit  prouver  contre  moi  qu'il  existe  un  premier 
moteur  dans  cette  affaire  ;  que  le  moteur  est  celui 
contre  lequel  la  procédure  est  principalement 
dirigée  et  que  je  suis  son  coraiilice.  Mais  comme 
on  n'a  point  employé  contre  moi  une  marche 
dans  l'accubation,  je  ne  suis  non  plus  obdgé  de 
la  suivre  pour  me  défendre.  11  me  sulfiia  d'exa- 
miner les  témoins  tels  qu'ils  sont,  les  charges 
telles  qu'on  me  les  oppose;  et  j'aurai  tout  dit 
lorsque  j'aurai  discuté  trois  faits  principaux, 
puisque  la  triple  malignité  des  accusateurs,  des 
témoins  et  des  juges,  n'a  pu  ni  en  fournir,  ni  en 
recueillir  davantage. 

0(1  m'accuse  d'avoir  parcouru  les  rangs  du  ré- 
giment de  Flandre  le  sabre  à  la  main,  c'est-à-dire 
qu'on  m'accuse  d'un  grand  ridicule.  Les  témoins 
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auraient  pu  le  rendre  d'autanl  plus  piquant  que 
né  parmi  les  patriciens,  et  cependant  député  par 
ceux  qu'on  appelait  alors  le  tiers  état,  je  m'étais 
toujours  fait  un  devoir  religieux  de  porter  le 
contumequi  uif  rappelait  l'honneur  d'un  tel  choix  : 
or,  certainement  l'allure  d'un  député  en  habit 
noir,  en  chapeau  rond,  enciavate  et  en  manteau, 
se  promeiianl  à  cinq  heures  du  soir  un  sabre  nu 
à  la  main,  dans  un  réuiraent,  méritait  de  trouver 
une  jdace  parmi  les  caricatures  d'une  telle  pro- 
cédure. J'observe  néanmoins  qu'on  peut  bien  être 
ridifule  sans  cesser  d'être  innocent.  J'oljserve 
quei'aciion  de  porter  un  sabre  à  la  main  ne  serait 
m  un  crime  de  lèse-majesté,  ni  un  crime  de  lèse- 
nation.  Ainsi  tout  pesé,  tout  examiné,  la  déposi- 
tion de  M.  Vallond  n'a  rien  de  vraiment  fâcneux 
que  pour  M.  Gamaclie  qui  se  trouve  légalemeni 
et  véhémentement  soupçonné  d'être  fort  laid, 
puisqu'il  me  ressemble. 

Mais  voici  une  preuve  plus  positive  que  M.  Val- 
fond  a  au  moins  la  vue  basse.  J'ai  dans  cello 
Assemblée  un  ami  intime,  et  que,  malgré  cette 
amitié  connue,  personne  n'osera  taxer  de  dé- 
loyauté, ni  le  mensonge,  M.  de  la  Marck.J'ai  passé 
l'après-midi  tout  entière  du  5  octobre  chez  lui,  en 
tèle  à  téteave^:  lui,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes 
jzéographiques,  à  reconnaître  des  positions  alors 
très  iuiéressantes  pour  li's  provinces  belges.  Ce 
travail,  qui  absorbait  toute  son  attention  et  qui 
attirail  toute  la  mienne,  nous  occupa  jusqu'au 
iiiometii  où  M.  de  laMarck  me  conduisit  à  l'Assem- 
blée nationale,  d'où  il  me  ramena  chez  moi. 

Mais  dans  cette  soirée  il  est  un  fait  remarquable 
sur  lequel  j'atteste  M.  de  la  Marck,  c'estqu'ayantà 
peine  employé  trois  minutes  à  dire  quelques 
mots  sur  les"  circonstances  du  moment,  sur  ce 
siège  de  Versailles  qui  devrait  être  fait  par  les 
amazones  si  redoutables  dont  parle  le  Châtelet, 
et  considérant  la  funeste  probabilité  qur*  des 
conseillers  pervers  contraindraient  le  roi  à  se 
renire  à  Metz,  je  lui  dis  :  La  dynastie  est  perdue 
si  Monsieur  ne  reste  pas,  et  ne  prend  les  rênes  du 
gouvernement.  Nous  convînmes  des  moyens  d'avoir 
sur-le-champ  une  audience  du  prince,  si  le  départ 
du  roi  s'exécutait.  C"est  ainsi  que  j6  commençais 
mon  rôle  de  complice,  et  que  je  me  préparais  à 
faire  M.  d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume. 
Vous  trouverez  peut-être  ces  faits  plus  probants  et 
plus  certains  que  mon  costume  de  Charles  XII"? 
On  me  reproche  d'avoir  tenu  à  M.  Mounier  ce 
propos  :  Eh!  qui  nous  dit  que  nous  ne  voulons  pas 
un  roi?  Mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XVI l? 

Ici  j'observerai  que  le  rapporteur,  dont  on  vous 
a  liénoncé  la  partialité  pour  les  accusés,  est  ce- 
pendant loin,  je  ne  dis  pas  de  m'être  favorable, 
mais  d'être  exact,  mais  d'être  juste.  C'est  unique- 
ment parce  que  M.  Mounier  ne  confirme  pas  ce 
propos  par  la  déposition,  que  M,  le  rapporteur 
ne  s'y  arrête  pas.  J'ai  frémi,  dit-il,  j'ai  frémi  en 
lisant,  et  je  me  suis  dit  :  Si  ce  propos  a  été 
tenu,  il  y  a  un  complot,  il  y  a  un  coupable  ;  heu- 
reusement M.  Mounier  n'en  parle  pas. 

Eh  bien,  Messieurs,  avec  toute  la  mesure  que 
me  commande  mon  estime  pour  M.  Chabroud  et 
pour  son  rapport,  je  soutiens  qu'il  a  mal  raisonné. 
Ce  I  rojet,  que  je  déclare  ne  pas  me  rappeler,  est 
tel  que  tout  citoyen  pourrait  s'en  honorer,  et  non 
:  seulement  il  est  jusiirtable  à  l'époque  où  on  le 
I  place,  mais  il  est  bon  en  soi,  mais  il  est  louable, 
et  si  M.  le  rapporteur  l'eùtanalysé  avec  sa  saga- 
cité ordinaire,  il  n'aurait  pas  ea  besoin,  pour 
faire  disparaître  le  prétendu  délit,  de  se  convaincre 
qu'il   était  imaginaire;   supposez  un  royaliste 
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exalté,  tel  que  M.  Mounier,  conversant  avec  un 
royaliste  tempéré,  et  repoussant  toute  idée  que 
le  monarque  pût  courir  aucun  danger  chez  une 
nation  qui  professe,  en  quelque  sorte,  le  culte  du 
gouvernement    monarchique  ;     trouveriez-vous 
étrange  que  l'ami  du  trône  et  de  la  liberté,  voyant 
l'horizon  se  rembrunir,  jugeant  mieux  que  l'en- 
thousiaste la  tendance  de  l'opinion,  l'a.xélération 
des  circonstances,  les  dangers  d'une  insurrection, 
et  voulant  arracher  son  concitoyen   trop  conci- 
liant à  une  périlleuse  sécurité,  lui  dit  :  Eh  !  qui 
vous  nie  que  les  Français  soient  monarchistes? 
Qui  vous  conteste  que  la  France  n'ait  be-oin  d'un 
roi,  et  ne  veuille  un  roi?  Mais  Louis  XVII  sera 
roi  comfne  Louis  XVI,  et  si  l'on  parvient  à  per- 
suader à  la  nation  que  Louis   XVI  est  fauteur  et 
complice  des  excès  qui  ontlas-é  sa  patience,  elle 
invoquera  un  Louis  XVII.  Le  zélateur  de  la  liberté 
aurait  prononcé  ces  paroles  avec  d'autant  plus 
d'énergie  qu'il  eût  mieux  connu  son   interlocu- 
teur, et  les  relations   qui  pouvaient  rendre  son 
discours   plus  efficace;  verriez-vous  en  lui  un 
conspirateur,  un  mauvais  citoyen,  ou  même  un 
mauvais  raisonneur?  Cette  supposition  serait  bien 
simple,  elle  serait  adoptée  aux  personnages  et 
aux  circonstances.  Tirez-en  du  moins  cette  con- 
séquence, qu'un  discours  ne  prouve  jamais  rien 
par  lui-même,  qu'il  tire  tout  son  caractère,  toute 
sa  force  de  l'à-propos,  de  l'avant-science,  de  la 
nature  du   moment,  de  l'espèce  des  interlocu- 
teurs,enun  mot  d'une  foule  de  nuances  fugitives 
qu'il  faut  déterminer  avant  de  l'apprécier,  d'en 
conclure. 

Puisque  j'en  suis  à  M.  Mounier,  j'expliquerai 
un  autre  fait  que,  dans  le  compte  qu'il  en  a  rendu 
lui-même,  il  a  gâté  à  son  désavantage. 

Il  présidait  l'Assemblée  nationale  le  5  octobre, 
où  l'on  discutait  l'acceptation  pure  et  simple, 
ou  modifiée,  de  la  déclaration  des  droits.  J'allai 
vers  lui,  dit-on;  je  l'engageai  à  supposer  une  in- 
disposition, et  à  lever  la  séance  sous  ce  frivole 
prétexte...  J'ignorais  sans  doute  alors  que  l'in- 
disposition d'un  président  appelle  son  prédéces- 
seur :  l'ignorais  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun 
homme  d'arrêter  a  son  gré  le  cours  d'une  de  vos 
plus  sérieuses  délibérations...  Voici  le  fait  dans 
son  exactitude  et  dans  sa  simplicité  : 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  je  fus  averti  que 
la  fermentation  de  Paris  redoublait  :  je  n'avais 
pas  besoin  d'en  connaître  les  détails  pour  y 
croire  :  un  augure  qui  ne  trompe  jamais,  la  na- 
ture des  choses,  me  l'indiquait  assez.  Je  m'ap- 
prochai de  M.  Mounier,  et  je  lui  dis  :  Mounier, 
Paris  marche  sur  nous.  —  Je  n'en  sais  rien. — 
Croyez-moi,  ou  ne  me  croyez  pas  ;  mais  Paris, 
vous  dis-je,  marche  sur  nous.  Trouvez- vous  mal  ; 
montez  au  château;  donnez  leur  cet  avis  :  dites, 
si  vous  voulez,  que  vous  le  tenez  de  moi,  j'y  con- 
sens; mais  faites  cesser  cette  controverse  "scan- 
daleuse; le  temps  presse;  il  n'y  a  pas  une  mi- 
nute à  perdre. 

«  Pans  marche  sur  nous,  répondit  Mounier, 
eh!  bien,  tant  mieux,  nous  serons  plutôt  en  Ré- 
publique. »  Si  l'on  se  rappelle  les  préventions 
et  la  bile  noire  qui  agitaient  Mounier;  si  l'on 
se  rappelle  qu'il  voyait  en  moi  le  boute-feu  de 
Paris,  on  trouvera  que  ce  mot,  qui  a  plus  de 
caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a  montré 
depuis,  lui  fait  honneur.  Je  ne  l'ai  revu  que 
dans  l'Assemblée  nationale,  qu'il  a  désertée, 
ainsi  que  le  royaume,  peu  de  jours  après.  Je  ne 
lui  ai  jamais  reparlé;  et  je  ne  sais  où  il  a  prisque 
je  lui  ai  écrit  le  6,  à  3  heures  du  matin,  un  billet 
pour  lever  la  séance  :  il  ne  m'en  reste  pas  l'idée 
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la  plus  légère.  Rien,  au  reste,  n'est  plus  oiseux, 
ni  plus  indifférent. 

J'en  viens  à  la  troisième  inculpation  dont  je 
suis  l'objet,  et  c'est  ici  que  j'ai  promis  le  mot  de 
l'énigme.  J'ai  conseillé,  dit-on,  à  Monsieur  d'Or- 
léans de  ne  point  partir  pour  l'Angleterre.  Eli  bien  ! 
qu'en  veut-on  conclure  ?  Je  liens  à  honneur  de 
lui  avoir,  non  pas  donné,  car  je  ne  lui  ai  pas 
parlé,  mais  fait  donner  ce  conseil. J'apprends,  par 
la  notoriété  publique,  qu'après  une  conversation 
entre  M.  d'Orléans  et  M.  de  La  Fayette,  très  im- 
périeuse d'une  part,  et  très  résignée  de  l'autre,  le 
premier  vient  d'accepter  la  mission,  ou  plutôt  de 
recevoir  la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  Au 
même  instant,  les  suites  d'une  telle  démarche  se 
présentent  à  mon  esprit.  Inquiéter  les  amis  de  la 
liberté,  répandre  des  nuages  sur  les  causes  de  la 
Révolution,  fournir  un  nouveau  prétexte  aux 
mécontents;  isoler  de  plus  en  plus  le  roi,  semer 
au  dedans  et  au  dehors  du  royaume  de  nouveaux 
germes  de  déliance  :  voilà  les"  effets  que  ce  départ 
précipité,  que  celte  condaranaiion  sans  accusa- 
tion devait  produire.  Elle  laissait  surtout  sans  ri- 
val l'homme  à  qui  le  hasard  des  événements  ve- 
nait de  donner  une  nouvelle  dictature,  l'homme 
qui,  dans  ce  moment,  disposait,  au  sein  de  la 
liberté,  d'une  police  plus  active  que  celle  de  l'an- 
cien régime,  l'homme  qui,  par  cette  police,  ve- 
nait de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans 
accuser;  l'homme,  qui,  en  imposant  à  M.  d'Or- 
léans la  loi  de  partir,  au  lieu  de  le  faire  juger  et 
condamner,  s'il  était  coupable,  éludait  ouverte- 
ment par  cela  seul  l'inviolabilité  des  membres  de 
l'Assemblée.  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis 
à  M.  Biron,  avec  qui  je  n'ai  jamais  eu  de  relation 
politique,  mais  qui  a  toujours  eu  toute  estime,  et 
dont  j'ai  reçu  plusieurs  luis  des  services  d'ami- 
tié: M.  d'Orléans  va  quitter,  sans  jugement,  le 
poste  que  ses  commettants  lui  ont  confié;  s'il 
obéit,  je  dénonce  son  départ  et  m'y  oppose;  s'il 
reste,  s'il  fait  connaître  la  main  invisible  qui 
veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'autorité  qui  prend 
la  place  de  celle  des  lois;  qu'il  choisisse  entre 
cette  atlernative.  M.  Biron,  me  répondit  par  des 
sentiments  chevaleresques,  et  je  m'y  étais  attendu. 
M.  d'Orléans,  instruit  de  ma  résolution,  promet 
de  suivre  mes  conseils;  mais  dès  le  lendemain 
je  reçois,  dans  l'Assemblée,  un  billet  de  M.  Biron 
et  non  de  M.  d'Orléans,  comme  le  suppose  la  pro- 
cédure. Ge  billet  portait  le  crêpe  de  sa  douleur, 
et  m'annonçait  le  départ  du  prince.  Mais  lorsque 
l'amilié  se  bornait  à  souffrir,  il  était  permis  à 
l'homme  public  de  s'indigner.  Une  secousse  d'hu- 
meur, ou  plutôt  de  colère  civique,  me  fit  tenir 
sur-le-champ  un  propos  que  M.  Je  rapporteur, 
pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret,  au- 
rait dû  faire  connaître.  Qu'on  le  trouve,  si  l'on 
veut,  insolent;  mais  qu'on  avoue,  du  moins, 
puisqu'il  ne  suppose  même  aucune  relation, 
qu'il  exclut  toute  idée  de  complicité.  Je  le  tins 
sur  celui  dont  la  conduite  jusqu'alors  m'avait 
paru  exempte  de  reproches,  mais  dont  le  départ 
était  à  mes  yeux  plus  .qu'une  faute.  Voilà  ce  fait 
éclairci,  et  M.  de  La  Fayette  peut  en  certilier  tous 
les  détails,  qui  lui  sont  tous  parfaitement  con- 
nus. Qu'à  présent  celui  qui  osera,  je  ne  dirai  pas 
m'en  faire  un  crime,  mais  me  refuser  son  appro- 
bation, celui  qui  osera  soutenir  que  le  conseil 
que  je  donnais  n'était  pas  conforme  à  mes  de- 
voirs, utile  à  la  chose  publique  et  fait  pour  m'ho- 
norer;  que  celui-là,  dis-je,  se  lève  et  m'accuse. 
Mon  opinion,  san»  doute,  lui  est  indifférente; 
mais  je  déclare  que  je  ne  puis  me  défendre  pour 
lui  du  plus  profond  mépris. 


Ainsi  disparaissent  ces  inculpations  atroces, 
ces  calomnies  effrénées,  qui  plaçaient  au  nombre 
des  conspirateurs  les  plus  dangereux,  au  nombre 
des  criminels  les  plus  exécrables,  un  homme 
qui  a  la  conscience  d'avoir  toujours  voulu  être 
utile  à  son  pays,  et  de  ne  lui  avoir  pas  été 
toujours  inutile.  {Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée et  les  spectateurs  applaudissent  avec  trans- 
port.) Ainsi  s'evanouit  ce  secret  si  tard  dé- 
couvert, qu'un  tribunal,  au  moment  de  terminer 
sa  carrière,  est  venu  vous  dévoile'r  avec  tant  de 
certitude  et  de  complaisance.  Qu'importe  à  pré- 
sent que  je  discute,  ou  que  je  dédaigne  cette 
foule  de  ouï-dire  contradictoires,  de  fables  ab- 
surdes, de  rapprochements  insidieux  que  ren- 
ferme encore  la  procédure?  Qu'importe,  par 
exemple,  que  j'explique  cette  série  de  confiden- 
ces que  M.  de  Virieu  suppose  avoir  reçues  de  moi, 
et  qu'il  révèle  avec  tant  de  loyauté?  Il  est  étrange 
M.  de  Virieu;  est-il  donc  un  zélateur  si  fervent 
de  la  Révolution  actuelle?  S'est-il,  en  aucun 
temps,  montré  l'ami  si  sincère  de  la  Constitu- 
tion, qu'un  homme  dont  on  a  tout  dit,  excepté 
qu'il  soit  une  bète,  l'ait  pris  ainsi  pour  son  confi- 
dent?... 

Je  ne  parle  point  ici  pour  amuser  la  malignité 
publique,  pour  attirer  des  haines,  pour  faire  naî- 
tre de  nouvelles  division.-.  Personne  ne  sait  mieux 
que  moi  que  le  salut  de  tout  et  de  tous  est  dans 
l'harmonie  sociale  et  l'anéaniissement  de  tout 
esprit  de  parti;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'a- 
jouter que  c'est  un  triste  moyen  d'obtenir  cette 
réunion  des  esprits,  qui  seule  manque  à  l'achè- 
vement de  notre  ouvrage,  que  de  susciter  d'infâ- 
mes procédures,  de  changer  l'art  judiciaire  en 
arme  offensive,  et  de  juslilier  ce  genre  de  com- 
bat par  des  principes  qui  feraient  horreur  à  des 
esclaves.  Je  vous  demande  la  permission  de  me 
résumer. 

La  procédure  ne  me  désigne  que  comme  com- 
plice ;  il  n'y  a  donc  aucune  accusation  contre  moi, 
s'il  n'y  a  point  de  charge  de  complicité. 

La  procédure  ne  me  désigne  pour  complice  d'au- 
cun excès  individuel,  mais  seulement  d'un  préten- 
du moteur  principal  de  ces  excès.  Il  n'y  a  donc 
point  d'accusation  contre  moi,  si  l'on  ne  prouve 
pas  d'abord  qu'il  y  a  eu  un  premier  moteur,  si 
l'on  ne  démontre  pas  que  les  prétendues  charges 
de  complicité  qui  me  regardent,  étaient  un  rôle 
secondaire  lié  au  rôle  principal,  si  l'on  n'établit 
pas  que  ma  conduite  a  été  l'un  des  principes  de 
l'action,  du  mouvement,  de  l'explosion  dont  on 
recherche  les  causes. 

Enfin,  la  procédure  ne  m.e  désigne  pas  seule- 
meiit  comme  le  complice  d'un  moteur  en  général, 
mais  comme  le  complice  d'un  tel.  Il  n'y  a  donc 
point  d'accusation  contre  moi,  si  l'on  ne  prouve 
pas  tout  à  la  fois,  et  que  ce  moteur  est  le  princi- 
pal coupable,  et  que  les  charges  dont  je  suis  l'ob- 
jet lui  sont  relatives,  annoncent  un  plan  com- 
mun, dépendant  des  mêmes  causes,  et  capable 
de  produire  les  mêmes  effets. 

Or,  rien  de  tout  ce  qu'Userait  indispensable  de 
prouver  n'est  prouvé. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  les  événements  sur 
lesquels  on  a  informé  sont  des  malheurs  ou  des 
crimes;  si  ces  crimes  sont  l'effet  d'un  complot, 
ou  de  l'imprudence,  ou  du  hasard,  et  si  la  suppo- 
sition d'un  principal  moteur  ne  les  nnidrait  pas 
cent  fois  plus  inexplicables;  il  me  suffit  de  vuus 
rappeler  que  parmi  les  faits  qui  sont  à  ma  charge, 
les  uns  antérieurs  ou  postérieurs  de  plusieurs 
mois  aux  événements  ne  peuvent  leur  être  liés 
que  par  la  logique  des  tyrans  ou  de  leurs  suppôts, 
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et  que  les  autres  qui  ont  concouru  avec  l'époque 
même  de  la  procédure  ne  sont  évidemment  ni 
cause,  ni  effet,  n'ont  eu,  n'ont  pu  avoir  aucune 
influence,  sunt  exclusifs  du  rôle  d'agent,  de  mo- 
teur ou  de  complice,  et  qu'à  moins  de  supposer 
que  j'étais  du  nombre  des  coupables  par  la  seule 


Il  me  surfit  encore  de  vous  faire  observer  que 
les  charges  que  l'on  m'oppose,  bien  loin  de  me 
donner  des  relations  avec  le  principal  moteur 
désigné,  me  donneraient  de?  rapports  entièr»'- 
menl  opposés  ;  que  dans  la  dénonciation  du  re- 
pas fraternel,  que  je  n'eus  pas  seul  la  prétendue 
imprudence  d'appeler  une  orgie,  je  ne  fus  que 
l'auxiliaire  de  deux  de  mes  lollègues  qni  avaient 
pris  la  parole  avant  moi  ;  que  ?i  j'avais  parcouru 
les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  je  n'aurais  fait, 
d'après  la  procétiure elle-même, que  suivre  l'exem- 
ple d'une  fou'e  de  membres  de  celt"  Assemb  é*", 
qi.e  si  le  propos,  qu'importe  que  ce  soit  Louis  X  W, 
était  vrai,  outre  que  je  ne  supposerais  pas  un 
changement  de  dynasli»',  mes  idées  constatées 
par  un  billet  à  un  membre  de  cette  Assemblée, 
dans  le  cas  possible  d'un  régent,  ne  se  portaient 
que  sur  le  frère  du  roi. 

Quelle  est  donc  cette  grande  part  que  l'on  sup- 
pose que  j'ai  prise  aux  événements  dont  la  pro- 
cédure est  l'objet?  Où  sont  les  preuves  de  la  com- 
plicité que  l'on  me  reproche?  Quel  est  le  crime 
dont  on  puisse  dire  de  moi  :  Il  en  est  l'auteur  ou 
lu  cau-e? 

Mais  j'oublie  que  je  viens  d'emprunter  le  lan- 
gage d'un  accusé,  lorsque  je  ne  devrais  prendre 
que  celui  d'un  accusateur. 

Quelle  est  cette  procédure  dont  l'information 
Ti'a  pu  être  achevée,  dont  tous  les  ressort*"  n'ont 
pu  être  combinés  que  dans  une  année  entière; 
qui,  prise  en  apparence  sur  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté, se  trouve  entre  les  mains  d'un  tribunal  in- 
compétent, qui  n'est  souverain  que  pour  les  crimes 
de  lèse-nation  ?  Quelle  est  cette  procédure  qui,  me- 
naçant vingt  personnes  différentes  dans  IVspace 
d'une  année,  tantôt  abandonnée  et  tantôt  reprise, 
selon  l'iriiérêt  et  les  vues,  les  craintes  ou  les 
espérances  de  ses  machinateurs,  n'a  été,  pendant 
si  longtemps  qu'une  arme  de  l'intrigue,  qu'un 
glaive  suspendu  sur  la  tête  de  ceux  que  l'on  vou- 
lait ou  perdre  ou  effrayer,  ou  désunir  ou  rap- 
procher; qui  enfin  n'a  vu  le  jour,  après  avoir 
parcouru  les  mers,  qu'au  moment  oil  l'un  des  ac- 
cusés n'a  pas  cru  à  la  dictature  qui  le  retenait  en 
exil,  ou  l'a  dédaignée? 

Quelle  est  cette  procédure  prise  8ur  des  délits 
individuels,  doiit  on  n'informe  pas  et  dont  on 
veut  cependant  rechercher  les  causes  éloignées, 
sans  répandre  aucune  lumière  sur  leurs  causes 

f)rochaines?  Quelle  est  c^tte  procédure  dont  tous 
es  événements  s'expliquent  sans  complot,  et  qui 
n'a  cependant  pour  base  qu'un  complot,  dont  le 

Sremier  but  a  été  de  cacher  des  fautes  réelles  et 
e  les  remplacer  par  des  crimes  imaginaires;  que 
l'amour-propre  seul  a  d'abord  dirigée;  que  la 
haine  a  depuis  acérée;  dont  l'esprit  de  parti  s'est 
ensuite  emparé;  dont  le  pouvoir  ministériel  s'est 
ensuite  saisi,  et  qui,  recevant  ainsi  tour  à  tour 

f»lusiiurs  sortes  d'influences,  a  fini  par  prendre 
a  forme  d'une  protestation  insidieuse,  et  contre 
vos  décrets  etconirela  liberté  de  l'acceptation  du 
roi,  et  contre  son  voyage  à  Paris,  et  contre  la  sa- 
gesse de  vos  délibérations,  et  contre  l'amour  de 
la  nation  pour  le  monarque? 
Quelle  est  cette  procédure  que  les  ennemis  les 


plus  acharnés  de  la  Révolution  n'auraient  pas 
mieux  dirigée,  s'ils  en  avaient  été  les  seuls  au- 
teurs, comme  ils  en  ont  été  presque  les  seuls 
instruments;  qui  tendait  à  attiser  le  plus  redou- 
table esprit  de  parti,  et  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée, en  opposant  les  témoins  aux  juges,  et 
dans  tout  le  royaume,  en  calomniant  les  inten- 
tions de  la  capitale  auprès  des  provinces;  et  dans 
chaque  ville,  en  faisant  détester  une  liberté  qui 
avait  pu  compromettre  I»  s  jours  du  monarque; 
et  dans  toute  l'Europe,  en  y  peignant  la  situation 
(l'un  roi  libre,  sous  les  fausses  couleurs  du  roi 
captif,  persécuté,  en  y  peignant  cette  auguste  As- 
semblée comme  une  assemblée  de  factieux? 

Oui,  le  secret  de  cette  infernale  proiédure  est 
entin  découvert;  il  est  là  tout  entier  {M.  de  Mi- 
rabeau désigna  U  côté  droit);  il  est  dans  l'intérêt 
de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en 
ont  formé  le  tissu.  Il  est  dans  les  ressources 
qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution; 

il  est il  est  dans  le  cœur  des  juges  tel  qu'il 

sera  bientôt  buriné  dans  l'histoire  par  la  plus 
juste  et  la  plus  implacable  vengeance. 

(La  salle  retentit  d'applaudissements.  M.  de  Mi- 
rabeau descend  delà  tribune;  on  applaudit  en- 
core. Il  revient  à  sa  place,  les  applaudissements 
redoublent.) 

M.  Armand  de  Gontant-Biren.  Je  demande 
à  faire  raftirmation  des  faits  dont  M.  de  Mirabeau 
a  rendu  compte,  et  dans  lesquels  je  suis  com- 
pris.Je  n'ai  su  la  proposition  portée  à  M.  d'Orléans 
par  M.  de  Li  Fayette  qu'au  moment  où  elle  fut 
faite,  et  M.  d'Orléans  avait  pris  son  parti.  Il  a  mis 
en  moi  sa  confiance;  je  connais  sa  pureté. 

Je  fus  vivement  affecté  de  cette  nouvelle;  je 
craignis  qu'on  n'interprétât  mal  un  sacrifice  aussi 
grand,  et  qu'il  ne  fût  accu.se  de  crimes  imagi- 
naires, qui  auraient  disparu  par  sa  présence;  je 
m'opposai  donc  à  son  départ.  M.  d'Orléans  me  ré- 
pondit qu'il  voulait  donner  au  roi  une  preuve  de 
la  puretéde  ses  intentions;  que  M.  de  La  Fayette  lui 
avait  dit  qu'on  abusait  de  son  nom  pour  troubler 
la  tranquillité  publique.  Je  combattis  encore,  mais 
inutilement;  M.  d'Oiléans  partit.  On  répandit 
alors  que  M.  de  La  Fayette  avait  dit  que  les  lettres 
de  créance  relatives  à  la  mission  politique  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé,  qu'on  ne  cachait  pas 
etqueM.deMontmorin  m'a  montrées,  étaient  des 
lettres  de  grâce.  Je  rendis  à  M.  de  La  Fayette  le 
service  de  l'engager,  plus  pour  son  honneur  que 
pour  celui  de  M.  d'Orléans,  à  démentir  ce  bruit 
par  écrit.  Il  l'a  fait. 

Qu'il  me  soit  permis  de  remonter  plus  haut. 
M.  d'Orléans  a  été  le  premier  sectateur  de  la  liberté 
en  France  :  ses  instructions  répandues  dans  les 
provinces  ont  peut-être  contribué  à  la  Révolution, 
dont  tous  nous  devons  attendre  le  bonheur.  Si 
conduite  s'est  soutenue  par  sa  modération,  qui 
devait  être  l'apanage  de  celui  qui  peut-être  le 
premier  de  sa  famille  a  conçu  les  grandes  idées 
de  liberté.  Quand  on  promenait  son  buste,  il  se 
cacha.  Lorsque  le  roi  donna  aux  représentants 
de  la  nation  le  témoignage  de  confiance,  de  venir 
remettre  ses  destinées  dans  les  mains  de  cette  As- 
semblée, qui  tenait  cellesde  l'Empire, M.  d'Orléans 
ne  voulut  point  aller  à  Paris.  Peut-être  eut-il  tort  ; 
labienveillanced'ungranJ  peuple  est  un  hommage 
auquel  un  bon  citoyenne  devrait  pas  se  soustraire, 
et  M.  d'Orl'ans  avait  le  droit  d'en  re>ievoir  les 
témoignages. 

Souffrez  que  je  parle  d'une  chose  qui  me  con- 
cerne. Mes  ancien?  camarades  les  gardes-françaises, 
par  respect,  par  honneur  pour   la  mémoire  d'un 
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homme  qui  fut  plutôt  leur  père  que  leur  chef,  et 
qui  les  commanda  pendant  40  ans,  me  choisirent 
pour  les  commander.  Les  larmes  aux  yeux  je 
remerciai  mes  camarades  de  leur  choix,  et  il  ne 
fut  plus  parlé  de  celui-là.  {Une  très  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit.)  Permeiiez-moi  une 
seule  observation  sur  cette  étonnante  procédure. 
Voit-on  parmi  les  témoins,  membres  de  cette 
Assemblée,  le  nom  d'un  défenseur  de  la  liberté? 
Peut-on  supposer  que  tous  eussent  gardé  le  silence 
s'ils  avaient  connu  les  coupables?  Au  nom  de 
M.  d'Orléans,  je  m'engage  à  vous  faire  connaître 
des  détails  qui  attestent  sa  pureté  et  mettront 
fin  aux  calomnies.  {Les  applaudissements  les  plus 
nombreux  se  font  entendre  et  suivent  M.  de  Gon- 
taut  de  la  tribune  à  sa  place.) 

(La  tribune  reste  vacante.  Personne  ne  demande 
la  parole.  L'Assemblée  attend  en  silence.  —  Un 
temps  assez  long  s'écoule.  —  M.  de  Monllosier, 
se  lève.  —  On  entend   des  murmures. 

M.  de  Montlosîer.  Les  murmures  qui  m'ac- 
compagnent à  cette  tribune  sont  une  infamie 
indigne  de  cette  Assemblée.  Je  commence  par 
une  observation  préliminaire.  Je  crois  qu'en  ce 
moment  la  délibération  est  prématurée;  car, 
pour  porter  un  jugement  sur  une  procédure 
aussi  compliquée ,  qui  importe  également  à 
l'honneur  del'Assemblée  et  à  celui  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  il  faut  se  livrer  à  l'exa- 
men des  charges.  Il  faut  comparer,  concilier 
les  dépositions,  en  faire  une  concordance,  ras- 
sembler les  rayons  des  lumières,  les  converger 
à  leur  lieu  et  à  leur  place.  Il  est  bien  étonnant 
qu'on  nous  fasse  entrer  dans  cette  discussion, 
après  la  délibération  sur  les  assignats,  qui  nous 
a  obligés  de  lire  cent  njémoires,  et  qui  a  occupé 
nos  nuits,  nos  jours  et  tout  notre  temps.  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.)  Ceux  qui  demandent  à 
aller  aux  voix  sont  de  bien  mauvais  et  de  bien 
perfides  conseillers.  Il  est  important  d'examiner, 
de  juger  ce  rapport,  ce  mémoire,  ce  plaidoyer. 
Si  nous  ne  le  jugeons  pas,  la  France  et  la  pos- 
térité le  jugeront.  Je  ne  crois  personne  assez 
ennemi  des  accusés,  pour  nous  entraîner  dans 
une  précipitation  aussi  contraire  à  la  dignité  de 
cette  Assemblée.  M.  le  président,  si  la  discussion 
s'ouvre  j'ai  un  travail  tout  prêt.  (//  s'élève  des 
murmures.)  Oui,  j'ai  examiné  toutes  les  pièces, 
c'était  mon  devoir;  mais  le  rapport  n'est  pas 
imprimé  :  on  ne  nous  l'a  pas  distribué.  H  nous 
faut  au  moins  trois  jours  pour  examiner  le  travail 
de  trois  mois. 

M.  Rœderer.  Quand  on  a  mis  à  l'ordre  du 
jour  cette  affaire,  M.  de  Montlosier  devait  dire  que 
le  délai  était  trop  court  ;  mais  i4  ne  l'a  pas  trouvé 
tel,  puisqu'on  paraissant  se  défier  des  lumières 
et  de  la  sagacité  des  membres  de  PÂssemblée, 
il  nous  annonce  qu'il  a  un  travail  tout  prêt. 
Puisque  personne  ne  croit  possible  de  monter  à 
cette  tribune  pour  parler  contre  les  accusés; 
puisque  personne,  et  ceci  est  plus  honorable  pour 
eux,  ne  croit  nécessaire  de  les  défendre,  il  ne 
reste  avant  de  délibérer  qu'à  entendre  les  détails 
annoncés  de  la  part  de  M.  d'Orléans,  dont  l'inno- 
cence n'est  plus  un  problème.  Je  demande  que 
M.deBiron  dise  si  M.  d'Orléans  veut  parler,  ou  s'il 
croit  plus  digne  de  lui  d'attendre  que  vous  ayez 
prononcé. 

M.  Armand  de  Gontaut-Biron .  M.  d'Or-  | 
léans,  sûr  de  son  innocence,  plein  de  confiance 


dans   la  justice  de   l'Assemblée   nationale,  n'a 
rien  à  ajouter  en  ce  moment.  {On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  demandent 
qu'on  délibère  sur  la  proposition  de  M.  de  Montlo- 
sier, et  qu'on  attende  la  distribution  du  rapport. 

M.  Barnave.  La  procédure  est  dans  nos 
mains;  du  moment  où  elle  a  été  connue  elle  a 
été  jugée  :  notre  opinion  est  assurée  par  les  rap- 
prochements lumineux  que  nous  a  présentés  le 
rapporteur.  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  sou- 
mis est  le  résultat  de  l'avis  unanime  du  comité. 

Tout  le  monde  a  vu  que,  pour  qu'il  y  etit  des 
coupables,  il  fallait  qu'il  y  eîit  une  conjuration. 
Personne  n'a  vu  d'auire  conjuration  que  la  pro- 
cédure même.  Je  demande  que  le  plus  profond 
mépris  pour  cette  procédure,  pour  ceux  qui  l'ont 
instruite,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'y  dé- 
poser leurs  conjectures,  leurs  malicieuses  et  per- 
lides  intentions,  soit  le  seul  effet  de  votre  justice 
et  de  votre  bonté,  que  vous  ne  donniez  pas  de  la 
gravité  à  ce  qui  n'en  demande  aucune,  et  que 
vous  n'enleviez  pas  à  la  chose  publique  un  temps 
précieux  qu'elle  réclame  de  vous;  M.  d'Orléans 
publiera,  imprimera  tout  ce  qu'il  croira  convena- 
ble de  publier,  d'imprimer,  il  ne  fera  que  con- 
firmer l'estime  de  la  nation  pour  son  patrio- 
tisme ;  mais  nous  ne  pouvons  lui  accorder  le 
temps  de  présenter  une  justification  rendue 
inutile  par  ses  propres  accusateurs;  je  demande 
donc  qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix,  et  que 
le  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité  des 
rapports,  soit  adopté. 

M.  l'abbé  Maury.  Nous  ne  pouvons  partici- 
per à  la  délibération.  (Il  reste;  quelques  mem- 
bres du  côté  droit  se  retirent.) 

M.  de  Hlontlosier.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury,  bien  que 
dans  ce  moment  je  ne  sois  pas  en  état  de  ras- 
sembler les  raisonnements  et  les  arguments 
invincibles  queje  trouve  contre  MM.  d'Orléans  et 
de  Mirabeau. Pénétré  de  l'injustice  que  vous  laites, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  muni  de  toute  la 
force  que  je  puis  avoir,  que  je  n'apporte  pas 
mes  lumières  et  mes  conseils  :  il  faudrait  un 
cœur  calme  pour  les  dire,  et  des  hommes  sages 
pour  les  entendre. 

M.  de  IMurinais  demande  la  division  du  pro- 
jet de  décret,  en  ce  qui  concerne  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  Président.  Cette  motion  est  la  même 
que  celle  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  de  Alontlosier.  Je  demande  que,  quant  à 
M.  de  Mirabeau,  l'affaire  demeure  en  état. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déU- 
bérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Montlosier  et 
sur  la  division  proposée. 

Le  projet  de  décret,  proposé  par  le  comité,  est 
adopté  aune  très  grande  majorité,  et  aux  applau- 
dissements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
spectateurs.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  a|)rès  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des 
rapports,  de  l'information  faite  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  au  Ghâtelet  les  11  décembre  1789 
et  jours  suivants,  et  des  charges  concernant 
M.  de  Mirabeau  l'aîné  et  M.  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléaos,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  contre 
eux  à  accusation.  ». 


[Assemblée  nationale.] 

M.  Brûlart  de   Sillery.    M. 

chargé  de  demaiiikir  de  sa  part 
demain. 
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d'Orléans    m'a 
la  parole  pour 


M.  de  L<a  Luzerne,  ministre  de  la  marine, 
ea  suite  des  ordres  du  roi,  écrit  à  M.  le  président 
pour  lui  faire  part  de  trois  lettres  à  lui  adres- 
sées par  M.  d'Hector  et  M.  d'Albert  de  Rioms  , 
daos  lesquelles  ces  ofticiers  rendent  compte  de 
l'effervescence  des  esprits,  soit  à  Brest,  soit  à 
bord  de  l'escadre.  Ce  ministre  supplie  l'Assemblée 
nationali^  de  prendre  en  considération  le  contenu 
de  ces  lettres. 

Le  comité  de  la  marine  est  chargé  de  rendre 
compte  incessamment  de  cette  affaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  OCTOBRE  1790. 

Opinion  de  M.  l'abbé  Alaury,  sur  le  rapport 
de  la  procédure  du  Châtelet. 

Messieurs,  après  la  lecture  rapide  d'un  rapport 
qui  a  rempli  deux  longues  séance?,  et  qui  ne 
nous  a  pas  encore  été  distribué,  il  est  bien  diffi- 
cile, sans  doute,  de  saisir  les  assertions  et  les 
principes  qui  provoquent,  dans  ce  moment,  notre 
discussion.   M.  Ghabroud  a  développé  toute  la 
subtilité  de  son  esprit  pour  analyser  cette  procé- 
dure, il  a  dirigé  les  faits  vers  le  but  qu'il  s'était 
proposé.  Il  a  poursuivi  les  témoins  comme  des 
accusés;  il  n'a  rien  négligé  pour  découvrir  des 
contradictions  ou  des  faussetés  dans  leurs  dépo- 
sitions, qu'il  a  tâché  de  réfuter  les  unes  par  les 
autres.  Quand  les   témoignages  eiiibarrassaient 
notre  rapporteur  etéchappaient  à  toutes  les  ruses 
de  sa  dialectique,  il  nous  a  dit  que  les  témoins 
n'avaient  pas  vu  ce  qu'ils  avaient  cru  voir,  qu'ils 
n'avaient  pas  pu  entendre  ce  qu'ils  déclaraient 
avoir  entendu.  H  a  suivi,  dans  l'examen  des  faits, 
une  règlede  critique  qui  a  égaré  tant  d'Iiistoriens 
en  ramenant  toujours  la  vérité  aux  caractères  de 
la  vraisemblance.  Il  a  conjecturé  (lue  tout  était 
conjectural  dans  cette  procédure  criminelle.  Au 
lieu  du  rapport  impartial  que  nous  attendions, 
on  nous  a  présenté  un  plaidoyer  ou  plutôt  un 
panégyrique  en  faveur  des   accusés.  Tous   les 
moyens  d'apologie  qui  nous  on  t  été  présentés  appar- 
tiennent au   fond   de   la  cause  dont  nous   ne 
sommes  pas  juges.  Il  s'agiss  lit  d'examiner  s'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  quelques-uns  de  nos 
collègues  :  mais  on  nous  a  fait  entièrement  perdre 
de  vue  l'état  de  la  question.  M.  le  rapporteur  a 
cHirepris  de  prouver  qu'ils  n'étaient  point  cou- 
rables.  En  écoutant  attentivement  ce  long  mé- 
moire justiliL-aiif,   j-;    croyais    assister   à   une 
audience  de  la  Tournelle,  où  l'on  aurait  plaidé 
en  présence  d'un  tribunal  prêt  à  prononcer  un 
arrêt  de  mort. 

Pour  mieux  effrayer  notre  délicatesse,  on  nous 
a  dit  que  tout  décret  en  matière  criminelle  pa- 
ralysait le  citoyen  dans  l'ordre  social.  M.  le  rap- 
porteur n'i-iiore  cependant  pas  qu'un  décret 
d'assigné  puur  être  ouï,  le  premier  de  tous  dans 
l'ordre  judiciaiiv,  oblige  l'accusé  de  comparaître 
devant  les  tribunaux,  et  le  suspend  l'exercice 
'l'aucune  de  sis  fonctions  civiles.  D'ailleurs,  ce 


mot  d'accui^, qu'on  a  si  souvent  répété  dan-  la 
discussion,  ne  peut  s'appliquer  encore  à  aucun 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  sontcompris 
dans  la  procédure  du  Châtelet.  Il  est  de  principe 
que  l'état  d'accusé  n'est  constitué  légulemetit  que 
par  le  décret  :  et  on  n'a  encore  rendu  aucun  dé- 
cret dans  cette  affaire. 

M. de  Mirabeau,  r[ui  est  personnellement  chariié 
dans  plusieurs  dépositions,  n'a  ouvert  la  bouche 
au  commencement  de  cette  séance,  que  pour  in- 
culper, avec  la  plus  éclatante  indignation,  les 
témoins  et  les  juges.  Il  s'est  engagé  publique- 
ment à  prendre  à  partie,  non  seulement  ses  accu- 
sateurs, mais  encore  tous  les  magistrats  qui  com- 
posent le  Châtelet.  J'appelle  de  la  colère  de 
M.  de  Mirabeau  à  s;i  raison  et  je  lui  of^erve 
qu'il  ne  peut  pas  attaquer  les  téinoins  en  ivcri- 
mination,  parce  que  rien  n'est  encore  légalement 
arrêté  dans  leurs  témoignages;  ils  ont  la  faculté 
de  varier  au  récolement  et  à  la  confrontation, 
sans  pouvoir  être  poursuivis  comme  faux 
témoins;  et  la  menace  de  les  traduire  en  cause 
est,  pour  le  moins,  très  prématurée. 

Quant  aux  juges  du  Châtelet,  ils  ont  nommé 
un  (-ommissaire  pour  entendre  les  témoins,  ils 
ont  été  purement  passifs,  ils  ne  connaissent  pas 
même  entièrement  les  charges,  ils  n'ont  prononcé 
aucun  décret,  et  M.  de  Mirabeau  s'est  livré  à  des 
m 'Sures  aussi  puériles  qu'illusoires  quand  il 
nous  a  déclaré  qu'il  allait  recourir  à  la  prise  à 
partie  contre  ses  juges. 

Je  reviens  à  M.  le  rapporteur  et  je  le  prie  de 
m'expliquer  d'abord,  une  première  difficulté  qui 
résulte  des  fonctions  que  nous  avons  à  remplir 
dans  ce  momerit.  Il  nous  a  dit  que  l'Assemblée 
nationale  était  chargée  du  ministère  des  grands 
jurys  et  qu'à  leur  exemple  elle  devait  déclarer 
s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'accusa- 
tion contre  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Mira- 
beau. J'arrête  M.  Ghabroud  dès  le  premier  pas 
qu'il  fait  dans  la  longue  carrière  où  il  doit  nous 
servir  de  guide.  Voici  les  doutes  qui  inquiètent 
d'abord  ma  confiance  et  embarrassent  ma  déci- 
sion. Je  demande  piirdon  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  cette  courte  digression,  que  le  principe 
fondamental  de  tout  le  rapport  rend  indispen- 
sable. 

Lorsque  la  Chambre  des  communes  du  parle- 
ment d'Angleterre  prononce  un  empêchement  con- 
tre l'un  de  ses  membres,  elle  se  constitue  liccu- 
salrice  en  présence  de  la  Chambre  des  pairs  qui 
doit  le  juger.  La  Chasobre  haute  ne  peut  con- 
damner à  mort  que  les  pairs  et  les  juges  du 
royaume;  si  un  membre  des  communes  était 
dans  le  cas  de  subir  une  peine  capitale,  son 
jugement  serait  renvoyé  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Ce  fut  ainsi  qu'en  1756,  l'amiral  Boscawen 
vint  annoncer  que  le  roi  avait  fait  emprisonner 
l'ainiral  Bing,  et  qu'il  allait  le  faire  juger  par  une 
cour  martiale.  La  condamnation  de  l'amiral  Bing 
suivit  de  près  cette  communication  officielle  et 
la  Chambre  ne  se  plaignit,  dahs  cette  circons- 
tance, ni  du  jugement,  ni  de  l'exécution. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  It-s  fonctions  de  la  Chambre 
des  communes  qui  se  déclare  accusatrice  quand 
elle  prononce  un  empêchement,  et  l'Assem- 
blée nationale  qui  ne  prétend  certainement  iias 
accuser  ses  membres  devant  les  tribunaux. 
Quand  vous  avez  statué  dans  la  cause  de  M.  de 
l,autrec,que  les  représenta,) Is  de  la  nation  ne 
pourraient  être  décrétés  par  aucun  juge,  à  moins 
qu'un  décret  du  Corps  législatif  n'eût  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  à  inculpation,  vous  avez  adopté 
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un  principe  inouï  dans  la  jurisprudence  des  na- 
tions policées  ;  vous  vous  êtes  réservé  le 
ministère  des  juges,  que  vous  ne  pouvez  pas 
remplir,  sans  professer  iiauteraent  le  plus  exé- 
crable despotisme,  en  confondant  et  en  usurpant 
tous  les  pouvoirs;  vous  avez  rendu  un  décret 
dont  il  m'est  impossible  de  pénétrer  le  véritable 
sens;  ei  M.  Ghabroud,  qui  en  a  fait  la  base  de 
tout  son  système,  serait  fort  embarrassé  lui- 
même  pour  nous  l'expliquer. 

Selon  la  doctrine  de  M.  le  rapporteur,  l'Assem- 
blée nationale  se  transforme  en  grand  jury 
dans  les  procédures  criminelles  qui  sont  dirigées 
contre  ses  membres.  Or,  le  ministère  des  grandis 
jurys,  qu'on  a  souvent  appelé  parmi  nous,  le 
jury  de  la  plainte  ou  de  l'accusation^  n'est  jamais 
exercé  en  Angleterre  par  la  Chambre  des  com- 
munes. Les  fonctions  en  sont  remplies,  en  cas 
à" empêchement,  par  les  grands  jurys  ordinaires 
de  la  loi  commune.  D'ailleurs,  outre  qwe  les 
grands  jurys  ne  sont  pas  encore  établis  en  France, 
et  que,  très  probablement,  ils  ne  pourront  jamais 
l'être,  comme  je  crois  l'avoir  invinciblement 
prouvé  dans  une  autre  occasion,  le  ministère 
des  grands  jurys  n'a  jamais  lieu  en  Angleterre 
dans  les  accusations  de  trahison,  lorsqu'elles 
sont  iptt  ntées  à  la  poursuite  du  procureur  géné- 
ral du  roi 

J'ajoute  que  les  grands  jurys  ne  décident  ja- 
mais si  l'accusation  doit  être  poursuivie  ou  non, 
que  sur  les  dépositions  faites  devant  eux;  de 
sorte  que  leur  décision  est  toujours  un  véritable 
jugement;  et  l'Assemblée  nationale,  que  l'on  in- 
vestit si  légèrement  des  fonctions  des  grands  ju- 
rys, ne  prononce  sur  l'inculpation  que  d'après 
une  procédure  régulièrement  instruite  dans  un 
tribunal  d'attribution.  Je  cherche  des  exemples 
pour  pénétrer  l'esprit  de  votre  décret,  et  je  ne 
peux  ra'altacher  à  aucune  règle  de  décision.  Je 
ne  connais  ni  les  pouvoirs  que  vous  prétendez 
execrcer ,  ni  les  intentions  que  vous  vous  êtes 
proposées,  en  empruntant  quelques  mots  de  la 
jurisprudence  anglaise,  dont  vous  ne  connaissez 
pas  même  la  signification  ;  vos  décrets  ne  m'en- 
vironnent que  de  ténèbres;  s'il  existe  dans  cette 
Assemblée  un  seul  de  nos  collègues  qui  veuille 
m'appreudre  dans  quelle  latitude  le  ministère  des 
grands  jurys  nous  est  ici  dévolu,  je  suis  prêt  à 
lui  donner  la  parole  pour  recevoir  des  leçons 
que  j'ai  cherchées  inutilement  dans  le  code*  de 
ces  Ar)glais,  que  nous  croyons  prendre  pour 
guides  et  que  nous  abandonnons  sàns  cesse  dans 
notre  apprentisage  de  la  législation  criminelle. 

Voici  maintenant  une  autre  difficulté  qui  con- 
fond ma  faible  intelligence.  M.  le  rapporteur  qui 
n'a  voulu  voir,  dans'  les  attentats  du  6  octobre 
dernier,  aucun  complot,  aucune  conjuration  contre 
personne,  nous  a  dit  que  la  procédure  du  Châ- 
telet  était  uniquement  dirigée  contre  la  Révolu- 
tion. Je  sais,  Messieurs,  combien  tous  ces  mots 
parasitL'S  de  Révolution,  de  Constitution, de  liberté, 
de  patriote,  d\imidu  peuple,  ont  de  laveur  dans 
cette  Assemblée.  11  suffit  de  les  prononcer  dans- 
cette  tribune,  quand  l'esprit  est  fatigué  de  pen- 
ser, pour  exciter  des  transports  d'enthousiasme 
parmi  les  habitués  du  Corps  législatif,  qui  vien- 
nent ici  dispenser  la  gloire. 

Pour  moi  qui  n'aspire  pas  à  de  si  grands  hon- 
neurs, je  demande  qu'on  me  définisse  enfin  le 
mot  Révolution.  Je  demande  où  elle  doit  s'arrêt(;r? 
Je  demande  s'il  est  dans  le  sens  de  la  Révolution 
de  souiller,  par  des  crimes  dignes  des  Cannibales, 
le  palais  de  nos  rois  ?  Je  demande  s'il  est  dans 
le  sens  de  la  Révolution  de  massacrer  la  personne 


sacrée  du  monarque,  d'assassiner  son  auguste 
compagne,  d'armer  contre  cette  princesse  une 
année  de  tigres,  qui  ont  déshonoré  la  nation 
française,  et  dont  la  rage  à  jamais  exécrable  n'a 
servi  qu'à  exalter  le  courage  de  l'immortelle  hé- 
roïne de  notre  siècle  ?  Je  demande  si  la  Révolu- 
tion a  pu  être  un  titre  d'impunité  pour  les  plus 
grands  crimes,  si  elle  a  pu  autoriser  un  vil  ra- 
mas de  brigands  à  méditer,  à  commettre  les  plus 
noirs  forfaits,  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
trône?  Je  demande  enfin  si  l'on  regarde  comme 
ennemis  de  la  Révolution  tous  ceux  qui  sont  pro- 
fondément révoltés  de^  horribles  attentats  de 
Versailles?  et,  dans  cette  supposition,  je  déclare 
que  je  me  mets  à  leur  tête. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  plus  de  la  Révolution, 
c'est  d'une  révolte  qu'il  s'agit,  d'une  r;  volte  con- 
tre la  Constitution  elle-même,  dont  le  roi  fait  es- 
sentielleinent  partie.  C'est  déshonorer  la  cliaîne 
de  nos  décrets  que  d'en  suspendre  honteusement 
le  premier  anneau  au  poignard  des  assassins. 
Tous  nos  droits  nationaux  nous  éiaient  rendus 
avant  le  mois  d'oi^tobre.  Une  nouvelle  révolution 
ne  pouvait  plus  être  alors  qu'un  bouleversement 
et  il  faut  étrangement  compter  sur  le  prestige 
de  son  éloquence  ou  sur  le  délire  de  notre  pa- 
triotisme, pour  espérer  de  nous  persuader  que  le 
glaive  de  la  loi  invoqué  à  grands  cris  dans  cet 
Emnire,  contre  d'infâmes  scélérats,  est  dirigé  par 
le  Châtelet  de  Paris,  contre  les  sectateurs  de  la 
liberté.  Non,  M.  Chabroud  n'a  pu  se  faire  à  lui- 
même  une  si  fanatique  illusion.  S'il  a  pu  croire 
un  instant  que  la  procédure  commencée  trop  tard 
par  le  Châtelet  de  Paris,  contre  des  monstres  in- 
dignes d'être  nos  concitoyens,  était  le  dernier 
effort  de  l'esclavage  expirant,  comment  n'a-t-il 
pas  été  arrêté  par  des  considérations  qui  ne  doi- 
vent échapper  ni  à  son  esprit,  ni  à  sa  mémoire? 
Une  procédure  dirigée  contre  la  Révolution!  Et 
c'est  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris 
qui  a  dénoncé  cette  horde  de  scélérats  1  Le  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  de  Paris  est  donc 
antirévolulionnaire?  Une  procédure  dirigée  con- 
tre la  Révolution  !  Eh!  avez-vous  oublié  que  cette 
procédure  s'instruisit  dans  un  tribunal  dont  les 
juges  ont  fait  monter  l'infortuné  Favras  sur  un 
échafaiid? 

Ce  n'est  donc  pas  contre  la  Révolution,  c'est 
contre  des  coupables  dont  personne  n'oserait  en- 
treprendre l'apologie  qu'est  dirigée  l'instruction 
commencée  au  Châtelet.  Plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  sont  compromis  dans  les  dépo- 
sitions reçues  par  ce  tribunal.  Nous  ne  sommes 
pas  les  juges  de  nos  collègues,  nous  n'avons  le 
droit  ni  de  les  condamner  ni  de  les  absoudre.  Il 
est  de  notre  devoir  de  les  faire  juger.  La  procé- 
dure n'est  pas  encore  complète.  Tous  les  témoins 
désignés  n'ont  pas  été  entendus.  Une  addition 
d'information,  des  interrogatoires,  les  récole- 
menls,  les  confrontations  peuvent  répandre  une 
nouvelle  lumière  sur  cette  instruction  qui  ne  se- 
rait encore  connue  de  personne  si  nous  avions 
suivi  la  murche ordinaire  des  tribunaux,  et  môme 
les  dispositions  littérales  île  nos  propres  décrets. 

Qui  de  nous  oserait  prendre  sur  lui  d'arrêter 
la  recherche  de  la  vérité  et  d'anéantir  le  premier 
acte  de  la  procédure  criminelle?  L'honneur  et  la 
tranquillité  de  nos  collègues  doivent  nous  inté- 
resser ,  sans  doute;  mais  le  Corps  législatif  est 
appelé,  dans  ce  moment,  à  élever  plus  haut  ses 
pensées.  C'est  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale 
elle-même  qui  exige  que  cette  horrible  affaire 
soit  approfondie  avec  ie  plus  grand  soin.  La  France 
nous  eulend,  et  l'Europe  va  nous  juger.  Toute 
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exception  en  matière  criminelle  est  indigne  des 
représentants  de  la  nation.  La  mission  honora- 
ble dont  ils  sont  revêtus  ne  doit  servir  qu'à  les 
faire  juger  avec  plus  de  sévérité  s'ils  sont  cou- 
pables. 

Après  avoir  détruit  tous  les  privilèges,  oserions- 
nous,  Messieurs,  avec  quelque  pudeur  nous  ré- 
server à  nous-mêmes  le  plus  odieux  de  tous  les 
privilèges,  un  privilège  en  matière  criminelle? 
Ah  !  puisque  nous  avons  parlé  au  peuple  de  l'é- 
gaUté  des  droits  qui  ajiparliennent  à  tous  les 
hommes,  soumettons-nous  noblement  à  la  seule 
égalité  qui  ne  soit  point  une  chimère,  à  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

Toute  prérogative,  en  ce  genre,  serait  un  luxe 
de  puissance,  si  elle  n'était  pas  une  (in  de  noi> 
recevoir,  et  si  jamais  elle  nous  servait  ainsi  d'ex- 
cuse, elle  deviendrait  un  opprobre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  viuille  ici  préjuger 
mes  collègues!  Outre  que  leur  mission  me  fait 
présumer  liur  innocence,  je  n'oublie  pas  que  tout 
liomme  qui  n'est  pas  légaleaienl  condamné  est 
toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi.  Je 
les  plains,  sans  doute,  d'être  soumis  aux  tristes 
perquisitions  d'une  procédure  criminelle:  mais 
je  m'intéresse  plus  à  leur  honneur  qu'à  leur  re- 
pos: Montesquieu  m'a  appris  que  la  rigueur  des 
formes  est  un  tribut  que  chaque  citoyen  doit  payer 
à  sa  propre  sûreté.  Ce  n<'  sont  pas,  sans  doute, 
des  lettres  d'aboUtion  qu'ils  nous  demandent.  Il 
n'est  pas  plus  en  notre  pouvoir  de  les  accorder 
qu'il  n'est  dans  leur  intention  de  les  obtenir.  Or, 
nous  ne  pourrions  décréter  en  leur  faveur  qu'une 
déshonorante  abolition  de  délit,  si  nous  les  sé- 
parions des  autres  accusés  que  le  ministère  pu- 
blic poursuit  au  Ghâtelet. 

Pour  condamner  nos  collègues,  nous  aurions 
besoin  d'examiner  si  la  procédure  est  concluante, 
nous  n'uvons  besoin  que  de  la  lire  pour  les  faire 
juger.  Il  suffit  que  les  crimes  que  l'on  ose  leur 
imputer  soient  possibles,  pour  qu'un  jugement 
détinitif,  portant  décharge  d'accu-ation,  devi 'une 
absolument  indispensable.  Vous  n'avez  pas  oublié, 
Messieurs,  cet  acte  mémorable  d'autorité  qui  fit 
enlever  du  greffe  du  parlement  de  Paris,  les  mi- 
nutes de  la  procédure  commencée  contre  feu  M.  le 
duc  d'Aiguillon.  Vous  renouvelleriez  le  même 
abus  de  pouvoir,  si,  en  vertu  d'un  décret  qui  dé- 
clarerait n'y  avoir  lieu  à  aucune  accusation  con- 
tre vos  collègues,  vous  anéantissiez  uie  procé- 
dure à  peine  ébauchée.  Le  Corps  législatif  ne 
souillera  point  ses  registres  d'un  pareil  monu- 
ment de  despotisme.  Vous  voyez  ici  des  accusa- 
teurs, des  accusations,  des  accusés,  des  témoins, 
des  juges.  Tout  vous  invite  à  ne  point  interrom- 
pre le  cours  ordinaire  de  la  justice  ;  et  il  est  au- 
dessus  de  votre  puissance  de  rendre  à  vos  collè- 
gues cet  honneur,  qui  est  la  vie  civile  de  l'hoaiine, 
parce  qu'un  accusé  ne  peut  l'attendre  que  des 
ministres  de  la  loi.  Si  ces  honorables  membres 
étaient  restés  dans  la  classe  des  citoyens,  la  loi, 
qui  ne  fait  exception  de  personne,  les  aurait  déjà 
cités  à  son  tribunal,  ils  sont  au  rang  des  légis- 
lateurs, ils  doivent  donc  suivre  la  même  route 
qu  ils  tracent  eux-mêmes  à  tous  les  Franç-iis. 

Eh!  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  accordant  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  décréier  indistinctement  les 
représentants  de  la  nation,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  on  pourrait  ainsi  enchaîner  arhitraire- 
meni,darjs  les  liens  d'un  décret,  tous  les  amis  du 
bien  publicdont  on  redouterait  Pintluence.  Ce  n'est 
poini  par  des  possibilités,  c'est  uniquement  par 
des  probabilkés  que  votre  sagesse  duii  se  conduire. 
Une  supposition  arbitraire  ne  prouve  jamais  rien  ;  ' 


mais  quand  cette  supposition  est  poussée  à  l'ex- 
trême, elle  fait  bien  pire  que  de  ne  rien  prouver 
en  faveur  de  celui  qui  l'imagine;  elle  démontre 
alors  l'impuissance  de  se  défendre,  et  le  déses- 
poir d'une  cause  réduite  aux  plus  absurdes  et  aux 
plus  chimériques  expédients. 

A  ce  nom  sacré  de  l'honneur  qui  presse  nos 
collègues  accusés  de  solliciter  un  jugement,  se 
joint  la  voix  de  leur  propre  intérêt  qui  les  appelle 
dès  ce  moment  aux  pieds  des  tribunaux.  Car  enfin, 
notre  inviolabilité  aura  un  terme.  Cette  Assemblée 
ne  peut  pas  durer  toujours.  Dès  que  votre  mis- 
sion sera  expirée,  nous  rentrerons  dans  la  classe 
comme  des  citoyens,  et  alors  il  faudra  bien  que 
nos  collègues  se  présent-nt  à  leurs  juges,  sans 
aucun  intermédiaire.  2sulle  précaution  ne  peut 
les  soustraire  à  cette  inévitable  responsabilité, 
parce  qu'une  continuation  d'information  peut 
amener  de  nouvelles  charges,  parce  que  les  com- 
plices peuvent  trahir  d'importants  secrets.  Nous 
ne  donnerions  donc  pas  à  nos  collègues  des  lettres 
d'abolition.  Notre  autorité  ne  s'étendrait  pas  au 
delà  d'une  simple  surséance,  et  Je  ne  conçois  pas 
qu'un  délai  si  peu  profitable  doive  tenter  le  zèle 
officieux  de  leurs  amis. 

Les  preuves  qui  sont  déposées  dans  la  procé- 
dure dormiraient  jusqu'à  la  fin  de  nos  séances; 
mais  elles  ne  périraient  pas.  Elles  sont  destinées 
à  rester  éternellement  en  dépôt  dans  le  greffe  du 
Chàtelet  et  elles  reprendraient  toute  leur  force 
au  moment  où  l'obstacle  de  l'inviolabilité  étant 
écarté  par  notre  séparation  les  ministres  de  la 
justice  atteindraient  sans  efforts  les  accusés  dont 
nous  aurions  retardé  et  non  pas  empêché  le  juge- 
ment. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vos  principes  dans  cette 
matière  sont  déjà  connus  de  toute  la  nation.  Vous 
avez  déjà  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à  inculpation 
contre  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  et  vous  l'avez 
envoyé  à  un  c mseil  de  guerre,  cet  honorable 
membre  qui  vous  avait  été  dénoncé  par  son  régi- 
ment, convaincu  dès  lorsdel'insurreclion  la  plus 
incontestable,  avait  déjà  donné  sa  démission,  et 
n'appartenait  plus  au  Corps  législatif,  quand  vous 
exerçâtes  sur  lui  le  droit  de  suite,  malgré  mes 
plus  pressantes  révélations.  Je  respecte  votre  sé- 
vérité, et  je  la  rappelle  aujourd'hui  à  l'impartia- 
lité que  la  nation  attend  de  vous.  Vous  n'aurez 
pas  deux  poids  et  deux  mesures,  et  cette  Assem- 
blée ne  nous  retracera  pas,  sans  doute,  en  action, 
la  fable  si  philosophique  des  animaux  malades  de 
la  peste. 

Un  autre  exemple,  non  moins  récent,  fixe  d'a- 
vance le  décret  que  vous  allez  rendre .  M.  l'abbé  de 
Barmond,  notre  honorable  collègue,  vous  a  été 
déféré  par  votre  comité  des  recherches.  Le  rap- 
porteur de  ce  comité  vous  déclara  quil  n'y  avait 
aucune  preuve,  aucune  trace  de  complicité,  entre 
la  conduite  de  M.  l'abbé  de  Barmond  et  l'évasion 
de  M.  de  Savardin.  Je  plaidai  dans  cette  tribune 
la  cause  de  notre  collègue  ;  je  crus  pendant  une 
heure  entière,  l'avoir  soustrait  aiix  poursuites  de 
ses  adversaires  :  mais  votre  décret  empoisonna 
bientôt  une  jouissance  si  douce  à  mon  cœur.  Vous 
décidâtes  qu'il  n'y  avait  lieu  à  inculpation  contre 
M.  l'abbé  de  Barmond;  vous  prorogeâtes  son  ar- 
restation, qui  dure  encore  à  la  grande  éditicatiou 
des  amis  de  la  liberté,  et  vous  renvoyâtes  son 
jugement  au  Ghâtelet. 

On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  ce?  deux  dé- 
crets furent  sollicités  par  des  hommes  qui  vou- 
laient d'avauce  s'en  faire  un  titre  contre  ceux  de 
nos  collègues  qui  sont  compris  dans  les  affreux 
évéuemeats  de  Versailles.  Ce  furent  MM.  de  Mira- 
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heau  et  Barnave  qui  déterminèrent  votre  décision. 
J'ignore  si,  aprrs  avoir  provoqué  cet  acte  de  ri- 
gueur contre  M.  l'abbé  de  Barmond,  quoiqu'il 
n'y  eût  ni  preuve  ni  trace  de  complicité,  ni  même 
aucun  corpsde  délit?,  ils  oseront  aujourd'hui  vous 
proposer  d'absoudre  ceux  des  membres  de  cette 
Assemblée  qui  sont  déjà  dénoncés  au  Châtelet.Une 
si  élranae  contradiction  sort  tillement  des  règles 
ordinaires  de  la  vraisemblance  qu'il  ne  nous  est 
pas  même  permis  de  la  croire  possible.  Nous  ne 
donnerons  pas  à  la  France,  à  l'Europe  et  à  l'his- 
toire un  problème  si  difficile  à  résoudre;  et  nous 
serons  conséquents  dans  nos  décisions,  pour  ne 
pas  sauver  l'honneur  de  nos  collègues  aux  dépens 
du  nôtre.  L'importance  du  délit  nous  avertit  que 
nous  ne  sommes  pas  au  moment  de  l'indulgence 
envers  autrui,  quand  nous  ne  pouvons  plus  en 
espérer  pour  nous-mêmes. 

En  vous  présentant  ces  considérations,  je  m'abs- 
tiens de  tous  les  nioyens  que  me  fournirait  l'a- 
nalyse de  la  procédure,  Je  me  born»;  à  des  prin- 
cipes généraux,  parce  que  je  ne  regarde  pas 
votre  délibération  comme  un  jugement,  mais 
comme  une  simple  question  de  droit  public. 
Votre  rafiporteur  a  voulu  instruire  l'affaire  comme 
si  vous  deviez  la  jujier;  et  votre  droit,  ainsi  que 
votre  devoir,  se  réduit  à  la  faire  juger.  Après 
vous  avoir  ainsi  rappelé  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  ne  point  adopter  l'esprit  du  rapiort  et 
à  envisager  la  caufe  sous  un  autre  "point  de  vue, 
je  vais  aborder  la  décision  que  vous  devez  rendre, 
et  m'expliquer  avec  la  courageuse  franchise  qui 
convient  à  un  représentant  de  la  nation,  sur  la 
conspiration  de  Versailles,  sur  M.  de  Mirabeau,  et 
entin  sur  M.  le  duc  d'Oriéans. 

Relativement  à  la  conspiration,  M.  le  rappor- 
teur nous  a  dit  qu'il  n'apercevait,  dans  les  hor- 
reurs de  la  journée  du  6  octobre,  qu'un  jeu  cruel 
du  sort,  une  tataiité  qui  confond  toute  la  prudence 
humaine  et  qu'il  lui  était  impossible  de  découvrir 
dans  la  procédure  l'apparence  d'un  complot.  J'ai 
lu  altentiveuient  celte  procédure,  et  je  déclare 
qu'il  m'est  démontré,  comme  à  tous  les  esprits 
qui  ne  sont  pas  prévenus,  que  les  forfaits  de 
Versailles  ontété  le  résultat  d'une  véritable  cons- 
piration. Un  seul  fait  suffit  pour  donner  à  mon 
assertion  la  plus  incontestable  évidence.  Il  est 
prouvé,  par  les  dépositions  unanimes  d'une 
foule  de  témoins,  que  parmi  cette  multitude  de 
brigands  dont  le  seul  souvenir  noua  fait  en- 
core frissonner  d'horreur  ,  il  y  avait  un  très 
grand  nombre  d'hommes  déguisés  en  femmes. 
Or,  quand  le  peuple  vient  seulement  demander 
du  pain  à  son  rui,  et  n'est  pas  en  insurrec- 
tion, il  ne  se  manque  pas  de  peur  d'être  re- 
connu. Tout  travestissement  suppose  un  projet, 
le  besoin  de  se  cacher;  et,  par  conséquent,  c'est 
le  caractère  d'un  complot  destiné  à  commettre 
impunément  des  crimes. 

Je  pourrais  m'en  tenir  à  cette  seule  observation 
pour  convaincre  tous  les  bons  esprits.  Mais  à  qui 
persuadera-t-oii  sérieusement  que  l'unité  du  dé- 
part, à  la  même  heure,  l'ensemble  de  dix  mille 
persoimes  qui  se  rendent  au  même  lieu,  qui 
tiennent  le  même  langage,  qui  portent  les  niêmes 
armes,  qui  annoncent  sur  la  route,  la  veille  de 
cette  journée  à  jaraaisdéplorable,  qu'elles  ne  sont 
pas  preï^sées  d'arriver  à  Versailles,  parce  que  le 
rendez-vous  n'ist  fixé  qu'au  lendemain  à  six 
heures  du  matin;  qui,  en  arrivant,  font  entendre 
les  mêmes  menaces,  qui  se  mêlent  avec  les  sol- 
dats, subornés  le  même  jour;  qui  attendent  avec 
la  patience  du  crime  pendant  une  nuit  entière 
le  signal  des  massacres,  qui,  à  l'heure  annoncée 


d'avance,  se  réunissent  au  même  point,  forcent 
la  barrière  qui  entoure  le  palais  du  roi  ;  qui  font 
retentir  les  cris  d'imprécations  et  de  blasphèmes 
contre  la  majesté  royale,  qui  égorgent  la  garde 
fidèle  de  nos  rois,  qui  pénètrent  jusqu'à  l'appar- 
tement de  la  reine,  et  qui  en  souillant  par  l'effu- 
sion du  sang  cette  enceinte  sacrée,  ne  regardent 
ces  premiers  crimes  que  comme  le  préInde  d'un 
crime  plus  grand  encore,  destiné  à  déshonorer  à 
jamais  la  nation?  A  qui  persuadera-t-on  qu'un 
pareil  accord  ne  suppose  pas  un  complot?  Âli! 
le  hasard  n'accumule  pas  des  forfaits  si  atroces 
et  surtout  si  méthodiques.  Il  faut  fermer  les  yeux 
à  la  lumière  du  soleil,  pour  ne  pas  voir  dans  tous 
ces  excès  de  scélératesse,  préparés,  annoncés, 
combinés,  tous  les  caractères  de  la  plus  infâme 
conspiration  ;  et  lorsque  nous  fûmes  témoins  de 
ces  scènes  d'horreur,  nul  de  nous  ne  douta  qu'il 
n'y  eiit  un  plan,  des  chefs,  des  instruments,  au 
milieu  d'une  multitude  qui  obéissait  sans  le  sa- 
voir à  des  impulsions  étrangères.  Il  y  avait  une 
conspiration  manifeste  contre  le  roi.  On  voulait 
l'intimider,  on  voulait  l'éloigner,  on  voulait  le 
remplacer  par  un  régent.  On  voulait  même  pro- 
bablement l'assassiner,  et  on  consentit,  par  capi- 
tulation, à  attenter  à  la  liberté  du  chef  suprême 
de  l'Etat,  en  le  traînant  à  main  armée  dans  sa 
capitale.  La  conspiration  contre  la  reine  est  encore 
plus  évidente.  Le  sang  a  coulé  dans  ses  apparte- 
ments ;  ses  gardes  ont  été  massacrés  à  sa  porte. 
L'auguste  fille  des  Césars,  la  digne  fille  de  Marie- 
Thérèse,  cette  princesse  que  l'Europe  entière  ad- 
mire, et  qui  doit  tant  de  gloire  à  ses  malheurs, 
n'échappa  au  fer  des  assassins  qu'en  s'évadant 
en  chemise,  à  six  henres  du  matin,  pour  aller 
attendre  la  mort  à  côté  du  roi. 

Que  l'on  ose  contester  tous  ces  faits,  ou  que 
l'on  reconnaisse  enfin  les  horcibles  combinaisons 
d'un  complot  digne  d'être  traîné  dans  le  fond  des 
enfers.  Si  on  méconnaît  encore  le  danger  dont 
ces  têtes  précieuses  n'ont  été  sauvées  que  par 
une  protection  particulière  de  la  Providence  qui 
veille  sur  les  destinées  de  cet  Empire,  il  faut 
méconnaître  le  service  immortel  que  rendirent  à 
la  nation,  dans  ce  moment  de  deuil  et  de  carnage, 
les  braves  grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Ces  citoyens  soldats  vinrent  s'emparer  de 
l'antichambre  du  roi  pour  en  défendre  l'accès 
aux  assassins  des  gardes  du  corps.  Je  crois  en- 
tendre dans  ce  moment  la  voix  publique  de  tous 
les  bons  Français  qui  les  bénissait  comme  les 
sauveurs  du  royaume.  Nous  disions  tous,  en  ver- 
sant des  larmes,  que  si  la  garde  nationale  avait 
défendu  la  liberté  contre  la  tyrannie,  elle  avait 
su  défendre  le  trône  contre  les  i)rigands.  Donnez 
aujourd'hui  un  démenti  formel  à  notre  recon- 
naissance, imposez  silence  à  notre  admiration 
patriotique,  si  vous  méconnaissez  un  si  mémo- 
rable service;  si  vous  prétendez  qu'une  si  glo- 
rieuse défense  n'est  pas  une  preuve  invincible 
de  leur  conjuration. 

La  conspiration  est  prouvée,  et  toute  conspira- 
tion doit  être  approfondie,  el  la  procédure  du  Chà- 
telet  n'a  été  commencée  que  pour  en  suivre  tous 
les  rapports. 

Quant  à  M.  de  Mirabeau,  j'avoue  loyalement, 
pour  renire  un  hommage  solennel  à  la  vérité,  que 
les  charges  articulées  contre  lui  me  paraissent 
jusqu'à  présent  insuffisantes  pour  l'inculper.  Je 
ne  balance  donc  pas  à  vous  proposer  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  d'a- 
près les  pièces  de  la  procédure  qui  sont  entre  nos 
mains.  Je  l'accuserais  sans  ménagement  si  les  dé- 
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positions  étaient  pluïgraves,  je  crois  honorer  ma 
bonne  foi  en  lui  rendant  justice. 

Mes  conclusions  ne  peuvent  pasêtre  aussi  favora- 
bles à  M.  le  duc  d'Orléans.Je  ne  prétends  ni  préjuger, 
ni  entacher  ce  prince,  mais  il  est  trop  gravement 
accusé  pour  ne  pas  ambitionner  lui-même  un 
prompt  jugement. S'il  était  i-oupable,  il  ne  pourrait 
nous  inspirer  aucun  intérêt.  S'il  est  innocent,  il 
doit  obtenir  justice  contre  ses  calomniateurs. 

Sans  rai'pel  r  les  indices  et  les  griefs  qui  ont 
précédé  la  journée  du  6  octobre,  je  vois  dans  la 
procédure  que  M.  d'Orléans  est  accusé  de  s'êlre 
promené  en  habit  peu  décent,  au  milieu  de  cette 
bande  d'assa-^sins  ;  de  leur  avoir  souri,  dans  un 
moment  où  ses  regards  auraient  dû  les  renverser; 
de  leur  avoir  désigné  les  apparlemeots  du  roi 
comme  le  pointd'atiaque  où  ils  devaient  se  rendre; 
de  n'avoir  donné  aucun  signe  de  douleur  ni  d'in- 
térêt dans  une  circonstance  où  les  augustes  chefs 
desa  famille  recevaient  tant  d  outrage^,étaieQt  ex- 
posés à  de  si  affreux  dangers,  étaient  entourés 
d'une  consternation  universelle  et  où  il  était  du 
devoir  d'un  |)remi  r  prmce  du  sang  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  du  sien  pour  défendre 
le  trône.  Je  ne  fatiguerai  point  votre  douleur  du 
récit  lamentable  des  dépositions  qui  chargent 
M.  le  duc  d'Orléans  :  ma  langue  se  refuse  à  ar- 
ticuler tant  d'horr.  urs  que  j'ai  devant  les  yeux 
et  que  je  veux  éloigner  de  ma  vue;  mais  je  dirai 
que  l'opinion  publique  entraînée  par  tant  de  bruits 
injurieux,  étonnée  du  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans 
pour  l'Angleterre,  à  cette  même  époque  où  il  ne 
devait  penser  qu'à  venger  son  honneur,  attend 
aujourd'hui  que  ce  prince  oublie  les  prérogatives 
de  son  rang  et  de  sa  mission,  pour  subir  le  joug 
honorable  de  la  loi.  Je  sers  mieux  ses  véritables 
intérêts  en  lui  donnant  un  conseil  sévère,  que  si 
je  l'accusais  par  de  lâches  adulations.  Il  E'agit 
ici  de  Ihonneur  d'un  petit-lils  de  Henri  IV.  Les 
égards  qu'il  doit  à  ses  ancêtres  et  à  sa  postérité, 
doiit  les  rejetons  peuvent  être  un  jour  appelés  au 
trône,  ne  lui  permettent  aucune  capitulation  in- 
digne de  son  grand  nom. Le  Corps  législatif,  dont 
il  ne  peut  attendre  ni  grâce  ni  justice,  doit  donc 
l'inviter  à  faire  liiompherson  in  locence  dans  les 
tribunaux.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  peut  être  jugé, 
honorablement  déchargé  et  vengé  de  la  calomnie 
dont  les  cicatrices  ne  sauraient  être  efifacees  que 
par  la  main  des  ministres  des  lois. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  d'Or- 
léans, et  qu'elle  le  renvoie  au  Châtelet  pour  être 
jugé. 

Obsej'vations  de   M.  Henry  de  Liongnëve  (1), 

sur  la  partie  du  rapport  de  M.  Chabroud  qui  lui 
est  personnelle. 

Ma  position  ne  ressemble  point  à  celle  des  au- 
tres'témoins  inculpés  par  M.  Chabroud  dans  son 
rai»port. 

Ma  déposition  n'a  pas  été  taxée  par  lui  d'in- 
vraisemblance, puisque,  pour  la  trouver  repré- 
hensible,  il  s'est  permis  d'y  ajouter  ce  qui  n'y 
exi-te  pas. 

Elle  n'a  pas  été  taxée  de  contradiction,  puis- 
qu'on a,  au  contraire,  hasardé  contre  elle  le  repro- 
die  d'un  concert  qui  en  atténuait  le  poids. 

Entiii,  elle  ne  présente  par  elle-même  aucun  fait 
qui  soit  révoqué  en  doute,  puisque,  bornée  à  un 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


simple  récit  sans  la  plu?  légère  réllexion,  elle  a 
forcé  le  ranporieur  d'aller  chercher,  dans  les  in- 
tentions qu'il  m'a  prêtées, une  malignité  dont  moD 
texte  nu  aurait  repoussé  l'idée. 

Je  dois  donc  m'isoler  absolument;  je  dois  re- 
pousser loin  de  moi,  avec  toute  la  force  de  la 
vérité,  la  chimère  odieuse  accueillie  par  le  rap- 
porteur d'un  accord  coupable  entre  les  témoins 
entendus.  Je  dois  dénoncer  cet  art  funeste  dont  il 
a  fait  vis-à-vis  de  moi  son  excuse,  et  qui  consiste 
à  confondre,  dans  leurs  expressions,  les  témoi- 
gnages qui  présentent  entre  eux  quelques  rap- 
ports sur  les  choses. 

J'ai  été  assigné  individuellement.  Quand  la  jus- 
tice a  reçu  ma  déposition,  elle  m'a  admis  seul  à 
SOI  tribun  il.  Seule  avec  moi,  elle  a  reçu  ce  que 
j'avais  à  dire,  sans  égard  à  ce  qu'un  autre  avait 
dit  avant  moi,  sans  me  parler  des  dépositions 
précédentes,  sans  dirig-'r,  par  des  communica- 
tions étrangères,  un  témoignage  qui  ne  devait 
être  que  le  mien.  Lors  donc  que  les  dépositions 
ainsi  reçues  se  rapprochent  par  quelques  points, 
c'est  aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  comme 
aux  yeuxde  la  loi  elle-même,  un  préjugé  en  fa- 
veur de  la  véracité  des  témoins.  Il  était  réservé 
à  M.  Chabroud  d'en  faire  résulter  contre  eux  la 
preuve  de  leur  concert. 

On  admettait,  sous  l'ancien  régime,  un  prin- 
cipe que  le  nouveau  n'a  sûrement  pas  désavoué. 
C'est  que  le  mal  ne  se  présume  pas;  et  si  le  rap- 
porteur voulait  atténuer  ma  déposition,  il  devait, 
avant  tout,  fournir  la  preuve  du  concert.  Jusque- 
là  ce  n'est  pas  moi,  c'est  lui  seul  qui  est  cou- 
pable. 

Je  n'ai  à  répondre  que  de  ma  déposition;  celle 
de  tout  autre  m'est  pleinement  étrangère.  J'ignore 
à  qui  je  dois  d'avoir  été  appelé  en  témoignage, 
mais  j'étais  loin  de  m'y  attendre.  Je  me  rappelle 
même  que  lorsque  j'étais  membre  du  comité  des 
recherches,  et  dans  une  démarche  que  M.  Turpin, 
mon  collègue,  et  moi  fûmes  chargés  de  faire  au- 
près de  celui  de  l'Hôtel  de  ville,  ainsi  que  l'ex- 
plique ma  déposition,  je  fus  étonné  de  voir  mon 
nom  inscrit  en  marge  d'une  déclaratiou  faite  par 
le  sieur  Jullien,  aide  de  camp  de  M.  de  La  Fayette, 
qui  nous  avait  été  communiquée  dans  une  con- 
férence précédente.  J'en  témoignai  ma  peine  à 
M.  Brissot  de  Warville,  de  la  main  duquel  j'étais 
inscrit  et  j'in-istai  pour  qu'on  m'effaçât. 

Mais  quel  que  soit  celui  qui  m'a  forcé  de  dé- 
poser, j'ai  fait  ma  déposition  telle  que  j'ai  cru 
devoir  la  faire.  Je  ne  préten  Is  pas  la  discuter  ici. 
Ce  que  j'ai  déposé,  il  y  a  six  mois,  je  le  dépose- 
rais aujourd'hui  même  que  le  rapport  de  M.  de 
Chabroud  me  fait  voir  tout  le  parti  que  la  subti- 
lité et  la  prévention  peuvent  tirer  d'une  dépo- 
silioi,  pour  inculper  celui  qui  l'a  faite. 

Personne  ne  sait  comme  moi  ce  que  j'ai  vu, 
ce  que  j'ai  senti.  Peu  m'importe  que  d'autres 
aient  vu  et  senti  comme  moi  ou  différemment 
que  moi.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  on  n'établit 
pas  que  les  faits  dont  je  dépose  n'ont  pas  existé, 
on  ne  peut  taxer,  ni  mon  témoignage  d'erreur, 
ni  mon  opinion  d'injustice. 

Sans  doute,  et  j'y  consens  de  bon  cœur,  les 
parties  intéressées  peuvent  croire,  elles  peuvent 
dire  que  j'ai  mal  vu  et  mal  jugé;  mais  ce  qu'elles 
seraient  alors  tenues  de  prouver,  M.  Chabroud 
n'aura  pas  eu  le  droit  de  le  décider  d'office,  de 
le  décider  sur  parole.  Il  n'aura  pas  surtout  eu  le 
droit  d'augmenter,  d'altérer  mon  témoignage 
pour  y  voir  ce  qui  n'y  est  pas,  et  pour  me  prêter 
des  faits  que  je  n'indique  point  et  des  iatentions 
que  mon  récit  n'a  point  annoncées. 
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Tels  sont  pourtant,  envers  moi,  les  procédés 
de  M.  Ghabroud.  Je  les  dénonce  à  tous  les  amis 
de  la  vérité;  je  vais  les  prouver  à  tout  le  monde. 
Je  vais  ramener  ma  déposition  à  la  pureté  de 
son  texte,  ranger  à  côté  de  chaque  article,  ce 
que  M.  Ghabroud  a  mis  à  la  place,  et  les  réflexions 
qu'il  y  a  jointes. 

Quand  ce  rapprochement  sera  fait  M.  Ghabroud 
restera  le  maître  de  laisser  subsister  les  inductions 
qu'il  a  fait  sortir  de  ma  déposition  altérée,  et 
que  cette  altération  a  pu  rendre  croyables  aux 
yeux  de  cette  partie  du  public  qui  prononce 
sans  examen. 

PREMIER  ARTICLE. 


M.  Ghabroud ,  démenti 
par  M.  Turpin,  sur  ce  fait, 
a  été  forcé  d'avancer,  à  la 
séance  du  l»'  octobre,  que 
nos  doux  dépositions  ne 
contenaient  pas  un  seul 
mot  de  ce  fait  :  il  a  rejeté 
la  cause  de  son  erreur  sur 
la  complicaiion  de  l'affaire 
et  sur  le  volume  de  son 
extrait. 


Quoique  M.  Ghabroud  ait 
fait  disparaître  de  son  rap- 
port les  traces  de  son  er- 
reur sur  ce  premier  article, 
il  est  de  notoriété  publique 
qu'à  la  séance  du  30  sep- 
tembre, il  a  dit  avoir  lu 
dans  ma  déposition  et  dans 
celle  de  M.  Turpin,  tout  ce 

aui  se  trouve  dans  celle  de 
'..  Tailiiardat,  relativement 
à  des  caisses  arrêtées  à  la 
suite  d'un  régiment  de  M. 
d'Orlt'ans,  et  contenant  des 
fragments  de  bois  taillés  de 
manière  à  se  lier  entre 
eux,  etc.,  etc. 


Je  rends  trop  de  justice  aux  talents  de  M.  Gha- 
broud pour  croire  que  l'affaire  la  plus  compli- 
quée soit  au-dessus  de  ses  forces.  Je  conçois, 
cependant,  qu'il  peut  échapper  quelque  chose 
dans  le  dépouillement  d'une  procédure  volumi- 
reuse.  Mais  si  cette  considération  rend  excusable 
à  mes  yeux  l'omission  de  quelques  faits,  je  vou- 
drais qu'on  m'expUquât  comment  elle  a  pu  faire 
ajouter  à  deux  dépositions  un  fait  qu'elle?  n'ont 
pas  même  indiqué? 

Celte  énigme  serait  inexplicable  pour  moi,  si 
je  ne  croyais  en  trouver  la  clef  dans  l'idée  ché- 
rie, dans  le  système  favori  de  M.  Ghabroud,  c'est- 
à-dire  dans  le  concert  qu'il  veut  toujours  établir 
entre  les  témoins. 

Avec  cela,  tout  devient  clair  pour  moi.  Trois 
mf;mbres  du  comité  des  recherches  du  mois  de 
décembre  ont  été  entendus.  Le  premier  des  trois 
a  déposé  du  fait  des  morceaux  de  bois  ;  donc  les 
deux  autres  en  ont  fait  autant;  et  le  rapporteur, 
sans  y  regarder  de  plus  près,  leur  prête  à  tous 
trois  le  ii  ùme  lanfiage. 

Peut-être  le  fait  sur  lequel  tombe  la  supposi- 
tion que  je  relève  est-il  en  lui-même  peu  impor- 
tant; mais,  ce  qui  l'est  beaucoup,  c'est  la  légèreté 
qui  l'a  produite;  c'est  le  préjugé  qu'elle  autorise 
sur  la  prévention  de  celui  auquel  j'en  adres^e  le 
reproche.  An  re?te,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de 
l'erreur  de  M.  Ghabroud,  il  faut  s'empresser  de 
lui  restituer  tout  le  mérite  de  l'invention.  Il  avait 
dit,  dans  son  rapport,  queson  imagination  avait 
dormi;  elle  a  tenu  plus  qu'elle  n'avait  promis, 
car  il  est  clair  pour  moi  qu'elle  a  rêvé.  Je  ne  me 
plains  que  d'avoir  été  compromis  dans  ses  rêves. 

Pour  revenir  sérieusemenl  au  fait,  et  d'après  la 
preuve  frappante  que  fournit  de  la  prévention  de 
M. Ghabroud,  l'addition  qu'il  a  faite  à  la  déposition 
de  M.  Turpin  et  à  la  ntienne,  je  demande  si  c'e4 
avec  une  telle  légèreté  sur  les  faits,  si  c'est  avec 
une  telle  partialité  contre  les  personnes  qu'un 
rapporteur  a  pu  se  permettre,  je  ne  dis  pas  seU' 


lement  d'aborder  le  plus  important  du  procès, 
mais  d'en  composer  le  tableau  et  de  faire  passer 
à  ses  auditeurs  des  impressions  erronées  qu'un 
désaveu  postérieur  ne  peut  jamais  complètement 
effacer? 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que 
dans  le  régime  ancien,  que  dans  le  tribunal  le 
moins  rigide,  un  tel  procédé  eût  attiré  au  rappor- 
teur la  récusation  des  parties  et  la  censure  des 
magistrats. 


SECOND  ARTICLE. 


Rapport  de  M.  Chabroud.      Texte  de  ma  déposition. 


M.  de  Virieu  et  M.  Henry 
de  Longucve  remarquent 
que  dans  les  délibérations 
de  la  première  séance  du 
5  octobre  ils  furent  frap- 
pés de  la  raideur  d'opinion 
qui  se  manifestait  dans 
une  partie  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  relève  ce  témoignage 
particulier  parce  qu'il  est 
grave  dans  ce  qu'il  dit,  et 
plus  encore  dans  ce  qu'il 
ne  dit  pas. 

Quel  rafiporl  veut-on  éta- 
blir entre  la  disposition  des 
esprits  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  une  insurrec- 
tion ignorée  encore  par  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  ins- 
truits du  mystère  qui  la 
préparait  ? 

Je  ne  sais  que  vous  dire: 
une  définition  me  semble 
périlleuse;  il  y  a  de  l'in- 
discrétion, peut-être  dans 
ces  dispositions,  si  elles 
sont  insignifiantes,  si  la  ré- 
ticence intervient;  je  n'ose 
la  qualifier...  Je  m'arrête, 
ma  mission  n'est  pas  de 
justifier  l'Assemblée  natio- 
nale qui  n'en  a  pas  besoin. 


Dépose  que  dés  le  cou- 
rant de  septembre  dernier, 
le  rapprochement  d'un 
grand  nombre  de  propos  et 
de  circonstances  l'avaient 
autorisé  à  croire  qu'on 
cherchait  à  exciter  dans  la 
capitale  des  mouvements 
contre  le  roi,  la  reine  et 
une  partie  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ; 
que  ses  soupçons  à  cet 
égard  datent  essentielle- 
ment d'une  insurrection 
provoquée  par  le  sieur  de 
Saint-Hurugc,  et  dont  lui, 
déposant,  alors  secrétaire 
do  l'Assemblée  nationale, 
fut  chargé  de  rendre  compte 
à  ladite  Assemblée  ;  que  le 
lundi  5  octobre,  dès  l'ou- 
verture do  la  séance,  il 
crut  remarquer  qu'il  se  pré- 
parait quelque  chose  d  ex- 
traordinaire, par  le  ton 
qu'affectaient  d'y  prendre 
quelques  membres  de  V As- 
semblée, et  notamment  le 
sieur  comte  de  Mirabeau, 
en  parlant  d'une  dénoncia- 
tion qu'il  pouvait  faire  et 
qui  portait  visiblement  con- 
tre la  reine.  Qu'en  effet,  etc. 


Voilà  donc  M.  Ghabroud  qui,  après  avoir  mis 
à  la  place  de  mon  texte  une  phrase  qui  n'est  pas 
la  mienne,  en  prend  occasion  de  me  reprocher 
que  j'ai  voulu  accuser  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  Le  voilà  qui,  non  content  de  voir  un 
soupçon  contre  les  personnes,  quand  il  pouvait 
ne  voir  qu'un  pressentiment  sur  les  choses,  veut 
encore  faire  porter  sur  l'Assemblée  nationale  ce 
soupçon  que  mon  récit  eût  attaché  tout  au  plus 
à  quelqiies  individus,  en  indiquant  précisément 
le  fait  qui  l'avait  produit.  Le  voilà  qui,  parlant  de 
délibérations,  quand  je  parle  d'un  discours;  de 
la  raideur  d'opinion  quand  j'indique  qu'on  dé- 
nonçait, qu'on  ne  délibérait  pas,  me  taxe  eneuite, 
ou  d'une  indiscrétion  coupable  ou  d'une  réticence 
trop  perfide  pour  être  qualifiée. 

Je  me  devais  à  moi-même  de  relever  cette 
révoltante  inculpation.  J'ai  sommé  M.  Ghabroud, 
à  la  séance  du  1""  octobre,  de  s'expliquer  à  cet 
égard  et  de  reconnaître  ce  qu'alors  j'ai  bien 
voulu  n'appeler  que  sa  méprise.  Il  a  risqué  deux 
réponses;  je  vais  les  reprendre  et  les  combattre. 

Il  a  dit  d'abord  :  «  Que  dans  l'immensité  de 
son  travail,  la  déposition  de  M.  de  Virieu  s'était 
offerte  à  lui  la  première  en  date;  que  comme 
elle  portait  sur  la  même  circonstance  -que  la 
mienne,  il  avait  cru  pouvoir  les  rendre  toutes 
deux  par  une  phrase  commune.  » 
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Il  a  dit  ensuite  :  «  Que  j'allais  dans  ma  dépo- 
sition plus  loin  que  M.  de  Virieu,  et  qu'ainsi  je 
n'avais  pas  à  me  plaindre.  » 

.Oans  l'impatience  où  était  l'Assemblée  d'en- 
tendre la  suite  du  rapport,  quelques  voix  ont  crié 
que  les  deux  dépositions  étaient  la  raêra*!  chose, 
et,  dès  ce  moment,  il  ne  m'a  plus  été  permis  de 
suivre  ma  réclamation,  quoique  la  parole  m'eût 
été  promise  à  la  tin  du  rapport  ;  quoiqu'à  mon 
sens  elle  fût  due  avant  que  la  discussion  du  fond 
s'eiitamàt,  à  ceux  des  témoins  qui,  inculpés  par 
M.  Chahroud,  voulaient  prouver  que  leurs  dépo- 
sitions étaient  altérées  ou  commentées  dans  ce 
rai'port.  C'est  ce  refus  de  les  entendre,  refus  qui 
les  mettait  dans  une  situation  pire  que  celle  des 
prévenus  eux-mêmes,  qui  me  force  d'écrire  au- 
jourd'hui. Je  reprends  les  deux  réponses  de 
M.  Chabroud.  La  première  est  d'une  absurde 
injustice;  la  seconde  est  d'une  maladresse  frap- 
pante. 

C'est  peut-être  la  première  fois  qu'un  ait  osé 
prétendre  que,  parce  que  deux  dépositions  se 
rapprochent  plus  ou  moins  sur  un  fait,  il  a  élé 
permis  de  citer  Tune  par  une  phrase  extraite  de 
l'autre  :  pour  moi,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  n'est 
pas  de  différence,  quelque  légère  qu'elle  soit, 
qu'il  n'est  pas  de  nuance,  si  faible  qu'elle  puisse 
paraître,  qui  doive  échapper  au  ministre  de  la 
loi,  quand  il  est  pénétré  de  la  sainteté  de  son 
ministère  et  de  l'importance  de  ses  fonctions. 
Combien   cette  obligation  ne  se   resserre-t-elle 

fias  pour  celui  qui^  au  lieu  de  se  borner  à  offrir 
es  dépositions  telles  qu'elles  se  présentent,  veut 
en  discuter  le  sens  et  ses  motifs.  La  première 
réponse  de  M.  Chabroud  ne  sert  qu'à  prouver  de 
plus  en  plus  avec  quelle  légèreté  il  a  sacrifié  la 
maturité  de  l'examen  au  désir  d'arriver  à  des 
résultats  conformes  à  son  système. 

Mais  si,  de  son  aveu  mê(ne,  j'ai  été  plus  loin 
que  M.  de  Virieu,  nous  n'avons  donc  pas  parlé 
l'un  comme  l'autre?  Nous  avons  donc  tous  deux 
à  nous  plaindre  ;  lui,  de  ce  que  pour  me  l'asso- 
cier, on  l'a  fait  aller  pius  loin  qu'il  n'a  voulu  ; 
moi,  parce  qu'en  retenant  dans  le  vague  ce  que 
j'ai  développé  avec  détail,  on  s'est  ménagé  le 
moyen  d'en  diriger  le  sens  à  son  gré.  C'est  pré- 
cisément en  cela  que  la  réponse  de  M.  Chabroud 
reste  à  côté  de  mon  objection. 

Ce  que  je  lui  ai  reproché,  ce  n'est  pas  d'avoir 
attaqué  tna  déposition,  quoique  peut-être  j'eusse 
pu  le  faire,  c'est  de  ce  qu'il  attaquait,  comme  à 
moi,  une  déposition  qui  n'e^t  pas  la  mienne; 
c'est  de  ce  qu'à  l'aide  de  cette  substitution,  il 
m'attribuait  ce  que  je  n'ai  pas  dit,  il  voyait  ce 
qui  n'existait  pas,  c'est-à-dire  une  inculpation 
formelle  contre  l'Assemblée,  au  lieu  d'un  soup- 
ç  «n,  tout  au  plus  présumable,  contre  quelques 
individus;  une  inculpation  téméraire  et  vague, 
quand  je  cite  avec  détail  les  faits  qui  auraient 
autorisé  ce  soupçon. 

Je  lie  crains  pas  que  ceux  qui  compareront 
mon  texte  à  celui  qu'on  a  voulu  y  substituer, 
pensent  comme  M.  Chabroud  que  l'aliéraiion  soit 
indiftVrente  et  le  commentaire  excusable.  Si 
j'avais  à  discuter  ici  ma  dé|.osition  et  à  justifier 
mes  inquiétudes,  je  demanderais  s'il  a  été  si 
extraordinaire  de  croire  à  des  complots  et  de  re- 
douter des  violences,  quand  l'Assemblée  natio- 
nale avait  eu  à  délibérer,  dès  les  premiers  jours 
de  septembre,  sur  l'insurrection  de  ces  hommes 
coupables,  qu'un  chef  plus  vil  et  plus  coupable 
encore  avait  voulu  conduire  à  Versailles,  por- 
teurs d'une  liste  de  proscription,  et  précédés  par 
des  menaces?  Quand  plus  d'un  mois  avant  le 


5  octobre,  tous  ceux  que  leur  bt'soin  ou  leur  eu 
riosité  conduisaient  à  Versailles,  voyaient  des 
corps  de  garde  établis  et  des  canons  placés  en 
divers  points  de  la  route?  Je  demanderais  s'il  a 
été  si  extraordinaire  de  concevoir,  le  5  octobre, 
des  pressentiments  funestes,  en  voyant  dénoncer 
avec  véhémence  les  gardes  du  corps,  comme 
complices  des  plus  noirs  desseins,  et  comme  en 
butte  à  toutes  les  fureurs  du  peuple;  quand  on 
remarque  que  peu  d'heures  aorès  cette  annonce 
effrayante,  le  peuple  avait  déjà  investi  et  violé 
le  palais  de  ses  rois,  et  le  lieu  des  séances  de 
l'Assemblée?  Quand  on  observe  que  M.  Chabroud 
lui-même  s'est  efforcé  de  voir,  dans  le  mécon- 
tentement du  peu[)le,  la  cause  unique  et  natu- 
relle de  son  insurrection  contre  Versailles  et 
toutes  les  horreurs  qui  l'ont  suivie? 

Quel  est  l'homme  qui,  même  en  jugeant  que 
mes  pressentiments  n'ont  pas  été  justihés,  oserait 
enconi  aujourd'hui  décider  qu'ils  ont  été  témé- 
raires? 

Je  ne  m'abaisse  point  à  défendre  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  défendu:  mais  que  n'aurais-je  point 
à  opposer  aux  raisonnements  de  M.  Chabroud! 
J'ai  déjà  remarqué  comment  il  m'a  fait  parler  de 
la  raideur  d'opinion  qui  se  manifestait  dans  les 
délibérations  du  5  octobre,  lorsque  j'ai  parlé 
uniqui-ment  d'une  dénonciation  qui  n'a  pu  se  faire 
que  parce  que  l'Assemblée  ne  délibérait  pas.  Il 
est  donc  déjà  constant  que  les  soupçons  qu'il  me 
reproche  auraient  tout  au  plus  porté  sur  les  au- 
teurs de  la  dénonciation.  Or,  l'un  d'eux,  celui 
même  que  j'ai  nommé,  a  déclaré  samedi  que  lui, 
troisième,  avait  dénoncé. 

Maintenant,  mon  texte  présente-t-il  bien  né- 
cessairement dans  les  pressentiments  qu'il  arti- 
cule un  soupçon  de  complicité  contre  les  dénon- 
ciateurs des  faits  qui  mécontentaient  le  peuple  et 
les  agi^nts  de  son  insurrection?  N'était-il  donc 
pas  possible  que  le  lendemain  d'un  jour  de  va- 
cance qu'à  10 heures  du  matin,  ceux  qui  parlèrent 
à  l'Assemblée  eussent  vu  l'areux-mêmesou  appris 
par  d'autres  le  mouvement  déjà  excité  dans  la 
capitale?  N'était-il  pas  possible  que  cette  connais- 
sance, ajoutant  à  la  véhémence  de  leur  ton,  ce  ton 
me  fit  pressentir  les  événements  dont  peu  d'heu- 
res après  nous  devînmes  tous  les  spectateurs, 
mais  je  ne  veux  pas  m'en  tenir  à  cette  explication 
que  je  ne  devais  pas  avoir  besoin  d'indiquer.  Je 
vais  plus  loin,  j'attache,  pour  un  moment  à  ma 
déposition  le  sens  le  plus  défavorable  et  je  de- 
mande où  seraient  li-s  droitsdela  vérité,  où  serait 
la  liberté  des  dépositions,  et  le  respect  uour  les 
consciences  si,  parce  qu'un  homme  est  déclaré 
innocent,  il  n'a  pas  été  permis  de  craindre  qu'il 
ne  fût  coupable  et  d'articuler  cette  crainte? 

Est  il  faux  qu'on  ait  fait  une  dénonciation 
le  5  octobre  ?  Est-il  faux  que  j'aie  conçu  des  pres- 
sentiments qui, malgré  moi,  outlié  celte  dénancia- 
tion  aux  faits  subséquents  du  même  jour?  Voilà, 
ce  !ne  semble,  tout  ce  qui  aurait  pu  donner  prise 
sur  moi  à  la  censure  du  rapporteur  quand  il  se- 
rait devenu  mo!i  juge.  Mais, lors  même  qu'un  dé- 
cret solennel  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucune  inculpation,  si  la  loi  n'avait  pas  fait  pré- 
cédemment un  crime  de  soupçonner  des  cou- 
pablt  s.  M.  Chabroud  a  dû  respecter  l'opinion  des 
témoins;  il  a  pu  s'applaudir  s'il  a  réussi  à  faire 
changer  leur  opinion,  mais  jamais  les  accuser 
pour  celle  qu'ils  ont  eue. 

Il  m'a  cependant  lait  un  crime  de  la  mienne, 
après  avoir  dénaturé  mon  texte,  pour  k\ 
composer  à  son  gié.  C'est  pour  cela  que  je  le  dé- 
nonce; c'est  pour  cela  que  je  rétorque  cQulre  lui 
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l'argument  qu'il  m'a  opposé.  Si  c'est  de  des- 
sein prémédité  qu'il  s'est  ainsi  conduit  envers 
moi,  je  n'ose  plus  qualifier  son  procédé.  Si  c'est 
par  légèreté  qu'en  me  citant  à  faux,  il  m'a  in- 
culpé à  tort,  quelle  idée  il  nous  a  donnée  de  ses 
principe-8  et  de  son  ouvrage  ! 

TROISIÈME  ARTICLE. 

Rapport  de  M.  Chabroud.      Texte  de  ma  déposition. 


Vous  allez  entendre  des 
révélations  qui  partent  de 
votre  comité  des  recher- 
ches. 

On  a  vu  des  plaques  de 
métal  aux  armes  d'Urléans: 
trois  honorables  membres 
de  l'Assemblée,  MM.  Tail- 
hardat,Henry  et  Turpin  ont 
consigné  cette  découverle 
dans  l'information.  Je  me 
suis  d'abord  figuré  des  mar- 
ques d'une  chevalerie  nou- 
velle     quelque    signe 

de  ralliement  entre  des  con- 
jurés  j'ai  vu  de  lourdes 

masses. 


Que  MM.  du  comité 

des  recherches  de  l'Hôtel 
de  ville,  ont  fait  voir,  à  lui 
déposant,  deux  plaques  en 
plomb,  de  la  grandeur  à 
peu  près  d'une  demi-feuille 
de  papier,  portant  toutes 
deux  les  armes  d'Orléans  ; 
et  l'une  d'elles  ayant  en 
outre  pour  devise  :  vive 
d'Orléans  !  qu'en  les  lui 
montrant,  on  lui  dit  qu'on 
avait  découvert  qu'il  en 
avait  été  commandé  un  cer- 
tain nombre  de  sembla- 
bles. 


Ce  fait,  par  lui-même,  serait  peut-être  à  peu 
près  indifférent,  s'il  ne  fournissait  une  preuve 
nouvelle  du  penchant  de  M.  Chabroud  à  prêler 
aux  témoins  des  intentiohs  secrètes,  à  voir  par- 
tout la  passion  à  la  plaee  du  calme,  et  dans  un 
récit  simple  et  naïf,  une  intention  perfide.  En 
lisant  l'article  des  plaques,  il  s'est,  dit-il,  figuré 
les  marques  d'une  nouvelle  chevalerie;  en  les 
voyant,  il  n'a  trouvé  que  de  lourdes  masses. 
Mais  s'il  avait  remarqué  dans  ma  déposition  les 
dimensions  qu'elle  donne  à  ces  plaques,  il  n'avait 
pas  besoin  de  les  voir  pour  se  convaincre  que  ce 
n'était  pas  des  médailles,  et  qu'une  plaque  en 
plomb  de  huit  pouces  au  moins  sur  six,  ne  se 
porte  pas  à  la  boutonnière.  Il  faut  convenir  qu'on 
trouve  ici,  de  sa  part,  une  bonne  foi  bien  remar- 
quable et  uue  plaisanterie  bien  placée. 

Mais  pourquoi,  d'ailleurs,  cette  discrétion  atten- 
tive qui  semble  destinée  à  faire  attribuer  aux  té- 
moins la  découverte  des  plaques?  Pourquoi  cette 
tournure  embarrassée,  qui,  détachant  celte  dé- 
couverte de  toute  liaison  avei.  la  procédure,  pro- 
voque la  surprise  du  lecteur  et  le  porte  à  deman- 
der :  Quel  rapport  ont  ces  plaques  avec  les  faits 
du  6  octobre?  Pourquoi  ne  pas  dire  tout  sim- 
plement ce  que  les  témoins  déclarent  ?  Que  la  dé- 
couverte a  été  laite  par  le  comité  des  recherches 
de  l'Hôtel  de  ville;  que  c'est  lui  qui  l'a  commu- 
niquée au  comité  de  l'Assemblée  nationale,  com- 
me propre  à  donner  des  lumières,  et  à  faire  trou- 
ver le  fil  des  événements  dénoncé  par  lui  au 
Chàtelet. 

La  même  observation  s'applique  aux  fragments 
de  bois,  donlM.  Tailhardat  a  déposé.  Elle  va  s'ap- 
pliquer encore  aux  lettres  interceptées  par  ie  co- 
mité de  l'Hôl.'l  de  ville. 

Sur  cet  article,  le  rapporteur,  au  lieu  du  récit 
simple  et  vrai  que  contient  ma  déposition,  en 
fait  un  qui  n'offre  qu'une  accumulation  de  dou- 
tes volontaires  et  de  questions  artificieuses.  Il 
ne.'^ait,  dit-il,  comment  les  lettres  ont  été  inter- 
ceptées; il  s'étonne  de  la  ré()0iise  du  roi;  il  l'at- 
tribue à  ses  ministres  pour  avoir  le  droit  de  la 
trouver  répréheudible.  Il  ne  conçoit  pas  pour- 
quoi ces  lettres  ont  été  citées  dans  la  procédure; 
enfin  on  croirait  à  l'entendre,  que  ce  sont  les  té- 


moins qui  ont  intercepté  les  lettres,  que  ce  sont 
eux  qui  ont  voulu  les  ouvrir;  et  que  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  leur  a  opposé  une  ré- 
sistance digne  d'éloges.  Qu'à  côté  de  cela,  on 
lise  ma  déposition,  et  tout  change  de  face.  On  y 
voit  que  c'est  ce  comité  qui  a  intercepté  les  let- 
tres; que  c'est  lui  dont  les  sollicitations  avaient 
porté  le  comité  de  l'Assemblée,  précédant  im- 
médiatement celui  dont  j'ai  fait  partie,  à  députer 
directement  vers  le  roi,  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'ouvrir  ces  lettres  interceptées.  On  y  voit 
que  le  roi  s'y  refusa  par  des  motifs  également  sa- 
ges, et  conformes  au  principe  de  la  Constitution  ; 
motifs  consiijnés  dans  une  réponse  écrite  dont 
j'ai  vu  l'ainplialion  au  comité,  signée  du  sieur 
d'Ogny.  On  voit  enfin  dans  ma  déposition  que 
cette  première  tentative  n'ayant  pas  réussi,  les 
instances  ont  été  renouvelées  auprès  du  nouveau 
comité  qui  a  refusé  de  les  accueillir. 

Il  ne  tenait  qu'à  M.  Chabroud  de  fixer  ainsi 
tons  ses  doutes.  Peut-être,  eût-il  été  conduit  par 
là  à  se  souvenir  que  c'est  le  comité  dans  lequel 
j'ai  servi  qui  a  fait  consacrer,  par  un  décret  so- 
lennel de  l'Assemblée,  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres.  Mais  je  reviens  à  une  objection  qui  n'est 
qu'indiquée  dans  le  rapport,  quoique  les  obser- 
vations qu'il  contient  tendent  évidemment  à  la 
provoquer. 

On  a  pu  se  demander  quelle  liaison  présen- 
taient avec  les  attentats  du  6  octobre,  et  les  let- 
tres, et  les  plaques  de  plomb,  et  les  morceaux 
de  bois  interceptés,  et  pourquoi  quelques  témoins 
ont  parlé? 

A  cela,  voici  la  réponse.  Ce  n'est,  comme  on 
l'a  vu,  ni  moi,  ni  mes  collègues  qui  avons  fait 
ces  découvertes  ;  mais  le  comité  de  l'Hôtel  de 
ville  s'était  empressé  de  nous  les  communiquer. 
Quand  j'ai  été  appelé  en  témoignage,  j'avais  à 
in'expliquer  non  seulement  sur  les  faits  de  la 
plainte  et  de  la  dénonciation,  mais  aussi  sur 
leurs  circonstances  et  dépendances.  Je  ne  pen- 
sais pas  alors,  et  malgré  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud, je  ne  pense  pas  plus  aujourd'hui  que  ne 
le  pensait  le  comité  de  l'Hôtel  de  ville  à  l'époque 
de  mes  relations  avec  lui,  que  les  assassins  fus- 
sent tombés  des  nues  le  6  octobre.  Il  était  au 
moins  possible  qu'ils  n'eussentété  que  les  agents 
d'un  complot.  Or,  quand  le  comité  de  l'Hôtel  de 
ville,  défionciateur  du  crime,  empressé  d'en  re- 
chercher les  traces  et  les  auteurs,  recueillant 
pour  la  justice  toutes  les  indications  qu'il  pou- 
vait se  procurer,  m'avait  présenté  les  lettres  et 
les  plaques  comme  des  dépendances  essentielles 
du  procès,  pouvais-je,  sans  trahir  ma  conscience 
et  manquer  à  la  vérité,  garder  le  silence  sur  ces 
objets?  M'était-il  permis  de  m'établir  juge  du  de- 
gré plus  ou  moins  grand  d'importance  de  la  dé- 
couverte; de  la  précision  plus  ou  moins  frap- 
pante de  ses  rapports  avec  les  autres  indices? 
M'était-il  permis,  en  un  mot,  de  faire  un  calcul 
au  heu  de  donner  un  témoignage? 

Jusqu'ici  j'ai  rétabli  l'exactitude  des  faits  et  les 
termes  de  ma  déposition;  je  dois  maintenant 
m'arrêter  encore  sur  les  reproches  de  concert  et 
de  mauvaises  intentions  qu'il  a  plu  à  M.  Chabroud 
de  m'adresser.  Plus  j'examine  mon  témoignage, 
et  plus  il  m'est  impossible  de  concevoir  ce  qu'il 
contient  de  concerté  ou  d'insidieux.  Simple  et 
exact  dans  tous  ses  détails,  il  présente  l'idée  d'une 
impartialité  soutenue.  Des  bruits  que  l'opinion 
publique  avait  fait  circuler  jusquà  moi,  an- 
nonçaient que,  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre, 
M.  de  Mirabeau  avait  été  sur  la  place  d'armes,  et 
même  au  château,  excitant  les  fureurs  du  peuple. 
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J'ai  eu  soin  de  constater  que  dans  celte  nuit,  je 
J'avais  vu  à  la  salle  de  rAssembiée,  niême  pen- 
dantqu'un  grand  nombre  de  députés  se  trouvaient 
au  château. 

On  le  taxait  encore  d'avoir  dirigé  ou  du  moins 
autorisé  les  excès  des  femmes  venues  de  Paris, 
et  j'ai  attesté,  avec  quelle  tranquille  fermeté  il 
avait  remis  dans  les  termes  du  respect  celles  qui 
s'en  étaient  écartées  pendant  la  dernière  séance 
de  la  nuit.  M.  Chabroud  a  fait  usage  de  cette  partie 
de  ma  déposition,  elle  s'accorde  en  ce  point  avec 
celle  deM.  Deschamps.  Gomment  le  rapporteur  n'a- 
t-il  pas  aussi  fondé  sur  cette  ressemblance  un 
reproche  de  concert?  Gomment  ma  déposition  lui 
parait-elle  juste  et  digne  de  foi,  quand  elle  rem- 
plit ses  vues,  et  coupable  quand  elle  contrarie 
son  système? 

J'ai  eu  l'intention  d'en  écarter  tous  ces  propos 
qu'on  entend  et  qu'on  recueille  malgrésoi,  surune 
affaire  dont  tout  le  monde  s'occupe  et  s'entretient. 
Je  ne  sais  pas  déposer  sur  des  ouï-dire  dont  je  ne 
peux  retrouver  les  sources;  j'en  ai  indiqué  deux, 
mais  j'ai  nommé  ceux  de  qui  je  les  tenais,  et 
l'objet  leur  en  était  personnel.  M.  de  La  Salle,  en 
confirmant  le  premier,  a  contirnié  aussi,  selon 
moi,  la  réalité  d'un  complot,  par  le  propos  exé- 
crable de  ces  hommes  postés  à  Sèvres,  et  qui 
indiquaient  de  là,  non  ce  qui  s'était  fait,  mais  ce 
qu'on  devait  faire  à  Versailles. 

Le  second,  sans  être  aussi  pleinement  reconnu 
par  celui  que  j'avais  cité,  l'a  été  cependant  d'une 
manière  assez  forte,  pour  établir  qu'il  avait  mé- 
rité mon  attention.  Je  remarque  d'ailleurs  que 
les  imprécations  horribles  sur  lesquelles  il  por- 
tait, sont  attestées  par  deux  témoins  dont  je  n'ai 
connu  les  noms  et  les  récits,  qu'en  lisant  la  pro- 
cédure, MM.  de  Beaumont  et  de  Gardiole.  Leurs 
dépositions  établissent  aussi  l'existence  d'un  com- 
plot, puisqu'elles  lient  les  crimes  du  6  octobre  aux 
menaces  proférées  la  veille  par  des  femmes,  dans 
l'enceinte  de  l'Assemblée. 

J'observerai  en  lassaot  que  ce  sont  ces  deux 
dépositions  concordantes  sur  ce  fait,  et  sur  un 
autre  non  moi;!s  grave,  que  M.  Ghabroud  a  froi- 
dement écartées  par  celte  phrase  que  je  ne  re- 
trouve plus  dans  son  rapport,  mais  que  je  suis 
certain  de  lui  avoir  entendu  prononcer  :  «  Qu'il 
semblait  que  ces  deux  ecclésiastiques  fussent 
sortis  de  leur  séminaire  uniquement  pour  en- 
tendre à  la  barre  de  l'Assemblée  ce  que  nul  autre 
qu'eux  ne  disait  avoir  entendu.  »  Comme  s'il  était 
extraordinaire  que  deux  ecclésiastiques  eussent 
partagé  la  curiosité,  qui  depuis  cinq  mois  ame- 
nait tout  Paris  à  nos  séances.  Gomme  si  M.  Gha- 
broud savait  par  inspiration  que  nul  autre 
qu'eux  n'a  entendu  les  propos  dont  ils  déposent  ! 
Comme  s'il  était  naturel  que  ceux  qui  n'ont  pu 
les  entendre  fussent  venus  s'offrir  en  témoignage  ! 
Comme  si,  lors  même  qu'aucun  autre  ne  les  eiit 
BU  tendus,  deux  témoins  formels  qu'on  ne  reproche 
point  ne  faisaient  pas  foi  pleine  et  entière. 

Je  ne  relèverais  pas  cette  partie  du  rapport,  si 
îlle  ne  me  servait  à  faire  remarquer  que  c'est 
ivec  des  raisonnements  et  des  observations  du 
même  genre  que  M.  Ghabrond  est  arrivé  à  con- 
clure eu  ces  termes,  que  je  détache  d'une  décla- 
ration beaucoup  plus  longue  et,  pour  le  moins, 
iussi  violente  : 

«  Ne  vous  est-il  pas  démontré  que  la  Consti- 
tution est  le  but  de  tous  les  traits  qu'on  aiguise 
an  secret?  les  fureurs  qui  veulent  la  renverser 
ae  sont-elles  pas  exercées,  d'abord  contre  l'As- 
îerablée  nationale  dont  elle  est  l'ouvrage?  » 

«  Vous  n'avez  pas  oublié  la  remarque  de  M.  de 
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Virieu  et  de  M.  Henry,  que  le  5  octobre  il  y  avait 
de  la  raideur  dans  certaioss  opinions,  etc.  » 

C'est  ici  que  la  prévention,  j'ai  presque  dit 
la  noirceur,  se  montre  dans  tout  son  jour  :  j'ai 
peine  à  contenir  mon  indignation;  et  quand 
M.  ChabrouJ  viole  envers  moi  toutejustice,  il  me 
dispense  envers  lui  de  toute  mesure. 

J'oserai  demander  à  cet  adversaire  imprudent 
qui  s'érige  en  scrutateur  de  mes  pensées,  quand 
il  n'est  que  le  dépositaire  de  mes  récils,  quel  est 
son  titre  pour  calomnier  mes  intentions,  en  don- 
nant pour  unique  preuve  des  desseins  qu'il  m'at- 
tribue l'accusation  même  qu'il  m'intente?  J'oserai 
lui  demander  compte  de  cette  autorité  arbitraire 
avec  laquelle  il  prononce  sur  le  mérite  des  dépo- 
sitions, pour  rejeter  les  unes,  parce  qu'elles  se 
contredisent,  et  les  autres  parce  qu'elles  se  res- 
semblent? Avec  laquelle  il  se  permet  de  restreindre 
le  sens  des  pins  graves  pour  les  affaiblir,  et  d'ô- 
tendre  celui  des  plus  faibles  afin  de  les  trouver 
repréhensibles  :  Eh  quoi  !  parce  qu'appelé  en  té- 
moignage celui  que  j'ai  donné  aura  quelque  rap- 
port avec  d'autres,  je  ne  serai  plus  qu'un  agent 
subalterne  allant  consigner  fidèlement  dans  une 
procédure  les  impressions  qu'on  m'a  suggérées? 
Quoi!  parce  que  témoin  des  attentats  horribles 
qui  ont  menacé  des  jours  que  je  voudrais  pro- 
longer aux  dépens  de  tous  les  miens;  j'aurai  ob- 
tenu sur  moi-même  assez  d'empire  pour  énoncer 
froidement  ce  que  j'ai  si  vivement,  si  douloureu- 
sement senti,  je  serai  présenté  comme  un  cons- 
pirateur adroit  qui,  sous  l'apparence  du  calme, 
ait  voulu  porter  un  coup  mortel  à  la  Constitu- 
tion! 

Eh!  qu'a  de  commun  la  Constitution  avec  les 
crimes  du  6  octobre  et  les  trames  qui  les  ont 
enfantés  ?  Qu'a  de  commun  la  Constitution,  non 
pas  st'Ulernent  avec  ce  que  j'ai  dit,  mais  avec  le 
sens  le  plus  contourné  de  ce  quej'aidit?  Que  celui 
qui  m'accuse  avec  tant  d'audace  produise  donc 
enfin  les  litres  de  son  accusation!  je  lui  livre  et 
ma  conduite  publique  et  ma  vie  particulière; 
qu'il  dise  en  quels  complots  il  m'a  trouvé  com- 
promis; qu'il  dise  en  quel  instant  il  a  cessé  de 
me  voir  autant  d'égards  pour  l'opinion  d'autrui 
que  de  bonne  foi  et  de  conséquence  dans  la 
mienne! 

Mes  principes,  je  les  ai  hautement  affichés; 
mon  opinion,  je  l'ai  toujours  énoncée  sans  pas-- 
sion  comme  sans  crainte  au  sein  de  l'Assemblée, 
souvent  au  milieu  d'un  peuple  excité,  sans  m'ef- 
frayer  de  ses  menaces,  quelquefois  en  bravant  ces 
listes  sanguinaires  rédigées  jusque  sous  nos  veux, 
et  destinées  à  faire  circuler  dans  les  provinces, 
la  proscrifjtion  et  la  vengeance. 

Si  de  ma  conduite  il  veut  remonter  à  mes  mo- 
tifs, il  me  verra  étranger  à  toutes  les  grâces,  in- 
connu à  tous  les  hommes  puissants,  commencer 
à  défendre  l'autorité  au  moment  où  elle  ne  pou- 
vait plus  rien  pour  moi; il  me  verra,  ferme  dans 
mes  principes,  suivre  d'un  pas  égal  la  route  qu'ils 
me  traçaient  ;  parce  qu'ils  sont  chez  moi  le  pro- 
duit de  la  réflexion  de  la  conviction  la  plus  in- 
time; c'est  parce  que  je  les  crois  vrais,  que  fidèle 
au  vœu  légal  de  mes  commettants,  je  n'ai  pas 
été  arrêté  par  les  injustices  auxquelles  on  a 
voulu  les  porter  contre  moi,  c'est  parce  que  je  les 
crois  vrais  que  j'ai  méprisé  les  déclamations  in- 
solentes de  quelques  ambitieux,  qui,  rédacteurs 
de  mon  mandat,  m'ont  fait  un  crime  de  l'avoir 
suivi. 

Or,  ces  principes  qu'on  affecte  de  supposer  con- 
traires aux  intérêts  du  peuple,  qu'on  présente 
comme  la  cause  d'une  hain^  implacable  jurée  à 
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ses  défenseurs,  le  peuple  va  les  juger,  les  voici: 

En  délirant  le  rétablissement  de  l'ordre,  je  m'é- 
tais dc'tiéde  ces  théories  arbitraires,  qui  troublent 
au  lieu  d'arranger;  j'avais  redouté  des  secousses 
trop  violentes  et  des  novalions  trop  hardies  qui  ne 
conduisent  au  bien  que  par  le  risque  imminent 
d'un  plus  grand  mal.  Invinciblement  attaché  au 
gouvernement  monarchique,  parce  qu'il  est  le 
seul  qui  convienne  à  la  Fiance,  plaçant  la  liberté 
dans  un  juste  équilibre  des  pouvoirs,  j'avais  pensé 
que  le  plus  redoutable  écueil,  pour  l'Assemblée 
nationale,  c'était  l'excès  même  de  la  force,  et  que 
ce  qu'elle  avait  à  craindre  le  pis,  c'était  de  voir 
un  seul  instant  toutes  les  autorités  confondues 
dans  ses  mains. 

J'avais  pen?é  qu'une  assemblée  permanente  ne 
devait  pas  calculer  comme  ces  ministres  amovi- 
bles, qui  ne  se  flattaient  de  réussir  à  rien  qu'en 
brusquant  l'exécution  de  tout.  J'avais  cru  qu'il 
devait  lui  suffire  de  marquer  à  l'opinion  publi- 
que un  grand  but  d'intérêt  et  de  justice  et  qu'elle 
devait  ensuite  la  laisser  tendre  librement  vers  ce 
but  sans  forcer  ni  précipiter  sa  marche.  J'avais 
pensé  que  comme  les  éléments  du  bonbeur  géné- 
ral se  couiposeoi  de  la  réunion  des  intérêts  par- 
ticuliers, plus  une  assemblée  comme  la  nôtre 
mettait  d'exactitude  dans  ses  principes,  plus  elle 
devait  apporter  de  ménagement  dans  leur  pre- 
mière application  ;  que  l^quité  la  plus  scrupu- 
leuse devait  guider  tous  ses  pas,  et  que  jusque 
dans  la  réforme  des  abus,  il  était  des  jouissances 
légitimes  et  des  préjugés  respectables. 

J'avais  pensé  que  toute  rigueur  inutile  devenait 
par  cela  même  dangereux  ;  que  le  grand  art  de 
la  régénération  ne  consiste  pas  à  grossir,  sans 
motifs,  le  nombre  des  mécontents,  mais  à  épar- 
gner aux  victimes  nécessaires  du  bien  public, 
toute  occasion  légitime  de  plainte. 

Voilà  ce  que  j'ai  pensé,  ce  que  je  pense  encore, 
ce  que  l'Assemblée  tout  entière  a  dû  penser 
comme  moi.  On  a  pu  varier  jusqu'à  certain  point 
dans  l'application  de  ces  règles;  mais  j'ai  droit, 
du  moins,  à  ce  témoignage,  qu'ennemi  de  tout 
préjugé,  étranger  à  tout  gentiment  de  haine,  j'ai 
cherché,  de  bonne  foi,  la  vérité  ;  que  je  l'ai  ac- 
cueillie sans  partialité  partout  où  j'ai  cru  la  voir 
et  de  quelque  part  qu'elle  m'ait  été  pfésentée.Mais 
j'ai  droit,  du  moins,  à  cette  justice,  qu'avec  des 
principes  comme  les  miens,  je  n'ai  pas  besoin  de 
recourir,  pour  les  détendre,  à  de  vils  et  obscurs 
moyens. 

Si  l'on  entend  par  révolution  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  proscription  des  abus,  autant  et 
plus  qu'un  autre,  j'ai  fait  des  vœux  pour  elle,  mais 
je  l'ai  voulue  dirigée  par  la  raison,  appuyée  sur 
la  justice.  J'ai  chéri  la  liberté,  mais  j'ai  redouté 
la  licence.  J'ai  chéri  la  liberté,  mais  j'ai  détesté 
les  forfaits  qui  l'ont  souillée;  et  si  j'avais  vu  em- 
ployer sous  son  nom  des  manœuvres  qu'elle  dé- 
savoue, mon  devoir  le  plus  saint  eût  été  de  les 
dévoiler. 

Certes,  le  mouvement  d'un  grand  peuple  que 
l'élan  du  patriotisme  arme  justement  pour  la  li- 
berté est  le  plus  important  des  spectacles;  mais 
il  cesserait  de  m'intéresser  si  je  n'y  voyais  que 
le  fruit  de  la  séduction  et  le  résultat  d'une  in- 
trigue. Une  forme  politique  pourrait  applaudir 
au  succès;  la  vérité  le  jugerai i.  d  après  let>  règles 
éteri. elles  et  immuables  de  la  justice  :  et  si  l'im- 
pulsion donnée  avait  entraîné  loin  de  toute  me- 
sure, si  elle  avait  ébranlé  jusqu'aux  fondements 
de  la  vraie  liberté,  jusqu'aux  premiers  principes 
de  la  morale,  le  peuple  trompé  ne  cesserait  pas 
sans  doute  d'être  excusable;  mais  les  pervers  qui 


l'auraient  égaré,  auraient  appelé  sur  leurs  têtes 
coupables,  toutes  les  vengeances  du  ciel,  et  toute 
l'exécration  des  hommes. 

Je  manifeste  hautement  celle  opinion,  je  l'ai 
constamment  partagée  avec  ce  petit  nombre  do 
mes  collègues  dont  l'intimité  a  été  relevée  par 
M.  Ghabroud  avec  une  attention  si  prononcée.  Si 
j'avais  à  les  défendre,  je  dirai  qu'apparemment,  il 
était  naturel  que  dans  une  assemblée  de  douze 
cents  personnes,  il  s'en  rapprochât  quinze  ou  vingt 
l'ar  des  relations  plus  particulières  que  quand  il 
existait  publiquement  à  Versailles  un  club  nom- 
breux où  se  pré])araient  les  opérations  de  l'Assem- 
blée, il  était  peut-être  naturel  que  quelques  amis, 
rapprochés  i  ar  leurs  sentiments, se  rapprochassent 
aussi  par  les  liens  d'une  société  plus  intime;  mais 
je  rougirais  de  défendre  ce  que  je  m'honore  d'a- 
vouer. Aux  souvenirs  déchirants  que  retrace  la 
procédure  sur  les  faits  du  6  octobre,  il  se  mêle 
pour  moi  quelque  douceur,  quand  je  lui  dois  d'a- 
voir annoncé  qu'un  homme  modeste  par  caractère, 
qu'un  homme  qui  s'est  constamment  renfermé 
tlaiis  l'obscurité  qui  lui  convient,  a  eu  pour  amis 
les  premiers  amis  de  la  liberté;  que  c'est  pour 
avoir  marché  sur  leurs  pas  vers  elle;  que  c'est 
p  ur  l'avoir  vue  où  il  la  voyait,  qu'on  l'a  comme 
eux  accusé  de  l'avoir  trahie.  Je  m'étais  cru  long- 
temps à  l'abri  d'un  pareil  soupçon  :  mais  cette 
injustice  qui  blesse  ma  sensibilité  n'affaitjlira  pas 
ma  constance.  Au  sein  des  orages  qui  nous  agiten  t, 
dans  le  choc  des  intérêts  et  des  opinions  qui  se 
croisent,  je  suis  peu  surpris  que  le  peuple  con- 
fonde encore  avec  ses  ennemis  ceux  qui  n'adoptent 
pas  toutes  ses  affections  et  tous  ses  systèmes. 

Uu  jour  viendra  où  le  refroidissement  des  pas- 
sions permettra  d'apprécier  dans  |e  calme  les  effets 
qu'elles  auront  produit,  où  la  réflexion,  ramenant 
sur  nos  travaux  le  flambeau  de  l'expérience,  on 
chérira  peut-être  ces  idées  de  modération  et  de 
retenue  qu'on  repousse  aujourd'hui  comme  des 
crimes. 

C'est  alors  que  ce  peuple,  si  digne  d'être  heu- 
reux, mais  si  facilement  j<'té  hors  de  la  route  du 
bonheur,  connaîtra  quels  ontétésesplusvéritables 
amis,  ou  de  ceux  qui,  pour  le  servir,  ont  encouru 
sa  disgrâce,  qui,  forts  de  leurs  principes,  quand  on 
lesaccusaitde  faiblesse,  ont  pu  s'élever  à  celte  hau- 
teur de  courage  qui  a  fait  sacrifier  à  leur  devoir 
ce  que  l'homme  a  de  plus  cher  après  sa  conscience, 
leur  réputation  et  leur  repos. 

C'est  alors  aussi  que  la  vérité  reprendra  ses 
droits  et  ces  noms  auxquels  la  passion  imprime 
maintenant  une  défaveur  passagère,  remplaceront 
peut-être  un  jour,  dans  la  reconnaissance  des  ci- 
toyens, ceux  que  l'effervescence  préconise  et  que 
la  prévention  admire. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  Henry  de  Ijonguëve 

à  M.  Chabroud. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  le  premier  exemplaire 
des  observations  que  je  vais  publier  sur  la  partie 
de  votre  rapport  qui  m'est  personnelle.  Je  me  de- 
vais à  moi-même  de  relever  hautement  les  sup- 
positions inexplicables  et  les  réflexions  injurieuses 
que  vous  vous  êtes  permises;  je  rétablirai  la  vé- 
rité, et  alors  c'est  dans  la  publicité  de  l'injure  que 
j'en  ferai  consister  la  réparation. 

Si  dans  mon  exposé  quelque  chose  vous  dé- 
plaît, vous  vous  souviendrez.  Monsieur,  que  je 
suis  dans  les  termes  d'une  légitime  défense,  et 
que  c'est  vous  qui  m'avez  attaqué;  que  c'est 
vous  qui,  sous  les  yeux  do  public,  au  seîn  de 
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l'Assemblée,  remplissant  par  elle  et  pour  elle 
un  ministère  de  justice  et  d'impartialité,  avez 
substitué  l'aigreur  du  sarcasme  à  la  froide  im- 
passibilité de  la  loi;  que  c'est  vous  qui,  mettant 
dans  ma  bouche  ce  qu'elle  n'a  point  prononcé, 
dans  mon  cœur  ce  qui  n'y  entrera  jamais, 
m'avez  fait  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit  pour  au- 
toriser par  là  ce  que  vous  vouliez  din'.  Vous  vous 
souviendrez  enfin  que  c'est  vous  qui,  de  sang- 
froid,  dans  le  silence  du  cabiuet,  avez  eu  re- 
cours à  l'art  odieux  de  tordre  mes  expressions, 
pour  en  faire  sortir  du  venin. 
J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre,  etc. 


Opinion  de  M.  de  Guilhermy,  sur  le  rapport 
de  M.Chabroud,  sur  la  procédure  du  Chàtelet  (i). 

xMessieurs,  j'avais  cru  jusqu'à  ce  jour  que 
l'exactitude  devait  être  la  première  base  de  tout 
rapport.  L'étrauge  reproche  qui  m'a  éié  adressé 
par  M.  Chabroud  me  ferait  presque  penser  que 
cette  qualité  n'est  point  tssentielle  aux  rapports 
faits  dans  le  sens  de  la  Révolution. 

Je  suis  accusé  par  M.  Chabroud  d'avoir,  en  osant 
franchir  la  discrétion  que  commandait  l'intimité 
d'un  déjeuner,  violé  les  devoirs  de  V hospitalité  à 
regard  de  M.  Coroller,  que  je  déclare  n'avoir  ja- 
mais vu  ailleurs  que  dans  l'Assemblée  nationale, 
à  qui  je  n'ai  pas  parié  deux  fois  en  ma  vie,  et 
dans  les  confidences  duquel  je  puis  assurer  que 
je  c'ai  jamais  été  ad  nais.  Si  cette  accuàatiou  ne 
regardait  que  moi,  je  pourrais  me  contenter 
d'inviter  M.  Chabrou  1  à  dire  d'oii  il  a  appris 
que  je  me  sois  jamais  trouvé  à  déjeuner  avec 
M.  Goroller,  et  que  j'ai  eu  à  remplir  envers  lui 
les  devoirs  de  l'hospitalité;  ou  plutôt  je  renverrais 
M.  Chabroud  à  ma  déposition,  après  lui  avoir  de- 
mandé comment  il  a  osé  en  parler  sans  l'avoir 
lue,  et  je  bornerais  là  ma  réponse;  mais  M.  Cha- 
broud ayant  enveloppé  dans  son  ioculoalion 
MM.  Dufraisse-Cuchey  et  Tailhardat  de  La  Maison- 
neuve  ,  je  ne  croirai  avoir  rempli  ma  tâche, 
qu'autant  que  j'aurai  prouvé  qu'il  est  aussi  peu 
juste  à  leur  égard  qu'au  mien. 

Le  hasard  qui  produit  quelquefois  des  ras- 
semblements bizarres,  l'envie  de  venir  à  Paris 
et  remi)arras  de  trouver  des  voitures  réunirent, 
le  17  juillet  1789  chez  M.  Malouet,  d'un  côté 
M.  Coroller,  de  l'autre  MM.  Dufraisse  et  Tailhardat. 
Je  suis  fondé  à  soutenir  qu'entre  M.  Coroller  et 
ces  deux  derniers  il  n'a  jamais  existé  aucune 
réunion  d'opinions  ni  de  sentiments,  moins 
encore  aucune  intimité.  Il  plut  à  M.  Coroller  de 
se  vanter  d'être  d'un  comité  (2)  qui,  pour  opérer 

(1)  J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre  à  l'im- 
pQtation  calomnieuse  qui  m'a  été  faite  par  M.  le  rap- 
porteur. L'Assemblée  nationale  a  jugé  dans  sa  sagesse 
que  des  témoins  transformés  en  accusés  ne  devaient 
point  être  entendus.  Mon  opinion  n'aurait  certainement 
pas  vu  le  Jour,  si  M.  Chabroud  instruit  dans  la  tribune 
même  par  les  réclamations  de  M.  Dnfraisse-Duchey, 
combien  celte  imputation  était  déplacée,  au  moins  à 
mon  égard,  ne  l'avait  laissé  subsister  à  la  page  9  de 
son  rapport  imprimé.  Je  donne  mon  opinion  telle  qu'elle 
était  destinée  à  être  prononcée,  sans  y  rien  changer. 
Je  sens  cependant  que  j'aurais  pu  me  dispenser  de  ré- 
pondre,piusque  aussi  bien  tout  homme  honnête  qui  lira 
la  procédure  et  le  rapport  dont  est  question,  jugera, 
sans  autres  notions  que  celles  du  bon  sens ,  que 
M.  Chabroud  ressemble  parfaitement  à  ces  faiseurs  de 
romans  dont  il  est  dit  dans  Horace  — ^  pictoribus  atque 
poetis  quid  libet  andendi  temper  fuit  sequa  potettat. 

(2)  Personne  n'ignore  qu'il  s'était  déjà  formé  à  Ver- 


la  Révolution,  avait  engagé  V armée  à  la  défection, 
et  aurait  soulevé  Paris,  en  faisant  mettre  le  feu 
au  Palais-Bourbon^  au  défaut  du  renvoi  de  M.  de  Nec- 
ker.  M.  le  rapporteur  nous  apprend  que  le  propos 
de  M.  Coroller  n'était  (\\ï\in persiflage-,  on  convien- 
dra diî  moins  que  c'était  une  singulière  manière 
de  persifler.  En  consentant  cependant  que  M.  le 
rapporteur  trouve  ce  propos  seulement  plaisant, 
je  prie  qu'on  pardonne  à  MM.  Dufraisse  et  Tail- 
hardat de  l'avoir  trouvé  sérieux.  Cet  exposé 
simple  et  vrai  doit  suffira  pour  prouver  qu'ils 
n'élajentpas  tenus  non  plus  que  moi  des  devoirs 
de  rhospitalité  envers  M.  Coroller.  Certes,  il  y  a 
bien  loin  d'une  jacta  sce  à  une  confidence.  J'a- 
jouterai néanmoins  que  si  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud était  fondé,  ce  dont  je  suis  bien  éloigné 
de  convenir,  l'Assemblée  nationale  qui  a  puni 
M.  l'abbé  de  Barmont  pour  n'avoir  pas  violé 
l'hospitalité,  pourrait  se  charger  elle-même  du 
soin  de  notre  justification  (1). 

Ma  déposition  étant  absolument  indifférente, 
puisque  je  n'ai  parlé  que  à.' ouï-dire ,  j'aurais, 
sans  doute,  le  droit  de  m'étendre  sur  l'incroyable 
rapport  de  M.  Chabroud.  J'adfnirerais  cette  as- 
surance avec  laquelle  il  ose  affirmer  si  positive- 
ment que  des  témoins  qui  déposent  avoir  vu, 
ont  mal  vu  ;  que  d'autres  qui  déposent  avoir 
entendu,  ont  mal  entendu.  J'admirerais  cette 
heureuse  adresse  avec  laquelle  il  confond  les 
faits  et  les  époques  pour  justifier  les  accusés,  et 
distingue  très  bien  ces  mômes  faits,  ces  mêmes 
époques  pour  établir  des  apparences  de  contra- 
diction entre  les  témoins,  et  les  transporter  eux- 
(Dêmes  en  accusés.  J'admirerais  cet  art  avec  le- 

2uel  il  a  essayé  de  lier  cette  procédure  à  la 
onstitution,  comme  si  la  Constitution  n'eût  pu 
être  établie  que  sur  les  débris  du  trône,  comme 
si  elle  eût  dû  être  cimentée  du  sang  de  plus 
fidèle  serviteur  du  roi  (2). 


sailles  des  associations  qui  étaient  comme  l'abrégé,  on 
si  l'on  veut  le  prospectus  du  club  des  Jacobins,  à  Paris. 
Leur  existence  aurait  dû  rendre  M.  Chabroud  plus  in- 
dulgent oDTers  la  société  de  M.  l'évèque  de  Langres. 

(1)  M.  l'abbé  de  Barmont  dont  tout  le  crime  %$t  de 
n'avoir  pas  porté  un  cœur  dairain,  de  n'avoir  pas  sa 
refuser  un  asile  dans  sa  maison  et  une  place  dans  sa 
voiture  à  un  homme  contre  qui  il  n'avait  point  été  in- 
formé, et  dont  le  crime,  quel  qu'il  puisse  être,  n'était 
pas  encore  soumis  an  jugement  d'aucun  tribunal,  à  une 
malheureuse  victime  de  l'autorité  la  plus  tyrannique, 
la  plus  arbitraire,  la  plus  illé^e  qui  ait  janâais  existé. 
M.  l'abbé  de  Barmont  gémit  depuis  plus  de  deux  mois 
dans  la  plus  dure  captivité.  Il  est  gardé  comme  Da- 
miens  ;  car,  qu'importe  qu'il  soit  dans  sa  propre  maison, 
puisqu'elle  a  été  transformée,  pour  lui,  en  une  prison  f 
Il  n'y  peut  pas  être  un  moment  seul,  trois  officiers  de 
la  garde  nationale  couchent  dans  sa  chambre,  et  un 
autre  comité  des  recherches  dont  les  membres  osent 
parler  :  patrie,  liberté,  droits  de  l'homme,  s'étudie  à 
prolonger  sa  captivité,  à  éloigner  son  jugement,  par  des 
manœuvres  qu'aucun  homme  public  ou  privé  ua  s« 
serait  autrefois  permises  impunément. 

O  temporal  o  mores! . 

J'invite  MM.  du  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale  à  lire  le  discours  de  M.  de  Sefvan  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle ,  ils  y  verront  com- 
bien ils  sont  injustes  envers  M.  l'abbé  de  Barmont, 
quand  même  celui  ci  serait  coupable. 

(2)  J'aurais  peut-être  aussi  le  droit  de  répondre  aux 
calomnies  que  M.  Chabroud  a  essayé  d'accréditer  contre 
les  gardes  du  roi,  puisque  dans  ce  corps  vraiment  res- 
pectable, et  parmi  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  de 
service  dans  ces  deux  journées  aussi  honorables  pour 
eux,  qae  flétrissantes  pour  notre  histoire,  j'avais  deux 
beaux-frères,  dont  un  mon  ancien  condisciple  et  mon 
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Mais  tout  ce  que  je  me  permettrai  de  dire  à 
cet  égard,  c'est  qu'il  est  des  hommes  dont  les 
traits  ne  blessent  pas,  et  dont  la  justification  ne 
saurait  absoudre  personne. 

On  se  tromperait,  Messieurs,  si  l'on  pensait 
que  les  bons  citoyens,  et  j'avoue  que  mon  opi- 
nion sur  la  véritable  acception  de  ce  titre  est 
diamétralement  opposée  à  celle  de  M.  Ghabroud, 
on  se  tromperait,  dis-je,  si  l'on  pensait  que  les 
bons  citoyens  ont  espéré  voir  punir  dans  ce 
moment  les  sacrilèges  instigateurs  des  attentats 
qui  ont  souillé  les  journées  des  5  et  6  octobre, 
lisse  sont  bornés  à  désirer  que  les  crimes  fussent 
publics,  que  les  , criminels  lussent  connus.  C'est 
du  temps  seul  qu'ils  attendent  justice,  et  ils 
l'attendront  avec  patience ,  assurés  que  lors- 
qu'entin  les  lois  auront  repris  leur  empire,  alors 
suivra  le  jugement,  j'ai  dit  le  supplice  des  cou- 
pables. 

P.-S.  —  M.  le  duc  d'Orléans  est  monté 
à  la  tribune  pour  annoncer  sa  justification. 
Si  M.  le  duc  d'Orléans  avait  une  justification 
à  offrir,  des  véritables  amis  auraient  dû 
conseiller  à  ce  prince  de  la  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  avant  son  décret  du  2,  et  d'en 
obtenir  la  permission  d'aller  la  soumettre  au 
Châtelet  ;  mais  après  que  l'Assemblée  nationale 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  point  êire  inculpé, 
lui  faire  offrir  sa  justification,  c'est  en  vérité  une 
bien  fausse  démarche.  M.  le  duc  d'Orléans  ne  se 
croit  donc  pas  justifié  ? 


Compte  rendu  par  une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée,  de  leur  opinion  sur  le  rapport  de 
la  procédure  du  Châtelet. 

Nous  députés,  soussignés,  justement  Indignés 
des  exécrables  attentats  commis  à  Versailles,  les 
5  et  6  octobre  de  l'année  dernière,  attentats  dont 
le  souvenir  serait  à  jamais  déshonorunt  pour  le 
nom  français,  si  la  recherche  la  plus  sévère  et 
d'éclatantes  punitions  ne  venaient  pas,  en  frap- 
pant sur  les  coupables,  absoudre  la  nation  ; 

Certains  que,  dans  ces  journées  vouées  au 
crime  : 

Les  gardes  du  corps  du  roi  ont  été  attaqués 
par  une  troupe  d€  brigands  qui  annonçaient 
hautement  le  projet  d'en  faire  autant  de  vic- 
times; 

Qu'ils  n'ont  opposé  aux  menaces  et  à  la  vio- 
lence dont  ils  étaient  l'objet  que  la  plus  cou- 
rageuse obéissance  aux  ordres  du  roi,  qui  leur 
défendait  de  les  repousser  par  la  force  ; 

Que  les  portes  du  palais  du  roi  ont  été  forcées; 

Que  plusieurs  de  ceux  qui  les  gardaient  ont  été 
massacrés  ; 

Que  les  portes  de  l'appartement  de  la  reine 
ont  été  forcées  ei  que  ses  gardes  ont  été  victimes 
de  leur  courage  et  du  fer  ues  brigands; 

Que  la  reine  elle-même  n'a  épargné  à  laFrance 
le  dernier  des  attentats  qu'en  cherchant  un  asile 
dans  l'appartement  du  roi  ; 


ami  dès  mon  plus  jeune  âge,  tombé  entre  les  mains  des 
brigands  et  entendant  délibérer  sur  le  genre  de  sup- 
plice qu'on  lui  ferail  subir,  ainsi  qu'à  plusieurs  de  ses 
camarades  qui  partageaient  son  sort,  lut  l'un  de  ceux 
que  M.  de  La  Fayette  arracha  à  la  mort.  Mais  je  crois 

âu'il  serait  aussi  dilficile  de  parler  sur  ce  sujet  après 
.de  Bonnay,  que  de  lui  répondre,  et  je  pense  d'ail- 
leurs, comme  lui,  que  les  gardes  du  corps  du  roi  n'ont 
pas  besoin  de  justification. 


Que  le  sang  a  coulé  sous  les  fenêtres  du  roi 
dans  son  palais,  aux  portes  de  son  appartement, 
sous  ses  yeux  ; 

Que  les  courageux  efforts  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  ont  pu  seuls  mettre  un  terme  à 
ces  horribles  excès  ; 

Convaincus  que  ces  attentats,  que  l'on  a  attri- 
bués uniquement  à  la  disette  du  pain,  était  l'effet 
d'un  complot  dont  le  but  détestable  n'est  encore 
connu  qu'en  partie,  mais  dont  il  est  impossible 
de  nier  l'existence,  lorsque  l'on  examine  l'an 
avec  lequel  on  avait  su,  dans  cet  affreux  mo- 
ment, déchaîner  toutes  les  passions; 

Les  atroces  et  révoltantes  calomnies  répandues 
contre  la  reine  et  les  menaces  dirigées  contre 
elle  jiar  les  brigands; 

La  fureur  excitée  contre  les  gardes  du  corps, 
faussement  accusés  d'avoir  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale,  et  désignés  au  peuple  comme 
ses  ennemis; 

L'argent  et  les  séductions  de  toute  espèce, 
employés  pour  soulever  les  soldais  qui  élaieni 
alors  à  Versailles  : 

Les  efforts  employés  plusieurs  jours  auparavant, 
pour  déterminer  les  ci-devant  gardes-françaises  à 
aller  à  Versailles  reprendre  leurs  postes  ;  dispo- 
sitions attestées  par  M.  de  La  Fayette  lui-même; 

Le  travestissement  d'une  partie  des  brigands 
qui,  en  quittant,  pour  venir  à  Versailles,  les 
hubits  de  leur  sexe,  ne  laissent  pas  lieu  de  douter 
qu'ils  ne  fussent  les  exécuteurs  d'un  projet 
conçu  d'avance  : 

i\ous  déclarons  que  nous  improuvons,  dans 
tout  son  contenu,  le  rapport  de  la  procédure  du 
Châtelet,  fait  par  M.  Chabroud,  au  nom  du  comité 
des  rapports. 

Nous  l'improuvons,  parce  qu'il  rend  un  compte 
infidèle  des  dépositions. 

Nous  l'improuvons,  parce  qu'il  paraît  n'avoir 
eu  pour  objet  que  de  dénaturer  les  faits,  d'in- 
culper les  victimes,  de  diiïamer  les  témoins,  de 
rendre  odieux  le  tribunal,  d'excuser  les  plus 
horribles  attentats  en  les  identifiant  aux  opéra- 
tions de  l'Asseniblée  nationale,  de  substituer, 
pour  les  justitier,  un  complot  imaginaire  à  un 
complot  réel,  de  diminuer  enfin  l'horreur  que 
tout  vrai  Français  doit  avoir  pour  des  crimes  qui 
inculpent  la  nation  tout  entière,  tant  qu'ils 
restent  impunis. 

Persuadés  que  le  seul  moyen  d'assurer  le  châ- 
timent de  ces  attentats  était'de  laisser  à  la  justice 
le  cours  que  les  lois  lui  prescrivent,  que  le  de- 
voir des  représentants  de  la  nation  était  d  em- 
ployer à  protéger,  par  toute  l'autorité  qu'ils  ont 
reçue,  la  procédure  qui  pouvait  seule  en  faire 
légalementconnaître  les  auteurs  ;  qu'interrompre, 
dans  quelqu'une  de  ses  parties,  l'instruction 
commencée  au  Châtelet,  c'était  s'exposer  au  danger 
d'affaiblir  les  preuves,  d'assurer  l'impunité  des 
coupables  et,  par  là,  faire  servir  contre  la  loi  le 
pouvoir  qui  l'ait  les  lois;  nous  nous  sommes 
opposés,  autant  qu'il  était  en  nous,  au  projet  de 
décret  par  lequel  le  rapporteur  du  comité  des 
rapports  proposait  à  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Orléans. 

Nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  qu'il  avait 
pour  effet  de  transformer  l'Assemblée  législative 
en  une  assemblée  de  juges,  et  par  conséquent 
confondre  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  trop 
distincts. 

Nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  que  ce 
décret  n'était  autre  chose  qu'une  sentence  d'abso- 
lution, prononcée  sur  une  procédure  incomplète, 
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puisque  les  témoins  n'avaient  encore  été  ni  ré- 
coiés,  ni  confrontés. 

Nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  qu'il  él;  ii 
motivé  sur  des  pièces  extra-judiciaires  mises  tii 
opposition  avec  une  procédure  légale. 

Nous  nous  y  sommes  opposée,  parce  que  noiJS 
avons  ciu  que  le  décret  qui  soustrait  les  repré- 
sentants de  la  nation  à  la  loi  générale  en  matière 
criminelle,  et  dont  le  seul  motif,  véritablement 
utile  peut-élre,  d'assurer  la  liberté  de  leurs  opi- 
nions, ne  pouvait  pas  recevoir  d'application  dans 
une  affaire  absolument  étrangère  à  leurs  fonc- 
tions. 

Nous  nous  V  sommes  opposés  pour  la  gloire  de 
la  nation  et  l'honneur  de  ses  représentants,  parce 
que  nous  n'avons  pas  cru  que  la  recherche  d'un 
forfait  dont  toute  la  nation  a  une  juste  horreur, 
pût  être  arrêtée  par  le  privilège  de  ses  représen- 
tants et  par  leurs  décrets. 

Nous  nous  y  sommes  opposés  pour  l'intérêt  des 
accusés  eux-mêmes,  parce  qu'il  n'y  a  de  véritable 
absolution  que  celle  qui  est  prononcée  par  la  loi, 
d'après  une  procédure  légale  et  complète,  et  que 
le  décret  proposé  leur  ôiait  jusqu'à  la  possibilité 
de  l'obtenir. 

Nous  nous  y  sommes  opposés  en  demandant 
que  la  cause  des  deux  accusés  fût  divisée,  parce 
que  la  procédure  nous  paraissait  renfermer,  contre 
l'un  d'eux,  des  charges  assez  graves  pour  que  la 
suite  de  l'instruction  pût  seule  les  détruire  et  jus- 
tifier son  innocence. 

Pendant  la  discussion  de  cette  importante  af- 
faire, les  insultes  et  les  menaces  nous  ont  été 
prodiguées  par  les  spectateurs  présents  dans  les 
galeries  qui  entourent  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  de  nous,  au  moment  où  le  décret  al- 
lait être  adopté,  se  sont  retirés  d'une  délibération 
qui  leur  paraissait  manquer  de  liberté  et  qui,  par 
sou  objet,  répugnait  à  leur  conscience  et  choquait 
leurs  principes;  les  autres  y  ont  opposé  une  ré- 
sistance reconnue  d'avance  comme  inutile;  tous 
ont  désiré  de  donner  la  plus  grande  publicité  à 
leur  opinion. 

C'est  à  nos  commettants,  à  la  nation,  à  l'Europe 
à  nous  juger,  et  c'est  à  eux  que  uous  adressons 
la  présente  déciaration. 

Fait  à  Paris,  ce  6  octobre  1790. 

Signé  : 
MM .  le  chevalier  de  Rully. 

i«  duc  de  Castries,  député  de  la  vicomte  do  Paris. 
Grossin-Bouville,  député  de  la  noblesse  de  Caux. 
A.  de  Rochebrune,  député  d'Auvergne, 
le  chevalier  de  Chàlons. 
Desclaibes,  comte  de  Clairmont, 
Belbeuf,  député  de  la  noblesse  de  Rouen. 
Pasquer  de  Boisrouvraye. 
le  vicomte  de  3Ialartic. 
Menonville. 
Mayet,  curé, 
le  comte  de  Culant. 
le  comte  de  Lambertye. 
Bailly  de  Crussol. 
•Dorsac,  marquis  de  Ternay. 
Planelli,  marquis  de  Maubec,  députe  de  Sens, 
le  comte  de  Barbolan. 
l'abbé  Pisson,  député  de  Bordeaux, 
de  Comaserra. 
le  comte  J.-F.  Rafelis-Brovcs,  députe  de  Drairui- 

giian.  ^  ^ 

Lassigny  de  Juigné,  député  de  Draguignan. 
1  evèque  d'Angoulème  (d'Albignac  de  Castelnau). 
Bernigaud  de  Grange, 
le  comte  de  Touslain. 
Rouph  de  Varicourt, 
de  Lalande,  député  d'Evreux. 
Rollin. 
Cairon. 
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MM.  J.  Rozé. 

Jouslard  d'Iversay. 

H.  Evèque  d'Uzès  (de  Béthisy  do  Mésières). 

Letellier,  curé  de  Bonceil. 

Laporte,  député  du  Périgord. 

le  chevalier  de  Thimoléon  de  Murinais. 

le  comte  de  Faucigny-Lucin^e. 

l'évèque  de  Montpellier  (de  Malide). 

l'abbé  Royer,  couseiller  d'Etat. 

le  comte  de  Moncalm-Gozon,   députe  de  Carcas- 

sonne. 
Irland  de  Bazoges. 
de  Viljeblanche. 
le  chevalier  de  Lacoudraye. 
Chabrol. 

Charles  de  Dortan. 
le  comte  de  Plas  de  Tasse, 
l'abbé  de  Gastellas,  doyen  comte  de  Lyon, 
le  comte  de  Ludre. 
Wolter  de  Neurboug. 
Arthur  de  Lavillarmois. 
Beaudrap. 

Achard  do  Bonvouloir. 
Courteville,  comte  d'Hodicq, 
le  marquis  de  Pleurre. 
E.-F.  de  Bonnay. 
l'abbé  Cosler. 

le  baron  de  Lnppé,  député  d'Auch. 
de  Lasalle  Roauefort,  député  du  pays  de  Marsan 
M.L.,  evèque  de  Poitiers  (Beaupofl  de  Saiute-Au- 

laire). 
Beau regard. 

A.  J.,  evèque  de  Chàlons  (de  Clermont-Tonnerre). 
de  Bouex  de  Vitlemort.  ' 

Thomas,  député  du  Bas-Limousin. 
Cardon  de  âandrans,  député  de  Bourg-en-Bresse. 
Reynaud  de    Montlosier,    député   de  la  noblesse 

d  Auverrae. 
Ayroles,  député  du  clergé  de  Quercv. 
Leymarie,  député  du  clergé  de  Quercv. 
de  la  Rochenégly. 

le  marquis  de  Thiboutot,  député  de  Caux 
le  marquis  de  Mortemart,  député  de  Rouen 
Guivaudez  de  Saint-Mérard,  député  d'Auch* 
Charles  Barbeyrac   Saint-Maunce,    député  *  de   la 

noblesse  de  Montpellier. 
Luillier-Rouvenac  ,   député  de  la    noblesse  de  la 

sénéchaussée  de  Limonx. 
Gleises  de  la  Blanque    député  de  la  noblesse  do 

la  sénéchaussée  de  Beziers. 
le  marquis  de  Saint-Simon,  député  de  la  noblesse 

d'Angoumois. 
A.  C.,  évoque  de  Condom  (César  d'Aulerochel. 
Lochercl,  député  de  Saint-Domino'ue. 
l'abljo  Maury,  député  de  Péronne. 
Delaplace,  député  de  Péronne. 
le  marquis  d'Angosse,  député  de  la  noblesse  d'\r- 

magnac. 
le  président  d'Ormesson,  député  de  la  noblesse  de 

Pans,  extra  inuros. 
Langon,  député  du  Dauphiné. 
le  comte  de  La  Galissoanière,député  de  la  noblesse 

de  lAnjou. 

Texier,  député  de  Châteauneuf-en-Thimerais,cna- 

nome  de  Chartres. 
Vaneau,  recteur  d'Orgères. 
Cipières,  député  de  la  noblesse  de  MarseiiJe. 
de  Balhdart,  député  de  Vilry-le-Fram-ois 
Ricard,  député  de  Nîmes. 
Griffon,  député  de  La  Rochelle.    • 
Depuch  de  Monbreton. 
Delarenne,  curé,  député  de  Nivernais. 
Cauneille,  curé  de  Limoux, 
Bottex,  député  de  Bourg-en-Bresse, 
l'abbé  de  Lespinasse. 
le  comte  de  Laroque. 
le  comte  de  Crécy,  député  de  Ponlhieu. 
de  Vincetit  de  Panette. 
le  baron  de  Gonnès,  député  do  Bi?orre. 
de  Saint-Esteven. 
Mascon,  député  d'Auvergne, 
l'évèque  de  Rhodes  (de  Colbert-Seignelay) 
De  Lusignan,  député  du  Condomois, 
Henry  de  Crussol,  député  do  Bar-sur-Seine. 
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MM.  Martin,  curé,  député  de  Bcziers. 

David,  député  du  clergé  de  Bcauvais. 

Malrieu,  député  de  Villcfraiiche. 

le  baron  de  Juigné. 

de  Froment. 

D'AUarde. 

Thirial,  docteur  de  Sorbonne,  député  de  Clialcau- 
Thierry. 

le  marquis  de  GuilUcm  Clcrmont-Lodèvc. 

Thomas,  curé  do  Marmant,  député  do  Mclun. 

Dclannoy,  député  de  Lille. 

Barbotin,  curé  de  Prouvy. 

Pons  de  Soulages,  député  de  Rodez. 

Charles-Gabriel  de  Folleville. 

Loras. 

le  baron  de  Nédonchelle. 

D'Avaray. 

du  Châtelet. 

Thoret. 
J'adhère,  quant  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  signé  : 
chevalier  do  Clapier. 

Ma  déposition,  qui  a  été  la  suite  de  l'assigna- 
lion  que  J'ai  reçue  pour  comparaître  au  Châtelet, 
ne  portant  en  aucune  manière  sur  les  deux  raem-  j 
bres  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  été  le  seul 
objet  de  son  décret  du  2  octobre,  rien  ne  m'em- 
pêche de  signer  la  présente  déclaration  dont  j'a- 
dopte les  principes;  j'y  adhère  entièrement. 

Signé  :  A.  S.  comte  de  Sérent,  député  aux 
"Etats  généraux  par  la  noblesse  de  Nivernais. 

Je  déclare  que,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante et  aussi  terrible,  mon  opinion  eût  été  que 
c'était  aux  tribunaux  à  connaître  ce  qui  a  rap- 
port à  M.  d'Orléans  seulement. 

Signé  :  Montcalm-Gozon. 

J'adhère  avec  empressement  à  la  déclaration 
de  mes  anciens  confrères,  et  saisirai  toujours 
toutes  les  circonstances  qui  me  mettront  à 
portée  de  prouver  l'horreur  dont  mon  cœur  sera 
à  jamais  pénétré  des  attentats  du  6  octobre,  ma 
déposition  au  Châtelet  ne  portant  que  sur  un 
fait  antérieur,  elle  ne  peut  m'empêcher  de 
signer. 

Signé  :  Marquis  de  Laqueille,  ancien  député 
d'Auvergne. 

J'adhère  à  la  présente  déclaration  quant  à 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Signé  :  Antoine  d'Agoult. 

Absent  de  la  séance,  j'adhère  de  toute  mon 
âme  à  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  décla- 
ration, et  notamment  en  ce  qui  regarde  M.  le 
duc  d'Orléans. 

Signé  :  Duc  de  Caylus,  député  d'Auvergne. 

La  déposition  que  j'ai  faite  au  Châtelet  m'a 
empêché  d'opiner  dans  l'affaire  du  G  octobre, 
quoique  j'eusse  pu  me  le  permettre  nu  terme  du 
décret,  n'ayant  chargé 'personne  dans  ma  dépo- 
sition, mais  je  suis  ravi  de  trouver  l'occasion  de 
manifester  hautement  mon  opinion  ;  en  consé- 
quence, jedéclareque  j'adhère  avec  empressemetil 
iux  principes  énoncés  dans  la  déclaration  ci- 
dessus. 

Sig7ié  :  Blacons,  dépulé  du  Dauphiné. 

Je,  soussigné,  déclare  n'avoir  pas  été  de  l'avi  - 
du  décret  du  2  octobre. 

Signé  :  L'abbé  de  La  Rochefoucauld. 


J'adhère  aux  principes,  et  je  persiste  dans  mon 
opinion  que  l'Assemblée  était  incompétente  |)Our 
prononcer  dans  cette  affaire. 

Signé  :  Chevalier  de  Vertamont,  député  de  la 
"noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

J'adhère  entièrement  aux  principes  énoncés 
dans  la  présente  déclaration,  et  si  j'avais  été  à 
la  séance  où  le  rapport  de  cette  affaire  a  été  fuit, 
mon  opinion  aurait  été  qu'il  était  également  es- 
sentiel pour  l'honneur  françaisde  faire  poursuivre 
cette  affaire  que  nécessaire  à  M.  le  duc  d'Orléans 
d'être  légalement  justilié. 

Signé  :  Bonneville. 

Je  déclare  qu'avant  la  délibération  je  me  suis 
retiré  de  l'Assemblée  pour  n'être  pas  présent  à 
un  décret  qui  ne  fut  jamais  dans  mes  principes. 

Signé  :  De  Lépaud. 

Je  déclare  que,  présent  à  la  délibération,  je  me 
suis  opposé,  autant  qu'il  a  été  en  moi,  à  ce  que 
ce  décret,  que  j'ai  regardé  comme  monstrueux, 
passât. 

Signé  :  D'Aurillac,  député  de.  la  noblesse  du 
bailliage  deSaint-Fiour. 

Je  n'ai  pas  opiné  lors  du  décret,  et  j'adhère  aux 
principes  du  compte  rendu. 

Sigyié  :  Hennet. 

J'ai  toujours  pensé  sur  cet  horrible  affaire, 
conformément  aux  principes  énoncés  de  l'autre 
part.  La  lecture  la  plus  rélléchie  des  informations 
a  conlirnié  mon  opinion.  Je  respecte  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  mais  le  rapport 
de  M.  Chabroud  n'a  pu  la  faire  changer. 
Signé  :  Marcndat. 

J'étais  absent  par  congé,  mais  j'adhère  aux 
principes  énoncés  ci-dessus. 

Signé  :  Failly,  député  du  bailliage  de  Vitry-lc- 
François. 

Comme  témoin  dans  l'information,  en  adhérant 
aux  principes  généraux  consignés  dans  la  pré- 
sente déclaration,  il  ne  m'appartiendrait  pas  de 
m'expliquer  ici  sur  les  faits  particuliers  auxquels 
ils  sont  appliqués,  moins  encore  de  les  juger,  mais 
ma  déposition  étant  absolument  indifférente,  je  n'ai 
parlé  que  de  ouï  dire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  établi 
dans  mon  opinion  imprimée,  j'adhère  en  tout  point 
à  la  susdite  déclaration,  sauf  pour  la  division  de- 
mandée par  M.  l'abbé  Maury,  à  laquelle  je  me 
serai  opposé  après  avoir  entendu  M.  de  iM ira- 
beau. 

Signé  :  Guillermy,  député  par  le  tiers  état  de 
"la  sénéchaussée  de  Gastelnaudary. 

Ma  santé  m'avait  forcé  de  m'absenter  de  l'As- 
semblée nationale,  le  jour  de  la  séance  dans  la- 
quelle l'affaire  du  Châtelet  a  été  rapportée,  mais 
j'adhère  aux  principes  contenus  dans  Ja  présente 
déclaration. 

Signé  :  Caî^alès. 


Je,  soussigné,  déclare  que,  quoique  absent  lors 
lu  rapport  dont  il  s'agit  ci-dessus,  j'adhère  au 

Sig7ié:  D'Argenteùiî. 


compte  rendu. 
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Présent  aux  événements  des  5  et  6  octobre,  ab- 
sent du  rapport  où  j'avais  le  droit  de  me  trouver, 
j'adople  les  principes  de  la  déclaration. 

Signé  :  L'abbé  de  Barmond. 

J'approuve  le  compte  que  plusieurs  de  mes  col- 
lègues viennent  de  rendre  des  séances  du  2  octo- 
bre et  jours  précédents.  Gomme  eux  j'ai  trouvé 
le  rapport  par  le  sieur  Ghabroud,  artiticieuse- 
ment  contourné,  comme  eux  j'en  ai  improuvé  les 
conculsions  ;  et  j'ai  voté  contre.  Comme  eux  j'au- 
rais désiré  que  libre  cours  fut  laissé  à  la  justice, 
alin  que  les  criminels,  s'il  s'en  trouvait,  fussent 
punis  suivant  l'énorraité  de  leur  crime;  je  l'au- 
rais désiré,  même  dans  l'intérêt  des  prévenus, 
regardant  ce  moyen  comme  celui  qui  pouvait 
seul  manifester  le'ur  innocence  aux  yeux  de  toute 
l'Europe  et  les  décharger  honorablement;  mais  je 
ne  peux  me  dispenser  de  consigner  ici  mes  re- 
grets, de  ce  que  la  garde  nationale  parisienne  ne 
se  soit  pas  opposée  à  la  sortie  des  brigands  qui, 
armés  de  piques,  partirent  de  Paris  pour  aller 
insulter  le  château  de  Versailles,  sous  le  prétexte 
de  demander  du  pain.  Si  la  garde  nationale  pari- 
sienne avait,  le  5  octobre,  témoigné  autant  de 
prévoyance  qu'elle  manifesta  de  courage  le 
lendemain,  en  empêchant  ces  mêmes  brigands  de 
se  porter  aux  derniers  excès,  la  nation  française 
ne  verrait  pas  ses  annales  souillées  par  un  événe- 
ment dont  les  bons  citoyens  ne  cesseront  de  gé- 
mir. 

Signé  :  Richier,  député  de  la  noblesse 
de  Saintes. 

Pendant  trente  et  un  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de 
servir  le  roi  dans  sa  maison  militaire;  j'étais  à 
Versailles  les  5  et  6  octobre  1789,  et  je  dois  à  M>i.  les 
gardes  du  corps  justice  et  vérité.  Ce  corps  respec- 
table et  qui,  depuis  sa  création,  a  toujours 
donné  des  preuves  de  bravoure  et  de  loyauté, 
s'est  conduit,  dans  cette  malheureuse  journée,  par 
les  mêmes  principes  qui  ne  les  ont  jamais  aban- 
donnés, et  les  inculpations  mal  fondées  dont  on 
les  accablait  alors,  ont  été  le  prétexte  dont  on 
s'est  servi  pour  leur  attirer  l'animadversion  publi- 
que. Quant  aux  accusations  intentées  contre  les 
membres  de  l'Assemblée,  je  dirai,  avec  la  fran- 
chise dont  je  fais  et  ferai  toujours  profession,  qu'à 
leur  place  j'aurais  désiré  qu'un  jugement  légal, 
prononcé  par  un  tribunal  légal,  'eût  prouvé  à 
toute  la  France  mon  innocence  reconnue. 

Signé  :  Mesgrigny. 

J'adhère  de  toutes  mes  forces  aux  explications 
et  proiestations  mentionnées  dans  la  déclaration 
ci-jointe,  comme  l'expression  de  monvœuleplus 
iotime. 

Signé  :  Gounot. 

Je  déclare  que,  dans  cette  affaire,  je  n'ai  nulle- 
ment été  du  sentiment  de  M.  Ghabroud,  et  que 
j'ai  opiné  contrairement  à  son  avis. 

Signé  :  Jessé. 

J'adhère  aux  principes  de  la  présente  déclara- 
tion. 

Signé  :  Glioiseul-  d'Aillecourt. 

Je  déclare  que  c'est  à  mon  insu  et  contre  mon 
désir  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  dans 
une  affaire  qui  m'était  personnelle,  l'inviolabi- 
lité de  ses  membres  en  matière  criminelle  :  j'y 


ai  publiquement  renoncé  lorsque  l'on  a  fait  men- 
tion de  ce  décret  dans  le  rapport  de  la  procédure 
du  Ghâtelet  :  je  renouvelle  ici  cette  renoncia- 
tion, et  j'adhère  pleinement  à  la  déclaration  ci- 
dessus. 

Signé  :  Comte  de  Toulouse-Lautrec. 

Je,  soussigné,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
déclare  n'avoir  pas  été  de  l'avis  qui  a  formé  le 
décret  du  2  octobre  1700,  sur  l'affaire  des  5  et 
6  octobre  de  l'année  précédente. 

Signé  :  Fr.,  Archevêque  de  Toulouse  (de 
FoDtanges.) 

Je  déclare  n'avoir  point  été  de  la  majorité  de 
l'Assemblée,  et  que  mon  opinion  aurait  été  qu'il 
devait  y  avoir  heu  à  jugement  dans  les  tribu- 
naux. 

Signé:  F.  R.,  Evêque  de  Dijon  (Des- 
moutiers  de  Mérinville.) 

J'adhère  aux  principes  énoncés  dans  le  présent 
mémoire,  et  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  de  l'avis 
qui  a  formé  le  décret  du  2  octobre,  relativement 
à  l'affaire  des  5  et  6  octobre  de  l'année  der- 


nière. 


Signé  :  De  Ruallem. 


Je  n'ai  pris  aucune  part  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  sur  la  procédure  du  Ghâtelet,  et  je 
n'entends  point  énoncer  ici  mon  opinion  sur 
cette  affaire. 

Signé  :  D'Ëprémesoil. 

Nota.  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que 
les  témoins  qui  avaient  déposé  dans  l'affaire  dos 
5  et  6  octobre,  ne  prendraient  point  de  part  à  la 
délibération,  excepté  ceux  qui  avaient  déclaré  ne 
rien  savoir  : 

Témoins  de  ^information, 

Les  députés  ci-dessous  nommés,  n'ont  point 
opiné  sur  le  projet  de  décret  proposé  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

MM.  le  marquis  d'Ambly.  .....* 8» 

le  président  de  Frondcrillo IQ» 

Bergasse 19- 

le  marquis  de  tournés. 26' 

de  La  Salle 27« 

Paccard 34» 

le  marquis  de  La  Fayette .36«= 

Mathias 43o 

le  baron  de  Balz 44« 

Dubois,  curé 72' 

le  marquis  de  Vaudrouil 76^ 

le  comte  de  Clermout-ïonnerre 79' 

Roy 88« 

le  comte  de  Sérent • 108e 

le  marquis  de  Bcauharnais 110» 

le  marquis  de  Paruy llo" 

Duplaquct 133' 

Genetct 14S« 

le  baron  de  Marguerites 132" 

Malouet 167» 

Diot 176« 

le  marquis  Fourcauld  de  Lardimalie 179* 

Dufraisse-Duchey 180» 

Tailbardal  de  La  Maisonneuve ISQo 

le  marquis  de  Clcrmont-Mont-Saint-Jean.. .  190* 

le  vicomlc  de  La  Châtre I9i- 

Janet 206' 

le  comte  de  La  Châtre 210' 

lo  comte  de  Viricu 213'^ 

de  Lachèzc 225» 
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Faydel 227» 

Durget 238» 

Deschamps 239« 

Henry  de  Longuève 242« 

de  Guilhermy 244» 

le  marquis  do  Bouthillier 253° 

Turpia. 206° 

le  marquis  de  Digoine  du  Palais 262e 

Madier  de  Moutjau 266* 

Pochet. 

de  Bousmard,  2»  de  l'addition  de  Vinformation. 

Je  me  borne  uniquement  à  manifester  que 
mon  opinion  a  été  pour  la  division,  et  que  je  me 
suis  rétiré  quand  on  est  ailé  aux  voix  sur  le 
fond. 

Signé  :  L'abbé  de  Cesarges. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séatice  du  samedi  2  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  actifs  formant  la  commune 
de  Dunkerque  qui  annoncent  que  lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  remboursement  de  la 
dette  exigible,  Dunkerque  a  mal  à  propos  été 
classé  au  nombre  des  villes  qui  ont  voté  contre 
les  assignats. 

Divers  membres  demandent  que  l'adresse  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 
Cette  motion  est  adoptée. 
L'adresse  s'exprime  eu  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président.  Les  citoyens  actifs 
forniant  la  commune  de  Dunkerque,  ont  vu  avec 
la  plus  grande  surprise  dans  les  papiers  publics, 
que  cette  ville  avait  manifesté  son  vœu  contre 
l'émiesion  des  nouveaux  assignats;  cette  isur- 
prise  a  été  portée  à  son  comble  en  apprenani.que 
ce  vœu  prétendu  n'était  que  celui  de  quelques 
individus.  Si  ce  vœu  eût  existé,  il  n'aurait  pu 
être  que  le  résultai  d'une  délibération  générale; 
mais  ni  la  commune  ni  le  commerce  n'ont  été 
convoqués. 

«  La  commune  de  Dunkerque,  pleine  de  con- 
fiance dans  les  lumières  de  se.s  augustes  législa- 
teurs, lidèle  à  la  (Constitution,  prêie  à  la  sceller 
de  son  sang,  improuve  d'une  voix  unanime  ce 
vœu,  qui  n'a  jamais  pu  être  le  sien,  et  jure  à 
l'Assemblée  nationale  que,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  ses  discussio.iis  sur  les  assignats,  elle 
ne  trouvera  toujours  en  elle  que  la  plus  parfaite 
soumission  à  son  décret. 

Signé  :  Thiéry,  maire  et  présidant  la  commune 
de  Dunkerque;  Merlan,  secrétaire-grellier. 

«  A  Dunkerque,  ce  28  septembre  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Cochet,  administrateur  du  département  du 
xNurd,  qui  lait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
instruction  qu'il  u  l'aile  en  forme  de  catéchisme, 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


pour   inculquer  dans   l'esprit  des   enfants  les 
principes  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture:  1"  d'une 
adresse  de  la  société  patriotique  des  amis  de  la 
Constitution  d'Avignon;  2°  d'une  lettre  du  comité 
militaire  des  détachements  français  en  garnison 
à  Avignon.  En  voici  le  texte  : 

Adresse  de  la  société  patriotique  des  amis 
de  la  Constitution  d'Avignon. 

«  Tous  les  peuples  de  l'Europe  asservis  au  pou- 
voir arbitraire  des  tyrans,  accoutumés  au  far- 
deau de  leurs  chaînes,  avaient  à  peine  aperçu  le 
rayon  de  lumière  que  la  philosophie  avait  jeté 
sur  leurs  droits.  Le  long  s^ommeil  des  nations 
ressemblait  au  sommeil  de  la  mort.  Il  était  ré- 
servé aux  législateurs  Français  de  sonner  leur 
réveil.  Le  faisceau  de  lumières  que  vous  avez 
répandu  a  ravivé  l'homme  et  l'a  tiré  tout  à  coup 
de  l'état  de  léthargie  dans  lequel  il  était  enseveli 
depuis  tant  de  siècles. 

«  Les  Avignonais,  placés  au  milieu  de  la 
France,  Français  d'origine,  Français  par  leurs 
mœurs  et  leur  caraclèie,  ont  ressenti  les  pre- 
miers l'heureuse  influence  de  la  révolution  que 
vous  avez  opérée  sur  l'esprit  public.  Le  Français 
est  devenu  libre.  Des  lois  sages,  fondées  sur  les 
droits  de  l'homme,  établies  sur  les  bases  impé- 
rissables de  la  nature  et  de  la  raison,  lui  ont 
assuré  à  jamais  la  liberté.  Une  administration 
juste  et  bienfaisante  le  venge  des  vexations  dont 
il  a  été  trop  longtemps  la  victime  sous  le  règne 
du  despotisme...  Toutes  les  plaies  de  l'Etat  vont 
se  cicatriser  à  la  fois,  et  les  beaux  jours  que  vos 
travaux  prépareront  à  l'Empire,  vont  naître  au 
sein  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

«  Témoin  de  tant  de  merveilles,  le  peuple  avi- 
gnonais a  ouvert  les  yeux  sur  lui-même  ;  il  a  vu 
avec  indignation  l'état  d'avilissement  où  il  était 
plongé.  Dominé  pendant  quatre  siècles  par  un 
prince  étranger,  il  a  éprouvé  toutes  leâ  vexations 
d'une  autorité  sans  bornes,  confiée  à  d'avides 
ultraraontains.  La  morgue  insultante  d'une  no- 
blesse hère  et  hautaine,  les  rapines  journalières 
de  tous  les  suppôts  de  la  justice,  la  dilapidation 
des  deniers  publics  par  une  administration  vi- 
cieuse, le  mépris  des  réclamations;  tout  semblait 
concourir  pour  nous  avilir  et  nous  perdre.  Le 
bonheur  et  la  liberté  fuyaient  loin  de  nous  lorsque 
vos  sages  décrets  les  ont  ramenés  au  milieu  de  la 
France.  Nous  avons  alors  rougi  de  nos  fers,  et  ils 
se  sont  brisés  d'eux-mêmes  lorsque  nous  avons 
adopté  la  Constitution  que  votre  sagesse  a  donnée 
à  rLmpire  français. 

«  Ly  peuple  avignonais  se  glorifie  d'avoir  le 
premier  montré  cet  exemple  à  tous  les  peuples. 
11  est  her  d'avoir  le  premier  versé  son  sang  pour 
le  maintien  de  vos  lois  ;  et  vos  ennemis,  en  se 
réunissant  pour  le  replonger  dans  la  servitude, 
auront  peut-être  assuré  son  bonheur,  puisqu'ils 
l'ont  amené  à  l'heureuse  nécessité  de  demander 
à  votre  justice,  l'avantage  d'être  associé  aux  des- 
tinées que  vos  travaux  préparent  à  la  nation 
française. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  de  tous 
les  membres  qui  composent  une  société  qui  vient 
de  s'établir  dans  cette  ville,  sous  le  nom  des  amis 
de  la  Constitution.  Cette  société  naissante,  devien- 
dra une  école  oii  tous  les  patriotes  avignonais  se 
nourrironi  de  i'étuue  de  vos  décrets. 
"  Livrée  entièrement  à  la  propugation  des  lu- 
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mières  et  de  l'esprit  public,  elle  entretiendra  le 
courage  civique  et  le  patriotisme  des  avignonais; 
et  quel  que  soit  le  sort  que  votre  justice  leur 
prépare,  elle  leur  rappellera  sans  cesse  qu'ils 
doivent  mourir  pour  la  nation  française,  qui  les 
protège  si  généreusement  depui?  la  malheureuse 
journée  du  10  juin,  pour  la  loi  qu'ils  ont  adoptée, 
et  pour  le  roi  des  Français  qu'ils  ne  peuvent  mé- 
connaître pour  leur  légitime  monarque. 

«  Daignez,  Messieurs,  honorer  cette  société  d'un 
de  vos  regards.  Vous  lui  fournirez  un  titre  de 
plus  à  la  confiance  de  ses  concitoyens,  et  ses 
succès  seront  votre  ouvrasse. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Signé  :  ûupart,  président;  Ghazal,  secré- 
taire; Tournai,  secrétaire. 

«  Avignon,  22  septembre  1790.  » 

Lettre  du  comité  militaire  éC Avignon. 

Le  comité  militaire  des  détachements  français, 
en  garnison  à  Avignon,  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  l'extrait  d'un  de  ses  arrêtés 
contenant  dénonce  en  date  du  23  du  courant; 
vous  le  trouverez  ci-joint.  Je  vous  supplie  de  le 
mettre  incessamment  sous  les  yeux  de  l'auguste 
assemblée  que  vous  présidez  ;  je  le  crois  digne 
de  quelque  attention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Ghazal,  président  du  comité 
niilitaire. 

Extrait  des  registres  du  comité  militaire  de  plu- 
sieurs détachements  en  garnison  à  Avignon. 

Du  jeudi  23  septembre  1790,  à  10  heures  du 
matin,  le  comité  assemblé  dans  la  salle  ordi- 
naire, a  tlit  : 

«  Messieurs,  l'assemblée  représentative  du  co- 
mité venaissin,  séante  à  Garpentras,  vient  de 
rendre  un  décret,  le  13  du  courant,  par  lequel 
elle  force  tous  les  citoyens  de  cette  province  à 
s'enrôler  dans  la  milice,  oblige  ceux  que  leur 
état  dispense  du  service,  tels  que  les  juges  et  les 
prêtres  à  payer  une  contribution  pécuniaire, 
usée  à  douze  livres  par  personne. 

«  Les  sieurs  Metra  et  Avet,  négociants  de  Lvon, 
ont  expédié  à  Mauriès,  marchand  de  Garpentras, 
trois  malles  de  boutons  d'uniforme,  et  ils  ont 
commission  de  lui  en  expédier  une  quatrième 
pour  le  plus  lard  le  5  octobre  prochain. 

La  renommée  publie  que  vers  le  milieu  dudit 
mois  d'octobre,  un  camp  de  30,000  hommes  doit 
se  former  dans  la  plaine  de  Garpentras,  sous  pré- 
texte de  renouveler  un  serment  fédératif,  prêté 
dans  la  même  plaine  par  toutes  les  milices  com- 
tadines  réunies  le  11  avril  dernier.  On  assure  que 
ce  camp  est  déjà  secrètement  convoqué,  et  qu'une 
fois  formé,  la  moitié  en  restera  permanente. 

"  En  attendant,  on  fait  à  Garpentras  des  acca- 
parements considérables  en  blé  dont  la  ville  pave 
le  prix  comptant,  quoi  qu'elle  n'ait  point  de  tré- 
sor public. 

«  En  attendant,  il  arrive  de  tous  côtés,  à  Gar- 
pentras, des  armes  et  des  munitions  de  guerre 

-  La  municipalité  de  Toulon  arrêta,  suivant 
trois  de  ses  l.-ttres  à  Avignon,  des  2,  13  et  21  juin, 
douze  pièces  de  canon  de  fbnle,  du  calibre  de 
nuit  des  canons  de  campagne,  et  des  flammes  et 
pavillons  pour  siirnaux,  que  les  consuls  de  Car- 
nentras  avaient  achetés  dans  son  enceinte 


«  Avignon  a  pareillement  arrêté  des  voitures 
chargées  de  plomb,  qui  passaient  sur  son  terri- 
toire, destinées  pour  Garpentras. 

De  son  côté,  la  garde  nationale  d'Orange  en  a 
saisi  plusieurs  autres  à  la  même  adresse,  char- 
gées de  fusils  et  de  sabres. 

«  Malgré  ces  saisies,  il  existe  dans  le  comtat 
plus  de  40,000  sabres,  plus  de  40,000  fusils,  et 
Garpentras  aura  bientôt  des  canons;  car  quatre 
fondeurs,  appelés  dans  ses  murs,  en  fabriquent 
actuellement  28  pièces  des  calibres  de  60,  36, 
24  et  12. 

«  Ces  faits  publics  qui  vous  sont  connus  comme 
à  moi,  Messieurs,  méritent  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale  ;  je  fais  la  motion  de  les  lui  dé- 
noncer, parce  que  je  crains  tout  des  représentants 
comtadins,  qui  presque  tous  prêtres  ou  nobles, 
si-»nt  intéressés  à  aider  une  contre-révolution  en 
France. 

«  Le  comité  parfaitement  instruit  de  la  vérité 
des  faits  constatés  par  le  mt^robre  motionnaire, 
partageant  ses  craintes,  et  estimant  que  le  Ve- 
naissin existant  au  cœur  d'un  Empire  dont  les 
armes  protectrices  le  défendent,  ne  doit  avoirni 
artillerie,  ni  troupe  sur  pied. 

«  A  ordonné  qu'il  sera  fait  registre  de  l'expostî 
ci-dessus,  et  que  M.  le  président  en  enverra  ex- 
trait à  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  le  co- 
mité militaire  offre  d'aller  procéder  au  désarme- 
ment du  comtat,  s'il  lui  plaît  de  lui  en  donner  la 
commission. 
Signé  :  GuARÀLf  président;  ^ERCVKUit  secrétaire. 

M.  Bouche  propose,  pour  mettre  fin  aux 
alarmes  et  aux  troubles  d'Avignon,  de  prononcer 
au  plus  tôt  sur  le  fond  de  la  demande  du  peuple 
avignonais,  soumise  à  l'Assemblée  depuis  long- 
temps. 

IJiverses  propositions  sont  faites  ;  on  met  aux 
voix  celle  du  renvoi  de  toutes  ces  pièces  aux 
comités  réunis  d'Avignon  et  diplomatique,  pour 
en  faire  jeudi,  s'il  est  possible,  leur  rapport  à 
l'Assemblée. 

"  M.  Coniaserra,  député  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  deraan  le  et  obtient  un  congé 
pour  affaires  très  pressantes. i 

M.  de  Graisol,  député  du  Forez,  demande  et 
obtient  un  congé  sans  date  fixe. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  que  les 
membres  composant  la  ci-devant  asserahl^e  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  séant  à  Saint-M^rc,  se 
présentent  et  qu'ils  sont  au  nombre  de25.  Gonme 
la  barre  ne  peut  contenir  plus  de  80  personnes, 
il  prie  l'Assemblée  d'indiquer  tles  places  qu'on 
donnera  à  cette  députation. 

M.  Barnave.  Les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  de  Saint-Domingue  .sont  mandés  par 
un  décret  de  rAssembié^"  nationale;  c'e^t  donc 
incontestablement  à  la  barre  qu'Us  doivent  être 
entendus.  Geux  qui  ne  pourront  pas  naraître  res- 
teront à  la  file  derrière  les  auta-s.  Il  est  impos- 
sible, il  est  improposable  de  les  placer  ailleurs 
qu'à  la  barre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
dé^-ide  que  la  députation  ne  sera  entendue  qu'à  la 
barre. 

M.  de  Bérault,  président  de  la  députation,  dit 
d'abord  : 


422 


[Assemblée  iiationale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES 


[2  octobre  1790.  J 


Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 
L'Assemblée  générale  des  représentants  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  n'a  pas  at- 
tendu votre  décret  pour  venir  se  présenter  de- 
vant vous.  Nous  sommes  partis  accusateurs  ; 
nous  arrivons  accusés;  mais  avant  tout  permet- 
tez-moi de  vous  représenter  que  nous  serons 
tous  coupables  ou  tous  innocents.  Je  demande 
donc  que  nous  soyons  tous  présents  à  cette 
séance,  pour  que  chacun  de  nous  puisse  entendre 
sa  défense. 

M.  le  Président  répond  à  cette  demande,  en 
donnant  lecture  à  la  députation  du  décret  qui 
vient  d'être  porté  sur  la  manière  dont  elle  sera 
entendue. 

M.  de  Déraiilt  poursuit  :  Vous  voyez  devant 
vous,  Messieurs,  les  représentants  de  la  plus 
puissante  des  possessions  françaises.  La  manière 
dont  nous  paraissons  à  vos  regards  ferait  douter 
si  ce  sont  des  frères  que  vous  avez  sous  les 
yeux... 

Un  de  nous  est  chargé  de  vous  retracer  le  ta- 
bleau de  notre  conduite.  Je  réclame  votre  atten- 
tion. Nous  sommes  les  organes  d'un  peuple  qui, 
à  deux  mille  lieues  de  vous,  n'a  jamais  cessé 
d'être  français. 

M.  Valentîn  de  dillon,  orateur  de  la  dépu- 
tation^ prononce  le  discours  suivant  (1)  : 

«  Messieurs,  ceux  qui  se  dévouent  au  bonheur 
(le  leurs  concitoyens  doivent  être  préparés  à  tous 
les  événements.  L'Assemblée  même  des  repré- 
sentants de  la  nation  n'a  pas  été  à  l'abri  des  re- 
vers, elle  les  a  supportés  avec  courage,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  a  mérité  l'admiration  du  monde. 
Nous  aussi  nous  avons  vu  luire  tour  à  tour  des 
jours  heureux  et  malheureux  :  dans  la  bonne 
fortune  comme  dans  la  mauvaise  nous  avons 
conservé  un  front  modeste,  un  cœur  calme,  une 
bouche  pure...  Nous  allons  vous  entretenir  de 
la  plus  florissante  des  colonies.  Saint-Domingue 
a  300  lieues  de  côtes,  elle  renferme  40,000  ha- 
bitants blancs,  20,000  sang-mêlés,  300,000  la- 
boureurs nègres;  elle  contient  dix  villes  et  un 
plus  grand  nombre  de  bourgs.  Tous  les  Français 
qui  sont  venus  parmi  nous  ont  éprouvé  les  effets 
de  l'hospitalité  la  plus  touchante,  ils  ont  tous 
reconnu  notre  humanité...  Mille  vaisseaux  vien- 
nent annuellement  dans  nos  ports,  ils  emportent 
les  trésors  de  notre  culture  en  échange  du  super- 
flu de  la  métropole.  Ce  pays,  si  digne  d'être  heu- 
reux, a  constamment  gémi  sous  le  joug  du  des- 
potisme. La  vexation  des  généraux,  les  dilapi- 
dations des  intendants,  les  violences  d'états- 
majors  hautains,  conspiraient  avec  des  ministres 
despotes  contre  la  splendeur  de  la  colonie  et  la 
félicité  des  colons.  Les  simples  lettres  de  ces 
ministres  étaient  des  lois. 

«  La  nouvelle  de  la  Révolution  de  France  nous 
avait  remplis  d'espoir  et'  de  joie;  mais  un  mé- 
moire perfide  du  ministre  de  La  Luzerne  annonça 
que  nous  voulions  demeurer  sous  l'ancien  ré- 
gime, comme  si  nous  avions  pu  refuser  le  bon- 
heur, quand  nous  en  voyions  luire  l'espérance. 
Présent,  ce  ministre  nous  a  opprimés;  absent,  il 
nous  a  accablés  encore  par  sa  désastreuse  in- 
fluence. Par  ses  ordres,  M.  Du  Ghilleau  nous  fit 
défense  de  nous  rassembler  en  nombre  supérieur 
à  cinq.  Ce  fut  la  seule  faute  de  cet  homme  ver- 
tueux, dont  nous  regretterons  longtemps  l'admi- 
nistration paternelle.  Qu'il  vienne  parmi  nous,  il 


y  recevra  l'hommage  de  notre  reconnaissance,  il 
y  retrouvera  le  souvenir  de  ses  vertus.  Trois  as- 
semblées provinciales  s'étaient  formées  au  nord, 
au  sud  et  à  l'ouest;  elles  reconnurent  la  néces- 
sité d'une  assemblée  générale,  qui  fut  convoquée 
à  Saint-Marc,  non  sur  le  planpertide  du  ministre, 
plan  dont  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  con- 
naissance, mais  par  des  élections  libres.  Au  mois 
d'avril  1790,  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc 
commença  ses  travaux.  Pour  lutter  contre  le 
pouvoir  arbitraire,  elle  se  déclara  permanente. 
Son  premier  acte  fut  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi.  Elle  confirma  provisoirement 
le  conseil  supérieur  du  Cap;  cette  conlirmalion 
était  demandée  par  une  grande  province.  Elle 
réforma  des  abus  dans  l'ordre  judiciaire.  L'avan- 
tage de  ses  commettants  était  l'unique  but  de  ses 
travaux. 

«  L'assemblée  générale  de  Saint-Marc,  la  con- 
fiance et  l'estime  des  colons  en  furent  le  prix. 
Cependant  il  se  forma  contre  elle  une  coalition 
peu  nombreuse,  composée  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  craignaient  pour  leur  autorité 
funeste,  des  personnes  attachées  à  Tordre  judi- 
ciaire qui  voyaient  avec  peine  attaquer  les  abus 
dont  elles  vivaient  ;  enfin  de  quelques  négociants 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  toujours  unis  à  ceux 
de  l'utile  cultivateur.  Le  général  vint  dans  le  sein 
de  l'assemblée  générale  de  Saint- Marc  :  il  y  fut  reçu 
avec  respect,  avec  joie  ;  mais  les  ennemis  de  la 
colonie  craignirent  les  avantages  qui  pouvaient 
résulter  de  cette  réunion.  Il  partit  subitement, 
et  l'on  aigrit  facilement  les  esprits.  M.  Peynier 
est  un  homme  faible,  incapable  de  tenir  les  rênes 
de  Padministration  d'un  grand  pays,  et  toujours 
à  la  merci  des  conseils  de  ceux  qui  Pentourent... 
Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  8  et 
28  mars  portèrent  l'allégresse  dans  la  colonie. 
Par  le  premier,  vous  reconnaissiez  Pimpossibi- 
lité  d'appliquer  au  delà  des  mers  et  la  déclara- 
tion des  droits  et  l'institution  décrétée  pour  le 
continent.  Vous  nous  invitiez  à  proposer  aux 
représentants  de  la  nation  et  au  roi  la  Constitu- 
tion que  nous  croirions  convenir  à  nos  contrées. 
L'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  pose 
les  bases  de  la  Constitution  de  la  colonie,  et  sou- 
met formellement  son  travail  à  votre  approba- 
tion. 

«  Parce  décret,  en  date  du  28  mai,  elle  réclame 
une  portion  du  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur  de  Saint-Domingue. 
Les  instructions  du  28  mars  exigeaient  quil  fût 
fait  une  nouvelle  convocation  des  paroisses. 
L'assemblée  générale  s'est  empressée  de  se  sou- 
mettre à  cette  disposition.  Elle  invita  ses  com- 
mettants à  exprimer  leur  vœu.  Fière  de  leur 
confiance,  elle  renonçait  cependant  sans  peine 
aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  transmis,  si 
elle  n'obtenait  cette  confiance  entière.  La  très 
grande  majorité  des  paroisses  confirma  l'assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue.  Ce  fut  un  coup 
de  foudre  pour  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ; 
ils  avaient  fait  voter  contre  nous  le  réi^iment 
en  garnison  au  Port-au-Prince.  Alors  se  manifesta 
la  dissidence  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 
Nous  nous  serons  vengés  de  celte  assemblée, 
quand  nous  l'aurons  fait  connaître.  Elle  est 
comi'osée  de  quelques  négociants,  des  personnes 
attachées  à  l'ordre  judiciaire  et  l'on  y  distingue 
à  peine  un  petit  nombre  de  cultivateurs.  Sur 
vingt-six  paroisses  qui  se  trouvent  dans  sa  dé- 
pendance, trois  ou  quatre  seulement  et  la  ville 
du  Cap  lui  ont  conservé  leur  confiance  :  le  reste 
s'est  uni  à  nous.  Ji'assemblée  générale  envoya 
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des  commissaires  à  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  pour  rapprocher  les  esprits.  Uq  premier 
succès  les  rendit  redoutables;  une  lettre  de 
cachet  les  exila  de  la  ville  du  Cap  et  de  la  dé- 
pendance. Les  instructions  du  28  attribuaient  les 
lioances  à  l'assemblée  générale;  l'intendant  fut 
appelé,  il  refusa  de  paraître.  Toute  la  colonie 
réclamait  des  municipalités.  Elles  furent  créées, 
conformément  à  vos  décrets,  avec  les  légers 
.  changemettls  que  les  localités  exigeaient.  C'est 
alors  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  perdent 
tout  espoir  :  ils  intriguent  pour  dissoudre  l'as- 
semblée. Un  renfort  leur  survient;  le  colonel 
Mauduit,  qui  s'était  signalé  par  des  propos  extra- 
vagants Centre  la  Révolution,  plein  d'un  voyage 
qu'il  venait  de  faire  en  Italie,  arrive,  il  brave 
rassemblée  par  des  lettres  menaçantes  ;  il  fait 
armer  les  forts,  il  enivre  les  soldats  pour  les 
rendre  parjures,  il  leur  fait,  au  milieu  de  ces 
orgies,  prêter,  dans  leurs  casernes,  un  serment 
ténébreux. 

«  Alors  se  forma  un  corps  de  volontaires  com- 
posé d'hommes  attachés  a  quelques  négociants 
et  à  l'ordre  judiciaire.  Ainsi  les  forces  des  enne- 
mis de  la  régénéiation  s'augmenièrent.  L'as- 
semblée générale  ne  put  méconnaître  leurs  des- 
seins pervers  ;  elle  envoya  des  commissaires  à 
M.Peyoier.  Celte  démarche  fut  inutile,  et  l'appareil 
de  la  guerre  fut  déployé.  Que  faire  alors?  Il 
fallait  saucer  la  patrie,  il  n'était  qu'un  moyen. 
L'assemblée  générale  le  saisit,  et  pour  faire 
tomier  les  armes  qui  menaçaient  la  colonie,  elle 
licencia  les  troupes  ;  elle  eiî  prit  à  sa  solde.  Le 
salut  du  peuple  commandait  impérieusement 
ces  mesures  qui,  pour  être  légitimes,  n'avaient 
pas  même  besoin  du  succès.  D'après  vos  instruc- 
tions du  28  mars,  nous  étions  autorisés  à  nous 
occuper  des  subsistances  :  le  pain  manquait; 
toutes  les  paroisses  réclamaient  :  M.  Peynier 
n'avait  aucun  égard  à  ces  réclamations  ;  un  dé- 
cret de  l'assemblée  générale  intervint...  Le 
désastre  qui  menaçait  la  colonie  était  près 
d'éclater.  Dans  la  nuit  du  29  au  30  juillet, 
M.  Mauduit  marche  vers  le  Port-au-Prince,  à  la 
tête  de  ses  troupes,  et,  au  mépris  de  vos  décrets, 
sans  aucune  réquisition.  Un  détachement  en- 
vironne l'église,  pour  empêcher  les  citoyens  de 
sonner  le  tocsin,  et  de  se  rassembler  ainsi  pour 
une  légitime  défense  ;  un  autre  détachement 
s'empare  du  magasin  où  sont  rassemblées  les 
armes  ella  poudre.  Des  lettres  arrivées  de  France 
et  adressées  au  général  avaient  apporté  la  joie  ; 
quelques  citoyens  paisibles,  réunis  au  corps  de 
garde  national,  lisaient  ces  dépêches.  Un  troi- 
sième détachement,  commandé  par  le  colonel 
Mauduit,  et  précédé  par  deux  pièces  de  canon 
chargées  à  mitraille,  s'avance  vers  le  corps  de 
garde  national. 

«  Les  citoyens  surpris  attendent  leur  sort.  Le 
détachement  fait  une  décharge  à  laquelle  les 
citoyens  répondent.  Plusieurs  hommes  périssent 
de  part  et  d'autre.  >'os  concitoyens  sont  dispersés 
et  fuient,  tauciis  que  leurs  assassins,  au  bruit 
d'une  musique  militaire,  parcourent  une  ville 
désolée,  dont  les  habitants  désespérés  abandon- 
nent leurs  foyers  et  se  répandent  dans  les  cam- 
pagnes. Un  des  a.ssassins  témoignait  son  regret 
(le  ce  que  le  sang  avait  trop  peu  coulé.  11 
écrivait  :  Malheureusement  le  canon  n'a  pu  poin- 
ter asaez  haut.  »  En  apprenant  ces  horribles 
nouvelles,  les  habitants  de  Saint-Marc  prennent 
les  armes,  et  veulent  marcher  au  Port-au-Prince. 
L'assemblée  les  contint  :  c'était  son  premier 
devoir.  Le  général,   pressé  par  des  conseillers 


perfides,  proclama  la  dissolution  de  l'assemblée 
générale.  Dans  cet  état  que  devait  faire  cette 
assemblée  ?  Le  général  méprisait  tous  vos  dé- 
crets; parjure  et  barbare  envers  la  patrie,  il 
avait  rompu  tous  les  liens  qui  l'alta  baient  à 
nous.  Le  peuple  reprenait  ses  droits,  et  l'assem- 
blée prononça  la  destitution  de  M.  Peynier. 

«  Les  paroisses  du  Nord,  celles  du  Sud  s'avan- 
cent au  secours  de  leurs  représentants.  La  vais- 
seau le  Léopard  paraît.  La  justice  lui  doit  autant 
d'éloges  que  de  reconnaissance.  Alors  avec  ce 
secours  puissant,  et  entourés  de  nos  concitoyens 
étincelants  de  rage  et  accourant  de  toutes  les  ex- 
trémités de  nie,  notre  force  était  bien  supérieure 
à  celle  de  nos  ennemis  ;  nous  pouvions  les  atta- 
quer ou  les  attendre,  mais  le  sang  aurait  coulé, 
le  sang  de  nos  amis  et  de  nos  frères...  En  ce 
moment  un  saint  enthousiasme  nous  a  élevés  au- 
dessus  de  nous-mêmes  ;  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  une  résolution  qui  peut-être  demandait 
un  grand  cou.-age,  et  qui  nous  commandait  le 
plus  pénible  sacrifice.  Abandonnant  tout  à  coup 
nos  femmes,  nos  enfants,  nos  propriétés,  nous 
nous  sommes  réunis  sur  le  vaisseau  le  Léopard 
qui,  dans  cette  occasion  mémorable,  a  si  bien 
mérité  de  la  patrie.  Baignés  des  larmes  de  nos 
concitoyens,  nous  sommes  partis  pour  venir  de- 
mander justice  au  sein  de  la  nation  même. 

«  Un  semblable  dévouement  ne  sera  pas  perdu  ; 
nous  nous  croirions  coupables  de  douter  de  no- 
tre succès,  puisque  le  sort  de  notre  colonie  est 
tellement  lié  à  celui  de  la  métropole,  que  notre 
cause  est  celle  de  la  France  entière.  A  bord  du 
Léopard,  nous  avons  écrit  à  la  municipalité  de 
Saint-Marc,  nous  avons  fait  une  adresse  aux  pa- 
roisses, et  nos  adieux  à  nos  concitoyens  ont  été 
des  exhortations  à  la  patience  et  à  la  paix.  L'es- 
poir, la  certitude  même  que  ces  exhortations  ne 
seraient  pas  inutiles,  nous  a  soutenus  pendant 
notre  traversée,  et  les  yeux  tournés  vers  la 
France,  nous  avons  exprimé,  dans  deux  adres- 
ses, nos  sentiments  pour  l'Assemblée  nationale  et 
pour  le  roi.  A  notre  arrivée  à  Brest,  nous  avons 
reçu  l'accueil  le  plus  louchant;  nous  avons 
trouvé  des  amis  et  des  frères.  Non,  vous  ne  vous 
êtes  pas  trompés,  généreux  citoyens,  nous  som- 
mes dignes  de  vos  sentiments;  nous  avons  peut- 
être  quelques  droits  à  la  reconnaissance  de  tous 
les  Français!  Tels  sont  les  faits  que  cinq  députés 
de  je  ne  sais  quels  commettants  ont  étrangement 
défigurés  dans  cette  Assemblée.  Après  nous  avoir 
calomnieusement  accusés,  ils  vous  ont  adressé 
une  prière  perfide;  ils  ont  réclamé  pour  nous  vo- 
tre indulgence.  Députés  du  despotisme,  calom- 
niez-nous, mais  n'intercédez  point  en  notre  fa- 
veur ;  cessez  surtout  de  nous  appeler  vos  frères, 
nous  ne  le  sommes  pas;  cessez  de  nous  offrir 
votre  amitié,  nous  la  rejetons  et  nous  vous  aban- 
donnons à  vos  consciences  et  à  l'ignominie  de 
votre  rôle. 

«  Trois  grandes  vérités  résultent.  Messieurs,  du 
récit  que  nous  venons  de  présenter  à  votre  sa- 
gesse. Première  vérité.  Nous  représentons  Saint- 
Domingue.  Oui,  la  colonie  est  ici;  elle  est  ici 
tout  entière  :  nous  sommes  les  représentants 
choisis  librement  par  la  grande  majorité  de  nos 
concitoyens,  conlirmés  par  quarante-cinq  parois- 
ses contre  six.  Seconde  vérité  :  nos  opérations 
sont  avouées  par  Saint-Domingue.  Non  seule- 
ment nous  représentons  la  colonie,  mais  nous 
apportons  le  vœu  exprimé  par  nous,  reconnu  par 
elle;  toutes  lesparois.-esont  adhéré  à  tout  ce  que 
nous  avons  fait  :  jugez  si  nous  avons  droit  à  vo- 
tre attention  !  Ce  n'est  pas  nous  que  vous  allei 
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approuver  ou  coDdaraTier,  c'est  la  colonie  de 
Saint-Domingue.  Troisième  vérité  :  toutes  nos 
opérations  sont  conformes  à  vos  décrets  :  elles 
sont  relatives  à  notre  régime  intérieur,  à  nos  re- 
lations extérieures.  Vous  aviez  reconnu  qu'il  de- 
vait exister  des  différences  entre  notre  Constitu- 
tion et  la  vôtre;  votre  décret  du  8  mars  détermi- 
naitnosdroits;  nous  ne  sommes  pas  allés  au  delà  : 
mais,  quand  nous  nous  serions  trompés,  serions- 
nous  coupables? 

«  Faites  donc  disparaître  les  mers  qui  nous  sé- 
parent ;  faites  que,  comme  les  provinces  de 
France,  rapprochés  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi,  notre  patriotisme  puisse  vous  avoir  pour 
guide!  Rien  ne  peut  excuser  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  ;  ils  se  sont  couverts  du  manteau  de 
l'Assemblée  nationale,  ils  se  sont  entourés  de  vos 
décrets,  et  ils  ont  violé  tous  vos  décrets;  ils  ont 
dissous  les  assemblées  du  peuple,  des  assemblées 
reconnues  par  vous,  formées  d'après  vos  décrets. 
Sans  réquisition,  sous  le  ridicule  prétexte  d'indé- 
pendance, et  pour  les  vils  intérêts  du  despotisme, 
ils  ont  égorgé  des  citoyens.  Et  l'on  voterait  des 
remerciements  à  nos  assassins  I  C'est  alors  que  la 
colonie  serait  perdue;  le  désespoir  s'emparerait 
de  nos  frères  ;  ils  consentiraient  à  être  pauvres, 
ils  seraient  invincibles.  On  vous  parle  de  rétablir 
la  paix.  Nous  garantissons  que  tout  est  calme  ; 
nous  avons  supplié  nos  concitoyens  d'attendre 
avec  patience  :  ils  attendent  votre  justice  :  ils 
ne  l'attendront  pas  en  vain.  Nous  allons  leur 
écrire  que  vous  êtes  sur  le  point  de  nous  la  ren- 
dre; notre  voix  soutiendra  leur  résignation  ;  rien 
sur  la  terre  ne  peut  nous  ravir  leur  confiance. 
Ne  précipitez  donc  rien;  un  pays  tout  entier  est 
venu  se  jeter  dans  vos  bras  ;  sa  cause  appelle 
toute  l'attention  de  votre  sagesse;  vous  allez 
élever  un  monument  pour  les  siècles,  vous  allez 
graver  la  reconnaissance  dans  les  coeurs.  Nous 
vous  avons  dit  la  vérité;  nous  en  répondons  sur 
nos  têtes.  Le  ciel  a  conservé  nos  archives,  nous 
vous  offrirons  la  preuve  de  tout  ;  tous  les  faits 
que  nous  avons  présentés  sont  appuyés  par  des 
pièces  que  nous  mettrons  sous  vos  yeux^  et  qui 
exigent  un  long  examen.  Voici  nos  conclu- 
sions : 

«  Nous  demandons  que  vous  renvoyiez  l'examen 
de  notre  affaire  par-devant  un  comité  ad  hoc,  que 
nous  supplions  de  rendre  le  plus  nombreux  qu'il 
vous  sera  possible;  que  vous  permettiez  que  des 
commissaires,  nommés  par  l'assemblée  générale, 
assistent  au  comité  créé  ad  hoc,  pour  lui  offrir 
tous  les  renseiguements  dont  il  pourra  avoir  be- 
soin ;  qu'il  soit  également  permis  à  l'assemblée 
générale  d'assister  au  rapport  qui  sera  fait  par  le 
comité  ad  hoc.  Ces  demandes  sont  trop  légitimes 
pour  ne  pas  être  accueillies.  Les  moments  que 
vous  donnerez  à  notre  cause  ne  seront  pas  per- 
dus, et  les  bénédictions  du  peuple  seront  la  ré- 
compense de  votre  sagesse.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  ne 
cherche  pas  à  trouver  des  coupables  dans  des 
Français;  son  équité  reconnue  doit  vous  mettre 
à  portée  de  savoir  ce  que  vous  devez  attendre 
d'elle,  et  lui  a  prescrit  les  formes  qu'elle  a  adop- 
tées à  voire  égard;  elle  a  entendu  le  récit  des 
faits  que  vous  venez  de  lui  faire;  elle  examinera 
les  pièces,  elle  les  pèsera  dans  sa  justice,  et  vous 
fera  connaître  ses  intentions. 

M.  Ifiarnave.  Je  demande  que  ce  narré  des 
faits  soit  remis  sur  le  bureau  pour  servir  de  pièce 
dans  cette  affaire. 


M.  Valentin  de  Cullon,  orateur  de  la  dépu- 
tation.  Empressés  de  paraître  devant  vous,  nous 
n'avons  pu  rédiger  par  écrit  le  récit  que  je  viens 
de  vous  présenter  :  je  n'ai  que  ces  notes  sur  les- 
quelles j'ai  fait  mon  rapport,  nous  ne  perdrons 
pas  un  moment  pour  mettre  en  ordre  ces  faits  si- 
gnés par  nous;  ils  seront  rerais  à  l'Assemblée 
nationale  puisqu'elle  le  désire. 

(La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  dimanche  3  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Vernîer,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Goupîlleau,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  llumblot,  député  du  Beaujolais,  demande 
un  congé  d'un  mois  environ. 

M.  Gîraiid-Duplessîs,  député  de  la  Loire-ln- 
férieurCf  sollicite  un  congé  de  six  semaines. 

M.  Seuprat  de  liahoulaye ,  député  d'Or- 
léans, demande  la  permission  de  s'absenter  pour 
trois  semaines. 

M.    Mangîn,    député    de   Mtuzon,   demande 
également  un  congé  de  trois  semaines. 
Ces  congés  sont  accordés. 

Le  sieur  Boucault,  mécanicien  à  Paris,  qui  a 
déjà  eu  l'honneur  de  présentera  l'Assemblée  na- 
tionale des  échantillons  de  monnaie  extraits  de 
la  matière  des  cloches,  lui  en  présente  de  nou- 
veaux, extraits  avec  des  procéJés  diffère  its.  Il 
annonce  à  l'Assemblée  qu'il  espère  démontrer 
bientôt  la  manière  dont  on  peut  faire  dans  cette 
fabrication  les  plus  grands  bénéfices  possibles. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
ces  échantillons  à  son  comité  des  monnaies, 
pour  en  faire  l'examen. 

Le  sieur  Bourjot,  élève  de  l'académie  d'archi- 
tecture, présente  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  d'édifice  pour  ses  séances,  qui  est  reçu  avec 
satisfaction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  écrite  de  Laon  à  M.  le  Président  par  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  dragons  du  régiment 
de  la  reine,  dans  laquelle  ils  justifient  le  sieur 
Pellan,  major-commandant  de  ce  régiment,  sur 
les  imputations  odieuses  qui  lui  ont  été  faites 
dans  les  Annales  patriotiques,  n°  360,  du  lundi 
27  septembre. 

Le  môme  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  nationale,  par  les  électeurs 
du  district  d'Angers.  A  cette  lettre  dans  laquelle 


(l)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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les  électeurs  protestent  que  jamais  ils  ne  croi- 
ront mettre  assez  de  zèle  et  d'activité  à  exécuter 
les  décrets  régénérateurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, est  joint  le  procès-verbal  de  l'élection  des 
juges  du  district. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  père  de  M.  Désilles  à  qui  l'Assemblée  a 
voté  des  remerciements  pour  son  dévouement 
héroïque  à  Nancy.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  l'état  bien  critique  encore  de 
la  santé  de  mon  fils  ne  lui  permet  pas  de  ré- 
pondre lui-même  à  la  lettre  dont  vous  l'avez  ho- 
noré au  nom  de  l'Assemblée  nationale.  Quelle  que 
soit  l'inquiétude  que  me  donnent  ses  jours,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  différer  plus  longtemps 
d'exprimer  de  sa  part  aux  représentants  de  la 
nation  les  sentiments  dont  son  cœur  est  pénétré. 
Il  est  bien  loin  de  croire  mériter  tous  les  éloges 
qu'on  se  plaît  à  lui  prodiguer  ;  il  est  d'une  na- 
tion, il  est  dans  un  corps  où  l'action  que  l'on  a 
remarquée  dans  cette  circonstance  ne  peut  être 
un  mérite  particulier.  Il  n'a  fait  qu'imiter  des 
exemples  si  communs  dans  l'armée  française  et 
dans  le  régiment  où  il  a  l'honneur  de  servir.  11 
sent  vivement  le  prix  des  éloges  que  l'Assemblée 
nationale  veut  bien  lui  décerner,  et  l'intérêt 
qu'elle  a  la  bonté  de  prendre  à  sa  conservation. 
Daignez,  Monsieur,  être  auprès  d'elle  l'int-^rpète 
de  ses  sentiments  et  des  miens.  »  {On  applaudit.) 

M.  Piiitevilic  de  Cernon,  rapporteur  du 
comité  des  finances,  fait  part  à  l'Assemblée  des 
besoins  du  Trésor  public  et  présente  un  projet 
de  décret  qui,  aiirès  quelques  observations,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1"  Les  fonds  nécespaires  au  service  du 
Trésor  public  seront  demandés  au  Corps  légis- 
latif par  l'ordonnateur  chargé  de  la  direction  du 
Trésor  public. 

«  Art.  2.  Il  sera  fourni  chaque  mois  au  comité 
des  finances  l'état  de  situation  de  la  caisse  de 
chaque  receveur  particulier,  pour  l'année  1790  et 
les  précédentes,  l'état  des  recouvrements  à  faire, 
et  les  causes  qui  peuvent  retarder  ces  recouvre- 
ments. 

«  Art.  3.  Il  sera  fourni  par  chanue  mois  l'état 
des  payements  faits  sur  les  impôts  indirects,  et 
des  causes  de  retard  ou  de  suspension  dans  les 
recouvrements. 

«  Art.  4.  Il  sera  remis  au  comité  des  finances 
des  états  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
provenant  des  vaisselles,  dons  patriotiques,  ou 
matières  acheléesde  l'étranger  par  le  Trésor  public, 
lesquelles  ontété  portées  aux  hôtels  des  monnaies, 
pour  y  être  fabriquées;  ainsi  que  les  bordereaux 
de  versement  des  monnaies  en  provenant,  au 
Trésor  public  ou  dans  les  différentes  caisses.  Ces 
états  seront  imprimés,  à  commencer  du  premier 
octobre  1789,  et  chaque  mois  pour  l'avenir.  » 

M.  de  PinteviEle-Cernon.  M.  Dufrêne,  en 
nous  envoyant  l'état  des  dé|)en<es  du  moisdernier, 
observe  qu'il  faut  45  millions  pour  le  service  de 
cemois-ci.llcomptesurunerentréede  30  millions 
et  demande  que  l'Assemblée  lui  fasse  délivrer 
15  millions  sur  les  assignats  restant  de  la  première 
émission. 

Le  comité  des  finances  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

<-  L'Assemblé»  nationale  décrète  que  la  caisse 
d'escompte  délivrera  au  Trésor  public  la  somme 


de  quinze  millions,  pour  fournir  aux  besoins  du 
mois  d'octobre.  » 

(Ce  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  l'As- 
semblée -Nationale.) 

M.  Ooiidard,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  proiiose  de  décréter  que  pour 
accélérer  le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières du  royaume,  et  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  retarder  l'exécution  de  cette 
opération  si  avantageuse  au  commerce,  les  comités 
d'imposition  et  de  finances  soient  chargés  de  se 
réunir  à  celui  de  commerce  et  d'agriculture,  nour 
concerter  et  présenter,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  un  plan  sur  l'organisation  des  compa- 
gnies de  finances  qui  seront  chargées  de  la  per- 
ception des  impôts  indirects. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«.  L'Assemblée  nationale,  ayant  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  du  commerce,  dé- 
crète que,  voulant  accélérer  le  reculement  des 
barrières  aux  frontières  du  royaume,  et  prévenir 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  retarder  l'exé- 
cution de  cette  opération  si  avantageuse  au  com- 
merce, charge  ses  comités  d'imposition  et  des 
finances  de  se  réunir  à  celui  d'agriculture  et  du 
commerce,  pour  concerter  et  présenter,  dans  le 
plus  court  délai  pos:*ible,  un  plan  sur  l'organi- 
sation des  corapaanies  de  finances,  qui  seront 
chargées  de  la  perception  des  impôts  indirects.  » 

M.  de  Broglie,  membre  du  comité  dea  rapports. 
Une  in>urreciion  bien  dangereuse  vient  de  se 
manifester  dans  le  département  de  l'Aude.  Des 
malintentionnés  apportent  des  obstacles  à  la  libre 
navigation  du  canal  de  Lanauedoc,  soit  en  arrê- 
tant les  bateaux,  soit  en  brisant  les  écluses,  soit 
en  démolissant  les  ouvrages  en  maçonnerie  pra- 
tiqués pour  former  les  écluses.  Le  directoire  a 
conçu  les  plus  vives  alarmes  sur  les  suites  de  ces 
mouvements  séditieux,  et  il  ne  craint  pas  moins 
la  violation  prochaine  de  toutes  les  propriétés,  que 
des  attentats  contre  les  jours  des  citoyens. 

Nous  vous  proposons  un  projet  de  décret. 

M.  l'abbé  Cronttes.  Il  faut  éclairer  le  peuple 
sur  l'article  de  la  circulation  des  grains  et  lui  pré- 
senter les  motifs  qui  doivent  le  rassurer  sur  la 
liberté  de  ce  commerce.  Quelle  est  la  cause  des 
égarements  de  ce  peuple?  c'est  qu'il  a  vu  violer 
les  lois  anciennes  et  nouvelles  et  que  l'avidité  des 
négociants  a  besoin  d'être  arrêtée.  Il  faut  que 
les  directoires  soient  instruits  du  jour  du  départ 
des  grains  qui  seront  vendus. Voici  l'amendement 
que  je  vous  propose: 

«  Que  le  négociant  qui  fait  transporter  des 
grains  sera  obligé  de  déclarer  au  dir^-cioire  la 
quanîitf  des  grains  qu'il  envoie,  et  le  lieu  pour 
lequel  il  les  destine,  et  sera  obligé  de  rapporter 
uu  certificat  du  directoire  du  district  ou  du  dépar- 
tement du  lieu  où  il  l'aura  conduit.  » 

M.  de  Boissy-d'Anglas.  Je  propose  de  prendre 
des  mesures  le  long  des  côtes  pour  empêcher  que 
nos  blés  n'aillent  chez  l'étranger. 

M.  de  Cnstine.  Tous  ces  amendements  sont 
de  véritables  entraves  au  commerce  des  blés. 
Vous  avez  décrété  que  ce  commerce  serait  libre. 
Je  propose  la  question  préalable  sur  les  motions 
qui  viennent  d'être  faites  et  l'adoption  du  projet 
de  décret  du  comité. 

(La  question  préalable  sur  les  amendements  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 
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Le  projet  du  comité  des  rapports  est  ensuite 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  adressée  par  les  membres 
(iu  directoire  du  département  de  l'Aude,  par 
laquelle  ils  exposent  : 

«  1°  Les  mouvements  séditieux  qui  se  sont 
manifestés  parmi  le  peuple  de  la  cité  haute  de 
(jarcassonne,  ainsi  que  parmi  les  habitants  de 
campagnes  voisines  de  cette  ville; 

«  Les  entreprises  coupables  par  lesquelles  des 
mal  intentionnés  ont  voulu  s'opposer  à  la  libre 
circulation  des  grains; 

«  3°  Les  démolitions  et  incendies  quiont  détruit 
plusieuisdes  bâtiments  et  ouvrages  nécessaires 
à  l'entretien  du  caual  de  Languedoc  et  à  la  liberté 
du  cours  de  la  navigation  dans  cette  partie; 

«  Déclare  que  les  citoyens  qui  se  sont  portés 
à  de  tels  excès  seront  poursuivis  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois; 

«  Approuve  la  prudence  et  la  fermeté  qui  ont 
caractérisé  les  démarches  des  administrateurs  du 
déparlement  de  l'Aude,  ain.-i  que  le  zèle  qu'ont 
témoigné  tant  les  gardes  nationales  que  les  régi- 
ments de  Médoc  et  de  Noailles,  et  la  maréchaus- 
sée; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  par  devers 
le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  incessam- 
ment envoyé  dans  le  département  de  l'Aude  des 
troupes  de  ligne  en  nombre  suHisant  pour  procu- 
rer le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  l'exécu- 
tion des  décrets.  » 

M.  le  Président.  M.  Louis-Joseph-Philippe 
d'Orléans,  inculpé  dans  la  procédure  du  Châtelet 
demande  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu.) 

M.  d'Orléaus.  Compromis  dans  la  procédure 
criminelle  itistruite  au  Ghàlelet  de  Paris  sur  la 
dénonciation  des  faits  arrivés  à  Versailles  dans 
la  journée  du  6  octobre,  désigné  par  ce  tribunal 
comme  étant  dans  le  cas  d'être  décrété,  soumis  au 
jugement  que  vous  aviez  à  porter  pour  savoir  s'il 
y  avait  ou  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre 
moi,  j'ai  cru  devoir m'abstenir  déparai  tre  au  milieu 
de  vous  dans  les  différentes  séances  où  vous 
vous  êtes  occupés  de  celte  affaire.  Plein  de  con- 
liance  dans  voire  justice,  j'ai  cru,  et  mou  attente 
n'a  pas  été  trompée,  que  la  procédure  seule  suf- 
firait pour  vous  prouver  mon  innoeence. 

M.  deBiron  a  pris  hier,  en  mon  nom,  rengage- 
ment que  je  ne  vous  laisserais  aucun  doute,  que 
je  porterais  la  Inmière  jusque  dan?  les  moindres 
détails  de  cette  téisôbreu se  affaire.  Je  n'ai  demandé 
la  parole  aujourd'hui  que  pour  ratitier  cette 
obligation.  11  me  reste  en  effet  de  grands  devoirs 
à  remplir;  vous  avez  déclaré  que  je  n'étais  pas 
dans  le  Ciis  d'être  accusé;  il  me  reste  à  prouver 
que  je  n'étais  pas  même  dans  le  cas  d'être  soup- 
çonné. Il  me  reste  à  détruire  ces  indices  menteurs, 
ces  présomptions  incertaines  répandues  avec 
tani  de  complaisance  par  la  calomnie,  et  recueil- 
lies avec  tant  d'avidité  par  la  malveillance.  Mais 
ces  éclaircissements  nécessaires  devaient  être 
donnés  en  présence  de  tous  ceux  qui  auront 
intérêt  de  les  contredire,  et  devant  ceux  qui 
auront  droit  d'en  connaître. 

Telles  sont  les  obligatiunsque  je  viens  de  con- 
tracter en  ce  moment.  Je  me  dois  de  les  remplir; 
je  le  dois  à  cette  Assemblée,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  je  le  dois  à  la  nation  entière.  Il 
est  temps  de  prouver  que  ceux  qui  ont  soutenu 


la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté;  que  ceux  qui 
se  sont  élevés  contre  tous  les  abus  ;  que  ceux  qui 
int  concouru  de  tout  leur  pouvoir  à  la  régénéra- 
tion de  la  France;  il  est  temps  de  prouver  que 
eeux-là  ont  été  dirigés  par  le  sentiment  de  la  jus- 
tice, et  non  par  les  motifs  odieux  de  l'ambition 
et  de  la  vengeance. 

Ce  peu  de  UiOls  que  j'ai  mis  par  écrit,  je  vais 
les  déposer  sur  le  bureau,  pour  y  donner  toute 
l'authenticité  qui  dépend  de  moi. 

(On  applaudit  à  plusieursrcprises  dans  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) 

M.  Carcsché  demande  qu'on  mette  à  la  dis- 
cussion le  compte  à  régler  entre  la  caisse  d'es- 
compte et  la  nation. 

M.  d'André.  Cette  discussion  n'a  pas  un  carac- 
tère d'urgence.  Je  propose  de  la  renvoyer  à  une 
séance  du  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  La  discussion  sur 
l'impôt  est  pressante,  mais  avant  de  traiter  de 
l'impôt  pour  l'année  prochaine,  je  crois  qu'il  faut 
Unir  ce  qui  concerne  le  remplacement  de  la  ga- 
belle, impôt  de  l'année  courante. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
donne  la  parole  à  M.  Dupont  pour  un  troisième 
rapport  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
droits  sur  les  cuirs,  les  fers,  les  huiles,  les  savons 
et  les  amidons. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  (l).  Messieurs,  M.  de 
Biauzat  et  les  autres  honorables  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  avaient  fait  des  observations  dans 
vos  précédentes  séances,  sur  le  projet  qui  vous 
a  été  proposé  par  le  comité  des  hnances,  relati- 
vement au  remplacement  de  la  gabelle,  ont  eu 
deux  conférences,  l'une  avec  le  rapporteur,  l'au- 
tre avec  le  comité. 

Ces  conférences  ont  montré  que  les  opinions 
et  les  principes  étaient  beaucoup  plus  rapprochés 
qu'ils  ne  paraissaient  l'être,  et  que  l'on  ne  deman- 
dait de  part  et  d'autre  que  l'exécution  littérale  de 
vos  décrets  du  mois  de  mars,  qui  ordonnent  que 
la  consommation  servira  de  règle  à  la  réparti- 
tion :  Ce  qui  laissait  seulement  lieu  à  la  question 
de  savoir  si  la  consommation  locale  était  mieux 
connue  par  les  ventes  locales  que  différents  ver- 
sements actifs  ou  passifs  pouvaient  rendre  et 
rendaient  illusoires  en  plus  d'un  côté  et  en 
moins  de  l'autre;  ou  si  celte  consommation  était 
mieux  connue  d'après  le  |irix  du  sel,  l'habitude 
générale  qui  en  résultait  et  le  nombre  des  con- 
sommateurs. 

C'est  un  fait  constant  que  dans  les  parties  des 
pays  de  grandes  gabelles,  qui  touchent  ceux  des 
pays  de  petites  gabelles  ou  de  gabelles  locales, 
les  ventes  étaient  plus  faibles  que  la  consomma- 
lion  qui  se  trouvait  fournie  dans  une  forte  pro- 
portion à  un  prix  mitoyen  entre  celui  des  deux 
gabelles  :  prix  qui  était  lui-même  une  imposi- 
tion pour  les  habitants  qui  s'approvisionnaient 
ainsi  par  contrebande,  et  qui,  néanmoins,  les  lais- 
sait dans  un  état  de  délit  vis-à-vis  de  la  nation, 
pour  l'imposition  dont  ils  esquivaient  une  partie, 


(11  î-o  Moniteur  a  montionnô  co  rapport  sans  Je  re- 
produire. 
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lorsque  leurs  concitoyens  plus  honnêtes  acquit- 
taient la  totalité  de  leur  contribution. 

Au  contraire,  dans  les  parties  des  provinces 
de  petites  fiabelles  ou  de  gabelles  locales,  qui 
avoisinaient  les  pays  de  grandes  gabelles,  le  pro- 
duit des  ventes  excélait  celui  de  la  consonama- 
lion  de  toute  la  quantité  du  sel  destinée  à  la  con- 
trebande ;  et  il  serait  visiblement  injuste  de 
punir  les  honnêtes  gens  qui  sont  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  de  ces  provinces,  du  délit 
commis  par  le  petit  nomiire  de  mauvais  sujets 
qai  s'y  livraient  à  un  commerce  illicite. 

Dans  l'intérieur  même  des  grandes  gabelles  et 
hors  de  la  portée  de  la  contrebande,  les  ventes 
des  greniers  situés  dans  des  villes  qui  ont  des 
foires  ou  des  marchés  considérables,  sont  au- 
dessus  de  la  consommation  réelle  de  leur  arron- 
disîement,  parce  que  les  particuliers  des  arron- 
dissements voisins  qui  viennent  à  la  foire  et  au 
marché,  trouvent  plus  commode  de  remporter 
du  sel,  que  de  se  détourner  de  leurs  travaux 
pour  aller  s'approvisionner  au  grenier  de  leur 
propre  arrondissement. 

Par  la  même  raison,  les  ventes  des  greniers 
qui  sont  de  moindres  centres  de  commerce,  sont 
au-dessous  de  la  consommation  qui  «e  fait  dans 
leur  arrondissement,  et  dont  une  portion  y  était 
apportée  par  le  retour  des  greniers  des  villes  où 
les  foires  et  marchés  appellent  un  plus  grand 
commerce. 

Les  honorables  réclamants  ont  vu  avec  satis- 
faction que  le  comité  n'avait  point  négligé,  comme 
ils  le  croyaient,  de  se  procurer  les  états  des  ventes 
faites  dans  chaque  direction  et  par  chaque  grenier, 
et  que  le  tableau  de  ces  ventes  avait  été  une  des 
principales  bases  de  son  travail; 

Qu'il  en  était  résulté  que  le  comité  n'avait  point 
confondu,  comme  on  l'avait  supposé,  la  consom- 
mation des  pays  de  petites  gabelles,  ou  de  gabelles 
locales,avec  celles  des  pays  de  grandes  gabelles  ; 

Que  le  comité,  au  contraire,  avait  eu  égard  à 
la  plus  forte  consommation  qui  avait  naturelle- 
ment et  nécessairement  lieu  dans  les  pays  de 
petites  gabtîlles  ou  de  gabelles  locales,  en  raison 
de  la  modicité  du  prix  ; 

Que,  prenant  ainsi  chaque  division  du  royaume 
soumise  au  même  prix  de  sel,  comme  l'objeîd'une 
opération  spéciale,  le  travail  et  la  proposition  du 
comité  avaient  eu  ensuite  pour  but  de  prévenir 
l'injustice  dans  laquelle  on  aurait  pu  tomber  à  l'é- 
gard des  pays  ou  des  cantons  que  la  diversité  du 
prix  du  sel  entraînait  ou  exposait  à  faire  ou  à 
recevoir  des  versements  clandestins  qui  pouvaient 
induire  en  erreur  sur  les  conséquences  que  l'on 
aurait  voulu  tirer  des  états  de  vente  pris  pour 
élément  unique  de  la  consommation  de  chaque 
canton,  sans  avoirégardauxcirconstanees  locales. 

il  a  été  remarqué  que,  dans  les  pays  de  petites 
gabelles,  en  Dauphiné,  en  Provence,  l'obligation 
de  se  pourvoir  à  tel  ou  tel  grenier  n'était  pas  spé- 
ciale ;  que  des  marchands  autorisés  y  transportaien  t 
sur  toute  l'étendue  du  pays, selon  qu'il  convenait 
le  mieux  à  leur  commerce,  le  sel  qu'ils  avaient 
pris  dans  les  greniers  de  la  ferme;  de  sorte  qu'il 
y  a  dans  ces  provinces  un  grand  nombre  de 
lieux  dont  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  consom- 
mation fasse  ni  ait  fait  partie  des  ventt-s  de  tel 
ou  tel  grenier,  plus  que  de  tel  ou  tel  autre.  On 
eait  seulement  que  la  totalité  de  la  consommation 
de  ces  pays  a  été  fournie  par  la -totalité  des  gre- 
niers, ce  qui  ne  laisse  d'autre  moyen  d'approcher 
de  la  connaissance  de  la  véritable  consommation 
de  chaque  département  et  de  chaque  district, 


qu'en  la  supposant  moyenne  ou  à  peu  près,  et 
en  calculant  le  nombre  des  consommateurs;  forme 
d'évaluation  qui  ne  peut  conduire  à  aucune  iu- 
jnstice  sensible,  quand  il  s'agit  d'une  imposition 
diminuée  de  près  de  moitié,  ou  dans  la  proporlion 
de  quarante  à  soixante-seixe  et  trois  cinquièmes. 

Il  a  encore  été  reconnu  qu'il  serait  d'une  ex- 
trême difficulté  d  évaluer  la  consommation  des 
villes,  et  de  la  séparer  de  celle  des  campagnes, 
conformément  à  votre  décret  du  22  mars,  si  l'on 
n'estimait  pas  cetleconsommation  par  la  population 
de  ces  villes.  On  ne  pourrait,  eneflet,  s'en  former 
une  juste  idée  par  le  pro  Juit  des  ventes  au  grenier; 
car  il  n'y  a  aucun  grenier  qui  ne  fournisse,  outre 
la  consommation  de  la  ville  dans  laquelle  il  est 
plact^,  celle  d'un  grand  nombre  d'autres  villes, 
paroisses  et  communautés;  et  l'on  ne  ne  peut 
établir,  entre  tous  ces  lieux  différents,  une  règle 
de  répartition  qui  ait  quelque  équité,  qu'en  com- 
parant la  consommation  générale  avec  la  popula- 
tion générale,  parvenant  ainsi  à  connaître,  par 
approximation,  la  consommation  par  tète,  qtii 
est  à  peu  près  égale,  et  jugeant  de  laconsomn.a- 
tion  de  chaque  lieu,  de  laquelle  doit  résulter  sa 
part  contributoire,  par  sa  population. 

Enfin,  Messieurs,  le  comité  des  finances  a  re- 
présenté que  le  travail  de  la  répartition  se  trou- 
vait fait  d'après  le  principe  qui  lui  avait  paru 
devoir  conduire  plus  sûrement  et  plus  équitable- 
ment  à  l'exécution  de  vos  décrets  du  mois  de 
mars,  et  regrettant  beaucoup  qu'il  y  ait  déjà  eu 
sept  semaines  de  perdues  depuis  que  ce  travail 
est  terminé,  et  qu'il  a  pu  vous  en  faire  le  rapport, 
il  a  exposé  aux  honorables  réclamants  que  c;  ne 
serait  qu'avec  une  extrême  douleur  qu'il  verrait 
recommencer  un  nouveau  travail,  dont  les  diffi- 
cultés lui  semblent  plus  grandes  que  celles  qu'il 
a  été  obligé  de  vaincre  pour  conduire  à  sa  per- 
fection celui  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  même  en  partant 
d'un  principe  général  très  équitable,  et  appor- 
tant les  soins  les  plus  vigilants  dans  son  appli- 
cation, on  ail  pu  échapper  à  tout  inconvénient; 
votre  comité  des  finances  vous  en  a  exposé  plu- 
sieurs qui  subsistent  encore,  qu'on  ne  pourrait 
éviter  dans  aucun  système,  et  auxquels  il  faut 
pourvoir  par  des  mesures  locales. 

C'est  pourquoi  le  comité  vous  a  préparé  un 
fonds  destiné  à  faire  les  frais  de  remises  ou  du 
moins  imposé  ^ue  l'on  trouverait  juste  d'accorder 
à  quelques  départements,  quelques  districts  ou 
quelques  cantons,  à  raison   de   leurs  circons- 


tances locales  ;  ce  qui  forme  l'objet  des  disposi- 
propose 


tions  de  l'article  3  du  premier  décret  qu'il  vous 


M.  de  Biauzat  a  jugé  que  cette  mesure  était  in- 
dispensable dans  tous  les  cas  ;  mais  qu'il  était 
convenable  de  l'annoncer  dès  le  premier  article 
du  décret.  Il  a  eu  conséquence  fait  une  rédac- 
tion de  la  dernière  phrase  de  cet  article,  qui  a 
été  adoptée  par  le  comité. 

MM.  les  députés  de  Lorraine  ont  fait  remar- 
quer que,  quoL^u'il  parut  y  avoir  sept  mois  au 
premier  avril  que  les  ventes  de.  leurs  greniers 
fussent  presque  cessées,  leur  pays  n'avait  ce- 
pendant point  été  approvisionné  par  du  sel 
étranger,  mais  par  du  sel  national  tiré  des  ga- 
belles d'Alsace  ou  de  Franche-Comté,  à  environ 
moitié  prix  de  celui  des  gabelles  de  Lorrainei 
qu'il  n'avait  pu  être  approvisionné  autrement  ; 
et  que  cet  approvisionnement,  qui  avait  soutenu 
les  ventes  et  le  débit  des  gabelles  d'Alsace  et  ij 
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Franche-Comté,  avait  élé,  pour  la  Lorraine,  une 
véritable  contribution  de  gabelle,  seulement  à 
prix  inférieur  ;  ce  qui  ne  laissait  les  habitants  de 
cette  province  en  d^^<?t  vis-à-vis  de  la  nation, 
que  de  la  différence  du  prix  des  deux  gabelles. 

Calcul  fait  de  la  recette  qui  a  dû  résulter  de 
ces  approvisionnements  faits  jiour  la  Lorraine  en 
Franche-Comté  et  en  Alsace,  on  a  reconnu  que 
leur  valeur  pouvait  se  monter  à  celle  d'un  appro- 
visionnement de  quatre  mois,  qui  aurait  eu  lieu 
à  l'ancien  prix  des  gabelles  de  Lorraine.  Il  a 
paru  jusle.en  conséquence,  de  n'en  demander  aux 
contribuables  de  cette  province  le  remplace- 
ment, qu'à  raison  de  douze  mois,  au  lieu  de 
seize  dans  toutes  les  parties  limitrophes  de  l'Al- 
sace et  de  la  Franche-Comté. 

Le  même  effet  pouvant  avoir  eu  lieu,  quoique 
d'une  manière  moins  complète  dans  l'ancienne 
province  des  trois  évêchés,  et  dans  les  parties 
de  Lorraine  qui  s'y  trouvaient  enclavées,  et  qui, 
touchant  à  l'étranger,  ont  pu  et  dû  être  appro- 
visionnées, partie  par  le  sel  étranger,  partie  par 
le  sel  étranger,  partie  par  le  sel  de  l'Alsace;  il  a 
paru  raisonnable,  si  la  Lorraine  éprouvait  une 
modération  de  quatre  mois,  d'en  accorder  une 
des  deux  aux  trois  évêchés,  à  la  portion  de  Lor- 
raine y  enclavée,  et  au  Clermontois  ;  c'est  à  quoi 
le  comité  vous  propose  de  pourvoir  par  quel- 
ques changements  de  l'article  3  du  projet  de 
décret. 

Les  députés  de  Franche-Comté  ont  représenté 
que  non  seulement  leur  province  n'avait  point 
cessé  jusqu'au  premier  avril  de  fournir  le  même 
revenu  à  la  nation  par  la  consommation  du  sel, 
mais  que  même,  depuis  le  premier  avril  jusqu'à 
présent,  le  soldes  autres  provinces  n'a  point,  ou 
presque  point  pénétré  dans  la  leur,  et  que  les 
habitants  ont  continué  de  s'approvisionner  aux 
salines  presqu'au  même  prix  que  par  le  passé, 
de  sorte  qu'il  est  possible,  ajoutent-t-ils,  que  la 
nation  n'ait  rien  perdu  sur  le  débit  de  son  sel 
dans  celte  province. 

Le  rapporteur  en  expliquant  vos  intentions 
d'après  vos  principes,  a  déclaré  à  Messieurs  les 
députes  de  Franche-Comté  que  pourvu  que  les 
contribuables  de  leur  province  eussent  fourni 
au  Trésor  public  depuis  le  premier  avriKà  raison 
de  la  consommation  du  sel,  les  deux  tiers  de  ce 
qu'ils  lui  payaient  anciennement,  vous  les  re- 
garderiez comme  quittes,  puisque  vous  n'avez 
voulu  imposer  que  sur  ce  pied  :  de  sorte  que 
vous  ne  leur  demanderiez,  en  aucun  cas,  que 
la  différence. 

Il  leur  a  fait  observer  que  c'était  le  sens  posi- 
tif de  la  dernière  disposition  de  l'article  3  du 
projet  de  décr<t  qui  fait  la  réserve  suivante:  «  sauf 
«  pour  chaque  département,  chaque  district  et 
a  chaque  communauté,  en  tout  pays  de  gabelles, 
«  les  sommes  que  l'on  jusliîierait  avoir  payées 
«  depuis  l'époque  indiquée,  au  grenier  de  son 
«  arrondissement,  lesquelles  seront  passées  en 
«  moins  imposé  et  attribuées  dans  chaque  com- 
«  munaulé  aux  contribuables  qui  justifieront 
«  avoir  pris  le  sel  au  grenier.  »  Il  est  très  cer- 
tain qu'en  vertu  de  cet  article,  si  les  trois  dépar- 
tements de  Franche-Comté  se  trouvent  avoir  pris 
aux  salines  pour  sept  cent  quinze  mille  livres  de 
sel,  ce  i^ui  formera  la  valeur  des  deux  tiers  de 
ce  qu'ils  y  prenaient  dans  le  même  espace  de 
temps,  ils  recevront  en  moins  imposé  la  valeur 
totale  de  leur  contribution. 

MM.  les  députés  du  département  du  Cantal 
et  de  celui  de  la  Haute-Loire  ont  exposé  que  le 
prix  du  sel  dans  leurs  départements  n'était  baissé 


que  d'environ  un  sixième,  de  sorte  que  s'ils 
étaient  obligés  de  remplacer  la  gabelle  sur  le  pied 
des  deux  tiers  ou  seulement  de  moitié  de  leur 
ancienne  contribution,  ils  éprouveraient  un  dom- 
mage manifeste.  La  môme  réponse,  le  même  re- 
cours à  votre  justice;  la  même  participation  au 
moins  imposa, préparé  par  votre  prévoyance,  se- 
lon le  droit  que  les  faits  locaux  donneraient  à 
leurs  provinces,  leur  ont  été  offerts  par  votre  co- 
mité. 

Les  difficultés  qui  s'étaient  présentées,  Mes- 
sieurs, sont  donc  aplanies; et  si  elles  ne  l'étaient 
pas  toutes,  on  aurait  encore,  pour  empêcher  qu'il 
résultât  aucun  mal  de  celles  qu'on  n'aurait  pu  pré- 
venir, le  baume  salutaire  du  moins  imposé  qui 
peut  s'appliquer  à  toutes  les  réclamations  fondées, 
et  dont  votre  comité  s'applaudit  d'avoir  pu  vous 
procurer  les  moyens  sans  diminution  sensible 
de  la  recette  totale. 

Il  finira  en  vous  faisant  remarquer  que  dans 
l'état  où  sont  les  choses  et  les  recettes  de  1790 
approchant  au  point  où  elles  le  sont  de  l'ouver- 
ture des  impositions  de  1791,  chaque  semaine  de 
retard,  occasionne  pour  les  finances  une  perte 
inévitable  et  peut-être  une  perte  irrépara  ûle  de 
trois  millions. 

Les  amendements,  convenus  dans  les  conféren- 
ces que  vous  aviez  ordonnées,  portenf  sur  le 
premier  et  sur  le  troisième  article  du  premier 
décret.  Les  autres  articles  subsistent  r  els  qu'ils 
ont  été  imprimés. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  discuter  le  projet  de  décret 
immédiatement. 

L'aftirmative  est  prononcée. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  lit  l'arti- 
cle l*""  en  ces  termes  : 

«  Art.  1^'.  Les  diverses  impositions  établies  par 
les  décrets  des  14, 15,  18, 20,  21  et  22  mars,  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabelles,  pour 
l'abonnement  du  droit  de  la  marque  des  fers,  du 
droit  de  la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  rempla- 
cement du  droit  de  fabrication  sur  les  amidons 
et  sur  les  huiles,  et  des  droits  de  circulation  sur 
les  huiles  et  savons,  seront  réparties  conformé- 
ment auxdits  décrets,  entre  les  département!^  et 
les  districts  qui  formaient  autrefois  les  provinces 
soumises  à  ces  droits. 

«  La  répartition  de  l'indemnité  pour  chaque 
espèce  de  gabelle  et  pour  chaque  nature  de  droits 
sera  faite  entre  toutes  les  anciennes  provinces 
qui  étaient  soumises  au  même  prix  du  sel,  et  à 
la  même  nature  des  droits,  à  raison  de  leur  popu- 
lation. » 

M.  Ganltîep  de  Biaiizat.  Cet  article  est  in- 
admissible dans  ses  dispositions  actuelles  et  j'en 
propose  ou  le  rejet  ou  la  moditication. 

Un  membre  dit  qu'il  sui'lit  de  supprimer  le 
deuxième  paragraphe. 

Cette  proposition  est  appuyée  et  adoptée. 

L'article  l*'  est  en  conséquence  mis  auxvoix  et 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Art.  1".  Les  diverses  impositions,  établies 
par  les  décrets  des  14,  15,  18,  20,  21  et  22  niars, 
pour  indemnité  de  la  suppression  des  gabelles, 
pour  l'abonnement  du  droit  de  la  marque  des 
fers  et  du  droit  de  la  marque  des  cuirs,  et  pour 
le  remplacement  du  droit  de  fabrication -sur  les 
amidons  et  sur  les  huiles,  et  des  droits  de  cir- 
culation sur  les  huiles  et  savons,  seront  réparties 
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conformément  auxdits  décrets  entre  les  départe- 
ments et  les  districts  qui  formaient  autrefois  les 
provinces  soumises  à  ces  droits.  » 

M.  Dnpont  lit  l'article  2  en  ces  termes  : 
•  Art.  2.  D'après  cette  première  répartition,  la 
population  des  villes  indiquant  en  chaque  dépar- 
tement la  somme  de  la  contribution  à  laquelle 
elles  devront  être  soumises,  cette  somme  sera 
distraite  de  la  contribution  générale,  pour  être 
imposée  en  chaque  ville,  ainsi  qu  il  sera  décrété 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  vu  de  l'avis  du 
directoire  de  département,  qui  sera  teau  de  de- 
mander l'opinion  du  directoire  du  district,  et  par 
celui-ci  le  vœu  de  la  municipalité,  conformément 
au  tiécret  du  22  mars. 

«  Le  surplus  sera  imposé,  dans  les  campagnes, 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires,  et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes.  » 

M.  Granltler  de  Dianzat.  Le  mode  que  nous 
propose  le  raitporteur  ne  peut  être  suivi  dans  les 
pays  abonnés  pour  le  prix  du  sel  et  les  ving- 
tièmes ;  je  ferai  remarquer  encore  que  dans 
d'autres  provinces  l'exécution  de  cet  article  serait 
très  diflicile  et  très  lente  ;  entin,  il  pourrait  arriver 
que  les  campagnes  qu'où  veut  soulager  se  trou- 
vassent plus  grevées. 

M.  Dnbois-Crancé.  Les  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  sont  très  impor- 
tantes. Je  demande  que  l'article  2  et  les  suivants 
soient  ajournés  à  demain  avec  invitation  au 
rapporteur  de  produire  un  mode  différent  de 
répartition. 
(Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 
Séance  du  lundi  ^octobre  1790, a«  matin  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 


tm, 


i\I.  Bouche,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Le  procès-verbal 
a  inséré  le  2«  alinéa  de  l'article  l"  du  décret  sur  le 
remplacement  de  la  gabelle,  sans  ajouter  que  cet 
alinéa  n'a  pas  été  adopté  par  l'Assemblée.  Je  de- 
mande que  la  rédaction  du  procès-verbal  soitmo- 
ditiée  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  subsister 
aucun  doute. 

(L'Assemblée  ordonne  la  modification  deman- 
dée.) 

M.  Treilhard  observe  que  l'Assemblée  a  mis 
a  1  ordre  du  jour,  pour  la  séance  du  mardi  au 
soir,  un  rapport  sur  la  liquidation  de  la  caisse 
d  escompte,  elle  a  par  là  retardé  sa  délibération 
sur  le  troisième  titre  des  articles  proposés  sur  le 
traitement  à  accorder  aux  religieux  et  religieuses 
et  aux  chauomesses;  il  demande  que  cette  dis- 
cussion soit  remise  à  une  séance  extraordinaire. 


(i)  teUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

2  8 


L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
séance  extraordinaire  pour  cet  objet. 

M.  le  Préi^ident  fait  donner  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  de  La  Luzerne,  ministre  de 
la  marine: 

«  J'ose  représenter  à  l'Assemblée  nationale 
combien  il  est  urgent  qu'elle  se  fasse  rendre 
compte  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  le  1"  de  ce  mois,  et  surtout  des  pièces 
qui  y  étaient  jointes.  Je  reçois  de  Brest  des  dépê- 
ches, en  date  du  29  septembre,  qui  annoncent  que, 
malgré  la  prudence  et  les  soins  des  chefs,  des 
officiers  militaires,  des  commissaires  civils  en- 
voyés par  le  roi,  la  fermentation  des  équipages 
ne  se  calme  point.  Je  vous  transmets  copie  d'une 
lettre  de  M.  d'Hector,  relative  au  départ  du  vais- 
seau la  Ferme,  qui  a  mis  enfin  à  la  voile.  J'ose 
supplier  l'Assemblée  nationale  de  do  mer  quel- 
que attention  au  zèle,  à  la  fermeté,  à  la  sagesse 
de  M.  Rivière,  capitaine,  et  de  M.  Duclesmeur, 
lieutenant  de  vaisseau,  au  soulèvement  des  ma- 
telots lorsqu'ils  ont  reçu  ordre  d'appareiller,  à 
leur  résipiscence  postérieure,  à  l'aveu  qu'ils  ont 
fait  spontanément  que  d'autres  équipages  les 
avaient  travaillés  à  terre.  On  se  hâte  de  congé- 
dier celui  du  Léopard,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi  ; 
mais  je  trahirais  mon  devoir,  en  en  rendant  pas 
compte  d'un  fait  singulier  dont  m'instruit  le  com- 
mandant de  la  marine.  Il  m'annonce  qu'on  dis- 
tribue à  chacun  des  hommes  licenciés  une  espèce 
de  certificat,  ou  plutôt  de  lettres  patentes,  qu'on 
qualifie  de  diplôme,  et  il  me  fait  passer  copie  d'une 
de  ces  pièces  que  je  transcris. 

Extrait    des    registres   de  rassemblée   générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

«  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi  et  de 
«  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  aux  mu- 
«  nicipalités,  à  tous  les  bons  Français  et  particu- 
"  lièrement  à  tous  les  habitants  de  cette  con- 
"  trée  : 

«  Soit  connu  que  le  généreux  citoyen  Pierre 
«  Richeux,  de  Saint-Malo,  matelot  à  21  liv.,  est 
«  un  de  ceux  à  qui  la  nation  est  redevable  du 
«  salut  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 
«  Le  porteur  du  présent  diplôme  doit  s'attendre 
«'  à  trouver  dans  les  municipalités  et  particuliè- 
«  remeut  chez  tous  les  habitants  de  la  partie 
<  française  de  Saint-Domingue,  les  secours  en 
«  tous  genres  que  son  patriotisme  peut  se  pro- 
«  mettre  de  la  reconnaissance  des  bons  Français 
'<  et  de  la  recommandation  de  l'assemblée  géné- 
«  raie. 

«  Délivré  par  l'assemblée  générale  de  la  par- 
«  tie  française  de  Saint-Domingue,  en  exécution 
«  de  son  décret  du  27  août  dernier,  à  bord  du 
«  vaisseau  le  Léopard,  surnommé  le  Sauveur  des 
«  Français;  le  2  septembre  1790-,  par  les  43  de- 
«  grés  31  minutes  de  latitude  nord  et  les  30  de- 
«  grés  31  minutes  de  longitude.  D'Augy,  pré- 
«  sident;  BOURGET ,  vice-président;  Denix  et 
«  Dealbonneau.  Pour  copie,  signé  :  d'HECTOR.  » 

«  il  paraît  de  plus,  parla  lettre  de  M.  d'Hector, 
qu'il  a  été  ou  qu  il  va  être  frappé  une  médaille, 
dont  il  me  ne  donne  point  la  description,  et  que 
chacun  de  ces  marins  s'attend  à  la  recevoir. 

«  Je  ne  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces 
diplômes  et  ces  médailles  dans  les  divers  quar- 
tiers où  480  hommes  de  mer  vont  se  disperser.  Il 
m'a  paru,  par  cette  raison,  indispensable  de  vous 


430 


[Assemblée  national 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [4  octohro  1790.1 


communiquer  ce  qui  m'est  mandé.  L'Assemblée 
nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  s'il  ne  convient 
pas  d'en  faire  prévenir  les  municipalités  et  autres 
corps  administratifs,  ou  de  rendre  elle-même  un 
décret  pour  s'opposer,  autant  qu'il  est  possible, 
à  la  contagion  de  l'effervescence  et  du  trouble 
qu'on  veut  éloigner  de  Brest,  et  qui  se  répandra 
peut-êlre  subitement,  par  ces  moyens  bizarres, 
dans  beaucoup  de  parties  du  royaume.  » 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Il  est  clair  que  VXs- 
semble  générale  de  Saint-Domingue  se  constitue 
en  Assemblée  nationale  et  usurpe  tous  les  pou- 
voirs. 

M.  d'AurîlIac.  Les  faits  qu'on  nous  dénonce 
doivent  être  promptement  réprimés.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  colonial  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  colonies  et  au  comité  de  marine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  marine. 

M.  i'abbé  Gouttes.  Il  ne  suffit  pas  de  répri- 
mer les  actes  délictueux,  il  faut  les  prévenir 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible.  Je  propose 
de  charger  M.  le  Président  d'écrire  à  la  municipa- 
lité de  Brest  alin  qu'elle  prenne  les  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  toute  distribution  de 
médailles. 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'il  a  été 
déposé  ce  matin  sur  le  bureau  une  pétition  des 
mariniers,  qui  demandent  la  suppression  de  cer- 
tains droits  exigés  au  passage  ne  certains  ponts 
et  pertuis  de  la  Seine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal. 

M.  I'abbé  Jnilet,  député  du  département  des 
Deux-Sèvres,  demande  un  congé  de  sept  semaines, 
pour  raison  de  santé. 

M.  de  €hoîseul-d'AîlIccoHrt,  député  de  la 
Haute-Marne,  sollicite  la  permission  de  s'absenter 
pour  un  mois. 

M.  l'abbé  Flachat,  député  du  départemcdt 
de  Rhône-et-Loire,  demande  un  congé  de  six  se- 
maines pour  motif  de  santé. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  faire  un  rapport  sur  des  pétitions  du 
district  de  Pau  relatives  à  la  fixation  du  chef-lieu 
du  département  des  Uasses-Pyrénées. 

M.  Oossin,  rapporteur.  Des  discussions  se  sont 
élevées  entre  les  villes  de  Pau  et  celle  de  Navar- 
reins,  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  pour  la 
fixation  du  siège  d'administration.  La  petite  ville 
de  Navarreins  est  peuplée  tout  au  plus  de  mille 
habitants;  elle  a  pour  tous  établissements  publics 
un  château  fort,  un  arsenal  et  un  hospice  de  ca- 
pucins; l'on  n'y  trouve  ni  poste,  ni  messageries, 
ni  imprirnerie.  La  ville  de  Pau,  au  contraire,  est 
peuplée  de  quinze  ou  dix-huit  mille  âmes;  elle  a 
plusieurs  édifices  et  établissements  publics.  Mal- 
gré tous  ces  avantages  qui  semblaient  devoir  fixer 
à  Pau  l'administration,  Navarreins  a  sollicité  la 
préférence,  et  elle  lui  a  été  accordée.  Cette  déci- 
sion contrarie  ouvertement  les  principes. 

Je  les  ai  tant  de  fois  invoqués  sur  cette  matière, 
qu'il  est  inutile  de  les  rappeler;  ce  n'est  pas  dans 
des  lieux  comme  Navarreins  qu'il  faut  reléguer, 
ou  plutôt  exiler  une  assemblée  administrative; 


on  ne  peut  point,  sans  de  grands  inconvénients, 
l'isoler  des  regards  des  hommes,  regards  néces- 
saires à  des  dépositaires  de  fonctions  publiques, 
ou  pQur  soutenir  leur  émulation,  ou  pour  sur- 
veiller leur  zèle  dans  une  carrière  aussi  délicate. 
Eloigner  les  administrateurs  des  grands  théâtres, 
c'est  les  exposer  au  découragement  et  aux  abus 
d'autorité;  il  n'y  a  pas  d'opinion  publique  dans 
les  petites  villes,  ou  s'il  en  existe,  elle  est  petite 
comme  son  centre;  elle  restreint  l'intelligence  et 
les  lumières;  elle  anéantit  le  patriotisme  et  le 
courage.  On  ne  peut  point,  sans  violer  nos  nrin- 
cipes,  la  raison,  no  pas  fixer  le  siège  de  l'admi- 
nistration à  Pau,  dans  le  lieu  de  la  naissance  de 
Henri  IV,  qui  sera  encore  le  domaine  de 
Louis  XVI;  la  nation  et  le  roi  l'ont  ainsi  voulu  : 
et  c'est  ainsi  que  l'amour  du  peuple  réunit  les 
bons  rois,  malgré  l'intervalle  et  des  temps  et  des 
lieux;  le  libérateur  de  la  nation  française  est 
présenta  Pau  par  l'affection  des  habitants,  comme 
Henri  IV  l'est  à  tous  les  Français  par  le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Cons- 
titution vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1"  que  la  ville 
de  Pau  est  le  chef-lieu  de  l'administration  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ;  2"  que  les  admi- 
nistrateurs élus  seront  tenus  de  s'y  rendre  aux 
termes  et  délais  prescrits  par  la  loi;  3"  fait  dé- 
fense aux  électeurs  de  donner  aucune  suite  aux 
arrêtés  par  eux  pris,  et  leur  enjoint  de  se  con- 
former au  décret  sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  Pémartîn.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est 
proposé  est  trop  sévère  pour  être  juste.  L'As- 
semblée nationale  doit  tenir  compte  de  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Pau,  mais  elle  doit  aussi 
prendre  en  sérieuse  considération  le  vœu  mani- 
festé par  les  électeurs  du  département  qui  sont 
les  premiers  intéressés  dans  la  question.  Je  pro- 
pose l'alternat  entre  Navarreins  et  Pau.  (On  crie  : 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  «l'Arraîng.  L'Assemblée  paraît  impatiente 
et  semble  déterminée  à  adopter  le  projet  du  co- 
mité malgré  les  réclamations  des  députés  qui 
veulent  parler  contre.  Je  me  borne  donc  à  de- 
mander que  le  provisoire  accordé  à  Navarreins  par 
le  décret  du  17  février  soit  prorogé  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment qui  doit  avoir  lieu  pour  la  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif;  laquelle  assemblée 
sera  tenue  d'émettre  de  nouveau  son  vœu  pour 
le  choix  du  chef-lieu  du  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

(Les  deux  amendements  sont  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable.) 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Je  vote  pour  que  l'on 
improuve  l'arrêté  pris  par  les  électeurs  pour  ré- 
gler le  nombre  des  administrateurs  à  prendre  dans 
chaque  district  et  pour  que  néanmoins  les  notni- 
naiions  déjà  faites  soient  maintenues. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  1°  Que  la  ville  de  Pau  est  le  siège  de  l'admi- 
nistration du  département  des  Basses-Pyrénées; 

2*»  Que  les  administrateurs  élus  par  l'assemblée 
électorale  seront  tenus  de  s'y  réunir  à  l'époque 
fixée  par  la  loi  ;  elle  lui  fait  défenses,  et  à  toutes 
personnes,  de  donner  ultérieurement  aucune  sui^ 
aux  arrêtés  par  elle  pris  relativement  à  l'indeii 
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nité  des  électeurs;  lui  ordonne,  ainsi  qu'aux  dits 
électeurs,  de  ?e  conformer  aux  décrets  sanction- 
nés par  le  roi,  notantnent  à  la  disposiiioii  de 
l'article  4  du  décret  du  22  décembre  dernier,  sur 
l'organisaliou  des  assemblées  administratives.  " 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suiie 
de  la  discussion  sur  le  remplacement  delà  gabelle. 
L'Assemblée  a  adopté  hier  l'article  premier.  Elle 
Ta  avoir  à  se  prononcer  sur  les  bases  de  la  ré- 
partition de  riodemaité.  La  base  du  comité  était 
la  population. 

M.  Ganltier  de  Bianzat.Vos  décrets  du  mois 
de  mars  dernier  vous  indiquaient  deux  mesures: 

1°  La  répartition  de  l'impôt  en  remplacemei.t 
de  la  gabelle,  faite  entre  les  départements  au 
marc  la  livre  de  leurs  impositions,  tant  directes 
qu'indirectes; 

2°  La  division  de  ce  même  impôt  entre  les  dis- 
tricts et  les  municipalités,  aussi  au  marc  la  livre 
de  leurs  impositions,  eu  égard  à  la  portion  de  h 
consommation. 

Au  milieu  de  cela,  M.  Dupont  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  linances,  une  répartition  dont 
la  population  serait  la  base  ;  celte  population  de- 
vant, d'après  son  projet  de  décret,  indiquer  en 
chaque  aépartement  la  somme  de  contribution  à 
laquelle  Userait  soumis. 

C'est  ainsi  que  votre  comité,  ou  quelques  éco- 
nomistes qui  parlent  en  son  nom,  voudraient 
vous  faire  écarter  de  vos  principes.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  interrompue  sur  le  projet 
i|ui  vous  est  soumis  par  M.  Dupont,  et  que  le  co 
mité  des  fiiiances  soit  chargé  de  proposer  dans 
trois  jours  un  décret  pour  l'imposition  de  rem- 
placement de  la  gabelle  et  autres  impôts  indirects 
supprirrés  par  les  décrets  des  14,  15,  18,  tO,  21 
et  22  muic  dernier,  en  conservant  la  proportion 
de  la  consommation,  arrêtée  par  les  décrets,  et 
qu'à  cet  effet  les  états  de  consommation  soient 
imprimés  et  distribués  avant  le  projet  de  décret, 
avant  la  discussion. 

M.  Prévof  présente  les  articles  suivants  :  1°  que 
la  répartition  de  ce  que  chacune  des  anciennes 
provinces  sujettes  au  droit  de  gabelles  doit  sup- 
porter dans  les  40  millions ,  sera  faite  au 
marc  la  livre  de  ce  que  chacune  d'elles  payait, 
relativement  à  sa  consommation  et  au  prix  dû 
sel;  2°  que  les  directoires  de  chacune  desdites 
provinces  feront  une  masse  du  montant  des  im- 
positions directes,  réelles  et  personnelles,  et  des 
impositions  sur  les  consommations  perçues  à 
l'entrée  des  villes,  et  répartiront  la  soramé  de 
leur  cotisation  au  marc  la  livre  sur  cette  masse; 
3"  que  la  portion  de  ladite  somme,  supportée  sur 
les  impositions  directes,  sera  ajoutée  par  un 
simple  émargement  sur  les  rôles  en  la  présente 
année;  4°  quant  à  la  portion  supportée  par  les 
consommations,  elle  sera  divisée  entre  toutes  les 
villes,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacune 
d'elles  consommait  de  sel,  et  du  prix  qu'il  s'y 
vendait;  et  les  municipahlés  desdites  villes  pro- 
poseront le  mode  qu'elles  jugeront  le  plus  conve- 
nable pour  l'acquit  de  celte  portion,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  par  le  décret  du  22  mars 
dernier,  sanctionné  le  5  avril  suivant. 

M.  Chasset.  Je  me  charge  de  prouver  que  si 
la  consommation  était  prise  pour  base  la  pro- 
vince dé  Beaujolais  payerait,  [  our  le  remplaci;- 
raent  de  la  gabelle,  autant  que  pour  sa  taille,  sa 
capitaliùïi  et  autres  impôts  subsidiaires,  et  cela 


parce  que  les  habitants  des  provinces  voisines 
ont  toujours  été  dans  l'usage  de  venir  s'y  appro- 
visionner, le  minotde  sel  n'y  ayant  jamais  valu 
moins  de  45  livres,  au  lieu  qu'il  coûtait  ailleurs 
55  et  57  livres- 

M.  Chanlaire.  C'est  au  nom  de  la  Lorraine  et 
des  Trois-Evêchés  que  je  parle.  La  consommation 
et  la  population  seraient  pour  ces  provinces  dus 
bases  également  injustes;  car  l'Alsace  et  la  Suisse 
s'y  fournissaient  de  sel  et  on  ne  peut  leur  faire 
payer  en  raison  du  commerce  qu'elles  faisaient 
de  cette  denrée. 

M.  BonfteTflie-Damctz.  Je  demande  l'ajour- 
nement et  le  renvoi  au  comité  pour  un  nouvel 
examen. 

M.  Re^nand  {d£  Saini-Jean-dAngély).  J'appuie 
l'ajouriiement  et  je  demande  que  les  membres  de 
l'.^ssemblée  qui  ont  présenté  des  projets  et  des 
V'jes  opposés  au  comité,  aient  à  se  concerter 
avec  lui  afin  que  nous  ayons  une  décision  uni- 
que. 

(L'ajournement  à  vendredi  prochain  est  mis  aux 
VOIX  et  prononcé  ) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  ///  d£  la 
suite  des  règlements  proposés  par  le  comité  ecclé- 
siastique, sur  tes  ordres  religieux  et  les  chanoi- 
nesses  séculières  (1). 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'arr.  1". 

«  Alt.  1«'.  Toutes  chanoioesses  dont  les  reve- 
nus n'excèdent  pas  la  somme  de  690  livres  n'é- 
prouveront aucune  réduction;  celles  dont  les  re- 
venus excèdent  ladite  5omme  auront  :  i°  600  li- 
vres; 2°  la  moitié  du  surplus,  pourvu  que  le 
tout  n'excède  pas  la  somme  de  1,200  livres.  » 

M.  de  Dortan.  te  propose  d'ajouter  à  l'énoncé 
du  litre  \ll:et  des  chanoinesses  régulières  qui  vi- 
vaient séparément. 

(Cet  amendement,  consenti  par  le  rapporteur, 
est  adopté.) 

M.  dn  Chàtelet.  Le  minimum  de  600  livres 
est  dérisoire  ;  je  propose  de  le  fixer  à  700  livres. 
Cet  amenilementme  parait  tellement  juste  que  je 
me  dispenserai  d'entrer  dans  aucune  explication, 
confiant  dans  la  justice  de  l'Assemblée." 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Prttgnôn.  Je  propose  de  fixer  le  maximum 
des  chanoiiiesses  à  1,500  livres;  plusieurs  consi- 
dérations militent  en  faveur  de  cet  amendement. 
On  ne  peut  ranger  dans  la  même  classe  le  traite- 
ment des  chanoinesses  et  des  religieuses;  le  trai- 
tement des  religieuses  est^  pour  ainsi  dire,  un 
impôt  mis  sur  la  nation  parce  qu'elles  sont  pau- 
vres, tandis  que  jusqu'ici  les  chanoinesses  étaient 
riches.  Songez  qu'elles  sont  toutes  victimes  du 
régime  féodal  qui  exhérédait  les  allés  nobles  et 
qu'elles  ne  trouveront  plus  de  ressources  ttans 
leurs  familles  à  cause  de  l'extinction  du  régime 
féodal.  Consultez  donc  ici,  comme  vous  l'avez  fait 
partout  ailleurs,  les  habitudes,  les  besoins.  Si 
vous  êtes  les  représentants  de  la  naiioa,  vous 
êtes  aussi  les  représentants  de  sa  dignité,  de  sa 
justice. 

(1)  Voyez  le  projel  de  décret  proposé  par  M.  TreiUiard, 
dans  la  séance  dû  8  si-pteaiLie  1790,  Archii/et  yw- 
iementaires.  t.  XVIII  (1**  sciicL  n.  fiSO. 


aans  la  séance  au  o  si-pieaiDie   i/yo, 
fementaires,  t.  XVIII  (l**  sciic),  p.  G^. 
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(L'amendement  de  M.  Prugnon  est  mis  aux  voix 
ei  uJopié.) 
L'article  !•'  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  fuit: 


TITRE  in. 

Des   chanoinesses   séculières    et   des  chanoinêsses 
régulières  quivivaient  séparément. 

Art.  !•'. 

«  Toutes  chanoinesses,  dont  les  revenus  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  700  livres,  n'éprouve- 
ront aucune  réduction;  celles  dont  U'S  revenus 
excèdent  ladite  somme.auront:  lo  700  livres;  2°la 
moitié  du  surplus,  pourvu  que  le  tout  n'excède 
pas  la  somme  de  1,500  livres.  » 

Les  prticies  2  à  9  sont  ensuite  décrélés,  après 
quelques  courles  observations,  en  ces  termes: 

Art.  2. 

«  La  masse  des  revenus  sera  formée,  déduction 
faite  des  chaige?,  d'après  h  s  principes  et  de  la 
manière  prescrite  par  les  ariicles  2.^  23  et  24  du 
décret  du  14  juillet,  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

Art.  3. 

«  Les  chanoinesses  qui  justifieront  avoir  fait 
construire  à  leurs  frais  leur  maison  d'habitation, 
continueront  d'en  jouir  pendant  leur  vie,  sous  la 
charge  de  toutes  les  réparations. 

Art.  4. 


«  L'article  27  du  décret  du  24  juillet,  concer- 
nant le  traitement  du  clergé  actuel,  sera  exécuté 
à  l'égard  des  chanoinesses:  en  conséquence,  dans 
les  chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fonda- 
tion ou  donation,  des  statuts  homologués  par  ar- 
rêt, ou  revêtus  de  lettres  patentes  dûment  en- 
registrées, ou  un  usage  immémorial,  donnaient, 
soit  à  l'acquéreur  d'une  maison  canoniale,  soit  à 
celles  qui  en  auraient  fait  bâtir  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  un  droit  à  la  totalité  ou  partie 
du  prix  de  la  revente  de  cette  maison,  ces  titres 
et  statuts  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, et  l'usage  immémorial,  sera  suivi,  comme 
)arle  passé,  conformément  aux  conditions  et  de 
a  manière  prescrite  par  l'article  27  du  décret  du 
24  juillet  dernier. 


l 


Art.  5. 


«  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  iné- 
galement répartis,  de  manière  que  les  prébendes 
augmentent  à  raison  de  l'ancienneté,  le  sort  de 
chaque  chanoinesse  sera  déterminé  sur  le  pied 
de  ce  dont  elle  jouit  actuellement;  mais  en  cas  de 
décès  d'une  ancienne,  sorî  traitement  passera  à  la 
plus  ancienne  de  celles  dont  le  traitement  se 
trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement,  de 
sorte  que  le  moindre  traitement  sera  le  seul  qui 
cessera. 

Art.  6. 

«  Les  jeunes  chanoinesses,  appelées  communé- 
ment nièces,  agrégées  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination,   qui   devaient  entrer  en  jouissance, 


après  le  décès  des  anciennes,  jouiront  de  leur 
traitement  u  l'époque duditdécèô. 

Art.  7. 

«Les  abbesses  inamovibles,  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  1,000  livres,  n'éprouveront 
aucune  réduction;  celles  dont  le  revenu  excède 
ladite  somme  jouiront:  1°  de  la  sommede  l,000li- 
vres  ;  2°  de  la  moitié  du  surplus,  pourvu  que  le 
tout  n'excède  pas  la  somme  de  2,000  livres.  Après 
le  décès  des  abbesses  titulaires,  les  coadjulrices 
entreront  en  jouissance  de  leur  traitement. 

Art.  8. 

«  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  anciens 
avaient  pu  augmenter  eu  conséquence  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'effet  se 
trouve  suspendu  en  toutou  en  partie  par  lajouis- 
sance  réservée  aux  titulaires  des  bénélices  sup' 
primés  et  unis,  recevront  au  décès  des  titulaires, 
une  augmentation  de  traitement  proportionnée  à 
la  dite  jouissance,  sans  que  cette  augmentation 
puisse  porter  les  traitements  au  delà  du  «  maxi- 
mum »  déterminé  par  le  présent  décret. 

Art.  9. 

«  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront  payées 
de  leur  traitement,  à  compter  du  1"  janvier  pro- 
chain, par  lesreCLveurs  des  districts  dans  lesquels 
elles  résideront,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  a  été 
réglée  par  les  articles  40  et  41  du  décret  du  U 
du  mois  d'aoïit  sur  le  traitement  du  clergé.  » 

M.  Prieur  propose  par  un  article  additionnel 
que  les  chanoinesses  qui  se  marieront  demeurent 
privées  de  leurs  traitements. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décré- 
tée.) 

M.  Prieur  propose  ensuite  de  rédiger  cet  ar- 
ticle dans  les  termes  suivants  : 

«  Tous  les  traitements  décrétés  en  faveur  de 
tous  ecclésiastiques  séculiers  et  des  réguliers  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  cesseront  par  les  causes 
qui  auraient  fait  vaquer  les  titres  et  prébendes.» 

(L'Assemblée  ajourne  cette  rédaction.) 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  propose  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  premier  concernant  les  reli- 
gieux, les  mots  suivants  :  «  pour  la  présente  an- 
née ;  et  le  premier  quartier  de  leurs  pensions  sera 
payé,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sortiront,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  1791.  » 

Le  rapporteur  propose  également  de  substituer 
dans  l'article  second  du  même  litre  à  ces  mots  : 
«  avant  le  l*"^  octobre,  «ceux-ci:  «  avant  le  l*'^  no- 
vembre prochain.  » 

Desubstituer  dans  rarticle4  à  ces  mots  :  «dans 
le  courant  du  mois  d'octobre  prochain  »,  ceux- 
ci  :  «  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre ;  » 

Et  enfin  de  substituer  dans  l'article  5  à  ces 
mots  :  «  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,» 
ceux-ci  :  «  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de 
novembre.  » 

(Ces  additions  et  changements  sont  décrétés  par 
l'Assemblée.) 

M.  Ciiasset,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
observe  qu'il  est  intéressant  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe incessamment  de  la  délibération  à  prendre 
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sur  le  projet  de  décret  proposé  sur  la  désignation 
des  biens  nationaux  à  vendre  dès  à  présent,  sur 
leur  administration  jusqu'à  la  vente;  sur  les  créuu- 
ciers  particuliers  des  différentes  maisons,  et  sur 
rindemiiité  de  la  dinie  inféodée. 

L'Assemblée  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
statué  sur  ce  projet  de  décret,  il  y  aura  des 
séances  extraordinaires  du  soir  à  commencer 
d'aujourd'hui. 

M.  Gonpilleaa,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue.  —  En  voici  l'extrait  : 
«  Vous  avez  décrété  que  le  rapport  de  l'affaire 
des  colonies  vous  serait  fait  aujourd'hui,  et  vous 
avez  encore  prolongé  l'ajournement;  ou  vous 
nous  regardez  comme  formant  l'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
ou  vous  croyez  le  contraire.  Il  est  important  pour 
la  France,  pour  la  colonie  et  pour  nous,  que  vous 
examiniez  d'abord  nos  pouvoirs.  >'ous  assurons 
que  nous  sommes  véritablement  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
et  si  cela  est,  nous  avons  droit  de  nous  plaindre 
du  décret  qui  nous  mande  à  votre  barre.  (R  s'élève 
des  murmures.)  .Nous  gardons  le  silence  sur  l'ac- 
cueil que  vous  nous  avez  fait.  Ll'S  apologistes  de 
nos  oppresseurs  oui  reçu  une  faveur  qui  ne  nous 
a  point  été  accordée,  ^ous  sentons  toute  l'éléva- 
tion de  notre  caractère.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) A'ous  prouverons  que  nos  décrets  sont 
justes,  d'après  vos  propres  iustructions.  Nous 
vous  prions  de  suspendre  votre  délibération,  et 
de  discuter  d'abord  ces  deux  questions  :  Les 
membres  qui  se  disent  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  le  sont- ils 
effectivement?  Le  décret  rendu  par  cette  assem- 
blée le  28  doit-il  être  accepté?  Daignez,  au  nom 
de  votre  propre  gloire,  ne  pas  nous  négliger.  » 

M.  Alexandre  de  Liaïueth.  Je  pense  que,  mal- 
gré le  manque  de  convenance  qui  domine  dans 
toute  cette  lettre,  elle  doit  être  renvoyée  au  comité 
colonial  ;  je  pense  aussi  que  nous  ne  devons  pas 
retarder  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  nous  le  dicte 
l'assemblée  ou  la  soi-disant  assemblée  de  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 
Séance  du  lundi  4  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Vieillard  {de  Saint-Lô),  secrétaire^  donne 
lecture  d'une  noie  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
irausmet  une  réclamation  ae  M.  le  bailli  de 
Vineu,  chargé  des  alfaires  de  Malte,  relative  à  la 
couservatiou  des  biens  de  cet  ordre  eu  France. 

Cette  affaire  est  reuvoyée  au  comité  chargé  de 
s'occuper  des  affaires  de  l'ordre  de  Malte. 

M.  Karrère  de  Vieuzac,  au  nom  du  comité 
(1)  Getl«  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

1^"»  Série.  ï.  XIX, 

2  8  ♦ 


des  finances  et  des  domaines  réunis,  fait  un  rap- 
port sur  les  frais  de  démolition  de  la  bastille,  11  tst 
ainsi  conçu  : 

Messieurs,  ce  n'était  pas  assez  de  s'emparer  de 
la  Bastille,  il  fallait  eu  détruire  jusqu'aux  fonde- 
ments.  C'est  sous  vos  yeux,  c'est  sous  l'inspira- 
tion de  la  municipalité  de  Paris,  que  des  mains 
libres  ont  démoli  celte  citadelle  dont  l'existence 
était  la  honte  et  l'effroi  de  la  France.  Des  pures 
de  familles  nombreuses,  des  artistes,  des  ouvriers 
de  tous  genres,  des  bourgeois  mêmes,  que  les 
suites  inévitables  de  la  Révolution  ont  forcés  au 
travail  des  mains,  ont  gagné  leur  subsistance 
pendant  une  année  en  démolissant  la  Bastille.  La 
municipalité  de  Paris  en  a  fait  les  avances, 
elle  est  dans  le  besoin.  La  diminution  sensible 
de  ses  revenus,  l'augmentation  extraordinaire 
de  ses  dépen.-^es,  sa  garnison  et  sa  police  exigent 
que  la  municipalité  fasse  rentrer  dans  ses  mains 
les  frais  de  ces  travaux  qui  concernent  la  nation 
tout  entière.  Elle  vous  a  envoyé  sa  pétition  à 
ce  sujet,  avec  l'état  général  des  dépenses  et  des 
recettes,  concernant  la  démolition  de  la  Bastille, 
depuis  le  mois  de  juillet  1789,  jusqu'au  l-^""  sep- 
tembre 1790.  {Des  murmures  s'élèvent  du  côté 
droit  et  interrompent  le  rapporteur.) 

La  déjiense  de  la  démohtion  a  étonné  d'abord 
vos  comités.  Elle  se  porte  à  568,143  livres;  mais 
ils  ont  remarqué,  en  même  temps,  qu'il  avait  été 
vendu  des  matériaux  pour  la  sommede  41,243  liv. 
et  qu'il  y  a  une  somme  de  34  mille  et  quelques 
cents  livres  qui  est  ea  recouvrement;  ce  qui,  joint 
à  la  somme  qui  doit  provenir  des  matériaux  res- 
tant à  vendre,  se  porte  à  environ  254,997  livres,  ce 
qui  réduira  un  jour  les  frais  des  démolitions  à 
314,000  livres.  {Les  murmures  redoublent.) 

Dans  ces  circonstances,  vos  comités  ont  pensé 
que  c'était  aux  dépens  des  biens  nationaux  que 
les  frais  de  cette  démolition  doivent  être  payés  à 
la   municipalité  de  Paris.  Voici  leurs  motifs  • 
1°  Vous  avez  annoncé  qu'aucun  édilice  public  ne 
serait  laissé  aux  municipalités;  2^  la  Bastille  est, 
je  n'ose  pas  le  dire,   un  bien  national,  mais  le 
terrain  et  les  matériaux  sont  une  portion  du  do- 
maine public.  Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété, c'est  au  maître  à  supporter  les  frais  de 
démolition.    Ce  maître,  c'est  la  nation;  3°  ces 
travaux  ont  amélioré  le  fonds,  puisqu'ils  l'ont 
délivré  d'une  citadelle  qui  le  déshonorait.  Vous 
devez  d'ailleurs  aliéner  les  biens  nationaux  •  or 
pour  aliéner  les  terrains  de  la  Bastille,  il  fallait 
les  déblayer  de  ces  odieux  décombres  de  la  ty- 
rannie. Nous   ne  connaissons  que  des  ministres 
ou  des  partisans  de  l'ancien  régime  qui  auraient 
pu  faire  des  soumissions  pour  l'achat  de  la  Bas- 
tille. Sa  démolition  était  donc  nécessaire  sous  le 
rapport  de  l'aliénation  des  terrains.  La  destruc- 
liou  a  donné  en  quelque  sorte  un  prix  à  ces  ter- 
rains et  la  facilité  de  les  vendre;  mais  les  rap- 
()0it8  de  nécessité  évidente  vous  ont  frappe  d'a- 
vance. Ce  n'est  pas  ici  une  spéculation  ;  ce  n'est 
pas   un  marché  qu'on   a  fait  ;  ce  n'est  pus  un 
projet  d économie  que  l'on  a  exécuté;  cest  une 
dtsiruclion  politique  ;  c'est  un  acte  vraiment  ré- 
volutionnaire; c'est  un  événement  national  et  qui 
est  la  suite  nécessaire  de  la  sainte  insurrection  du 
14  juillet.  Ainsi  la  démolition  de  la  Bastille  tourne 
au  profil  de  la  uation  et  à  l'honneur  de  la  liberté 
(loutelle  a  marqué  les  premiers  et  les  plus  nobles 
efforts.  {Grands  murmures  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  au  Trésor  pubUc  que  nous  vous 
SwP.wf?^^  ^*^  ¥^^  supporter  cette  dépense  de 
314,000  livres.  Le  n'est  pas  sur  les  contributions 
des  peuples  que  nous  percevrons  celle  somme, 
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c'est  aux  dépens  des  biens  nationaux  que  cette 
démolilioii  aura  été  faite;  c'est  parla  chose  même 
qu'elle  aura  été  payée,  puisque  vous  déléguertz 
le  payement  de  cette  somme  sur  la  caisse  chargée 
de  recevoir  les  revenus  et  le  prix  des  ventes  des 
biens  nationaux  situés  dans  le  district  de  Paris. 
Je  croirais  faire  injure  à  votre  patriotisme  et 
à  votre  justice  d'insistçr  davantage  et  s'il  s'éle- 
vait encore  des  réclamations  et  des  muruiuresje 
dirais  :  reportez-vous  au  14  juillet  1789  et  dites- 
nous  si  vous  auriez  donné  la  somme  qu'on  nous 
demande  pour  la  destruction  de  la  Bastille  et 
montrez-nous  quels soiitles  Français  qui  ne  vou- 
draient pas  concourir  à  cette  dépense  patriotique 
et  nationale  ?  {Les  murmures  recommencent  à 
droite,  —  Des  applaudissements  éclatent  à  gauche.) 

M.  Prieur.  On  ne  marquerait  pas  la  même 
opposition  s'il  s'agissait  de  reconstruire  la  lias- 
tille. 

M.  de  Foucault.  Pour  peu  qu'on  se  connaisse 
en  démolition,  on  ne  peut  croire  à  une  dépense 
aussi  considérable,  et  l'on  juge  aisément  que  cette 
opération  a  dû  coûter  à  peine  50  mille  livres.  Si 
l'on  accorde  en  ce  moment  une  indemnité  à  la 
ville  de  Paris,  toutes  les  villes  en  réclameront 
avec  quelque  droit,  et  la  nation  se  trouvera  chargée 
d'une  dépense  imprévue  de  10  millions  au  moins. 
Je  propose  de  renvoyer  cette  demande  à  la  pro- 
chaine législature. 

Un  membre.  La  somme  demandée  par  la  mu- 
nicipaliiô  pourrait  être  prise  sur  le  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
l'cnceinle  de  Paris. 

M.  Begnaud,  député  de  Saint- Jean-d'Angely. 
Si  la  libtrté  pouvait  avoir  un  prix,  qui  ne  vou- 
drait payer  sa  i;art  de  ce  qu'elle  a  coûté?  Il  n'est 
pas  un  député  des  ci-devant  provinces  qui  ne  tînt 
à  honneur  de  voter  en  laveur  de  la  demande  de 
la  ville  de  Paris.  On  propose  cependant  d'acquitter 
les  dépenses  dont  il  s'agit  sur  le  prix  des  biens 
nationaux,  de  manière  qu'il  n'y  aurait  en  ce  mo- 
ment pas  (ie  déboursés  pour  le  Trésor  public.  Si 
ce  moyen  ne  se  présentait  pas,  j'inviterais  à  im- 
poser sur  les  provinces  les  sommes  nécessaires, 
cl  certes  il  n'est  pas  de  Frangais  qui  ne  se  soumît 
avec  joie  à  cette  contribution. 

M.  Madier  de  Aloufjau.  11  faut  consulter 
les  1  roviuces,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on 
prenne,  avant  d'accorder  une  indemnité  consi- 
dérable, dont  toutes. les  provinces  partageront  le 
poids,  à  moins  que  vous  ne  mettiez  à  la  charge 
du  Trésor  national  toutes  les  démolitions  û'édi- 
lices  laites  dans  les  provinces. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  ce  membre, 
qui,  à  chaque  fois,  renouvelle  sa  motion  et  inter- 
rompt la  déUbération. 

M.  de  IBlIrabean.  Bien  que  je  croie,  contre  le 
préopiuanl,  que  M.  le  présidetit  a  le  droit,  mais 
encore  le  devoir  de  rappeler  à  l'ordre  un  membre 
qui  fait  une  réclamuiion  aussi  inconstitution- 
nelle je  ferai  cependant  une  observation.  Si  je 
n'avais  une  idée  parfaite  de  l'immuable  principe 
(lue  nous  avons  adopté,  et  qui  nous  conatiiue  tous 
représentants  de  la  nation,  et  non  de  tel^  ou  tel 
lié)  alternent,  je  serais  trop  jaloux  de  demander, 
au  nom  de  la  [)rovince  qui  m'a  envoyé,  l'honneur 
de  contribuer  à  la  démohtion  du  monument  du 


despotisme,  et  de  partager  le  fruit  d'une  œuvre 
si  nationale. 

La  demande  de  l'ajournement  est  écartée  par 
la  question  préalable,  et  le  décret  est  rendu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  domaines  et  des  (înances  réunis, 
décrète  : 

«  Qu'il  sera  payé  à  la  municipalité  de  Paris 
sur  la  caisse  chargée  de  recevoir  les  revenus  et 
le  produit  des  ventes  des  biens  nationaux  situés 
dans  l'étendue  du  district  de  Paris,  la  somme  de 
568,143  livres  13  sols  3  deniers  en  rembourse- 
ment des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  tra- 
vaux de  la  démolition  de  la  Bastille  ;  sur  laquelle 
somme  sera  déduite  celle  de  41,243  livres  17  sols, 
montant  de  la  recelte  qu'elle  a  faite  du  prix  pro- 
venant de  la  vente  des  matériaux,  et  à  la  charge 
de  verser  successivement  dans  ladite  caisse  le 
prix  des  matériaux  restaiits  qu'elle  est  autorisée, 
en  conséquence,  à  vendre  au  proht  de  la  nation, 
et  le  montant  des  sommes  qui  sont  en  recouvre- 
ment pour  vente  de  matériaux  déjà  faite,  suivant 
l'état  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nipalité  de  Paris. 

«  Décrète  en  outre  que  ladite  municipalité  fera 
cesser  les  travaux  de  la  Bastille  dans  la  huitaine 
après  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  Puthod,  capitaine  des  chasseurs  de  l'armée 
parisienne,  et  membre  de  plusieurs  académies, 
est  admis  à  la  barre  et  présente  une  adresse  dont 
voici  la  substance  : 

«  Je  me  livre  depuis  plusieurs  années  aux  anti- 
quités nationales.  Ami  de  l'histoire,  j'en  puise 
l  intelligence  dans  ces  sources.  Peu  content  d'ou- 
vrir ces  archives,  dédaignées  du  vulgaire,  les 
recueils  poudreux,  ou  lexactitude  dédommage 
de  l'ennui,  je  parcours  avec  beaucoup  de  fruit 
ïjOS  temples.  Et  si,  dans  des  inscriptions  men- 
songères, ouvrage  de  la  vanité  d'un  lits,  je  n'ai 
pas  toujours  réussi  à  démêler  quel  était  le  père, 
je  me  suis  instruit  du  moins  de  faits  inconnus  et 
de  dates  essentielles,  dont  la  découverte,  ou  rec- 
tifiait les  erreurs  de  notre  histoire,  ou  accroissait 
la  masse  de  ses  richesses.  Ainsi  un  double  motif 
peut  attirer  le  savant  dans  ces  mêmes  temples, 
où  le  commun  des  fidèles  ne  cherche  que  le  Dieu 
qui  y  réside.  Les  monastères  lui  olfrent  autant 
de  richesses  ;  mais  bientôt  ces  retraites  ne  seront 
plus.  On  vous  donne  l'état  des  bâtiments,  des 
revenus,  des  meubles  et  immeubles,  cela  ne  suffit 
pas.  Il  faut  exiger  un  relevé  de  toutes  les  inscrip- 
tions, légendes,  épitaphes,  tombeaux  et  autres 
monuments  quelconques.  Il  faut  exiger  qu'on  les 
retire  de  ces  coins  ténébreux  où  un  mépris  ignare 
les  avait  enterrés.  Il  faut  exiger  qu'on  rende  à 
ces  marbres  la  propriété  qui  leur  convient,  et 
que,  dans  ceux  où  le  lecteur  aura  à  s'exercer,  on 
fasse  disparaître  cette  croûte  des  siècles  qui  en 
rend  les  caractères  indéchiffrables. 

<'  Ce  travail  n'exige  qu'un  goût  et  une  intelli- 
gence, dont  tous  sont  susceptibles  ;  aussi  est-ce 
à  cela  que  doivent  se  borner  les  soins  de  nos  ci- 
devant  religieux  ou  religieuses.  Il  en  est  un  autre 
plus  diflicile,  celui  de  tirer  parti  de  tant  de 
richesses,  de  les  rassembler  dans  un  lieu  qui 
soit  propre  à  les  contenir,  de  placer  et  classer 
insensiblement  chaque  marbre,  chaque  monument 
ù  mesure  qu'on  le  connaîtra,  de  sorte  que  celte 
salle  d'antiques  devienne  une  espèce  de  biblio- 
thèque où  le  public  pourra,  comme  dans  les  autres, 
aller  s'instruire  certains  jours  de  la  semaine... 
Pourquoi  celui  qui  se   chargera  des  fonctions 
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il  historien  ne  se  cliargerait-il  pas  aussi  de  celles 
de  directeur  du  travail  de  nos  religieux,  fonctions 
qu'il  importe  de  ne  pas  séparer?  Mais  qui  voudra 
{gratuite ment  et  par  principe  d'instruction  s'im- 
poser cette  tâche  pénible?  Moi,  par  exemple,  si, 
conformément  au  sentiment  d'équité  dont  vous 
laites  profession,  vous  pensez  que  l'auteur  du 
plan  doit  être,  de  préférence  à  d'autres,  chargé 
de  son  exécution  ;  cette  confiance  me  flatterait 
en  ce  qu'elle  me  donnerait  les  moyens  nécessaires 
pour  perfectionner  un  travail  déjà  bien  avancé 
sur  cette  matière  et  connu  de  beaucoup  de  sa- 
vants ...  Un  entier  accomplissement  de  mon  projet 
deviendrait  un  nouvel  embellissement  pour  Paria, 
et  un  des  plus  beaux  monuments  du  siècle.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Les  monuments  de  piété  dont  nos  temples 
sont  remplis,  sont  aussi  la  plupart  des  monuments 
précieux  de  notre  histoire  :  l'Assemblée  nationale 
applaudit  au  zèle  éclairé  que  vous  faites  paraître 
pour  leur  .conservation.  Elle  prendra  votre  mé- 
moire en  considération,  et  vous  accorde  les  hon- 
ueurs  de  sa  séance.  » 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  La  pétition  ren- 
ferme un  projet  utile.  Il  est  essentiel  en  détruisant 
les  maisons  religieuses  de  ne  pas  détruire  les 
monuments  précieux  qu'elles  renferment  ;  ces 
monuments  n'ajouteraient  aucun  prix  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et  enlèveraient  aux 
sciences  des  objets  qui  peuvent  servir  à  leurs 
progrès  et  surtout  à  la  connaissance  des  faits  his- 
toriques; réunis,  au  contraire,  ils  formeront  un 
des  recueils  les  plus  intéressants  de  l'Europe. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  pétition 
de  M.  Puthod  soit  renvoyée  au  comité  d'aliénation 
des  domaines  nationaux. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Barnave,  membre  du  comité  colonial.  Je 
m'occupais  ce  matin  de  l'affaire  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  j'entendais  les  éclaircissements 
que  me  donuaient  quelques  colons,  quand  la  ci- 
devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc  vous  a 
envoyé  une  insolente  adresse,  dans  laquelle  on 
prétend  régler  vos  travaux;  et  l'on  porte  des 
plaintes  contre  moi,  tandis  que  j'ai  formellement 
demandé  qu'avant  de  prendre  aucun  parti  cette 
ci-devant  assemblée  fût  entendue.  Elle  annonce 
qu'elle  apporte  ses  archives,  et  aucune  pièce  ne 
nous  a  été  remise.  Elle  a  dit  qu'elle  déposerait  sur 
le  bureau  la  minute  du  discours  prononcé  par 
elle  à  la  barre,  et  nous  n'avons  pas  encore  ce  dis- 
cours. Cependant  il  est  instant  de  prendre  des 
mesures,  et  l'on  ne  doit  pas  porter  trop  lom  les 
égards  pour  des  hommes  qui  sont  soupçonnés 
avec  trop  de  raison  d'avoir  jeté  le  trouble  à  Saint- 
Domingue  et  même  à  Brest.  Je  demande  donc  que 
les  pièces  annoncées  soient  remises  dans  les 
quarante-huit  heures,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
rapport  soit  fait  au  jour  que  vous  avez  fixé. 

M.  de  Foncanlt.  Je  demande  que  M.  Barnave 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  taxé  d'insolente 
l'adresse  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc. 
L'Assemblée  doit  donner  l'exemple  du  respect 
pour  toutes  les  réclamations  qui  lui  sont  adres- 
sées. 

M.  OoiiptUean.  L'adresse  ne  peut  être  quali- 
fiée autrement  qu'elle  l'a  été  par  M.  Barnave.  Je 
E repose  donc  de  passer  immédiatement  à  la  déli- 
ération  sur  sa  motion. 


(La  motion  de  M.  Barnave  est  adoptée.  En  cen- 
sé (uence,  les  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  remettront  dans  quarante-huit  heures,  entre 
les  mains  des  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  pièces  dont  ils  entendent  s'aider  ;  faute 
de  quoi,  ledit  délai  expiré,  il  ne  sera  plus  apporté 
de  retard  au  rapport  que  le  comité  colonial  est 
chargé  de  faire.) 

M.  Chasset,  au  nom  des  comités  ecclésiastique, 
d'aliénation  des  biens  nationaux,  de  mendicité  et 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  en  cinq 
titres,  concernant  la  désignation  des  biens  natio- 
naux à  vendre  dès  à  présent  ;  leur  administration 
jusqu'à  la  vente;  les  créanciers  particuliers  des 
différentes  maisom  et  L'indemnité  de  la  dime  in- 
féodée, 

PROJET  DE  DÉCRET  (t). 

L'Assemblée  nationale  voulant  faire  cesser  les 
incertitudes  qui  peuvent  exister  sur  ce  qu'elle 
entend  par  biens  nationaux;  désigner  ceux  dont 
elle  a  décrété  la  vente,  tant  aux  municipalités 
qu'aux  particuliers,  ainsi  que  ceux  qu'elle  n'a 
pas  cru  devoir  faire  vendre,  ou  dont  elle  a 
seulement  suspendu  l'aliénation  pendant  quelque 
temps  :  désirant  pareillemeat  indiquer  distincte- 
ment les  biens  nationaux  dont  elle  a  confié,  dès 
cette  année,  l'administration  aux  corps  adminis- 
tratifs, et  établir  des  règles  uniformes  d'admi- 
nistration jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  vendus  ; 
ayant  encore  ea  vue  de  rassembler,  d'une  manière 
analogue  â  ces  règles,  les  titres  et  papiers  con- 
cernant ces  lieux;  considérant  aussi  qu'il  est  de 
la  plus  exacte  justice  de  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  la  Hquidation  et  au  payement 
des  dettes  légitimement  contractées  en  particulier 
par  les  maisons,  communautés  et  corps  sup- 
primés ;  considérant  enfin  qu'il  est  de  la  même 
justice  d'accélérer  la  liquidation  et  le  payement 
de  l'indemnité  due  à  raison  des  dîmes  inféodées; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  commissaires  tirés  des  comités  des 
affaires  ecclésiastiques,  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  des  domaines,  de  la  mendicité  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

De  la  distinction  des  biens  nationaux  à  vendre 
ou  à  conserver  et  de  l'administration  en  gé- 
néral. 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
entend  par  bieus  nationaux  : 

l"»  Tous  les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ; 

2°  Tous  les  biens  d'apanage; 

3°  Tous  les  biens  du  clergé  ; 

4°  Tous  les  biens  des  fabriques; 

5°  Tous  les  biens  des  fondations  ; 

6*'  Tous  les  biens  des  séminaires,  collèges  et 
établissements  d'étude  ou  de  retraite,  destinés  à 
l'enseignement  public; 

7°  Tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de 
charité,  même  celles  connues  sous  le  nom  de 
monts-de-piété,  et  de  tous  les  établissements 
destinés  au  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que 


(1)  Co  projet  dô  décret  a'a  pas  été  inséré  au  Mo- 
rdteur. 
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ceux  de  l'ordre  de  Malte  et  de  tous  autres  ordres 
religieux  et  militaires. 

Art.  2.  L'Assemblée  déclare  qu'elle  a  entendu 
que  tous  lesdits  biens  seraient  vendus,  dès  à 
présent;  et,  en  attendant,  qu'ils  seraient  admi- 
nistrés par  les  corps  adminisiratifs,  sous  les 
exceptions  et  les  modifications  ci-après. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant 
de  dotation  aux  chapelles  desservies  dans  l'en- 
ceinte des  maisons  particulières,  par  un  chape- 
lain ou  desservant  à  la  seule  disposition  du  pro- 
priétaire: ni  les  biens  servant  de  dotation  aux 
fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des 
parents  des  fondateurs,  qui  ont  été  conservés 
par  les  articles  23  et  26  du  décret  du  12  juillet 
dernier,  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Ces 
biens  retourneront  aux  héritiers  ou  représentants 
des  fondateurs,  quand  les  fondations  cesseront 
d'avoir  lieu,  et  ils  seront  administrés  comme 
par  le  passé. 

Art.  4.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente, 
les  châteaux,  maisons,  domaines  et  bois  réser- 
vés par  le  roi;  et  les  assemblées  administratives, 
ni  les  municipalités  ne  pourront  à  cet  égard 
exercer  aucun  acte  d'administration. 

Art  5.  Sont  et  demeurent  également  exceptés 
de  la  vente,  les  bois  et  forêts,  dont  la  conserva- 
tion a  été  arrêtée  parle  décret  du  6  août  dernier. 
Les  assemblées  administratives  et  les  munici- 
palités s'abstiendront  de  tous  actes  d  administra- 
tion à  l'égard  des  bois  et  forêts  qui  doivent  être 
conservés,  et  de  ceux  qui  doivent  être  vendus, 
ainsi  qu'à  l'égard  des  biens  contiés  à  la  régie 
des  domaines  et  bois  actuellement  subsistante, 
iusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  sur 
le  régime  de  tous  ces  objets,  d'après  le  rapport 
qui  doit  lui  être  fait  par  son  comité  des  do- 
maines. 

Art  ti.  Il  est  sursis  à  la  vente  des  biens  des 
fabriques,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  d'une 
autre  manière  aux  frais  du  culte  auxquels  ils  sont 
destinés,  et  ils  continueront  d'être  administrés 
provisoirement  comme  ils  le  aont  actuellement. 

Art  7  II  est  de  même  sursis  à  la  vente  des 
biens" des  fondations  et  autres  services  acquittés 
présentement  dans  les  églises  paroissiales  et  con- 
servés provisoirement  par  1  article  25  du  décret 
du  12  luillet  dernier,  sur  la  constitution  civile 
du  clergé-  lesquels  biens  continueront  de  même 
d'être  administrés  provisoirement  comme  ils  le 
sont  actuellement. 

Art  8  II  est  encore  sursis  à  la  vente  des 
biens 'des*  séminaires,  des  collèges,  des  congré- 
gations séculières,'  des  maisons  d'étude  et  de  re- 
tiaiie,  et  des  corps  voués  par  leur  institut,  et  ac- 
tuellement employés  à  l'éducation  et  a  1  en- 
seignement publies  ;  lesquels  bien  continueront 
aussi  d'être  administrés  provisoirement,  comme 
ils  le  sont  en  ce  moment. 

Art  9  II  est  aussi  sursis  à  la  vente  des  biens 
des  hôpitaux,  maisons  de  chanté,  même  celles 
connues  sous  le  nom  de  monts-de-piéie,  des  éta- 
blissements et  des  corps  voués  par  leur  institut 
et  actuellement  employés  au  soulagement  des 
pauvres,  lesquels  biens  continueront  d  être  régis 
proYisoiremïnl  commeils  le  sont  actuellement 

Art  10  Néanmoins,  les  administrateurs  des 
bià  mentionnés  dans 'les  art.  G,.7,  8  et9  sei-unt 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  jusqua  ce  quil 
ai  été  pourvu  à  un  autre  régime,  tous  les  ans,  en 
iHôsenc'e  du  conseil  général  de  la  commune,  ou 
dû  ceux  de  ses  membres  qu'il  voudra  déléguer, 


pour  être  ensuite  vérifiés  par  le  directoire  du  dis- 
trict et  arrêtés  par  celui  du  département. 

Art.  11.  Il  est  enfin  sursis  à  la  vente  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte  et  des  autres  ordres  reli- 
gieux et  militaires  qui  continueront  de  les  admi- 
nistrer comme  par  le  passé. 

Art.  12.  Ne  sont  point  compris  dans  les  biens 
nationaux  ceux  possédés  en  France  par  les  puis- 
sances étrangères,  soit  qu'elles  les  aient  affermés, 
soit  qu'elles  les  fassent  régir,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  en  séquestre.  Il  leur  sera  rendu  compte  à  la 
première  réquisition  des  produits  de  ces  derniers; 
et  les  assemblées  administratives ,  ni  les  muni- 
cipalités n'exerceront  aucun  acte  d'administra- 
tion sur  lesdits  biens. 

Art.  13.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la 
vente,  les  biens  possédés  en  France  par  les  éta- 
blissements des  protestants  des  deux  confessions 
d'Augsbourg  et  helvétique,  habitants  d'Alsace, 
ainsi  que  par  ceux  de  la  même  confession  dans 
les  terres  de  Blamont,  Glémont,  Hérlcourt  et 
Ghâtelot,  lesquels  ils  continueront  d'administrer 
comme  par  le  passé. 

Art.  14.  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  rè- 
glement entre  les  puissances  étrangères  et  la  na- 
tion française,  sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé 
dans  le  présent  article,  et  dans  les  articles  15, 
16  et  17  ci-après,  les  maisons,  corps,  commu- 
nautés,  béaéficiers  et  établissements  français, 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
laissée  provisoirement,  continueront  de  jouir  de 
ceux  situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puis- 
sances. 

Art.  15.  A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  ces  puissances  que  possédaient  les 
maisons,  corps,  communautés,  bénéficiera  et 
établissements  français  qui  ont  été  supprimés,  ou 
des  mains  desquels  l'administration  en  a  été  re- 
tirée, ils  seront  administrés  par  les  assemblées 
administratives  de  département  et  de  district 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  les 
manoirs  des  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  d'éta- 
blissements, et  par  leurs  directoires,  ou  par  tels 
préposés  que  ces  derniers  pourront  commettre 
où  ils  jugeront  à  propos. 

Art.  16.  Pourront  au  surplus  les  évêques  et  les 
curés  français,  quoique  l'administration  des  biens 
dont  ils  jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de 
leurs  mains,  continuer  de  jouir  provisoirement 
de  ceux  qu'ils  possèdent  dans  l'étranger,  sans 
diminution  du  traitement  à  eux  assigné  par  les 
décrets  de  l'Assemblée,  sauf  à  rendre  compte  des- 
dits biens  s'il  y  a  lieu. 

Art.  17.  Les  maisons,  communautés,  corps, 
bénéficiers  et  établissements  étrangers  continue- 
ront de  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France, 
aussi  longtemps  que  les  puissances  dont  ils  dé- 
pendent permettront  sur  leur  territoire  l'exécu- 
tion entière  des  articles  14,  15  et  16  ci-dessus. 
En  conséquence,  les  assemblées  administratives 
ainsi  que  les  municipalités  n'exerceront  aucun 
acte  d'administration  sur  ces  mêmes  biens. 

Art.  18.  Les  municipalités  ne  pourront,  à  peine 
de  responsabilité,  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion ou  gestion  d'aucun  des  biens  nationaux, 
sans  délégation  de  la  part  des  assemblées  admi- 
nistratives de  département  et  de  district  ou  de 
leurs  directoires. 

Art.  19.  Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret 
du  10  juin  dernier,  régi  des  biens  nationaux, 
dont  la  surveillance  leur  avait  été  confiée  pour 
la  présente  année,  continueront  cette  régie  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  donnés  à  bail  ;  en  consé- 
quence, elles  feront  donner  aux  terres  les  façons 
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nécessaires  et  faire  les  semences,  dont  les  frais 
leur  seront  remboursés  par  les  fermiers  entrant, 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district. 

Art.  20.  Lesdites  municipalités  rendront  leur 
compte  de  ladite  régie  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1791,  au  directoire  du  district,  pour, 
sur  son  avis,  être  arrêté  par  celui  du  départe- 
ment ;  et  même  pour  éviter  des  circuits  inutiles, 
aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  elles 
remettront  au  directoire  du  district  les  baux  ou 
adjudications  qu'elles  auront  passé,  pour  le  prix 
en  être  versé  directement  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur du  district. 

Art.  21.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  auto- 
risés à  administrer  pendant  la  présente  année 
les  biens  qu'ils  faisaient  valoir,  et  dont  ils  auront 
continué  l'exploitation,  seront  tenus,  à  peine  de 
responsabilité,  de  faire  donner  aux  terres  It  s 
façons  d'usages,  et  de  faire  faire  les  semences; 
et  les  dépenses  qu'ils  auront  faites  leur  seront 
remboursées,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'ar- 
ticle 19  ci-dessus. 

Art.  22.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par 
des  particuliers  à  aucuns  des  bénéficiers,  corps, 
maisons  et  communautés  supprimés,  et  dont 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée  de 
leurs  mains,  seront  et  demeureront  résiliés,  à 
compter  du  premier  janvier  1791,  sauf  aux  pro- 
priétaires leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  23.  Les  assemblées  administratives  ou 
leurs  directoires  n'entreront  en  exercice  de  leur 
administration  qu'à  compter  du  premier  janvier 
1791,  pour  les  biens  régis  par  Péconome  général 
du  clergé,  et,  par  tous  les  autres  régisseur'*,  sé- 
questres ou  administrateurs  particuliers,  tant 
des  biens  ecclésiastiques,  que  des  autres  biens 
nationaux,  même  de  ceux  des  jésuites,  de  la 
régie  desquels  lesdites  administrations  ne  seraient 
pas  en  possession,  tous  lesquels  conanueront  de 
les  régir  jusqu'à  cette  époque  seulement. 

Art.  24.  A  la  même  époque,  l'économe  général, 
ainsi  que  les  susdits  régisseurs,  séquestres  ou 
administrateurs  particuliers ,  même  ceux  des 
biens  des  jésuites,  mais  non  comprise  la  régie 
des  domaines  et  bois,  déjà  exceptée  par  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus,  rendront  leurs  comptes;  sa- 
voir : 

L'économe  général,  au  Corps  législatif. 

Les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  adminis- 
trateurs, dont  la  gestion  s'étendait  sur  des  éta- 
blissements situés  dans  l'arrondissement  de  dif- 
férents départements,  également  au  Corps  légis- 
latif. 

Et  ceux  de  ces  derniers,  dont  la  gestion  ne 
s'étendait  que  sur  des  établissements  situés  dans 
un. seul  département,  au  directoire  de  ce  dépar- 
tement, qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux  des 
districts. 

^  Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine,  après 
l'arrêté  de  leurs  comptes,  d'en  payer  le  reliquat, 
si  aucun  il  y  a,  au  receveur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  peine  d'y  être  contraints,  même  par 
corps,  à  la  requête  de  ce  dernier,  sauf  à  leur  être 
fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront  en  avance. 
Art.  15.  Les  assemblées  administratives  et 
leurs  directoires  exerceront  leiir  administration 
sur  tous  les  biens  nationaux  non  exceptés  par 
les  articles  précédents,  suivant  les  règles  parti- 
culières ci-après. 


TITRE  II. 

De  l'administration  des  biens  nationaux 
en  particulier. 

Art.  1".  Les  assemblées  administratives  et 
leurs  directoires  ne  pourront  régir  par  eux- 
mêmes,  ou  par  des  préposés  quelconques,  aucuns 
des  biens  nationaux  :  ils  seront  tenus  de  tous  les 
affermer,  mêine  les  droits  incor|)orel3,  excepté 
les  rentes  constitutées,  et  celles  foncières  créées 
en  argent,  de  20  livres  et  au-dessus,  lesquelles 
seront  perçues  par  les  receveurs  des  districts, 
chacun  dans  leur  arrondissement,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  décret  des  6  et  11  août  dernier. 
Art.  2.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés 
avant  la  publication  du  présent  décret,  par  les 
corps  administratifs  ou  parles  municipalités,  dans 
qu«'Ique  forme  qu'ils  soient,  seront  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  pré- 
cédents détenteurs,  pour  des  biens  ecclésias- 
tiques, suivant  les  règles  établies  à  l'article  9  du 
titre  premier,  du  décret  du  14  mai  dernier,  con- 
cernaut  l'aliénation  des  biens  nationaux,  ou  pour 
des  biens  d'apanage,  suivant  les  règles  établies 
par  l'article  7  du  décret  du  13  août  suivant,  con- 
cernant les  apanages  seront  pareillement  exécutés. 
L'Assemblée  s'en  remet,au  surplus,  à  la  prudence 
des  directoires  de  département  et  de  district» 
pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons 
d'habitation,  faits  sans  fraude  sous-seing  privé 
dans  les  lieux  où  l'on  était  en  usage  de  les  passer 
ainsi.  Elle  s'en  remet  pareillement  à  leur  pru- 
dence pour  le  maintien  des  baux  authentiques  et 
non  frauduleux,  liasses  dans  l'intervalle  du  2  no 
vembre  1789  au  20  avril  dernier. 

Art.  4.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou 
échéant  la  présente  année,  qui  n'auraient  pas  été 
prorogés,  ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de 
renouveler  dans  la  forme  ci-après,  pourront  être 
continués  pour  l'année  prochaine;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  le  seraient  pas,  les  directoires  de 
département  et  de  district  seront,  pour  la  meil- 
leure administration  des  biens  compris  aux.dits 
baux,  ce  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  5.  Les  baux  subsistants  seront  renouvelés, 
dans  les  campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes, 
six  mois  avant  leur  expiration- 
Art.  6.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  les  objets  dont  la  jouissance  a  été 
réservée  aux  évêques  et  aux  curés,  ainsi  qu'aux 
religieux  qui  voudront  vivre  en  commun  ;  tous 
ceux  non  réservés  même  ceux  dépendant  des 
bénéfices-cures,  seront  affermés,  sauf  aux  curés 
à  s'en  rendre  adjudicataires. 

Art.  7.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  publications,  de  dimanche  en  di- 
manche, au  prône  des  églises  paroissiales  de  la 
situation  et  de  celles  des  principales  églises  les 
plus  voisines,  et  par  des  affiches,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  aux  lieux  accoutumés.  L'adjudica- 
tion sera  indiquée  à  un  jour  de  marché  avec  lieu 
et  l'heure  où  elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  publi- 
quement par  devant  le  directoire  du  district,  à 
la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la  remettre  à 
un  autre  jour  s'il  v  a  lieu. 

Art.  8.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nulle- 
ment nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux, 
ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration. 
Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets  au 
contrôle,  et  ils  porteront  hypothèque.  La  minute 
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sera  signée  par  les  parties,  qui  sauront  le  faire, 
et  par  les  membres  présents  du  directoire,  et 
l'expédition  le  sera  par  le  Becrétaire. 

Art.  9.  Les  baux  seront  passés  pour  trois,  six 
ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente,  l'acquéreur 
pourra  expulser  le  fermier;  mais  il  ne  pourra  le 
faire,  même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après 
l'expiration  de  la  troisième  année,  ou  de  la 
sixième,  si  la  quatrième  était  commencée,  ou  de 
la  neuvième,  si  la  septième  avait  commencé  son 
cours. 

Art.  10.  Les  conditions  de  l'adjudication  seront 
réglées  par  le  directoire  du  district,  et  déposées 
au  secrétariat,  ainsi  qu'à  celui  de  la  municipalité 
du  chef-lieu  de  la  situation  des  biens,  dès  le  jour 
de  la  première  publication,  pour  en  être  pris 
communication,  saûs  frais,  par  tous  ceux  qui  le 
désireront. 

Art.  11.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage 
en  chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  directoires 
de  district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien 
de  la  chose,  les  suivantes  seront  toujours  expres- 
sément rappelées. 

Art.  12.  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera 
procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets  affer- 
més, ensemble,  à  l'estimation  du  bétail,  et  à  l'in- 
ventaire du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contradic- 
toirement  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien, 
ou  s'il  n'y  en  avait  point,  avec  un  commissaire 
pris  dans  le  directoire  du  district,  ou  par  lui 
délégué.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la 
charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours 
contre  l'ancien,  si  celui-ci  y  était  assujetti. 

Art.  13.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son 
bail,  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inonda- 
tion, grêle,  gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

Art.  14.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu, 
outre  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les 
charges  annuelles,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à 
celui  des  conditions  ;  il  sera  tenu  encore  de  toutes 
les  réparations  usufruitières  et  de  payer  les  frais 
d'adjudication. 

Art.  15.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  solvable  et  domiciliée  dans  l'étendue 
du  département,  dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  au 
secrétariat,  dans  la  huitaine  après  l'adjudication, 
à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
bail  à  la  folle  enchère. 

Art.  16.  Les  directoires  dedistrict  donneront  tous 
leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit 
répandue  dans  le  plus  de  mains  possible;  en  con- 
séquence, ils  seront  particulièrement  assujettis  aux 
règles  suivantes . 

Art.  17.  11  sera  passé  des  baux  des  bâtiment?, 
maisons  et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux 
des  droits  fonciers,  tels  que  les  champarts  et  les 
droits  ci-devant  féodauK, seigneuriaux  ou  censuels 
et  autres  de  même  nature.  S'il  était  plus  avanta- 
geux de  comprendre  ces  deux  genres  de  biens 
dans  un  même  bail,  le  prix  de  chaque  genre  sera 
distinct  et  séparé. 

Art.  18.  Les  baux  des  droits  fonciers  compren- 
dront les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels, 
tant  ceux  échus  qui  n'auraient  pas  été  arrêtés 
avec  les  débiteurs,  ou  dont  la  liquidation  serait 
incertaine  et  susceptible  d'estimation  ou  ventila- 
tion, que  ceux  à  échoir.  En  cas  de  rachat,  le  prix 
des  uns  et  des  autres  sera  versé  directement  dans 
a  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puisse 
prétendre  d'autre  indemnité  qu'une  diminution 
du  prix  de  son  bail,  proportionnée  seulement  au 


produit  des  droits  ordinaires,  d'après  la  fixation 
qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

Art.  19.  11  sera  pareillement  passé  des  baux 
distincts  et  séparés  des  biens  dépendant  ci- 
devant  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  corps,  mai- 
sons, communautés,  ou  établissements  pour  les 
parties  situées  dans  l'arrondissement  de  différetits 
districts,  ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines, 
métairies,  ou  pour  les  masses  particulières  et  dis- 
tinctes desautresdoraaines  nationaux  situés  dans 
l'arrondissement  de  plusieurs  districts. 

Art.  20.  S'il  arrive  que  les  bâtiments  nécessaires 
à  l'exploitation  d'une  ferme,  ou  d'un  corps  de  do- 
maine soient  situés  dans  un  district,  et  les  fonds 
en  dépendant  dans  un  ou  plusieursautres  districts, 
l'administration  appartiendra  au  district  dans 
l'arrondissement  duquel  les  bâtiments  seront  situés. 
Art.  21.  L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tom- 
beront en  coupe,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  les  baux,  se  fera  dans  la  même  forme  que 
ceux-ci,  quand  le  cas  le  requerra. 

Art.  22.  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du 
présent  titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront 
lieu  à  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers- fruits. 
Mais  pendant  leur  durée  les  directoires  de  districts 
mettront  en  adjudication  la  portion  des  fruits  et 
tous  lesauires  produits  revenant  aux  propriétaires. 
Après  leur  expiration,  ils  mettront  en  ferme  la 
totalité  de  la  même  manière  que  les  autres  biens. 
Art.  23.  Les  directoires  de  district  ?e  feront  re- 
présenter, soit  par  les  fermiers,  soit  par  les  pre- 
neurs à  moitié  ou  à  tiers-fruits,  les  baux  et  les 
actes  de  chetel,  pour  vérifier  :  1°  si  à  leur  entrée 
les  terresétaient  ensemencées,  et  si  elles  devaient 
l'être  à  leur  sortie  ;  2°  si  les  bestiaux  sont  dans 
le  même  nombre  et  la  même  valeur;  pour  ensuite 
faire  remplir  aux  preneurs  leurs  obligations  sur 
ces  deux  objets. 

Art.  24.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines 
ou  métairies,  si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux 
ainsi  que  les  harnais  et  instruments  aratoires  se- 
ront vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais 
si  elle  se  faiten  détail,  ces  derniers  seront  vendus 
séparément. 

Art.  25.  Les  réparations  des  églises  paroissiales, 
des  presbytères,  des  cimetières,  ainsi  que  la  four- 
niture des"  livres,  vases  sacrés,  ornements  et  toutes 
les  dépenses  dont  étaient  tenus, soit  les  déciraateurs, 
tant  ecclésiastiques  que  laïques,  soit  (es  chapitres 
ou  autres  corps  et  les  bénéticiers,  seront,  à  comp- 
ter du  1'^''  janvier  1791,  à  la  charge  des  fabriques 
et  des  paroisses;  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  de 
la  même  manière  que  pour  celles  de  ce  genre, 
dont  les  fabriques  et  les  paroisses  étaient  déjà 
chargées  :  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  avisé  à 
d'autres  moyens  de  fournir  à  cette  partie  de  la 
dépense  du  culte. 

Art.  26.  Quant  à  la  présente  année,  cette  partie 
de  la  dépense  du  culte  sera  à  la  charge  des  déci- 
mateurs  laïques,  dans  les  cas  où  ils  y  sont  obligés, 
et  pour  la  cote-part  dont  ils  sont  tenus;  elle  sera 
acquittée  des  deniers  du  Trésor  public  pour  ce  qui 
était  supporté  par  lesdécimateurs  ecclésiastiques. 
Art.  27.  Les  dispositions  des  articles  36  et  37 
du  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le  trai- 
tement du  clergé  actuel,  auront  lieu  à  l'égard  des 
réparations  et  des  fournitures  auxquelles  étaient 
ohligésles  déciraateurs  ecclésiastiques.  Néanmoins 
tant  ces  derniers  que  les.bônéficiers  compris  aux 
deux  articles  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  les 
réparations  et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y 
aurait  contre  eux  des  condamnations  prononcées 
par  des  jugements  en  dernier  ressort. 
Art.  28.  Les  héritiers  des  bénéflciers  et  des  dé- 


(Assemblée  nationale.}         ARCHIVES  PARLEMEriTAIRES.         (4  octobre  1790.1 


439 


cimateurs  ecclésiastirrup?,  qui  seraient  décédi^s 
depuis  le  1"  janvier  1790,  jouiront  des  avantages 
dont  ceui-ci  auraient  profité  s'ils  eussent  vécu. 

TITRE  m. 
î)u  nwhilier,  des  titres  et  papiers  et  dés  procès. 

Art.  1*='.  Aussitôt  après  l'évacuation  des  maisons 
et  bâtiments  qui  ne  seront  plus  occupés,  et  des 
églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  ser- 
vice, les  directoires  de  district  feront  vendre 
tous  les  meubles,  eflets,  ustensiles  et  ornements 
dont  aucune  destination  particulière  n'aurait  pas 
été  effectuée  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée. 
L'argenterie,  qui  n'aurait  pas  été  réservée,  sera 
portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont  les  direc- 
teurs donneront  leurs  récépissés  au  procureur 
syndic,  lequel  les  fera  passer  au  procureur  gé- 
néral syndic,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui 
seront  chargés  de  la  dirêctioQ  générale  des 
morttiaies. 

Art.  2.  Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  directoires 
des  départements,  par  les  directoires  de  district, 
ou  par  tels  préposés  que  ceUx-ci  commettront, 
un  catalogue  des  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se 
trouveront  dans  les  bibliothèques  ou  cabinets 
des  corps,  maisons  et  communautés  supprimées 
et  conservées  provisoirement;  ou  un  récoiement 
sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient 
déjà  été  faits. 

Art.  3.  Il  sera  fait  ensuite  une  distinction  des 
livres  et  autres  objets  à  conserver,  d'avec  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  ne  pas  l'être.  Pour  y 
parvenir,  les  municipalités  seront  entendues 
dans  leurs  observations;  les  directoires  de  dis- 
trict les  vérifieront ,  et  ceux  de  département 
donneront  leur  avis,  et  enverront  le  tout  au  Corps 
législatif,  nour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  4.  Ceux  des  objets  dont  la  conservation  ne 
sera  pas  arrêtée,  seront  vendus. 

Art.  5.  Les  meubles,  effets,  ustensiles  et  or- 
nements seront  vendus  dans  un  encan  par  tel 
officier  qui  sera  choisi  par  le  directoire  du  dis- 
trict, en  présence  d'un  de  ses  membres  et  d'un 
officier  municipal. 

Art.  6.  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches  de  huitaine  en  huitaine, 
dans  les  lieux  voisins  et  accoutumés. 

Art.  7.  Ounnt  aux  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux  et  autres  objets  de  ce  genre, 
et  qui  se  trouveront  d'un  grand  prix^  la  vente 
en  sera  annoncée  six  mois  d'avance,  tant  dans 
l'étranger,  que  dans  tout  le  royaume,  par  un  ca- 
talogue qui  sera  envoyé  aux  compagnies  sa- 
vantes et  littéraires,  ainsi  qu'aux  principaux 
libraires  et  par  les  journaux. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront 
exempts  de  tous  droits,  excepté  de  15  sous  pour 
le  contrôle;  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district. 

Art.  9.  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant 
énoncés  seront  tenus  de  les  représenter  à  la 
première  réquisition,  à  peine  d'y  être  contraints 
même  par  corps. 

Art,  10.  En  cas  de  soustraction  ou  de  recelé 
desdits  objets,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne 
les  représentent  pas  dans    la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  dé<?ret,  ou  ne  se  sou- 
mettent pas  d'en  rapporter  la  valeur,  ils  seront 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  11.  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant 


à  présent,  des  dispositions  des  articles  précé- 
dents relatifs  à  la  vente,  les  cloches  des  églises, 
monastères  et  couvents,  sur  la  destination  ou 
emploi  desquelles  il  sera  statué  séparément. 

Art.  12.  Les  registres  les  papiers,  les  terriers, 
les  chartes  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
bé'iéficiers,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux 
administrations  de  département  et  de  district, 
seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la 
situation  desdits  béni^fices  ou  établisse  nents. 

Art.  13.  A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront 
tenus,  dans  lé  délai  fixé  par  l'article  10  ci-dessus, 
de  les  remettre  auxditeô  archives,  à  peine  d'y 
être  contralfit^  même  par  corps;  et  en  cas  de 
soustraction  du  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou 
receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai 
ce  qu'ils  ont  enlevé,  ou  s'ils  ne  se  sou'nettent  pas 
de  le  rapporter,  ils  seront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  fiitueur  des  lois. 

Art.  14.  Les  conventions  passées  légitimement 
et  sans  fraude,  entre  des  bénéficier?,  corps,  mai- 
sons et  comtnunauiés,  et  des  commissaires  feu- 
distes  ou  à  terriers,  ou  tous  autres,  pour  la  fé- 
novatiofi  des  terriers  ou  la  fecettG  des  rentes  sei- 
gneuriales, féodales  ou  foncières,  seront  exécu- 
tées à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  compter, 
des  sommes  auxquelles  ils  sont  obligés,  au  re- 
ceveur du  district.  ^îéanmoins,  en  cas  de  vente 
ou  de  rachat  avant  l'expiration  desdites  conven- 
tions, elles  cesseront  d  avoir  leur  effet  à  raison 
des  objets  Vendus  oU  rachetés,  sans  qu'ils  puis- 
sent prétendre  aucune  indemnité. 

Krl.  15.  Lesdits  commissaires,  ainsi  t)[ue  tous 
autres  dépositaires  des  titres  mentionnés  dans 
l'article  12  ci-dessus,  pourront  les  retenir  autant 
de  temps  qu'ils  eh  auront  besoin,  à  la  charge 
d'en  donner  leur  récépissé  au  procureur-syndic 
du  district,  et  de  donner  caution  de  les  rappor- 
ter quand  ils  en  seront  requis. 

Art.  16.  Tous  procès  pendant  entre  des  béné- 
ficiers,  des  maisons,  corps  et  communautés,  des 
mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  retirée,  sont  et  demeurent  éteints.  Quant  à 
ceux  dans  Ie;=quel8  se  trouveraient  parli»^  des 
laïques  ou  quelques-uns  des  corps,  maisons  et 
communautés,  auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  laissée  provisoirement,  la  poursuite 
pourra  en  être  reprise  après  l'expiration  du  tlé- 
lai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanc- 
tionné le  28,  soit  par  eux,  soit  par  les  corps  ad- 
ministratifs, de  la  manière  ci-après  réglée. 

Art.  17.  Toutes  actions  en  justice,  principales 
incidentes,  ou  en  reprise,  qui  seront  intentées 
par  les  corps  administratifs,  le  seront  aU  nom 
du  procureur  général  syndic  du  département, 
poursuites  et  diligence  du  procureur  syndic  du 
district;  et  ceux  qui  voudront  en  intenter  contre 
ces  corps,  seront  tenus  de  les  diriger  contre  le- 
dit procureur  général  syndic. 

Art.  18.  Si  le  procès  est  substituant  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  la  poursuite  en 
sera  reprise  dans  le  tribunal  de  district  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  le  siège  oii  il  était  pen- 
dant. Si  le  procès  est  pendant  dans  un  tribunal 
d'appel,  il  sera  repris  de  la  manière  qui  sera  pres- 
crite par  les  règlements  qui  seront  faits  à  cet 
égard  à  la  suite  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  19.  Quand  il  sera  question  d'intenter  une 
action  pour  des  biens  nationaux  situés  dans  dif- 
férents districts,  elle  sera  portée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bé- 
néfice, ou  celui  de  l'établissement,  ou  les  princi- 
paux bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  ou, 
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à  défaut  de  ces  indications,  la  plus  grande  partie 
desdits  biens. 

Art.  20.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action 
par  le  procureur  général  syndic,  qu'en  suite  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département,  pris  sur  l'avis 
du  directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de 
responsabilité,  excepté  pour  les  objets  de  simple 
recouvrement. 

Art.  21.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune 
contre  ledit  procureur  général  syndic,  par  qui 
que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire 
du  district,  pour  donner  son  avis;  ensuite  au  di- 
rectoire du  département,  pour  donner  une  déci- 
sion, aussi  à  peine  de  nullité.  Les  directoires  de 
district  et  de  département  statueront  sur  le  mé- 
moire dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'il  aura 
été  remis,  avec  les  pièces  justificatives,  au  secré- 
tariat du  district,  dont  le  secrétaire  donnera  son 
récépissé  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  à  cet  effet. 

Art.  22.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits 
par  les  directoires  de  département  et  de  district, 
dans  la  poursuite  des  procès,  passeront  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes.  Il  sera  pourvu  inces- 
samment à  la  forme  de  la  comptabilité. 

TITRE  IV. 

Des  créanciers  particuliers  des  maisons,  corps 
et  communautés  supprimés. 

Art.  1".  Les  frais  faits  sous  le  nom  des  mai- 
sons, corps  et  communautés  auxquels  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment, seront  par  eux  acquittés.  A  regard  des 
bénéliciers,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a 
été  retirée,  les  dépens  par  eux  faits,  et  qu'ils  au- 
ront payés,  ne  leur  seront  pas  remboursés;  mais 
ceux  légitimement  faits  et  non  payés,  le  seront 
des  deniers  du  Trésor  public.  Ne  seront  au  sur- 
plus acquit  es  des  deniers  du  Trésor  public  parmi 
les  dépens  laits  par  les  béuéticiers,  que  ceux  faits 
à  raison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité. 

Art.  2.  Ceux  qui  prétendront  être  créanciers 
pour  cause  desdits  frais,  seront  tenus  de  remettre 
daas  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  au  secrétariat  du  district  de  leur 
domicile,  sous  le  récépissé  du  secrétaire,  leur 
mémoire  et  les  pièces  et  procédures.  Dans  trois 
autres  mois  le  directoire  du  district  donnera  son 
avis,  et  le  directoire  du  département  arrêtera  les- 
dits  frais. 

Art.  3.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les 
possesseurs  des  pièces  et  procédures  pourront 
les  retenir;  mais  passé  ledit  temps,  ils  seront 
tenus  d'en  faire  la  remise  quand  ils  seront  requis, 
sinon  ils  y  seront  contraints,  même  par  corps. 

Art.  4.  Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le 
rapport  des  pièces  et  procédures,  ils  seront  tenus 
de  représenter  les  registres  des  procureurs  qui 
auront  fait  lesdits  frais.  Ilg  en  seront  dispensés 
lorsqu'ils  auront  des  arrêtés  de  compte  et  une 
décharge  des  pièces.  Les  directoires  de  départe- 
ment pourront,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable,  leur  af- 
firmation, que  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien 
et  légitimement  dû;  laquelle  affirmation,  ils  se- 
ront tenus  de  prêter  à  leurs  frais  en  justice  et 
publiquement,  en  présence  du  procureur  générai 
syndic,  ou  lui  dûment  appelé. 

Art.  5.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les 


ordonnances,  coutumes  et  règlements  sur  cette 
matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  dé- 
terminés !  Néanmoins,  leur  effet  sera  suspendu, 
à  compter  du  2  novembre  dernier,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  pendant  trois  mois 
après. 

Art.  6.  Les  créanciers,  pour  d'autres  causes, 
des  corps,  maisons  et  coraraunautés  auxquels 
l'adrainistralion  de  leurs  biens  a  été  laissée  pro- 
visoirement, seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.  7.  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs 
dettes,  lesdits  corps,  maisons  et  communautés 
pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux 
dues,  et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à  la  charge 
d'obtenir  préalablement  une  autorisation  du  di- 
rectoire du  département;  à  l'effet  de  quoi  ils 
adresseront  leur  demande  avec  les  pièces  justifi- 
catives au  directoire  du  district  pour  vérifier  les 
motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  auto- 
risation, les  débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou 
se  racheter,  qu'en  payant  aux  receveurs  des  dis- 
tricts ;  et  dans  ie  cas  oii  il  y  aurait  péril  dans  la 
demeure,  ces  derniers,  d'après  un  arrêté  du  di- 
rectoire du  déparlement,  pris  sur  l'avis  de  celui 
du  district,  feront  le  recouvrement  des  sommes 
dues,  sauf  à  les  employer  à  l'acquittement  des 
dettes  desdits  corps,  maisons  et  communautés, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  Les  créanciers,  pour  autre  cause  que 
des  faits  de  procédures,  à  raison  des  bénéfices, 
ainsi  que  ceux  des  maisons,  corps  et  communau- 
tés des  mains  desquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  retirée,  y  compris  ceux  des  jésuites, 
seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  10- 
gilimement  dii  des  deniers  du  Trésor  public.  Pour 
parvenir  à  la  liquidation  de  leurs  créances,  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus  sera 
observé  à  leur  égard. 

Art.  9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  fait 
les  bénéficiers,  pour  des  causes  reconnues  néces- 
saires ou  utiles  à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu'au- 
raient pu  faire  les  corps,  maisons  et  communautés 
pour  des  causes  semblables,  et  qui  seront  cons- 
tatés, par  actes  authentiques,  d'une  date  anté- 
rieure au  2  novembre  dernier,  seront  déclarés 
légitimes. 

Art.  10.  II  en  sera  de  même  des  emprunts  qui, 
pour  les  mêmes  causes,  ne  seraient  établis  que 
par  actes  sous-seing  privé,  pourvu  que  ces  actes 
aient  une  date  certaine  antérieure  au  2  novembre 
dernier,  ou  qu'ils  soient  rappelés  à  une  date  an- 
térieure audit  jour,  sur  les  registres  des  maisons, 
corps  et  communautés,  tenus  en  bonne  forme  et 
inventoriés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Art.  11.  Si  pour  des  emprunts,  causés  comme 
ci-dessus,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpé- 
tuelles ou  rentes  viagères  par  des  actes,  dans 
l'une  des  formes  ci-devant  expliquées,  elles  con- 
tinueront d'être  acquittées  aux  termes  portés  aux- 
dits  îiotps 

Art.  12.  S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits, 
passés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers,  pour 
des  fournitures  ou  des  ouvrages,  les  directoires 
de  département,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier,  sui- 
vant qu'ils  le  jugeront  convenable;  en  cas  d'exé- 
cution, les  entrepreneurs  ou  ouvriers  seront 
payés  conformément  aux  conventions,  et  prix 
faits.  S'ils  sont  résiliés,  ils  seront  payés  des 
ouvrages  et  des  fournitures  qui  auront  été  faits 
suivant  l'estimation. 

Art.  13.  A  l'égard  des  marchands,  fournisseurs 
et  ouvriers  qui  auraient  l'ail  des  délivrances, 
fournitures  ou  ouvrages,  seront  de  même  payés 
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(le  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû.  On  ne  pourra 
leur  op|)Oser  de  fins  de  non-recevuir  que  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  li.  Elles  seront  même  censées  couvertes 
toutes  les  fois  que  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les 
livres  des  marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers, 
tenus  de  bonne  foi,  que  les  délivrances,  fourni- 
tures ou  ouvrages  sont  encore  dus,  ou  dans  les 
registres  des  maisons,  corps  et  communautés, 
qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

Art.  J5.  L'affirmation  prescrite  par  l'article  4  ci- 
dessus,  pourra  être  exigée  d'eux  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

Art.  16.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures 
ou  délivrances,  dans  le  courant  de  l'année  1790, 
aux  religieux  dont  le  traitementr  doit  être  payé 
pour  1790  au  l-""  janvier  1791,  suivant  l'article  1" 
du  décret  du  8  septembre,  se  pourvoiront  pour  ces 
objets  contre  lesdits  religieux;  et  ils  sont  auto- 
risés à  faire  saisir  leur  dit  traitement  de  1790. 

Art.  17.  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec 
lesdits  religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  qu'ils 
auraient  touché,  à  compter  du  1«'  janvier  1790, 
seront  compris  h^s  fermages  et  loyers  échus  et 
perçus  à  Noël  1789. 

Art.  18.  Tous  les  créanciers  de  la  nature  de 
ceux  ci-devant  expliqués,  seront  assujettis  atout 
ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  précédents, 
encore  qu'ils  eussent  obtenu  des  sentences, 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  dans  l'in- 
tervalle de  la  publication  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  le  décret  du  27  mai,  sanctionné  le  28 
et  les  frais  de  toutes  les  procédures  faites  pen- 
dant cet  intervalle  ne  leur  seront  point  rem- 
boursés. 

Art.  19.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
mentionnées  dans  l'article  11  ci-dessus,  seront 
payées  cette  année  par  les  receveurs  de  district  où 
seront  établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et 
communautés  qui  les  devaient.  A  l'avenir,  elles 
seront  acquittées  des  deniers  du  Trésor  public,  de 
la  manière  et  dans  les  lieux  réglés  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  pour  le  payement  des  autres 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  constituées  par 
le  clergé. 

Art.  20.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capi- 
taux exigibles,  échus  dans  le  courant  de  1790, 
seront  payés  comme  les  arrérages  de  rentes  de 
cette  même  année.  Quant  au  payement  des  capi- 
taux, il  y  sera  pourvu  de  la  même  manière  que 
pour  les  autres  dettes  nationales  exigibles. 

Art.  21.  Cependant  les  directoires  de  départe- 
ment, sur  l'avis  de  ceux  de  district,  sont  auto- 
risés à  ordonner,  sur  les  deniers  provenant  des 
revenus  des  biens  nationaux  que  les  receveurs 
de  district  auront  en  caisse,  d'après  les  arrêtés 
qu'ils  auront  faits,  soit  en  suite  du  présent  décret, 
soit  auparavant,  tels  payements  acompte  ou 
pour  solde  en  faveur  des  marchands,  fournisseurs, 
ouvriers,  ou  autres  créanciers  qui  ne  pourraient 
pas  attendre.  Chaque  partie  prenante  ne  pourra 
recevoir  capital,  intérêts  ou  arrérages,  que  par 
ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui  seront 
délibérées.  Mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui  sera  re- 
connu lui  être  dû. 

Art.  22.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent 
d'être  établies  pour  ie  payement  des  créanciers 
dont  il  s'agit,  les  unions  et  directions  formées 
par  quelques-uns  d'eux,  notamment  celles  for- 
mées pour  les  biens  des  jésuites,  sont  et  demeu- 
rent, dès  à  présent,  dissoutes  et   comme   non- 


avenues.  Les  procureurs  généraux  svndics  de 
département,  sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  dili- 
gence des  procureurs  syndics  de  district,  se  fe- 
ront remettre,  en  vertu  d'ordonnance  des  direc- 
toires de  département,  par  les  syndics  et  direc- 
teurs desdites  unions  et  directions,  et  par  les 
procureurs,  notaires  et  autres  officiers  publics, 
employés  par  lesdits  syndics  et  directeurs,  les 
titres,  pièces  et  procédures  dont  ils  pourraient 
èl^e  dépositaires.  Les  procureurs  généraux  syn- 
dics feront,  en  outre,  rendre,  de  la  même  ma- 
nière, à  tous  les  susnommés,  compte  de  leur 
gestion  et  des  sommes  qu'ils  auront  touchées, 
sauf  à  leur  allouer  ce  qui  sera  légitimement  dû. 

TITRE  V. 
De  Vindemnité  de  la  dXme  inféodée. 

Art.  1".  L'indemnité  due  aux  propriétaires 
laïques  de  dîmes  inféodées,  français  ou  étran- 
gers, sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
de  leur  produit. 

Art.  2.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  de 
leurs  fonds  en  exemption  de  dîmes,  à  quel  titre 
que  ce  soit,  ne  seront  point  réputés  propriétaires 
et  il  ne  leur^sera  accordé  aucune  indemnité. 

Art.  3.  Le 'produit  des  dîmes  dont  il  s'agit  sera 
déterminé  sur  le  pied  des  baux  actuels  ou  des 
plus  récents;  et,  en  cas  qu'il  n'en  existât  aucun, 
le  iroduit  sera  évalué  de  la  manière  réglée  ci- 
après. 

Art.  4.  Les  propriétaires  remettront  'dans  le 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sous  le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat 
du  district  où  se  percevait  la  majeure  partie  de 
leurs  dîmes,  les  baux  et  les  titres  de  propriété 
qu'ils  auront  en  leur  pouvoir. 

Art.  5.  S'il  n'existe  aucun  bail,  ils  remettront 
dans  le  même  délai,  avec  leurs  titres  de  propriété, 
un  état  des  pièces  de  terre  sujettes  à  la  dîme,  en 
les  indiquant  par  tenants  et  aboutissants  et  en 
dénommant  les  possesseurs. 

Art.  6.  Dans  deux  mois  après  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  la  municipalité  sera  entendue 
dans  ses  observations,  le  directoire  de  district  les 
vérifiera  et  donnera  son  avis,  et  le  directoire  de 
déparlement  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  7.  Si  le  propriétaire  ne  s'en  tenait  pas  à  la 
décision  du  directoire  du  département,  alors  il 
serait  procédé  à  une  estimation  par  experts,  sui- 
vant l'article  17  du  décret  du  3  mai  dernier  sur 
les  droits  féodaux,  en  suite  de  laquelle  le  direc- 
toire du  département  statuerait  de  nouveau,  après 
avoir  pris  l  avis  de  celui  du  district. 

Art.  8.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité, 
déduction  sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dîme,  de 
la  portion  congrue;  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  et  de  700  livres  pour 
les  vicaires  actuellement  existants.  Il  sera  pareil- 
lement fait  déduction  de  toutes  les  autres  charges 
actuelles  relatives  au  culte  divin;  mais  cette  dé- 
duction n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes 
inféodées  étaient  tenues  de  s'en  charger  subsidiai- 
rementet  par  insuffisance  de  celles  ecclésiastiques 
et  des  biens  qui  y  étaient  sujets,  ou  lorsqu'elles 
les  supportaient  concurremment,  soit  avec  celles- 
ci,  soit  avec  lesdits  biens;  cette  même  déduction 
n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
les  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues,  après 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits 
biens. 

Art.  9.  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons 
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de  biens-fonds,  à  condition  d'acquittef  la  portion 
congrue,  ou  d'autres  charges  relatives  au  service 
divin,  en  toutou  en  partie,  ou  de  payer  qnelqui^s 
redevances  ou  refusions,  seront  tenus  de  verser 
dans  trois  mois,  dans  la  caisse  du  district,  le 
capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus,  sur  le  pied 
du  denier  vingt,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite 
des  objets  qui  n'étai*  nt  pas  payables  en  argent 
ou  de  renoncer  au  bien-fonds-,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  dans  le  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  :  h  défaut  de  quoi 
lesdits  biens  seront,  dès  lors,  déclarés  nationaux 
et  mis  en  vente  sans  délai. 

Art.  10.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait 
des  abandons  de  dîmes,  aux  conditions  mention- 
nées dans  rarlicle  9  ci-dessus,  ils  seront  tenus 
de  déduire  sur  leur  indemnité  le  capital  au  denier 
vingt  des  charges  qui  leur  auront  été  imposées. 

Art.  11,  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité 
pour  les  dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires 
ne  justifieront  pas  d'uûe  possession  de  quarante 
ans. 

Art.  12.  Dans  les  dîmes  inféodées,  dont  l'in- 
demnité doit  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor 
public,  ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoi- 
que tenues  en  foi  et  hommage,  seraient  justifiées 
par  titres  être  dues,  comme  le  prix  de  la  conces- 
sion du  fonds.  En  ce  cas,  les  redevables  seront 
tenus  de  les  racheter  eux-mêmes  suivant  le 
mode  et  le  taux  réglés  pour  le  charapart,  par 
le  décret  du  3  mai  dernier,  concernant  les  droits 
féodaux;  et,  jusqu'au  rachat,  ils  seront  tenus 
de  les  payer. 

Art.  13.  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avec  le  cham- 
part,  le  terrage,  l'agrier  ou  autres  redevances 
de  cette  nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront 
dorénavant  payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient 
dus  anciennement.  En  cas  qu'on  ne  puisse  décou- 
vrir l'ancienne  quotité,  elle  sera  réduite  à  Ja 
moitié  de  celle  actuelle. 

Art.  14.  Sont  comprises  dans  les  dîmes  inféo- 
dées, dont  l'indemnité  doit  être  prise  sur  les 
deniers  du  Trésor  public,  colles  possédées  en 
France  par  les  établissements  des  protestants  des 
deux  confessions  d'Augsbourg  et  helvéiique,habi- 
tants  d'Alsace,  ainsi  que  par  ceux  de  la  même 
confession  dans  les  terres  de  Blamont,  Glémont, 
Héricourt  et  Ghàtelol;  en  conséquence,  il  leur 
sera  payé  annuellement  l'équivalent  en  argent 
des  dîmes  dont  ils  jouissaient  sur  le  pied  de 
l'évaluation,  en  la  forme  ci-devant  expliquée, 
lors  de  laquelle  déduction  sera  faite  des  charges 
dont  elles  peuvent  être  grevées. 

Art.  15.  Les  charges  dont  étaient  grevées  les 
biens  nationaux  en  faveur  des  ministres  et 
établissements  deSdils  protestants,  continueront 
d'être  acquittées;  savoir:  celles  affectées  sur  les 
biens  dont  jouissent  les  corps,  maisons  et  com- 
munautés,auxquels  l'administration  en  a  été  lais- 
sée provisoirement,  par  ces  mêmes  corps,  mai- 
sons et  cotiimunautés,  et  celles  affectées  sur  les 
autres  biens,  par  les  recevenrs  de  district,  d'après 
les  ordonnances  des  diiH'Ctoires  de  département, 
données  sur  l'avis  de  ceux  de  district. 

Art.  16.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être 
grevés  les  biens,  autres  que  les  dîmes,  possédés 
par  les  établissements  desiiits  protestants,  en 
faveur  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et  commu- 
nautés catholiques,  ils  continueront  de  ks 
acquitter;  savoir  :  celles  en  faveur  des  corps, 
maisons  et  communautés  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  a  été  laissée  entre  les  mains 
de  ces  derniers,  et  les  autres  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district. 


Art.  17.  Les!  sommes  dues  sur  les  biens  des 
établissements  desdits  protestants,  et  destinés  au 
payement  du  traitement  des  curés  anpelésroyatta; 
en  Alsace,  ainsi  que  celles  assignées,  poiir  la 
même  cause,  sur  les  biens  dont  l'administiation 
a  été  laissée  aux  établissements  catholiques  pro- 
visoirement continueront  d'être  payées  à  ces 
curés,  respectivement,  par  les  établissements  des 
protestants  et  par  ceux  des  catholiques.  A  l'égard 
desditps  sommes  qui  étaient  dues  sur  les  biens 
dont  l'administration  a  été  confiée  aux  corps 
administratifs,  elles  seront  comptées  auxdits 
curés  par  les  receveurs  de  district  ;  le  tout  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  18.  Les  corps,  maisons,  conimnnauiés  et 
bénéficiers  étrangers  recevr(mt  annuellement  l'é- 
quivalent en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en 
France,  suivant  l'estimation,  aussi  longtemps  que 
les  puissances  dont  ils  dépendent  permettront 
sur  leur  territoire  l'exécution  des  articles  14, 15 
et  16  du  titre  P*  du  présent  décret,  tant  pour 
les  biens-fonds  et  autres,  que  pouf  les  dîmes, 
ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  en  argent,  aussi 
suivant  l'estimation. 

Art.  19.  Les  fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques 
et  inféodées  qui  auront  quelques  demandes  à 
former,  en  vertu  de  l'article  11  du  décret  des  14 
et  20  avril  dernier,  les  adresseront  au  directoire 
du  district  de  leur  domicile,  sur  l'avis  duquel 
elles  seront  réglées  par  celui  du  département* 

Art.  20.  Seront  tenus  de  se  pourvoir  d^  la  même 
manière  ceux  qui  prétendraient  quelque  indem- 
nité contre  des  municipalités  qui  les  auraient  em- 
pêchés de  jouir,  ou  contre  les  redevables  qui  en 
conséquence  n'auraient  pas  payé,  encore  qu'ils 
eussent  porté  leurs  demandes  en  justice;  au 
moyen  de  quoi  tous  procès  subsistant  à  cet  égard 
deineurent  éteints. 

Art.  21.  Les  indemnités  annuelles  accordées 
par  les  articles  14  et  18  du  présent  titre  seront 
payées,  à  compter  du  premier  janvier  1791,  par  les 
receveurs  des  districts  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  dîmes  se  percevaient. 

Art.  22.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera 
pourvu  à  leur  acquittement  de  la  même  manière 
que  pour  celui  des  autres  dettes  nationales  exi- 
gibles, et  les  intérêts  en  courront  à  compter  du 
premier  janvier  1791. 

Art.  23.  Les  directoires  de  département  feront 
faire  par  les  directoires  de  district  un  état  des 
indemnités  mentionnées  au  présent  titre,  et  de 
celles  rappelées  au  litre  IV  du  présent  décret, 
que  les  directoires  de  département  enverront  sans 
délai  au  Corps  législatif. 

Art.  24.  Au  surplus,  les  fermiers  des  fonds 
dont  les  fruits  étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésias- 
tique ou  inféodée,  seront  tenus  de  payer,  ù  comp- 
ter du  premier  janvier  1791,  aux  propriétaires, 
en  augmentation  de  prix  de  bail,  la  valeur  de  la 
dîme  qu'ils  acquittaient,  suivant  l'estimation,  et 
d'après  le  règlement  qui  en  sera  fuit  par  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  de  ceux  de 
district,  à  moins  que  lesdits  fermiers  ne  préfèrent 
la  résiliation  de  leurs  baux,  qui  ne  pourra  leur 
être  refusée. 

Art.  25.  Le  roi  sera  prié  de  donnef  aux  puis- 
sances étrangères  communication  du  présent  dé- 
cret en  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter 
avec  elles  au  idus  tôt  possible,  sur  le  règlement  à 
faire  entre  elles  et  la  nation  française,  sur  les 
objets  mentionnés  dans  les  articles  14, 15,-l(i,  17  du 
titre  I,  et  18  du  pl'ésent  titi-e,  ainsi  que  pour 
procurer j  dès  à  préeetit,  l'exécution  dOB  articles 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [4  octobre  1790.| 


443 


15,  16, 17  du  premier  titre,  et  du  18  du  présent 
titre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'ouverture  immédiate  de  la  discussion  qui  est 
ordonnée. 

M.  Chasset,  rapporteur,  relit  l'article  premier 
du  premier  titre  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  biens  nationaux  : 

«  1»  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne; 

«  2°  Tous  les  biens  d'apanage; 

«  3°  Tous  les  biens  du  clergé; 

«  4"  Tous  le?  biens  de=!  fabriques  ; 

«  5°  Tous  les  biens  des  fondations; 

€  6"  Tous  les  biens  des  séminaires,  collèges  et 
établissements  d'étude  ou  de  retraite  destinés  à 
l'enseignement  public; 

«  7°  Tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de 
charilé,  même  celles  connues  sous  le  nom  de 
monts-dc-piéfc,  el  de  tous  les  établissements  des- 
tinés au  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que  ceux 
de  l'ordre  de  Malte  et  de  tous  ordres  religieux  et 
militaires.  > 

M.  de  liaclièzc.  Le  projet  de  décret  que  nous 
présente  M.  Chasset  doit  être  examiné  sous  le 
rapport  des  hôpitaux,  des  collèges,  des  établisse- 
ments de  charité,  des  fondations  pour  lesquels 
j'aurai  à  proposer  des  exceptions;  mais  comme  il 
est  impossible,  sur  une  simple  lecture  faite  par 
le  rapporteur,  de  saisir  tous  les  détails  de  son 
projet,  je  demande  l'ajournement. 

M.  de  I^a  Rochefoncanid-Ijiancoart.  Le 

projet  du  comité  est  une  mesure  nécessaire,  je 
dirai  indispensable,  pour  secourir  la  grande  fa- 
mille des  indigents  dans  tout  le  royaume,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes.  L'Assem- 
blée ne  saurait  trop  se  hâter  de  le  discuter. 

M.  Vieillard  (rft?  Saint-Lô).  Je  propose  de  con- 
sacrer le  principe  posé  par  le  coraitf',  mais  d»» 
maintenir  provisoirement  les  établissements  de 
charité  et  d'instruction  en  l'état  où  ils  sont. 

M.  Bouche.  Il  faut  excepter  les  maisons  des 
Doctrinaires  et  de  l'Oratoire  el  rendre  un  décret 
sur  le  sort  des  boursiers  dans  les  collèges.  Je  croi^ 
aussi  que,  si  l'article  du  comité  est  adopté,  les 
hôpitaux  se  trouveront  bien  abandonnés. 

M.  Madîer  de  Monfjau.  J'opine  pour  le 
rejet  de  l'article  dans  son  ensemble  et  pour  que, 
du  moins,  les  biens  des  collèges  et  des  hôpitaux 
soient  exceptés. 

M.  de  Follcvllle.  Conformément  au  principe 
général,  je  propose  de  décréter  que  les  biens  de 
toutes  les  communautés  appartiennent  à  la  na- 
tion. 

M.  Prieur.  Les  communautés  et  les  établisse- 
ments ne  sont  que  des  individus  associés  pour 
jouir  d'une  masse  de  propriétés  individuelles. 
D'ailleurs,  les  habitants  se  divisent  tous  les  jours 
leurs  communaux  quand  ils  le  trouvent  avanta- 
geux; ils  remettent  ainsi  en  propriété  particulière 
ce  qui  Tétait  avant  la  réunion. 

M.  Dunioncliel.  Je  considère  comme  très  dan- 
gereux d'aliéner  les  biens  des  hôpitaux  et  des 
collèges  et  de  refroidir  ainsi  le  zèle  et  la  bienfai- 


sance de  ceux  qui  peuvent  former  oti  augmenter 
leur  dotation. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  la 
permission  de  donner  lecture  à  l'Assemblée  d'une 
co'irte  adresse  que  j'ai  reçu  mission  de  lui  faire 
connaître. 


Adresse  à  V Assemblée  nationale  de  la  part  des  di^ 
recteurs  du  séminaire  des  Missions  étrangères. 

Nosseigneurs,  le  séminaire  des  missions  étran- 
gères est  l'unique  établissement  d'une  société  de 
prêtres  séculiers  qui,  sans  aucune  espèce  de  vœux, 
sang  autres  liens  que  ceux  du  zèle  et  de  la  cha- 
rité, se  destinent  à  porter  les  lumières  de  la  foi 
et  à  publier  la  gloire  du  nom  français  dans  les 
pays  orientaux.  Il  fut  fondé  en  1663  et  confirmé 
par  des  lettres  patentes  de  Louis  XIV,  qui  assigna 
à  ce  pieux  établissement  15,000  livres  de  grati- 
fication annuelle,  que  la  religion  des  monarques 
qui  lui  ont  succédé,  a  été  attentive  à  faire  payer. 

Cette  maison  a  toujours  été  un  asile  ouvert  à 
l'indigence  des  pauvres,  au  soulagement  des  ma- 
lades, à  l'instruction  des  ignorants,  surtout  des 
ouvriers,  des  pauvres  et  des  enfants  les  plus 
abandonnés,  à  qui  on  fait  assidûment,  dans  l'é- 
glise de  ce  séminaire,  des  catéchismes  et  des  ins- 
tructions. Les  directeurs,  ainsi  que  nombre 
d'ecclésiastiques  respectables',  auxquels  cette 
maison  sert  de  retraite,  n'ont  jamais  cessé  de  se 
distinguer  par  leur  zèle  et  par  leur  charité.  Les 
grands  et  les  petits,  les  rich'-s  et  les  pauvres  du 
faubourg  Saint-Germain,  ainsi  que  des  différents 
endroits  où  les  missions  étrangères  ont  des  pos- 
sessions, se  sont  toujours  réunis  et  se  réunissent 
encore  à  l'envi,  pour  en  faire  l'éloge  et  en  solli- 
citer la  conservation  :  ils  n'ont  pas  oublié  les 
aumônes  extraordinaires  que  cette  maison  a  fait 
distribuer  pendant  l'hiver  de  1789,  pour  le  sou- 
lagement des  malheureux  de  tout  genre. 

Quel  succès  merveilleux,  quels  grands  biens 
cette  pieuse  association  n'a-t-elle  pas  opéré  dans 
les  pavs  orientaux!  Les  missionnaires  que  le  zèle 
et  le  désintéressement  ont  toujours  caractérisés, 
y  ont  fait  et  y  font  tous  les  jours  des  conversions 
sans  nombre.  Dans  la  seule  mission  du  Tohkin 
on  compte  300,000  chrétiens  :  combien  de  mil- 
liers d'autres  n'y  en  a-t-il  pas  dans  la  Chine, 
dans  la  Gochinchine,  au  Cambodge,  à  Siam,  etc.? 
Les  vertus  et  les  succès  des  missionnaires  ont 
autant  de  témoins  qu'il  s'est  trouvé  de  personnes 
à  portée  d'être  les  spectateurs  de  leurs  travaux 
et  de  leur  conduite.  Tous  Français,  Anglais,  Hol- 
landais, Suédois,  etc.,  en  font  les  éloges  les  plus 
flatteurs. 

Mais  eu  établissant  le  royaume  de  Jésus-Christ 
dans  ces  régions  éloignées,  ces  dignes  prêtres 
n'ont  jamais  perdu  de  vue  les  intérêts  de  la  na- 
tion. Le  Français  aime  toujours  sa  patrie  et  le  zèle 
pour  la  religion  ne  fait  en  lui  qu'épurer  cet  amour. 
Les  missionnaires  étant  les  seuls  européens  qui 
pénètrent  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  Gochin- 
chine, Tonkin,  Siam,  Cambodge  et  autres  con- 
trées de  l'Asie,  ils  peuvent  seuls  avoir  et  fournir 
des  notions  exactes  sur  plusieurs  objets,  dont  il 
peut  être  intéressant  pour  la  France  d'être  Ins- 
truit. Leurs  travaux  sont  très  propres,  on  le  con- 
çoit, à  leur  attacher  l'alfeciion  de  ceux  qu'ils 
instruisent  et  à  leur  concilier  même  l'estime  de 
ceux  qui  ne  sont  que  témoins  de  leur  conduite. 
L'éloignement  extrême  qu'ils  ont  constamment 
marqué,  de  tout  esprit  de  commerce  ei  d'ambition, 
leur  a  toujours  fait  tourner  cette  affection  et  cette 
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estime  qu'ils  s'étaient  acquises,  à  l'avantaRe  de 
leurs  compatriotes  qui,  dans  ces  pays  éloignés, 
ont  très  souvent  besoin  de  secours,  de  soutien  ou 
de  correspondance.  Ce  sont  les  missionnaires  qui 
ont  donné  lieu  au  commerce  que  la  France  a  en- 
trepris dans  les  pays  orientaux  et  à  la  formation 
de  la  première  Compagnie  des  Indes.  Ce  sont  eux 
qui  avaient  obtenu  du  roi  de  Siam  que  les  Fran- 
çais qui  allaient  fréquemment  commercer  ou  hi- 
verner dans  le  port  de  Mergui,  dépendant  de  Siam, 
ne  fussent  point  assujettis  aux  vexations  des  of- 
liciers  siamois.  Ils  ont  reniiu  une  infinité  de  ser- 
vices de  ce  genre,  en  différents  pays,  aux  com- 
merçantsdela  nation.  Aussi,  l'ancienne  Compagnie 
des  Indes,  non  seulement  leur  accordait  le  passage 
gratuit  sur  ses  vaisseaux,  mais  elle  leur  faisait 
annuellement  des  gratifications  considérables, 
Cette  reconnaissance  delà  part  d'une  compagnie 
commerçante,  annonce  assez  la  grandeur  des 
services  qu'elle  avait  reçus  et  recevait  des  mis- 
sionnaires. 

Dans  ces  derniers  temps,  en  1786,  1787  et 
1788,  leur  procureur,  résidant  à  Macao,  a  eu 
l'avantage  de  se  rendre  utile  aux  officiers  et  aux 
équipages  de  plusieurs  vaisseaux  français,  ex- 
pédiés vers  ces  plages,  ou  obligés  d'y  relâcher  : 
c'est  ce  que  peuvent  attester  les  commandants  et 
officiers  des  vaisseaux  ou  frégates  le  Castries, 
la  Calypso,  la  Dryade,  le  Pandour,  etc.    • 

Il  n'a  pas  tenu  à  M.  l'évêque  d'Âdran  qui,  en 
1787,  a  amené  à  Paris  le  fils  unique  du  roi  de 
Cochinchine,  de  procurer  à  la  France  dans  les 
Etats  de  ce  prince,  un  port  de  la  plus  grande 
importance  ;  et  si  ses  vues  à  ce  sujet  n'ont  pas 
été  secondées,  il  a  du  moins  empêché  qu'il  n'ait 
été  accordé  à  d'autres  nations,  malgré  les  ins- 
tances et  les  offres  qu'elles  ont  faites  (1).  Le 
commerce  de  Cochinchine  a  paru  d'ailleurs  si 
intéressant,  que  les  habitants  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  dans  leur  assemblée  du  3  sep- 
tembre 1788,  ont  fait  un  arrêté  où  ils  disent 
«  que  MM.  les  administrateurs  en  chef  seront 
«  suppliés  de  solliciter  Sa  Majesté,  au  nom  de 
«  la  colonie,  d'accorder  à  tous  ses  sujets  la 
«  liberté  du  commerce  de  la  Cochinchine...  Ce 
«  royaume  est  celui  de  l'Asie  qui  fournit  le 
«  plus  de  denrées  commerçables  propres  à 
«  l'Europe....  de  manière  qu'elles  suffiraient 
«  seules  à  l'emploi  d'un  capital  de  quarante 
«  raillions,  etc.  » 

Tant  de  services  importants  que  les  missions 
étrangères  ont  rendus  et  continueront  de  rendre 
à  la  nation,  tant  en  France  que  dans  les  Indes- 
Orientales,  pourraient-ils  ne  pas  leur  assurer  la 
protection  et  là  bienveillance  de  l'Assemblée  na- 
tionale? Que  serait-ce  donc  si  nous  y  ajoutions 
tant  de  milliers  d'âmes  que  ces  hommes  vrai- 
ment aspostoliques  convertissent  à  la  foi  et  dont 
ils  soutiennent  la  piété?  Ces  avantages  ne  sont- 
ils  pas  infiniment  plus  estimables  que  les  mo- 
diques sommes  que  coûte  cet  établissement? 

Car,  qu'en  coûte-l-il  à  la  France  pour  entre- 
tenir non  seulement  les  directeurs  et  les  élèves 
qui  sont  au  séminaire,  mais  encore  les  mission- 
naires dispersés  en  cinq  ou  six  royaumes  de 
l'Orient,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de 
six  évêques  et  de  trente-huit  prêtres  français, 
chargés  de  six  collèges,  sans  parler  d'un  nombre 

(1)  Le  capitaine  Cook,  Anglais,  dans  le  4»  vol.  in-S" 
do  son  dernier  ouvrage,  s'explique  assez  clairement  sur 
les  grands  avantages  qu'un  établissement,  à  la  côte  de 
la  Cocbinchine,  procurerait  à  la  nation  française  en 
temps  do  guerre. 


de  prêtres  indiens  et  de  catéchistes  qu'il  fau 
entretenir  ou  soulager?  Il  n'v  a  pour  fournir  i 
toutes  ces  dépenses  que  65,000  livres  de  revenus 
y  compris  des  dîmes  considérables,  une  gratifi- 
cation du  roi  de  15,000  et  une  du  clergé  d( 
1300  livres;  encore  faut-il  observer  que  la  plu 
grande  partie  des  autres  fonds  sont  des  acquisi- 
tions faites  des  deniers  et  des  épargnes  de 
prêtres  associés  pour  cette  bonne  oeuvre. 

On  ne  confond  pas  ici  avec  les  autres  missions 
celle  de  la  côte  de  Coromandel,  où  il  y  a  de  plui 
deux  évêques,  dix-neuf  missionnaires  et  un  col 
lège  à  Pondichéry,  parce  que  cette  mission,  don 
le  roi  a  chargé  les  missions  étrangères  depui 
quelques  années,  a  un  revenu  particulier  d 
1,850  livres  de  rente  sur  le  roi,  comme  il  a  et 
remarqué  dans  la  déclaration  faite  à  l'Hôtel  d 
Ville. 

Que  sont  soixante  et  quelques  mille  livre 
pour  l'empire  de  la  France,  si  grand  dans  se 
vues  et  si  fécond  dans  ses  ressources?  Pourrait 
il  être  forcé  de  détruire,  pour  une  somme  s 
modique,  un  établissement  aussi  utile  et  auss 
honorable  à  la  religion,  que  glorieux  et  avari 
tageux  à  l'Etat?  un  établissement  unique;  cari 
est  le  seul  en  France  qui  ait  pour  objet  de  porte 
la  foi  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  et  qu 
par  là,  fasse  bénir,  par  tant  de  différents  pei 
pies,  la  nation  bienfaisante  qui  leur  procure  I 
connaissance  de  l'Evangile. 

Les  avantages  inestimables  que  cet  établisse 
ment  procure  à  la  religion  et  à  l'Etat  avec  de 
revenus  si  modiques  donnent  aux  directeurs  d 
séminaire  des  missions  étrangères  une  ferm 
confiance  que  leur  mission  et  leurs  biens,  qu'il 
regardent  comme  étant  et  méritant  d'être  sous  I 
protection  spéciale  de  la  nation  ,  leur  seror 
conservés  et  que  leur  entreprise,  que  son  obji 
doit  rendre  si  précieuse,  sera  perpétuée.  Ce  ser 
pour  tous  les  membres  de  cette  association,  u 
nouveau  motif  de  rendre  à  la  nation  et  à  toi: 
leurs  compatriotes,  avec  plus  de  zèle  quejaraaii 
tous  les  services  dont  ils  seront  capables.  Toui 
directeurs  et  missionnaires,  adresseront  au  ci( 
les  vœux  les  plus  fervents  pour  la  prospérité  d 
royaume  et  le  bonheur  de  Nosseigneurs  de  l'As 
semblée  nationale. 

M.  d'Ilarambnrc.  Si  la  nation  se  chargea 
des  établissements  de  charité,  répandus  dans  1 
royaume,  cela  entraînerait  de  grandes  difficulté 
et  de  grandes  dépenses.  Je  crois  qu'il  vaudra 
mieux  décréter  que  chaque  municipalité  g 
chargera  de  ses  pauvres. 

M.  Popnlns.  L'article  9  a,  comme  l'articl 
l*"",  une  tendance  manifeste  à  l'aliénation  de 
biens  des  hôpitaux  et  des  collèges.  Je  soutien 
qu'il  n'est  ni  politique  ni  moral  de  vendre  ce 
biens. 

M.  llorcaii.  La  question  des  collèges  et  de 
hôpitaux  est  trop  importante,  elle  touche  de 
près  à  l'ordre  public,  qu'elle  doit  faire   l'obji 
d'un  examen  détaillé  et  minutieux. 

M.  llartlneau.  Je  demande  la  question  préî 
lable  sur  celte  partie  de  l'article. 

M.  Chasset.  La  proposition  du  comité  est  tr^ 
conforme  aux  principes  constitutionnels.  E 
effet,  la  nation  étant  chargée  de  ses  pauvres  < 
de  l'éducation  publique  peut,  saris  blesser  1 
justice,  distribuer  les  biens  destinés  àl'éducatio 
et  à  l'indigence. 
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Un  grand  nombre  de  membres  persisteot  à  ré- 
clamer la  question  préalable. 

On  observe,  d'autre  part,  que  ce  qui  concerne 
l'ordre  de  Malte  et  les  autres  ordres  religieux  ou 
militaires  a  été  renvoyé  à  un  comité  spécial  et 
qu'il  y  a  lieu  d'attendre  son  rapport. 

M.  Merlin  se  rend  l'interprète  du  vœu  de 
l'Assemblée  et  réduit  l'article  aux  termes  ci- 
dessous  : 


Article  premier. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  biens  nationaux  : 

c  1*  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ; 

«  2°  Tous  les  biens  des  apanages  ; 

«  3°  Tous  les  biens  du  clergé; 

«  4°  Tous  les  biens  des  séminaires  diocésains.  » 

L'article,  ainsi  rédigé,  e&t  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 
Séance  dumardi  5  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Cfoupilleau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Vieillard  {de  Saini-1.6),  secrétaire,  lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  d'hier 
au  soir. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  président  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  qui  dénonce  un  discours  prononcé  de- 
vant le  Parlement  d'Aix,  le  27  septembre  der- 
nier. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  Treilhard  observe  qu'au  commencement 
de  l'article  5  du  titre  II  du  projet  de  décret  du 
comité  ecclésiastique  sur  le  traitement  des  reli- 
gieuses, on  devait  lire  ces  mots  :  il  sera  accordé, 
au  lieu  de  ceux-ci  :  il  pourra  être  accordé. 

(L'Assemblée  décrète  cette  modihcation.) 

M:  Go!»sin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Le  décret  sur  rorgauisalion  judiciaire  renferme 
une  disposition  par  laquelle  les  districls  qui  ont 
une  population  de  50,000  âmes  peuvent  nommer 
6  juges  pour  leur  tribunal,  sauf  la  confirmation 
de  l'Âssemolée  nationale.  Le  district  de  Lyon 
demande  à  jouir  de  cette  faveur  et  nous  vous 
proposons,  en  conséquence,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  de  Rhône-et- 


1;  Cette  séaace  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Loire,  décrète  que  les  tribunaux  des  districts  de 
la  ville  de  Lyon  et  de  la  campagne,  séants  eu 
cette  ville,  seront  composés  de  six  juges.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Paul  iValrac.  Bordeaux  se  trouve  dans  un 
cas  semblable  à  celui  de  Lyon.  Je  réclame  que  les 
deux  villes  soient  traitées  de  même. 

Cette  proposition  est  accueillie  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Le  tribunal  de  district  de  la  ville  de  Bor- 
deaux sera  composé  de  six  juges.  » 

M.  de  Macaye,  député  du  Pays  de  Labour.  Si 
sous  l'ancien  régime,  dans  un  temps  appelé  du 
despotisme,  les  réclamations  étaient  écoutées  et 
accueillies,  si  des  ministres  qualiliés  du  nom  de 
tyrans  revenaient  souvent  sur  leurs  pas  et  ré 
voquaient  les  ordres  qu'ils  avaient  donnés,  à  plus 
forte  raison  dois-je  me  Catter  que  les  législateurs  de 
la  France,  hommes  qualifiés  du  nom  de  pères  de 
la  patrie,  voudront  bien  écouter  et  accueillir  fa- 
vorablement les  représentations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  leur  faire,  au  nom 'de  tous  les 
Basques  français  et  d'une  grande  partie  du  Béarn. 
Par  un  décret  rendu  à  la  séance  d'hier  au  matin, 
sans  que  la  question  eût  été  annoncée  et  mise  à 
l'ordre  du  jour,  vous  avez  fixé  à  la  ville  de  Pau 
l'assemblée  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
Si  la  sévérité,  si  la  rigueur  de  vos  principes  veu- 
lent que  vous  ne  reveniez  pas  sur  un  décret  déjà 
rendu,  je  vous  observerai  que  cette  même  sévé- 
rité, cette  même  rigueur  de  vos  principes  et  le 
respect  que  vous  leur  devez,  exigent  encore  plus 
impérieusement  que  vous  ne  vous  écartiez  pas 
de  la  loi,  que  vous  vous  êtes  faite,  de  choisir  le 
lieu  le  plus  central  pour  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict ou  de  chaque  département.  (On  interrompt. 
M.  le  président  prie  M.  de  Marcaye  de  se  résumer.) 
Pour  me  rendre  au  vœu  de  l'Assemblée  et  satis- 
faire son  impatience,  je  me  dispenserai  d'entrer 
dans  des  détails  qui  me  paraissent  cependant 
indispensables,  et  je  terminerai  mon  opinion  en 
lui  proj  osant  l'alternat  entre  Pau  et  Bayonne. 

M.  Gaultier  de  Blauzat,  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est 
fortement  appuyée. 

M.  de  llacaye.  11  est  à  craindre,  si  l'on  com- 
mande en  tyrans,  qu'on  ne  soit  obéi  comme  le 
sont  les  tyrans,  c'est-à-dire  forcément. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité 
colonial  m'a  lait  prévenir  que  de  nouvelles 
pièces,  relatives  à  l'affaire  de  Saint-Domingue, 
ayant  été  remises  au  comité,  il  est  nécessaire  de 
prolonger  à  lundi  l'ajournement  du  rapport. 

(11  ne  s'élève  aucune  opposition.; 

M.  d'Estoormel  présente  une  pétition  des 
officiers  municipaux  de  Cambrai,  tendant  à  faire 
traiter  les  possesseurs  d'offices  de  judicature  en 
Cambrésis,  comme  ceux  d'Artois,  Flandres  et 
Ilainaut. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité de  judicature. 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  demande 
la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  les  adjudants 
généraux  et  les  aides  de  camp  (1). 


{1}  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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(L' Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  n 
port.) 

M.  Boulhlllîer,  rapporteur.  Messieurs,  lors- 
que le  comité  militaire  a  eu  l'honneur  de  vous 
faire  le  rapport  du  plan  d'organisation  de  l'armée, 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  vous  en 
avez  ajourné  la  partie  relative  aux  adjudants 
généraux,  aux  aides  de  camp  et  aux  commis- 
saires des  guerres  ;  vous  avez  demandé  alors  à 
votre  comité  de  nouveaux  éclaircissements  siir 
l'utilité  du  service  de  ces  différents  officiers  ;  celui 
des  commissaires  des  guerres  tient  essentielle- 
ment à  la  nouvelle  forme  que  vous  avez  décrété 
de  donner  aux  tribunaux  militaires.  Leur  nombre 
ne  peut  être  décidé  d'une  manière  positive  par 
les  combinaisons  les  plus  exactes  de  leurs  fonc- 
tions avec  le  local  des  emplacements  occupés 
par  les  troupes.  Votre  comité  militaire,  dei^uis 
votre  décret,  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  livrer  a  ce 
travail  ;  nous  vous  demandons  donc  encore  d'a- 
journer ce  qui  peut  les  intéresser. 

Vous  rendre  compte  aujourd'hui  des  adjudants 
généraux  et  des  aides  de  camp,  est  l'objet  de  ce 
rapport.  Nous  allons  traiter  successivement  cha- 
cune de  ces  deux  parties. 

Des  adjudants  généraux  et  de  division. 

Un  général  d'armée,  quelque  actif  qu'il  puisse 
être,  ne  peut  remplir  à  lui  seul  toutes  les  obliga- 
tions que  lui  impose  le  commandement.  Fait  pour 
tout  prévoir  et  pour  tout  ordonner,  le  temps  qu'il 
emploierait  à  l'exécution  des  détails  serait  un 
temps  précieux  qu'il  enlèverait  sans  utilité  réelle 
aux  grandes  combinaisons  qu'exige  la  conduite 
d'une  machine  aussi  compliquée.  Il  ne  peut  agir 
par  lui-même,  il  lui  faut  des  bras  pour  faire 
mouvoir  sous  ses  ordres  tous  les  ressorts  qu'il 
est  chargé  de  diriger;  ces  bras  sont  les  différents 
états-majors  dont  son  armée  doit  être  composée; 
on  en  compte  trois  nécessaires  :  l'état-major  de 
l'infanterie,  l'état-major  de  la  cavalerie,  l'état- 
major  de  l'armée. 

Les  fonctions  militaires  des  deux  prem.iers 
consistent,  à  la  guerre,  dans  les  détails  de  ser- 
vice à  commander,  dans  ceux  relatifs  aux  éta- 
blissements de  ces  différentes  armes  dans  leurs 
quartiers  ou  dans  leurs  camps,  lorsque  le  local 
en  est  déterminé  par  le  général,  et  enfin,  dans 
la  surveillance  sur  les  différentes  distributions  à 
leur  faire. 

Les  officiers  composant  l'état-major  de  l'armée 
gont  destinés  à  préparer  l'ouverture  des  marches, 
à  reconnaître  les  positions,  les  emplacements  pour 
l'éiablisstment  des  camps  et  des  quartiers,  à  éta- 
blir les  communications,  à  calculer  les  moyens 
nécessaires  de  subsistances  et  d'approvisionne- 
ment, selon  les  différents  mouvements  que  l'ar- 
mée pourrait  faire;  forcés  en  conséquence  à  con- 
naître parfaitement  la  topographie  des  pays, 
théâtre  de  la  guerre,  ils  doivent  être  nécessaire- 
ment instruits  et  préparés  à  ces  détails  impor- 
tants, par  une  habitude  qu'aucune  autre  espèce 
de  service  ne  peut  lui  donner.  Il  doit  donc  pa- 
raître désirable  d'entretenir  un  corps  de  cet  état- 
major,  toujours  subsistant,  toujours  travaillant  en 
temps  de  paix,  et  acquérant  ainsi  dans  les  rassem- 
blements, que  la  politique  doit,  sans  doute,  rendre 
plus  fréquents  que  par  le  passé,  l'expérience  qui 
pourrait  leur  être  nécessaire  à  la  guerre. 

Ce  sont  ces  trois  états-majors  que  le  ministre 
a  eu  en  vue  sous  un  autre  nom,  plus  analogue  à 


leurs  véritables  fonctions,  lorsqu'il  vous  a  pro- 
posé trente  adjudants  généraux  ou  de  division. 
Les  quatre  armées  décrétées  par  vous  doivent 
être,  suivant  le  plan  adopté  par  le  roi,  partagées 
en  treixe  divisions  ;  ce  nombre  de  trente  adju- 
dants généraux  n'en  donne  qu'un  premier  par 
chaque  armée  et  que  deux  par  chaque  division. 
11  ne  serait  pas  certainement  suffisant,  si  des 
officiers  pris  dans  le  corps  du  génie,  ou  une  des 
brigades  de  ce  corps,  toujours  attachée  à  la  suite 
de  l'état-major  pour  les  parties  de  l'art  de  ses 
opérations,  et  si  des  officiers  particuliers  choisis 
dans  l'armée  comme  adjoints,  sans  quitter  leur 
corps,  dont  ils  doivent  toujours  faire  partie, 
n'étaient  pas  dans  le  cas  de  renforcer  momenta- 
nément cet  état-major,  sans  augmenter  sur  la 
liste  des  dépenses  la  quantité  d'officiers  dont  il 
doit  être  composé.  Ce  nombre  enfin,  sans  doute 
trop  faible  encore  pour  certains  moments  de 
guerre,  mais  susceptible  d'être  alors  augmenté 
avec  facilité  par  le  moyen  des  aijoints,  dont  l'ins- 
truction se  préparerait  ainsi  à  l'avance  pendant 
la  paix,  doit  vous  paraître  d'autant  moins  exa- 
géré, qu'indépendamment  de  la  nécessité  de 
former  des  sujets  propres  à  ces  importantes  fonc- 
tions, il  ne  doit  être  que  le  remplacement  de  près 
de  cent  officiers  qui  composent  les  trois  états- 
majors  existants  aujourd'hui. 

On  reprochera  peut-être  à  la  formation  de  ce 
corps  pendant  la  paix,  de  gêner,  pour  le  moment 
de  la  guerre,  la  volonté  du  général,  lequel,  res- 
ponsable des  opératious,  et  de  l'armée  qui  lui  est 
confiée,  doit  être  libre  dans  le  choix  de  ses  coo- 
pérateurs.  Cette  objection  serait  fondée  sans  doute 
si  cet  état-major  avait  des  officiers  désignés  pour 
devenir  nécessairement  les  maréchaux  généraux 
des  logis  des  aimées,  ou  les  chefs  de  ces  diffé- 
rents états-majors;  mais  il  n'en  existe  à  leur  tête 
aucuns,  par  leurs  grades,  susceptibles  de  réclamer 
des  droits  à  ces  places  importantes  qui  deman- 
dent nécessairement  toute  la  confiance  des  géné- 
raux. Ils  pourront  toujours  les  choisir  sur  tous 
les  officiers  généraux  de  l'armée;  et  en  prépa- 
rant ainsi  d'avance  l'instruction  des  adjudants 
généraux  ou  de  division,  leurs  coopérateurs  né- 
cessaires, il  n'en  résultera,  pour  les  généraux, 
que  l'avantage  de  les  mettre  dans  le  cas  de  faire 
tomber  le  choix  de  ceux  qu'ils  auront  à  employer 
sous  leurs  ordres,  sur  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers instruits,  expérimentés,  dont  les  talents 
auront  pu  se  faire  connaître  dans  les  rassemble- 
ments, au  lieu  de  leur  laisser  la  faculté  de  l'exer- 
cer sur  des  sujets  peu  connus,  que  souvent  l'in- 
trigue et  la  faveur  pourraient  seules  leur  dési- 
gner. 

Que  de  fatigues  seront  épargnées  aux  troupes, 
en  ne  confiant  ainsi  leur  conduite  à  la  guerre 
qu'à  des  officiers  mûris  par  l'expérience;  et  non 
comme  autrefois  à  des  jeunes  gens,  n'ayant  d'au- 
tres droits  pour  prétendre  à  ces  places  que  leur 
ambition,  les  sollicitant  pour  obtenir  des  grades, 
et  n'en  remplissant  souvent  les  fonctions,  que 
pour  égarer  les  colonnes  qu'ils  étaient  chargés 
de  conduire,  en  faisant  ainsi  leur  éducation  aux 
dépens  d'une  armée  qu'ils  auraient  dû  diriger, 
mais  qui  n'aurait  jamais  dû  servir  à  leur  ins- 
truction. 

Si  les  généraux  aiment  le  bien,  ils  seront  en- 
chantés de  se  voir  forcés  de  choisir  parmi  les 
sujets  les  plus  capables;  s'ils  peuvent  préférer 
les  choix  de  l'intrigue  et  de  la  faveur, -il  n'en 
serait  alors  que  plus  avantageux  de  leur  en  avoir 
enlevé  par  là  la  possibilité. 

Votre  comité  militaire  a  donc  pensé  que  la  no- 
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mination  des  trente  adjudants  généraux  ou  de 
division  proposés  par  le  raiaisire,  ne  pouvait  être 
que  irès  avaiuaijfuse  au  bien  du  service.  Il  vous 
reste  maintenant  à  examiner  si  les  grades  dont 
seront  revêtus  ces  oflicitrs,  ne  sont  pas  dans  le 
cas  de  contrarier  vos  principes,  et  si  le  traiie- 
metit  à  leur  tixer  est  proportionné  à  leur  service. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  plan,  pro- 
pose qu'une  partie  de  ces  adjudants  généraux  et 
de  division  ait  le  grade  de  colonel,  et  l'autre 
partie  celui  de  lieutenant-colonel  :  ce  n'est  guèro 
que  parmi  des  ofticiers  ayant  ces  grades  ou  en 
étant  susceptibles  par  leur  service,  qu'on  peut  se 
flatter  do  rencontrer  les  qudliléi  et  l'expérience 
nécessaires  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir. 
La  nature  et  l'importaiice  de  leur  service,  le  degré 
d'intelligence  qu'ils  doivent  avoir  ne  peuvent 
guère,  sans  doute,  en  subordonner  le  choix  aux 
droits  seuls  de  l'ancienneté  ;  il  faut  indispensa- 
blement  qu'il  appartienne  au  roi  :  sa  sagesse, 
sans  doute,  l'engagea  à  prendre  des  précautions 
pour  l'assujettir  a  un  examen  nécessaire  pour 
s'assurer  de  l'aptitude  des  sujets.  Si  ces  places 
étaient  dans  le  cas  de  donner  arbitrairement  des 
grades  à  ceux  qui  y  passeraient  avec  des  grades 
inférieurs  ;  si  elles  pouvaient  accélérer  l'avance- 
ment de  ceux  qui  les  obtiendraient,  en  les  met- 
tant dans  le  cas  d'obtenir  des  grades  supérieurs 
plutôt  qu'ils  ne  les  auraient  eus  s'ils  étaient 
restés  dans  la  ligne,  elles  pourraient  alors  être 
envisagées  comme  des  places  de  faveur  faites 
pour  ceux  que  Ion  voudrait  distinguer,  ou 
avancer  au  détriment  des  autres  officiers,  et  cer- 
tainement alors  votre  comité  ne  vous  propose- 
rait pas  de  les  aimeiire;  mais  si  ces  officiers 
choisis  dans  la  ligne  parmi  ceux  du  grade  même 
attaché  à  ces  emplois  ou  susceptibles  d'y  par- 
venir, assujettis  à  un  service  aussi  actif  que  les 
officiers  des  autres  corps,  doivent  conserver  les 
droits  de  leur  ancienneté  dans  leur  grade  et  dans 
leur  arme,  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  un  grade 
supérieur  que  de  la  même  manière  qu'ils  au- 
raient pu  l'obtenir  dans  la  ligne,  ainsi  qu'il  vous 
sera  proposé  dans  un  rapport  particulier  relatif  à 
leur  avancement,  il  n'en  résultera  sans  tioute 
aucune  crainte  de  faveurs  ou  d'injustices  pour 
aucun  individu  ;  c'est  dans  celte  forme  que  votre 
comité  militaire  croit  devoir  vous  proposer  de 
les  adopter.  L'état-major  de  l'armée  appartient  à 
toutes  les  armes;  il  ne  peut,  sans  injustice,  être 
exclusif  pour  aucunes,  toutes  doivent  avoir  le 
droit  de  concourir  à  sa  formation  ;  et  si  quel- 
qu'un peut  y  avoir  plus  de  droit,  ce  ne  pourrait 
être  qu'en  raison  des  talents  qui  lui  en  donne- 
raient de  plus  étendus  dans  l'examen  qui  aura 
lieu  pour  y  être  admis.  Ces  trente  places  dofti- 
ciers  supérieurs  ainsi  choisies  et  ajoutées  à  celles 
déjà  existantes  dans  la  ligne,  indépendamment 
de  l'utilité  que  le  service  pourra  en  retirer,  ne 
seront  qu'une  augmentation  de  débouchés  fournis 
à  l'émulation  des  officiers  particuliers  de  toutes 
les  armes,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  encore  sans 
avantage.  Enfin,  Messieurs,  leur  adoption  avan- 
tageuse pour  l'avenir  le  sera  encore  pour  le  pré- 
sent, en  fournissant  un  remplacement  à  une 
partie  des  cent  officiers  des  trois  états-majors  de 
l'armée  existants  aujourd'hui  réduits  seulement 
à  ce  nombre,  et  qui  se  trouveraient  en  entier 
victimes  de  la  réforme,  si  vous  refusiez  ces  adju- 
dants généraux. 

Votre  comité  militaire  a  donc  pensé  qu'aucune 
raison  ne  pouvait  vous  engager  à  rejeter  cette 
partie  du  plan  du  ministre. 

Il  vous  propose  d'accorder  8,000  livres  de  trai- 


tement aux  quatre  premierg  qu'il  désigne  sous  le 
nom  d'adjuilants généraux  d'armée;  6,000  livres 
aux  treize  adjudants  généraux  de  division,  avec 
le  grade  de  colonel,  et  4,000  livres  aux  treize 
autres,  n'ayant  que  celui  de  lieutenant-colonel. 

Tous  les  colonels  de  l'armée  n'ont  que  6,000 
livres,  quelle  que  soit  leur  ancienneté;  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  fiit  juste  de  distinguer 
les  quatre  premiers  ayant  ce  grade;  nous  aurons 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  fixer 
tous  les  dix-sept  à  6,0iX)  livres,  traitement  com- 
mun de  tous  les  colonels.  Les  appointements  de 
4,0iK)  livres  proposés  pour  les  treize  n'ayant  que 
rang  de  lieutenant-colonel,  sont  un  peu  plus  forts 
i^ue  ceux  fixés  à  la  secjn  «e  classe  de  ce  grade, 
et  un  peu  moins  considérables  que  ceux  de  la 
première  classe,  mais  intermédiaires  entre  les 
deux  et  entre  ceux  des  différentes  armes;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  devait  y  être  apporté  aucun 
changement,  et  c'est  ainsi  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  proiioser  de  les  décréter. 

Examinons  à  présent  l'utilité  ou  les  inconvé- 
nients des  aides  de  camp  proposés  par  le  plan  du 
ministre.  Ces  emplois  n  ont  jamais  été  occupés 
pour  ta  plupart  que  par  des  jeunes  gens  débu^ 
lan  s  dans  la  carrière  militaire,  les  acceptant 
comme  un  moyen  d'obte  lir  une  espèce  d'acti- 
vité, jeunes,  sans  expérience,  n'entendant  rien 
souvent  aux  ordres  qu'ils  étaient  chargés  de 
porter;  les  expliquant  mal,  faute  de  les  com- 
prendre, ils  étaient  souvent  plus  nuisibles  que 
nécessaires  au  service.  Pour  les  avoir  ainsi,  il 
serait  peu  important  de  chercher  à  consacrer  leur 
existence;  et  le  traitement  qu'on  leur  accorde- 
rait ne  serait  pas  profitable  au  bien  du  service; 
mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  juger  l'utilité  de 
leurs  fonctions  par  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  U 
faut  envisager  ce  qu'ils  doivent,  et  ce  qu'ils 
peuvent  être.  Tout  ofhcier  général  doit  être  chargé 
d'un  commandement  quelconque  plus  ou  moins 
considérable  suivant  so  i  grade;  il  doit  avoir  des 
ordres  à  donner;  la  voix  ne  peut  pas  se  faire  en- 
tendre partout  sur  un  front  aussi  étendu  que 
celui  des  troupes,  que  le  dernier  en  grade  d'entre 
eux  doit  avoir  à  commander;  il  ne  peut  être 
partout  à  la  fois  :  s'il  voulait  porter  ses  ordres 
lui-même,  perdant  de  vue  l'ensemble  de  la  ma- 
chine qu'il  doit  diriger,  il  cesserait  bientôt  d'être 
général.  Il  lui  faut  donc  à  cet  effet  des  officiers 
en  plus  ou  moins  grand  nombre,  suivant  la  na- 
ture de  son  commandement. 

Le  gain  d'une  bataille  dépend  sou  vent  du  mou- 
vement d'une  brigade,  d'un  régiment  même  exé- 
cuté à  propos,  et  ce  mouvement  dépend  toujours 
de  la  manière  dont  l'ordre  est  porté.  Il  n'est  donc 
pas  peu  intéressant  que  ceux  chargés  de  cette 
commission,  soient  en  état  de  s'en  bien  acquitter, 
et  pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  pris  dans 
la  classe  des  officiers  débutants.  Pour  les  choisir 
parmi  ceux  ayant  acquis  déjà  quelque  ancien- 
neté et  quelque  expérience,  il  faut  que  leur  ser- 
vice, reconnu  et  constaté  comme  celui  des  autres 
officiers,  ne  soit  pas  borné  à  la  seule  durée  d'une 
guerre,  pendant  laquelle  il  faudrait  les  tirer  de# 
corps  oii  ils  serviraient,  et  dans  lesquels  en  en 
sortant  ils  perdraient  les  droits  acquis  par  leurs 
services  précédents;  enfin,  il  faut  qu'ils  aient  »ja 
traitement  équivalent  à  celui  dont  ils  jouiraient 
dans  le  corps  auquel  ils  étaient  attachés  ;  et  s'il 
est  important  que  ces  emplois  ne  puissent  pas 
être  regardés  comme  des  places  de  laveur  don- 
nant des  grades  ou  des  prérogatives,  il  n'est  pas 
moins  intéressant,  pour  leur  bonne  composition, 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  dans  le  cas  d'arrêter 


448 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,  (s  octobre  1790.) 


OU  de  suspendre  l'avancement  de  ceux  qui  les 
accepteraient  :  c'est  d'après  ces  principes  que  le 
ministre  de  la  guerre,  en  les  comprenant  dans 
î'état-major  général  de  l'armée,  vous  propose  de 
ne  les  choisir  que  parmi  des  ufficiers  ayant  au 
moins  le  grade  de  capitaine.  En  exigeant  ce  grade 
auquel  l'ancienneté  seule  doit  conduire  à  pré- 
sent, c'est  leur  supposer  au  moins  quinze  ou 
seize  ans  de  service.  Ce  temps,  sans  doute,  doit 
leur  donner  l'expérience  nécessaire  à  ces  fonc- 
tions; et  c'est  en  conséquence  de  ces  mêmes 
principes  qu'en  traitant  de  leur  avancement  par- 
ticulier, nous  vous  proposerons  qu'ils  conser- 
vent le  même  grade  sans  pouvoir  en  acquérir  un 
supérieur  que  de  la  même  manière  dont  ils  au- 
raient pu  en  devenir  susceptibles  dans  la  ligne: 
l'état-major  général  de  l'armée  en  fait  nécessai- 
rement partie  par  l'activité  de  son  service;  il  est 
juste  qu'ils  n'y  perdent  ni  les  droits  de  leur  an- 
cienneté, ni  ceux  qu'ils  pourraient  y  avoir  au 
choix  que  le  roi  pourrait  en  faire. 

L'institution  des  aides  de  camp  est  avantageuse 
non  seulement  pour  le  service,  mais  encore  pour 
la  ligne  même;  elle  lui  fournit  plus  d'occasion 
d'émulation  et  plus  de  débouchés  en  procurant 
plus  de  mouvements  dans  les  corps;  elle  ne 
peut  ouvrir  aucune  porte  à  la  faveur.  Votre  co- 
mité militaire  est  donc  d'avis  encore  que  vous 
admettiez  aussi  cette  partie  du  plan  du  ministre. 
Les  quatre  généraux  d'armée  ne  peuvent  pas 
en  avoir  moins  de  quatre  chacun;  les  lieute- 
nants généraux  moins  de  deux,  et  les  maréchaux 
de  camp  moins  d'un.  Il  en  faut  donner  de  recon- 
nus à  tous  dans  les  proportions  de  leur  service 
ou  il  n'en  faut  accorder  à  aucun;  ce  nombre 
pour  chacun  les  porte  à  136.  Les  fonctions  des 
généraux  d'armée,  étant  plus  importantes,  de- 
mandent qu'ils  puissent  avoir  des  aides  de  camp 
plus  expérimentés;  nous  vous  proposons  donc 
que  le  premier  des  aides  de  camp  attaché  à  cha- 
cun des  quatre  généraux,  soit  colonel,  le  second 
lieutenant-colonel,  et  que  les  deux  autres,  ainsi 
que  ceux  des  lieutenants  généraux  et  des  maré- 
chaux ne  soient  que  capitaines. 

Chacun  de  ces  aides  de  camp  doit  jouir  sans 
doute  des  appointements  attachés  à  son  grade; 
nous  vous  proposerons,  en  conséquence,  que  les 
quatre  ayant  le  grade  de  colonel,  soient  fixés  à 
6,000  livres  de  traitement,  les  quatre  lieutenants 
colonels  à  4,000  livres,  et  les  cent  vingt-huit 
capitaines  à  1,800  livres;  traitement  à  peu  près 
Intermédiaire  entre  le  maximum  et  le  minimum 
des  appointements  des  capitaines  des  différentes 
classes,  des  différentes  armes. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  le  décret  de  projet  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  contmuant  son  exa- 
men du  plan  général  d'organisation  de  l'armée, 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  dé- 
crète : 

«  1°  Indépendamment  des  quatre-vingt-qua- 
torze officiers  généraux  employés,  l'éiat-major 
général  de  l'armée  sera  composé  de  trente  adju- 
dants généraux  ou  de  division,  lesquels,  sous 
cette  dénomination,  remplaceront  les  trois  états- 
majors  de  l'armée  existants  aujourd'hui,  et  les 
réduisant  à  ce  nombre  d'officiers,  de  ces  trente 
adjudants  généraux  ou  de  division,  dix-sept  au- 
ront rang  de  colonel  et  treize  celui  de  lieutenant- 
colonel  ; 

«  2°  Il  sera  attaché  cent  trente-six  aides  de 
camp  aux  quatre-vingt-quatorze  ofticiers  géné- 
raux employés  sur  le  pied  de  onze  par  chacun  des 


quatre  généraux,et  d'un  par  chacun  des  trente  lieu- 
tenants généraux,  et  d'un  par  chacun  des  quatre- 
vingts  maréchaux  de  camp.  Les  premiers  aides 
de  camp  de  chacun  des  quatre  généraux  d'armée 
seront  colonels,  et  les  seconds  seront  lieutenants 
colonels,  ainsi  que  ceux  des  lieutenants  généraux 
et  des  maréchaux. 

«  3°  Les  adjudants  généraux  et  les  quatre  aides 
de  camp  des  généraux  qui  seront  colonels  au- 
ront 6,000  livres  de  traitement.  Les  treize  adju- 
dants généraux,  ainsi  que  les  quatorze  aides 
de  camp  des  généraux,  qui  seront  lieutenants 
colonels,  auront  4,000  livres. 

«  4°  L'Assemblée  nationale  ajourne  de  nouveau 
l'article  du  ministre  relatif  aux  commissaires  de 
guerre.  » 

M.  d'Elbecq.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  ne  soit  donné  que  4,000  livres  aux  aides  de 
camp  généraux  qui  seront  colonels;  3,000  livres 
à  ceux  qui  seront  lieutenants-colonels  et  1,200  li- 
vres aux  aides  de  camp  capitaines. 

M.  MîUet  de  Ulurean,  député  de  Toulon. 
Messieurs,  votre  comité  miUtaire  en  vous  propo- 
sant, d'après  le  plan  du  ministère  de  la  guerre, 
la  création  d'un  corps  d'état-major  d'armée,  par 
l'organe  d'un  rapporteur  dont  les  talents  sont 
généralement  connus,  devrait  entraîner  un  grand 
nombre  de  suffrages,  si  la  discussion  venait  éclai- 
rer cette  question  importante.  Je  vais  donc  en- 
treprendre de  prouver  que  le  décret  qu'on  vous 
propose  est  contraire  au  bien  du  service,  aux  ti- 
nauces  et  à  la  constitution  de  l'armée. 

Je  crois  d'abord  faire  connaître  quelles  sont 
les  fonctions  des  ofticiers  d'état-major  et  qu'elle 
est  son  existence.  Je  n'entrerai  dans  les  détails 
qu'autant  qu'ils  seront  nécessaires  pour  me  faire 
comprendre  par  ceux  auxquels  les  différentes 
attributions  militaires  ne  sont  pas  familières; 
quant  aux  autres,  j'ose  croire  qu'ils  trouveront 
dans  mes  assertions  toute  l'authenticité  dési- 
rable. 

Les  ofticiers  de  I'état-major  de  l'armée  compo- 
sent un  corps  éphémère,  dont  l'existence  n'est 
autorisée  par  aucune  ordonnance,  dont  le  nom- 
bre ni  les  appointements  ne  sont  point  fixés:  ce 
corps  est  composé  d'olhciers  sortis  de  différentes 
armes,  par  le  choix  de  quelques  généraux,  pour 
emporter  d'assaut,  par  le  crédit  et  à  l'ombre  du 
talent,  les  premiers  grades  de  l'armée;  leurs 
fondions  consistent  à  distribuer  les  ordres  des 
généraux,  à  fixer  les  dispositions  intérieures  des 
camps,  à  veiller  sur  les  approvisionnements  et 
les  logements,  à  prendre  des  connaissances  sur 
les  facultés  du  pays  en  fourrages,  viandes,  co- 
mestibles, chevaux,  voitures,  fours,  magasins, 
hôpitaux,  etc.  Il  faut  observer  cependant  que 
uaus  presque  toutes  fes  parties,  ils  ne  sont  que 
les  surveillants  nés  du  général;  qu'ils  n'ordon- 
nent point,  puisque  la  plupart  de  ces  détails  sont 
confiés  aux  commissaires  de  guerre  et  aux  in- 
tendants des  armées.  Leurs  fonctions  consistent 
encore  dans  les  détails  de  la  castramétation,  c'est- 
à-dire  dans  les  dispositions  intérieures  des  camps, 
dans  le  développement  des  troupes  en  manœuvre, 
dans  la  reconnaissance  du  terrain  pour  les  dé- 
veloppements, dans  la  manière  d'occuper  une 
position,  enfin  dans  la  combinaison  des  plans  de 
campagne  avec  les  généraux. 

Ces  fondions  indiquent  assez  que  le  .choix  de 
ceux  qui  doivent  les  remplir  doit  être  absolumeui; 
libre  ;  la  confiance  ne  peut  se  commander,  et 
quelque  nombreux  que  soit  un  corps  de  l'étal-ma- 
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jor  d'armée,  un  général  pourra  toujours  dire, 
soit  défaut  de  cocnaitre  les  sujets,  soit  que  sa 
confiance  entière  réside  dans  des  officiers  d'une 
autre  arme  :  je  veux  tels  militaires  pour  compo- 
ser mon  état-major. 

C'est  par  ces  raisons  que  l'état-major  de  l'ar- 
mée n'a  jamais  dû  former  un  corps  distinct,  r.ar 
on  a  senti  que  ce  corps,  inutile  en  temps  de 
paix,  le  dét-iendrait  également  en  temps  de 
guerre,  si,  comme  je  le  pense,  vous  ne  gênez 
point  le  choix  des  généraux,  et  si  ces  membres  ne 
leur  inspiraient  pas  la  confiance  nécessaire;  c'est 
de  là  précisément,  et  de  la  répugnance  qu'on  a 
naturellement  de  rentrer  dans  les  emplois  assu- 
jettisants  de  l'armée,  qu'est  provenue  son  aug- 
mentation successive. 

S'il  entrait  dans  votre  pensée,  ce  que  j'ai  de  la 
peine  à  croire,  de  restreindre  le  choix  des  géné- 
raux dans  les  individus  du  corps  qu'on  vous 
propose  de  créer,  encore  faudrait-il  que,  par  des 
instructions  préalables  et  des  examens,  ils  eus- 
sent justifié  de  leurs  talents;  mais  croyez  qu'on 
ne  veut  que  vous  faire  décréter  la  formation  et 
les  appointements  de  ce  corps,  et  qu'une  consé- 
quence nécessaire  que  le  comité  n'aperçoit  pas, 
sera  qu'après  le  décret  il  existera  sans  école, 
sans  règle  d'avancement,  et  que  vous  en  aurez 
fait  une  assurée  pour  Tintrigueet  la  faveur. 

Je  ne  puis  croire  que  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  si  vigoureusement  scruté  et  poursuivi  tous 
les  genres  d'abus,  veuille  en  créer  une  source 
abondante  dans  le  département  de  la  guerre,  en 
autorisant  un  corps  qui  n'a  pu,  dans  le  siècle 
des  abus,  malgré  son  grand  crédit,  se  procurer 
une  existence  légale,  et  en  creusant  un  puits 
perdu,  où  viendrait  se  rendre  cette  foute  d'em- 
plois superflus.  Je  le  dis  hardiment,  on  vous 
trompe  en  osant  avancer  que  cette  nouvelle  créa- 
lion  est  nécessaire  à  l'armée  :  il  ne  s'agit,  pour 
le  prouver,  que  de  jeter  uo  coup  d'oeil  sur  les 
plus  belles  époques  militaires  de  la  France. 

Si,  contre  mon  attente,  ce  corps  est  soumis  à 
des  règles,  à  un  mode  d'avancement,  à  des  exa- 
mens, et  si  les  fonctions  auxquelles  il  prétend  lui 
sont  attribuées,  c'est-à-dire  s'il  veut  s'immiscer 
dans  la  construction  des  retranchements,  l'indi- 
cation des  obstacles  naturels,  les  dispositions 
fortifiantes  pour  la  sûreté  des  postes  et  quartiers, 
la  reconnaissance  du  terrain,  les  opérations  to- 
pographiques, les  levées  rapides  et  militaires  fai- 
tes pour  exposer  les  opérations  au  général  ou  au 
maréchal  général  des  logis,  l'ouverture  des  com- 
munications pour  les  marches  de  l'armée,  l'étude 
et  la  défense  des  frontières,  enfin  la  liaison  des 
points  fortifiés,  leur  rapport,  leur  augmenta- 
tion, etc.  ;  pour  tous,  vous  créez  un  second  corps 
du  génie;  l'un  ou  l'autre  sont  inuiiles  :  il  faut  ou 
les  reunir  ou  supprimer  l'un  d'eux. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  restreindre  l'état- 
major  à  ses  véritables  fonctions,  si  vous  voulez 
bien  «Ustinguer  dans  son  service  deux  parties  sé- 
parées par  une  ligne  de  démarcation  bien  pro- 
noncée, la  première,  ayant  pour  but  les  opéra- 
tions que  je  viens  de  citer,  et  qui  sont  insépa- 
rables du  corps  du  génie  par  sa  compétence;  et 
la  seconde,  absulumeot  liée  à  la  confiance  intime 
et  aux  counaissaoces  particulières  de  chaque 
arme,  vous  verrez  qu'il  est  plus  convenable  de 
laisser  aux  généraux  la  Uberté  de  choisir  leurs 
coopérateurs  dans  toute  l'armée;  ces  officiers 
rentreront  dans  leurs  corps  après  la  guerre,  et 
le  roi,  auquel  vous  avez  laissé  la  faculté  d'une 
partie  d'avancement  hors  de  ligne,  pourra,  s'ils 
Tout  mérité,  les  élever  à  un  grade  supérieur. 

1"  Séiue.  t.  XIX. 


Les  sectateurs  d'un  corps  d'élat-major  s'ap- 
puient principalement  sur  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  de  tirer  ces  officiers  des  différefits  corps 
militaires,  à  cause  du  vide  que  cela  y  ferait,  vide 
contraire  au  service,  et  fâcheux  pour  des  cama- 
rades qui  sont  obligés  d'y  suppléer.  Analysons 
cette  objection,  puisque,  malgré  sa  faiblesse,  elle 
devient  l'arme  principale  qu'on  nous  oppose.  Dix 
officiers  d'état-major,  en  les  supposant  réduits  à 
leurs  véritables  fonctions,  doivent  suffire  à  une 
armée  de  cent  mille  hommes;  sur  ces  dix  olfi- 
ciers  on  doit  présumer  qu'il  pourra  s'en  trouver 
de  pris  dans  des  corps  à  talents,  tels  que  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  dans  les  autres 
corps  qui  ne  seront  pas  à  l'armée;  ainsi  ce  nom- 
bre peut  être  réduit  à  quatre  ou  cinq  :  or,  je  le 
demande,  ce  vide  peut-il  être  compté  pour  quel- 
que chose  dans  une  armée  de  cette  force,  lors- 
que le  moindre  événement  pourra  en  faire  un 
bien  plus  considérable,  auquel  on  fait  bien  peu 
d'attention? 

Le  corps  de  l'état-major  de  l'armée  a  besoin, 
pour  justifier  sa  préexistence,  de  s'attribuer  une 
partie  des  fonctions  du  corps  du  génie;  mais  peu 
familier  aux  opérations  topographiques,  il  est 
nécessaire  d'avoir  à  sa  suite  un  corps  d'ingé- 
nieurs-géographes militaires,  qui  soit  le  bouclier 
de  sa  science  ou  de  ses  opérations;  d'où  il  est 
aisé  de  conclure  que  ce  second  corps  ne  peut  pas 
plus  subsister  sans  le  premier,  que  le  lierre  qui 
grimpe  sur  l'ormeau,  si  cet  arbre  est  déraciné. 

Quoique  le  corps  de  l'état-major  n'ait  jamais 
existé  que  d'une  manière  précaire,  malgré  la  vé- 
rité des  faits  que  j'ai  avancés,  je  me  plais  à  ren- 
dre justice  à  plusieurs  de  ses  membres,  dont 
j  apprécie  le  mérite  et  les  talents,  mais  qui  ne 
peuvent  que  me  lournir  une  preuve  de  plus  de 
la  nécessité  d'une  instruction  préliminaire,  et  qui 
ayant  fait  leur  apprentissage  ailleurs  démontrent 
évidemment  qu'ils  auraient  possédé,  en  temps  de 
guerre,  la  place  qu'ils  occupent  par  le  choix  et 
la  confiance  des  généraux. 

Le  comité  militaire  voudra  bien  se  rappe  er 
qu'il  a  été  décidé  unanimement,  dans  deux  de  ses 
séances  extraordinaires,  auxquelles  ont  été  appe- 
lés grand  nombre  d'officiers  généraux  et  autres 
officiers  des  différentes  armes,  que  la  partie  to- 
pographique des  camps  et  armées  appartiendrait 
exclusivement  au  corps  du  génie,  aux  ordres  et 
sous  la  direction  du  maréchal  général  des  logis 
de  l'armée,  ou  de  tout  autre  officier  supérieur, 
faisant,  par  les  ordres  du  général ,  les  fonctions 
d'adjudant  général.  D'après  cette  sage  déierrai- 
nation,  n'est-il  point  possible  encore  que  ce  corps 
ti'etat-major  devienne  inutile  en  temps  de  guerre? 
Je  résume  ce  premier  article,  et  je  dis  :  En  lais- 
sant au  corps  du  génie  les  fonctions  qui  lui  ap- 
partiennent par  essence,  et  en  rendant  tous  les 
officiers  de  l'armée  habiles  à  reinplir  les  autres, 
ou  fait  une  opération  simple,  sûre,,  très  économi- 
que, déjà  éprouvée  par  l'expérience  ;  on  donne  un 
puissant  véhicule  d'émulation  à  l'armée;  d'où  je 
conclus  que  l'étal-major  permanent,  proposé  par 
le  décret  du  comité,  est  évidemment  inutile. 

Je  crois  que  vous  me  dispensez  de  tout  raison- 
nement tendaut  à  vous  prouver,  en  second  lieu, 
qu'une  dépense  déplacée,. le  plus  de  50,000  livres, 
est  diamétralement  opposée  à  l'intérêt  de  vos  fi- 
nances. Je  passe  donc  à  la  troisième  proposi- 
tion. 

L'état-major  de  larmée  est  un  corps  purement 

mini-tériel,   auquel   on   tient  fortement,   parce 

I  qu'il  offrit  de  tous  temps  une  porte  ouverte  à  la 

«  faveur  et  à  l'intrigue;  nulle  hiérarchie  n'y  fut  ja- 
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mais  observée  ;  il  fut  toujours  un  corps  impoliti- 
qne,  immoral,  distingué  par  des  promotions  illi- 
mitées et  par  des  grâces  arbitraires.  Je  petise, 
d'après  cela,  pouvoir  avancer  à  juste  titre  qu'il 
est  contraire  à  la  constitution  de  l'armée. 

11  me  reste  à  dire  un  mot  sur  les  aides  de 
camp;  les  raisons  que  j'ai  alléguées  contre  les 
adjudants  généraux  s'appliquent  à  fortiori  à  ces 
officiers.  Il  faut  laisser  un  libre  choix  aux  géné- 
rauxj'ou,  si  vous  les  obligez  à  recevoir  ceux  que 
vous  leur  donnerez,  ils  pourront  bien  les  admet- 
tre dans  leur  société,  les  charger  de  faire  les  hon- 
neurs de  leur  table;  mais,  dans  un  jour  d'affaire, 
ils  vous  prouveront  leur  inutilité  en  choisissant 
un  officier  dans  la  ligne  pour  porter  et  faire  exé- 
cuter leurs  ordres  ;  et  si  quelque  objection  leur 
est  faite  à  cet  égard,  ils  vous  rappelleront  les  ba- 
tailles perdues,  non  pas  celles  cependant  qui 
l'ont  été  par  des  ordres  mal  donnés,  mais  celles 
qui  ont  été  perdues  par  des  ordres  mal  rendus. 
Les  aides  de  camp  sont  donc  une  branche  para- 
site de  l'arbre  militaire. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  rende 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan 
du  ministre,  relativement  aux  adjudants  géné- 
raux et  aux  aides  de  camp;  considérant  que  les 
fonctions  essentielles  attribuées  à  ces  officiers  ne 
peuvent  être  remplies  que  d'après  le  choix  et  la 
confiance  des  généraux  d'armée;  considérant 
qu'il  serait  nuisible  au  bien  du  service  de  ne 
point  faciliter  ce  choix  généralement  dans  toutes 
les  armes  et  sur  tous  les  sujets  qui  en  seront 
susceptibles  par  leurs  talents;  après  avoir  ouï 
son  cumité  militaire,  a  décrété  que  les  officiers 
de  toutes  les  armes  seront  admis  à  un  concours, 
d'après  le  mode  d'instruction  qui  sera  déterminé 
ultérieurement;  ceux  qui  auront  montré  le  plus 
de  talents  dans  les  examens  et  dans  les  fonctions 
des  officiers  d'état-major  que  les  généraux  leur 
auront  fait  remplir  dans  les  rassemblements 
de  troupes  qui  auront  lieu  en  temps  de  paix,  se- 
ront inscrits  sur  une  liste,  sur  laquelle  les  offi- 
ciers généraux,  employés  à  la  guerre,  choisiront. 
Ces  officiers  n'auront  un  traitement  extraordi- 
naire que  iorsqu'ils  seront  tirés  de  leur  corps 
pour  être  employés  dans  l'état-major  de  l'armée. 

«  Quant  aux  aides  de  camp,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Alexandre  de  Eiaiueth .  De  tous  les  temps, 
le  corps  du  génie  a  désiré  envahir  les  fonctions  de 
î'état-major.  Le  projet  que  vous  présente  aujour- 
d'hui votre  comité  a  été  unanimement  adopté  par 
50  officiers  présents  à  nos  séances,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  17  officiers  du  génie. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais.  Comme  il 
faut  croire  que  dorénavant  les  troupes  françaises 
seront  souvent  rassemblées,  souvent  campées  et 
habituées,  dans  de  grandes  manœuvres,  aux 
grands  effets  qu'effes  sont  destinées  à  produire 
devant  l'ennemi,  ilne  parait  pas  douteux  qu'il  soit 
avantageux  d'établir,  même  pendant  la  paix,  des 
officiers  qui,  par  la  nature  de  leursfonclioos,  sont 
utiles  dans  ies  rassemblements,  sont  indispen- 
sables dans  tous  ies  grands  mouvements. 

Il  suffit  d'avoir  vu  un  assez  grand  nombre  de 
troupes  manœuvrant  pour  reconnaître  l'utilité 
des  officiers  chargés  de  diriger  les  colonnes,  char- 
gés de  les  introduire  dans  de  nouvelles  lignes 
de  direction,  plus  spécialement  tenus  d'acquérir 
le  talent  du  coup  d'œ'il,  le  talent  d'apprécier  les 
obstacles,  et  de  vaincre  ies  difficultés  locales. 


En  rectifiant  l'organisation  militaire,  ou  sup- 
primant les  grades  inutiles,  vous  avez  sans  doute 
eu  pour  objet  de  remettre  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif  un  instrument  porté  à  son  plus 
haut  degré  de  perfection.  Pourquoi  donc  suppri- 
meriez-vous,  dans  la  machine  militaire,  un  roua- 
ge dont  l'indispensabilité  vous  est  démontrée? 

Le  préopioant  qui  s'oppose  à  l'adoplion  du  pro- 
jet de  décret,  présenté  par  le  comité  militaire, 
confond,  dans  son  opinion,  le  régime  ancien  avec 
le  régime  nouveau.  On  oublie  que,  si  dans  le 
régime  ancien,  les  officiers  généraux,  riches  et 
avec  des  traitements  considérables,  choisissaient 
dans  les  grades  inutiles  de  l'armée  des  jeunes 
gens  riches,  pour  se  les  attacher  comme  aides  de 
camp,  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  le  régime 
nouveau,  puisque  les  officiers  généraux  ne  sont 
pas  tous  riches,  et  que  les  grades  inutiles  étant 
supprimés,  on  ne  pourrait,  en  prenant  des  ai<!es 
de  camp  dans  la  ligne,  que  les  ôter  à  des  places 
où  ils  sont  nécessaires,  puisqu'on  a  réduit  le 
nombre  des  ofticiers  à  celui  indispensable.  Ëntin 
les  aides  de  camp  étant,  ainsi  que  vous  l'a  an- 
noncé M.  le  rapporteur,  soumis  au  même  mode 
d'avancement  que  toute  l'armée,  ce  genre  de 
service  ne  sera  plus,  comme  ci-devant,  une  car- 
rière oix  la  faveur  offrait  une  route  facile  à  l'am- 
bition. Comme  il  est  enfin  raisonnable  de  ne  pas 
appeler  à  l'étal-major  de  l'armée,  seulement  les 
gens  riches,  et  comme  il  est  juste  que  les  officiers 
y  soient  payés  à  raison  de  leurs  grades,  je  de- 
mande la  priorité  pour  l'avis  du  comité,  et  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  d'Elbecq. 

M.  llillet-llureau.  J'ai  parlé  comme  repré- 
sentant de  la  nation  et  non  comme  officier  du  gé- 
nie. 

On  demande  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

La  question  préalable  extraordinaire  sur  l'ajour- 
nement est  prononcé^. 

M.  de  JVoaillcs  insiste  sur  l'amendement  pro- 
posé par  M.  d'Elbecq. 

Après  quelque  discussion,  l'amendement  est  re- 
jeté, et  le  projet  du  comité  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  continuant  son  examen 
du  plan  général  d'organisation  de  l'armée,  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

Indépendamment  des  quatre-vingt-quatorze  of- 
ficiers généraux  employés,  l'état- major  général 
de  l'armée  sera  composé  de  trente  adjudants 
généraux  ou  de  division,  lesquels,  sous  cette 
dénomination,  remplaceront  les  trois  états-ma- 
jors de  l'armée,  existants  aujourd'hui,  en  les 
réduisant  à  ce  nombre  d'officiers.  De  ces  trente 
adjudants  généraux  ou  de  division  ,  dix-sept 
auront  rang  de  colonel,  et  treize,  celui  de  lieu- 
tenant-colonel. 

Art.  2. 

11  sera  attaché  cent  trente-six  aides  de  camp 
aux  quatre-vingt-quatorze  ofliciers  généraux  em- 
ployés sur  le  pied  de  quatre  par  chacun  des 
quatre  généraux  d'armées;  de  deux,  par  chacun 
des  trente  lieutenants  généraux,  et  d'un  par  cha- 
cun des  soixante  maréchaux  de  camp;  les  pre- 
miers aides  de  camp  de  chacun  des  quatre  géné- 
raux d'armée,  seront  colonels;  les  seconds  seront 
lieutenants-colonels,  les  deux  autres,  ainsi  que 
ceux  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux 
de  camp,  ne  seront  que  capitaines. 
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Art.  3. 

Les  dix-sept  adjudants  généraux,  et  le3  quatre 
aides  de  camp  des  généraux,  qui  seront  colonels, 
auront  6,000  livres  de  traitement. 

Les  treize  adjudants-généraux,  ainsi  que  les 
quatre  aides  de  camp  des  généraux,  qui  seront 
lieutenants-colonels,  auront  4,000  livres. 

Chacun  des  cent  ving-huit  aides  de  camp,  ca- 
pitaines, jouira  de  1,8U0  livres  d'appointement. 

Art.  4. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  de  nouveau  l'ar- 
ticle du  plan  du  ministre,  relatif  aux  commis- 
saires des  guerres. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière  et  sur 
le  mode  d'imposition. 

M.  Dcdelay  {ci-devant  de  Delley-d^Agier).  Mes- 
sieurs, le  premier  titre  du  projet  de  décret  de 
votre  comité  sur  la  contribution  foncière,  suppose 
deux  choses  : 

La  première,  que  les  expressions  qui  terminent 
l'article  premier,  à  raison  de  leur  revenu  net,  sont 
déjà  définies  et  convenues; 

La  seconde, que  le  revenu  territorial  du  royaume 
est  déjà  connu,  au  moins  par  approximation. 

Cependant,  Messieurs,  votre  comité  ne  parait 
pas  encore  s'être  formé  une  idée  bien  exacte  de 
ce  qu'on  doit  entendre  par  l'expression  :  à  raison 
de  leur  revenu  net,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  puisqu'il  vous  propose,  dans  l'ar- 
ticle 4  du  titre  111,  d'évaluer  ce  revenu  net  d'après 
la  valeur  locative  pour  les  biens  affermés,  et  par 
comparaison  avec  ceux-ci  pour  les  biens  qui  ne 
le  sont  pas. 

Il  ne  présente  non  plus.  Messieurs,  aucune 
donnée  sur  le  revenu  territorial  imposable  en 
France;  il  annonce  seulement  dans  l'article  2  du 
titre  11  un  décret  particulier,  oii  la  proportion  de 
la  contribution  foncière  de  l'année  1791  avec  les 
revenus  territoriaux  du  royaume  sera  détermi- 
née. 

Mais  cela  ne  suffît  pas;  vous  avez  besoin  d'être 
éclairés  avant  votre  délibération  sur  la  contribu- 
tion foncière. 

Ce  que  votre  comité  n'a  pas  fait.  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  le  faire;  et 
c'est  pour  y  parvenir  que  je  vais  vous  poser 
quatre  questions  : 

1°  Qu'est-ce  que  le  revenu  net  d'une  proj)riété 
foncière,  lorsqu'il  s'agit  de  la  répartition  de  l'im- 
pôt? 

2°  Dans  quelle  proportion  doit-on  répartir  l'im- 
pôt foncier  sur  ce  revenu  net^  à  raison  des  di- 
Yerses  espèces  de  propriétés  foncières? 

3°  A  quoi  peuvent  se  monter,  d'après  les  cal- 
culs approximatifs,  la  généralité  des  revenus 
fonciers  nets  et  imposables  en  France; 

4°  Gomment  obtenir  dans  un  bref  délai  l'esti- 
mation particulière  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières du  royaume,  afin  de  pouvoir  répartir  la 
contribution  foncière  sur  tous  les  départements 
à  raison  de  leurs  revenus  fonciers  imposables? 

Première  question  :  Qu'est-ce  que  le  revenu  net 
d'une  propriété  foncière,  lorsqu'il  s'aiiit  de  la  ré- 
partition de  l'impôt  foncier  ? 
Il  faut  d'abord,  Messieurs,  se  pénétrer  d'une 

emière  vérité,  que  l'impôt  foncier  doit  être  ap- 

;  lué  sur  les  propriétés  foncières,  et  non  sur  les 

issesseurs  de  ces  propriétés;  d'où  il  suit  que 
I  impôt  foncier  ne  doit  porter  que  sur  les  capi- 
taux fonciers,  à  raison  du  revenu  net  qu'ils  doi- 


vent produire  naturellement,  et  en  écartant  tout 
moyen  industriel  et  extraordinaire. 

D'après  ce  principe,  vous  apercevez  déjà.  Mes- 
sieurs, combien  le  revenu  net  imposable  peut  dif- 
férer du  revenu  net  effectif  instantané. 

Ce  serait  tomber  dans  une  étrange  erreur  poli- 
tique, que  de  n'admettre  que  ïq  produit  net,  effectif, 
instantané  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 
Ce  revenu  net  pouvant  ne  dépendre  que  du  plus 
ou  moins  d'industrie  du  propriétaire  foncier, 
l'impôt  perdrait  son  caractère  de  contribution 
foncière,  et  deviendrait  presque  toujours  une  con- 
tribution mixte  portant  sur  la  personne  et  sur  le 
fond. 

Supposons,  en  effet,  trois  arpents  de  terre  con- 
tigus,  d'une  qualité  absolument  semblable,  et 
susceptibles  des  mêmes  produits,  podeédés  par 
trois  propriétaires  différents. 

Le  premier,  insouciant,  paresseux,  néglige  sa 
culture;  son  ari)ent  ne  lui  rend  que  6  livres  de  net. 

Le  second,  homme  ordinaire,  satisfait  de  retirer 
de  son  champ  ce  qu'il  en  avait  espéré  en  y  pla- 
çant ses  capitaux,  suit  exactement,  sans  autre 
industrie,  la  culture  d'usage;  son  arpent  lui  rap- 
porte ce  qu'il  devait  naturellement  rapporter,  un 
revenu  net  de  12  livres. 

Le  troisième,  propriétaire,  cultivateur  actif  et 
industrieux,  sacriliant  tout  à  la  passion  d'aug- 
menter les  produits  de  sa  terre,  voit  ses  sueurs 
couronnées  par  des  succès  ;  en  ses  laborieuses 
mains,  l'arpent  quadruple  de  revenu,  il  rend  net 
48  livres. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  revenu  net  effec- 
tif, instantané  de  ces  trou  arpents,  est  l'un  de 
6  livres,  l'autre  de  12  livres,  le  troisième  de 
48  livres.  Vous  pourriez  sans  doute  prendre  en 
considération  la  différence  We  ces  produits  dans 
la  répartition  d'une  contribution  mixte:  mais, 
Messieurs,  pour  la  répartition  d'une  contribution 
foncière,  le  revenu  net,  imposable  de  chacun  de 
ces  trois  arpents  doit  être  de  12  livres;  et  pour- 
quoi ? 

Parce  que  ces  trois  arpents  ayant  été  supposés 
contigus,  absolument  semblables  en  qualité,  re- 
présentent des  capitaux  égaux  et  de  môme  es- 
pèce :  or,  l'impôt  foncier  ne  devant  porter  que  sur 
les  capitaux,  à  raison  du  revenu  net  que  ces  ca- 
pitaux doivent  produire  naturellement,  et  ea 
écartant  tout  moyen  industriel  extraordinaire 
des  capitaux  égaux  et  de  mùme  espèce,  doivent 
naturellementproduiredea  revenus  égaux,  etcon- 
séquemment  supporter  une  égale  quotité  d'impôt. 

Ainsi  l'homme  négligent  payera  à  raison  de 
12  livres  et  non  â  raison  de  G  livres,  parce  que 
c'est  par  son  fait  que  son  arpent,  qui  devait  natu- 
rellement produire  12  livres,  n'eu  a  rapporté  que 
6  livres. 

Par  les  mêmes  raisons  de  justice  et  de  politi- 
que, celui  qui  ne  doit  qu'à  ses  travaux  extraor- 
dinaires des  revenus  extraordinaires,  cet  homme 
bienfaiteur  de  la  société,  puisqu'il  l'enrichit,  ne 
sera  point  grevé  de  Vimpôt  foncier  pour  la  partie 
de  ses  bénéfices  instantanés,  qui  ne  sont  point 
l'intérêt  représentatif  de  capitaux  fonciers,  mais 
seulement  les  récompenses  de  son  heureuse  et 
utile  industrie. 

iS'ous  poserons  donc  pour  principe  fondamen- 
tal dans  les  évaluations  du  revenu  net  des  pro- 
priétés foncières  pour  la  répartition  de  l'impôt 
foncier,  que  ce  revenu  net  imposable  n'est  pa.s  le 
revenu  net  effectif,  instantané,  résultant  du  plus 
(.;i  moins  d'industrie  du  possesseur  de  !a  pro- 
priété soumise  à  l'évaluation,  mais  le  revenu  net 
que  celte  propriété  est  dans  le  cas  de  produire  na- 
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turellement,  et  en  écartant  tout  moyen  industriel 
extraordinaire. 

Ainsi,  par  exemple,  une  terre  labourable  quel- 
conque doit  à  raison  de  sa  fécondité  naUirelie  el 
connue  ;  et  en  la  supiosant  dépouillée  de  loDs 
les  arbres,  arbustes,  ou  autres  accessoires  qui 
pourraient  diminuer  celte  fécondité,  cette  terre 
labourable,  dis-jc,  doit  rendre  ou  multiplier  tant 
de  fois  la  semence  qui  y  sera  jetée  (en  supposant 
qu'on  s'est  conformé  aux  cultures  d'usage). 

Ce  produit  de  tant  de  fois  la  semence  représen- 
tera le  produit  net  imposable  dii  cette  terre,  lors- 
qu'on en  aura  déduit  les  frais  de  culture,  de  se- 
mence et  de  récolte,  et  que  l'on  aura  divisé  le 
restant  par  le  nombre  d'années  nécessaires  au 
retour  de  la  même  récolte. 

Ce  produit  net  ainsi  constaté  sera  non  seule- 
ment le  seul  imposable,  mais  encore  celui  qui 
devra  toujours  être  imposé,  et  le  propriétaire  con- 
servera l'entière  liberté  de  laisser  vaquer  son 
cbamp,  ou  de  lui  faire  produire,  par  les  efforts 
de  l'industrie,  un  revenu  égal  aux  capitaux  qu'il 
représente,  comme  cela  arrive  quelquefois  en 
Flandre  sur  un  arpent  de  lins  qui  n'éprouve  au- 
cun accident,  et  dans  le  midi  de  la  France,  sur  un 
arpent  planté  de  mûriers  nains,  lorsque  la  récolte 
des  vers  à  soie  réussit  complètement. 

Si  vous  rejetiez.  Messieurs,  cette  base  vraiment 
constitutionnelle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, pour  vous  arrêter  à  la  mesure  versatile 
qui  vous  est  présentée  pour  la  répartition  del'im- 
pôt  d'après  la  valeur  locative  et  instantanée  des 
propriétés  foncières,  vous  anéantiriez  l'industrie 
agricole,  source  première  de  nos  richesses;  vous 
compromettriez  le  sort  de  la  contribution  foncière, 
en  la  soumettant  à  l'arbitraire  des  évaluations 
comparatives  sur  le  revenu  net  instantané  ;  éva- 
luations toujours  faibles  ou  rigoureuses  en  pro- 
portion des  efforts  de  l'intrigue  ou  des  ressources 
de  la  faveur  :  vous  proscririez  la  bonne  foi,  vous 
appelleriez  la  fraude  dans  tous  les  actes  publics 
ou  particuliers  sur  les  fermes  el  loyers  :  vous 
donneriez  naissance  à  une  multitude  incalculable 
de  réclamations;  entin,vous seriez  obligés, chaque 
année,  de  renouveler  les  évaluations,  ou  d'accor- 
der des  dégrèvements  dont  la  quotité  s'accroîtrait 
bientôt  sans  règle  comme  sans  mesure. 

Alors,  Messieurs,  la  contribution  foncière,  chan- 
gée eu  un  impôt  mixte,  arbitraire  et  désastreux, 
deviendrait  une  ressource  incertaine  pour  l'Etat, 
et  pour  tous  les  propriétaires  un  fléau. 

Ces  vérités  sont  si  simples  que  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  les  développer  ;  cependant  je  demanderais 
à  être  entendu,  si  l'on  cherchait  à  les  combattre: 
en  attendant,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  établi 
comme  principe  constitutionnel  : 

Que  la  contribution  foncière  ne  doit  porter  que 
BUr  les  capitaux  fonciers,  à  raison  du  revenu  net 
qu'ils  doivent  produire  naturellement,  en  écar- 
tant tout  moyen  industriel  extraordinaire,  et  dé- 
duction faite  désirais  de  culture,  de  semences, de 
récoltes  et  autres  nécessaires  à  l'exploitation. 

Ce  principe  posé,  je  passe  à  la  seconde  question  t 
Dans  quelle  proportion  doit-on  répartir  l'impôt 
foncier  à  raison  du  revenu  net  imposable  pour  les 
diverses  esnèces  de  propriéiés  foncières? 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  des  capitaux  égaux  el 
Aq  même  espèce  devaient  sujjporler,  à  raison  de 
leurs  revenus  impot'ables,une  égale  quotité  d'im- 
pôt ;  mais  en  ajoutant  et  de  même  espèce,  j'ai 
voulu  maintenir  dans  la  quotité  d'impôt  appli- 
caide  aux  revenus  imposables  résullant  de 
plusieurs  espèces  de  capitaux  fonciers,  la  même 
diflérence  qui  existe  dans  la  nature  des  revenus 


imposables,  produits  parées  diverses  espèces  de 
capitaux. 

Un  exemple  va  rendre  plus  sensible  ma  pen- 
sée. 

Les  capitaux  fonciers,  qui  exigent  pour  la  pro- 
duction de  leurs  revenus,  des  cultures,  des  se- 
mences, des  frais  considérables  de  récoltes,  des 
entretiens  cotiteux  en  vastes  bâlimeots,  en  ou- 
tils et  bestiaux  de  tous  genres  ;  des  revenus  qui 
sont  en  même  temps  plus  particulièrement  sou- 
mis à  la  casualité,  qui  résulte  de  l'intempérie  des 
saisons,  présentent  sans  doute  moins  de  solidité, 
moins  d'avantages  réels,  que  les  revenus  de  ca- 
pitaux fonciers,  dont  la  production  n'exigeant  ni 
semences,  ni  culture,  sont  encore,  par  leur  na- 
ture, moins  exposés  aux  influences  des  saisons; 
et  cette  différence  dans  la  sohdité  des  produits, 
est  marquée  bien  davantage  en  faveur  des  capi- 
taux fonciers,  dont  les  revenus  sont,  pour  ainsi 
dire,  indépendants  de  cette  influence,  et  exempts 
de  tous  frais  de  culture,  de  semences  et  de  ré- 
colte. 

Nous  devons  donc  considérer,  à  raison  de  ces 
différences,  dans  la  casualité  des  produits,  trois 
espèces  de  capitaux  ou  propriétés  foncières. 

Première  espèce  :  toutes  celles  soumises  à  l'in- 
fluence des  saisons,  exigeant  culture,  semence  et 
frais  de  récolte. 

Deuxième  espèce  :  toutes  celles  moins  dépen- 
dantes de  l'influence  des  saisons,  n'exigeant  que 
des  frais  de  récolte,  sans  culture  ni  semence. 

Troisième  espèce  :  toutes  celles,  pour  ainsi 
dire,  indépendantes  de  l'influence  des  saisons, 
n'exigeant  ni  culture,  ni  semence,  ni  frais  de 
récolte. 

Non  seulement  la  justice  vous  invile  à  frapper 
inégalement  de  l'impôt  des  capitaux  dont  le  re- 
venu présente  de  si  sensibles  différences  dans 
leurs  circonstances  accessoires,  mais  vous  sen- 
tirez. Messieurs,  qu'une  saine  politique  vous  le 
prescrit,  si  j'ose  le  dire,  plus  impérieusement 
encore. 

En  effet,  sans  parler  de  l'industrie  extraordi- 
naire qui  peut  si  prodigieusement  augmenter  les 
produits  des  capitaux  fonciers  de  la  première  es- 
pèce, et  par  cela  même  porter  la  France  au  plus 
haut  degré  de  splendeur,  il  est  une  industrie  or- 
dinaire, mais  nécessaire,  et  sans  laquelle  les  ca- 
pitaux de  la  première  espèce  resteraient  morts 
et  sans  proluctions  :  or,  le  but  de  tout  gouver- 
nement éclairé  devant  être  de  favoriser  l'indus- 
trie, la  première  espèce  des  capitaux  fonciers  doit 
être  plus  ménagée,  dans  l'application  de  l'impôt, 
que  ceux  de  la  seconde,  et  ceux-ci  plus  que  ceux 
de  la  troisième,  dont  les  revenus  tenant  moins 
essentiellement  à  l'industrie  qu'à  la  nécessité,  au 
goût  ou  à  la  fantaisie,  sont  plus  assurés  de  la 
faveur,  même  sans  encouragement. 

Il  est  donc  juste  et  politique  d'établir  une  pro- 
portion quelconque  dans  la  quotité  de  l'impôt 
foncier,  appliqué  aux  trois  espèces  de  capitaux 
ou  propriétés  foncières  ci-dessus  énoncés,  à  rai- 
son de  leurs  revenus  imposables- 

Dans  moH  opinion.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  une  proportion  dont 
la  différence  serait  d'un  huitième  de  la  première 
espèce  à  la  seconde,  et  de  deux  huitièmes  de  la 
première  espèce  à  la  troisième. 

En  sorte  que  si  une  vigne  tenant  à  la  première 
espèce,  et  produisant  600  livres  de  revenu  impo- 
sable, devait  être  imposée  100  livres,  uiî  pré  (de 
la  nature  de  ceux  qui  seront  classés  dans  la  se- 
conde espèce  des  propriétés  foncières)  avec  un 
revenu  imposable  de  600  livres,  payerait  100  livres 
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plus  le  huitième  de  100  livres,  tandis  qu'une 
maison  de  l'i//^,  tenant  a  la  troisième  espèce,  paye- 
rait pour  des  loyers  égaux  à  600  livres  en  entier 
imposables  100  livres,  plus,  deux  huitièmes  de 
100  livres. 

Je  ne  dissimulerai  cependant  pas.  Messieurs, 
les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette 
proposition  en  faveur  des  étangs,  des  bois  et  des 
maisoi'S  ;  mais  les  étangs  sont  en  général  con- 
traires à  la  salubrité  de  l'air;  ils  sont  le  iléau  des 
campagnes  qu'ils  avoisment  ;  ils  rendent  impra- 
ticables le  dessèchement  de  tous  les  sols  moins 
élevés  que  la  chaussée  qui  les  contient;  ils  oc- 
cupent presque  toujours  un  espace  qu'il  serait 
possible,  avec  les  ressources  d"  l'industrie,  de 
rendre  plus  utilement  productif.  Je  regarde  donc 
les  éiangs  comme  des  possessions  vraiment  nui- 
sibles ;  et  vainement  leurs  propriétaires  nous 
présentent  les  frais  énormes  d'en'retien  qu'ils 
leur  coûtent,  on  leur  répondra  toujours  :  la  so- 
ciété ne  doit  favoriser  que  ce  qui  concourt  essen- 
tiellement à  sa  prospérité  et  à  son  bonheur. 

Les  bois  au  contraire  ne  vous  présentent,  Mes- 
sieurs, que  des  pressants  motifs  pour  les  con- 
server et  les  accroître. 

Ici  la  prospérité  de  l'Empire  semble  liée  à  cette 
importante  branche  de  notre  économie  rurale; 
et  nous  devons  examiner  avec  quelque  attention 
l'influence  plus  ou  moins  fâcheuse  de  l'impôt  sur 
cette  espèce  de  propriété  foncière. 

1*  Tous  les  semis  et  plantations  de  bois  à  venir 
étant  l'effet  de  l'industrie,  ne  sauraient  être 
portt'S  dans  la  seconde  espèce  des  propriétés 
foncières  :  les  semis  et  plantations  que  chaque 
propriétaire  pourra  faire  dans  son  champ  ci-de- 
vant labourable,  ne  changeront  pas,  pour  la  ré- 
partition de  l'impôt,  la  nature  de  ce  champ  ;  il 
restera  dans  la  première  espèce  où  il  aura  été 
placé. 

Il  n'y  aurait  donc  que  les  bois  et  forêts  main- 
tenant existants,  susceptibles  d'être  placés  dans 
la  seconde  espèce  ;  mais  à  cet  égard,  il  est  bien 
généralement  reconnu  que  les  bois  taillis,  en 
coupes  réglées  pour  le  chauffage,  sont,  de  toutes 
les  propriétés  foncières,  les  plus  utilement  pro- 
ductives, les  plus  recherchées,  celles  dont  le 
produit  est  le  plus  assuré  ;  et  loin  de  perdre  par 
la  suite  aucun  de  ces  avantages^  elles  en  acquer- 
ront de  nouveaux  par  l'augmentation  de  la  po- 
pulation, suite  heureuse  et  nécessaire  d'un  gou- 
vernement libre. 

Nous  devons  donc  être  bien  assurés  qu'un  ci- 
toyen éclairé,  qu'un  bon  père  de  famille  n'échan- 
gera jamais  des  produits  aussi  solides,  n'exigeant 
aucune  des  avances  en  bâtiments,  bestiaux,  ou- 
tils, semences,  culture,  etc.,  contre  l'appât  gros- 
sier de  profiter,  par  la  destruction  de  son  bois, 
de  la  fécondité  momentanée  du  terrain  défriché, 
lorsque  surtout  ce  défrichement  ne  changerait 
poiiht  la  quantité  de  l'impôt  déterminé  pour  cette 
classe  de  propriété. 

Mais  si  le  propriétaire  de  bois  taillis,  au-des- 
sous de  quarante  ans,  trouve  et  trouvera  toujours 
sou  intérêt  à  conserver  cette  espèce  de  propiiété, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  ne  possède 
que  des  futaies,  dont  les  coupes,  aussi  rares  que 
les  siècles,  produisent  ces  bois  sans  lesqu-ls  nos 
ateliers  de  terre  et  de  mer  ne  sauraient  s'ali- 
menter. 

Sans  doute,  Messieurs,  toute  protection,  toute 
faveur  doivent  être  accordées  à  ces  généreuses 
spéculations,  étrangères  à  l'ég«àsme,  et  seulement 
permises  aux  vrais  citoyens  :  vous  devez  encou- 
rager tous  les  possesseurs  de  forêts  susceptibles 


de  produire  des  bois  de  construction  ;  et  loin  de 
placer  ces  propriétés  dans  la  seconde  espèce  de 
celle  que  j'ai  classée,  vous  devez.  Messieurs,  en 
faire  une  honorable  exception,  et  avoir  pour  les 
futaies  une  échelle  particulière,  dont  la  propor- 
tion serait  graduée  sur  leur  plus  ou  moins  d  an- 
cienneté; en  sorte  que  si  la  futaie  de  soixante-dix 
ans  payait  seulement,  au  moment  de  sa  coupe, un 
impôt  égal  au  dixième  du  produit  net  de  cette 
coupe,  la  futaie  qui  aurait  un  siècle  ne  payerait 
qu'un  vingtième. 

Cette  mesure.  Messieurs,  n'entraînerait  qu'un 
bien  léger  déficit  dans  les  revenus  publics,  et 
favoriserait  la  conservation  des  futaies  qu'il  est 
si  essentiel  d'encourager. 

Restent  les  objections  sur  les  maisons  de  ville. 
L'on  prétend  que  dans  la  rigueur  des  principes 
elles  devraient  n'être  imposées  qu'à,  raison  de 
la  valeur  du  terrain  qu'elles  occupent:  je  réponds 
que  l'impôt  devant  porter  sur  les  capitaux  à 
raison  des  revenus  imposables  qu'ils  produisent, 
une  maison  représente  un  véritable  capital  qui 
se  perpétue  par  les  ressources  et  les  dépenses 
de  l'industrie,  comme  se  perpétue,  par  les  mêmes 
ressources  et  dépenses,  sur  un  roc  escarpé,  une 
vigne  de  vin  fin ,  vigne  si  prodigieusement 
onéreuse  par  la  casnalité  de  la  récolte,  l'incerti- 
tude de  sa  vente,  et  les  avaries  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

L'on  dit,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  aura  plus 
d'éiialité  entre  les  contribuables,  si  l'on  déduit 
les  frais  au  cultivateur,  et  si  l'on  ne  déduit  pas 
ceux  des  propriétaires  de  maisons. 

Je  réponds  que  je  n'ai  déduit  au  cultivateur 
que  les  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte, 
et  autres  nécessaires  à  l'exploitation,  production 
ou  recette  de  son  revenu,  et  que  ces  frais  étant 
nuls  pour  le  propriétaire  de  maisons,  je  n'ai  pu 
les  déiluire. 

A  l'égard  des  réparations,  d'entretiens,  le  cul- 
tivateur n'a-t-il  pas  des  bâtiments  à  entretenir  et 
à  réparer?  n'est-il  pas  tenu  à  des  dépenses  de  ce 
genre  tout  comme  le  citadin? 

On  se  fonde  aussi  sur  ce  que  des  revenus  égaux 
ne  doivent  point  être  inégalement  imposés.  J'ai 
déjà  répondu  que  ce  qui  constituait  la  véritable 
égalité  n'était  point  l'égalité  instantanée  des  re- 
venus, et  que  lorsque,  de  deux  revenus  égaux  en 
valeur  numérique,  l'un  était  casuel  et  l'autre 
assuré,  très  assurément  celui  qui  ne  craint  aucune 
diminution  accidentelle  obtient,  par  sa  solidité, 
une  valeur  d'opinion  et  réelle,  qui  le  met  dans  le 
cas  de  pouvoir  supporter  plus  d'impôts. 

Le  particulier  qui  a  1,000  livres  de  rente,  pro- 
duites par  un  loyer  de  maison  très  exactement 
payé,  est  bien  plus  siir  de  ce  revenu  que  le  cul- 
tivateur dont  le  revenu  imposable  aurait  été  fixé 
par  la  loi  à  1,000  livres,  car  une  grêle,  une  gelée 
tardive  peuvent  détruire  sa  récolte,  et  engloutir 
à  la  fois  le  capital  de  ses  avances  et  l'espoir  de 
son  revenu. 

On  m'objectera  enfin,  et  je  sens  peut-être  celte 
objection  plus  que  personne,  on  me  dira  qu'en 
augmentant  l'impôt  sur  les  loyers,  je  vais  peser 
sur  les  manufacturiers  dont  les  ateliers  exigent 
déjà  de  si  grandes  dépenses  de  cette  espèce. 

Je  réponds  que  je  n'aurais  pas  hésité  à  excepter 
les  maisons  des  manufacturiers,  si  cette  exception 
n'eût  été  dans  le  cas  d'entraîner  les  plus  grands 
abus;  mais  ce  que  je  n'ai  pu  proposer  comme 
loi  générale,  peut  s'exécuter  par  chaque  m  mi- 
cipalité  sur  son  territoire,  chaque  ville  étant  prin- 
cipalement intéressée  à  conserver  dans  son  sein 
les  établissements  de  ce  genre,  qui  augmentent 
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si  sensiblement  sa  population,  son  commerce  et 
sa  richesse;  et  chaque  ville  étant  plus  à  même 
de  s'opposer  aux  abus,  l'on  pourrait  autoriser 
ces  villes  à  rejeter  sur  les  habitants  non  manu- 
facturiers une  partie  de  l'impôt  pour  les  loyers 
que  ces  derniers  seraient  dans  le  cas  de  supporter. 

Cette  mesure,  laissée  à  la  prudence  et  à  l'intérêt 
des  municipalités,  serait  sage,  politique,  et  n'au- 
rait aucun  des  inconvénients  d'une  exception 
générale  portée  par  la  loi. 

Je  pense,  au  reste,  que  la  proportion  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  proposer  pour  la  répartition 
de  l'impôt  foncier,  est  bien  préférable  à  l'impôt 
sur  les  cheminées  et  fenêtres  :  ce  dernier,  sur- 
tout, deviendrait  désastreux  pour  toutes  les  pro- 
vinces méridionales  où,  pendant  l'éducation  des 
vers  à  soie,  toutes  les  pièces  de  presque  toutes 
lès  maisons  servent  d'ateliers. 

Un  impôt  sur  les  fenêtres  dans  des  circons- 
tances où  le  renouvellement  de  l'air  dans  tous 
les  appartements  est  un  besoin  aussi  indispen- 
sable au  succès  de  la  récolte  qu'à  la  santé  des 
ouvriers;  un  pareil  impôt,  dis-je,  serait  un  impôt 
barbare,  et  les  pertes  des  récoltes  et  les  maladies 
épidémiques  seraient  une  suite  inévitable  de  cette 
meurtrière  imposition. 

Abandonnons  à  nos  voisins  ce  système  fiscal, 
moins  contraire  sans  doute  à  leur  climat  et  à  la 
nature  de  leurs  occupations,  et  concluons  qu'il 
sera  distingué  plusieurs  espèces  de  propriétés 
foncières,  dont  les  revenus  imposables  seront 
proportionnellement  grevés  à  raison  de  la  casua- 
litô  et  des  frais  plus  ou  moins  inhérents  à  la 
reproduction  de  ces  revenus. 

Ce  second  principe  posé,  nous  arrivons  à  la 
troisième  question. 

A  quoi  peuvent  se  monter,  d'après  des  calculs 
approximatifs,  la  généralité  des  revenus  fonciers 
imposables  en  France? 

Messieurs,  les  calculs  approximatifs,  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  sont  ap- 
puyés sur  des  bases  motivées.  La  plupart  de  ces 
bases  m'ont  été  fournies  par  vos  comités  ;  les 
autres  sont  le  résultat  de  ce  que  nos  connaissances 
en  agriculture  et  commerce  ont  pu  nous  fournir 
de  plus  satisfaisant.  Je  ne  me  dissimulerai  cepen- 
dant pas  que,  malgré  tous  mes  efforts  pour  appro- 
cher de  la  vérité,  je  n'ai  qu'un  aperçu  très  im- 
parfait; mais  au  milieu  des  ténèbres  où  nous 
sommes  abandonnés,  tous  les  points  de  rallie- 
ment deviennent  précieux.  J'ai  cru  qu'une  analyse 
de  tout  ce  qui  pouvait  constituer  en  France  la 
masse  des  revenus  imposables,  devenait  un  .tra- 
vail utile.  Je  m'en  suis  donc  occupé,  et  je  vais. 
Messieurs,  vous  en  offrir  l'hommage,  en  récla- 
mant votre  indulgence  et  votre  attention. 

La  France  a  24  millions  d'individus,  consom- 
mant, les  uns  comportant  les  autres,  420  livres 
pesant  de  grains. 

Sa  consommation  est  donc  10  milliards  80  mil- 
lions de  livres  pesant. 

L'on  varie  beaucoup,'  sur  ce  qu'une  année 
commune  produit,  en  France,  de  grains  au-des- 
sus de  cette  consommation  effective.  Je  suppose- 
rai cette  surabondance  d'un  dixième;  et  ce 
dixième,  ajouté  aux  10  milliards  80  millions  de  li- 
vres donnent  11  milliards  88  millions  de  livres 
pesant. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  encore  environ 
40  millions  de  livres  pesant  pour  la  fabrication  des 
poudres  à  poudrer,  des  amidons  et  autres  em- 
plois de  grains  et  farines  pour  les  préparations  de 
commerce. 

Nous  aurons  alors  pour  le  total  des  grains  récol* 


tés  en  France,  et  semence  déduite  11  milliards 
128  millions  de  livres  pesant. 

Mais  cette  quantité  ne  représente  pas  le  revenu 
net  imposable;  il  faut  en  distraire  les  frais  de  cul- 
tures et  de  récoltes.  Or,  ces  frais  étant  dans  une 
proportion  excessive  avec  le  revenu  brut,  dans 
les  mauvais  terrains  et  les  pays  de  petite  culture, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  les  porter  en 
masse,  et,  l'un  comportant  l'autre,  à  moitié  de  ces 
il  milliards  128  raillions  de  livres  pesant,  qui  se- 
ront alors  réduites  à  5  milliards  564  millions  de  li- 
vres pesant  pour  le  revenu  imposable  sur  les 
terres  à  grains. 

Ces  5  milliards  564  millions  de  livres  pesant  à 
2  sols  la  livre,  prix  moyen,  donneront  en  argent 
556,400,000  livres  de  revenu  imposable,  et  d'im- 
pôt, à  raison  du  sixième,  comme  tenant  à  la  pre- 
mière espèce  des  propriétés  foncières,  92,733,000 
livres. 

La  France  a  environ  70  millions  d'arpents  en 
culture  pour  les  grains. 

Ces  70  millions  d'arpents  exigent  pour  leurs 
cultures  et  le  transport  des  denrées,  de  grands 
bestiaux:  ces  grands  bestiaux,  réunis  à  ceux  qui 
sont  entretenus  par  le  luxe  et  le  commerce,  peu- 
vent être  évalués  à  5  millions  de  têtes. 

Chacun  de  ces  grands  bestiaux,  indépendam- 
ment de  la  paille,  du  grain  et  autres  substances, 
consomme  l'un  comportant  l'autre,  environ  dix  li- 
vres pesant  de  fourrage  ou  foin  par  jour,  ce  qui, 
pour  les  5  millions  de  têtes,  donne  18  milliards 
pesant  de  fourrage  ou  foin  par  an. 

6  millions  d'arpents  de  terre  sont  nécessaires 
pour  la  production  annuelle  de  ces  18  milliards 
pesant  de  foin,  à  raison  de  3,000  livres  pesant 
l'arpent,  terme  moyen  indiqué  par  l'expérience. 
Mais  de  ces  6  millions  d'arpents  de  prairies, un 
seul  million  peut  et  doit  être  évalué  comme  prai- 
rie permanente;  les  5  autres  millions  d'arpents 
ne  se  trouvant  qu'accidenlellementdans  des  terres 
labourables,  ne  doivent  être  évalués  que  comme 
des  propriétés  de  cette  espèce. 

Ainsi  le  milhon  d'arpents  de  prairie  perma- 
nente, à  3,000  livres  pesant  de  {foin  par  an,  dont 
il  faut  ôter  un  tiers  pour  les  frais  de  récolte,  don- 
nera pour  chaque  arpent  un  revenu  imposable 
de  2,000  livres  pesant  de  foin,  valant,  prix  moyeu 
de  tout  le  royaume,  30  livres,  et  pour  le  million 
d'arpents,  30  millions  de  revenus  en  argent  im- 
posable, qui  seront  imposés,  comme  tenant  à  la 
seconde  espèce  de-i  propriétés  foncières,  au 
sixième,  plus  un  huitième  de  ce  sixième,  c'est- 
à-dire  5,630,000  livres. 

Les  5  autres  miUions  d'arpents  produisant  ac- 
cidentellement du  fom  ou  des  fourrages,  doivent 
être  divisés  en  deux  classes.  Les  prairies  artifi- 
cielles annuelles  ou  bis-annuelles  qui  ne  tiennent 
pas  la  place  d'une  récolte  de  grain  et  n'en  sus- 
pendent point  la  culture:  telles'  que  les  trèfles  ou 
les  vesces,  pesettes,  froissis,  hisayes,  etc.,  ne  doi- 
vent point  être  évaluées  ici  ;  elles  n'ont  occasionné 
aucun  déficit  dans  la  masse  des  grains  récoltés 
que  nous  avons  portés  ci-dessus  en  recette.  Il  ne 
nous  reste  donc  qu'à  estimer  les  pertes  de  grains 
qu'ont  pu  occasionner  les  prairies  qui  occupent 
les  terres  labourables  pendant  plusieurs  années. 
Or  les  prairies  de  cette  espèce  n'excèdent  pas, 
en  France,  2  millions  d'arpents.  Ces  2  millions, 
évalués  comme  terres  labourables  de  qualités 
bonnes  ou  moyennes,  nous  domineraient,  l'une 
comportant  l'autre,  une  quantité  de  grains  im- 
posables d'environ  120  livres  pesant  par  arpent, 
valant,  à  2  sols  la  livre,  12  livres  pour  l'arpent, 
et  pour  les   2   millions  d'arpents,  24  millions 
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de  revenus  imposables,  dont  le  sixième,  comme 
tenant  à  la  première  espèce  d*'  propriété  foncière, 
sera  de  4  millions  pour  l'impôt. 

Il  y  a,  en  France,  environ  8  millions  d'arpents 
de  bois  ou  forêts. 

Mais  plus  d'un  million  d'arpents  sont  suscepti- 
bles d'être  conservés  en  futaie  pour  des  bols  de 
constructions.  iSous  avons  observé  combien  il 
était  nécessaire  de  favoriser  cette  conservation 
dans  l'application  de  l'impôt,  et  de  réduire  à  une 
quotité  très  faible,  graduée  sur  l'âge  delà  futaie, 
et  seulement  payée  sur  le  produit  net  et  au  mo- 
ment de  la  coupe,  l'imposition  sur  les  futaies 
susceptibles  de  fournir  des  bois  de  constructions. 
Je  ne  porterai  donc  cette  partie  de  revenu  impo- 
sable que  comme  mémoire. 

Sur  les  7  autres  millions  d'arpents,  un  million 
d'arpents,  au  moins,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  évalués  en  coupes  réglées;  ce  sont  des  com- 
munaux, plus  employés  comme  pâturages,  que 
comme  bois;  ils  seront  imposés  avec  les  pro- 
priétés de  ce  genre. 

Les  6  millions  d'arpents  restants  peuvent  of- 
frir des  moyens  d'évaluation,  en  réduisant  leurs 
produits  en  annuités.  L'on  peut,  sans  être  exagéré, 
fixer  à  7  livres  10  sols  l'arpent,  pour  prix  moyen, 
cette  annuité  ;  ce  qui, pour  les  6  millions  d'arpents 
de  bois,  donnera  un  revenu  imposable  de  45  mil- 
lions; et  pour  l'impôt  à  raison  du  sixième  plus  le 
huitième  du  sixième,  comme  tenant  à  la  seconde 
espèce  des  propriétés  foncières.  8,427,000  livres. 

Il  y  a,  en  France,eoviron  2,000,000  d'arpents  de 
vignes;  mais  de  ces  2,000,000  d'arpents,  environ 
1,400,000  arpents  sont  casueliement  placés  dans 
des  terres  labourables, parleur  nature;  desorteque 
ers  vignes,  n'ayant  dans  ces  emplacements  acci- 
dentels qu'une  durée  courleet  précaire.ne  doivent 
être  évaluées  qu'à  raison  du  grain  qu'aurait  pro- 
duit le  terrain  qu'elles  occupent;  et  comme  ce 
terrain,  accidentellement  mis  en  vigne,  est  ordi- 
nairement de  qualité  inférieure,  nous  ne  porte- 
rons le  produit  eu  grains,  suspendu  par  la  préfé- 
rence de  la  vigne,  qu'à  60  livres  pesant  de  blé 
par  arpent  pour  le  revenu  imposable,  ou  à  6  li- 
vres d'argent,  ce  qui,  pour  les  1,400,000  arpents, 
donne  8,400,000  livres  de  revenus  imposables, 
dont  le  sixième,  comme  tenant  à  la  première  es- 
pèce de  propriété,  donnera  1,400,000  livres  pour 
l'impôt. 

Les  vignes  susceptibles  d'être  évaluées  comme 
vignes,  celles  dont  la  durée  est,  pour  ainsi  dire, 
permanente  dans  les  emplacements  qu'elles  oc- 
cupent, comme  dans  presque  tous  les  pays  de  vi- 
gnobles, peuvent  être  estimées  à  600,000 arpents. 

Le  revenu  net  imposable  de  chacun  de  ces 
arpents  est  extrêmement  diminué  par  la  casua- 
lité  des  produits,  par  les  frais  de  culture,  de  ré- 
colle, de  garde  et  aliment  du  vin,  etc.  Cependant 
les  vins  fins  compensant  les  vins  communs,  le 
produit  moyen  des  vignes  de  cette  espèce  peut 
être  évalué  à  48  livres  l'arpent;  ainsi  les  600,000 
arpents  donneront  28,800,000  livres  de  revenus 
imposables,  et  pour  l'impôt,  à  raison  du  sixième, 
4.800,000  livres. 

Il  y  a  en  France  environ  16  millions  d'arpents 
de  terres  vagues,  landes,  broussailles,  pàtis, 
marais  ou  bas  prés,  dont  le  revenu,  difficile  à 
évaluer,  n'est  cependant  pas  absolument  nul  ; 
ils  fournissent  des  pâturages  à  nos  troupeaux, 
de  tout  genre.  Nous  avons  aussi  à  porter  dans 
cet  article  environ  un  million  d'arpents  de  bois 
communaux,  dont  le  produit,  un  peu  plus  réel, 
est  cependant  également  difficile  à  apprécier.  Je 
pense  que  nous  ne  devons,    l'un  comportant 


l'autre,  évaluer  ces  17  millions  d'arpents,  y  com- 
pris les  bois  commanaux,  qu'à  un  revenu  im- 
posable d'environ  17  millions  à  raison  de  20  sois 
par  arpent  ;  et  comme  toutes  ces  propriétés 
doivent  être  rangées  dans  la  troisième  espèce, 
elles  payeront,  pour  l'impôt,  le  sixième,  plus  les 
deux  huitièmes  du  sixième  de  ces  17  millions, 
c'est-à-dire  3,540,000  livres. 

Les  loyers  des  maisons  de  ville,  en  France, 
sont  évalués  comme  susceptibles  de  produire  un 
revenu  de  350  millions  de  livres. 

J'adopte  cette  base,  et  ces  350  millions  de  livres 
de  revenu  imposable  donnent  pour  sixième,  plus 
les  deux  huitièmes  de  ce  sixième,  comme  tenant 
à  la  troisième  espèce  des  propriétés  foncières, 
environ  72,900,000  livres. 

Il  nous  reste  les  étangs,  les  prés  à  tourbière, 
les  marais  salants,  les  emplacements  pour  les 
usines,  les  terrains  sacrifiés  à  l'exploitation  des 
mines  et  carrières  de  tout  genre,  et  aux  dépôts 
de  matériaux  ou  objets  fabriqués,  exigeant  des 
emplacements  à  l'air  libre;  enfin  les  terrains 
vacants  dans  les  villes  et  leurs  environs,  etc. 
La  plupart  de  ces  objets  tiennent  à  lu  troisième 
espèce  des  propriétés  foncières  ;  et  si  nous  les 
estimons,  en  masse,  à  un  revenu  imposable  de 
15  millions  le  montant  de  l'impôt  peut  aller  à 
près  de  3  millions  de  livres,  en  suivant  les  pro- 
portions indiquées  pour  les  diverses  espèces  de 
propriétés. 

■Cette  évaluation  approximative  des  revenus 
fonciers  imposables  en  France,  dont  les  résultats 
nous  donnent  1,074,600,000  livres  de  revenus 
imposables,  et  196,430,000  livres  seulement  pour 
la  contribution  foncière,  en  suivant  les  propor- 
tions du  sixième  pour  les  propriétés  foncières  les 
plus  favorisées,  doit  vous  montrer.  Messieurs, 
que  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
environ  200  millions  pour  la  partie  en  principal 
de  la  contribution  foncière  destinée  au  Trésor 
public,  et  à  laquelle  il  faudra  ajouter  un  im- 
mense accessoire,  nour  les  réparations  et  dé- 
penses locales,  et  le  salaire  des  fonctionnaires 
publics,  payés  par  les  districts  et  départements, 
vous  voyez.  Messieurs,  que  je  portais  la  géné- 
ralité des  impôts  fonciers,  principal  et  accessoire, 
à  plus  du  cinquième  des  revenus  fonciers  im- 
posables en  France  ;  et  que  lorsque  votre  comité 
vous  propose  306  millions,  indépendamment  des 
mêmes  accessoires  (payés  comme  dépenses  lo- 
cale3\  il  porte  la  totalité  de  la  contribution  fon- 
cière à  très  près  du  tiers  des  revenus  territoriaux 
Imposables. 

J'abandonne,  Messieurs,  à  vos  réflexions  et  à 
votre  sagesse  tout  ce  que  cette  effrayante  pro- 
portion porterait  d'alarmes  chez  l'habitant  des 
campagnes,  chez  le  peuple  cultivateur,  jusqu'ici 
l'objet  de  vos  plus  chères  soUiciludes. 

L'on  voudra  m'objecter  que  sous  l'ancien  ré- 
gime ,  les  gabelles  ,  les  dîmes  ,  les  tailles , 
vingtièmes,  capitations,  cas  de  droits,  etc  ,  etc., 
pesaient,  dans  tous  les  sens,  sur  les  propriétés 
foncières,  et  qu'elles  seraient  encore  soulag/^es 
par  le  remplacement  proposé.  Sans  m'arrêter  à 
prouver  l'illusion  de  ce  calcul  numérique,  est-ce 
pour  de  légers  et  vains  soulagements  que  nous 
sommes  ici  rassemblés  ?  Lorsque  le  grand  atelier, 
où  se  créent  nos  richesses  de  tout  genre,  languit 
et  meurt  écrasé  sous  le  poids  de  l'impôt,  suffira- 
t-il  d'en  changer  la  forme  ? 

Législateurs  envoyés  pour  assurer  les  bases  de 
la  prospérité  publique,  en  négligeriez-vous  la 
source? 

Ah  !  bientôt  tous  les  canaux  desséchés  n'offri- 
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raient  qu'une  diminution  toujours  croissante 
dans  la  mai>se  de  nos  denrées,  et  nos  impôts 
indirects  éprouveraient  les  mêmes  déficits;  bien- 
tôt, n'ayant  plus  rien  à  veudre  et  tout  à  acheter, 
devenue  tributaire  de  ceux  qui  l'étaient  de  nous, 
la  France  verrait  successivement  disparaître  son 
numéraire  et  ses  habitants. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  ce  désastreux  avenir  ; 
hâtons-nous  de  consoler  l'habitant  des  cam- 
pagnes ;  rendons-lui  cette  heureuse  énergie , 
l'apanage  de  l'homme  libre,  mais  qui  ne  saurait 
se  développer  sous  les  livrées  du  malheur.  Vous 
parviendrez.  Messieurs,  à  ce  but  généreux  de 
vos  travaux,  en  proportionnant  et  bornant  la 
contribution  foncière  aux  seuls  revenus  naturels 
et  imposables  de  ces  propriétés,  et  en  ne  souf- 
frant jamais  que  la  totalité  de  cette  contribution 
excède  les  deux  cinquièmes  de  la  masse  des 
impôts  directs  et  indirects. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  examiné,  par 
approximation,  à  quoi  peut  se  monter, en  France, 
la  généralité  des  revenus  fonciers  imposables; 
il  faut  trouver,  et  c'est  l'objet  de  ma  quatrième 
question,  un  moyen  simple,  constitutionnel  et 
partout  admissible,  pour  une  juste  répartition  de 
la  contribution  foncière  sur  tous  les  départe- 
ments, à  raison  de  la  quotité  de  leurs  revenus 
territoriaux  imposables. 

Je  dis  toujours  imposables;  car  je  le  répèle, 
l'impôt  foncier  ne  peut  porter  que  sur  les  capi- 
taux fonciers,  à  raison  des  revenus  nets  qu'ils 
doivent  produire  naturellement,  en  écartant  tout 
moyen  industriel  extraordinaire,  principe  fonda- 
mental et  constitutionnel  sur  lequel  doit  porter 
tout  le  système  d'évaluation  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 
Deux  méthodes  se  présentent  d'abord  : 
La  première,  d'évaluer  les  capitaux  fonciers, 
en  écartant  tous  les  accessoires  instantanés  qui 
pourraient  forcer  ou  diminuer  cette  évaluation  ; 
eusuite  estimer  le  revenu  imposable  à  raison  du 
denier  33  de  ces  capitaux,  l'expérience  ayant  dé- 
montré qu'en  général  un  capital  placé  sur  une 
propriété  luncière,  était  placé  à  ce  denier. 

Le  second  moyen,  c'est  d'évaluer  seulement  le 
levenu  imposable,  d'après  le  revenu  net  naturel, 
et  sans  accessoires  industriels  extraordinaires, 
que  doit  produire  la  propriété  soumise  à  l'éva- 
luation. 

Ces  deux  moyens,  également  simples  en  appa- 
rence, ne  sont  cependant  pas  également  ad- 
missibles. Le  premier  a  des  inconvénients  que 
n'offre  pas  le  second. 

1°  Le  produit  naturel  et  imposable  des  pro- 
priétés foncières  n'est  pas  partout  et  pour  toutes 
les  espèces  de  propriétés,  à  raison  du  denier  33 
des  capitaux  qu'elles  représentent  :  ainsi  plu- 
sieurs propriétaires  se  trouveraient  lésés  et  d'au- 
tres favorisés. 

2"  11  est  plus  difficile  d'estimer  les  capitaux 
imposables  d'une  propriété  foncière,  que  d'en 
évaluer  le  revenu  imposable.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  dégager  des  capitaux  fonciers,  constituant 
la  nature  et  la  valeur  imposable  de  la  propriété, 
tous  les  accessoires  qui  ne  la  constituent  pas 
essentiellement;  et  cette  abstraction  ne  serait 
pas  toujours  aisée  à  concevoir  de  la  part  du  com- 
mun des  estimateurs. 

Le  second  moyen  sera  infiniment  plus  à  portée 
de  l'intelligence  de  ceux  qui  seront  employés  à  ce 
travail,  parce  que  si  rarement  un  petit  proprié- 
taire s'est  occupé  de  ce  que  peuvent  valoir  les 
capitaux  fonciers  des  propriétés  qui  l'environnent, 
journellement  il  a  été  à  portée  de  juger  par  com- 


paraison, par  ce  tact  que  chaque  cultivateur  ob- 
tient de  son  expérience,  sans  même  pouvoir  en 
rendre  raison  ;  il  a  été  à  portée  de  juger,  dis-je, 
si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  terre  labourable 
de  son  canton  ; 

1°  Si  la  qualité  de  cette  terre  lui  permet  de 
porter  du  blé  froment  ou  du  seigle,  ou  simplement 
de  l'avoine  ; 

2°  Quelle  quantité  de  cette  espèce  de  grain  il 
laudraitemployer  pour  l'ensemencer  selon  l'usage 
du  pays  ; 

3°  Combien  de  fois,  année  commune,  l'exposi- 
tion de  cette  terre  et  sa  qualité  la  mettraient 
dans  le  cas  de  multiplier  sa  semence,  en  suppo- 
sant : 

1°  Qu'on  a  suivi  les  cultures  et  l'assolleraent 
en  usage  dans  le  canton  ; 

2°  Que  cette  terre  est  dépouillée  de  tous  les 
arbres,  arbustes  et  autres  accessoires,  dans  le  cas 
de  diminuer  sa  fécondité. 

Celte  masse  de  production  (année  commune) 
en  grains,  étant  connue  d'après  le  nombre  de 
fois  que  la  semence  aura  été  multipliée,  et  cette 
semence  étant  défalquée,  chaque  cultivateur  est 
en  état  de  dire  combien  peuvent  être  évalués  les 
frais  de  culture  et  de  récolte,  pour  qu'on  eu  puisse 
faire  la  déduction  sur  ce  restant. 

Il  pourra  encore  dire  combien  d'années  de 
repos  cette  terre  exigerait  pour  reproduire  une 
semblable  récolte. 

Il  n'y  a,  Messieurs,  aucune  de  ces  données  qui 
ne  soit  parfaitement  à  la  portée  de  tous  les  cul- 
tivateurs qui  se  trouveront  dans  le  cas  d'être 
nommés  comme  experts,  s'ils  sont  bien  choisis. 
Or,  Messieurs,  ce  ne  sera  que  d'après  des  bases 
aussi  aisées,  aussi  simples,  aussi  généralement 
connues,  que  vous  devez  ordonner  les  modes 
d'évaluations. 

Si  les  principes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  vous  paraissent  dignes  de  quelques 
considérations,  j'aurai  celui  de  vous  soumettre 
un  projet  de  décret,  et  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exécution  pour  toutes  les  espèces  de 
propriétés  foncières.  Cette  instruction  contiendra 
de  nombreux  détails  ;  je  me  bornerai  à  observer 
qu'elle  portera  une  disposition  contraire  au  projet 
du  comité,  sur  les  estimations.  Le  comité  veut 
que  les  officiers  municipaux  estiment  eux-mêmes. 
Je  pense  que  les  officiers  municipaux  sont  des 
commissaires  nécessaires  pour  surveiller  l'esti- 
mation et  à  en  donner  acte  ;  mais  qu'ils  doivent 
laisser  en  entier  l'estimation  aux  experts  nommés 
à  cet  effet  par  les  propriétaires  fonciers  du  terri- 
toire. 

Tel  a  été,  Messieurs,  mon  premier  travail  sur 
la  contribution  foncière. 

Les  bases  ne  m'en  ont  pas  été  fournies  par  les 
résultats  d'une  brillante  et  souvent  si  trompeuse 
théorie,  mais  par  la  solide  instruction  qu'une 
longue  et  active  pratique  de  toutes  les  parties  de 
notre  économie  rurale  a  pu  me  fournir. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  établi  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  sans  exception,  à  compter  du  premier 
janvier  1791,  une  contribution  foncière,  dont  la 
somme  fixe  et  déterminée  ne  pourra  excéder  les 
deux  cinquièmes  de  la  totalité  des  revenus  pu- 
blics imposés  directement  ou  indirectement,  et 
sera  répartie,  dans  une  proportion  relative  à  l'es- 
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pèce  lie  ces  propriété?,  sur  leur  revenu  net  im- 
posable. 

Art.  2.  Le  revpna  net  imposable  d'une  propriété 
foncière  sera  toujours  le  revenu  naturel  qu'i  lU* 
doit  produire,  en  écartant  tout  moy^n  industriel 
extraordinaire,  et  déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture, de  semences,  de  récolte  (1). 

Art.  3.  Il  sera  fait  trois  classes  de  toutes  les 
propriétés  foncières  du  royaume. 

Dans  la  première,  seront  portées  toutes  celles 
soumises  à  l'influence  des  saisons,  et  exigeant, 
pour  la  production  de  leur  revenu,  culture,  se- 
mences, frais  de  récoite. 

Dans  la  seconde  classe  seront  portées  toutes 
celles  moins  soumises  à  l'influence  des  saisons, 
n'exigeant,  pour  la  production  de  leur  revenu, 
ni  culture,  m  semence,  mais  des  frais  de  récolte. 

Dans  la  troisième  classe  seront  portées  tontes 
celles,  pour  ainsi  dire,  indépendantes  de  l'in- 
fluence des  saisons,  nexigeant  ni  culture,  ni  se- 
mences, ni  frais  de  récolle. 

Art.  4.  Le  changement  momentané  et  prove- 
nant de  l'industrie  flans  la  nature  du  revenu  ou 
l'exploitation  d'une  propriété  foncière,  ne  la  re- 
tirera pas  de  la  classe  oii  elle  se  trouvait  précé- 
demment; il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  terrains  situés  dans  les  villes  et  fau- 
l)ourg3  sur  lesquels  il  serait  bâti  des  maisons. 

Art.  5.  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, à  raison  du  revenu  net  imposable,  se  fera 
de  manière  qu'avec  des  revenus  ésaux  imposa- 
bles, les  propriétés  foncières  de  la  première  i  lasse 
supporteront  une  moindre  quotité  d'impositions 
que  celles  de  la  seconde  classe,  et  celle-ci  une 
moindre  quotité  que  celle  de  la  troisième  classe. 

Art.  6.  Il  sera  fait  une  exception  en  faveur  de 
toutes  les  futaies  susceptibles  de  fournir  des  bois 
de  construction,  et  dont  les  coupes  ne  se  renou- 
velleront pas  avant  soixante-dix  ans. 

L'imposition  pour  cette  espèce  de  propriété  se 
réduira  à  un  droit  seulement  payé  au  moment 
de  la  coupe,  et  proportionné  au  produit  net  impo- 
sable et  à  l'âge  de  la  futaie,  de  manière  que  ce 
droit  soit  proportionnellement  plus  faible  pour 
une  futaie  plus  âgée. 

Art.  7.  Il  sera  nommé  dans  chaque  municipa- 
lité, par  les  propriétaires  du  territoire,  d'  s  ex- 
perts qui,  sous  la  surveillance  des  officiers  mu- 
nicipaux, procéderont  à  l'évaluation  et  à  la  clas- 
sification de  toutes  bs  propriétés  foncières  pour 
la  reparution  de  la  contribution  foncière,  en  se 
conformant,  pour  les  movens  d'exécution,  à  l'ins- 
truction annexée  au  présent  décret. 


(1)  L'instruction  développera  l'esprit  de  cet  article  : 
on  pourrait  dire  que  l'évaluation  du  revenu  net  d'une 
propriété  foncière  se  fera  d'après  le  revenu  ordinaire 
et,  moyen  que  doit  naturellement  produire  cette  pro- 
priété, en  se  conformant  aux  assollements,  aux  cul- 
turel, aux  engrais,  aux  procédés  que  l'usage  a  établis 
4ans  le  lieu  de  sa  situation,  comme  une  loi  à  laquelle 
devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou  régirait 
la  Dropriété  d'autrui. 

En  conséquence,  que  les  arbres  et  arbustes  que  l'in- 
dustrie aurait  places  dans  une  terre  labourable,  une 
prairie,  une  vigne,  etc.,  ne  changeront  rien  à  l'évalua- 
tion de  ces  propriétés,  qui  seront  considérées  comme 
81  ces  arbres  on  arbustes  n'y  existaient  pas. 

Seront  pareillement  exempts  de  l'évaluation  tous  les 
produits  extraordmaires  obtenus  d'une  terre  labou- 
rable, d  une  pratrte,  d'une  vigne,  on  toute  autre  pro- 
priété, par  des  travaux,  des  engrais,  des  procédés 
extraordinaires  dépendants  d'une  indastrie  extraor- 
dinaire. 


M.  lleartaaU-Lamerville(l).  Messieurs,  un 

Grand  peuiile  ne  ni'ut  se  si-rvir  collPctivR'netit 
lui-même,  il  lui  faut  un  subside.  Le  subside  est 
pour  toute  nation  le  moyen  renaissant  de  sala- 
rier ses  proposé-',  de  faire  u^age  dp  sa  force  po- 
litique d;ins  toute  l'étendue  desps  relation-!,  avec 
se«  allié*,  envers  ses  ennemis,  et  vis-à-vis  dVlle- 
raême;  c'est,  en  un  mot,  le  principe  de  vie  da 
corps  po'iiique,  et  il  devient  sa  plus  funeste  ma- 
ladie, s'il  se  corrompt  et  s'il  est  excessif. 

Un  subside  est  pur  et  modéré,  quand  il  est  nf'- 
cpssaire,  et  lorsqu'il  n'est  payé  que  par  les  ci- 
toyens qui  ont  les  facultés  d'y  participer.  Il  cesse 
d'être  équitable,  et  il  est  la  cause  toujours  agis- 
sante de  dégradation  et  de  faiblesse  dau^!  le  corps 
politique,  aussitôt  qu'il  est  porté  au  delà  des  be- 
soins d'un  gouvernement  éclairé,  au  premier 
moment  où  l'industrie  des  petits  propriétaires, 
des  commerçants,  des  cultivateurs,  est  oppri- 
mée, lorsqu'on  tarit,  dès  sa  naissance,  h  source 
des  richesses  particulières,  quand  l'homme  qui 
ne  possède  rien  est  forcé  de  payer  sa  part  de  la 
contribution  directe.  Jouir  gratuitement,  sous 
l'égide  de  la  loi.  d'une  protection  constante  pour 
sa  vie  et  pour  sa  liberté,  est  une  distinction  qu'on 
ne  peut  envier  à  l'indigent,  à  l'homme  qui,  dans 
la  société,  n'a  que  des  besoins  et  des  espérances. 
Son  travail  habituel  est  sa  part  du  subside. 

Ce  sont  là  des  principes  que  je  crois  applica- 
bles à  toutes  les  nations  et  à  tous  les  siècles.  C'est 
pour  s'en  être  écartés  que  les  peuples  divers  ont 
changé  de  noms,  sans  changer  de  malheurs  :  ils 
ont  tdus  vu  s'anéantir  leurs  forces  publiques,  en 
proportion  de  ce  que  leurs  injustices  augmen- 
taient envers  les  citoyens.  Partout  où  l'impôt  est 
devenu  trop  oppresseur,  le  désordre  s'en  est 
suivi,  le  gouverne  nent  a  été  renversé,  ou  le  peu- 
ple a  disparu  par  la  conquête. 

Gomment  établir  un  mode  d'impositions  géné- 
rales qui  nous  sauvent  de  ces  malheurs  et  qui 
remplissent  les  conditions  précédentes?  Voilà  ce 
qui  va  m'occuper. 

Je  diviserai  mon  système  général  en  trois 
classes,  et  sous  trois  dénominations  distinctes  : 
l'impôt  territorial,  la  contribution  personnelle,  et 
le  subside  indirect.  Je  vais  considérer  l'impôt, 
tour  à  tour,  sous  ces  trois  rapports. 

Rien  n'est  si  attrayant,  au  premier  regard,  que 
de  n'adopter  qu'une  seule  contribution,  de  l'af- 
fecter sur  les  propriétés  foncières  et  d-;  la  lever 
en  nature.  On  est  d'abof-d  porté  à  croire  que  les 
propriétaires  des  terres  tiennent  dans  leurs  mains, 
d'une  manière  absolue,  la  subsistant.e  des  peu- 
ples; que  par  cette  puissance  constitutionnelle 
ils  sont  assurés  de  faire  la  loi  aux  non-proprié- 
taires, et  qu'ainsi,  lurs  mène  que  la  nation  les 
obligerait  de  piyer  seuls  l'impôt,  ils  auraient  tou- 
jours la  force  de  le  rejeter  définitivement  sur  les 
consommateurs. 

On  se  trompe;  ce  mode  d'impositions  a  très 
peu  d'avantages,  et  présente  une  foule  d'incon- 
vénients :  dans  l'assiette,  il  est  incertain  et  im- 
moral; il  est  soumis  à  la  variation  des  récoltes, 
et  il  est  indispensable  qu'il  soit  fixe;  il  charge  le 
plus  le  cultivateur  qui  a  le  plus  d'industrie,  de 
générosité  pour  la  terre,  d'économie,  de  vertus 
agricoles  et  sociales.  Dans  la  perception,  il  a  tous 
les  vices  de  la  dîme  ecclésiastique  que  vous  avez 
abolie,  et  dont  impolltiquement  vous  retracerez 
l'image  :  perte  de  grains,  transplantation  de  four- 
rages,   frais  inutiles,  abus    de  temps,   déidace- 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  une  simple  mention  de 
ce  discourt. 
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ment  des  hommes  et  des  bestiaux  employc^s  à 
l'enlever,  contestation  et  procès  entre  le  colon  et 
]e  percepteur,  par  conséquent  impôt  sur  impôt 

L'impôt  territorial,  de  principe  exact,  n'est  donc 
évidemment  convenable  qu'en  argent,  et  en  ne 
taxant  chaque  arpent  de  terre  que  suivant  le  re- 
venu net,  s'il  est  possible  de  le  connaître,  mais 
actuel  surtout,  comme  a  voulu,  sans  doute,  vous 
le  proposer  votre  comité.  Alors,  nulle  incertitude 
dans  la  perception,  et  nulle  injustice  dans  l'as- 
siette. Par  là,  je  ne  charge  que  l'excédent  de  ce 
qui  appartient  au  cultivateur,  et  de  ce  qui  re- 
tourne en  avances  à  la  terre;  je  ne  soumets  à 
l'irapopition  que  la  masse  réellement  circulante 
des  richesses,  sans  acceptation  des  personnes  ;  et 
pour  que  cet  impôt  exprimât  parfaitement  l'in- 
tention du  législateur,  je  désirerais,  si  l'on  pou- 
vait y  parvenir  avec  clarté,  qu'il  n'y  eût  de 
transcrit  sur  le  rôle  que  le  nom  ou  le  numéro  des 
biens  de  campagne,  et  des  maisons,  et  non  ce- 
lui des  propriétaires  :  j'adopte,  à  plus  forte  rai- 
son, ce  que  votre  comité  vous  propose,  que  ce 
soit,  chaque  année,  l'exploitant  qui  paye  cet  im- 
pôt à  la  caisse  du  district,  sous  la  caution  du 
sol,  et  avec  son  recours  sur  le  propriétaire. 

Mais  si  cet  impôt  était  unique  ou  rigoureux,  il 
serait  encore  extrêmement  vexatoire.  II  serait 
injuste,  parce  qu'il  porterait  en  entier  sur  les 
hommes  qui  cultivent  la  terre.  Ils  ne  peuvent 
payer  la  contribution  que  de  leur  excédent;  ils 
ne  sont  pas  assurés  de  le  vendre  à  un  prix  rai- 
sonnable, dans  les  années  d'abondance;  cet  ex- 
cédent est  quelquefois  presque  nul,  et  la  cherté 
du  grain,  dans  les  années  de  disette,  n'est  point 
ainsi  un  dédommagement  pour  eux.  Il  serait  in- 
juste, parce  que  les  propriétaires  sont  subordon- 
nés à  la  sage  loi  prohibitive  de  l'exportation  des 
grains  hors  du  royaume,  dans  les  années  peu 
favorables,  et  longtemps  encore  après.  Il  serait 
injuste,  parce  que  le  cultivateur  est  obligé  de  se 
conformer  à  la  bonté  des  blés  pour  le  temps  de 
leur  conservation.  Il  serait  injuste,  parce  que 
beaucoup  d'hommes  sont  heureusement  mus  par 
la  sensibilité  compatissante,  qui  triomphe  de 
l'intérêt  personnel,  qui  empêche  d'abuser  à  l'ex- 
cès des  circonstances  pour  rendre  extrême  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité,  parce 
que  les  hommes  qui  n'énrouvent  point  ce  divin 
sentiment,  risquent,  malgré  l'action  de  la  force 
publique,  de  provoquer  les  insultes  et  les  mou- 
vements du  peuple;  effet  redoutable  qui,  dans 
des  mouvements  de  trouble,  reste  impuni  et  qui, 
BOUS  la  victoire  des  lois,  en  préparant  le  châti- 
ment des  coupables,  n'en  met  pas  moins  une 
borne  invincible  à'  la  puissance  du  propriétaire 
et  du  fermier,  et  un  frein  à  leurs  avides  spécula- 
tions. 

Je  crois,  ainsi  que  le  comité,  que  l'impôl  ter- 
ritorial peut  s'élever  iusqu'à  230,240  millions, 
dans  la  refoute  générale  des  subsides,  ce  qui  fait 
àpeuprèslamoitiédescontributionsdu  royaume. 
Je  me  détermine  pour  240  millions,  par  la  né- 
cessité des  circonstances,  parce  que  l'impôt  ter- 
ritorial des  villes  vient  ici  un  peu  à  la  décharge 
des  campagnes,  et  par  la  certitude  ofi  l'on  doit 
être  que  si  nos  contributions  excédaient  nos  be- 
soins, elle  les  serviraient,  payant  nos  dettes  en 
remboursant  des  rentes  constituées,  et  en  dimi- 
nuant les  impôts  de  la  prochaine  législature. 

Je  n'attribue  pas  une  grande  importance  à  la 
rondeur  commode  de  division  de  cette  somme  de 
240  millions,  et  je  voudrais  surtout  qu'elle  ne  fût 
point  constitutionnelle.  Aucun  impôt  fixe  ce  me 
semble  s'adapter  à  la  vicissitude  des  événements. 


On  peut  bien  dire,  en  Constitution,  que  l'impôt 
territorial  existera,  et  même  tel  autre  impôt, 
mais  non  de  quelle  somme  lisseront  à  perpétuité. 

Il  paraît  constant  que,  soit  en  capitalion,  en 
taille,  en  accessoires,  en  dixième,  en  gabelle,  en 
dîme,  en  tabac,  le  territoire  de  la  France  était 
grevé  de  plus  de  280  millions;  mais  plusieurs  de 
ces  droits  étaient  dépendants  de  la  nature  des 
productions,  onde  la  volonté  du  propriétaire.  Les 
prés,  les  bois,  dans  certaines  provinces,  ne 
payaient  point  de  dîmes;  un  propriétaire  rache- 
tait donc  son  champ  de  la  dîme,  en  le  mettant  en 
prairies  artificielles  ou  en  bois  taillis.  Un  citoyen 
consommait  plus  ou  moins  de  sel,  plus  ou  moins 
de  tabac;  enfin,  l'impôt  divisé,  pèse  moins  sur 
l'imagination  que  l'impôt  réuni  en  un  seul  far- 
deau. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que 
vous  déchargez  de  40  millions  d'impôt  le  terri- 
toire, que  vous  favorisez  les  anciens  contribua- 
bles sans  privilèges,  de  la  somme  que  les  ci-de- 
vant privilégiés  vont  supporter,  et  que  vous 
couronnez  lesbienfaits  parle  bienfait  sans  prix  de 
la  liberté. 

Je  suis  loin  d'accueillir  les  sols  pour  livresque 
votre  comité  vous  propose  d'ajouter  à  la  base 
qu'il  adopte.  300  millions  d'impôts  ne  seraient 
point  payés  par  les  campagn(^s.  Ne  rendons  point 
nos  débiteurs  insolvables.  Ces  sols  pour  livre  ex- 
céderaient ce  que  le  territoire  payait  ci-devant 
d'impôt,  et  ils  ressemblent  trop  à  des  pierres  d'at- 
tente d'une  périodique  augmentation.  Des  pierres 
d'attente  pour  l'impôt  sur  l'agriculture  !  Messieurs, 
vous  en  faites  la  réflexion  comme  moi  :  les  seules 
pierres  d'attente  de  cet  impôt,  sont  les  améliora- 
tions que  nous  protégerons,  les  dessèchements  de 
marais  immenses,  les  défrichements  des  vastes 
étendues  de  terres  incultes,  les  replantations  des 
forêts  dévastées,  l'abondance  générale  produite 
par  nos  bonnes  lois  agricoles  et  commerciales. 
Les  campagnes  opprimées  espèrent  obtenir  du 
soulagement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Faites- 
leuraimer  la  liberté  naissante.  Songez  qu'un  de- 
nier de  trop  de  subside  exigé  d'elles,  peut  rede- 
venir le  germe  du  despotisme,  et  d'un  désordre 
semblable  à  celui  d'où  nous  avons  tant  de  peine 
à  tirer  nos  finances.  Daignez  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
à  cette  tribune  :  c'est  du  sillon  tracé  par  la  charrue 
que  sortlasubsistancedu  peuple;  c'est  dans  le  sillon 
que  renaît  le  subside  et  que  va  reposer  la  Consti- 
tution. Prenons  soin  de  l'y  élever;  donnons-lui 
le  temps  de  devenir  robuste,  et  nous  pourrons 
tout  espérer  de  ses  brillantes  destinées. 

Il  me  paraît  indispensable  de  conclure  de  ceci, 
qu'il  ne  faut  ni  tout,  ni  trop  exiger  directement 
du  propriétaire  de  terre,  dont  le  pouvoir  est  borné, 
variable,  et  toujours  dépi'udant  de  la  puissance, 
de  la  bonté  des  lois  administratives  et  de  l'acti- 
vité du  commerce  qui  en  est  l'effet.  11  me  parnît 
qu'il  faut  en  conclnre  que  240  millions  sont  le 
dernier  terme  de  l'impôt  territorial,  et  que  si  vous 
vouliez  en  rendre  une  partie  constitutionnelle, 
200  millions  seraient  assez,  parce  que  les  rentes 
viagères  éteintes,  l'impôt  général  doit  se  réduire 
à  400  millions. 

L'impôt  territorial  défini  et  fixé,  je  vais  vous 
parler.  Messieurs,  de  la  contribution  personnelle. 
Cette  taxe  ne  serait  que  de  circonstance  :  elle 
serait  assise,  d'une  part,  sur  les  maisons  habitées 
des  villes,  sur  les  maisons  de  plaisance  et  leurs 
enceintes,  et  sur  les  logements,  les  jardins  et  les 
enclos  entourés  de  murs,  de  fossés  ou  de  haies 
vives,  tenant  au  doraitile  de  tous  les  p.'opr.é- 
taires,  cultivateurs  ou  fermiers;  et  d'autre  part, 
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sur  tous  les  immeubles  fictifs,  comme  contrats  île 
coDslitution,  et  rentes  de  toute  espèce,  dues  par 
le  gouvernement  ou  par  des  particuliers,  tous 
objets  qui  présentent  des  facultés  connues  ou  fa- 
ciles à  vérifier,  mais  non  sur  les  richesses  mobi- 
lières de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  le 
temps  détruit,  qui  ?ont  les  ressources  des  citoyens, 
et  qui,  par  leur  fabrication,  excitent  aux  con- 
sommations, et  assurent  du  travail  aux  artisans. 

Cette  contribution  serait  classée  et  graduée  sur 
le  prix  connu  des  baux,  ou  sur  le  loyer  estimé, 
suivant  ce  que  toutes  les  maisons  pourraient  être 
louées  dans  les  pays  où  elles  sont  situées.  A  ce 
moyen  il  n'y  aurait  nul  arbitraire,  et  je  n'impo- 
serais ni  le  commerce,  ni  l'industrie  d'exploita- 
tion. Je  ne  soumettrais  une  seconde  fois  à  f'imi  ôt 
que  la  partie  du  raanoir  qui  est  ordinairement 
la  plus  soignée  et  la  plus  féconde,  et  il  y  aurait 
un  taux  déterminé  de  loyer,  oii  la  contribution 
ne  serait  point  payée  par  les  pauvres  citoyens, 
parce  qu'il  serait  injuste  que  le  pauvre  payât 
comme  le  riche,  même  proportionnément;  ceci 
est  une  suite  du  principe  qui  vous  déterminerait 
à  n'établir,  si  vous  le  pouviez  en  ce  moment, 
l'impôt  territorial  que  sur  le  revenu  net. 

Par  la  contribution  personnelle,  je  fais  payer 
aux  maisons,  en  entre  de  leur  impôt  territorial 
que  doit  le  propriétaire,  un  impôt  sur  leur  im- 
mensité, par  le  locataire;  je  moiière  l'excès  de 
l'art  de  la  truelle  qui  a  ruiné  plus  encore  qu'em- 
belli la  France,  et  je  m'assure  qu'à  l'avenir  la 
population  seule  et  l'opulence  véritable,  et  non 
la  fantaisie  et  l'effort  dangereux  du  moment  mul- 
tiplieront les  habitations. 

Par  la  contribution  personnelle,  je  fais  contri- 
buer les  rentes,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair 
en  revenu;  je  fais  payer  les  créanciers  de  l'Etal, 
qui  doivent  eux  mêmes,  à  titre  de  propriétaires 
d'immeubles  fictifs,  subvenir,  à  l'acquit  de  la 
dette.  Je  mets  un  frein  aux  emprunts,  à  l'égoïsme, 
et  même  au  célibat. 

Par  la  contribution  personnelle,  j'assimile  avec 
justice  tous  les  divers  contribuables.  Le  proprié- 
taire de  terres  paye  l'impôt  territorial,  l'impôt 
du  loyer,  et  l'impôt  des  consommations;  le  ren- 
tier payera  dans  l'avenir  l'impôt  de  sa  rente  à  la 
nation,  celui  de  son  loyer,  et  celui  sur  les  con- 
sommations ;  les  renles'anciennement constituées 
exigeront  une  modification,  et  payeront  de  moins 
à  la  nation  ce  que  le  débiteur  a' le  droit  de  re- 
tenir. Ceci,  Messieurs,  est  le  développement  des 
idées  de  votre  comité,  qui  laisse  avec  raison  toute 
liberté  dans  les  clauses  des  contrats. 

On  ne  peut  dire  précisément  à  quel  point  la 
contribution  personnelle  pourra  s'élever;  cepen- 
dant par  approximation,  et  en  fixant  cette  con- 
tribution au  douzième  pour  les  maisons,  et  au 
huitième  qui  équivaut  à  deux  vingtièmes  et  demi 
sur  toutes  les  rentes,  excepté  les  pensions  du  gou- 
vernement, je  pense  quelle  s'élèvera  très  facile- 
ment à  80  millions.  Je  pense  encore  que  la  moitié 
pourra  porter  sur  les  maisons  des  villes,  un  quart 
sur  les  maisons  de  la  campagne,  et  un  quart  sur 
tous  les  immeubles  non  territoriaux  ou  fictifs. 
Cette  contribution, qui  est  inférieure  à  la  somme 
des  renies  viagères,  diminuerait  en  proportion  de 
l'extinction  de  ces  rentes.  Les  maisons,  en  com- 
meiçant  par  celiesde  la  campagne,  ne  payeraient 
plus,  un  jour,  que  l'impôt  territorial  de  surface 
de  terrain.  Toutes  les  maisons  une  fois  affran- 
chies, la  partie  de  la  contribution  personnelle  sur 
le?  im-neublis  fictifs,  et  sur  toutes  les  facultés 
mobilières  disparaîtrait  à  son  tour.  Alors  cet  im- 
pôt, punition  de  nos  anciennes  erreurs,  cette  taxe 


de  circonstance,  s'anéantissant,  rendrait  l'homme 
à  SI  franchise  naturelle,  et  ajouterait  ce  qui  man- 
quera, malgré  nous,  à  la  dignité  du  citoyen.  Tout 
français,  dans  l'avenir,  ne  serait  soumis  qu'aux 
deux  espèces  d'impôt  que  la  raison,  l'expérience 
et  la  politique  autorisent  :  l'impôt  territorial  et 
le  subside  indirect  qui  se  servent  mutuellement 
de  contre-poids. 

la  troisième  partie  des  impositions.  Messieurs, 
est  le  subside  indirect,  impôt  plus  compliqué  que 
les  deux  autres,  mais  dont  je  me  propose  devons 
éclaircir  également  les  principes. 

J'entends  par  subside  indirect  toutes  les  impo- 
sitions qui  ne  sont  ni  territoriales,  ni  persoimelleâ, 
mais  sur  le  hasard  des  choses,  sur  les  cousomma- 
tions.U  embrasse  les  droits  de  traites  aux  frontières, 
les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  et  autres  den- 
rées aux  barrières  des  villes;  les  droits  réunis, 
gradués  et  épurés  du  contrôle  des  actes,  d'insi- 
nuation, de  centième  denier,  compris,  comme  le 
projette  votre  comité,  dans  un  seul  droit  d'enre- 
gistrement ;  le  droit  modéré  de  timbre  sur  tous  les 
billets  à  ordre,  toutes  les  lettres  de  change,  toutes 
les  quittances,  tous  les  ouvrages  d'imprimerie, 
tous  les  journaux,  toutes  les  feuilles  périodiques, 
tous  les  cartons,  tous  les  papiers  qui  tiennent 
aux  arts  d'agrément  ;  un  simple  droit  sur  la  vais- 
selle d'argent,  et  sur  tous  les  bijoux  d'argent  et 
d'or,  le  droit  de  marc  d'or,  les  revenus  de  la  ré- 
gie de  la  poste  aux  lettres,  ceux  de  la  ferme  des 
messageries,  ceux  de  la  ferme  du  tabac,  con- 
ciliés avec  la  liberté,  et  généralement  tous  les 
droits  qui  pourront  être  conservés  sans  tyrannie. 

Les  diverses  branches  de  subside  indirect  at- 
teignent chaque  citoyen  suivant  les  proportions 
de  sa  fortune,  et  je  vois  seulement  avec  regret 
que  celui  qui  est  indigent  en  paye  une  partie; 
mais  cela  tient  à  la  nature,  à  l'iinperfection  iné- 
vitable de  nos  institutions,  et  si  quelque  chose 
peut  m'en  consoler,  c'est  la  réflexion  qui  se  pré- 
sente à  moi  :  que  le  citoyen,  quelque  indigent 
qu'il  soit,  protégé  par  les  fois,  leur  doit  rigoureu- 
sement, sous  quelques  rapports,  un  tribut  de  sa 
reconnaissance. 

Le  droit  sur  les  actes  n'appelle  l'imposition  que 
dans  les  circonstances  où  chaque  citoyen  a  les 
facultés  de  la  payer,  où  il  sent  qu'il  est  plus  spé- 
cialement protégé  par  la  force  publique,  ei  il  en 
résulte  une  opération  qui  sert  de  second  sceau  à 
la  loi,  et  qui  est  utile  à  la  génération  présente  et 
à  la  postérité.  Le  timbre  est  le  seul  moyen  d'ob- 
tenir une  contribution  du  riche  avare,  qui  dé- 
guise sa  fortune,  qui  a  beaucoup  d'effets  sur  les 
places  de  commerce,  qui  se  loge  humblement 
avec  ses  richesses,  et  qui  jouit  en  épargnant  en- 
core sur  ses  consommations.  Les  droits  d'entrée 
aux  frontières  et  aux  portes  des  villes  remplis- 
sent le  but  difficile  à  atteindre  de  faire  contri- 
buer, selon  les  vicissitudes  du  prix  des  comesti- 
bles et  des  marchandises,  les  étrangers,  les  pos- 
sesseurs d'un  grand  numéraire  inactif,  et  tous  les 
gens  de  mauvaise  foi  qui  auraient  la  possibilité 
uu  le  projet  d'échapper  à  tout  autre  impôt;  le 
droit  sur  la  vaisselle  d'argt-nt,  et  sur  les  bijoux 
d'argent  et  d'or,  vérifie  la  fidélité  de  l'artiste,  et 
tempère  le  luxe^  sans  le  détruire. 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  des  préopinants  qui 
ont  admis,  dans  les  diverses  branches  de  ce  siib- 
side,  un  impôt  sur  les  domestiques  que  je  regarde 
comme  flétrissant  et  inhumain.  Comment,  Mes- 
sieurs, les  représenlaiils  de  la  nation  toléreraient 
qu'un  homme  pût  librement  loger  chez  lui  l'objet 
de  la  corruption  de  ses  mœurs,  et  ils  ie  taxeraient 
pour  Un  domestique  honnête  et  souvent  respec- 
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table,  que  les  infirmit<îs  peuvent  lui  rendre  né- 
cessaire? Je  n'adopte  pas  d'avantage  tous  les  au- 
tres droits  intérieurs  et  inquisitoires  sur  le  luxe 
de  commodité,  tels  que  ceux  sur  les  chevaux  et 
sur  les  voitures. 

Rien  n'est  si  essentiel  que  d'encourager  l'édu- 
cation et  la  multiplication  des  chevaux  en  France, 
et  1  Assemblée  nationale  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
gu'un  impôt  sur  les  voitures  ôterait  la  subsistance 
à  des  milliers  d'ouvriers. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  vous  déplaceriez 
l'impôt,  et  que  vous  pourriez  faire  payer  deux 
fois  à  la  même  personne  le  droit  qui  n'est  dû 
qu'une  fois  dans  son  principe.  A  l'entrée  des  villes 
on  paye  le  droit  général  de  consommation.  La 
taxe  personnelle  satisfait  à  ce  que  peut  devoir  le 
luxe  de  commodité.  Le  sol,  par  l'impôt  territorial, 
rend  à  la  société  protectrice  ce  qu'il  lui  doit.  Dans 
un  vaste  Empire,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas,  ou  plutôt  il  serait  très  malhe  ireux  qu'il  n'y 
eût  point  un  luxe  fondé  sur  l'embonpoint,  mais 
non  sur  la  bouffissure,  comme  le  luxe  qui  existait 
ci-devant.  Cet  embonpoint  sera  réel,  lorsque  la 
culture  du  territoire,  le  commerce  et  l'industrie 
auront  toute  leur  force.  Dans  une  petite  répu- 
blique, les  lois  somptuaires  peuvent  être  excel- 
lentes, elles  sont  apoplectiques  pour  les  grands 
Empires.  Les  corps  politiques  faibles  ont  besoin 
de  tout  conserver.  Ceux  qui  sont  vigoureux  ont 
à  se  débarrasser  d'un  superllu.  Le  luxe  est  sem- 
blable à  la  transpiration  des  corps  vivants  :  la 
déperdition  d'un  géant  doit  être  plus  considérable 
que  celle  d'un  pyjj;mée. 

Un  préopinant  a  fait  entendre  que  le  droit  de 
timbre  est  autant  tyrannique  que  celui  qui  pèse 
sur  les  domestiques,  sur  les  chevaux  et  sur  les 
voitures.  Je  lui  réponds  qu'il  en  diffère  d'une 
manière  très  remarquable,  et  que  ce  droit  dérive 
des  principes  mêmes  de  la  Constitution.  Il  serait 
à  désirer  que  tous  les  impôts  pussent  n'avoir  ja- 
mais de  rapport  aux  personnes,  et  ne  se  diriger 
que  sur  les  choses.  L'impôt  territorial  remplit  ce 
but.  La  contribution  personnelle,  taxe  de  circons- 
tance, y  est  tout  opposée ,  et,  par  cela  même,  est 
et  sera  toujours  le  plus  abusif  des  impôts.  Le  sub- 
side indirect,  auxiliaire  naturel  de  l'impôt  terri- 
torial doit  et  peut  éviter  cet  abus.  Plus  l'impôt 
se  généralise,  est  extérieur  et  précède  l'action,  et 
moins  la  volonté  du  citoyen  se  trouve  offensée. 
Je  voudrais  avoir  toujours  payé  avant  que  d'agir; 
n'être  jamais  connu  du  percepteur,  et  je  me  croi- 
rais libre.  C'est  ce  que  m'accorde  le  timbre  :  mais 
si  chaque  année,  tous  les  six  mois,  par  quartier, 
vous  envoyez  dans  ma  maison,  compter  mes  che- 
vaux, recenser  mes  domestiques,  inspecter  mes 
voitures,  je  me  crois  à  Goiislantinople  et  non  à 
Paris,  et  je  me  défais  de  tout,  l'équipage. 
.-.  Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  faite  du  subside 
indirect  que  les  probabilités  permettent  de  porter 
à  cent  quatre-vingts  ou  deux  cents  millions.  Je  le 
refîarde  comme  l'anticipation  la  moins  usuraire 
de  l'imiôt  territorial.  Si  J'on  parvient  à  tenir  h 
un  prix  modéré  des  subsistarces  communes,  dont 
la  classe  inférieure  du  p  uple  se  nourrit,  lu  France 
pourra  soutenir  la  concurrence  de  la  main-d'œu- 
vre vis-à-vis  de  l'Angleterre,  qui  n'a  la  supé- 
riorité mainlenant  sur  nous  que  par  ses  mécani- 
ques, et  ce  mode  d'impôt  me  semblera  très  pa- 
triotique, très  politique,  et  adapté  surtout  à  la 
circonstance,  où  il  faut  tendre  à  faire  entrer  con- 
tinuellement du  numéraire  dans  lelrésornational, 
et  à  faciliier  la  circulation  des  espèces.  11  a,  je  le 
sais,  l'inconvénient  d'être  disiiendieux  à  percevoir, 
mais  celte  perception  fait  vivre  des  hommes  qui 


peuvent  être  considérés  comme  des  gardiens  se- 
condaires de  la  sûreté  publique. 

Il  me  reste  à  demander,  Messieurs,  comment 
vous  diviserez  avec  justice,  vous  assoirez  avec 
confiance,  et  vous  percevrez  avec  promptitude 
ces  trois  impôts.  Quant  à  la  division,  vous  n'êtes 
point  assurés  de  ce  que  vous  rendra  le  subside 
indirect;  vos  bases  territoriales  ne  sont  pas  par- 
faitement connues;  la  contribution  personnelle 
n'offre  pas  moins  d'incertitude.  Vous  avez  besoin 
decinqcentsmillionsd'impôts,  vous  êtes  donc  for- 
cés de  vous  donner  une  certaine  latitude,  et  d'aug- 
menter un  peu  la  mesure  d'un  des  trois.  Le  sub- 
side indirect,  sous  sa  nouvelle  forme,  n'est  point 
connu  ;  il  est  le  moins  susceptible  de  donner,  d'ici 
à  quelque  temps,  des  résultats  certains.  Ce  n'est 
que  par  la  succession  des  ;innées,  et  quand  ses 
produits  seront  bien  constatés  que  ce  subside 
pourra  devenir  l'extension  juste,  et  en  même 
temps  variable  de  l'impôt  territorial,  d'après  les 
besoins  plus  ou  moins  grands  de  la  patrie,  et  les 
décrets  des  législateurs;  c'est  le  subside  indirect 
qui  devra  alors  recevoir  des  sols  pour  livre  dans 
les  divers  besoins,  et  non  l'impôt  lerritorial,  tant 
que  ces  deux  impôts  ne  seront  pas  en  égalité. 

Entre  la  contribution  personnelle  et  l'impôt 
territorial,  je  préfère  encore  que  la  contribution, 
taxe  de  circonstance,  éprouve  plutôt  une  augmen- 
tation que  l'impôt  sur  les  terres. 

La  taxe  de  circonstance  tendra  à  s'éteindre  en 
proportion  des  rentes  viagères  ;  la  charge  sur  le 
territoire  est  permanente,  et  communiquant  di- 
rectement ses  mouvements  à  l'impôt  de  consom- 
mation, elle  porte  dès  lors  d'une  manière  sen- 
sible sur  la  classe  indigente,  effet  que  ne  produit 
que  peu,  ou  point,  la  contribution  personnelle. 

Après  avoir  divisé  l'impôt  sous  ses  trois  déno- 
minations, il  sera  question  de  l'asseoir. 

Pour  avoir  des  bases  certaines  de  l'impôt  ter- 
ritorial, il  est  indispensable  que  nous  ayons  des 
départements  les  renseignements  de  ce  qu'en 
1790,  la  dîme  et  la  contribution  des  ci-devant 
privilétriés  ont  produit,  les  rapprochements  des 
états  des  départements,  et  des  déclarations  du 
clergé  peuvent  contribuer  à  nous  éclairer,  en  y 
joignant  l'uperçu  des  anciennes  contributions 
territoriales  de  tout  genre  que  nous  a  donné  le 
comité;  car  c'est  là  notre  vraie  base  du  moment. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  contribution 
actuelle  des  maisons  des  villes.  Vous  connaîtrez 
les  facultés  personnelles  en  immeubles  fictifs, 
d'abord  par  la  bonne  foi  des  citoyens  patriotes, 
et  peut-être  par  l'expédient  que  voici  ;  mais 
j'avoue  que  cet  expédient  est  sévère.  Vous  sou- 
mettrez certainement  tous  les  nouveaux  contrats 
à  un  droit  quelconque  d'enregistrement  :  ne 
pourriez-vous  pas  obliger  les  contrats  anciens  à 
se  présenter  aussi  à  renregistremeni,  au  lieu  du 
domicile,  mais  sans  payer  de  droits;  et  ce  ne 
serait  qu'après  cette  foniialité,  qu'ils  continue- 
raient de  jouir  de  l'hypothèque  privilégiée  sur 
les  contrats  de  date  postérieure  et  sur  Its  billets 
simples?  Une  autre  manière  serait  enrore  de 
consulter  les  dépôts  des  actes ,  mais  ce  dépôt 
doit  être  sacré  et  ne  doit  jamais  être  consulté 
que  par  les  citoyeiis  intéressés  à  l'acte.  Re- 
lativement aux  rentes  constituées  ou  viagères 
sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  les  registres  ouverts 
vous  instruiront. 

Le  quart,  sur  les  maisons  des  campagnes,  peut 
être  réparti  au  marc  la  livre  de  l'impôt  territorial 
actuel  par  départeinent,  dont  le  directoire  jugera 

3uelks  modifications  seraient  convenables   pai 
istrict  et  par  municipalité.  Celte  base  serait  peu 
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fautive;  on  sait  que  les  habitations  suivent  la 
richesse  ou  la  culture. 

Il  est  impos-ible  de  calculer  autrement  que 
d'après  lesancienm-s  recettes,  jointes  à  quelques 
nouvelles  combinaisons,  les  produits  du  subside 
indirect;  la  probabilité  est  sa  preuve.  Le  calcu- 
ler, c'est  l'asseoir.  Il  peut  y  avoir  des  erreurs, 
mais  elles  peuvent  êtredans'l'excès  comme  dans 
le  déficit.  Cet  impôt  ue  cessera  d'être  une  espèce 
de  loterie  que  lorsqu'il  sera  garanti  par  la  ri- 
chesse du  territoire,  la  confiance  et  la  liberté. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  pour  perfectionner 
notre  ouvrage,  il  faudrait  encore  faire  cadrer 
bien  exactement  les  nouvelles  impositions  de 
chaque  déiiartement  avec  les  bases  rectifiées 
des  anciennes  ;  mettre  tour  à  tour  dans  la  ba- 
lance le  sol  d'un  département  avec  le  soi  de  cha- 
cun des  82  autres  ;  il  faudrait  considérer  quelles 
sont  les  provinces  pastorales  plutôt  qu'agricoles, 
parce  que  les  provinces  pastorales  sont  destinées  à 
avoir  toujours  plus  de  terres  incultes  et  moins 
de  revenus  constants  que  les  provinces  propre- 
ment dites  agricoles;  il  faudrait  encore  observer 
les  améliorations  possibles,  le  génie  et  l'industrie 
actuels  des  anciennes  provinces,  la  quantité  plus 
ou  moins  grande  des  propriétaires  qui  font  va- 
loir eux-mêmes  leurs  biens;  le  pays  où  il  y  a  le 
plus  de  propriétaires  exploitants,  étant  toujours 
le  plus  solidement  riche.  L'.\3sembloe  nationale 
ne  peut  se  flatter  de  ne  point  errer  dans  celte 
opération;  elle  y  marchera  entourée  de  nuages, 
de  bourdonnements,  de  clameurs  et  d'infidélités. 
Mais  quand  elle  commettrait  quelques  erreurs 
momentanées,  elle  ne  sera  coupable  d'aucune  in- 
justice, parce  que  sa  volonté  sera  pure  ;  mais  pour 
ne  rien  négliger,  sortir  avec  gloire  de  cette  grande 
opération,  et  résoudre  lesdifficultésintermiuables 
qui  se  présenteront,  l'Assemblée  nationale  ne 
pourrait-elle  pas  se  servir  des  trois  bases  consti- 
luiionnelles  qu'elle  a  adoptées  pour  la  division 
du  royaume  :  1°  les  impositions  anciennes  et 
directes  ;  2°  la  population;  3°  l'étendue  du  terri- 
toire? Dans  le  chaos  de  nos  incertitudes,  je  ne 
connais,  en  dernier  lieu,  que  ce  lanal  triangu- 
laire qui  puisse  nous  servir  de  ralliement.  Mais 
ne  perdons  jamais  de  vue  qu'il  faut  s'attacher  de 
préférence  à  la  base  des  anciennes  contributions. 

Ma  dernière  discussion,  Messieurs,  va  traiter 
en  peu  de  mots,  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la 
moins  onéreuse  défaire  la  perception  des  impôts. 
Je  rentrerai  beaucoup  ici  dans  le  plan  de  votre 
comité. 

L'impôt  étant  déterminé,  je  mettrais  à  l'enchère, 
au  rabais,  par  municipalité,  la  levée  de  la  con- 
tribution. Le  citoyen  solvablequi  s'en  chargerait, 
au  plus  bas  prix,  en  serait  le  fermier,  pour  le 
temps  convenu.  Ce  prix  serait  réparti  sur  tous 
les  contribuables,  en  addition  au  rôle.  Chaque 
mois  le  contribuable  payerait  la  douzième  partie 
de  fea  contribution.  Le  percepteur  serait  obligé 
d'avancer  le  premier  mois,  et  de  verser  chaque 
mois  le  douzième  de  la  contribution  dans  la  caisse 
du  receveur  de  district.  Les  contribuables  qui 
seraieut  trois  mois  sans  payer,  y  seraient  con- 
traints, non  par  un  intérêt  d'argent,  qui  ne  fait 
qu'aggraver  la  pénurie  de  moyens,  mais  par  la 
saisie  aux  moindres  frais  d'une  partie  de  leurs 
grains  ou  de  leurs  meubles  non  agricoles,  pour 
le  montant  de  la  somme  due.  Chaque  mois  le 
rôle  du  percepteur,  visé  par  la  municipahté,  se- 
rait présenté  au  district.  Ainsi  tout  serait  connu, 
tout  serait  prévu;  il  y  aurait  une  continuité  dans 
la  recette  et  dans  la  perception.  L'impôt  serait  ce 
qu'il  doit  être,  image  des  sources  pures,  fécondes 
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et  intarissables,  qui,  sans  cesse,  donnent  et  re- 
çoivent leur  onde ,  l'impôt  coulerait  sans  inter- 
ruption dans  ses  canaux  divers. 

Avant  de  me  résumer,  M^'S-îieurs,  je  vous  prie- 
rai de  me  permettre  encore  quelques  réflexions 
sur  la  recette  des  subsides. 

Vous  paraissez  désirer  d'économiser  les  ap- 
pointements du  trésorier  de  département;  mais 
si  vous  n'établissez  point  ce  trésorier,  n'y  aura- 
t-il  point  à  craindre  quelques  embarras  dans  les 
versements?  Les  receveurs  des  districts  seront 
tenus  de  faire  voiturer  leurs  fonds  jusqu'au  Tré- 
sor public.  Cette  nécessité  de  parvenir  à  la  grande 
route  obli:.'era  souvent  à  un  transport  et  à  une  es- 
corte, à  de  grandes  distances,  et  par  des  chemins 
difficiles.  Les  avances  d'un  mois  du  trésorier  de 
département  remédient  à  ces  retards  inévitables, 
et  fout  une  partie  de  son  cautionnement. 

De  plus,  il  est  important  que  chaque  assemblée 
de  département  connaisse,  dans  tout  le  cours  de 
l'année,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 
Les  bordereaux  des  trésoriers  de  districts,  visés 
par  leurs  directoires,  pourraient  l'éclairer;  mais 
combien  il  est  difiFérent  d'avoir  près  de  soi  un 
trésorier  comptable,  qui  soit  à  même  de  repré- 
senter à  chaque  instant  l'état  de  la  dépense  et  de 
la  recette,  d'élever  les  difficultés  qui  se  présen- 
tent accidentellement  pour  les  payements,  et  d'en- 
tretenir une  correspondance  claire  et  détaillée 
avec  la  caisse  de  l'extraordinaire!  Combien  il  est 
différent  pour  les  chefs  du  Trésor  public,  d'avoir 
une  relation  interrompue  avec  cinq  cents  rece- 
veurs, ou  de  n'avoir  qu'à  vérifier  un  compte  net 
et  suivi  avec  quatre-vingt-deux  1  Combien  vous 
portez  plus  de  jour  sur  les  opérations  par  ce  der- 
nier moyen  !  Combien  vous  simplifiez  réellement 
la  marche  des  affaires,  quoique  vous  les  fassiez 
passer  par  une  main  de  plus! 

Les  administrateurs,  dans  l'immensité  de  leurs 
premiers  travaux,  s'entendront-ils  toujours  avec 
ces  divers  receveurs  de  districts,  que,  dans  ces 
premiers  temps  surtout,  auront  besoin,  pour  la 
plupart,  d'être  formes  à  l'ordre  et  à  la  précision 
qu'exige  une  comptabilité?  L'ambition  d'un  trai- 
tement fera  accepter  ces  places.  Mais  qu'il  est  à 
craindre,  Messieurs,  que  vous  n'éprouviez,  relati- 
vement à  elles,  le  même  regret  que  par  rapport 
aux  municipalités  des  villages!  qu'il  est  à  crain- 
dre que  les  receveurs  de  district  n'accélèrent  pas 
assez  la  levée  des  impositions  !  (ce  sont  ici  des 
détails,  mais  ils  ne  sont  point  à  négliger,  ce  sont 
eux  qui  communiquent  le  mouvement  en  admi- 
nistration ;  ces  détails  sont  les  rouages  de  la 
machine  politique.) 

Sans  doute.  Messieurs,  aucunes  des  réflexions 
ne  vous  échapperont,  et  vous  sentirez  que  c'est 
de  la  simple  organisation  de  l'impôt,  du  change- 
ment urgent  dans  les  formes  de  la  collecte,  de 
l'activité  des  officiers  municipaux  dans  la  forma- 
tion des  rôles,  de  l'établissement  des  receveurs, 
de  leurs  rapports  avec  les  assemblées  administra- 
tives et  leurs  directoires  de  la  suppression  des 
garuisaires,  fantômes  de  pouvoir,  et  cependant 
sangsues  dévorantes;  enfin  que  c'est  de  l'amour 
de  la  patrie,  sentiment  dont  l'habitude  nous  fera 
connaître  toute  la  force;  que  c'est  des  talents,  des 
règles  et  de  la  subordination  dirigée  vers  un 
centre,  que  dépendent  la  sûreté  des  deniers  pu- 
blics, l'économie  des  frais  de  recouvrement,  les 
ménagements  dus  aux  contribuables,  la  tran- 
quillité des  citoyens,  et  le  payement  de  tous  les 
salariés  de  l'Empire. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  sans  entrer  dans  de 
plus  longues  explications,  puisque  je  ne  traite  en 
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ce  moment  que  les  bases  de  l'imposition  générale, 
convaincu  que  la  dette  appelée  exigible  sera  payée 
par  la  vente  des  biens  nationaux,  suite  de  vos 
sages  opérations,  supposant  que  la  somme  dc3 
l'imposition  ne  montera  pas  à  plus  de  500  à 
520  millions  et  donnant  au  trésor  national  quel- 
ques raillions  de  latitude,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Projet  de  décret. 

Art.  !•'.  Les  impositions  de  la  France  seront 
composées  d'un  impôt  territorial,  d'une  contribu- 
tion personnelle  et  d'un  subside  indirect. 

Art.  2.  L'impôt  territorial  est  lixé  à  240  mil- 
lions, qui  seront  prélevés  sur  le  revenu  approxi- 
matif du  territoire,  et  sur  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  payés  par  tous  les  citoyens,  en  pro- 
portion des  anciennes  contributions  directes  et 
rectifiées,  de  chaque  département. 

Art.  3.  La  contribution  personnelle  est  fixée 
à  80  millions.  Elle  sera  assise,  d'une  part,  sur 
les  meubles  non  territoriaux  et  fictifs,  et,  d'autre 
part,  sur  les  maisons  des  villes,  sur  les  maisons 
de  plaisance  et  leurs  enceintes,  et  sur  tous  les 
logements,  jardins  et  enclos  des  propriétaires,  cul- 
tivateurs ou  fermiers  ;  elle  sera  graduée,  par  classes 
déterminées,  sur  le  prix  du  bail  de  ces  maisons, 
ou  de  leur  loyer  estimés  au  taux  du  pays.  Getlu 
contribution  s'éteindra  de  législature  en  législa- 
ture, en  même  proportion  que  les  rentes  viagères 
dues  par  la  nation. 

Art.  4.  Le  subside  indirect  sera  subdivisé  en  di- 
vers droits  dont  l'Assemblée  nationale  décrétera 
les  dénominations,  le  mode  de  perception  et  le 
tarif. 

Voix  nombreuses  :  L'impression  du  discours! 

Autres  voix  :  Oui  !  oui  !  ainsi  que  du  discours  de 
M.  Delley-d'Agier. 
(L'impression  des  deux  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M. de  Boislandry  à  la  parole. 

M.  de  BoUlaudry.  Pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  l'Assemblée,  je  lui  ferai  distribuer  les 
observations  que  j'avais  à  lui  soumettre  sur 
l'impôt.  (Voyez  ce  document  annexé  à  la  séance). 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  m'empresse  de 
reconnaître  que  les  préopinants  ont  répandu  une 
grande  lumière  sur  la  question  de  l'impôt  qui  est 
agitée  en  ce  moment.  Je  déclare  que  l'intention  du 
comité  est  que  l'évaluation  doit  être  faite,  comme 
si  un  fermier,  par  exemple,  voulait  prendre  à 
bail  une  terre;  ce  fermier  considère  tous  les  objets 
qui  peuvent  lui  donner  des  revenus,  il  tire  la 
probabilité  du  profit  d'après  lequel  il  fait  des 
offres  au  propriétaire.    . 

Au  reste,  le  comité  n'a  proposé  une  évaluation 
que  pour  1791  :  ensuite  on  travaillera  d'année  en 
année  à  perfectionner  ce  travail  et  on  parviendra 
annuellement  à  la  confection  d'un  cadastre  gé- 
néral. 

Relativement  au  projet  de  M.  Key,  consistant  à 
demander  à  chacun,  en  particulier,  quel  est  son 
revenu,  je  pense  que  cette  mesure  nous  priverait 
du  moyen  le  plus  puissant  pour  assurer  l'égalité 
de  répartition,  c'est  la  contradiction  entre  les 
contribuables.  Dans  la  combinaison  du  comité, 
l'assemblce  générale  des  contribuables  détermine 


au  contraire  la  proportion  dans  laquelle  l'impôt 
sera  réparti . 

Je  propose  de  voter  dès  aujourd'hui  sur  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Brillai-Savarin.  Je  propose  de  percevoir 

l'impôt  en  nature.  {On  entend  des  réclamations 
de  toutes  parts). 

M.  Prieur.  J'observe  que  c'est  une  erreur  dans 
laquelle  sont  tombées  plusieurs  provinces;  il  est 
important  que  M.  Brillât  soit  entendu  afin  que 
toute  la  France  sache  que  l'Assemblée  s'est  dé- 
terminée pour  le  parti  le  plus  raisonnable. 

M.  Brillat-Savarin.  Je  me  bornerai  à 
quelques  mots.  Aucune  base  ne  peut  présenter 
un  moyen  plus  facile  de  percevoir  l'impôt.  Il  n'y 
aurait  à  rendre  que  trois  décrets  :  le  premier 
fixerait  la  quotité  à  raison  du  rapport  des  terres  ; 
le  second  déterminerait  quels  seraient  les  im- 
meubles qui,  ne  pouvant  payer  en  nature,  paye- 
raient en  argent;  le  troisième  indiquerait  la  na- 
ture des  fonds  sur  lesquels  l'impôt  serait  pré- 
levé. 

M.  Dubois-Craneé.  La  question  de  l'impôt 
en  nature  n'a  pas  encore  été  soulevée  dans  l'As- 
semblée nationale  :  elle  mérite  d'être  discutée. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  suspende  sa 
tiécision  jusqu'à  demain  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
vole  sur  l'article  1*''  du  projet  du  comité. 

M.  Rœderer.  Je  pense  que  l'Assemblée  ne 
peut  se  dispenser  d'entendre  ceux  qui  veulent 
parler  sur  la  question; je  puis  d'avance  indiquer 
quelques-unes  des  raisons  qui  ont  porté  le  co- 
mité d'imposition  à  rejeter  ce  projet  dont  Vauban 
est  le  père,  que  des  hommes  très  éclairés  ont  dé- 
fendu, mais  qui  aujourd'hui,  d'après  l'expérience 
qui  en  a  été  faite,  ne  peut  plus  soutenir  l'exa- 
men. Les  notables  assemblés  par  M.  de  Galonné 
ont  démontré  que  les  frais  de  perception  de  l'im- 
pôt en  nature  montaient  à  25  0/0.  On  sait 
que  M.  de  Galonné  répondit  au  clergé,  qui  avait 
beaucoup  aidé  à  faire  cette  démonstration,  qu'il 
était  évident,  par  conséquent,  que  la  dîme  devait 
lui  être  payée  en  argent  pour  éviter  les  frais  de 
perception. 

L'Assemblée  nationale  a  depuis  appliqué  ce 
principe. 

La  seconde  raison  contre  l'impôt  en  nature, 
c'est  qu'il  enlève  au  laboureur  le  gain  qu'il  ferait 
sur  des  grains  en  les  vendant  à  propos  et  comme 
il  lui  plairait. 

Enfin,  une  des  causes  qui  ont  le  plus  attaché  le  \ 
peuple  à  la  Gonstitution,  c'est  la  suppression  de 
la  dîme  que  cette  perception  rétablirait  avec  in* 
finiment  plus  d'étendue. 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  note  de  M.  le 
garde  des  sceaux  qui  demande  quel  jour  M.  de 
Santo-Domingo,  mandé  à  la  barre,  sera  entendu 
par  l'Assemblée. 

L'Assemblée  assigne  la  séance  de  jeudi  soir. 

M.  Tliouret.  Le  bruit  s'est  répandu  qu'un 
complot  avait  été  formé  pour  enlever  le  roi  et 
l'emmener  à  Rouen.  Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter à  ce  sujet  une  adresse  et  une  proclamation 
du  corps  municipal  de  la  commune  de  cette  ville. 

Je  vais  en  donner  lecture  : 
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Adresse  ds  la  municipalité  de  Rouen  à  l'Assem- 
blée nativnale. 

Messieurs,  uq  écrit  iaipriraé,  qui  se  répand  ici 
depuis  quelques  jours,  aqnoace  que  de?  ennemis 
du  bieo  public  ont  conçu  la  possibilité  d'établir 
à  Rouen  le  fover  d'une  contre-révolution. 

Ce  soupçon  e'st  une  injure,  que  les  représen- 
tants de  la  commune  de  Rouen  s'empressent  de 
repousser- 

Ils  vous  déclarent.  Messieurs,  et  ils  attestent  a 
la  France  entière,  que  la  très  grande  majorité  de 
leurs  concitovens,  pleine  de  confiance  dans  les 
lumières  et  "la  sa(?esse  des  représentants  de  la 
nation,  maintiendra  toujours  l'exécution  de  leurs 
décrets,  par  tous  les  moyens  et  avec  toute  l'éner- 
gie qu'inspire  le  seniiinent  de  la  liberté. 

Ils  vous  attestent  que  la  garde  nationale  rouen- 
naise,  le  régiment  de  Salis-Satn;ideet  les  dragons- 
Dauphin  ont  déployé  dans  toutes  les  occasions 
les  sentiments  du  civisme  le  plus  par,  et  le 
dévouement  le  plus  entier  pour  la  défense  de  la 
Constitution. 

Et  quel  intérêt.  Messieurs,  pourrait  trouver  à  la 
contre-révolution  une  cité  industrielle  et  com- 
merçante, qui  sait  que  l'industrie  et  le  commerce 
ne  peuvent  prospérer  que  par  la  liberté  ? 

Que  pourrait-elle  regretter  à  la  désorganisation 
d'un  gothique  et  barbare  gouvernement,  où  les 
arts  utiles  étaient  sans  appui,  sans  encourage- 
ment, sans  considération  ;  d'un  gouvernement  oii 
la  protection  des  minisires  et  les  bienfaits  du 
monarque  n'atteignaient  jamais  que  l'intrigue  et 
la  faveur;  d'un  gouvernement  enlin  où,  par  un 
système  révoltant  et  digne  du  despotisme  orien- 
tai, quelques  castes  privilégiées  étaient  seules 
admises  aux  dignités  publiques,  sans  supporter 
aucunes  des  charges  de  l'Etat? 

Regretterait-elle  un  droit  oppressif  (1),  dont  en 
vain,  depuis  plusieurs  siècles,  elle  sollicitait  la 
suppression,  que  vous  avez  prononcée  avec  celle 
du  régime  féodal  ? 

Regretterait-elle  les  régimes  non  moins  odieux 
de  la  gabelle  et  du  tabac,  dont  la  destruction 
(qui  vous  a  mérité  les  bénédictions  du  pauvre) 
ouvre  de  nouveaux  canaux  au  commerce  et  à 
l'industrie,  et  fournit  à  l'agriculture  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité  et  «le  richesse? 

Regretterait-elle  enfin  la  vénalité  des  charges 
et  de  la  justice,  les  privilège  des  anciens  ordres, 
l'autorité  arbitraire  des  ministres,  les  lettres 
de  Cdchet,  les  droits  de  chasse  et  colombier, 
les  banalités,  et  tant  d'autres  abus  déshonorants 
pour  une  nation  éclairée,  et  que  vous  avez  eu  le 
courage  d'attaquer  et  de  détruire,  malgré  les  ef- 
forts réunis  des  préjugés,  de  l'intérêt,  de  l'or- 
gueil et  du  fanatisme? 

Non,  Messieurs,  nos  concitoyens  ne  sont  pas  à 
ce  point  indignes  de  vos  bienfaits;  ils  sentent 
trop  vivement  la  difficulté  et  le  prix  de  vos  tra- 
vaux; et  pénétrés  de  reconnaissance  et  d'admira- 
tion, il  n'est  rien  qu'ils  n'entreprennent  pour  la 
défense  d'une  si  belle  cause,  et  pour  déconcerter 
les  efforts  téméraires  et  criminels,  par  lesquels 
on  voudrait  vous  arrêter  au  milieu  de  votre  car- 
rière. 

Ce  n'est  pas  cependant,  Messieurs,  que  l'orgueil 
humilié  de  quelques  individus  n'ait  cherché,  ici 
comme  ailleurs,  à  égarer  un  peuple  simple  et 


(t)  L«  droit  do  vicomte. 


crédule,  et  à  lui  rendre  suspecte  la  main  de  ses 
lùenfaiteurs;  mais  les  yeux  constamment  ouverts 
sur  leur  conduite,  nous  ne  cesserons  pas  d'ob- 
server leurs  manœuvres,  et  nous  pouvons  assurer 
qu'ils  ne  troubleraient  pas  impunément  l'ordre 
public  et  la  tranquillité  générale. 

Et  ce  peuple  simple  et  crédule  qu'ils  cher- 
chent à  égarer,  ce  peuple  sage  qu'on  voudrait 
armer  contre  lui-même,  ce  bon  peuple  qui  nous 
a  honorés  de  sa  confiance,  nous  ne  l'abandonne- 
rons pas  aux  insinuations  perfides  de  ses  en- 
nemis; nous  lui  dévoilerons  leurs  embûches  se- 
cièies;  nous  ne  cesserons  de  l'éclairer  sur  ses 
véritables  intérêts,  et  lui  persuader  que  vous  êtes 
?es  meilleurs  amis,  et  que  son  bonheur  dépend 
oe  moment  de  sa  confiance  en  vos  travaux  et  son 
obéissance  à  vos  décrets,  sanctionnés  par  le 
meilleur  des  rois. 

Heureux  1  si  par  notre  vigilance  constante  et 
infatigable,  nous  pouvons  jusqu'à  la  fin  épargner 
il  nos  concitoyens  ces  scènes  orageuses  et  san- 
f^lanles,  qui,  dans  quelques-unes  de  nos  provin- 
ces, ont  attristé  le  rével  de  la  liberté. 

Nous  venons  d'exposer  aux  yeux  du  peuple 
une  proclamation,  dont  le  but  est  de  donner  un 
nouveau  témoignage  de  notre  inaltérable  patrio- 
ùsm  ';  de  manifester  à  toute  la  France  l'attache- 
ment inviolable  de  notre  commune  à  la  Constitu- 
tion; de  prémunir  nos  concitoyens  de  plus  en 
plus  contre  les  suggestions  trompeuses  des  enne- 
mis du  bien  public,  et  de  faire  connaître  toute 
l'horreur  que  nous  inspire  le  projet  d'enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  dans  cette  cité,  qui  sera  tou- 
jours fidèle  à  la  patrie. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs; 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rouen  : 

D'Estoutevitle,  fn<7ir«,-Ribard,  Fremont;  Auvray, 
curé;  Bomainville,  Jacq.  Collombel,  Tarbé, 
Gh.  Deuspine,  Lachesnerheude,  le  jeune  ; 
Ducastel,  Deschamps,  P.  Bourmien,  L.  Bou- 
cher, Vulgis,  Hujardin,  Belhoste,  Th.-L.  As- 
•elin,  Vimar;  Havard,  secrétaire-greffier. 

Elxtrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal  de  la  commune  de  Rouen. 

Gejourd'hui  deux  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  quatre  heures  de  relevée,  en  l'assemblée 
du  corps  municipal,  où  étaient  Messieurs  D'Es- 
louteville,  maire,  Ribard,  etc.;  M.  le  procureur  de 
la  commune  a  dit  : 

Messieurs,  des  journaux  annoncèrent,  il  y  a 
quelques  jours,  un  nouveau  projet  d'enlever  le 
roi.  Un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Avis  aux  habi- 
tants de  Rouen,  dit  que  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution voulaient  le  conduire  en  cette  ville.  O.i  ré- 
pandait qu'ils  s'agitaient  avec  mo.ins  de  réserve, 
et  que  leur  audace  indiquait  des  préparatifs  alar- 
mants. 

M.Duval  (ci- levant  d'Eprémesnil),  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  lui  proposa  d'abandonner 
tout  ce  qu'elle  avait  fait,  comme  si  elle  était  me- 
nacée d'une  chute  prochaine;  ce  fut  à  cette  occa- 
sion qu'un  autre  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale,combattant  cette  proposition  insensée  ou  ma- 
licieuse, assura  nue  le  projet  d'enlever  le  roi  et 
de  le  conduire  à  Rouen  était  formé. 

On  disait  ici,  que  dans  certaines  assemblées 
tenues  au  grand  salon,  la  motion  d'inviter  le  roi 
à  venir  en  cette  ville  avait  été  adoptée;  qu'une 
adresse  faite  en  conséquence  avait  été  portée  de 
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maisons  en  maisons  ;  que  des  signatures  avaient 
été  mendiées  et  surprises,  sous  l'insidieux  pré- 
texte que  la  présence  du  roi  ramènerait  ici  l'a- 
bondance du  numéraire. 

Enfin,  on  a  Uislribiié  d'abord  dans  Paris,  en- 
suite dans  Rouen,  un  imprimé,  qui  contient  d'é- 
tranges détails  sur  le  projet  d'enlever  le  roi  et  de 
le  conduire  dans  nos  murs.  Il  parait  certain  que 
cet  imprimé  est  la  copie  d'une  lettre  adressée  à 
M.  le  maire  de  Paris,  et  remise  par  ce  citoyen 
révéré  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale. 

Mais  d'avance  nous  soutenons  qu'elle  inculpe 
faussement  les  chefs  de  notre  garde  citoyenne  et 
ceux  de  nos  troupes  de  ligne;  ces  différents  chefs 
sont  (lignes  des  corps  qu  ils  commandent,  et  qui 
donnent  sans  cesse  l'exemple  du  patriotisme  le 
plus  ardent  et  d'une  fidélité  inviolable. 

Le  projet  d'enlever  le  roi  serait  aussi  insensé 
que  criminel.  L'exécution  de  cet  affreux  dessein 
serait  impossible,  quand  le  roi  y  consentirait. 
Combien  plus  le  serait-elle,  puisque  le  roi  en  dé- 
leste jusqu'à  l'idée.  Ce  prince,  le  meilleur  des 
monarques  que  le  ciel  ait  donné  à  la  France,  ce 
prince  qui  chérit  son  peuple,  dont  il  est  le  bien- 
faiteur et  lidole;  ce  prince  qui  réunit  toutes  les 
vertus  de  l'hoiméte  homme  et  du  citoyen,  a  juré 
de  maintenir  la  Constitution  et  promis  solennel- 
lement de  ne  se  point  séparer  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si  donc  le  roi  était  enlevé,  la  France  entière 
s'armerait  pour  punir  ce  crime  détestable;  si  le 
roi  était  conduit  à  Rouen,  cette  cité  serait  aussi- 
tôt le  théâtre  du  carnage  et  le  séjour  de  l'hor- 
reur. Serait-il  possible  que  quelques-uns  de  ses 
habitants  eussent  désiré  et  préparé  la  perte  de 
leurs  concitoyens  et  le  malheur  de  l'Etat?  Au- 
raient-ils d'ailleurs  conçu  le  fol  espoir  de  poser 
les  fondements  d'une  contre-révolution  au  sein 
même  du  patriotisuje?  Auraient-ils  oublié  que 
notre  garde  citoyenne  a  fait  le  serment  inviola- 
ble d'être  fidèle  à  la  patrie  et  au  roi,  de  défen- 
dre la  Constitution  de  toutes  sesforcesef  demourir 
plutôt  que  de  cesser  d'être  libre?  Si  les  enne- 
mis de  la  patrie  et  du  roi,  par  un  attentat  sacri- 
lège à  la  liberté  de  ce  pnnce,  osaient  l'amener 
dans  nos  murs,  notre  garde  citoyenne  l'arrache- 
rait des  mains  de  ses  ravisseurs,  pour  le  rendre 
à  lui-même  et  aux  représentants  de  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  croire,  Messieurs,  à  la  réalité 
d'un  complot,  dont  l'extravagance  égale  l'atro- 
cité. Cependant  tout  ce  qu'on  dit,  tout  ce  qu'on 
imprime  à  cet  égard  mérite  votre  attention. 

Le  projet  est  réel  ou  il  est  supposé.  S'il  est 
réel,  il  faut  prévenir  ses  effets  désastreux;  s'il 
est  suppobé,  c'est  une  odieuse  calomnie;  mais 
elle  a  un  but:  c'est  de  semer  la  discorde  entre 
les  citoyens  et  les  troupes  de  ligne  ;  de  répandre 
des  sou[)Cons  dangereux  sur  la  fidélité  des  chefs 
de  notre  garde  nationale;  de  rendre  suspect  aux 
yeux  de  la  France  le  patriotisme  de  cette  garde 
invinciblement  attachée-à  la  Constitution;  enfin, 
de  faire  naître  dans  cette  tranquille  cité  le  trou- 
ble, la  défiance  et  la  terreur.  Un  tel  dessein  n'a 
pu  être  formé  par  de  bons  citoyens,  puisqu'ils 
désirent  la  paix  :  il  a  donc  été  conçu  par  des  en- 
nemis du  peuple,  de  la  loi,  du  roi,  puisqu'ils 
désirent  la  guerre  civile. 

Défiez-vous,  Messieurs,  des  hommes  qui,  dans 
un  moment  où  la  paix  est  si  nécessaire, blâment 
tout  ce  que  lait  l'Assemblée  nationale,  excitent 
des  assemblées  tumultueuses,  forment  des  de- 
mandes indiscrètes,  ou  cherchent  à  multiplier 
vos  embarras  et  augmenter  la  douleur  du  pau- 


vre, en  le  désolant,  en  voulant  lui  ravir  l'espé- 
rance si  bien  fondée  d'un  meilleur  sort. 

Nnus  déposons  sur  votre  bureau  les  journaux, 
les  imprimés  et  les  renseignements  dont  nous  ve- 
nons déparier:  nous  requérons  une  délibération 
à  cet  égard  et  nous  vous  prions  de  ne  pas  la  sus- 
pendre un  seul  instant. 

Signé  :  ViMAR. 

Aussitôt  le  corps  municipal,  délibérant  sur  le 
présent  réquisituire,  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Le  corps  municipal  ne  croira  jamais  que  le  roi 
veuille  favoriser  les  ennemis  de  la  Constitution 
et  du  bien  public. 

Au  nom  de  la  commune  de  cette  ville,  le  corps 
municipal  jure  qu'elle  sera  toujours  fidèle  à  la 
Constitution,  toujours  armé  pour  la  défendre, 
toujours  prête  à  répandre  son  sang  pour  la  féli- 
cité publique. 

Les  officiers  municipaux  le  jurent,  parce  qu'ils 
garantissent,  sur  leur  tête,  la  fidélité  de  presque 
tous  les  habitants  de  cette  ville,  riches  ou  pau- 
vres. 

Ils  attestent  à  tout  le  royaume,  que  si  cette  cité 
est  la  plus  paisible,  c'est  parce  que  le  pauvre, 
malgré  sa  misère,  ne  cesse  pas  d'être  juste,  bon, 
modéré,  de  repousser  la  séduction,  de  sentir  que 
la  sédition  lui  serait  funeste,  d'obéir  aux  lois,  et 
de  mettre  sa  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  pauvre  qui  doit  être  si  cher  à  tous  les  Fran- 
çais, sait  que,  si  la  Constitution  était  attaquée,  la 
guerre  civile  deviendrait  nécessaire,  lui  enlè- 
verait ses  travaux,  sa  subsistance,  et  l'expose- 
rait à  tous  les  malheurs. 

Le  corps  municipal  affirme,  sans  crainte  d'être 
désavoué,  que  ia  commune  de  Rouen  serait  indi- 
gnée, si  l'on  pouvait  soupçonner  qu'elle  fût  dis- 
posée à  protéger  l'enlèvement  du  roi. 

Elle  verra  sans  doute  avec  enthousiasme,  le 
chef  des  Français,  lorsque  la  Constitution  sera 
parfaite  et  consolidée. 

Le  corps  municipal  aime  à  croire  que  si  des 
habitants  de  cette  ville  ont  supplié  le  roi  de  s'y 
rendre,  c'était  pour  un  temps  où  la  présence  de 
Sa  Majesté  ne  serait  pas  nécessaire  à  Paris. 

Le  corps  municipal  regarde  le  projet  d'enlever 
le  roi,  comme  le  produit  de  la  démence  effrénée. 
S'il  est  possible  qu'on  ait  conçu  ce  projet  et  qu'on 
le  tente,  il  est  impossible  que  on  L'exécute. 

La  lettre  qui  en  donne  les  détails  ne  mérite 
nulle  confiance  légale. 

Le  corps  municipal  n'a  pu  la  lire  sans  être 
indigné,  lorsqu'il  a  vu  que  l'on  accusait  les 
principaux  chefs  de  la  garde  nationale,  et  du 
régiment  de  Salis  ;  dans  toutes  ses  relations  si 
fréquentes  avec,  ces  généreux  citoyens,  ces  braves 
militaires,  le  corps  municipal  s'est  perpétuelle- 
ment convaincu  de  leur  loyauté,  de  leur  exacti- 
tude, de  leur  dévouement.  Ils  n'ont  jamais  mérité 
ses  reproches  et  ils  ont  toujours  mérité  ses  éloges. 
11  les  doit  de  même  au  commandant  de  la  cava- 
lerie citoyenne.  Il  ne  peut  croire  que  des  capi- 
taines du  régiment  de  Dauphin  soient  des  pertur- 
bateurs, eux  qui  lisaient  leur  devoir  dans  la 
conduite  si  pure  de  leur  chef  et  de  leurs  soldats. 

L'innocence  est  toujours  présumable.On  ne  peut, 
d'après  la  lettre  dont  il  s'agit,  réputer  coupables  les 
autres  individus  qu'elle  dénonce.  Quand  des  per- 
sonnes auraient  ou  manifesté  des  préventions, 
ou  tenu  des  propos  hardis,  ou  annoncé  des  dis- 
positions lâcheuses, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elles 
eussent  formé  Pexécrable  projet  énoncé  uans  la 
lettre.  Les  bons  citoyens  doivent  surveiller  ces 
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personnes  et  déceler  leurs  écarts,  si  elles  s'en 
permettent;  la  cause  publique  est  menacée;  notre 
position  critique  autorise  l'inquiétude  et  provo- 
que les  dénonciations  régulières.  Mais  rien  ne 
peut  permettre  qu'un  citoyen  en  attaque  un  autre, 
et  soit  à  la  fois  son  accu?"ateur  et  son  juge. 

I!  existe  dans  Rouen  quelques  citoyens  très  sus- 
pects. Le  con  s  raunici|)al  a  les  yeux  ouverts  sur 
leurs  démarches.  Il  a  jusqu'à  présent  dédaigné 
leurs  proposantipairiotiques.  11  saitqu'ilss'agitent 
pour  égarer,  pour  décourager,  pour  compromettre 
le  meilleur  des  peuples.  11  rassemble  les  indices 
et  les  circonstances  qui  pourront  le  conduire  à 
(les  preuves.  11  avertit  cis  mauvais  citoyens  qu'ils 
ne  braveront  pas  toujours  les  lois. 

Enfin  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquisi- 
toire et  cette  délibération  seront  imi'rimés  tt 
affichés,  et  qu'il  en  sera  envoyé  des  exemplaires 
au  roi,  à  l'Assemblée  nationale'et  aux  municipali- 
tés des  principales  villes  du  royaume. 

Signé  :  D'Estouteville  maire  ;  Vimar,  procureur 
de  la  commune;  et  Havard,  secrétaire-greffier. 

Collationné  par  le  secrétaire -greffier  de  la  com- 
mune, soussigné  : 

Havard. 

M.  Thouret.  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
fait  mention  de  l'adresse  et  de  la  proclamation 
dans  le  procès-verbal,  et  que  M.  le  président  sera 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Rouen  que 
l'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
le  patriotisme  de  leur  c(jmmune,  est  satisfaite  de 
leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  cause  publique, 
les  invite  à  continuer  leurs  soins  pour  'éclairer 
la  conduite  des  ennemis  de  la  Constitution,  qui 
sont  ceux  de  la  nation  et  du  roi. 

(Celte  proposition  est  décrétée.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    5  OCTOBRE  1790. 

SUR  LES  IMPOTS,  PAR  M.  DE  BOISLANDRY  (1). 

Avant  de  déterminer  la  quotité  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  fixer  ses  proportions  avec 
les  autres  impôts  à  établir  il  me  semble  néces- 
saire de  connaître,  du  moins  par  aperçu,  quelles 
seront  les  dépenses  pubUques  en  1791.  En  voici 
Vétat  probable  (2)  : 

Frais  de  culte,  traitements  et 
pensions  ecclésiastiques 132,000,000  liv. 

Renies  viagères 101,000,000 

llent(  s  perpétuelles 66,000,000 

Intérêts  de  la  dette  non  cons- 
tituée, déduction  faite  de  cin- 
quante-cinq millions  environ, 
que  le  payement  en  assignats 

A  reporter 299,000,000  liv. 

(1)  Ce  document  n'a  pas  clé  inséré  au  Moniteur. 

(il  Les  grandes  occupations  de  l'Assoniblëe  nationale 
ne  lui  permoltant  pas  de  lire  de  longs  ouvrages,  j'ai  cru 
devoir  me  borner  à  lui  offrir  des  tableaux  et  quelques 
réflexions. 

1"  Série.  T.  XIX. 

3  0  * 


Report. . .. 
dispensera  d'acquitter 

Liste  civile 

Frères  du   roi 

Affaires  étrangères 

Guerre 

Marine  (non  compris  lu   dé- 
pense extraordinaire) 

Pensions,  gratifications,    se- 
cours  

Dépenses  diverses  à  payer  par 
le  Trésor  public 

Ponts  et   chaussées  pour  les 
grandes  roules  du  royaume 

Fortifications,  ports,  canaux. 

Assemblée  nationale,  sixmois 
de  séance 

Cour  de  revision  et  cour  na- 
tionale  

Frais  de  recette  à  cinq  pour 
cent  au   moins 


299,000,000  liv. 
60,000,IjOO 
25,000,000 

4,000,000 

7,000,000 
90,000,000 

45,000,000 

15,000,000 

14,000,000 

3,000,000 
3,000,000 

4,000,000 

1,000,000 

30,000,000 


Contributions  générales...  600,000,000  liv. 


Dépenses  particulières  des  départements. 

Assemblées  administratives..  14,000,000  liv. 

Tribunaux  et  juges  de  paix. .  16,000,000 

Frais  des    municipalités    et 

gardes  nationales 10,000,000 

Chemins,  chaussées,  ateliers 

de  charité 20,000,000 


Total  des  contributions  géné- 
rales et  particulières 060,000,000  liv. 


L'Assemblée  paraît  inclinera  diminuer  l'impôt 
sur  les  terres  pour  augmenter  les  droits  sur  les 
consommations  et  sur  les  personnes;  mais  nous 
ne  faisons  pas  assez  attention  qu'il  sera  très 
difficile  d'établir  des  impôts  indirects  productifs. 
La  circulation  et  le  commerce  sont,  depuis 
longtemps,  dans  une  stagnation  absolue.  Les 
manufactures  sont  sans  activité;  plusieurs  sont 
ruinées  faute  de  demandes.  Les  effets  de  la  Ré- 
volution ont  été  très  avantageux  aux  campagnes, 
mais  très  nuisibles  aux  villes.  Si  donc  les  droits 
sur  les  consommations  ne  sont  éiablis,  comme 
on  l'a  proposé,  que  sur  les  objets  de  luxe,  ils 
produiront  peu ,  et  les  recettes  présenteront 
chaque  année  de  nouveaux  déficits.  Les  cam- 
pagnes ont  depuis  deux  ans  vendu  leurs  blés 
un  tiers  au-dessus  du  prix  ordinaire.  Si  la  con- 
sommation annuelle  de  la  France,  en  blé,  est 
d'un  milliard,  elles  ont  reçu  chaque  année  cinq 
Cl  nis  millions  de  plus.  Leurs  capitaux  se  sont 
donc  accrus  d'un  milliard  dans  les  deux  ans; 
ceux  des  villes,  qui  ont  payé  l'augmentation, 
ont  diminué  dans  la  même  pro|X)rtion,  et  elles 
ont  en  outre  été  privées  de  leurs  ressources  ha- 
bituelles par  la  cessation  des  travaux.  Ainsi  les 
moyens  sont  dans  les  campagnes  et  l'insuffisance 
est  dans  les  villes.  Cet  état  de  choses  continuera 
parce  que  notre  Constitution  tend  essentielle- 
ment à  favoriser  la  prospérité  des  campagnes  et 
à  diminuer  la  richesse  des  villes,  par  la  sup- 
pression du  luxe  et  la  réduction  des  grandes 
fortunes. 

Pénétré  de  ces  vérités,  je  pense  que  les  contri- 
butions publiques  doivent  être  tellement  com- 
binées que  les  terrt^s  en  supportent  au  moins  la 
la  moitié,  et  que  l'autre  moitié  doit  être  imposée 
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•sur  les  personnes  et  sur  Mes  consommations.  Je 
crois  même  qu'il  serait  utile  d'en  décréler  cons- 
titulionnellement  le  principe  en  ces  termes  : 

«  Les  contribulions  du  royaume  seront  divisées 
en  deux  classes  :  la  première  comprendra  l'impôt 
sur  les  terres;  la  seconde  comprendra  l'impôt  sur 
les  personnes  et  les  consommations  ;  chacune  de 
ces  deux  classes  sera  composée  d'une  somme  égale 
d'w2positions  qui  croîtra  et  décroîtra  en  propor- 
tion des  besoins  de  VElat.  » 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  je  propose  le 
plan  suivant  d'impositions. 

Impôt  sur  los  terres 300,000,000  liv. 

Je  crois  quil  serait  dangereux 
et  abusif  de  confier  aux  munici- 
palités seules,  composées  des 
plus  riches  propriétaires  et  fer- 
miers, la  répartition  de  l'impôt 
territorial.  Il  serait  plus  con- 
venable  de  faire  nommer  par 
les  électeurs  des  cantons  un 
certain  nombre  de  commissaires 
qui  seraient  chargés  de  la  ré- 
partition sur  toutes  les  paroisses 
de  chaque  canton  ;  cette  insti- 
tution conduirait  à  diminuer 
le  nombre  des  municipalités. 

Impôt  personnel,  qui  aurait 
pour  base  V estimation  et  la  lo- 
cation des  maisons 60,000,000 

Entrées  de  Paris,  ci-devant 
de  32   millions,   qu'il  est  juste 

de  réduire  à 20,000,000 

Droits  d'entrée  rfaws  toutes  les 
villes  au-dessus  de  deux  mille 
âmes,  pour  y    tenir  lieu  de   la 

gabelle  et  des   aides 25 ,  000 ,  000 

Droits  sur  les  vins  à  imposer 
après    la   vendange  pour  tenir 
lieu  d'une  portion  des  aides. . . .     12,000,000 
Droit  d'entrée  et   sortie   du 

royaume. 20,000,000 

Domaine   d'occident...  il  en 

rapporte  à  présent  sept 6,000,000 

Droit  d'entrée  sur  les  tabacs 
de  Virginie  et  autres  tabacs 
étrangers ,   à  dix  sols  la  livre 

pesant , ,.-.     12,000,000 

La  consommation  en  est  éva- 
luée à  quarante  millions  de  li- 
vres brut,  tant  dans  l'intérieur 
que  dans  les  provinces  réputées 
étrangères.  Pour  éviter  toute 
erreur,  je  réduis  l'introduction 
à  24  millions  de  livres  brut. 

Le  droit  à  Ventrée  doit  être 
préféré  à  l'entrée  exclusive,  qui 
donnerait  lieuà  une  contrebande 
énorme.  Dans  ces  deux  systèmes, 
la  culture  en  serait  permise. 
Contrôle  des actesde notaires.  15,000,000 
Contrôle  des  protêts,  exploits 

et  autres  actes  judiciaires 6,000,000 

Droits  d'insinuation  sur   les 

donations,  libéralités,  etc 1 ,000,000 

Droit  de  centième  denier  sur 

les  mutations 9,000,000 

Vente  du  papier  etparchemins 

tiriibrés....... 4,000,000 

Droit  de  timbre  sur  les  lettres 
et  billets  de  change  et  autres 
actes  sous  seing  privé 12,000,000 

A  reporter 502,000,000  liy. 


Report 

On  a  exagéré  étrangement  le 
produit  du  timbre,  lorsqu'à?!  Va 
évalué  «80  ou  môme  60  millions; 
avec  un  peu  d'attention,  on 
verra  qu'il  ne  peut  être  estimé 
au  delà  de  \2  ou  15  millions. 

Poste  aux  lettres,  à  présent 
douze  millions;  mais  suscep- 
tible d'être  au^'menlé   à 

Messageries.  La  ferme,  d'après 
la  liberté  accordée  très  juste- 
ment par  les  derniers   décrets  , 

sera  réduite  au  plus  à 

Loteries 

Domaines  et  bois,  y  compris 

ceux  des  apanages 

Droit  de  la  marque  d'or  et 

d'argent 

Droit  sur  la  fonte  des  mon- 
naies et  affinages 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  de  Poissy 

Cartes  à  jouer.  Ce  produit  ac- 
tuel  est   de    1,500,000    livres, 

mais  il  doit  diminuer 

Droits  casuels ,  rentrées  de 

créance 

Vente  exclusive  du  sel   à  la 

Suisse  et  à  l'Allemagne 

Vente  libre  du  sel  en  France, 

par  évaluation 

Second  tiers  de  la  contribu- 
tion  patriotique  à  rentrer  en 

1791 

On  sait  que  les  déclarations  de 
seize  mille  municipalités  se  mon- 
trent à  106  millions,  il  est  au 
moins  probable  que  les  20,000 
autres  procureront  44  millions, 
il  faudra  encore  y  ajouter  le 
produit  des  taxations  dans  les 
municipalités  qui  avaient  déjà 
fait  des  déclarations  :  cet  impôt 
porte  particulièrement  sur  les 
villes;  les  déclarations  de  la 
ville  de  Paris  seule  surpassent 
40  millions. 


502,000,000  liv. 


14,000,000 

500,000 
12,000,000 

10,000,000 

800,000 

500,000 
500,000 
500,000 

1,000,000 
1,500,000 
1,500,000 
6,000,000 

50,000,000 


Contributions  générales 600,800,000  liv. 

Je  ne  fais  pas  entrer  dans  ces 
calculs  les  intérêts  dus  par  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  et  par 
un  prince  d'Allemagne,  parce 
que  leur  rentrée  est  incertaine. 
Je  n'y  comprends  pas  non  plus 
le  revenu  des  biens  nationaux 
non  vendus,  dont  on  pourra  se 
servir  pour  former  un  fonds 
d'amortissement. 

Impôts    particuliers    aux     dé- 
partements. 

Addition  de  deux  ou  trois  sols 
par  livre  sur  tous  les  impôts 
directs  et  indirects  qui  en 
seraient  susceptibles;  je  les  éva- 
lue à  417  millions,  qui,  à  deux 
sols  six  deniers  pour  livre  l'un 


A  reporter 600,800,000  liv. 
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Report 600,800,000  liv. 

dans  l'antre,  formeront  environ    52,000,000 

Produit  des  amendes  pronon- 
cées par  les  tribunaux  et  dont 
la  disposition  pourra  être  laissée 
aux  départements 2,000,000 

Etablissement  des  barrières 
sur  les  routes 8,000,000 


Total  général   des  contribu- 
tions du  royaume 662,800,000  liv. 


Les  contributions  publiques  ainsi  combinées 
seront  facilement  acquittées.  Si  l'Asremblée  na- 
tionale veut  assurer  le  crédit  des  assignais,  si 
elle  veut  rétablir  la  circulation  et  la  conOance 
dans  l'intérieur,  raffermir  au  dehors  la  considé- 
ration due  au  premier  peuple  du  monde,  elle 
doit  particulièrement  s'attacher  à  régler  les  im- 
pôts de  manière  que  la  rentrée  en  soit  certaine 
et  qu'on  ne  puisse  pas  douter  de  la  réalité  des 
produits. 

Cette  somme  de  contributions ,  portée  à 
662  raillions,  ne  paraîtra  pas  non  plustrop  consi- 
dérable, si  on  la  compare  aux  charges  que  le 
peuple  supportait  avant  la  Révoiuiioa,  et  dont 
voici  le  tableau. 

Tous  les  impôts,  en  1783,  suivant  M.  Necker, 
page  36,  tome  premier,  administration  des  fi- 
nances, étaient  de 585,000,000  liv. 

11  n'y  comprenait  pas  la  mi- 
lice, le  logement  des  gens  de 
guerre,  l'impôt  indirect ,  par  la 
contrebande,  évalués  ensemble 
à 10,000,000 

L'augmentation  de  deux  sous 

Îour  livre  qui  eut  lieu  en 
783  sur  tous  les  objets  de  con- 
sommation et  qui  forma  près 
de 20,000,000 

Les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnité,  que  le  peuple 
ne  payera  plus,  on  les  évalue 
à 15,000,000 

Le  droit  exclusif  de  chasse 
et  de  capitaineries  destructif 
des  récoltes  et  qui  pesaient  sur 
le  peuple  pour  plus  de 15,000,000 

Les  dîmes  ecclésiastiques  et 
inféodées  évaluées  avec  les  frais 
à 133,000,000 

Total  des  contributions  pré- 
cédentes supportées  par  la 
nation.. 778,000,000  liv. 


Report 329,000,000  liv. 

La  milice,  le  logement  des 
gens  de  guerre,  pour  les  cam- 
pagnes, au  moins  à 4,000,000 

Les  droits  féodaux  supprimés 
sans  indemnités 15,000,000 

La  charge  résultant  du  droit 
exclusif  de  chasse  et  de  capi- 
taineries     15,000,000 

Les  frais  de  perceptiou  des 
dîmes  ecciésiasiiques  et  inféo- 
dét'S  qu'  1  ne  porte  que  pour 
1 10  millions  et  qui  som  de  133.    23,000,000 

La  gabelle,  avec  les  frais,  se 
montait  à  76  millions;  les  habi- 
tants df  s  campagnes  forment  les 
quatre  cinquièmes  du  royaume; 
cet  impôt  étant  perçu  par  tête, 
la  charge  des  campagnes  était 
de  60  millions,  et  non  de  30, 
comme  le  comité  le  suppose  : 
la  différence  est  donc,  pour  les 
campagnes,  de 30,000,000 

L'impôt  des  aîu-is    était   de 
plus  de  30  millions  ;  il  frappait 
au  moins  pour  moitié  sur  les  . 
campagnes,  ci 15,000,000 


Ceux  qui  pensent  que  300  millions  sur  les 
terres  sont  une  charge  trop  forte,  seront  dé- 
trompés, lorsqu'ils  verront,  par  l'état  suivant, 
que  les  impôts  sur  les  terres  étaient  ci-devant  de 
431  millions. 

Le  comité  des  impositions  vous  a  dit  que  les 
impôts  sur  les  terres  se  montaient 
à.... 314,000,000  liv. 

Mais  il  a  fait  plusieuis  omis- 
sions qu'il  faut  rétablir.  Il  n'y 
u  pas  compris  l'impôt  de  rem- 
placement des  corvées  qui,  pour 
les  campagnes,  s'élève  au  moins 
à 15,000,000 


Total  des   charges   ci- devant 
supportées  çdJC  l^  terres..  431,000,000  liv. 


A  reporter 329,000,000  liv. 


Les  campagnes  seront  donc  réellement  dé- 
chargées de  lUO  millions  au  moins,  sans  y  com- 
prendre plus  de  30  millions  déjà  payés,'et  qui 
continueront  de  l'être  par  les  privilégies,  à  la  dé- 
charge des  anciens  contribuable?. 

On  a  répété  souvent  que  la  taxe  sur  les  terres 
en  Angleterre  était  très  faible  en  comparaisou 
des  droits  sur  les  consommations  ;  cela  est  vrai  : 
mais  on  n'a  pas  dit  que  les  lois  fiscales  y  étaient 
d'uneextrême  rigueur;  qu'elles  étaient  si  odieuses 
et  si  arbitraires  qu'elles  excitaient  les  plus  vives 
et  les  plus  constantes  réclamations.  On  n'a  pas  dit 
que  les  officiers  de  la  douane  et  de  l'accis-i  sont 
revêtus  d'une  autorité  sans  bornes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  que  leurs  agents  subal- 
ternes et  leurs  espions  sont  multiplies  à  l'iofiai; 
que  les  commis  ont  le  droit  d'entrer  à  toutes  les 
heures  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  maisons, 
pour  y  faire  des  visites  et  des  perquisitions  ;  que 
les  procès-verbaux  et  les  dépositions  de  ces  hom- 
mes, délateurs  de  leurs  concitoyens,  toujours  in- 
téressés à  les  trouver  en  fautié,  suffisent  pour 
opérer  la  condamnation  et  la  saisie  ;  que  les  com- 
missaires de  la  douane  et  de  l'accise  sont  juges 
souverains  en  matière  d'impôts   indirects,   et 
qu'ainsi  ils  sont  juges  et  parties.  Voilà  ce  qu'on 
aurait  dû  dire  à  l'Assemblée  nationale,  et  ajouter 
encore  que  pour  assurer  l'exécution  de  ce  sys- 
tème tyrannique  d'impositions,  il  a  fallu  priver 
les  Anglais  du  plus  précieux  de  leurs  droits,  le 
jugement  par  jurés.  De  pareilles  lois  fiscales,  il 
faut  en  convenir,  ne  laisse  au  peuple  qui  les  a 
adoptées  qu'un  vain  fantôme  de  liberté.  Ce  ne 
sera  pas,  sans  doute,  sur  de  semblables  bases  que 
l'Assemblée  nationale  établira  le  système  d'impo- 
sitions qu'elle  va  donner  à  la  France. 

U  ne  paraîtra  pas  inutile,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
le  résultat  des  contributions  payées  actueliem-nt 
par  la  nation  anglaise.  Ce  résultat  est  formé  d'après 
les  états  présentés  en  avril  dernier  par  M.  Pltt  à 
la  Chambre  des  communes. 
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Produit  de  la  taxe  sur  les  terres  et  sur  le  malt, 
ainsi  que  de  lous  les  droits  de  la  douane  et  de 
l'accise 16,300,000  liv.  st. 

Frais  de  recette  pay(^s  par 
le  peuple  (tous  les  receveurs 
comptent  du  produit  net  en- 
viron)   800,000 

Taxe  pour  les  pauvres —      2,000,000 

Barrières  sur  les  routes, 
péages  sur  les  canaux  et  ri- 
vières,droils  cédés  aux  villes      1 ,000,000 

Frais  de  justice  inconnus, 
mais  très  considérables Mémoire 


Total...    20,100,000  liv.  st. 


Cette  somme,  au  change  de  vingt-huit  et  demi, 
cours  moyen  entre  la  France  et  l'Angleterre 
avant  l'émission  des  assignats,  produit  environ 
508  millions  tournois  (1).  L'Angleterre  et  l'Ecosse 
contiennent  à  peu  près  huit  raillions  d'habitants, 
chaque  individu  payedonc  à  l'Etal  63  livres  1 0  sols. 
On  remarquera  que  les  charges  des  Anglais  seront 
bientôt  de  nouveau  augmentées  pour  le  payement 
des  intérêts  de  la  dette  tlottante  non  constituée 
qui,  avec  les  dépenses  de  l'armement  actuel,  ne 
sera  pas  de  moins  de  400  millions  tournois.  Ces 
intérêts,  à  3  0/0  seulement,  formeront  une  charge 
additionnelle  de  12  millions  pour  l'Etat,  et  de 
30  sols  pour  chaque  individu. 

Si  les  contributions  de  la  France,  dont  la  popu- 
lation est  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  sont 
de  660  millions,  ïa  charge  de  chacun  de  ses  habi- 
tants sera  d'environ  26  livres  8  sols;  mais  la  jus- 
tice leur  sera  rendue  gratuitement.  Par  ce  tableau 
comparatif,  ou  peut  juger  de  la  situation  des 
deux  nations. 

Les  taxes  sont  si  multipliées  et  si  onéreuses  en 
Angleterre,  qu'on  ne  conçoit  pas  bien  quels  se- 
raient les  impôts  productifs  que  les  ministres 
pourraient  établir  en  cas  de  guerre.  Il  est  diffi- 
cile de  croire  que,  dans  la  situation  embarrassée 
de  leurs  finances,  les  Anglais  songent  sérieuse- 
ment à  faire  la  guerre.  Cependant,  malgré  leur 
position  gênée,  ils  sont  encore  les  seuls  ennemis 
vraiment  redoutables  pour  la  France,  à  cause  de 
la  force  de  leur  marine  et  du  nombre  de  leurs 
vaisseaux.  Quand  on  est  maître  de  la  mer,  on 
domine  bientôt  sur  la  terre.  11  serait  très  désirable 
que  nous  pussions  consacrer  tous  les  ans  à  la 
marine  10  ou  12  millions  de  plus,  qui  seraient 
employés  à  bâtir  autant  de  vaisseaux  de  ligne. 
Jamais  nous  ne  combattrons  les  Anglais  avec 
avantage,  si  nous'n'avons  pas  de  forces  égales  à 
leur  opposer  sans  être  obligés  de  recourir  à  des 
alliés  fidèles,  sans  doute,  mais  qui  sont  rarement 
en  état  de  nous  secourir  efficacement,  et  dont  le 
caractère  sera,  plus  encore  qu'avant  la  Révolu- 
tion, incompatible  avec  le  nôtre.  Nos  frontières, 
du  côté  des  puissances  du  continent,  sont  défen- 
dues par  les  plus  inexpugnables  des  forteresses, 
les  gardes  nationales.  Il  faut  donc  tourner  lous 
eftorts  du  côté  de  la  mer. 

Ces  réfiexions  me  font  désirer  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  consacrer  deux  autres  principes 
que  je  regarde  comme  très  im[>ortants,  si  elle  est 
décidée  à  renoncer  pour  toujours  aux  ressources 

(1)  Au  chanpe  actuel  de  25  1/2,  20,100,000  sterlings 
formeraient  plus  de  567,000,000  tournois  ;  mais  ce  cours 
désavantageux,  sur  lequel  on  ne  peut  appuyer  aucun 
calcul  do  comparaison,  ne  sera,  il  faut  l'espérer,  que 
momentanéw 


ruineuses  des  emprunts  et  dos  anticipations,  et 
si  elle  veutque  les  nations  voisines  sachent  quels 
seraient  les  moyens  de  la  France  dans  le  cas  où 
elle  serait  atiaquée.  Voici  ces  principes  : 

1°  Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  sur  les  re- 
cettes d'une  année  sera  toujours  imposé  par  aug- 
mentation sur  Vannée  suivante; 

2°  En  cas  de  guerre  tous  les  salaiiés  et  tous  les 
fonctionnaires  publics,  à  l'exception  des  officiers, 
soldats  et  matelots  en  activité,  même  la  liste  ci- 
vile, éprouveront  une  retenue,  et  les  contributions 
publiques  supporteront  une  augmentation,  telle 
que  le  Corps  législatif  la  jugera  nécessaire  pour 
défrayer  toutes  les  dépenses  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'était  de  paix  qu'il 
faut  pourvoir  ;  il  faut  encore  penser  aux  dé- 
penses éventuelles  de  la  guerre. Depuis  un  siècle, 
la  France  a  eu  quarante  années  de  guerre  à  sou- 
tenir contre  l'Angleterre  seule. 

Puisse  l'Assemblée  nationale  établir  dans  les 
finances  un  ordre  tel  qu'en  temps  de  paix  le  pro- 
duit des  contributions  surpasse  toujours  les  be- 
soins, et  qu'en  temps  de  guerre  des  économies  et 
de  nouveaux  impôts  qui  y  seraient  d'avance  des- 
tinés, fournissent  des  fonds  suffisants  pour  la 
soutenir  !  Et  bientôt  la  nation  française  repren- 
dra en  Europe  le  rang  qui  lui  est  assuré  par  sa 
puissance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   D'ANDRÉ,   EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  5  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  le  Président. 

M.  Despatys  présente  deux  adresses,  l'une 
des  communautés  ri'Andrezelles,  Champdeuil, 
Guignes,  Hyebles,  l'Etang,  Pecqueux  et  Bussy, 
district  de  Melun,  départementde  Seine-et-Marne; 
l'autre  des  gardes  nationales  des  mêmes  commu- 
nautés. Celle-ci  contient  des  expressions  d'admi- 
ration pour  la  conduite  des  gardes  nationales  de 
Metz,  et  l'offre  d'une  somme  de  150  livres  à  dis- 
tribuer aux  veuves  des  soldats  citoyens  morts  à 
Nancy. 

M.  Vieillard  {de  Saint-Lô),  secrétaire,  fait  lec- 
ture d'une  pétition  de  cent  cinquante  locataires 
de  maisons  à  Versailles.  Us  représentent  que 
l'absence  du  roi  a  anéanti  les  avantages  qu'ils  re- 
tiraient de  leurs  locations,  et  demandent  la  rési- 
liation des  baux.  —  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Trouville,  ingénieur,  admis  à  la  barre, 
s'exprime  en  ces  termes  :  Je  viens  déposer  dans 
votre  sein  une  découverte  hydraulique,  d'une  ap- 
plication immense  au  développement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  que  vous  allez  régénérer. 
Le  jeu  simple  et  réciproque  de  deux  éléments, 
l'air  et  l'eau,  suprême  puissance  de  la  nature, 
présentait  aux  hommes  une  combinaison  géné- 
rale, dont  la  versatilité  et  le  déguisement  avaient 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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échappé  jusqu'ici,  même  aux  plus  grands  génies, 
appliqués  à  la  science  hyJraulique.  Qui  d'eux 
tous  avait  osé  croire  que  fa  mer,  par  son  (lux  et 
reflux,  que  les  rivières  et  les  sources  pouvaient 
s'élever  sur  les  plus  hautes  montagnes,  satis 
rouages  ni  raéciiniques,  mais  par  la  loi  inverse 
de  leur  écoulement  ou  de  leur  chute?  Qui  aurait 
osé  croire  que  des  eaux  vives  pouvaient  respirer 
et  animer  des  eaux  mortes  à  des  dislances  con- 
sidérables, sans  interraé  liaires  mécaniques? 

Soulever  dt^s  lacs,  marais,  étangs,  et  les  re- 
placer sur  des  lerrains  secs  et  arides,  en  amenant 
une  double  fécondité  ;  produire  des  salines  artifi- 
cielles sur  des  plages  inconnues  à  la  mer,  pro- 
duire des  écluses  de  bas  en  haut,  sans  bassin  de 
partage,  et  par  conséquent  des  canaux  de  navi- 
gation, d'irrigation  et  de  jonction,  jusqu'à  pré- 
sent réputés  impossibles?  Etablir  dans  nos  ports 
des  formes  nouvelles  pour  le  radoub  des  vais- 
seaux? Faire  enQn  marcher  à  froid  les  pompes  à 
feu,  sans  changer  leur  construction,  en  leur  lais- 
sant la  faculté  de  marcher  à  chaud  à  volonté  ? 

Celte  découverte  a  reçu,  dans  mes  mains,  une 
théorie  physique  et  géométrique  réglée  par  les 
principes  :  elle  est  devenue  un  art  complet  dont 
l'académie  vient  de  reconnaître  et  constater  la 
réalité.  Tandis  que  par  vos  soins  paternels,  des 
relations  nouvelles  et  profondes,  morales  et  poli- 
tiques, élèvent  de  toutes  parts  la  prospérité  fran- 
çaise, au  milieu  des  nations  étonnées,  il  était 
encore  réservé  à  la  France  de  produire,  au  milieu 
de  ces  événements  extraordinaires,  une  régéné- 
ration physique  et  territoriale,  qui  surprît  la  na- 
ture elle-même,  et  servît  d'instruction  aux  peu- 
ples civilités.  L'homme  utile  aux  hommes  est  de 
tous  les  pays,  appartient  à  toutes  les  nations  ; 
vous  l'avez  prouvé  par  le  deuil  honorable  dont 
vous  vous  couvrîtes  pour  honorer  la  mémoire  de 
Franklin. 

Ainsi,  par  l'utilité  universelle  des  moyens  na- 
turels que  je  me  fais  ua  devoir  bien  (loux  de 
vous  présenter,  à  l'honneur  d'être  Français,  je 
puis  espérer  de  joindre  le  titre  de  citoyen  du 
monde,  comme  vous,  par  la  sagesse  et  la  stabi- 
lité de  vos  décrets.  Après  avoir  été  les  législa- 
teurs de  l'Empire  français,  vous  le  serez,  à  coup 
sûr,  des  nationsqui  voudront  arriver  au  bonheur. 
Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  prendre  ma 
découverte  en  considération,  et  d'en  ordonner 
les  expériences  en  grand. 

(L'Assemblée  applaudit,  renvoie  cette  pétition 

au  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  et  ac- 

j  corde  à  M.  de  Trouville  l'honneur  de  la  séance.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  note  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Kn  voici  l'extrait  : 
I      «  Le  roi  me  charge  d'informer  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  manière  dont  les  chambres  de  va- 
cations lies    parlements  de  Rouen,   Bordeaux, 
Douai,  Nancy,  Grenoble,  Toulouse  et  le  conseil 
supérieur  de  Golmar  ont  reçu  le  décret  qui  sup- 
prime toute  l'ancienne  hiérarchie  judiciaire.  Les 
chambres  des  vacations  de  Rouen  et  Bordeaux 
ont  ordonné  la  transcription  sur  les  registres  et 
j  l'envoi  aux  tribunaux  inférieurs.  Celle  de  Douai 
I  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  que,  forcée 
I  par  les  circonstances,  elle  cesse  toutes  fonctions. 
I  Celle  de  Nancy  a  transcrit  sur  les  registres,  tn 
i  déclarant  obéir  à  la  force.  A  Grenoble,  le  procu- 
I  reur  du  roi  s'est  plusieurs  fois  transporté  au  pa- 
p  lais,  sans  jamais  y  trouver  personne.  La  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse  a  pris, 
le  25  septembre,  un  arrêté  sur  lequel  le  roi  a  cru 
!  devoir  se  concerter  avec  l'Assemblée  nationale, 


avant  de  prendre  aucun  parti.  Je  vous  fais  passer 
copie  de  cet  arrêté  : 

«  La  cour,  séant  en  vacations,  considérant  que 
la  monarchie  française  touche  au  moment  de  sa 
dissolution  ;  qu'il  n'en  restera  bientôt  plus  aucui 
vestige;  que  les  cours  anciennes  de  justice  ne 
sont  pas  même  respectées  ;  considérant  que  les 
déimtés  aux  Etats  généraux  n'avaient  été  envoyés 
aue  pour  mettre  un  terme  à  la  dilapidation  des 
finances,  à  laquelle  les  parlements  n'ont  cessé 
de  s'opposer;  considérant  que  ces  mêmes  députés 
n'ont  pu  changer  la  constitution  de  l'Etat  sans 
violer  leurs  mandats  et  la  foi  jurée  à  leurs  com- 
mettants; considérant  que,  pour  qu'ils  pussent 
détruire  la  magistrature,  il  faudrait  que  leurs 
mandats  leur  en  donnassent  charge  expresse  ; 
qu'au  contraire,  plusieurs  cahiers  des  sénéchaus- 
sées du  ressort  demandent  expressément  la  con- 
servation du  parlement  de  Languedoc;  considé- 
rant que  le  clergé  a  été  privé  de  ses  biens,  dont 
une  longue  possession  semblait  devoir  lui  assu- 
rer la  jouissance  à  jamais;  que  la  noblesse  a  ét.'î 
dépouillée  de  tous  ses  droits  et  de  ses  titres,  contre 
tous  lespriocifies  constitutifs  d'une  véritable  mo- 
narchie; que  la  religion  est  dégradée  et  entraînée 
vers  sa  ruine;  que  le  nouvel  ordre  judiciaire  ne 
peut  qu'aggraver,  sur  la  tête  des  peuples,  le  far- 
deau des  impôts; 

«  La  cour  inviolablement  attachée  à  la  personne 
sacrée  du  roi,  aux  princes  de  son  auguste  sang, 
et  aux  lois  anciennes,  proteste,  pour  l'intérêt 
dudit  seigneur  roi,  contre  le  bouleversement  de 
la  monarchie,  l'anéantissement  des  ordres,  l'en- 
vahissement des  propriétés,  la  suppression  de  la 
cour  de  Languedoc;  et  vu  que  les  précédents 
édits  et  déclarations  n'ont  été  transcrits  par  elle 
sur  les  registres  que  provisoirement  et  à  la  charge 
de  l'être  de  nouveau,  à  la  rentrée  de  la  cour, 
clause  maintenant  illusoire,  elle  déclare  lesdits 
enregistrements  non  avenus. 

«  Le  27  septembre,  le  procureur  général  du 
roi  entré,  et  les  lettres  patentes  de  suppression 
déposées  sur  le  bureau,  la  cour,  considérant  son 
précédent  arrêté  et  l'impossibilité  où  elle  est  de 
se  détruire  elle-même,  déclare  ne  pas  pouvoir 
procéder  à  l'enregistrement  desdites  lettres.  » 

M.  Robespierre.  Cet  arrêté  n'est  qu'un  acte 
de  délire,  qui  ne  doit  exciter  que  le  mépris.  L'As- 
semblée peut  déclarer  aux  divers  membres  de 
Toulouse  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être 
de  mauvais  citoyens.  Ce  corps  se  coalise  avec  le 
pouvoir  exécutif.  {Il  s'élève  des  m!t?'>nures.)  Pour- 
quoi ce  ministre  s'empresse-t-il  d'en  prévenir 
l'Assemblée?  (Les  murmures  augmentent,  — 
M.  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

M.  Populus.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  iironose  dans  trois  joufs  un  plan  pour 
l'établissenent  d'une  haute  cour  nationale  et  du 
tribunal  de  cassation. 

(La  présentation  de  ce  plan  est  ajournée  à 
huitaine.) 

(La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  sont  renvoyées  au  comité  des 
rapports.) 

M.  Voiflus,  Je  demande  à  l'Assemblée,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  décrété  pour  la  cour  pro- 
visoire de  la  ville  de  Rennes  et  pour  les  mémf-s 
raisons,  que  la  cour  provisoire  établie  à  Dijon, 
le  21  juin  dernier,  soit  autorisée  à  continuer  ses 
séances  jusqu'au  15  octobre. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  la  cour 
provisoire  établie  à  Dijon  le  21  juin  dernier,  est 
autorisée  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'au  15  oc- 
tobre. I) 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Martînean  demande  un  congé  pour  8  ou 
10  jours.  L'Assemblée  nationale  le  lui  accorde. 

M.  le  Président.  Le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  me  charge  d'annoncer  à  l'Assemblée 
qu'il  a  nommé  M.  Heurtault-Lamerville  membre 
du  comité  central. 

M.  I^ong.  Je  suis  chargé  par  M.  Delort,  citoyen 
de  la  ville  de  Moissac,  d'offrir  à  l'Assemblée  la 
carte  du  département  du  Lot,  contenant  les  can- 
tons et  le  nombre  des  citoyens  actifs. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  carte  sera  dé- 
posée dans  ses  archives.) 

M.  Chasset,  rapportexir  du  comité  ecclésiastique, 
monte  à  la  tiibutie  et  fait  lecture  des  modilica- 
tions  apportées  dans  les  articles  6,  7,  8,  9,  11, 
12,  13  et  14  du  projet  de  décret  (voy.  plus  haut 
la  séance  du  4'  ociobre),  sur  la  désignation,  des 
biens  nationaux,  leur  administration  elles  créan- 
ciers particuliers  des  différentes  maisons. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement. 

M.  de  La  RoehcfoHcanld.    Si  nous  ajour- 
nons toujours,  nous  n'aboutirons  jamais. 
(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  discus- 


sion.) 


M.  Chasset.  Dans  votre  Féance  du  4  octobre 
au  soir,  vous  avez  adopté  l'article  l"  ;  je  donne 
lecture  de  l'article  2. 

Art.  2. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  a  entendu  que  tous 
lesdits  biens  seraient  vendus  dès  à  présent;  et, 
en  attendant,  qu'ils  seraient  administrés  par  les 
corps  administratifs,  sous  les  exceptions  et  les 
modifications  ci-après. 

(L'article  2  est  adopté.) 

M.  Chasset  relit  l'article  3. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire 
comme  dans  l'article,  ces  biens  retourneront  aux 
héritiers,  on  mette  :  ces  biens  seront  administrés 
comme  par  le  passé. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  3  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 

Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant  de  dota- 
tion aux  chapelles  desservies  dans  l'enceinte  des 
maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou  des- 
servant à  la  seule  disposition  du  propriétaire  ;  ni 
les  biens  servant  de  dotalion  aux  fondations  faites 
pour  subvenir  à  l'éducation  des  parents  des  fon- 
dateurs, qui  ont  été  conservés  par  les  articles 
23  et  26  du  décret  du  12  juillet  dernier,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ces  biens  seront 
administrés  comme  par  le  passé. 

M.  Chasset  donne  lecture  des  articles  qui 
suivent.  Après  diverses  observations  et  l'adoption 


de  plusieurs  amendements,  ils  sont  décrétés  en 
ces  termes  : 

Art.  4. 

Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente,  les 
domaines  qui  auront  été  réservés  au  roi  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  assemblées 
administratives  et  les  municipalités  ne  pourront,  à 
cet  égard,  exercer  aucun  acte  d'administration. 

Art.  5. 

Sont  et  demeurent  également,  quant  à  présent, 
exceptés  de  la  vente,  les  bois  et  les  forêts,  dont 
la  conservation  a  été  arrêtée  par  le  décret  du 
6  août  dernier. 

Art.  6. 

Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3  du 
titre  11,  du  décret  sur  les  ordres  religieux,  qui 
ordonne  qu'il  sera  tenu  compte  aux  religieuses 
vouées  par  leur  institut,  etactuellementemployées 
à  l'enseignement  public  et  au  soulagement  des 
pauvres,  de  la  totalité  de  leurs  revenus,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  biens  par 
elle  possédés,  seront  administrés,  à  compter  du 
1"  janvier  1791,  par  les  administrations  de  dé- 
partement et  district;  et,  dès  cette  époque,  il  leur 
sera  tenu  compte  en  argent  de  leur  revenu. 

Art.  7. 

Les  biens  des  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment public  pourront  même  être  vendus  dès  à 
présent  :  quant  à  ceux  des  religieuses  destinées 
au  soulagement  des  pauvres,  ils  sont  compris 
dans  l'ajournement  ci-devant  prononcé. 

Art.  8. 

Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement  les 
biens  possédés  par  les  religieux  voués  au  soula- 
gement des  pauvres,  ainsi  que  ceux  des  congré- 
gations séculières  ;  néanmoins,  au  moyen  des 
pensions  accordées  auxdits  religieux,  ils  cesse- 
ront de  les  administrer  au  1*»  janvier  1791  ;  à 
cette  époque  les  administrations  de  département 
et  de  district  en  prendront  l'administration,  et  dès 
lors,  lesdites  pensions  commenceront  à  courir. 

Art.  9. 

Seront  réservés  aux  établissements  mentionnés 
dans  les  précédents  articles,  les  bâtiments,  jar- 
dins et  enclos  qui  sont  à  leur  usage,  sans  que  les 
rehgieux  qui  vivront  en  commun  puissent  rieu 
prétendre  au  delà  de  ce  qui  leur  a  été  personnel- 
lement réservé  par  les  précédents  décrets  sur  les 
ordres  religieux. 

Art.  10. 

Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  ven- 
dus dès  à  présent  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  le  soient 
pas  au  1«' janvier  1791,  à  compter  dudit  jour, 
l'administration  en  sera  confiée  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district,  et  dès  lors 
commenceront  àavoir  lieu  les  trailementsenargent 
des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  directeurs 
des  petits  séminaires,  sur  le  pied  qui  sera  inces- 
samment lixé. 

Art.  11. 

Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses mentionnés  dans  les  articles  6,  7,  8  et 
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9  ci-dessus,  rendront  leur  compte  de  régie  de  la 
présente  année,  le  premier  janvier  1791,  au  di- 
rectoire du  district  de  leur  établissement,  pour, 
fiur  son  avis,  être  apuré  par  le  directoire  du  dé- 
parlement. 

Art.  12. 

Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  éta- 
blies dans  les  églises  paroissiales,  conservées 
provisoirement  par  l'ariicle  25  du  décret  du 
12  juillet  dernier,  sur  la  constitution  civile  du 
clergé;  ceux  des  établissements  d'étude  et  de  re- 
traite; ceux  des  séminaires,  collèges;  ceux  des 
collèges  et  de  tous  autres  établissements  d'ensei- 
gnemt  nt  public,  administrés  par  des  ecclésias- 
tiques et  des  corps  séculiers  ou  des  congrégations 
séculières  ;  ense'nble  les  biens  des  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  de  tous  autres  établisse- 
ments destinés  au  soulagement  des  pauvres,  con- 
tinueront d'être  administrés  comme  ils  l'étaient 
au  premier  octobre  présent  mois,  lors  même  qu'ils 
le  seraient  par  les  municipalités  qui  auraient  cru 
devoir  se  charger  de  les  régir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  du  décret  du  14  décembre  dernier,  con- 
cernant les  municipalités,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Art.  13. 

Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en 
l'article  12  ci-dessus  seront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  en  présence  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  ou  de  ceux  de  ses  membres 
qu'il  voudra  déléguer,  puur  être  vérifiés  par  le 
directoire  du  district,  et  arrêtés  par  celui  du  dé- 
parieiiieût. 

A:t.  14. 

Quant  aux  établissements  d'enseignement  pu- 
blic et  de  charité  qni  étaient  administrés  par 
des  chapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques 
supprimés,  lorsqu'ils  seront  dans  des  villes  de 
district,  ils  le  seront  par  les  administrations  de 
district  et  de  département,  ou  leur  directoire. 
Ceux  qui  se  trouveront  dans  des  villes  où  il  n'y 
aura  pas  de  district,  seront  administrés  par  les 
municipalités,  sous  l'autorité  desdites  adminis- 
trations, et  à  la  charge  de  rendre  compte  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  13  ci-dessus,  le  tout 
atissi  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉlî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    EMMERY. 
Séance  du  mercredi  6  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  l'abbé  Bourdon,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  5  octobre, 
au  matin. 

Ce  procès-verbai  est  adopté. 


(1)  Celle  séance  est  incomplôle  au  Moniteur. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  et  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  garde  nationale  de  Metz. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  lettre,  qui  est 
ainsi  conçue,  sera  imprimée  et  jointe  à  soa  pro- 
cès-verbaî  : 

Monsieur  le  Président, 

L'approbation  des  augustes  représentants  de  la 
nation  française  doit  être  la  plus  grande  récom- 
pense de  celui  qui  a  exposé  sa  vie  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  décrets;  c'est  aussi  celle  qu'ambi- 
tionnent le  plus  les  gardes  nationales  de  Metz,  en 
s'applaudissant  d'avoir  versé,  pour  la  défense  de 
la  loi,  une  partie  du  sang  pur  et  libre  que  leurs 
aïeux  leur  ont  transmis.  Ils  vous  prient,  Mon- 
sieur le  Président,  d'agréer  l'hommage  de  leur 
reconnaissance  sur  le  témoignage  honorable  que 
vous  voulez  bien  accorder  à  leur  conduite. 

Nous  saisissons  cette  occasion  de  renouveler 
entre  vos  mains  le  serment  de  mourir  pour  la 
Constitution,  d'obéir  sévèrement  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  parle 
roi,  de  mesurer  toutes  nos  démarches  sur  les 
ordres  de  nos  chefs,  et  de  joindre  au  courage 
patriotique  l'exacte  discipline  qui  peut  seule  le 
faire  triompher. 

Nous  continuerons  d'écarter  loin  de  nous  la 
présomptueuse  ignorance  qui  se  permet  de  juger 
les  lois;  nous  nous  rappellerons  toujours  quels 
malheurs  naissent  de  l'insubordination,  l'événe- 
ment déplorable  qui  nous  coûte  des  larmes,  et 
qui  aurait  pu  ébranler  la  Constitution,  en  nous 
faisant  connaître  les  artifices  des  ennemis  de  la 
liberté,  nous  affermira  contre  les  dangers  de  la 
séduction,  ou  de  l'indolence,  ou  de  la  faiblesse. 

Nous  avons  l'honneur  ti'étre  avec  un  profond 
respect.  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs.  Les  officiers  munici- 
paux et  le  conseil  d'adminisiration  de  la  garde 
nationale  de  Melz,  représentant  les  cinq  batail- 
lons; 

Paquin,  maire;  Fabert  le  cadet,  commandant 
en  premier;  ¥esoi:il,  secrétaire  de  la  municipa- 
lité; La  Jeunesse,  secrétaire  de  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Dégonen,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  M.  le  Président  par  M.  Darçon, 
colonel  du  gt^nie,  qui  fait  homma^ie  à  l'Assem- 
blée de  sa  réponse  aux  nouveaux  mémoires  que 
M.  de  Montalembert  vient  de  publier  sur  la  forti- 
îication.  Il  observe  qu'il  est  utile  de  la  rassurer 
sur  la  valeur  des  forteresses  qui  doivent  contri- 
buer essentiellement  à  faire  resp -cter  nos  fron- 
i:ères,  et  à  prouver  que  les  officiers  du  génie  se 
sont  constamment  proposé,  en  édifiant  des  mo- 
numents conservateurs,  de  concilier  les  moyens 
de  force  et  de  résistance  avec  ceux  d'une  écono- 
mie toujours  indispensable. 

L'Assemblée  agrée  l'homiuage  de  M.  Darçon,  et 
décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal. 

M.  d'André  demande  à  remettre,  et  remet  en 
effet  sur  le  bureau,  pour  être  renvoyées  au  co- 
mité des  recherches,  trois  pièces  extraites  des 
registres  de  la  co  nmune  de  Brignole. 

Il  expose  ensuite  que  la  ville  de  Marseille  est 
agitée  de  troubles  très  inquiétants  ;  que  les  sec- 
lions  et  la  commune  ont  destitué  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Marseille;  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  celte  ville  soutien- 
nent ce  commandant  générai,  et  s'opposent  à  sa 
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dpstitulion.  Il  demande  que  les  pièces  qu'il  a 
déposées  soient  renvoyées  au  comité  des   rap- 
ports, pour  qu'il  en  fasse,  le  plus  lot  possible,  le 
rapport  à  rAsserablée, 
(La  proposition  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  l'îcîllard  (de  Saint-Lô),  secrétaire,  fait  lec- 
ture d'une  adresse  de  l'académie  de  peinture  et 
de  sculpture,  qui  représente  à  l'Assemblée  que  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  des  maisons  et 
communautés  religieuses,  peut  exposer  la  nation 
à  perdre  un  grand  nombre  de  chefs-d'œuvre  de 
peinture  et  de  sculpture  qui  existent  dans  ces 
maisons,  s'il  n'était  pris  aucune  précaution  pour 
leur  conservation.  Celte  académie  demande,  en 
conséquence,  d'être  autorisée  à  nommer  des  com- 
missaires parmi  ses  peintres  et  sculpteurs,  à  l'ef- 
fet de  rechercher  dans  toutes  les  églises  et  mai- 
sons religieuses  les  ouvrages  et  monuments  de 
peinture  et  sculpture  les  plus  précieux,  et.  que 
les  monuments  soient  conservés  et  déposés  dans 
un  lieu  convenable. 

(Il  est  décrété  que  cette  adresse  sera  renvoyée 
au  comité  d'aliénation,  pour  en  faire  son  rapport 
à  l'Assemblée.) 

M.  "Wernîer  expose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  demandent  à  être  autorisés  à  faire, 
pour  leur  propre  compte,  une  nouvelle  émission 
de  billets  de  caisse  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  30  millions.  11  observe  que  cette  de- 
mande est  appuyée  par  une  pétition  des  mar- 
chands de  Paris;  qu'elle  paraît  devoir  être  très 
utile  au  commerce  de  la  capitale;  que  cette  de- 
mande a  déjà  été  faite  à  l'Assemblée  au  nom  de 
la  caisse  d'escompte;  que  l'Assemblée  l'a  ajour- 
née jusqu'à  sa  décision  sur  le  mode  de  libéra- 
tion de  la  dette  exigible  de  l'Etat. 

(Sur  diverses  observations  qui  ont  été  faites,  et 
sur  la  demande  du  rapporteur  lui-môme,  l'As- 
semblée décrète  à  bref  délai  l'ajournement  de 
cette  proposition.) 

M.  E<c  Chapelier  observe  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  comité  de  Constitution,  qu'il  s'est  glissé 
des  erreurs  dans  quelques  articles  de  ses  deux 
décrets  des  1  et  ^  septembre  dernier,  concernant 
la  liquidation  des  offices  et  les  dettes  des  compa- 
gnies de  judicalure;  il  propose,  pour  les  rectifier, 
le  décret  ci-aprés,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par  les 
dispositions  de  l'article  3  du  litre  111  de  ses  dé- 
crets des  2  et  6  septembre  dernier,  concernant 
la  liquidation  des  oflices  et  les  dettes  des  com- 
pagnies de  judicalure,  elle  n'a  point  entendu 
obliger  des  compagnies  qui  sont  séparées,  ou  qui 
ont  dû  se  séparer  le  30  septembre,  à  se  rassem- 
bler pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes  actives 
et  passives  ; 

«  Décrète:  1°  qu'aucune  compagnie  des  an- 
ciens juges,  aucun  tribunal  qui  se  trouve  séparé 
sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives 
et  passives,  ne  pourra  se  rassembler  sous  pré- 
texte de  faire  ledit  tableau,  ni  sous  aucun  autre 
prétexte,  à  peine  de  forfaiture;  enjoint  aux  gref- 
liers  des  tribunaux  qui,  avant  leur  séparation, 
n'auraient  pas  satisfait  à  l'ariicle  3  du  titre  111 
des  décrets  des  2  et  6  septembre,  déformer  seuls 
le  tableau  ordonné  par  ledit  article,  et  de  l'adres- 
ser, sous  leurs  certification  et  signatures,  au 
comité  de  judicalure  de  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2  du  litre  lll 
des  mêmes  décrets  des  2  et  0  septembre; 

«  2°  Les  créanciers  desdites  compagnies  qui  se- 


trouvent  séparées,  pourront  faire  certifier  l'expé- 
dition de  leurs  titres  par  le  greffier  de  l'ancien 
tribunal,  ou  par  le  procureur  syndic  du  district; 
cl  celte  expédition  sera  valable  co  urne  si  elle 
était  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du 
titre  III  des  décrets  des  2  et  6  septciiibre  der- 
nier. » 

M.  Martîaeau  demande  que  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  fasse  son  rapport,  qui 
doit  être  prêt,  sur  la  proposition  faite  par  le  sieur 
Brullé,  de  construire  un  canal  de  jonction  de  la 
Marne  à  la  Seine. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour,  à  une  séance  du  soir,  aussi- 
tôt que  le  rapport  aura  été  imprimé  et  distribué.) 

M.  Anson  propose,  au  nom  de  divers  comités, 
un  projet  de  décret  tendant  à  attribuer  aux  corps 
administratifs  une  juridiction  conlentieuse  sur 
les  difticullés  que  fait  naître  journellement  la 
perception  des  impositions  directes  etindirectes  ; 
et  ce,  pour  suppléer  à  la  juridiction  ancienne 
des  intendants  sur  ces  matières,  et  en  attendant 
que  les  nouveaux  tribunaux  puissent  être  mis  en 
activité. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angcly).  L'attri- 
bution qu'on  vous  propose  présente  de  sérieux 
Inconvénients  et  confond  les  pouvoirs;  en  outre, 
ledécrel'est  inutile  puisque  avant  même  qu'il  pût 
être  exécuté  les  nouveaux  tribunaux  seront  en 
activité  ;  je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière 
et  le  mode  de  Vimpôt. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  me  propose  de  vous 
présenter  des  observations  sur  le  plan  du  comité 
d'imposition,  et  de  vous  proposer  mes  vues  sur 
les  moyens  de  faciliter  la  perception  en  nature, 
considérée  comme  la  véritable  mesure  propor- 
tionnelle entre  les  facultés  du  cofitribuable  et  le 
poids  de  l'impôt.  Le  comité  d'imposition,  ayant 
calculé  les  charges  que  supportait  dans  l'ancien 
régime  la  propriété  foncière,  a  trouvé  qu'elles 
se  montaient  à  314  millions;  en  conséquence,  le 
comité  acru  pouvoirsans  surcharge  tixei-,  à  raison 
des  besoins  de  l'Etat  en  1791,1a  contribution  fon- 
cière à  300  millions,  et  il  suppose  que  cette  con- 
tribution sera  environ  le  cinquième  du  produit 
net  des  fonds  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
En  effet  tous  nos  économistes  portent  le  revenu 
territorial  de  la  France  à  plus  de  1,500  millions. 
Le  comité  en  lire  la  conséquence  que,  comparant 
les  impositions  précédentes  avec  le  mode  qu'il 
propose,  le  cultivateur,  sur  un  bien  qui  vaut 
300  livres  de  produit  net,  ne  payant  plus  que 
63  liv.  15  sous,  fera  un  bénéfice  de  81  liv.  15  sous 
dans  les  pays  de  taille  mixte,  de  70  liv.  10  sous 
dans  les  pays  de  taille  personnelle,  et  de  12  li- 
vres 13  sous  seulement  dans  les  pays  de  taille 
réelle. 

Ces  nuances  établissent  évidemment  la  preuve 
d'une  des  énormes  disproportions  qui  existaient 
dans  la  perception  des  impôts.  Mais  dès  lors  que 
tout  le  monde  y  gagnera  plus  ou  inoins,  cette 
perception  est  très  consolante,  car  le  laboureur 
se  trouvera  en  même  temps  soulagé  de  la  dîme, 
de  la  gabelle  et  d'une  partie  de  l'impôt  sur  les 
aides  et  sur  le  tabac  ;  objets  qui,  étant  de  pre- 
mière nécessité,  doublaient  ci-devant  sa  cotisation 
aux  charges  publiques  et  dont  l'Assemblée  na- 
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tionale  a  solennellement  promis  de  le  soulaser. 
Mais  le  moyen  de  parvenir  à  ce  bul  me  paraît 
encore  absolument  problématique,  et  c'est  ici 
qu'il  eft  spécialement  important  de  ne  pas  com- 
mettre d'erreur;  car,  après  avoir  débu-qué  de 
poste  en  poste  les  ennemis  de  la  Gonstitutiun,  c'est 
au  dernier  détilé  qu'ils  nous  attendent.  Je  pren- 
drai mon  ancienne  province  pour  base  de  mes 
calculs.  Le  produit  net  de  la  propriété  foncière,  en 
Champagne,  abstraction  faite  de  tous  privilèges, 
peut  être  évalué,  d'après  les  renseignements  con- 
signés dans  les  bureaux  d'administration,  à  20 
millions  par  an,  compris  le  produit  des  domaines 
nationaux  qui  y  sont  enclavés.  Le  cinquième  de 
ce  produit  étant  de  4  millions,  cette  somme,  d'a- 
près les  prin  -ipes  énoncés  dans  le  rapport  du 
comité,  serait  l'a  base  de  répartition  de  l'impôt 
foncier  entre  les  quatre  départements  qui  divisent 
la  ci-devant  province  de  Champagne,  et  dans  cette 
proportion  chacun  payera  le  cinquième  de  son 
revenu. 

Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire  foncier 
de  la  Champagne  supportait  :  1°  les  cinq  sixièmes 
de  la  taille  qui,  avec  l'impôt  représentatif  de  la 
corvée,  coûtait  à  cette  province  5,600,000  livres, 
dont  les  cinq  sixièmes  soat  un  objet  de  4,666,665 
livres  ; 

2"  L'impôt  de  la  gabelle  coûtait  à  la  Ghampaane 
près  de5  millions,  que  je  réduirai  à  4,600,000  livres 
de  produit  net  pour  le  fisc,  doat  moitié,  suivant 
les  principes  du  comité,  à  la  charge  du  cultiva- 
teur, 2.300,000  livres; 

3»  Les  vingtièmes  étaient  un  objet  de  2  millions, 
dont  les  cinq  sixièmes  à  la  charge  de  la  propriété 
foncière,  1,666,667  livres; 

4°  Les  impôts  sur  les  cuirs,  portés  à  9  millions 
de  produit  net  par  le  comité,  dont  moitié  à  la 
charge  du  cultivateur,  sont,  pour  les  propriétaires 
de  la  Champagne, que  j'évalue  à  la  vingt-septième 
partie  du  royaume  en  consommateurs,  uu  objet 
de  1,666, 666"  livres; 

5°  Le  vingt-septième,  présumé  de  110  mil- 
lions de  dîmes  ecclésiastiques  ou  inféodées , 
4,233,332  livres; 

6»  Le  vingt-septième,  présumé  de  11  millions 
de  décimes  ou  biens  abandonnés,  423,333  livres. 

Je  ne  porterai  ici  l'impôt  des  aides,  celui  du 
tabac,  des  contrôles,  centième  denier,  etc.,  que 
pour  mémoire. 

Premier  total  13,456,663  livres. 

Frais  de  perception,  décharges  et  modérations, 
frais  généraux  d'administration,  au  moins  dix- 
buit  deniers  pour  livre,  1,009,250  livres. 

Total  à  répartir  sur  la  propriété  foncière  de  la 
ci-devant  province  de  Champagne,  d'après  les 
principes  du  comité,  et  en  supposant  que  provi- 
soirement ou  lui  laisse  la  charge  qu'elle  suppor- 
tait précédemment,  ci  14,465,913  livres. 

Oa  peut  compter  sur  l'exactitude  de  ces  calculs, 
à  quelques  fractions  près.  Or,  14,465,913  livres 
sont  à  20  millions  de  produit  net,  seule  base 
connue  jusqu'ici  pour  l'asiette  de  l'impôt,  comme 
217  livres  6  sous  sont  à  300;  et,  par  ce  calcul, 
une  métairie  louée  3,000  livres  serait  imposée  à 
2,170  livres,  c'est-à-dire  à  plus  que  les  deux  tiers 
de  son  produit  net. 

Si  j'ai  aperçu  le  résultat  du  plan  du  comité, 
je  nentends  pas  comment  cette  méthode  peut 
laisser  à  l'agriculiure  ses  moyens  de  fleurir,  et 
aux  propriétaires  ceux  de  s'améliorer.  J'ajouterai 
que  les  privilégias  ayant  déjà  supporté  cette  an- 
née une  parue  de  l'impôt,  à  la  cha-'ge  du  ci- 
devant  taillable,  et  la  totalité  de  l'idipôt  étunt 
mieux  répartie,  le  marc  la  livre  dans  ma  pro- 


vince a  été  baissé  de  3  sous  à  2  sous;  que  cet 
avantage  dont  le  peup'e  jouit,  et  qu'il  a  regirdé 
comme  un  bienfait  de  la  Gonstitut  on,  devient  un 
nouvel  obst  icle  à  cette  énorme  augme  itation,  car 
il  est  de  fait  qu'un  bien  loué  SX)  livre-5  payait, 
e  1  1789,  I6i  livres,  compris  l'impôt  représentatif 
de  la  rorvée;  il  ne  pave  plus  en  cette  ann^e  1790, 
que  121  liv.  iO  s.,  et  l'on  propose  de  l'imposer, 
pour  1791,  à  217  livres.  J'avoue  qu'il  leste  au  cul- 
tivateur le  bénéfice  de  la  dîme  et  de  la  gabelle, 
mais  cette  compensatio-i  me  paraît  excessivement 
dure.  Quelque  désastreux  qu'ait  été  l'effet  de  l'an- 
cien mode  de  l'imposition,  je  ne  crois  pas  que 
personne  à  cette  tribune  veuille  avancer  sérieu- 
sement qu'un  homme,  qui  est  présumé  avoir 
300  livres  de  rente,  puisse  en  payer  257  livres, 
année  commune,  supporter  toutes  les  non-valeurs, 
et  manger  du  pain  et  boire  de  l'eau.  Nous  devons 
cependant  tous  être  convaincus  de  la  vérité  du 
principe  très  consolant  avancé  par  le  comité;  c'est 
que  le  cinquième  du  produit  net  .'paiement  ré- 
parti suftirait  à  l'acquit  de  300  millions  d'impôt. 
Aussi  nous  avons  la  douce  certitude  que  nos  res- 
sources sont  suffisantes  pour  faire  le  bonheur  du 
peuple,  assurer  la  dette  publique  et  remplir  à  la 
fois  tous  nos  engagements.  Je  commence  par  dé- 
clarer au  nom  de  mes  commettants  (et  je  suis  trop 
certain  du  patriotisme  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse pour  craindre  d'en  être  désavoué)  que, 
quoique  habitants  de  la  province  bien  reconnue 
pour  la  plus  maltraitée,  la  plus  travaillée  en  fi- 
nances du  royaume,  nous  ne  voulons  mettre  le 
désordre  nulle  part,  et  nous  consentons  que  pro- 
visoirement chaque  département  supporte  l'impôt 
de  1791,  dans  la  proportion  relative  qui  lui  était 
ci-devant  attribuée  ;  mais  nous  demandons  qu'il 
soit  établi  constitutionnellement  que  toute  boni- 
fication générale  fournira  en  décharge  des  dépar- 
tements sur-impo>é3,  année  par  année,  jus  |u'à 
ce  que  le  niveau  soit  établi  dans  tout  le  royaume. 
Et  pour  remplir  cet  objet,  nous  réclamons  l'éta- 
blissement réel  d'une  caisse  d'amortissement  de 
20  millions  par  année.  Nous  demandons  surtout 
pour  prix  de  notre  dévouement  que  les  finances 
de  l'Etat  soient  absolument  séparées  et  indépen- 
dantes du  ministre;  qu'en  conséquence,  il  soit 
établi  une  caisse  vraiment  nationale  destinée  à 
recevoir  tous  les  impôts;  que  ctte  caisse  soit  ad- 
ministrée par  des  hommes  choisis  par  chaque  lé- 
gislature, et  qui  ne  répondront  qu'à  celle-ci  de 
l'emploi  des  fonds  publics. 

Le  roi  a  sa  liste  civile,  les  fouis  de  chaque  dé- 
partement seront  déterminés  tous  les  ans,  et  les 
ministres  rendront  compte  de  l'emploi  des  deniers 
qui  lui  auront  été  conliés;  la  ligne  de  démarca- 
tion est  donc  bien  clairement  tracée  par  la  (Cons- 
titution, comme  elle  l'est  également  par  la  jus- 
tice et  la  raison.  En  effet,  qu'est-ce  pour  la  nation 
que  le  droit  de  s'imposer  si  elle  n'a  pas  celui  de 
fixer  ses  dépenses?  Qu'est-ce  que  l'honneur  et  le 
crédit  d'une  nation  si  ce  n'est  l'exactitude  et  la 
sûreté  de  ses  engagements?  Qu'est-ce  enfin  com- 
munément qu'un  ministre  des  finances,  si  ce 
n'est  un  agioteur  des  fonds  publics,  l'objet  des 
caresses  intéressées  des  courtisans,  le  vampire 
du  peuple  et  l'étf-rnel  fléau  des  débiteurs  et  des 
créanciers  de  l'Etat?  (iV.  le  Président  rappelle 
Vopinant  à  la  question.)  M.  le  Président,  je  suis 
dans  la  question,  car  je  déclare,  au  nom  de  ma 
province,  qu'elle  ne  payera  pas  d'impôts  qu'on 
n'a;t  pris  des  mesures  pour  en  assurer  le  légitime 
emploi.  {On  crie  :  A  l'ordre.) 

M.  Rœderer.  Le  comité  s'est  occupé  de  la  tré- 
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sorerie  nationale,  mais  il  n'a  pas  cru  que  cet  objet 
ptit  faire  partie  de  la  délibération  actuelle. 

M.  Duboîs-Crancé.  Je  rentre  dans  la  ques- 
tion. Vous  vous  plaignez  de  la  disparition  du  nu- 
méraire et  de  la  confiance;  dites  un  mot:  décré- 
tez que  la  nation  elle-même  administrera  ses 
finances,  et  le  miracle  est  opéré.  Je  n'ai  pas  le 
projet  de  combiner  la  proportion  des  impôts  fon- 
ciers, des  impôts  indirects,  je  crois  cependant 
que  le  comité  aurait  dû  nous  faire  connaître  plus 
positivement  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
fixer  à  300  millions  la  contribution  foncière; 
mais,  dans  mon  système,  cette  charge  exorbi- 
tante reprendra  facilement  son  véritable  équi- 
libre. Je  me  contenterai  donc  d'une  simple  ob- 
servation. Pourquoi  le  comité  attribue-t-il  à  la 
propriété  foncière  la  totalité  du  remplacement  de 
la  dîme?  Les  frais  du  culte  sont  une  dette  com- 
mune à  tous  les  fidèles;  les  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  doivent  également  concourir  au 
payement  de  ces  frais.  Pour  asseoir  l'impôt  fon- 
cier, il  existe  deux  mesures  qui  se  combinent 
ensemble,  la  quotité  matérielle  et  la  quotité  re- 
lative; toutes  les  propriétés  ne  sont  pas  cadas- 
trées à  leur  valeur,  soit  en  quantité,  soit  en  quo- 
tité; le  pauvre,  dont  la  propriété  est  très  bornée, 
supporle  toute  la  charge;  le  grand  pro[)fiétaire 
cache  plus  aisément  une  partie  de  ce  qu'il  pos- 
sède, il  s'enveloppe  dans  ses  richesses. 

Exigera-t-on  des  évaluations  des  municipalités? 
Toutes  diront  qn'elles  sont  trop  imposées;  chaque 
administration  de  département,  de  district,  fera  la 
même  réponse.  Il  est  reconnu  que  telle  province 
a  contribué  jusqu'ici  en  masse,  proportionnelle- 
ment plus  qu'une  autre;  que  tel  colon  payait  aussi, 
relativemeiità  ses  facultés,  plus  que  le  colon  d'un 
autre  village,  dont  les  facultés  étaient  les  mêmes. 
Cet  inconvénient  est  une  injustice,  il  faut  la  faire 
disparaître  par  l'égalité  proportionnelle  la  plus 
rapprochée  possible.  C'est  spécialement  sous  ce 
rapport  que  le  comité  me  paraît  avoir  bien  légè- 
rement donné  l'exclusion  à  l'impôt  en  nature, 
que  je  considère  comme  le  seul  thermomètre  des 
facultés  des  contribuables.  J'examinerai  les  in- 
convénients et  les  avantages  de  cet  impôt.  Je  suis 
cultivateur,  conséquerament  intéressé  à  ne  pas 
me  tromper.  J'ai  cherché  d'abord  à  me  rendre 
compte  des  dangers  auxquels  pourrait  exposer 
rira|)ôt  territorial  en  nature  :  j'ai  cru  apercevoir  : 
1°  que  la  propriété  foncière  étant  grevée  de  12  sous 
pour  livre  de  son  revenu,  en  tailles,  capitations, 
accessoires  et  vingtièmes,  sans  compter  la  gabelle 
et  les  aides,  etc.,  la  conversion  de  ces  impôts  en  na- 
ture absorberait  plus  de  moitié  des  récoltes,  c'est- 
à-dire  plus  que  la  moitié  du  produit  net;  2°  que 
les  fermiers  exigeraient  à  l'instant  la  résiliation 
de  leurs  baux,  ce  qui  occasionnerait  mille  procès 
dans  chaque  province,  et  mettrait  partout  en  sta- 
gnation la  culture  des  terres;  3°  que  la  réparti- 
tion de  cet  impôt,  fixée  à  une  quotité  quelconque 
de  gerbes,  par  mois  ou  par  cinquantaine,  ne  pour- 
rait être  classée  en  proportion  des  frais  de 
culture,  qui  varient  d'un  canton  à  l'autre,  et  se 
combinent  difficilement  avec  leurs  résultats  res- 
pectifs; ¥  que  soit  que  le  roi  afferme  cet  impôt, 
soit  que  les  provinces  s'abandonnent,  la  sûreté  des 
recouvrements  nécessitera  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies d'accapareurs,  qui,  devenus  maîtres  d'une 
partie  considérable  de  nos  récoltes,  fixeront  à  un 
taux  excessif  le  prix  de  cette  denrée,  au  détri- 
ment des  pauvres;  5°  que  les  pailles  seront  per- 
dues pour  le  cultivateur,  ce  qui  diminuera  la 
masse  des  fourrages  nécessaires  à  l'entretien  dé 


ses  bestiaux,  par  conséquent  les  engrais  et  le  pro- 
duit de  ses  terres;  6°  que  les  récoltes  étant  in- 
certaines et  la  perception  minutieuse,  il  faudra 
passer  en  indemnités,  aux  fermiers  de  l'impôt,  le 
quart  ou  le  cinquième  en  sus  de  sa  valeur;  7°  que 
les  fermiers  de  l'impôt  abuseront  de  l'autorité  du 
prince  pour  gêner  le  cultivateur  par  des  lois  fis- 
cales, retarder  l'enlèvement  de  ses  récoltes,  et 
l'exposer  à  une  perte  totale  par  l'effet  de  l'intem- 
périe des  saisons. 

Ces  objections  très  graves  m'ont  paru  d'abord 
sans  réplique  :  j'ai  cherché  à  calculer  les  moyens 
d'un  impôt  territorial  en  argent;  j'ai  vu  qu'en 
Haute-Guyenne  des  administrateurs  éclairés 
avaient  constaté  l'impossibilité  d'opérer  un  ca- 
dastre parfait,  dans  un  laps  de  temps  fort  court 
et  à  peu  de  frais;  j'ai  senti  que  longtemps  encore 
il  faudrait  recevoir  des  déclarations  de  biens, 
exciter  les  délations,  les  animosités,  les  ven- 
geances, pour  ne  pas  avoir  des  déclarations  justes. 
Qui  osera  même  déclarer  la  fortune  d'un  homme 
riche,  dont  un  souffle  suffit  pour  dessécher  tout 
ce  qui  l'environne?  Si  l'impôt  s'acquitte  en  ar- 
gent, on  verra  bientôt  toutes  les  passions  se  coa- 
liser de  nouveau  contre  la  justice  et  la  raison. 
Voyez  ce  qu'est  devenu  l'impôt  de  la  capitation; 
il  paraissait  devoir  affecter  plus  particulièrement 
les  hommes  riches  et  puissants;  ses  bases  en  ré- 
partitions n'ont  jamais  varié;  cependant,  sur  près 
de  1,500,000  livres  de  capitation  que  supporte 
la  Champagne,  les  ci-devant  privilégiés  n'acquit- 
tent que  14,200  livres. 

On  a  toujours  ignoré,  malgré  les  remontrances 
de  forme  des  parlements,  que  les  privilégiés  ne 
pavaient  que  2  sous  2  deniers  po'ir  le  même 
objet,  qui  coûtait  12  sous  pour  livre  au  taillable. 
L'impôt  a  tellement  été  forcé,  qu'en  Champagne 
le  taillable  payerait  24  sous  pour  livre  de  son 
revenu,  si  toute  sa  fortune  était  également  connue 
et  imposée,  et  s'il  consommait  au  prorata  de  ses 
facultés  personnelles...  Si  dans  un  gouvernement 
tout  ce  qui  tend  à  dét'uire  l'arbitraire  est  un  pas 
vers  la  perfection,  l'impôt  territorial  sera  un  des 
moyens  d'atteindre  ce  but;  il  sera  aussi  la  règle 
de  proportion  la  plus  sûre  à  établir  dans  tous  les 
départements;  l'Assemblée  fera  la  loi  générale,  à 
raison  du  produit  net,  et  ce  sera  la  nature  elle- 
même  qui  sera  le  ré|)artiteur,  sans  frais,  sans 
surcharges,  sans  procès. 

La  subvention  territoriale  doit  être  considérée 
comme  remplaçant  tous  les  impôts  qui  ont  pré- 
cédemment grevé  la  propriété.  Il  faut  apprécier 
la  propriété  de  tous,  de  manière  que  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre,  sans  distinction  d'état  et 
de  pi'rsonnes,  chacun  acquitte  une  part  égale, 
relative  à  ses  facultés,  de  l'impôt  national.  J'ignore 
quelle  sera  précisément  la  quotité  de  cette  por- 
tion; mais  pour  me  mettre  en  état  d'établir  mes 
calculs,  je  la  fixerai  au  cinquième  du  produit  net. 
On  sait  que  celte  imposition,  également  répartie, 
produirait  plus  de  300  millions.  S'il  est  vrai  que 
la  France  ait  au  moins  400  millions  de  revenus 
territoriaux,  en  supposant  donc  le  taux  général 
de  l'impôt  fixé  au  cinquième  du  produit  net,  ce 
taux  est  évaluable  en  tout  pays  à  la  fois  sur 
toute  nature  de  terre,  quelles  que  soient  la  diffé- 
rence des  exploitations,  la  distance  des  débou- 
chés et  la  valeur  locale  des  denrées,  par  un  moyeu 
simple  que  je  vais  exposer. 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'un  setier  de  blé  vaut 
d'argent;  maison  n'est  point  familiarisé  à  cal- 
culer ce  qu'un  louis  vaut  de  livres  de  grains;  ces 
deux  choses  ont  pourtant  un  rapport  uniforme, 
et  sont  des  gages  d'échanges  réciproques.  Donc, 
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pour  asseoir  un  calcul,  il  est  indifférent  qu'un 
bien  soit  loué  en  grains  ou  en  argent.  Il  n'y  a 
point  de  pays  où  il  n'y  ait  des  corps  de  ferme;  il 
n'y  a  point  de  corps  de  ferme  qui  ne  soit  loué  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière.  Plus  communément 
on  loue  à  moitié,  tiers,  quart,  franc  ou  en  parta- 
geant les  frais  avec  un  métayer.  Un  fermier,  soit 
qu'il  fasse  valoir  avec  des  bœufs,  soit  qu'il  mette 
deux  ou  huit  chevaux  sur  une  charrue,  a  tou- 
jours calculé  ses  dépenses  avant  d'offrir  un  prix 
quelconque  de  la  ferme  où  il  se  propose  d'*  mettre 
son  industrie  en  activité.  Donc  le  propriétaire  re- 
tire toujours  le  produit  net.  Quels  que  soient  le 
pays  qu'il  haliite  et  la  valeur  de  son  terrain,  c'est 
ce  produit  qui  est  seul  imposable;  car  rien  n'est 
plus  absurde  que  de  taxer  les  bénétices  indus- 
triels d'un  fermier,  puisque  la  charge  venant  en 
défalcation  du  prix  du  bail  retombe  nécessaire- 
ment sur  le  propriétaire.  Cette  ruse  fiscale  n'a 
été  inventée  que  pour  imposer  indirectement  les 
privilégiés,  et  l'altératiofi,  que  le  souverain  s'est 
permis  de  porter  au  droit  prétendu  immémorial 
de  cette  classe,  prouve  qu'il  ne  l'a  jamais  regardé 
comme  légitimement  fondé;  ce  principe  est  aussi 
celui  du  comité  de  l'impôt. 

Toute  location,  soit  en  argent,  soit  en  grains, 
peut  s'évaluer  comme  si  elle  était  faite  à  moitié 
ou  au  tiers,  quart,  cinquième,  etc.,  du  produit 
brut  des  récoltes.  Toute  terre  que  le  propriétaire 
fait  valoir  peuts'apprécier,  par  comparaison,  avec 
celles  qui  sont  louées.  Ces  bases  a^ioptées,  il  est 
sensible  que  toute  terre  doit  au  roi  le  cinquième 
de  son  produit  net  :  dans  les  sols  susceptibles 
d'être  ioués  à  moitié  franc,  l'impôt  sera  la  dixième 
gerbe,  parce  qu'il  en  faut  cinq  pour  les  frais, 
quatre  au  maître  et  une  au  roi.  Dans  les  terres 
susceptibles  de  location  au  tiers  franc,  l'impôt 
sera  la  quinzième  gerbe;  savoir  :  une  au  fermier, 
quatre  au  maître  et  une  au  roi.  Il  dérive  des 
mêmes  principes  que,  si  vous  louez  au  quart, 
l'impôt  sera  la  vingtième  gerbe,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  dernière  classe;  mais  il  ne  sera  jamais 
fait  plus  de  quatre  classes  par  chaque  commu- 
nauté. Telle  m'a  paru  être  la  méthode  très  simple, 
d'établir  l'égalité  proportionnelle  sur  toutes  les 
terres  du  royaume,  eu  égard  aux  différents  lots, 
aux  méthodes  plus  ou  moins  dispendieuses  d'ex- 
ploitation, et  aux  produits  très  variés  des  ré- 
coltes, parce  qu'un  fermier  prend  tous  ces  objets 
en  considération,  lorsqu'il  veut  louer,  et  le  prix 
qu'il  veut  louer,  et  le  prix  qu'il  offre,  pouvant 
s'appliquer  aisément  à  une  des  clauses  ci-dessus 
énoncées,  n'est  jamais  que  le  résultat  de  ses  com- 
binaisons de  besoins  et  de  ressources. 

Je  vais  démontrer  que,  sans  compter  les  impôts 
accessoires,  comme  gabelle,  ai,ies,  labac,  etc., 
certains  laboureurs,  en  Champagne,  acquittent 
aujourd'hui,  en  impositions  foncières,  au  moins 
la  cinquième  gerbe  effective  de  leurs  récoltes, 
sans  déduction  d'aucuns  frais  de  culture.  Le  meil- 
leur arpent  de  terre  à  froment  ne  peut  être  évalué 
produire  en  brut  aux  champs  plus  de  108  livres, 
dîmes  et  sciages  acquittés.  Ce  même  arpent  n'est 
évalué  au  cadastre  que  12  livres  de  produit  net 
chaque  année.  Il  doit,  sur  le  pied  de  cette  éva- 
luation, qui  paraît  faible  au  premier  aspect, 
3  sous  4  deniers  pour  livre  de  taille  princi- 
pale  2  1.    «  s.  ..  d. 

3  sous  pour  livre  ae  cette  pre- 
mière somme  pour  la  capitation 
et  les  accessoires 3       »      „ 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes 


A  reporter. 


5  1. 


»  s.  » 


Report 5  1.    »  s.  i> 

réunies  pour  la  corvée »      16     8 

2  vingtièmes  et  sous  pour  livre    16      5 


d. 


Total. 


7  1.    3  s.  1  d. 


Mais  les  mars  ne  servent  qu'à  la  nourriture  des 
bestiaux, et  la  versaine  étant  nulle,  il  faut  extraire 
du  produit  d'un  arpent  ampouillé  en  froment, 
l'impôt  de  trois  arpeats,  formant  la  solle  d'usage; 
c'est  donc  effectivement  une  somme  de  21  livres 
9  sous  3  deniers  à  prélever  sur  un  produit  de 
108  livres;  n'est-ce  pas  le  cinquième  du  produit 
brut?  N'est-ce  pas  enfin  comme  si  ce  laboureur 
payait  la  cinquième  gerbe  en  nature?  Si  donc  le 
propriétaire  foncier,  qu'on  appelait  ci-devant  tail- 
lable,  n'acquitte  au  plus  que  la  dixième  gerbe  de 
son  champ,  à  l'avenir,  au  lieu  de  la  cinquième 
qu'il  paye  aujourd'hui  effectivement,  mais  d'une 
manière  déguisée  surtout,  ne  payant  plus  ni  dîme, 
ni  gabelle,  il  devra  ce  bonheur  aux  principes 
d'humanité  et  de  philosophie  qui  éclairent  la 
France,  et  après  tant  de  siècles  de  vexations  il 
recevra  comme  un  bienfait  cet  acte.de  justice 
rigoureuse  de  l'Assemblée  nationale. 

Telle  est  la  véritable  mesure  de  nos  devoirs 
envers  la  nation,  et  la  règle  proportionnelle  que 
je  désire  qui  vous  paraisse,  comme  à  moi,  très 
facile  à  saisir.  Je  ne  propose  point  de  gêne,  point 
de  contrainte,  je  demande  seulement  qu'une  com- 
munauté soit  libre  de  répartir  la  quotité  de  son 
imposition,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  à  son 
choix.  Mais  comme  le  mode  d'imposer  en  argent 
peut  servir  de  manteau  à  l'intérêt  personnel,  je 
réclame  toute  faveur  pour  celui  qui,  payant  aux 
champs,  justifiera  de  la  manière  la  plus  évidente, 
et  sa  bonne  foi  et  le  terme  de  ses  moyens.  Assurez 
le  peuple  que  le  taux  fixé  par  la  loi  ne  peut  jamais 
être  excédé,  et  vous  verrez  bientôt  le  même 
niveau  s'établir  partout  sans  contrainte  et  sans 
frais:  car  un  village  qui  se  prétendrait  trop 
imposé,  ne  manquera  pas  de  s'empresser  d'en 
faire  la  preuve  que  vous  lui  aurez  indiquée,  et 
vous  obtiendrez,  de  cette  manière,  en  moins  de 
six  ans,  un  cadastre  parfait,  celui  de  la  nature 
même. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  L'impôt  à  établir  sur  les  propriétés 
foncières  en  1791,  compris  les  accessoires,  char- 
ges locales  et  frais  de  perception,  ne  pourra  ex- 
céder, soit  en  nature,  soit  en  argent,  le  cinquième 
du  produit  net  des  fonds  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire. 

«  Art.  2.  La  somme  d'impôts  à  asseoir,  sur 
chaque  communauté,  par  les  administrateurs  du 
district,  sera,  comme  ci-devant,  en  argent  ;  mais 
il  sera  libre  à  chaque  communauté  de  répartir 
son  impôt  foncier  tout  en  nature  ou  tout  en  ar- 
gent, par  des  cotes  séparées,  ou  bien  partie  en 
argent  et  partie  en  nature,  suivant  l'espèce  de 
matière  imposable  qui  se  trouvera  dans  son  ar- 
rondissement. En  conséquence,  à  la  réquisition 
des  trois  quarts  des  propriétaires  fonciers,  ci- 
toyens actifs,  la  municipalité,  après  avoir  déter- 
miné conformément  à  la  loi,  dans  un  rôle  parti- 
culier, l'évaluation  des  objets  qui  ne  peuvent 
s'imposer  qu'en  argent,  et  en  avoir  fait  déduction 
sur  la  masse  générale  de  l'impôt  que  l'adminis- 
tration de  district  lui  aura  affectée,  sera  tenue  de 
mettre  en  adjudication,  au  rabais,  l'impôt  en  na- 
ture à  prélever  sur  les  fonds  qui  en  seront  sus- 
ceptibles, toutefois  sous  la  condition  rigoureuse 
de  ne  jamais  excéder  le  cinquième  du  produit  net 
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et  par  conpéqupnt  de  prendre  la  dixième  gerbe 
])Our  maximum  du  produit  briil  des  terres  de  pre- 
mière classe;  la  quinzième  jzerbe  [lour  maximum 
du  produit  brut  de^  terres  de  seconde  classe,  et 
la  vini-'tième  gerbe  pour  maarmum  de  la  troisième 
et  dernière  classe. 

«  Art.  3.  Le  fermier  de  l'impôt  en  nature  sera 
chargé  par  son  bail  du  recouvrement  de  rimi»ôtqui 
n'aurait  pu  êtit;  assis  qu'en  argent  ;  il  fournira 
bonne  et  suftisante  caution,  dont  la  communauté 
restera  solidaire  envers  l'Htat,  et  il  acquittera, 
mois  par  mois,  aux  termes  du  règlement,  à  la 
décliarge  des  habitants,  le  montant  de  leur  coti- 
sation. 

«  Art.  4.  Si,  à  l'adjudication  sollicitée  par  les  trois 
quarts  des  propriétaires  fonciers,  il  ne  se  présente 
pas  des  fermiers  solvables  et  agréés  par  la  majo- 
rité du  corps  des  habitants,  la  répartition  indivi- 
duelle de  l'impôt  se  fera  en  argent,  d'après  les 
règles  prescrites,  titre  III,  du  plan  proposé  parle 
comité. 

«  Art.  5.  Si,  après  évaluation  faite  des  obj4s 
payables  en  argent,  l'impôt  d'une  communauté  se 
Iro'uve  tellement  disproportionné  à  ses  facultés, 
qu'aucun  fermier  ne  veuille  se  charger  de  l'ac- 
quitter, en  prélevant  à  son  profit  le  maximum 
sur  chaque  classe  de  terre,  désignée  article  2, 
alors  l'adjudication  se  fera  en  sens  inverse,  en 
présence  d'un  commissaire  du  district,  et  prenant 
ce  maximum  pour  base,  on  adjugera  cette  quotité 
à  celui  qui  en  offrira  la  plus  forte  somme,  ce  que 
déterminera  l'impôt  réel  de  la  communauté;  le 
surplus  de  la  cotisation  tombera  en  non-valeur, 
et  sera  réparti  l'année  suivante  sur  les  commu- 
nautés les  moins  imposées,  proportionnellement 
à  leurs  facultés. 

«  Art.  6.  Toute  communauté  qui  préférera  faire 
la  répartition  individuelle  de  la  totalité  de  son 
impôt  en  argent,  au  lieu  de  mettre  en  location  les 
objets  susceptibles  d'être  imposés  en  nature,  ne 
pourra  être  admise  en  réclamation,  sous  prétexte 
de  trop  Imposé,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  la  preuve 
indiquée,  article  5  ci-dessus. 

«  Art.  7.  L'impôt  territorial  en  nature  ne  pourra 
jamais  être  loué  pour  plus  ni  moins  de  trois  an- 
nées, et  ce  sera  toujours  à  Noël  que  s'en  fera 
l'adjudication. 

«  Art.  S.Lescommunautéspourrontseréunirpar 
canton,  pour  établir  un  plus  grand  concours  aux 
adjudications;  mais  chaque  communauté  sera  li- 
bre d'agir  séparément,  et  d'après  ce  qui  lui  pa- 
raîtra plus  convenable  à  ses  intérêts. 

«ArL9.  Les  pailles  et  fourragesquelefermierde 
l'impôt  en  nature  ne  consommera  pas  pour  son 
usage  seront  vendus  aux  petits  laboureurs  du 
canton,  et  par  préférence  de  la  municipalité  du 
lieu  de  la  perception,  à  un  prix  qui  sera  déter- 
miné par  le  bail. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  naitonale  charge  son  co- 
mité des  tinances  de  lui  présenter  dans  le  plus 
court  délai  un  mode  d'organisation  pour  l'admi- 
nistration du  Trésor  public,  dans  lequel  seront 
versés  tous  les  impôts,  tant  directs  qu'indirects, 
lesquels  seront  ensuite  distribués  aux  différentes 
branches  d'administration,  sous  la  surveillance 
immédiate,  et  conformément  aux  décrets  qui  se- 
ront rendus  par  chaque  législature,  et  sanction- 
nés par  le  roi.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  proposé  par  M.  Dubois-Grancé.) 

M.  d'André.  Il  est  impossible  que  la  discussioD 
continue  ainsi.  Je  demande  que,  selon  l'usage  qui 
a  toujours  été  suivi  dans  les  matières  importantes, 


le  comité  d'imposition  soit  chargé  de  vous  pré- 
senter demain  une  série  de  questions  sur  les- 
quelles on  puisse  décider  par  oui  ou  par  non. 

M.  Mougîns  (ci-devant  de  Roquefort).  Il  me 
semble  que  les  questions  à  décider  peuvent  se 
poser  en  ces  termes  : 

jo  Y  aura-t-il  une  contribution  foncière? 

2°  Quelle  sera  la  quotité  de  cette  contribution? 

3°  Sera-t-elle  en  nature  ou  en  argent? 

4°  L'Assemblée  délésuera-t-elle  aux  départe- 
ments le  soin  d'en  régler  le  mode? 

M.  Déineunîer.  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  d'André  soit  adoptée  et  qu'on  continue  au- 
jourd'hui la  discussion  sur  l'impôt  en  nature. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  l'abbé  Charrier.  L'impôt  territorial  et 
foncier  payé  en  nature  offre  de  grands  avantages; 
en  argent  "il  présente  de  grands  inconvénients. 
L'impôt  en  nature  est  plus  juste,  puisqu'on  ne 
paye  qu'autant  qu'on  récolte;  la  cote  en  argent 
est  indépendante  de  la  récolte.  L'impôt  en  nature 
dispense  du  cadastre  de  la  répartition  toujours 
inégale  entre  les  individus,  et  même  entre  les 
divers  déparlements,  districts  ou  municipalités  : 
un  cadastre  exigerait  du  temps,  et  les  circons- 
tances nous  pressent;  il  entraînerait  des  frais, 
et  le  Trésor  public  ainsi  grevé  ne  retrouverait  ces 
dépenses  qu'en  surcharge  sur  le  peuple.  Ce  ca- 
dastre, quand  il  serait  fait,  devrait  être  recom- 
mencé dans  10  ans.  L'impôt  en  nature  n'exige 
point  de  cadastre  :  en  vain  dira-t-on  que,  suivant 
la  nature  du  terrain  etles  frais  de  culture  qui  va- 
rient avec  elle,  tel  qui  payera  8  gerbes  paye  réel- 
lement plus  ou  moins  que  celui  qui,  sur  un  autre 
sol,  en  payerait  autant  numériquement  :  d'abord 
cette  difficulté  est  commune  à  tous  les  systèmes, 
et  ne  sera  pas  plus  facile  à  résoudre  dans  celui 
de  l'impôt  en  argent,  que  dans  celui  de  l'impôt 
en  nature;  mais  il  est  compensé  dans  la  percep- 
tion en  nature,  par  un  avantage  inappréciable. 
Celui  qui  achète  un  fonds  de  médiocre  qualité, 
qui  paye  réellement  plus  en  payant  autant,  parce 
la  culture  sera  plus  coiiteuse,  le  paye  en  consé- 
quence, et  cette  considération  influe  sur  le  prix 
de  son  acquisition  :  ainsi  voilà  une  compensation, 
et  le  territoire  en  général  paye  dans  une  juste 
proportion. 

Celui  qui  paye  dans  la  même  nature  les  fruits 
qu'il  récolte  n'est  point  exposé  aux  vexations  qui 
accompagnent  le  payement  de  l'impôt  en  argent; 
celui  qui  doit  en  argent  éprouve  des  contraintes 
ruineuses  quand  il  ne  peut  satisfaire  à  l'impôt; 
celui  qui  le  pave  en  nature  ne  les  redoute  jamais, 
puisqu'il  ne  paye  qu'autant  qu'il  a  reçu,  et  qu'il 
ne  craint  pas  que  l'Etat  lui  demande  ce  qu'il  n'a 
pas  recueilli.  En  vain  dira-t-on  que  l'impôt  terri- 
torial en  nature  ne  porte  que  sur  le  produit  brut, 
tandis  que  le  comité  a  prouvé  qu'il  ne  doit  être 
perçu  que  sur  le  produit  net;  cette  objection  ne 
peut  être  sérieuse  :  car,  enfin,  comme  on  impo- 
serait sur  les  trois  quarts  du  revenu  en  argent, 
en  abandonnant  un  quart  pour  les  fraii^,  ne  peut- 
on  pas  de  même,  sur  un  produit  de  douze  gerbes 
par  exemple,  en  céder  trois  pour  la  culture  et  les 
champs,  et  imposer  les  neuf  gerbes  restantes  ? 
Ce  serait  avec  aussi  peu  de  succès  que  l'on  pré- 
tend que,  dans  la  perception  en  nature,  4'inéga- 
lité  de  perception  est  nécessaire  sur  les  produits 
de  même  genre  de  culture,  comme  le  lin  et  le 
chanvre,  qui  exigent  plus  de  travail;  ce  qui  né- 
cessite, dit-on,  un  cadastre  dispendieux  pour 
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fixer  ces  distinctions  ;  mais  on  ne  fait  pag  atten- 
tioa  qu'on  pourrait  percevoir  une  perbe  de  i)lé 
sur  dix,  avec  une  mesure  de  lin  ou  de  clianvre 
sur  douz-^,  comme  on  payait  un  lonneati  devin 
sur  dix,  et  un  setier  de  blé  sur  vingt  :  il  n'y  a 
rien  là  qui  exige  les  frais. 

L'impôt  en  nature  effraye  parce  qu'on  n'en  à 
pas  l'expérience.  Lesanciens  Romains  percevaient 
l'impôt  partouten  nature.  Parmi  nous,  la  Provence, 
plusieurs  communautés  s'imposent  elles-mêmes 
pour  leurs  contributions  aux  charges  deTEtat  et 
à  leurs  charges  particulières;  cette  imposition  se 
fait  en  nature  de  fruits,  et  un  fermier  qui  s'en 
chargelesconverlit  en  argent.  Ceux  qui  préfèrent 
de  payer  en  argent  ce  qu'ils  doivent  en  nature  le 
peuvent  d'autant  plus  facilement,  quand  ils  sont 
d'accord  avec  le  percepteur  sur  le  prix,  qu'il  en 
résulte  une  facilité  de  plus  envers  ce  dernier  pour 
s'acquitter  de  sa  ferme.  En  vain  se  récriera-î-on 
sur  les  frais  que  peut  entraîner  ce  nouveau  sys- 
tème; il  est  aussi  simple  et  économique  qu'équi- 
table. Un  fermier,  dans  une  ou  plusieurs  paroisses, 
perçoit  en  nature  les  objets  soumis  à  l'impôt  et 
dans  la  quotité  fixée  par  la  loi  ;  il  paye  ensuite  le 
prix  de  la  ferme  en  argent  au  Trésor  public.  Voilà 
tous  les  ressorts  de  la  machine  fiscale  qui  serait 
adoptée;  il  faut  bien,  sans  doute,  que  le  fermier 
fasse  un  profit  l^itime.  L'on  peut  assigner  des 
bornes  à  ce  profit,  en  y  comprenant  même  les 
frais  indispensables  de  perception.  On  les  com- 
pare à  ceux  qui  accompagnent  la  perception  de 
la  dîme.  11  faut,  pour  un  produit  de  80  millions 
sur  les  dîmes,  imposer  1 30  millions  sur  les  peuples, 
et,  dès  lors,  on  assure  que  l'impôt  terri toral  en  na- 
ture exigerait  une  masse  de  frais  effrayante,  s'il 
fallait  imposer  50  millions  en  sus  pour  en  avoir 
80  de  net  dans  le  Trésor  public.  Mais  on  n'a  pas 
réfléchi  qu'il  serait  aussi  juste  que  facile  d'im-_ 
poser  aux  percepteurs  la  loi  rigoureuse  de  ren- 
dre compte  de  leur  perception,  en  calculant  de 
clerc  à  maître,  en  leur  accordant  un  bénéfice  de 
10  0/0  seulement,  y  compris  les  frais  d'exploita- 
tion. Ainsi,  pour  recueillir  100  millions,  il  suffi- 
rait d'en  imposer  110;  le  fermier  de  l'impôt 
pourrait  être,  ou  la  municipalité,  ou  tout  autre 
enchérisseur,  surveillé  par  elle. 

Le  comité  vous  propose  une  perception  de 
300  millions  par  année,  facile  à  répartir  en  argent, 
et  qu'il  croit  plus  difficile  à  fixer  en  denrées. 
.  Cette  répartition,  qui  n'est  rien  dans  mon  plan, 
puisqu'elle  résulte  tout  naturellement  de  la  ré- 
colte individuelle  de  chaque  propriétaire  foncier, 
produira  la  même  somme,  au  moyen  de  quelques 
calculs  préliminaires  et  connus  qui  doivent  la 
précéder.  On  sait  par  approximation  ce  que  pro- 
duit annuellement  le  sol  de  la  France  en  denrées 
de  toute  espèce;  la  valeur  de  ces  fruits  en  masse 
sera  estimée  d'après  l'année  commune.  Il  sera 
facile  de  déterminer,  avec  une  règle  de  trois,  la 
quantité  précise  de  ces  différentes  productions 
sur  la  masse  totale  qui  doit  produire  les  300 mil- 
lions nécessaires  au  besoin  de  l'Etat. 

Je  n'ai  plus  qu'un  moyen  à  faire  valoir  en  fa- 
veur de  l'impôt  en  nature;  c'est  l'intérêt  du  peu- 
ple, c'est-à-dire  de  tous  les  motifs  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  sacré.  L  intérêt  du  peuple  est  qu'il 
suit  soulagé,  qu'il  soit  traité  avec  justice  et  mo- 
dération, pour  ne  pas  payer  plus  qu'il  ne  doit, 
taudis  que  le  riche  et  le  puissant  réunissent  tant 
de  moyens  pour  abuser  de  ses  ressources,  pour  se 
soulager  de  l'impôt  à  son  préjudice.  Car,  s'il  est 
un  moyen  de  favoriser  le  riche  et  d'écraser  le 
pauvre,  c'est  de  préférer  l'impôt  en  argent  à 
l'impôt  en  nature. 

3   1 


Pour  connaître  le  taux  véritable  où  chacun 
doit  être  imposé,  il  faut  connaître  la  valeur  de 
son  bien  et  la  nature  des  productions  qui  le  lui 
assurent.  Or,  il  est  bien  plus  difficile  de  connaî- 
tre la  véritable  valeur  des  possessions  d'un  riche 
propriétaire,  qui*  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  L'im- 
mensité des  grandes  fortunes  sert  à  les  envelop- 
per, tandis  que  les  médiocres  sont  connues  de 
tout  le  monde.  Il  est  plus  aisé  d'échapper  à  l'œil 
rigoureux  de  l'observation,  quand  on  a  des  pro- 
priétés variées,  étendues  et  de  natures  diffé- 
rentes, que  quand  on  n'a  qu'une  terre,  qu'une 
vigne  ou  qu'un  pré.  Si  donc  l'impôt  se  perçoit 
en  argent,  il  sera  toujours  rigoureusement  juste 
pour  le  pauvre  cultivateur,  dont  la  fortune  mo- 
dique est  en  évidence,  tandis  qu'il  ne  le  sera 
presque  jamais  et  toujours  au-dt'ssous  de  la  vé- 
ritable valeur  d'une  riche  propriété. 

D'oii  je  conclus,  en  me  résumant,  que  l'impôt 
territoriil  doit  être  en  nature  et  non  plus  en  ar- 
gent, du  moins  par  forme  d'essai  pour  l'année 
1791  ;  et  subsidiairement  dans  le  cas  oii  il  serait 
décrété  en  argent,  que  chaque  département,  dis- 
trict ou  municipalité  puisse  avoir  la  faculté  d'op- 
ter celle  des  deux  méthodes  qui  lui  sera  plus 
avantageuse  en  garantissant  la  somme  totale  à 
laquelle  ils  seront  imposés;  enfin,  dans  tous  les 
cas,  que  chaque  individu  propriétaire  puisse  ac- 
quitter en  nature,  s'il  le  juge  à  propos,  quand  il 
ne  pourra  payer  en  argent. 

M.  "l'ernîer.  Personne  n'ignore  que  le  produit 
des  fonds  représente  la  première  et  la  principale 
richesse  d'une  nation.  Aussi  est-ce  sur  les  fonds 
que  fut  jetée  la  première  et  la  plus  équitable 
peut-être  de  toutes  les  impositions.  Elle  pourrait 
encore  être  la  seule  dans  un  état  qui  n'aurait  au- 
cune relation  d'intérêt  et  de  commerce  avec  d'au- 
tres peuples.  Mais  du  moment  où  ces  relations 
ont  été  établies,  et  sont  devenues  nécessaires  dans 
l'ordre  politique,  l'Etat  s'est  vu  exposé  à  des  nou- 
veaux besoins  par  ses  correspondances  et  par 
l'obligation  de  protéger  les  arts,  le  commerce  et 
l'industrie,  qui  à  leur  tour  deviennent  la  source 
de  sa  splendeur  et  de  sa  prospérité. 

Les  besoins  s'étant  multpliés,  l'expérience  fit 
bientôt  connaître  que  le  produit  des  biens-fonds 
ne  pouvait  suffire  aux  nombreuses  charges  de 
l'Etat,  qu'il  fallait  établir  de  nouveaux  impôts  sur 
d'autres  espèces  de  richesse;  qu  il  n'était  pas  na- 
turel que  le  produit  des  fonds  servît  à  acquitter 
les  dé|)enses  occasionnées  pour  la  protection  ac- 
cordée aux  arts,  au  commerce,  à  l'industrie. 

Si  les  fonds  représentaient  toute  la  richesse  et 
les  revenus  de  l'Eiat,  ils  devraient  être  seuls  im- 
posés; mais  dès  qu'il  existe  d'autres  espèces  de 
biens,  de  revenus  et  de  richesses,  il  est  juste  de 
les  soumettre  au  tribut. 

Il  faut  convenir  que,  relativement  à  l'effet  des 
richesses,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  réelle 
entre  le  produit  des  terres  et  le  revenu  des  pro- 
priétés mobilières.  11  est  donc  évidemment  juste 
que  les  contributions  soient  prises  sans  distinc- 
tion sur  toute  espèce  de  revenus.  La  même  cause 
doit  produire  les  mêmes  effets.  Il  est  parfaiieiuent 
égal  de  recevoir  mille  écus  du  produit  de  ses 
terres,  ou  de  l'intérêt  de  ses  capitaux.  La  sub- 
vention personnelle  devient  d'autant  plus  juste, 
d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans  l'organisation 
des  nouveaux  impôts,  les  rentiers,  les  capitalis- 
tes, les  commerçants,  les  artistes  et  les  artisans 
mêmes  se  trouveront  déchargés  d'une  foule  de 
contributions  indirectes.  Comment  donc,  à  quel 
titre  et  sur  quel  fondement  pourraieat-ils  espérer 
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de  rejeter  sur  d'autres  le  pesant  fardeau  des 
charges  communes  ?  Gomment  oseraient-ils  se 
flatter  d'être  affranchis  de  toute  espèce  de  tributs 
parlenouveausystèmedel'impôt,  tandis  que  tous 
leurs  concitoyens  fourniraient,  à  leur  acquit,  le 
remplacement  des  objets  supprimés?  Ces  deux 
contributions  sont  d'autant  plus  justes  que, 
par  leur  réunion,  elles  embrassent  toute  espèce 
de  revenus  et  de  richesses;  personne  ne  pourra 
désorinnis  échapper  à  l'une  ou  à  l'autre.  Ce  qui  ne 
sera  point  dans  l'impôt  territorial  retombera  né- 
cessairement dans  la  subvention  personnelle.  La 
justice  de  ces  deux  impôts  rend  nécessaire  leur 
admission  cumulative. 

Je  ne  répéterai  pus  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  l'impôt  territorial  en  nature, 
elles  ont  dû  fixer  l'opinion  de  l'Assemblée.  L'im- 
pôt territorial  en  argent  doit  comprendre  généra- 
lement et  sans  exception  tous  les  fonds  du 
royaume,  ainsi  que  les  droits  réels,  quels  qu'ils 
puissent  être.  Ce  n'est  point  assez  que  tous  les 
objets  réels  soient  rappelés  dans  le  rôle,  il  faut 
qu  ils  y  soient  cotisés  à  raison  de  leur  valeur  :  on 
doit  donc  la  connaître.  On  ne  peut  y  parvenir 
que  par  un  arpentage  et  une  estimation;  c'est 
ce  qu'on  appelle  cadastre.  Quelquefois,  pour 
éviter  les  frais  qu'il  entraîne,  les  intéressés  con- 
viennent entre  eux  de  la  contenance  et  de  la 
valeur  de  leurs  fonds;  alors  celte  convention  en 
tient  lieu.  On  a  opposé  à  l'impôt  en  argent  la 
difficulté  de  ce  cadastre;  il  est  facile  de  dissiper 
ces  fausses  alarmes.  C'est  à  cela  principalement 
que  je  vais  m'attacher.  Le  cadastre  réel,  ou  vrai- 
ment dit,  et  celui  qui  est  fait  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites;  et  ces  formalités  ne  sont 
autre  chose  que  les  précautions  suggérées  par  la 
rait-on.  Voici  la  manière  d'y  procéder  dans  les 
pays  de  taille  réelle  où  il  est  en  usage.  Une 
communauté  obtient  d'abord  arrêt  portant  per- 
mission de  procéder  à  un  arpentage.  Elle  nomme 
des  experts  arpenteurs  et  estimateurs,  étrangers 
et  non  suspects,  liés  par  foi  du  serment.  Le  pre- 
mier, par  sou  mesurage,  fixe  la  contenance  et  la 
description  topographique  de  l'héritage;  les  se- 
conds en  estiment  la  valeur,  rédigent  un  procès- 
verbal  des  motifs  qui  ont  détermité  leur  estima- 
tion. Cette  estimation  se  fait  de  deux  manières. 
Dans  la  première,  on  divise  les  fonds  en  trois 
classes  :  bons,  médiocres  ou  mauvais.  Quelquefois 
on  forme  cinq  ou  six  classes.  Chaque  fonds  est 
cotisé  dans  celle  où  il  se  trouve  placé. 

Dans  la  seconde  manière  d'estimer,  on  fixe  un 
prix  déterminé  à  chaque  héritage,  pour  l'imposer 
ensuite  au  marc  la  livre  du  capital.  Cette  seconde 
manière  est  plus  exacte,  mais  beaucoup  plus  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  en  quelque  sorte  impos- 
sible dans  la  pratique.  Pour  donner  au  cadastre 
toute  la  valeur  et  l'efficacité  dont  il  est  suscep- 
tible, on  en  fait  le  dépôt  dans  un  greffe,  ou  autre 
lieu  public,  afin  que  tous  les  intéressés  puissent 
vérifier  leurs  rôles  dans  un  délai  déterminé, 
acquiescer,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  combattre 
en  cas  d'erreur,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur 
l'estimation.  Le  délai  expiré,  le  cadastre  est  tenu 
pour  vérifié  et  acquiescé.  Alors  intervient  un  se- 
cond arrêt  qui  homologue  toutes  les  opérations; 
et  si,  par  la  suite,  on  découvre  quelques  erreurs, 
il  faut,  pour  les  faire  rectifier,  les  dénoncer 
d'abord  à  la  communauté  par  un  dire  motivé,  la 
requérir  de  consentir  à  nommer  experts.  Si  elle 
y  consent,  on  procède  à  la  vérification;  si  elle 
s'y  refuse,  le  plaignant  se  pourvoit  par-devant  le 
tribunal  qui  a  homologué  le  cadastre  ;  et  celle  des 
parties  qui  est  trouvée  en  tort  supporte  les  frais 


d'instance  et  de  vérification.  Gomme  les  frai 
d'arpentage  et  de  cadastre  devenaient  très  consi 
dérables,  à  raison  des  formalités  accessoires 
nombre  de  communautés  se  contentaient  de  fair 
une  espèce  de  cadastre  par  convention.  La  ma 
nière  d'y  procéder  était  assez  simple.  Le  cora 
missaire  nommé  pour  la  refonte  des  rôles  oi 
donnait  à  chaque  contribuable  de  donner,  dan 
huitaine,  une  déclaration  exacte  de  tous  ses  fonds 
à  peine  d'être  taxé  arbitrairement.  Les  déclara 
lions  signifiées,  le  commissaire  ordonnait  à  1 
communauté  de  les  combattre  dans  le  raêm 
délai,  passé  lequel  elles  étaient  tenues  pou 
admises.  S'il  s'élevait  contestation  entre  le  parti 
culier  et  la  communauté,  alors  elle  était  jugé 
sommairement  et  sans  frais  par  le  commissaire 
ensuite  d'une  vérification  par  témoins  ou  expertï 
On  comprend  que  la  nation  ne  peut  adopter  qu 
provisoirement  celte  seconde  manière  d'opérer 
Il  faudra  nécessairement,  dans  chaque  lieu,  u 
cadastre  juridique,  qui  ne  coûtera  d'autres  frai 
que  ceux  de  mesurage  et  d'es-timation.  Toutes  le 
opérations  peuvent  être  achevées  dans  une  o 
deux  années,  parce  que,  dans  chaque  municipa 
lilé,  on  travaillera  en  même  temps.  Je  demand 
donc  qu'on  décrète  aujourd'hui  que  l'impôt  terr: 
torial  sera  en  argent,  et  qu'on  détermine  posili 
vement  qu'il  y  aura  une  imposition  personnell 
sur  les  propriétés  mobilières.  On  pourrait  an 
noncer  que,  quand  il  y  aura  un  cadastre,  rie; 
n'empêchera  les  communautés  à  reporter  en  na 
ture  la  somme  pour  laquelle  elles  seront  em 
ployées  dans  les  rôles  d'impositions  territoriales 
[On  applaudit.) 

M.  Bousston,  après  quelques  développe 
ments,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  1°  D'ici  au  l"'  janvier  1791,  les  municipalité 
seront  tenues,  sous  la  direction  des  districts,  d 
faire  l'adjudication,  à  folle  enchère  et  à  extinc 
lion  des  feux,  du  produit  de  la  dîme  nationale  d 
chaque  paroisse  qui  sera  perçu  sur  le  dixième  d 
fruits  ea  nature  des  biens  territoriaux.  Le  bail  ei 
sera  fait  pour  trois  ans;  2°  les  fermiers  seron 
obligés  de  fournir  des  cautions  solvables;  3' 1 
procès-verbal  d'adjudication  formé  par  le  secré 
taire-greffier  de  la  municipalité,  en  présence  d'u 
officier  municipal  et  du  procureur  de  la  commune 
clos  par  eux  et  signé  du  fermier  et  de  sa  caulioD 
ou  de  l'un  d'eux,  suffira  pour  faire  titre,  et  si  1 
fermier  ou  la  caution  ne  savaient  pas  signer,  il  e 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  4°  1 
fermier  et  la  caution  s'obligeront  de  verser  pa 
quartier  et  d'avance  le  quart  du  prix  annuel  d 
bail  consenti,  de  manière  que  tout  fermier  qu 
aura  passé  un  bail  de  trois  ans  pour  le  prix  d 
9,000  livres  sera  obligé  de  verser  dans  la  caiss 
du  district  et  d'avance  750  livres  tous  les  troi 
mois,  en  sorte  que  le  revenu  annuel  serait  perç 
en  octobre  de  chaque  année  par  les  receveurs  de 
districts  ;  5°  le  receveur  de  chaque  district,  aprè 
avoir  payé  la  portion  de  la  pension  échue  au: 
fonctionnaires  publics  de  son  district,  et  avoi 
acquitté  la  portion  des  diverses  charges,  pareille 
ment  échues  et  hypothéquées  sur  sa  caisse,  ser 
tenu  de  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caiss 
du  département  ;  6°  le  caissier  ou  receveur  di 
département  sera  aussi  tenu,  après  avoir  pay 
les  différentes  sommes  à  la  charge  de  sa  caisse 
de  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  na 
lionale,  établie  par  la  nation,  et  dont  les  admi 
nistrateurs  seront  choisis  par  ses  représentant 
et  les  législatures  suivantes  :  ces  personnes  se 
ront  comptables  et  responsables  aux  législatures 
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7o  tous  les  produits  des  impôts  indirects  que  l'As- 
semblée décrétera  se  verseraient  dans  les  mêmes 
caisses,  et  toutes  dans  celle  de  la  nation.  » 

M.  Delley  d'Agîer.  Je  considérerai  l'impôt 
territorial  en  nature,  comme  établi  généralement 
sur  toutes  les  municipalités,  et  comme  seulement 
toléré  pour  celles  qui  jugeront  ce  mode  plus 
convenable.  En  penéral,  il  présente  de  grands  in- 
convénients :  !•  la  difliculté  et  les  frais  de  la  per- 
ception, Seia-il  perçu  par  la  nation  ou  par  les  fer- 
miers? Par  la  naiion,  la  chose  est  impossible  : 
vos  besoins  sont  fixes,  vos  recettes  doivent  l'être. 
Quant  au  fermier,  on  est  obligé,  pour  les  exploi- 
tations ordinaires,  de  lui  donner  un  quart  tiii 
produit  net.  Que  sera-ce  quand  il  sera  exposé  à 
lie  grandes  non-valeurs,  aux  frais  considérables 
de  transports  sur  de  petites  masses;  du  grand 
nombre  des  ageiits  à  employer  pour  percevoir 
l'impôt  sur  une  récolte  qui  se  fait  le  même  jour, 
sur  une  immense  étendue  !  Que  sera-ce,  si  l'un 
considère  la  casualité  des  récoltes  liquides,  les 
dépenses  des  instruments  vinaires,  etc.  1  Ainsi  on 
ne  trouverait  aucun  fermier  sans  lui  abandonner 
30  0,0  du  produit  net  de  l'imposition.  2*  La  difli- 
culté de  percevoir  l'impôt  en  nature  sur  diffé- 
rentes récoltes,  la  dîme,  portant  en  général  sur 
les  blés  et  les  boissons,  et  tout  ce  qui  se  met  en 
mesure  sur  le  lieu.  Mais  l'impôt  en  nature  com- 
prendra aussi  les  foins,  les  prairies  artiticielles. 
Un  coup  de  soleil,  l'approche  d'un  orage  peuvent 
déterminer  à  serrer  promptement  une  récolte  de 
cette  nature  :  que  fera  le  propriétaire?  Enverra 
t-il  chercher  le  percepteur  ?  Mais  le  temps  presse. 
Attendra-t-il?  Sa  réculte  sera  détériorée.  Lais- 
sera-il seulement  sa  contribution?  Mais  cette 
portion  se  détériorera  également. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  y  avoir  perte  ou  pro- 
cès; 3°  inpossibililé  sur  d'autres  récoltes.  Quand 
j'ai  planté  en  miiriers,  puis-je  donner  une  partie 
de  mes  cocon^',  qui  ont  exigé  des  soins,  des  dé- 
penses, et  dont  le  produit  est  très  variable?  Pour- 
rait-on lever  l'imposition  sur  les  récoltes  qui  se 
font  progressivement  et  pendant   plusieurs  se- 
maines ?  Par  ext-m pie  celle  des  noix  :  on  ramasse 
longtemps  le  fruit  sous  l'arbre  avant  de  battre  le 
noyer  ;  v  l'impôt  en  nature  n'évitera  pas  l'em- 
barras du  cadastre.  La  contribution  doit  se  lever 
sur  le  produit  net.  Il  m'en  coûte  de  culture  et 
d'engrais  100  livres  dans  un  bon  terrain  pour  re- 
cuillir  300  livres,  et  dans  un  mauvais  200  livres 
pour  obtenir  le  même  produit.  Au  malheur  d'a- 
;  voir  un  même  terrain,  joindrais-je  celui  de  payer 
double  ?  On  dit  qu'on  estimera  les  terres.  Si  l'on 
'  fait  une  estimation,  il  faut  donc  toujours  un  ca- 
dastre? {On  applaudit.)  Ma  dernière  observation 
regarde  le  pauvre  industrieux.  Par  l'impôt  en 
nature  on  veut  le  soulager,  et  moi  je  crois  que  ce 
mode  lui  serait  extrêmement  funeste.  Un  paysan 
pauvre  ne  possède  que  quatre  arpents  ;  il  y  passe 
tous  les  jours  de  l'année  ;  il  y  consacre  toutes  ses 
forces  et  toutes  celles  de  sa  famille,  que  nourrit 
;  le  produit  arraché  à  ce  champ  par  tant  de  sueurs 
;  et  de  travaux.  Si  ces  quatre  arpents  rapportent 
,  400  livres,  tandis  quatre  autres  arpents  du  pro- 
I  priétaire  riche  ne  produisent  que  100  livres,  le 
pauvre  sera  imposé  sur  400  livres  et  perdra  une 
partie  considérable  de  ce  qu'il  ne  doit  qu'à  son 
active  industrie.  {On  applaudit.)  lime  parait  donc 
impossible  d'admettre  l'impôt  en  nature.  Cepen- 
dant plusieurs  membres  se  borneraient  à  désirer 
!  qu'on  laissât  aux  municipalités  la  liberté  de  ré- 
'  partir  leurcontribution  en  nature,  pourvu  qu'elles 
'  en  veiisassent  le  montant  en  argent  :  on  pourrait 


laisser  cet  espoir.  Mais  comme  loi  générale  il  faut 
décider  qu'il  n'y  aura  pas  d'impôt  territorial  en 
nature.  {On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Charrier.  Si  l'Assemblée  veut  ren- 
voyer la  discussion  à  demain,  je  me  charge  de 
répondre  victorieusement  à  M.  Dédelay. 

M.  Féraiid.  Il  y  a  dans  mon  département 
200  municipalités  qui  ont  des  baux  faits  avec  des 
fermiers,  pour  lever  leur  contribution  en  nature 
et  la  payer  en  argent  au  Trésor  public,  elles  lais- 
ser comme  elles  sont. 

M.  Rœderer.  On  peut  mettre  aux  voix  deux 
questions.  La  première,  il  aura-t-il  une  imposi- 
tion en  nature  ?  La  seconde  aura  pour  objet  l'ex- 
ception proposée. 

M.  d'André.  Je  demande  que  les  deux  ques- 
tions soient  décidées  ensemble,  puisque  la  se- 
conde n'est  qu'un  amendement  de  la  première. 
Quelle  est  l'intention  de  la  nation  ?  C'est  que  les 
impôts  soient  iiayés  facilement.  Il  faut  donc  que 
les  communautés  aient  la  faculté  de  payer  soit 
en  fruits,  soit  en  argent.  Il  y  a  des  pays  où  si 
vous  décidiez  que  l'impôt  ne  pourra  se  payer  en 
fruits,  vous  dérangeriez  toute  l'économie  politi- 
que. On  a  dit  que  cela  romprait  l'unité  constitu- 
tionnelle et  les  bases  de  l'imposition.  L'unité  doit 
être  que  chacun  paye  proportionnellement  à  ses 
facultés  ;  le  reste  n'est  qu'accessoire.  Je  conclus 
à  ce  que  l'amendement  du  payement  en  nature 
soit  adopté. 

M.  llartîneau.  Il  est  une  infinité  de  munici- 
palités dont  le  territoire  appartient  à  des  étran- 
gers. Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  municipa- 
lités de  dire  que  l'impôt  se  perçoive  en  nature 
plutôt  qu'en  argent.  Cette  détermination  ne  peut 
être  prise  que  dans  une  assemblée  générale  de 
tous  les  propriétaires  du  territoire. 

(La  discussion  est  fermée  et  la  décision  ajournée 
au  lendemain.) 

M.  Malouet.  Conformément  à  vos  décrets, 
votre  comité  a  demandé  au  ministre  un  plan  d'or- 
ganisation de  la  marine:  ce  plan  lui  a  été  adressé 
hier  par  M.  de  La  Luzerne.  Je  suis  chargé  de  vous 
demander  l'impression  de  ce  plan  et  du  travail 
de  votre  comité. 

(L'Assemblée  décide  que  le  plan  du  ministre  et 
le  travail  du  comité  seront  imprimés.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  OCTOBRE  1790. 


Nota.  — Le  document  ci-dessous  ayant  été  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  nous  avons  pensé  qu'il  devait 
être  inséré  dans  les  Archives  parlementaires. 

Rapport  de  MM.  Coppens  et  Ferdinand  Dubois,  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  pour  l'exécution  du 
décret  de  ^Assemblée  nationale,  en  date   du 
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7   août  1790,  relatif  à   l'affaire  du  régiment 
Boy  al- Champagne. 

Messieurs  les  officiers  du  régiment  de  Uoyal- 
Cliarapagne,  cavalerie,  se  confient  dans  la  jusiice  * 
de  l'Assemblée  nalioiiule,  et  dédaignent  de  ré- 
pondre à  toutes  les  inculpations  par  lesquelles 
l'on  a  voulu  attaquer  leur  conduite  dans  plusieurs 
imprimés,  et  notamment  dans  le  mémoire  de  la 
seciion  de  Mauconseil.  Tous  ces  écrits  ne  sont 
remplis  que  d'imputations  calomnieuses  contre 
les  olficicrs  dudit  régiment.  Tous  les  faits  en 
sont  controuvés;  les  pièces  prétendues  justifica- 
tives, sans  aucune  autorité.  Messieurs  les  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale  sont  priés  de  lire 
avec  attention  ce  rapport.  Tous  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  qui  en  constatent 
la  vérité  £ont  déposés  au  comité,  surtout  les  rap- 
ports du  directoire  de  district  de  Montreuil  et  du 
directoire  du  département  du  Pas-de-Calais  : 
toutes  ces  pièces  s'accordent  à  justifier  la  conduite 
sage  et  mesurée  de  la  municipalité  dHesdin. 
L'on  reconnaîtra  aussi  dans  celle  de  Mes- 
sieurs les  officiers  du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne, cavalerie,  leur  soumission  aux  décrets  de 
]  Asscmb!éenationale,etqueron  nepeut  leur  faire 
d'autre  reproche  que  d'avoir  voulu  maintenir 
l'ordre  et  la  subordination. 

D'AUBIGNAN, 
lieutenant,     député    du    régiment 
Royal-Champagne  (cavalerie). 

Rapport  des  commissaires  du  roi,  sur  Vaffaire  du 
régiment  de  Royal-Champagne,  cavalerie,  en 
garnison  à  Hesdin, 

Les  commissaires  chargés  par  la  proclamation 
du  roi  du  5  septembre,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  4,  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exécution  du  décret 
concernant  le  régiment  de  Royal-Champagne,  en 
date  du  7  août  dernier,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délai  : 
croyant  devoir  se  renfermer  scrupuleusement 
dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  et  après 
avoir  donné  une  idée  de  la  situation  de  la  ville 
d'Hesdin,  où  était  alors  le  régiment  de  Royal- 
Champagne,  ils  entreront  dans  le  détail  des  faits 
postérieurs  à  la  publication  dudit  décret  dans 
cette  ville,  époque  à  laquelle  ce  décret  a  com- 
mencé d'y  avoir  une  existence  légale. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'il  avait  existé,  à  cette 
époque,  des  troubles  à  Hesdin,  puisque  l'Assem- 
blée nationale  par  ledécretdu7  aolit,  aimprouvô 
la  conduite  d'une  partie  des  sous-officiers  et 
cavaliers  de  ce  régiment  et- a  déclaré  qu'ils  s'é- 
taient permis  les  actes  d'insubordination  les  plus 
déplacés  ;  que  d'ailleurs  la  municipali'é  avait  cru 
devoir  demander,  par  précaution,  à  M.  Biaudos, 
commandant  pour  le  roi  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Artois,  d'envojer  dans  cetie  ville  des  dé- 
tachements de  la  garnison  d'Arras.  Ces  détache- 
ments y  étaient  en  effet  arrivés  te  9  dudit  mois 
d'aoîit  et  avaient  été  cantonnés  dans  les  faubourgs 
et  dans  les  villages  voisins  :  au  surplus,  M.  Riau- 
dos  avait  cru  devoir  prendre  la  précaution  de 
priver  de  service  le  régiment  de  Royal-Champa- 
gne, et  la  municipalité  avait  fait  clouer  les  ponts 
et  les  portes,  afin  qu'on  ne  piît  pas,  en  cas  d'une 
insurrection,  interdire  l'entrée  de  la  ville  aux 
détachements  de  la  garnison  d'Arras.  Dès  le  7,  la 
municipalité  avait  fait  aussi  transporter  dans  la 
cour  de  l'hôiel  de  ville  quatre  pièces  de  canon, 


dans  la  vue  sans  doute  d'en  imposer  à  ceux  qui  au 
raient  pu  tenter  quelque  violence  ou  voie  de  fait 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  ces  mesures 
qui  sont  antérieures  à  l'époque  de  notre  mission 
il  paraît  qu'elles  ont  été  approuvées  par  les  uni 
et  improavées  par  les  autres.  Les  premiers  on 
dit  qu'elles  avaient  rassuré  les  bons  citoyens;  lei 
seconds,  qu'elles  avaient  troublé  leur  repos: 
l'evéuement  est  en  faveur  de  la  municipalité 
puisque  les  sous-officiers  et  cavaliers  qui,  suivan 
le  décret  du  7,  s'étaient  permis,  le  2,  les  aclei 
d'insubordination  les  plus  déplacés,  ont  été  con- 
terms,  et  qu'il  n'est  arrivé  aucun  événemen 
fâcheux.  Il  paraît  d'ailleurs,  parla  pièce  cotée  NN 
que  le  directoire  du  district  a  envoyé  deux  com- 
missaires sur  les  lieux,  pour  y  examiner  les 
faits  ;  que  l'un  d'eux  a  rapporté  l'affaire  à  c( 
directoire  qui  a  approuvé  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité. La  pièce  cotée  00  63  prouve  aussi  que 
le  directoire  du  département,  après  avoir  vu  les 
différents  procès-verbaux  et  autres  pièces  rela- 
tives à  cette  affaire,  a  pensé  comme  le  directoire 
du  district. 

Cependant,  le  12  aoiît,  vingt-six  sous-officien 
et  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Champagne  s'é- 
taient rendus  à  l'hôtel  de  ville,  avaient  été  y  re- 
connaître leurs  torts;  et  cette  démarche,  qui 
n'était  pas  faite  pour  ptaire  à  ceux  de  leurs  cama 
rades  qui  ne  partageaient  pas  les  mêmes  senti- 
ments, fit  croire  qu'il  était  important  de  lei 
séparer;  en  conséquence,  on  les  logea  dans  ud 
quartier  qu'on  nomme  du  Royal,  ou  vieux  quar- 
tier. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  décret  du 
7  est  arrivé  le  13  à  Hesdin.  Ce  décret  fut  adressa 
à  M.  de  Laustaude,  major,  commandant  le  régi- 
ment Royal-Champagne,  qui  fit  aussitôt  appefei 
chez  lui  les  sous-officiers  du  régiment,  et  leur  en 
fit  faire  une  première  lecture.  Le  lendemain  14, 
le  régiment  fut  assemblé  sur  la  place  de  la  ville, 
et  là  on  fit,  à  haute  voix,  la  publication  dudil 
décret,  dont  lecture  faite  par  un  officier,  chel 
d'escadron.  Le  plus  grand  nombre  des  déposi- 
tions porte  que  cette  lecture  fut  écoutée  en  silence 
par  le  régiment,  qui  parut  se  soumettre  au  dé- 
cret. Cependant  une  seule  déposition  annonce 
que,  sur  la  place  même,  les  nommés  Han^ouberl 
et  Réthel,  maréchaux  des  logis,  se  permirent  de 
dire  que  c'était  une  bêtise,  que  ce  n'était  rien  que 
cela,  et  que  cela  ne  leur  faisait  pas  peur.  Si  cette 
déposition  n'est  pas  appuyée,  plusieurs  autres 
portent  que  le  même  jour  et  les  jours  suivants, 
les  nommés  Argot,  adjudant;  Campagnol,  Berlin, 
Buisson,  Réthel,  Hubert,  Aubry,  Marchand,  Han- 
goubert,  maréchaux  des  logis  ;  Tournier,  briga- 
dier; Le  Fèvre,  Solanet,  Jean-Perret,  Delorrier  et 
autres  cavaliers,  tinrent  les  propos  les  plus  mé- 
prisants contre  les  décrets  et  les  plus  insubor- 
donnés. Les  uns  disaient  qu'ils  se  f des  dé- 
crets, qu'il  fallait  casser  et  chasser  tous  ces 
coquins  d'officiers  ;  les  autres,  qu'il  fallait  bien 
se  tenir  et  que  l'on  ne  vaincrait  jamais  le  régi- 
ment; d'autres,  qu'il  ne  fallait  pas  faire  atten- 
tion aux  décrets,  que  c'était  l'ouvrage  de  M.  de 
Fournôse  et  du  ministre;  qu'il  fallait  attendre  la 
nouvelle  organisation  ;  qu'en  attendant  il  fallait 
tenir  bon  et  engager  les  cavaliers  à  persister 
dans  leurs  projets,  et  autres  propos  de  cette  na- 
ture. 

Il  paraît  aussi  qu'un  jour  ou  deux  après  la  lec- 
ture du  décret,  le  nommé  Baudry,  maréchal  des 
logis,  proposa  à  ses  camarades,  en  soupant,  de 
marquer  leur  soumission  à  leurs  chefs,  en  leur 
demandant  pardon  en  présence  de  la  municipa- 
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liié  et  des  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans 
les  environs  de  la  ville;  mais  celle  proposition 
fut  rejetée  par  les  nommé:^  Campagnol,  Hangoii- 
bcrt,  Retliol,  Marchand,  Aubry,  Uubtîrt  et  Buisso'!, 
qui  dirent  que  cette  conduite  les  humilierait  trop, 
qu'ils  auraient  mieux  aimé  être  renvoyés  que  de 
faire  de  pareilles  soumissions  qui  les  déshonore- 
raient, à  (les  personnes  à  qui  ils  n'avaient  point 
affaire  et  qu'ils  ne  regarderaient  jamais  que 
comme  leurs  ennemis. 

Ils  prirent  alors  un  autre  parti,  celui  de  de- 
mander au  commandant  du  régiment  ce  qu'il 
fallait  faire  pour  rentrer  dans  le  devoir. 

Cependant  le  15,  quatre  cavaliers,  et  le  16  trois 
autres  avaient  été  aussi  faire  à  la  municipalité 
leur  déclaration  de  soumission. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  ceux- 
ci,  ainsi  que  ceux  qui  avaient  fait  leur  déclara- 
tion le  12,  sont  accusés,  dans  les  dépositions, 
d'avoir  été  corrompus  par  les  ofiiciers  et  d'avoir 
reçu  de  l'argent  de  leur  part.  Il  paraît  en  effet 
que  ledit  jour  12,  les  officiers  leur  ont  envoyé  à 
souper  ou  de  l'argent  pour  s'en  procurer,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  soupe  avec  les  autres;  c'est 
tout  ce  que  nous  avons  pu  découvrira  cel  égard  ; 
mais  ceux  qui  n'avaient  pas  partagé  leurs  dé- 
marches, lorsqu'ils  les  rencontraient,  les  insul- 
taient, les  nienaçaient.  Ils  faisaient  plus,  ils 
passaient  par  troupes  devant  les  fenêtres  du  quar- 
tier où  les  autres  étaient  logés  et  qui  donnait 
sur  le  rempart;  et, en  passa;il,  ils  les  accablaient 
d'injures,  et  ils  leur  répétaient  que  les  fossés 
leur  serviraient  de  cimetière. 

Les  nommés  Point,  adjudant,  et  Chevreuil,  bri- 
gadier, n'étaient  pas  alors  à  Hesdin;  ils  s'étaient 
rendus  à  Paris  pour  juslilier  ou  excuser  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  minisire,  la  con- 
duite qu'eux  el  leurs  camarades  avaient  tenue. 
Ils  écrivirent  au  sieur  Argot  le  13,  c'est-à-dire  six 
jours  après  que  le  décret  avait  été  rendu,  une 
lettre  qui  e^t  jointe  aux  dépositions.  Ils  avaient 
alors  connaissance  du  décret,  ainsi  qu'il  le  paraît 
par  cette  lettre  qui  nous  a  été  remise  par  M.  Dau- 
digné,  chef  d'escadron  du  régiment  de  Royal- 
Champagne,  qui  la  tenait  de  .M.  de  Vacquier,  offi- 
cier audit  régiment,  à  qui  M.  Bussy,  également 
officier,  l'avait  remise,  après  l'avoir  reçue  du  sieur 
Boîinet,  cavalier  audit  régiment,  dont  la  femme 
nous  a  déclaré  l'avoir  trouvée  dans  une  veste 
qu'on  lui  avait  donnée  à  laver.  Ayant  voulu  savoir 
de  celte  femme  à  qui  appartenait  la  veste  dans 
laquelle  celte  lettre  avait  été  trouvée,  elle  nous  a 
dit  n'avoir  de  linge  à  laver  dans  ce  moment 
qu'aux  nommés  Charvieux  et  Meunier  qui  nous 
ont  déclaré  l'un  et  l'autre  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  cette  lettre  :  quoi  qu'il  en  soit,  elle 
dévoile  les  sentiments  des  sieurs  Point  et  Che- 
vreuil, et  elle  paraît  trop  importante  pour  ne  pas 
être  transcrite  entièrement  dans  le  présent  rap- 
port. A  la  même  lettre  est  jointe  aussi  une  lettre 
du  sieur  Duvont,  ofticier  audit  régiment,  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Paris,  le  13  août  1790. 

«  D'après  votre  lettre  en  date  du  10  du  courant, 
je  me  suis  rendu  au  comité  des  rapports,  pour 
m'informer  auprès  du  Président  duuit  comité, 
s'il  était  arrivé  un  mémoire  de  la  garde  natio- 
nale, qui  concernait  le  régiment  ;  il  m'a  répondu 
quil  n'avait  été  encore  rien  remis  à  ce  sujet; 
nous  attendons  cette  pièce  avec  impatience,  pour 
poursuivre  nos  ennemis,  et  démontrer  leurtvran- 
nieen  prouvant  à  la  France  entière  que  ledé'cret, 
qu'ils  ont  surpris  à  l'Assemblée,  n'est  l'effet  que 
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de  l'intrigue  des  noirs  et  du  ministre  de  la  guerre. 
Jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  pu  agir  contre  eux, 
attendu  que  nous  n'avons  aucune  pièce  authen- 
tique :  un  jour  viendra  que  nous  montrerons  les 
dents.  En  attendant,  nous  nous  faisons  des  amis; 
nous  vous  recommandons  toujours  la  paix  et 
l'union,  c'est  le  vrai  moyen  pour  parvenir  à  notre 
but.  Lorsque  vous  écrirez,  ayez  attention  de  faire 
vos  lettres  comme  il  faut,  attendu  que  nous  nous 
en  servons,  et  que  quelquefois  une  phrase  donne 
des  doutes;  quand  il  sera  question  de  nous  ins- 
truire de  quelque  chose  qu'on  ne  voudra  point 
rendre  public,  vous  voudrez  bien  le  mettre  sur 
un  morceau  de  papier.  Nous  sommes,  en  atten- 
dant une  bonne  réussite,  vos  meilleurs  amis. 

«  Signé  :  Point.  » 

Au  dos  de  celte  lettre  était  ce  qui  suit  :  «  Faites 
tout  votre  possible,  chers  camarades,  pour  vivre 
en  union  avec  les  détachements  qu'oa  vous  a  en- 
voyés; si,  par  malheur,  il  arrivait  une  querelle, 
que  cette  querelle  ne  devienne  pas  générale;  car 
vous  ferez  triompher  vos  ennemis.  A  l'égard  de 
tous  les  bruits  qu'on  a  fait  courir,  que  Te  régi- 
ment allait  être  cas^é,  c'est  le  produit  de  la  mé- 
chanceté; qu'avez-vous  donc  fait  pour  que  l'As- 
semblée nationale  en  vienne  à  ces  extrémités  ? 
Aviez-vous  contrevenu  au  décret?  non,  tant  s'en 
faut.  Je  vois  que  tous  ces  bruits  partent  de  vos 
ennemis,  mais  je  suis  surpris  que  vous  en  ayiz 
été  inquiets  un  seul  instant;  car  enfin,  vous  devi'Z 
savoir  que  le  ministre,  le  roi  même  n'a  pas  le 
droit  de  priver  un  militaire  de  son  emploi  sans 
un  jugement  légal;  à  plus  forte  raison,  n'a-t-il 
pas  le  droit  de  casser  un  régiment.  Ainsi,  tran- 
quillisez-vous à  cet  égard,  nous  sommes  ici  pour 
plaider  vos  intérêts;  et  dans  peu,  comme  vous 
l'a  écrit  Point,  nous  dévoilerons  toutes  les  mé- 
chancetés des  ministériels  ;  mais,  mes  chers  cama- 
rades, de  l'union,  de  la  patience  et  de  la  tran- 
quillité, tout  ira  bien. 

c  Signé  :  Louis  Davout, 
«  Votre  meilleur  ami.  » 

A  la  suite  était  écrit  : 

J'appuie  la  motion  de  ces  deux  messieurs,  et  je 
vous  assure  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
suivre  leurs  conseils.  Sous  peu,  nous  ferons  une 
autre  motion  que,  j'espère,  vous  appuierez.  Adieu, 
je  vous  embrasse  tous  un  million  de  fois. 

«  Signé  :  ChevreuH..  » 

Il  ne  paraît  pas  que  les  officiers  aient  eu  alors 
connaissance  de  cette  lettre;  mais  l'insubordina- 
tion qu'on  continuait  à  remarquer  dans  le  régi- 
ment, les  propos  qu'on  entendait  souvent,  la  ma- 
nière dont  on  traitait  les  officiers,  les  menaces 
qui  étaient  faites  continuellement  aux  cavaliers 
du  vieux  quartier  donnaient  lieu  de  craindre  une 
explosion,  lorsqu'on  retirerait  les  détachements 
de  la  garnison  d'Arras  qui,  néanmoins,  ne  pou- 
vaient pas  toujours  rester  cantonnés  autour  de  la 
ville  d'Hesdin.  Celte  position  embarrassante  fit 
prendre  le  parti  d'envoyer  rendre  compte  à  Arras 
à  M.  de  Biaudos,  par  M.  de  Vacquier,  officier  au 
régiment  de  Royal-Champagne  :  M.  de  Biaudos 
conseilla  à  M.  de  Vacquier  de  se  rendre  à  Paris 
pour  informer  le  ministre  de  l'état  de  choses. 
M.  de  Vacquier,  arrivé  dans  cette  capitale,  se 
réunit  à  deux  officiers  de  son  régiment,  qui  y 
étaient  déjà  en  dépulalion  ;  et  tous  trois,  après 
avoir  été  chez  le  ministre,  se  rendirent,  le  18  du 
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mois  d'août,  au  comité  militaire,  à  qui  ils  expo- 
sèrent la  situation  du  régiment.  En  conséquence, 
le  comité  militaire  écrivit  à  M.  de  La  Tour-du-Pin 
qu'il  n'avait  rien  trouvé,  dans  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  empêchât  le  roi,  ctief 
suprême  de  l'armée,  de  congédier  des  soldats 
dont  les  services  n'étaient  plus  agréables  ou  utiles  ; 
qu'on  ne  pouvait  pas  leur  expédier  de  cartouches 
infamantes;  mais  qu'à  cela  près,  l'Assemblée  n'a 
pas  déft'ndu  l'emploi  de  la  mesure  proposée  par 
MM.  les  ofticiors  de  Royal-Champagne,  et  que  le 
comité  croit  qu'il  dépend  absolument  du  ministre 
d'apprécier  et  d'employer. 

Il  paraît  qu'uprôs  avoir  reçu  cette  lettre,  le 
ministre  prit  les  ordres  du  roi  et  les  intima  à 
M.  de  Biaudos  par  M.  de  Vacquier  qui  en  fut  le 
porteur  et  qui  les  remit  à  ce  général.  M.  de  Vac- 
quier fut  chargé, le  20,  de  les  transmettre  à  M.  de 
Grammonfqui  commanduit  les  détachements  can- 
tonnés autour  d'Hesdin;  le  même  jour  20  au  soir, 
M.  de  Biaudos  se  rendit  lui-même  à  Marconne, 
près  d'Hesdin,  et  écrivit  dès  le  matin,  le  21,  à  la 
municipalité,  la  veille,  les  intentions  du  roi  :  la 
lettre  de  M.  de  Biaudos  à  la  municipalité  avait 
pour  but  de  prendre  des  mesupcs  relatives  à  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi.  Le  procès-verbal  de  la 
municipalité,  à  qui  M.  de  Grammont  avait  déjà 
communiqué,  dudit  jour  21 ,  contient  le  récit  exact 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion;  il  est 
joint  dépositions.  On  y  trouve  aussi  la  copie  de 
la  lettre  du  minisire  qui  prescrit  à  M.  de  Biaudos 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  et  la  copie  de  l'ordre 
du  roi,  dont  ce  général  a  fait  lecture  en  présence 
du  régiment. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  la  garde 
nationale  d'Hesdin  et  les  détachements  de  la  gar- 
nison d'Arras  ayant  été  rangés  autour  de  la  place 
d'Hesdin,  les  quatre  pièces  de  canon  étant  devant 
l'hôtel  de  ville,  chargées  à  cartouches,  avec  les 
mèches  allumées,  et  la  municipalité  étant  aussi 
descendue  sur  la  place,  le  maire  et  les  deux  pre- 
miers ofiiciers  municipaux  se  rendirent  au  quar- 
tier du  régiment  de  Royal-Champagne  qui  était 
assemblé  sans  armes,  et  le  sommèrent  de  se  ren- 
dre sur  la  place,  ce  qu'il  fit. 

Lorsqu'il  eût  été  introduit  dans  l'enceinte,  M.  de 
Biaudos,  au  nom  du  roi,  appela  et  fit  sortir  des 
rangs  vingt  cavaliers,  trois  appointés,  un  briga- 
dier, neuf  maréchaux  des  logis  et  un  adjudant, 
dont  la  liste  avait  été  faite  préalablement  dans 
une  assemblée  de  tous  les  officiers,  qui  avaient 
désigné  chacun  les  plus  insubordonnés  à  leurs 
compagnies  respectives.  On  leur  donna  des  car- 
touches blanches  qui  portaient  leur  congé  et  l'or- 
dre de  se  rendre  directement  dans  leur  pays; 
des  cartouches  semblables  furent  destinées  au 
sieur  Point,  adjudant,  et  au  sieur  Chevreuil,  bri- 
gadier, qui  étaient  encore  à  Paris.  Les  cavaliers 
congédiés,  à  raesurequ'ilsélaient  nommés,  étaient 
conduits  hors  la  ville  par  des  fusiliers  de  la 
garde  nationale  et  des- troupes  de  la  ligne  de  la 
garnison  d'Arras.  Les  maréchaux  des  logis  furent 
conservés  jusqu'au  lendemain,  pour  qu'ils  pus- 
sent rendre  leurs  comptes,  et  ils  lurent  gardés 
jusqu'après  cette  reddition  de  comptes  par  la 
garde  nationale  et  les  troupes  de  la  ligne;  ils 
furent  ensuite  également  conduits  hors  de  la  ville. 
Nous  devons  ajouter  ici  que,  dès  le  lendemain, 
la  municipalité  requit  la  maréchaussée  de  faire 
perquisition  dans  les  villages  voisins  de  la  ville, 
à  l'effet  de  s'assurer  si  en  effet  les  congédiés 
s'étaient  soumis  aux  ordres  du  roi,  et  s'étaient 
acheminés  vers  leur  pays. 

Lorsque  cette  expédition  fut  linie,  M.  de  Biaudos 


lut  au  reste  du  régiment  l'ordre  du  roi  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  et  il  paraît  qu'on  n'entendit 
aucun  murmure,  que  tout  le  régiment  eut  l'air 
de  se  soumettre  aux  volontés  du  roi  et  ne  donna 
aucune  marque  d'iinprobation  sur  ce  qui  venait 
de  s'exécuter.  Cependant  une  ou  deux  dépositions 
porte  que  cette  soumission  n'était  qu'apparente, 
qu'on  n'était  retenu  que  par  la  présence  des 
troupes  d'Arras  et  que  le  mécontentement  ne 
cherchait  que  l'occasion  de  se  manifester  :  dès  le 
jour  même  et  dans  l'après-dîner  les  cavaliers  don- 
nèrent une  marque  authentique  du  désir  qu'ils 
avaient  de  se  réconcilier  avec  les  officiers  et  de 
leur  prouver  leur  déférence  et  leur  soumission; 
ils  s'assemblèrent  et  furent  assurer  combien  ils 
étaient  pénéirés  de  ces  sentiments;  ils  tirent  plus 
encore,  ils  offrirent  d'eux-mêmes  de  se  charger 
de  nouveau  du  pansement  des  chevaux  de  ces 
officiers,  ce  qu'ils  avaient  cessé  de  faire  depuis 
quelque  temps.  Le  calme  continua  à  paraître  tel- 
lement rétabli,  dès  le  lendemain  22,  que  M.  de 
Biaudos  ne  balança  pas  de  faire  prendre,  le  23, 
la  route  d'Arras  aux  détachements  de  la  garnison 
de  cette  ville;  le  même  jour  23,  un  certain  nom- 
bre de  citoyens  se  présenta  à  la  municipalité  et 
demanda  à  s'assembler  pour  délibérer  sur  un 
mémoire  qu'on  disait  avoir  été  envoyé  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Varlet,  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  par  quelques  autres  officiers 
de  ladite  garde.  Cette  assemblée  eut  lieu  chez 
M.  Le  Comte,  capitaine  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale;  on  y  signa  une  adresse  de  la  munici- 
I  aUté;  mais  il  paraît  que  les  224  citoyens  actifs 
ou  non  actifs  qui  signèrent  cette  adresse,  n'as- 
sistèrent pas  tous  à  la  délibération;  que  cette 
adresse  resta  déposée  chez  le  sieur  Le  Comte,  où 
plusieurs  allèrent  la  signer,  quelques-uns  sans 
trop  savoir  ce  qu'elle  contenait,  d'autres  déter- 
minés par  des  sollicitations,  des  men  aces  ou 
autrement;  d'autres  encore  uniquement  par  défé- 
rence pour  la  municipalité.  Parmi  tous  ces  signa- 
taires, quelques-uns  ont  retracté  leurs  signatures. 
On  accuse  même  le  sieur  Le  Comte  d'avoir  offert 
et  donné  à  boire  de  l'eau-de-vie  à  plusieurs 
d'entre  eux,  et  cette  accusation  ne  paraît  pas  sans 
fondement.  Néanmoins,  on  voit  sur  cette  liste  les 
noms  d'une  grande  partie  des  citoyens  les  plus 
connus  de  la  ville  d'Hesdin,  et  de  ceux  surtout 
qui,  par  leur  état  et  leurs  facultés,  paraissent 
devoir  être  le  plus  à  l'abri  de  la  séduction. 

Le  26,  53  maréchaux  des  logis,  brigadiers 
et  cavaliers  signèrent  une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale;  et  le  même  jour,  quarante-six 
d'entre  eux  signèrent  une  lettre  qui  n'a  pas  de 
titre  dans  l'imprimé  qui  est  joint  aux  dépositions 
et  qui  cependant  paraît  adressée  à  toute  l'armée. 
Dans  ces  diux  pièces,  les  signataires  reconnais- 
sent les  torts  du  régiment,  les  désavouent  et  pro 
mettent  pour  l'avenir  une  conduite  à  toute 
épreuve. 

H  y  a  encore  des  réclamations  contre  ces  signa- 
tures, mais  en  petit  nombre,  et  ceux  qui  récla- 
ment disent  n'avoir  pas  eu  connaissance  du  con- 
tenu de  cesadresses  ;  les  réclamations  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  lieu  dans  le  temps  que  les  adresses 
parurent,  et  le  calme  continua  à  régner  dans  le 
régiment  ;  mais  au  bout  de  quelque  temps  et  vers 
les  derniers  jours  du  mois  d'août,  des  lettres  ve- 
nues de  Paris,  de  la  part  des  maréchaux  des  logis, 
brigadiers  ou  cavaliers  renvoyés,  annoncèrent 
qu'ils  n'étaient  pas  sans  espoir  de  rentrer  dans  le 
régiment.  Ces  nouvelles  excitèrent  quelque  fer- 
mentation parmi  ceux  qui  leur  étaient  plus  par- 
ticulièrement attachés.  Ceux  qui  étaient  à  Paris 
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s'étaient  rencontrés  avec  le  sieur  Girard,  citoyen 
d'Hcsdin,  dont  la  tVrame  était  dans  cette  ville. 
Un  nommé  Benoit  Renaud,  cavalier  du  régiment, 
fut  introduit  cliez  cette  dame,  où  il  n'avait  jamais 
été  auparavant  :  ildéclara  dans  sa  déposition  qu'à 
sa  sollicitation  et  à  la  vue  des  papiers  dont  elle 
lui  donna  la  communication,  il  se  détermina  à 
faire  une  adresse  pour  demander  le  retour  de  ses 
camarades  congédiés;  il  colporta  cette  adresse 
dans  les  chambrées  du  régiment,  et  obtint,  sur  un 
Exemplaire  de  ladite  adresse,  soixante  signatures, 
ît,  sur  un  autre,  soixante-quatre.  Cette  adresse, 
revêtue  de  ses  signatures,  fut  portée  audit  Girard, 
qui  sans  doute  l'envoya  à  l'Assemblée  nationale. 
Celte  démarche  du  sieur  Benoît  donna  de  l'in- 
quiéiude  au  commandant  du  régiment,  qui  le  (il 
venir  en  sa  présence  et  la  lui  reprocha;  il  paruîi 
Cfue  ledit  Benoît  répondit  d'une  manière  peu  res- 
pectueuse à  son  chef,  qui  le  condamna  au  cachot. 
Quelques  dépositions  portent  qu'il  y  fut  rais  avec 
es  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ;  mais  il  résulte 
des  dépositions  dudit  Benoît,  de  celle  du  geôlier 
}t  du  maréchal  des  logis  qui  l'y  conduisit,  que 
;e  dernier  fait  est  faux.  Pour  le  cachot,  il  est 
§vident  qu'il  y  a  été  condamné,  et  il  soutient  y 
lYoir  été  mis  ;  mais  le  geôlier  le  nie. 

Les  esprits  étaient  déjà  assez  émus  par  ces  dif- 
férentes circonstances;  il  arriva  le  6  septembre 
un  événement  inattendu  et  qui  contribua  à  les 
îmouvoir  encore  davantage. 

Ily  avait  alors,  à  très  peu  de  distance  d'Hesdin, 
ane  espèce  de  fête  ou  kermesse,  où  grand  nom- 
bre de  citoyens  et  de  cavaliers  du  régiment 
étaient  réunis  pour  se  divertir,  lorsque,  vers  li  s 
îinq  heures  de  l'après-midi,  un  commissionnaire 
DU  domestique  envoyé  à  M.  Varlet,  commandant 
ie  la  garde  nationale,  qui  était  aussi  à  cette  fêle, 
vint  lui  apprendre  que  des  députés  de  la  garde 
nationale  de  Paris  l'attendaient  chez  lui.  Le 
bruit  s'en  répandit  aussitôt,  et  la  maison  dans 
laquelle  ils  étaient  no  laissa  pas  lieu  de  doute 
qu'ils  apportaient  la  nouvelle  du  rétablissement 
les  congédiés.  Ils  est  facile  d'imaginer  la  scnsa- 
ion  que  produisit  une  telle  nouvelle,  surtout 
orsqu'on  connaît  les  deux  esprits  qui  animaient 
ilors  le  résiment  de  Royal-Gli;unpagne  et  les  ci- 
oyens  d'Hesdin.  Dons  le  régiment,  ceux  qui 
ivaient  partagé  les  torts  vrais  ou  supposés  des 
•.ongédiés,  ranimés  par  l'espoir  de  leur  justilica- 
;ion  ou  de  leur  impunité,  reprenaient  une  nou- 
i'elle  vigueur  et  se  repentaient  des  actes  de  su- 
!)ordinaiion  auxquels  ils  avaient  consenti.  Ceux, 
jiu  contraire,  qui  n'avaient  jamais  participé  à  ces 
jorts  ou  qui  en  avaient  Uii  véritable  regret,  jiré- 
l'oyaient,  avec  crainte,  le  retour  de  ceux  qu'ils 
egardaient  comme  la  cause  des  improbations 
[ue  leur  régiment  s'était  attirées.  Parmi  les  ci- 
oyens,  ceux  qui  avaient  fomenté  les  principes 
lui  avaient   produit  les  troubles  du  régiment, 

oyanl  la  cause  qu'ils  croyaient  apparemment  la 
neilleure,  prête  â  l'emporter,  se  préparaient  à 
eur  triomphe;  les  autres,  au  contraire,  qui  s'é- 
aient  déclarés  si  hautement  par  leur  adresse  à 
a  municipalité,  les  approbateurs  du  renvoi  qui 
jivait  été  fait,  s'attendaient  à  voir  renaître  les 
jnaux  dont  ils  secroyaient  délivrés;  et  ces  divers 
j;entiment8  ne  pouvaient  produire  qu'une  grande 
iigiiation. 

\  iNous  croyons,  sans  passer  les  bornes  de  notre 
joission,  puisqu'elle  tend  au  maintien  de  latran- 
iuillité  publique,  pouvoir  nous  permettre  ici  une 
llétlexioD  sur  la  démarche  de  la  section  de  Paris, 
liue  son  zèle  l'a  sans  doute  porté  à  faire.  Nous 
'vous  peine  à  croire  qu'elle  puisse  être  avouée 


par  la  ville  de  Paris,  qui  u'a  pas  sans  doute  sou- 
tenu si  vigoureusement  les  droits  de  la  liberté 
pour  la  compromettre,  en  établissant  dans  son 
sein  une  sorte  d'inspection  sur  les  aulres  villes 
du  royaume:  nouscroyonsqu'aucunevillequeique 
grand"e, quelque  peuplée  qu'elle  soit,  ne  peut  se  per- 
mettre de  donnera  personne  la  commission  d'aller 
examiner  ce  qui  se  passe  dans  une  autre.  Les  mu- 
nicipalités et  les  corps  administratifs  sont  seuls 
établis  par  la  Constitution  pour  y  veiller;  et  lors- 
que ces  corps  abusent  de  leurs  pouvoirs,  c'est  au 
Corps  législatif  et  au  roi  à  y  pourvoir  et  a  donner 
des  délégations  à  cet  effet  :  s'écarter  de  cette  rè- 
gle, ce  serait  tomber  dans  l'anarchie,  confondre 
tous  les  pouvoirs,  empiéter  sur  les  droits  des  ci- 
lés  et  sur  les  libertés  des  citoyens  qui  ne  doivent 
avoir  d'autres  inspecteurs  et  d'autres  juges  que 
ceux  que  la  loi  leur  donne,  et  qu'ils  ont'choisis 
eux-mêmes.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  ce  point.  L'Assemblée  nationale  en  a  déjà 
prévu  les  inconvénients  en  décrétant,  depuis  cette 
époque,  qu'aucune  corporation  ne  pourrait  en- 
tretenir de  correspondance  avec  les  régiments. 
Sa  sagesse  lui  inspirera  sans  doute  aussi  de  dé- 
créter qu'aucune  autre  ville  n'aura  d'inspectiou 
sur  une  autre,  encore  moins  une  section  d'une 
ville. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions  générales, 
nous  n'avons  pas  de  reproches  particuliers  à 
faire  aux  délégués  de  la  section  Mauconseil  :  nous 
sommes  un  peu  étonnés  qu'ils  aient  attendu  aussi 
longtemps,  c'est-à-.iire  jusqu'au  lendemain  de 
leur  arrivée,  à  onze  heures  et  demie,  à  se  pré- 
senter à  la  municipalité,  dont  le  droit  et  le  devoir 
sont  de  connaître  tous  les  étrangers  qui  s'intro- 
duisent dans  la  ville;  nous  Je  sommes  encore 
qu'ils  aient  prolongé  leur  séjour  aussi  longtemps 
dans  la  ville  d'Hesdin,  lorsque  notre  arrivée  y 
rendait  notre  mission  au  moins  inutile;  mais 
nous  ne  nous  somm'S  pas  d'ailleurs  aperçus 
qu'ils  aient  donné  aucuns  mauvais  conseils.  ,La 
fermentation  que  leur  présence  a  occasionnée 
était  inhérente  à  leur  démarche,  mais  ne  donne 
lieu  à  aucun  reprocht?  contre  eux. 

Nous  ne  trouvons  pas  plus  d'occasion  de  leur 
en  faire,  dans  deux  ou  trois  dispositions  qui  ne 
leur  sont  pas  défavorables,  mais  dont  chacune 
ne  présentant  que  des  faits  isolés  et  non  ap- 
puyés, ne  donne  lieu  à  aucune  inculpation. 

Dès  le  jour  de  leur  arrivée,  ils  se  présentèrent 
au  commandant  du  régiment,  pour  lui  demander 
un  ofticier  qui  les  accompagnât  dans  toutes  les 
chambres  des  cavaliers;  le  commandant  ne  crut 
pas  devoir  bur  permettre  ni  leur  défendre  cette 
visite,  mais  leur  déclara  qu'il  ne  leur  donnerait 
pas  d'officier.  Ils  prirent  alors  le  parti  d'envoyer 
aux  cavaliers  une  adresse  qui  ne  contient  que  de 
bons  conseils,  et  à  laquelle  plusieurs  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  firent  une  réponse  qui  nous  a 
paru  fort  sage. 

Les  députés,  néanmoins,  furent  vus  de  mauvais 
œil  par  les  citoyens  d'Hesdin,  opposés  aux  con- 
gédiés dont  ils  se  déclaraient  hautement  les  pro- 
tecteurs; mais  ilsfurentextrêraementbienacceuil- 
lis  par  ceux  du  parti  contraire.  Leur  séjour  donna 
lieu  à  beaucoup  d'assemblées  de  cavaliers,  tantde 
jour  que  de  nuit,  chez  les  citoyens  qui  leur  fai- 
saient cet  accueil,  et  le  repas  que  leur  donna,  le 
9  septembre,  le  sieur  Girard  avec  qui  ils  étaient 
arrivés  de  Paris,  produisait  des  circonstances  qui 
sont  dignes  de  remarques. 

Le  sieur  Girard,  pour  mieux  fêter  ses  hôtes    ^j» 
dont  un  logeait  chez  lui,  invita  à  c^  repas  plu- 
sieurs personnes  qui  paraissaient  avoir  été  de- 
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vouées  aux  congédiés.  Vers  la  fin  du  dîner,  le 
sieur  Rebillot,  écrivain  du  régiment  do  Royal- 
Champagne,  se  présenta  dans  cette  maison  pour 
y  réclamc'r  une  lettre  dont  un  de  ses  oncles,  de- 
meurant à  Paris,  avait  chargé  M.  Girard,  à  son 
retour,  et  que  ledit  sieur  Rebillot  venait  d'ap- 
prendre avoir  été  remise  à  M.  Girard,  par  une  au- 
ire  lettre  qu'il  avait  reçue  de  ce  même  oncle  par 
la  poste.  Le  sieur  Rebillot  fut  extrêmement  bien 
accueilli  dans  cette  maison  où  il  entrait  pour  la 
première  fois-,  on  l'invita  de  s'asseoir,  et  il  y  con- 
sentit; on  l'entretint  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  le  régiment,  on  lui  donna  à  lire  des  papiers 
qui  y  avaient  rapport,  on  lui  fit  des  questions  et 
il  y  répondit.  Son  séjour  s'était  déjà  prolongé 
lorsqu'on  aperçut  par  les  fenêtres  qui  donnent  sur 
la  rue,  que  des  ofticiers  du  régiment  se  prome- 
naient dans  cette  rue  et  guettaient  ceux  qui  en- 
traient et  sortaient;  on  vit  même  un  enfant  re- 
garder à  la  fenêtre  et  qu'un  des  convives  aperçut 
Bientôt  causant  avec  les  officiers.  Il  paraît  que 
la  fréquentation  de  cette  maison  et  de  quelques 
autres  avait  été  défendue  par  les  ofticiers.  Le 
sieur  Rebillot  surtout,  à  cause  de  sa  qualité  d'é- 
crivain, craignait  que  la  visite  qu'il  y  avait  faite 
le  rendît  suspect  et  l'exposât  à  des  reproches  et 
même  à  des  punitions,  et  il  s'obstina  à  ne  pas 
sortir;  les  officiers  de  leur  côté  s'obstinèrent  à  ne 
pas  se  retirer.  On  fit  alors  beaucoup  d'instances 
paur  déterminer  le  sieur  Rebillot  à  sortir  et  à  se 
montrer,  et  il  a  déposé  qu'un  des  députés  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  sur  ce  qu'il  disait  qu'il 
pourrait  être  envoyé  en  prison,  dit  qu'il  désire- 
rait qu'il  y  fût  mis. Le  sieur  Rebillot  ne  put  se  dé- 
terminera s'y  exposer.  Comme  il  était  entre  huit 
et  neuf  heures  et  que  la  rivière  passait  derrière 
la  maison  du  sieur  Girard,  on  prit  le  parti  de 
faire  demander  au  meunier  do  mettre  les  eaux 
basses  et  le  sieur  Rebillot,  à  l'aide  d'une  paire  de 
bottes,  sortit  de  chez  le  sieur  Girard  en  traver- 
sant cette  rivière. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ce  dîner.  Un  des  convives,  dont  nous 
reçûmes  la  déposition,  nous  déclara  que  le  sieur 
Rebillot  avait  dit  dans  cette  maison  qu'il  connais- 
sait toute  la  trame  qui  avait  été  ourdie  par  les 
ofticiers  pour  perdre  le  régiment,  et  que,  s'il  était 
appelé  à  serment,  il  découvrirait  bien  des  choses; 
qu'au  surplus,  avant  de  sortir,  il  avait  dit  à 
M"°  Girard,  et  que  cette  dame  après  sa  sortie, 
avait  déclaré  qu'il  avait  en  effet  de  justes  raisons 
pour  ne  pas  vouloir  être  vu  par  les  officiers. 
Lorsque  le  sieur  Rebillot  parut  devant  nous,  nous 
l'interrogeâmes  sur  ces  propos  qu'il  nia,  et  comme 
une  seule  personne  en  avait  déposé,  nous  ne 
poussâmes  pas  nos  perquisitions  plus  loin.  Mais 
plusieurs  autres  convives  ayant  déposé  depuis 
qu'il  avait  tenu  ces  propos,  M"*^  Girard  elle- 
même  l'ayant  confirme  et  ayant  déclaré  qu'il  lui 
avait  été  dit  que  c'était  fait  de  lui  s'il  était  aperçu 
par  ses  officiers,  nous  crûmes  devoir  mettre  un 
grand  intérêt  à  le  faire  parler,  puisque,  s'il  y 
avait  eu  vraiment  une  trame  ourdie  par  les  offi- 
ciers pour  perdre  le  régiment,  il  nous  paraissait 
extrêmement  important  de  la  connaître. 

Nous  demandâmes  donc  de  nouveau  le  sieur 
Rebillot,  et  nous  le  poussâmes  extrêmement, 
après  lui  avoir  fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité, 
de  nous  déclarer  s'il  avait  dit  chez  le  sieur  Girard, 
en  présence  de  plusieurs  personnes,  qu'il  avait 
le  secret  des  officiers,  qu'il  connaissait  la  trame 
odieuse  qu'ils  avaient  employée  pour  la  perte  du 
régiment,  et  que,  s'il  était  appelé  à  sermcnt,il 
lécouvrirait  bien  des  choses.  Il  nous  a  répondu 


qu'il  persiste  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  tenu  de 
semblables  propos,  qu'il  était  bien  éloigné  d'en 
avoir  l'intention,  puisque  non  seulement  il  n'avait 
pas  eu  de  connaissance  qu'aucune  trame  eût  été 
ourdie  par  les  officiers  pour  perdre  le  régiment, 
et  qu'il  était  même  persuadé  qu'il  n'en  avait 
jamais  existé;  que  n'ayant  jamais  eu  connais- 
sance de  rien,  il  ne  pouvait  rien  découvrir.  Nous 
lui  avons  encore  demandé  si,  lorsqu'on  lui  faisait 
des  instances  pour  sortir  par  la  rue,  il  n'avait 
pas  dit,  soit  à  une  seule  personne,  soit  à  plu- 
sieurs, que  ce  serait  fait  de  lui  si  les  officiers  qui 
le  guettaient  le  voyaient  sortir.  Il  a  répondu  qu'il 
n'a  jamais  tenu  ce  propos  à  qui  que  ce  soit  ; 
qu'il  n'a  jamais  soupçonné  ses  officiers  qui  ne 
l'ont  jamais  ni  puni  ni  repris,  d'avoir  voulu  se 
défaire  de  lui.  Nous  ajouterons,  en  finissant  ce 
long  récit,  que  les  officiers  qui  se  relevaient, 
restèrent  jusque  vers  onze  du  soir  dans  la  rue, 
et  que  le  sieur  Rebillot,  qui  leur  fit  le  lendemain 
l'aveu  de  son  aventure,  reçut  une  forte  répri- 
mande et  ne  subit  pas  d'autre  punition. 

Nous  avons  insisté  longtemps  sur  ce  fait,  parce 
qu'il  nous  a  paru  extrêmement  important  dans 
l'affaire,  puisqu'il  pouvait  nous  conduire  à  dé- 
couvrir une  trame  quelconque.  Nous  termin  toqs 
par  observer  que  la  seconde  déposition  du  sieur 
Rebillot  mérite  d'être  lue,  examinée  et  pesée  tout 
entière  avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention. 

A  peu  près  à  l'époque  de  ce  dîner,  il  s'éleva 
dans  le  régiment  deux  rixes  particulières  dont 
nous  avons  depuis  cherché  à  éclaircir  les  motifs 
et  les  suites. 

Il  résulte  des  dépositions  qu'un  cavalier  nommé 
Goudrecourt,  et  qui  paraît  d'un  caracière  assez 
violent,  étant  pris  de  boisson,  tint  d'assez  mau- 
vais propos  à  quelques-uns  de  ses  camarades, 
qui  ripostèrent  d'autant  plus  vivement  que 
l'agresseur  était  du  nombre  de  ceux  qui  s'étaient 
retirés  au  vieux  quartier,  et  que  ceux  qu'il  atta- 
quait étaientdu  parti  opposé.  Un  maréchal  des  logis 
parvint  à  les  séparer;  un  officier  condamna  Gou- 
drecourt à  la  prison,  et  nous  y  avons  reçu  sa 
déposition. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  un  brigadier, 
nommé  Fourrier,  encore  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  attester  leur  soumission  à  l'hôtel  de 
ville,  se  prit  de  paroles  avec  un  nommé  Ghara- 
pigni,  et  s'oublia  au  point  de  donner  à  celui-ci 
un  soufflet  qui  le  renversa  sur  le  pavé.  Nous 
nous  sommes  assurés  que  Fourrier,  qui  avait 
tort,  avait  été  puni  ;  et  nous  ne  nous  sommes 
arrêtés  sur  ces  deux  faits  particuliers,  que  parce 
qu'ils  ont  été  l'objet  de  plusieurs  dépositions; 
qu'on  y  dit  même  que,  dans  cette  occasion,  les 
officiers  ont  agi  avec  partialité,  attendu  que  ces 
hommes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  en  leur  faveur;  mais  il  est  notoire  qu'ils 
ont  été  punis,  et  il  paraît  que  la  punition  a  été 
proportionnée  à  la  faute. 

Tel  était  l'état  de  choses  lorsque  nous  nous 
trouvâmes  réunis  à  Hesdin,  le  13  septembre  au 
malin.  Le  même  jour,  nous  eûmes  la  visite  de 
quelques  cavaliers  qui  nous  présentèrent  une 
lettre  non  cachetée  et  signée  de  134d'enlreeux  ; 
on  demande,  dans  celte  lettre,  le  retour  des  con- 
gédiés ;  on  y  dit  qu'ils  sont  innocents,  et  que 
dans  le  cas  où  ils  seraient  coupables,  tous  ceux 
qui  ont  signé  le  sont,  puisqu'ils  ont  partagé  les 
mêmes  torts. 

Le  lendemain  14,  presque  tous  les  sous-officiers 
et  brigadiers  et  plusieurs  cavaliers  du  régiment 
se  rendirent  à  notre  logement  et  vinrent  nous 
déclarer,  après  avoir  protesté  de  leur  soumis- 
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sioa  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  de  leur  obéissance  envers 
leurs  chefs,  qu'ils  approuvaient  toute  la  conduite 
qui  avait  été  tenue  à  l'éfiard  de  plusieurs  insu- 
bordonnés qui  avaient  été  renvoyés  de  leur 
corps.  Nous  avons  cru  devoir  tenir  sur  le  champ 
procès-verbal  de  cette  déclaration  à  laquelle  plu- 
sieurs autres  ont  adhéré  les  jours  suivants,  15, 
16  et  17  septembre.  Enfin  ce  même  jour,  17, 
quatre  sous-ofliciers  et  cavaliers  nous  ont  remis 
une  lettre  du  détachement  qui  est  à  la  Rochi,'- 
Guyon  en  Normandie,  une  autre  du  détachement 
qui  est  à  Gaillon,  et  enfin  une  lettre  adressée  au 
ministre  par  les  détachements  de  Gaillon,  Vernon 
et  la  Roche-Guyon;  toutes  lettres  dans  lesquelles 
ces  détachements  blâment  la  conduite  du  régi- 
ment, qui  a  été  improuvée  par  r.\3semblée  na- 
tionale. 

Nous  ne  pouvons  apprécier  ces  dernières  pièces; 
quant  à  celles  qui  nous  ont  été  présentés  le  13, 
et  celle  qui  a  été  signée  devant  nous  les  14,  15, 
16  et  17,  on  les  a  attaquées  réciproquement.  On 
a  reproché  à  celle  qui  nous  a  été  remise  le  13 
d'avoir  été  mendiée  et  signée  par  plusieurs  cava- 
liers sans  savoir  ce  qu'ils  signaient;  et,  en  effet, 
quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  signé*,  l'ont  dé- 
claré, et  même  ont  signé  le  procès-verbal  des  14, 
15,  16  et  17,  qui  contient  des  pétitions  contraires; 
d'une  autre  part,  on  a  reproché  à  ceux  qui  ont 
signé  le  procès- verbal  des  14,  15,  16  et  17,  de 
l'avoir  fait  par  complaisance  pour  les  officiers, 
d'y  avoir  môme  été  sollicité  par  eux,  d'avoir  été 
conduits  par  leur  propre  intérêt  qui  les  engage  à 
empêcher  le  retour  des  congédiés,  qni  retarderait 
leur  avancement.  Il  se  peut  que  ces  reproches  ne 
soient  pas  sans  fondement  de  part  et  d'autre; 
mais  pour  donner  lieu  d'apprécier  encore  mieux 
ces  deux  pièces,  nous  déclarerons  d'abord  que  le 
nombre  des  sous-ofticiers  et  cavaliers  alors  au 
régiment  était  de  227,  que  81  ont  signé  le  procès- 
verbal  des  14,  15,  16  et  17,  et  134  la  lettre  à  nous 
remise  le  13.  Il  en  résulterait  qu'il  resterait 
12  indifférents,  s'il  n'y  en  avait  pas  quelques-uns 
qui  ont  signé  des  deux  côtés.  Parmi  les  81  oppo- 
sants au  retour  sont  tous  les  maréchaux  de  logis, 
presque  tous  les  brigadiers  et  Ijeaucoup  d'anciens 
cavaliers  ;  parmi  les  134  signataires  de  la  lettre 
à  nous  remise  le  13,  il  y  a  beaucoup  déjeunes 
gens,  en  sorte  que  les  81  ont  plus  d'années  de 
services  entre  eux  que  les  134. 

Ayant  commencé  à  recevoir  des  dépositions  le 
14  septembre,  nous  avons  continué  les  jours  sui- 
vants jusqu'au  30.  Le  19,  vers  midi,  nous  avons 
eu  la  visite  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui 
sont  venus  nous  déclarer  qu'ayant  signé  chez  le 
sieur  Le  Comte,  le  23  août  et  jours  suivants, 
l'adresse  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ils  persis- 
teraient dans  les  déclarations  qu'ils  avaient  déjà 
faites  dans  cette  adresse  :  en  conséquence,  qu'ils 
applaudissaient  à  la  conduite  que  la  municipa- 
lité a  tenue,  qu'ils  blâmaient  celle  de  plusieurs 
citoyens,  et  d'une  partie  de  la  garde  nationale, 
qu'ils  accusent  de  ne  pas  avoir  pour  la  munici- 
palité les  égards  et  la  soumission  qu'ils  lui  doi- 
vent. Ils  se  plaignent  surtout  de  l'entreprise  de 
la  section  Mauconseil  de  la  ville  de  Paris,  qui 
s'était  permis  d'envoyer  une  dépulation  dans  leur 
ville,  et  nous  chargeaient  spécialement  d'en  por- 
ter leurs  plaintes  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi;  nous  dressâmes  procès-verbal  de  cette  dé- 
claration, qui  fut  signée  à  l'instant  par  Ks  ci- 
toyens présents,  et  qui  continua  de  rester  ou- 
vert, d'après  le  désir  des  signataires,  jusqu'au 


23  du  mois,  pendant  lequel  temps  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  vint  y  adhérer. 

La  partie  de  fa  garde  nationale  inculpée  dans 
cette  adresse  ne  voulut  pas  demeurer  en  reste  et 
elle  se  présenta  le  lendemain  devant  nous  avec 
mémoire  non  signé.  Comme  nous  étions  dans  ce 
moment  à  recevoir  les  dépositions  de  quelques 
personnes  que  nous  avions  mandées  à  cet  effet, 
nous  ne  pûmes  pas  recevoir  ledit  mémoire  et  le 
faire  signer  e;i  notre  présence;  l'un  de  nous  pro- 
posa à  ces  messieurs  de  revenir  dans  un  autre 
moment  avec  toutes  les  personnes  qui  se  propo- 
saient de  signer,  ou  que  quelques-uns  d'eux  le 
rapportassent  loutsigné  :  on  choisit  ce  dernier  parti, 
et  le  mémoire  nous  fut  remis  le  27  au  soir  ;  ce 
dernier  mémoire  et  le  procès-verbal  qui  avait 
été  signé  devant  nous  le  19 et  les  jours  suivants, 
occasionnèrent  beaucoup  de  tracasserie  dans  la 
ville.  On  prétendit,  de  part,  et  d'autre  que  beau- 
coup de  signatures  étaient  mendiées  ;  on  lit  des  ef- 
forts pour  arracher  des  retractations;  il  est  prouvé 
dans  les  dépositions,  par  l'aveu  même  de  ceux  qui 
nous  remirent  le  mémoire  le  27,  qu'un  coiffeur 
de  femmes,  nommé  Du  Jardin,  fut  le  colporteur 
de  ce  mémoire,  et  le  présenta  dans  plusieurs 
maisons  pour  le  faire  signer,  qu'il  en  est  qui 
n'en  prirent  pas  même  lecture.  Enfin,  une  pièce 
curieuse  en  ce  genre  est  la  déposition  157  ;  on  eut 
la  maladresse  de  cha'-ger  un  homme  p  'U  éclairé 
d'apporter  celte  déposition  écrite,  et  que  le  ridicule 
de  ses  réponses  autant  que  son  aveu  dé  nontrent 
lui  avoir  été  fournie  ;  le  trait  qui  le  caractérise 
le  mieux,  c'est  qu'ayant  déposé  que  les  discours 
des  députés  de  la  section  de  Mauconseil  avaient 
produit  un  grand  bien  dans  la  ville,  d'Hesdin  ; 
sur  la  demande  que  nous  lui  fîmes  si  ces  dépu- 
tés étaient  venus  dans  la  ville  il  nous  ré.jondit 
qu'il  n'en  savait  rien.  Un  autre  qui  nous  présenta 
une  déposition  à  peu  près  semblable,  nous  dé- 
clara formellement  le  nom  du  sieur  Euvrard  qui 
la  lui  avait  fournie. 

Nous  avons  voulu  traiter  de  suite  ce  qui  a 
rapport  aux  habitanis  d'Hesdin  ;  mais  nous  allons 
revenir  sur  nos  pas,  pour  parler  d'une  nouvelle 
déclaration  qui  nous  fut  faite  le  19  septembre, 
par  la  plupart  des  sous-officiers,  brigadiers,  et 
par  les  cavaliers  qui  aval  nt  signé  celle  du  14; 
ils  confirmaient  à  peu  près  ce  qu'ils  avaient  dit 
sur  la  première,  en  y  ajoutant  que  le  calme 
avait  été  parfaitement  rétabli  après  le  départ 
des  congédiés. 

Le  24,  il  nous  fut  remis  une  lettre  des  sous- 
officiers  et  cavaliers  durégiment  de  Royal  Cham- 
pagne, détachés  à  Gaillon,  Vernon  et  la  Roche- 
Guyon,  datée  du  19  septembre,  par  laquelle  tous 
ceux  qui  composent  ces  détachements,  nous 
suppliaient  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  ministre,  que  leur  vœu  una- 
nime est  de  voir  à  jamais  exclus  du  régiment 
ceux  qui  leur  ont  attiré  deux  fois  l'approbation 
de  l'Assemblée  nation  aie  dent  ils  jurent  tous  de 
maintenir  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Il  paraissait,  par 
celte  lettre,  que  le  détachement  de  la  Roche-Guyon 
avait  voulu  revenir  sur  cette  prem  ère  déclara- 
tion et  le  détachement  de  Vernon  semblait  désap- 
prouver les  réfiexions  de  celui  de  la  Roche-Guyon; 
mais  des  lettres  des  déiachements  de  la  Ruche- 
Guyon  et  de  Vernon,  datées  du  27,  détruisent  tous 
les  doutes,  et  les  signataires  y  assurent  qu'ils 
s'en  tiennent  à  la  premièredéclarationet  persistent 
à  désirer  que  le  renvoi  de  leurs  camarades  soit 
confirmé. 

Ces  dernières  lettres  nous  ont  été  remises  le 
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30  septembre  au  matin;  à  eut  le  époque,  persuadéii 
que  nous  avions  tiré  tous  les  éclaircissements  dont 
cette  affaire  était  susceptible  après  nous   être 
transportés  la  veille  dans  toutes  les  chambres  des 
cavaliers  pour  leur  annoncer  notre  départ  et  leur 
déclarer  que,  si  quelqu'un  avait  encore  quelque 
choseà  nous  dire,  nousétions  prêtsàles  entendre, 
nous  sommes  partis  de  la  ville  d'iïesdin,  après 
avoir  appris  que  le  ministre  availdonné  ordre  que 
le  régiment  en  partit  aussitôt  après  que  nos  opé- 
rations auraientéié  terminées,  ce  que  nous  croyons 
être  de  la  plus  instante   nécessité,   puisqu'il  est 
évident,    par   les  dépotitions,  que  les   citoyens 
d'Hesiiin,  sont  partagés  en  deux  opinions  sur  le 
sort  des  congédiés.  Les  uns  désirent  vivement  leur 
rappel,  les  autres  le  redoutent,  et  quelle  que  soit 
ladécision  de  l'Assemblée  nationale,  elle  n'aurait 
pu  que  causer  beaucoup   de  trouble   dans  cette 
ville,  si  le  régiment  s'y  était  encore  trouvé.  Dans 
cette  circonstance,  nous  croyoDS  qu'il  importait 
très  fort  à  la  tranquillité  du  régiment  et  de   la 
ville  qu'ils  fussent  séparés  et  que  la  réunion  des 
détachements  de  Normandie  et  de  la  partie  du 
régiment  qui  était  àHesdin,  ne  peuvent  aussi  que 
contribuer  à  la  rétablir. 

Nous  croyons  devoir  encore  observer  que  dans 
la  supposition  oîi  les  congédiés  rentreraient  dans 
le  régiment,  presque  tous  les  officiers  que  nous 
avons  en  tendusnoiis  ont  déclaré  qu'ils  donneraient 
leur  démission,  et  presque  tous  les  sous-officiers 
et  cavaliers  qui  ont  signé  le  procès-verbal  des 
14,  15,  16  et  17  septembre,  malgré  l'ancienneté 
du  service  de  plusieurs,  ont  aussi  déclaré  qu'ils 
demanderaient  la  permission  de  se  retirer;  tandis 
que  ceux  du  parti  opposé  disent,  et  surtout  quel- 
ques-uns qui  nous  ont  paru  les  plus  animés,  que 
si  leurs  camarades  sont  coupables,  ils  le  sont 
aussi  et  doivent  être  punis  comme  eux. 

Une  autre  observation  qui  ne  doit  pas  aussi 
nous  échapper  c'est  que  d'après  ce  qui  s'était 
passé  avant  le  14  août,  et  l'improbation  donnée 
par  l'Assemblée  nationale  aux  actes  d'insubordi- 
nation de  quelques  sous-ol'liciers  et  cavaliers  du 
régiment,  nous  avons  cru  devoir  questionner 
particulièrement  ceux  qui  paraissent  avoir  eu 
quelque  part,  àleur  façon  de  penser,  sur  les  sujets 
de  mécontentement  que  les  officiers  pourraient 
leur  avoir  donnés,  et  nousavonsvu,  avec  surprise, 
que  presque  tous  n'ont  aucun  reproche  à  leur 
faire,  et  que  ceux,  en  petit  nombre,  qu'on  a  arti- 
culés et  que  nous  avons  pu  vérifier,  se  sont  trouvés 
peu  fondés. 

Nous  ajoutons  encore  que,  dans  tout  ce  qui  est 
venu  à  notre  connaissance,  tant  dans  le  régiment 
que  dans  la  ville,  nous  n'avons  rien  aperçu  qui 
parût  tendre,  en  aucune  manière,,  vers  une  contre- 
révolution. 

Nous  croyons  avoir  rempli  le  but  de  notre  mis- 
sion et  avoir  rais  l'Assemblée  nationale,  à  l'aide 
des  dépositions  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
en  état  de  pn  ndre  un  parti  définitif  sur  le  sort  des 
sous-officiers  et  cavaliers  congédiés,  et  sur  celui 
du  régiment  du  Royal-Champagne. 
A  Arras,  le  6  octobre  1790. 

CoPPENS,  président  du  département  du  Nord.  Fer- 
dinand Dubois,  président  du  département  du 
Pas-de-Calais. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D'ANDRÉ,   EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  6  octobre   1790,  au  soir  (1). 

Le  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  dii 
soir. 

M.  d'André,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  Ëmmery,  président. 

M.  Bouche  demande  la  paroleet  donne  lecture 
d'une  adresse  des  officiers  de  la  garde  nationale 
d'Orange  et  d'une  délibération  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  même  ville,  où  ils  rendent  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrestation  de  dif- 
férentes caisses  d'armes  conduites  au  Gomtat,  et 
supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  faire  par- 
venirs  ses  ordres  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir, 
tant  sur  les  onze  caisses  déposées  à  la  maison  com- 
mune, que  sur  celles  qui  pourraient  passer  à  l'ave- 
nir, en  réitérant  leurs  vœux  pour  la  réunion  de 
l'Etat  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  à  l'Em- 
pire français. 

Ces  deux  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  dif- 
férentes lettres  et  adresses  ci-après,  savoir  : 

Adresse  de  M.  de  Montmorand,  maire  de  Saint- 
MarcelUn,  contenant  l'hommage  présenté  par  cette 
ville  à  l'Assemblée  nationale,  des  honneurs  fu- 
nèbres rendus  par  les  gardes  nationales  de  ce 
chef-lieu  de  district,  aux  mânes  de  leurs  frères 
d'armes  morts  à  Nancy.  Tous  les  corps  ecclésias- 
tiques, religieux,  politiques,  administratifs  ou  ci- 
vils, tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  toutes 
les  classes,  ont  concouru  pour  rendre  cette  céré- 
monie auguste,  imposante,  majestueuse.  Les  dé- 
tails touchants  de  cette  adresse  portent  l'ern- 
preinte  de  la  profonde  douleur  et  du  patriotisme 
d'une  ville  dont  le  zèle  pour  la  Constitution,  ei 
l'énergie  contre  tout  germe  de  contre-révolution 
ne  se  sont  jamais  démentis. 

Lettre  de  M.  de  Bouille,  qui  fait  part  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
les  officiers,  sous-ofticiers  et  cavaliers  du  régi- 
ment d'Artois,  cavalerie,  en  garnison  à  Slrabourg, 
par  laquelle  ils  prient  ce  général  de  faire  accepter 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  les  veuves  et  or- 
phelins des  malheureuses  victimes  du  patriotisme 
qui  ont  péri  à  Nancy,  l'offre  qu'ils  font  d'un  jour 
de  paye  entière  de  chaque  individu  qui  compose 
le  régiment. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Manche,  contenant 
le  procès-verbal  de  la  fédération  et  de  la  récep- 
tion de  la  bannière  de  ce  département. 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  des  Baux, 
district  de  Tarascon,  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône,  qui  remercient  vivement  l'Assemblée 
d'avoir  placé  dans  la  ville  de  Saint-Remy  le  tri- 
bunal de  district. 

Adresse  des  municipalités  et  gardes  nationales 
de  la  communauté  de  Lésigueux,  district  de  Mont- 
brison,  et  de  celle  de  Longeville,  contenant  le 
procès-verbal  delà  fête  civique  célébrée  par  tous 
les  citoyens  le  jour  du  14  juillet,  dans  laquelle 
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ils  OQt  prononcé  le  serment  fédératif  du  Champ* 
de-Mars. 

Les  habitaoïs  de  Longeville  oot  faille  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  799  liv.  3  soif,  dont 
778  livres  proviennent  des  impositions  des  six  der- 
niers mois  de  1789  sur  les  ci- devant  privilégiés. 

Adresse  de  M.  de  Ghamborand,  commandant 
depuis  treize  années  le  régiment  des  hussards, 
qui  porte  son  nom,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'As- 
semblée de  h  lettre  qu'il  a  envoyée  à  son  régi- 
ment, à  l'effet  de  déposer  dans  son  sein  les  sen- 
timents de  respect  et  de  dévouement  dont  il  est 
pénétré  pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  société  des  vrais  amis  de  la  Révo- 
lution de  1789,  de  la  ville  de  Sainl-Geniez  :  elle 
fait  une  pétition  d'armes,  et  porte  plainte  contre 
les  officiers  municipaux. 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de  Pon- 
trieux,  du  district  de  Saint-Paul  du  Var,  du  dis- 
trict de  Sauveterre,  du  district  de  Doulens,  du 
district  de  Gaillac  et  du  district  de  Grel,  qui  con- 
sacrent les  premiers  moments  de  leur  réunion  à 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Les  administrateurs  du  district  de  Pontrieux 
sollicitent  la  surveillance  de  l'Assemblée  contre 
les  accaparements  de  grains. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de 
Villefort,  département  de  la  Lozère,  contenant 
le  procès-verbal  de  leur  fédération  au  camp  de 
Belle-Coste,   lors  de  la  cérémonie  du  14  juillet. 

A<l  resse  des  officiers  municipaux  de  Sa!  ii  t-Amand 
en  Puisaie,  qui  leinercient  l'Assemblée  d'avoir 
placé  dans  la  ville  de  Gosne  le  tribunal  du  dis- 
trict. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Grépy  en  Va- 
lois et  de  Quimperlé,  qui  annoncent  qu'elles  ont 
fait  célébrer  un  service  solennel  pour  le  repos 
de  l'âme  de  leurs  braves  frères  d'armes  tués  dans 
la  fatale  journée  du  31  août  à  Nancy. 

Adresse  et  délibération,  tant  de  la  municipalité 
que  des  ofiiciersde  la  garde  nationale  de  Lisieux. 
par  laquelle  ils  annoncent  que  depuis  les  nou- 
velles de  l'armement  d'une  flotte  de  45  vaisseaux 
de  ligne,  les  ennemis  de  la  Constitution,  imbus 
de  l'espoir  qu'elle  sera  anéantie  par  une  guerre 
étrangère,  semblent  en  triompher.  Ils  invitent 
les  bons  Français  à  une  coalitio/i,  et  protesleni 
qu'ils  sont  disposés  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  faire  maintenir  les  lois. 

M.  Bouche,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  soir  5  du 
courant. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Woldel  préseute,   au  nom  du  comité  des 

recherches,  un  rapport  sur  des  dégâts  faits  au 
canal  du  Languedoc,  et  propose  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches  sur  les 
événements  passés  dans  le  déparlement  de  l'Aude, 
les  25,  26  et  27  septembre  dernier,  ajoutant  aux 
dispusilions  de  ses  précédents  décrets  sur  la  libre 
circulation  intérieure  des  grains,  et  notamment 
a  celui  du  3  de  ce  mois,  décrète  :  1°  Que  les  tri- 
bunaux de  Carcassonne,  Béziers,  Toulouse  et 
Casteluaudary  sont  provisoirement  autorisés  à 
juger  en  dernier  ressort,  et  au  nombre  de  sept 
juges,  soit  sur  les  procédures  qu'ils  pourront 
commencer,  soit  sur  le.-»  den-iers  errements  de 
celles  QUI  auraient  été  faites  devant  les  premiers 
juges,  les  auteurs,  instigateurs  et  complices  des 


séditions  et  attroupements  déjà  formés,  ou  qui 
pourraient  l'être,  pour  empêcher  la  libre  circu- 
lation intérieure  des  grains,  de  tous  autres  dé- 
lits et  attentats  contre  l'ordre  public,  et  à  pro- 
noncer et  faire  exécuter  contre  les  counables 
les  peines  exprimées  dans  le  décret  du  21  oc- 
tobre 1789. 

«  2»  Que  l'indemnité  des  dégâts  et  dommages 
sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables,  et 
subsidiairement  supportée  par  les  communes 
qui  ne  les  auraient  pas  empêchés  lorsqu'elles 
l'auraient  pu,  et  qu'elles  en  auraient  été  requises 
par  les  officiers  municipaux,  qui  sont  respon- 
sables de  leur  négligence  à  cet  égard. 

o  L'Assemblée  se  réserve  de  décréter,  dans  ce 
dernier  cas,  le  mode  d'indemnité  à  accorder  à 
ceux  qui,  par  l'effet  de  la  violence,  auront 
éprouvé  des  pertes  dans  leurs  possessions  ». 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
biens  nationaux  à  vendre  ou  à  conserver  et  sur 
leur  administration  en  général. 

M.  Chasset,  rapporteur,  propose  l'article  15 
en  ces  termes  : 

Art.  15. 

«  Il  en  sera  de  même  desdits  établissements 
qui  étaient  administrés  par  des  bénéliciers  ou  des 
officiers  supprimés.,  sans  le  concours  des  ofticiers 
municipaux,  ou  d'autres  citoyens  élus  ou  appe- 
lés à  cette  administration.  A  l'égard  de  ceux  dans 
l'administration  desquels  les  municipalités  ou 
d'autres  citoyens  concourraient,  elle  sera  conti- 
nuée par  les  municipalités  et  les  autres  citoyens 
qui  seront  élus  ou  appelés  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations de  district  et  de  département,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte  ainsi  qu'il  est  ci-devant 
prescrit  :  le  tout  pareillement,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Maintenant  vous 
allez  entrer  dans  l'examen  des  articles  du  projet 
imprimé  (Voy. ci-dessus  la  séance  du  soir  du 
4  octobre)  qui  sont  les  12,  14, 15, 16  et  17.  Pour 
discuter  convenablement,  il  faut  laisser  de  côté 
l'article  13  dont  nous  vous  proposons  l'ajourne- 
menl.  L'article  12  deviendra  le  16"  du  décret  et 
ainsi  de  suite. 

L'Assemblée  adopte  cet  ordre  de  délibération. 

Après  une  discussion  assez  confuse,  les  articles 
12, 14, 15, 16  et  17  devenus  les  articles  16, 17, 18, 
19  et  20  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

Ari.  16. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  les  biens  natio- 
naux ceux  possédéB  ^a  France  par  les  puissances 
étrangères,  soit  qu'elles  les  aient  affermés,  soit 
qu'elles  les  fassent  régir,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  en  séquestre.  Il  leur  sera  rendu  dompte,  à 
la  première  réquisition  des  produits  de  ces  der- 
niers; et  les  assemblées  administratives,  ni  les 
municipalités  n'exerceront  aucun  acte  d'admi- 
miuistration  sur  lesdits  biens.  » 


Art.  17. 
■  Ëo  atleudaul  qu'il  ait  été  fait  un  règlement 
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entre  les  puissances  étrangères  et  la  nation 
française,  sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé 
dans  le  présent  article,  et  dans  les  articles  18,  19 
et  20  ci-après,  les  maisons,  corps,  communautés 
Jjénéficiers,  et  établissements  français,  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
Iirovisoiremeiit,  continueront  de  jouir  de  ceux 
situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances.  » 

Art.  18. 

«  A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  territoire 
de  ces  puissances,  que  possédaient  les  maisons, 
corps,  communautés,  bénéficiers  ft  établisse- 
ments français  qui  ont  été  supprimés,  ou  des 
mains  desquels  l'administration  en  a  été  retirée, 
ils  seront  administrés  par  les  assemblées  admi- 
nistratives de  département  et  de  district,  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouveront  les 
manoirs  des  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  d'éta- 
blissements, et  par  leurs  directoires,  ou  par  tels 
préposés  que  ces  derniers  pourront  commettre 
où  ils  jugeront  à  propos.  » 

Art.  19. 

<■  Pourront,  au  surplus,  les  évêques  et  les 
curés  français,  quoique  l'administration  des 
biens  dont  ils  jouissaient  en  France,  ait  été 
retirée  de  leurs  mains,  continuer  de  jouir  provi- 
soirement de  ceux  qu'ils  possèdent  dans  l'étran- 
ger, sans  diminution  du  traitement  à  eux  assi- 
gné par  les  décrets  de  l'Assemblée,  sauf  à  rendre 
compte  desdits  biens,  s'il  y  a  lieu.  •> 

Art.  20. 

«  Les  maisons;  communautés,  corps,  bénéfi- 
ciers et  établissements  étrangers,  continueront 
de  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France, 
aussi  longtemps  que  les  puissances  dont  ils 
dépendent,  permettront  sur  leur  territoire 
l'exécution  entière  des  articles  17,  18,  et  19  ci- 
dessus.  En  conséquence,  les  assemblées  admi- 
nistratives, ainsi  que  les  municipalités,  n'exer- 
ceront aucun  acte  d'administration  sur  ces 
mêmes  biens.  • 

M.  Chasset,  rapporteur,  lit  l'article  18  ancien, 
devenu  l'article  21  ;  il  éprouve  un  changement 
de  quelques  termes  et  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  21.     . 

^  Les  municipalités  ne  pourront,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration ou  gestion  d'aucuns  des  biens  natio- 
naux, sans  délégation  de  la  part  des  assemblées 
administratives  de  département  et  de  district,  ou 
de  leurs  directoires.  » 

M.  Chasset.  Les  articles  19,  20,  21,  22,  23,  24 
et  25,  vont  devenir  les  articles  22,  23,  24,  25,  26, 
27  et  28. 

Ces  articles  sont  séparément  mis  aux  voix  et 
adoptés  dans  les  termes  ci-dessous  : 

Art.  22. 
"  Celles  qui  auraient,  eu  vertu  du  décret  du 


18  juin  dernier,  régi  des  biens  nationaux  dont  la 
surveillance  leur  avait  été  confiée  pour  la  pré- 
sente année,  continueront  cette  ré^ie  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  donnés  à  bail  ;  en  conséquence, 
elles  feront  donner  aux  terres  les  façons  néces- 
saires, et  faire  les  semailles,  dont  les  frais  leur 
seront  remboursés  par  les  fermiers  entrant,  sur 
le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le 
directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district.  » 


Art.  23. 

«  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte 
de  ladite  régie  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier 1791,  au  directoire  du  district,  pour,  sur 
son  avis,  être  arrêté  par  celui  du  département; 
et  même  pour  éviter  des  circuits  inutile?,  aus- 
sitôt la  publication  du  présent  décret,  elles  re- 
mettront au  directoire  du  district  les  baux  ou 
adjudications  qu'elles  auront  passés,  pour  le  prix 
en  être  versé  directement  dans  lu  caisse  du  rece- 
veur du  district.  » 

Art.  24. 

«  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à 
administrer  pendant  la  présente  année  les  biens 
qu'ils  faisaient  valoir,  et  dont  ils  auront  continué 
l'exploitation,  seront  tenus,  à  peine  de  do;n- 
mages  et  intérêts,  de  faire  donner  aux  terres  les 
façons  d'usage,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et 
les  dépenses  qu'ils  auront  faites  leur  seront  rem- 
boursées ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  22 
ci-dessus.  » 

Art.  25. 

€  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  par- 
ticuliers à  aucuns  des  bénéficiers,  corps,  mai- 
sons et  communautés  supprimés,  et  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirée, seront  et  demeureront  résiliés,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  sauf  aux  propriétaires  leur 
indemnité,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  26. 

«  Les  assemblées  administratives  ou  leurs 
directoires,  n'entreront  on  exercice  de  leur  admi- 
nistration, qu'à  compter  du  l*' janvier  1791,  pour 
les  biens  régis  par  l'économe  général  du  clergé, 
et  par  tous  les  autres  régisseurs,  séquestres  ou 
administrateurs  particuliers,  tant  des  biens  ecclé- 
siastiques, que  des  autres  biens  nationaux,  même 
de  ceux  des  Jésuites,  de  la  régie  desquels  les- 
dites administrations  ne  seraient  pas  en  posses- 
sion ;  tous  lesquels  continueront  de  les  régir  jus- 
qu'à cette  époque  seulement.  » 

Art.  27. 

«  A  la  même  époque,  l'économe  général,  ainsi 
que  les  susdits  régisseurs,  séquestres  ou  admi- 
nistrateurs particuliers,  même  ceux  des  biens 
des  Jésuites,  excepté  la  régie  des  domaines  et 
bois,  sur  laquelle  il  sera  statué  incessamment, 
déjà  exceptée  par  l'article  5  ci-dessus,  rendront 
leurs  comptes,  savoir  : 

«  L'économe  général,  au  Corps  législatif; 
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«  Les  autres  régisseurs,  séqui'sires  ou  admi- 
nistrateurs dont  la  gestion  s'étendait  sur  des 
établissements  situés  dans  l'arrondissement  des 
différents  départements;  également  au  Corps 
législatif; 

«  Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne 
s'étendait  que  sur  des  établissements  situés  dans 
un  seul  et  même  département,  au  directoire  de 
ce  département,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux 
des  districts. 

«  Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine  après 
l'arrêté  de  leurs  comptes,  d'en  payer  le  reliquat, 
si  aucuns  il  y  a,  au  receveur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  peine  d'y  être  contraints,  même 
par  corps,  à  la  requête  de  ce  dernier,  sauf  à  leur 
être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront  en 
avance.  » 

Art.  28. 

«  Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
toires exerceront  leur  administration  sur  tous  les 
biens  nationaux  non  exceptés  par  les  articles 
précédents,  suivant  les  règles  particulières  ci- 
aprè3.  » 

M.  Chassct,  rapporteur.  Nous  avons  épuisé  le 
titre  1".  Je  vais  donner  lecture  des  articles  du 
titre  qui  suit  : 


TITRE  DEUXIEME. 


De  Vadmirdstration  des  biens  nationaux. 
Article  premier. 

f  Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
toires ne  pourront  régir  par  eux-mêmes,  ou  par 
des  préposés  quelconques,  aucun  des  biens  na- 
tionaux; ils  seront  tenus  de  les  affermer  tous, 
même  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes 
constituées,  et  celles  foncières  créées  en  argent, 
de  20  livres  et  au-dessus,  lesquelles  seront  per- 
çues par  les  receveurs  des  districts,  chacun  dans 
leur  arrondissement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  décret  des  6  et  11  août  dernier.  ■• 

M.  le  Président.  Le  comité  des  domaines  de- 
mande à  faire  connaître  son  opinion  sur  cet 
article.  Je  donne  la  parole  à  un  de  ses  membres. 

M.  de  ^^ismes  présente  ainsi  qu'il  suit  Vopi- 
nion  du  comité  des  domaines  sur  la  régie  des  droits 
seigneuriaux  (1). 

Messieurs,  le  parti  que  l'on  vous  propose, 
d'affermer  les  droits  incorporels  dépendants  des 
domaines  nationaux  ne  doit-il  pas  occasionner 
l'anéantissement  d'une  partie  de  ces  droits  et 
l'extrême  dégradation  de  leur  produit?  N'est-i! 
pas  un  moytMi  plus  simple  et  plus  avantageux  de 
les  faire  régir,  en  attendant  leur  rachat,  pour  le 
compte  de  la  nation?  Telle  est  l'importante  ques- 
tion que  vous  avez  à  décider;  et  je  dois  vous 
faire  observer  que  le  projet  du  comité  central 
n'a  pas,  à  beaucoup  près,  réuni  les  suffrages  de 
tous  les  commissaires  par  qui  il  a  été  discuté. 
Quatre  seulement  sur  sept,  lui  ont  donné  leur 
assentiment,  tandis  que  l'opinion  que  je  vais 


,1)  Cette  opiaiou  a'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


exprimer  est  le  vœu  unanime  d'un  comité  nom- 
breux, celui  des  domaines. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs,  une  pre- 
mière vérité,  c'est  que  les  droits  incorporels,  et 
surtout  les  droits  féodaux  dont  je  m'occupe  plus 
particulièrement,  se  vendront  plus  difficilement. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  celte  propriété  a  peu 
d'attraits,  puisqu'elle  se  trouve  dépouillée  des 
prérogatives  qui,  à  bien  des  yeux,  en  faisaient 
tout  le  prix.  On  n'en  verra  plus  que  les  désavan- 
tages, c'est-à-dire  l'extrême  division  des  droits 
féodaux,  la  dispersion  des  héritages  qui  y  sont 
assujettis,  la  difficulté  de  leur  perception,  la  faci- 
lité de  la  prescrire,  et  la  nécessité  d'en  recevoir 
le  rachat  par  petites  sommes  et  par  parties  déta- 
chées. 11  faut  donc  P'.'U  compter  sur  leur  vente, 
mais  seulement  sur  leur  rachat,  que  les  assignats 
hâteront  sans  doute,  mais  qui  néanmoins  s'achè- 
vera lentement.  D'où  il  suit  que  le  mode  de  régie, 
qui  sera  adopté,  à  leur  égard  ne  peut  être  com- 
biné avec  trop  de  sagesse,  puisque  les  inconvé- 
nients en  seraient  d'autant  plus  graves,  qu'ils  ne 
seraient  pas  momentanés. 

Il  est  reconnu  qu'il  est  impossible  que  les  dis- 
tricts et  leurs  receveurs  soient  chargés  de  régir 
immédiatement  les  droits  féodaux.  L'expédient 
de  les  affermer  est-il  plus  heureux  ?  Je  ne  puis 
croire  que  voi;s  soyez  de  cet  avis. 

Et  d'abord.  Messieurs,  pensez-vous  que,  lors  de 
l'adjudication  des  baux,  il  s'établira  une  concur- 
rence capable  de  procurer  des  fermages  suflisants? 
Deux  classes  d'hommes  seulement  peuvent  se 
présenter;  d'anciens  percepteurs  instruits  delà 
valeur  de  la  chose,  et  des  spéculateurs  hardis 
qui  ue  la  connaissent  pas. 

Les  premiers  sont  peu  nombreux.  Souvent  il 
n'existe,  pour  les  droits  d'une  seigneurie,  qu'un 
seul  homme  qui  en  ait  la  clef.  Souvent  cet  homme 
sera  un  ancien  procureur  de  maison  religieuse, un 
ancien  receveur  de  chapitre  qui  ne  se  souciera  pas 
de  devenir  un  fermier.  Ainsi  point,  ou  du  moins 
très  peu  de  concurrence  vraisemblable  dans  la 
classe  de  ceux  qui,  connaissant  la  vraie  valeur  des 
choses,  seraient  plus  en  état  de  s'en  rapprocher 
par  leurs  enchères  ;  et  le  très  petit  nombre  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  enchérir,  regar- 
dera le  plus  souvent  son  expérience  comme  un 
moyen  sur  de  faire  un  gain  énorme. 

Quant  aux  spéculateurs  qui  n'ont  point  de  con- 
naissances personnelles,  il  est  bien  évident  que 
vous  ne  devez  fondersur  eux  aucunesespérances. 
On  ne  fait  jamais  que  de  mauvais  marchés  avec 
des  gens  qui  ne  vivent  que  de  hasards. 

Je  dis  plus,  Messieurs,  a'eussiez-vous  que  des 
enchérisseurs  honnêtes  et  instruits,  vous  ne  serez 
encore  que  des  adjudicataires  à  vil  prix.  Car  telle 
est  la  nature  des  droits  féodaux,  telle  est  l'extrême 
attention,  telles  sont  les  peines  multipliées  que  leur 
perception  exigera  de  l'adjudicataire,  qu'il  doit 
uécessairement  spéculer  sur  un  bénétice  très  con- 
sidérable. 

Mais  la  vilité  du  prix  des  baux  n'est  pas  le  seul 
inconvénient  attaché  à  ce  mode  de  régie  ;  il  eu 
est  d'autres  non  moins  graves,  dont  quelques-uns 
frappent  sur  le  capital  même  des  droits. 

La  nouvelle  division  du  royaume  n'a  nulle 
analogie  avec  l'ancien  régime  féodal.  Une  mou- 
vance ou  une  directe  importante  a  d'ordinaire 
des  extensions  très  éloignées  ;  et  il  arrivera  sou- 
vent, quand  surtout  elle  sera  placée  à  l'angle  de 
quelque  district  ou  département,  qu'elle  s'éten- 
dra à  la  fois  dans  plusieurs  ressarts  administra- 
tifs. Je  demande  quel  embarras  il  ne  résultera 
pas  de  celte  circonstance  ;  comment  surtout  on 
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traDsportera  sans  cesse  d'un  département  dans 
im  autre,  les  titres  uniques  d'une  grande  nnou- 
v;iTice  éparse  sur  divers  territoires?  Je  demande 
si  la  percention  ne  souffrira  pas  beancoiip  de  la 
pfande difficulté  qu'il  y  aura  d'éclairer  les  fermiers 
^uT  l'étendue  des  droits  qui  leur  sont  confiés?  Je 
demande  si  celte  difficulté  ne  donnera  pas  lieu  à 
de  nombreux  recours  de  garantie,  à  des  deman- 
des (le  non-jouissancos,  à  une  multitude  de  pré- 
tentions qui  con?umeront  les  moments  précieux 
(les  administrateurs? 

La  matière  féodale,  vous  le  savez,  Messieurs, 
est  extrêmement  difficile  et  abstraite;  il  faut  des 
connaissances  pour  diriger,  pour  soutenir,  pour 
conserver  la  perception  des  droits  féodaux.  Ce  ne 
sont  pas  vos  fermiers  qui  auront  ces  connais- 
sances ;  il  faudra  qu'ils  aillent  sans  cesse  les 
puiser  au  district.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
Messieufr^,  souvent,  ils  ne  les  y  trouveront  pas, 
ou,  en  tout  cas,  ce  ne  sera  jamais  qu'au  prix 
de  disfractions  préjudiciables  à  des  travaux  plus 
importants. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  vos  fermiers  ne 
seront  pas  toujours  des  gens  honnêtes.  Je  vous 
laisse  à  juger  combien  de  fraudes  peut  occasion- 
ner leur  collusion  avec  les  redevables.  C'est  ici 
peut-être  un  des  plus  graves  inconvénients  des 
baux.  La  multiplicité,  la  variété,  lacasualité  des 
droits  féodaux  ouvrent,  de  toutes  parts,  une 
source  féconde  d'abus,  que  toute  la  vigilance  des 
administrations  ne  pourra  éclairer ,  soit  parce 
que  les  ad  mini«trateurs,  trop  attachés  aux  grandes 
opérations,  n'auront  pas  de  temps  à  donner  à 
des  détails  infinis  et  minutieux,  soit  mêmp  parce 
que  leur  existence  mobile  les  rendra  plus  faciles 
à  tromper.  Il  me  semble  voir  déjà  les  fermiers 
faisant  partout  des  combinaisons  clandestines 
avec  les  débiteurs,  et  des  manœuvres  frauduleuses 
faire  disparaître  une  multitude  de  droits. 

S'il  y  a  tant  d'inconvénienis  à  affermer  les 
droits  féodaux;  si,  d'un  autre  côté,  il  est  impos- 
sible, de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  les  faire 
régir  immédiatement  par  les  districts  et  leurs 
receveurs,  quel  parti  faut-il  donc  prendre?  Rien 
de  plus  simple.  Messieurs,  il  faut  confier  cette 
régie  à  ceux  qui  sont  déjà  chargés  de  celle  d'une 
partie  des  domaines  nationaux,  c'est-à-dire  à 
l'administration  des  domaines. 

D'abord,  cette  disposition  ne  peut  éprouver 
aucun  obstacle  résultant,  soit  de  vos  précédents 
décrets,  soit  delà  nature  même  des  choses. 

Si,  par  votre  décret  des  14  et  20  avril,  vous  avez 
dit,  Messieurs,  que  l'administration  des  biens 
déclarés  être  à  la  disposition  de  la  nation  serait, 
dès  la  présente  année,  confiée  aux  administrations 
de  département  et  de  district, vous  avez  ajouté  que 
ce  serait  sous  les  règles,  les  exceptions  et  les 
modifications  qui  seraient  expliquées.  AU  moyen 
(le ce  correctif,  les  choses  sont  absolument  en- 
tières, relativement  aux  droits  féodaux,  et  rien 
ne  vous  empêche  de  faire  à  leur  égard  une  ex- 
ception dont  vous  vous  êtes  expressément  réservé 
le  pouvoir. 

Je  prévois,  cependant,  une  objection.  L'admi- 
nistration des  domaines  (dirà-t-on  ,  Messieurs), 
n'a  plus  qu'une  existence  précaire  et  momen- 
tanée :  comment  lui  confier  une  régie  qui  peut 
durer  longtemps? 

L'administration  des  domaines,  je  l'avoue, 
Messieurs,  doit  subir  de  prochains  changements. 
Mais,  remarquez,  je  vous  prie,  qu'il  n'est  point 
dans  votre  intention  de  supprimer,  mais  seule- 
ment de  modltier  les  impositions  indirectes^  de 
la  perception  desquelles  elle  est  chargée,  et  que 


vous  avez  reconnu  vous-mêmes  qu'il  faudrait  di  s 
compagnies  de  finance  quelconques  pour  faire  le 
recouvrement  des  impositions  indirectes;  celle 
reconnaissance  est  consignée  dans  votre  décret 
du  3  de  ce  mois,  par  lequel  vous  chargez  trois 
de  vos  comités,  de  vous  proposer  un  plan  de  ces 
compagnies.  Ainsi  quelque  parti  que  vous  preniez 
sur  ce  point,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  existera 
toujours  df^s  hommes  qui,  chargés  spécialement 
de  la  perception  des  droits  connus  aujourd'hui 
sous  la  quahfication  de  domaniaux,  pourront 
être  préposés  en  môme  temps  à  la  régie  des 
droits  féodaux. 

J'ai  entendu  objecter  encore  qu'il  fallait  une 
administration  unique  confiée  à  des  hommes  élus 
par  le  peuple. 

Je  pourrais  répondre  d'abord  que  je  ne  vois  pas 
de  principe  constitutionnel  qui  l'exige  ainsi;  que 
le  plus  grand  avantage  de  la  nation  est  la  seule 
règle  à  suivre  en  cette  matière  toute  de  finance  ; 
que  l'article  5  du  titre  premier,  déjà  décrété,  con- 
sacre provisoirement  une  régie  séparée  de  biens 
nationaux  dans  la  main  de  l'administration  des 
domaines  ;  et  que  ce  n'est  aussi  qu'une  mesure 
provisoire  que  je  propose  en  ce  moment. 

Mais  il  est,  Messieurs,  une  autre  réponse  plus 
directe.  Lorsque  je  vous  invite  à  confier  la  régie 
d'une  portion  des  revenus  nationaux,  aux  admi- 
nistrateurs des  domaines,  je  n'entends  point  que 
les  corps  administratifs  soient  (Hrangers  à  cette 
branche  de  la  régie  nationale.  Je  demande,  au 
contraire,  formellement  que  l'administration  des 
domaines  et  ceux  qui  lui  succéderont  n'agissent 
que  sous  la  surveillance  et  l'autorité  des  corps 
administratifs;  elle  sera  leur  agent,  comme  le 
ferait  le  receveur  de  district  en  cette  partie. 

11  me  reste  maintenant  à  faire  voir  quels  avan- 
tages résulteraient  du  système  que  je  propose. 

1°  Je  l'ai  déjà  dit.  Messieurs,  la  difficulté  est  de 
trouver  des  hommes  instruits  dans  la  matière 
féodale.  Celte  difficulté  n'existe  plus  si  vous 
adoptez  l'administration  des  domaines  et  ses 
employés  ;  ils  ont,  et  l'habitude  de  cette  per- 
ception si  détaillée,  si  minutieuse,  et  l'expérience 
nécessaire  pour  lever  les  doutes  qu'elle  présente 
à  chaque  pas. 

2»  Us  ont,  et  ils  ont  seuls,  un  autre  genre  de 
connaissances,  infiniment  précieuses  pour  la  con- 
servation des  droits  féodaux,  et  pour  le  uiaintien 
de  leur  produit;  les  registres  de  contrôle  leur 
fouruisseul  tous  les  renseignements  nécessaires, 
surtout  pour  connaître,  et  les  mutations  et  les 
individus  devenus  débiteurs,  par  l'effet  de  ces 
mêmes  mutations;  cette  seule  considération  de- 
vrait suffire  pour  faire  préférer  l'expédient  que 
je  propose,  à  celui  des  baux  à  ferme  qui  doit  dé- 
grader inévitablement  les  droits  féodaux, 

3o  II  y  a  une  analogie  parfaite  entre  la  régie 
actuelle  et  celle  que  je  revendique  en  sa  faveur. 
Bien  plus,  Messieurs,  les  deux  régies  ont  déjà 
nombre  d'objets  communs  et  indivis.  Et  en  effet, 
dans  l'ancien  régime,  il  existait  beaucoup  de 
fiefs,  tenus  en  partage  par  le  roi  et  les  corps 
ecclésiastiques.  Or,  ne  serait-il  pas  ridicule  au- 
jourd'hui, Messieurs,  que  ces  ci-devant  fiefs  se 
trouvent  réunis  dans  la  main  de  la  nation  d'en 
diviser  l'administration  et  de  souffrir  qu'une 
partie  fût  affermée,  tandis  que  l'autre  resterait 
soumise  à  l'ancienne  perception? 

4°  Vous  trouvez,  dans  le  parti  que  je. vous  pro- 
pose, un  autre  avantage  toujours  cher  aux  habiles 
administrateurs  ;  c'est  la  simplicité  de  l'adminis- 
tration, et  l'uniformité  des  principes.  Soumis  à 
un  même  régime,  tous  les  droits  féodaux  seront 
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mieux  administrés  et  mieux  conservés.  A  chaque 
instant  le  Corps  iépislatif  et  l'administrateur  su- 
prême pourront  connaître  l'ensemble  et  les  ré- 
sultats des  opérations;  la  régularité  des  verse- 
ments se  trouve  suffisamment  assurée;  enfin  il 
est  impossible  de  se  dissimuler  la  préférence 
due  à  l'ordre,  à  la  méthode  et  à  l'exactitude  d'une 
régie  toute  montée  et  dont  les  rapports  établis 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  partent  d'un 
mê.ie  point,  pour  y  revenir  sans  cesse. 

5°  Le  rachat  dès  droits  féodaux  présentera 
souvent  des  difficultés,  et  ces  difficultés  seront 
quelquefois  de  nature  à  embarrasser  les  districts. 
Vous  venez  à  leur  secours  par  l'arrangement  que 
je  propose.  Les  régisseurs  et  employés  des  do- 
maines se  trouvent  dans  l'obligation  de  les  aider, 
de  préparer  même  leur  travail  ;  et  la  liquidation 
se  fera  avec  plus  de  célérité  et  plus  de  justesse. 

6°  Enfin,  l'économie  est  évidente,  et  elle  est 
même  considérable;  il  ne  s'agira  que  d'accorder 
des  attributions  médiocres  à  des  préposés  qui 
ont  déjà  un  traitement,  tandis  que  j'ai  démontré 

aue  les  fermiers  feront  inévitablement  des  pro- 
uits  énormes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  raisons 
pour  lesquelles  votre  comité  des  domaines  rejette 
l'expédient  des  baux  à  ferme  et  préfère  la  régie 
éclairée  et  économique  de  l'administration  des 
domaines,  ou  des  agents  quelconques  qui  seront 
chargés  de  la  perception  oes  droits  domatiiaui. 
Ces  raisons  ont  déjà  été  tt^ntées  par  des  adminis- 
trations de  districts;  et  j'en  connais  quelques- 
unes  c[ui,  ne  pouvant  imaginer  qu'on  affermera, 
et  craignant  d'être  chargées  de  la  régie  des  droits 
féodaux,  se  disposent  à  la  faire  faire  par  les 
contrôleurs  des  actes. 

Les  raisons  que  je  viens  d'exposer  me  parais- 
sent s'appliquer,  pour  la  plupart,  à  tous  les  droits 
incorporels  en  général  ;  et  je  crois  que  si  vous 
voulez  les  conserver  dans  leur  intégrité,  si  vous 
ne  voulez  pas  laisser  affaiblir  cette  partie  du 
gage  de  la  dette  publique,  il  faut  tout  réunir  sous 
la  même  régie. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Etat 
semble  même  exiger  une  autre  mesure;  ce  serait 
de  surseoir,  quant  à  présent,  à  la  vente  des 
droits  incorporels.  De  puissantes  considérations 
semblent  vous  y  engager. 

D'abord,  les  mêmes  causes  qui  empêcheront 
d'affermer  avantageusement,  empêcheront  aussi 
de  vendre  avantageusement.  Vous  n'aurez  pas 
plus  de  concurrents  dans  l'un  que  dans  l'autre 
cas,  et  ce  seront  les  mêmes  hommes  qui  se  pré- 
senteront. Osez,  d'après  cela,  calculer  l'énorme 
perte  dont  vous  êtes  menacés,  en  faisant  attention 
que  les  droits  féodaux  qui  dépendent  du  domaine 
proprement  dit,  forment  un  revenu  annuel  de 
4,500,000  livres,  et  que  ceux  dépendant  des  biens 
ci-devant  ecclésiastiques  sont  le  triple  ou  le 
quadruple  de  ceux  du  domaine.  Vous  ne  retirerez 
peut-être  pas  150  millions  de  ce  qui  vaut  au 
moins  400  millions. 

2°  Eq  vendant,  vos  intentions  bienfaisantes  ne 
seront  pas  remplies.  Vous  avez  voulu,  Messieurs, 
que  les  redevables  eussent  le  temps  de  se  ra- 
cheter, et  qu'en  attendant  ils  ne  pussent  être 
soumis  à  des  poursuites  rigoureuses.  Or,  la  vente 
va  subroger  à  la  nation  des  spéculateurs  avides 
qui,  uniquement  occupés  du  désir  de  gagner,  se 
feront  un  jeu  d'opprimer  les  redevables. 

3°  Enfin,  les  assignats  vont,  dans  les  commen- 
cements, hâter  les  rachats;  il  vous  est  utile  sur- 
tout de  profiter  du  premier  effet  qu'ils  vont  pro- 
duire, et  votre  comité  des  domaines  est  pefsuadé 


qu'en  ne  vendant  pas,  vous  retirerez  plus  en  deux 
ans  du  rachat  de  partie  des  droits  féodaux,  que 
ne  vous  pro  luirait  la  vente  de  la  totalité. 

C'est  à  vous  de  juger,  d'après  cela,  Messieurs, 
s'il  est  prudent  de  vendre  dès  à  présent,  et  si,  au 
contraire,  il  ne  vaut  pas  mieux,  comme  vous  le 
propose  votre  comité  des  domaines,  surseoir, 
quant  à  présenta  la  vente,  et  confier  provisoirement 
la  régie  des  droits  incorporels  et  notamment  des 
droits  féodaux  à  l'administration  des  domaines. 
Vous  avez,  Messieurs,  à  décider  si  une  propriété 
dont  la  valeur  est  au  moins  de  40)  millions,  ne 
mérite  pas  une  surveillance  particulière,  et  si 
vous  devi'z  adopter  légèrement  les  mesures  qu'on 
vous  propose,  et  dont  l'effet  inévitab'e  sera  d'en 
diminuer  les  produits  et  d'en  dégrader  la  valeur 
d'une  manière  effrayante.  Votre  comité  des  do- 
maines aurait  cru  manquer  à  la  confiance  dont 
vous  l'avez  honoré  s'il  eût  dissimulé  les  obser- 
vations qu'il  m'a  chargé  de  soumettre  à  votre 
sagesse. 

Plusieurs  membres  sont  ensuite  entendus  soit 
pour,  soit  contre  l'avis  du  comité  des  domainos. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'amendement  du  comité  des  domaines  csl  re- 
jeté. 

L'article  l"  est  ensuite  iflis  aux  toix  et  adopté, 
sans  changement. 

M.  Chasset,  rapporteur,  lit  les  articles  2  et  3. 

Après  quelques  débats  et  quelques  modifications 
de  ré  laclion,  ces  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Art.  2. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés  publi|ue- 
ment  et  à  l'enchère  avant  le  10  de  ce  liiols,  par 
les  corps  administratifs  ou  par  les  municipalités, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précède  dâ 
détenteurs  pour  des  biens  ecclésiastiques  Suivant 
les  règles  établies  par  l'article  9  du  titre  1"  du 
décret  du  14  mai  dernier,  concernant  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  ou  pour  des  biens  d'apanage, 
suivant  les  règles  établies  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  13  août  suivant,  concernant  les  apanages, 
seront  pareillement  exécutés.  L'As-serablée  s'en 
remet  au  surplus  à  la  prudencedes  directoires  de 
déparlement  et  de  district,  pour  le  maintien  deâ 
baux  à  loyer  des  maisons  d'habitations,  faits  sans 
fraude  sous-seing  privé  dans  les  lieux  où  l'on 
était  en  usage  de  les  passer  ainsi.  » 

i^La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir.) 
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M.   Vieillard  (de  Saint-Lô),  secrétaire,  doatie 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  au  matia. 
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M.  Bégouen,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  veille  au  soir. 
Gtes  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Castellanet:  M.  d'André  vous  a  dit  hier,  en 
dénonçant  un  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qu'il  régnait  une  division  alar- 
mante entre  les  gardes  nationaux  et  la  municipa- 
lité de  Marseille.  Cette  ville  jouit  de  la  plus  grande 
tranquillité,  et  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  l'accuser 
d'être  dans  une  fermentation  continuelle.  Ce  bruit 
trop  acrédité  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  lettre 
écrite  il  y  a  quelques  mois  à  l'APsemblée  nationale 
par  M.  deLaTour-du-Piu.  C'est  dans  cette  lettre 
qu'il  annonce  que  la  municipalité  et  les  habitants 
de  Marseille  s'opposent  au  départ  du  régiment  de 
Vexin,  dont  le  roi  avait  ordonné  le  déplacement. 
L'assertion  du  ministre  est  une  imposture  dt^men- 
tie  par  une  adresse  de  ce  régiment  à  l'Assemblée  na- 
tionale. La  municipalité  vient  decasser  lecomraan- 
dant  général  de  la  garde  nationale.  Vingt-deux 
sections,  sur  vingt-quatre,  ont  été  de  cet  avis;  il 
n'y  a  point  d'autres  troubles  à  Marseille. 

M.  d'André  :  Je  demande  acte  de  ce  que  vient 
de  dire  le  préopinaiit.  Il  vous  annonce  que  sur 
vingt-quatre  sections,  vingt-deuxont  étéd'avisque 
le  commandant  de  la  garde  nationale  devait  être 
cassé,  et  que  la  commune  y  avait  consenti.  Je  dé- 
nonce ici  cette  commune  pour  être  contrevenue  au 
décret  qui  porte  qu'il  ne  sera  rien  innové,  quant 
à  présent,  au  régime  des  gardes  nationales.  Je  ne 
suis  point  ennemi  de  Marseille;  mais  je  suis  celui 
du  désordre  et  de  l'anarchie.  Si  l'on  tait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  la  réclamation  de  M.  Cas- 
tellanet, je  demande  aussi  qu'on  y  fasse  mention 
de  ma  réponse. 

M.  Démeunler,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution, demande  la  parole  pour  présenter  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'élection  des  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Messieurs,  par  votre  décret  du  25  août  dernier 
TOUS  avez  sursisà  la  nomination  des  juges  de  paix 
dans  la  ville  de  Paris,  afin  d'examiner  si  les  com- 
missaires de  police  pourraient  eu  remplir  les  fonc- 
tions. Votre  comité  a  pensé  unanimement  et  de 
concert  avec  la  députation  de  Paris,  qu'on  ne  pou- 
vait cumuler  ces  deux  fonctions,  sans  de  grands 
inconvénients. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  décret  dont  je  vais  donner  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  lever  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  décret  du  25  août  dernier, 
et  décrète,  en  conséquence,  qu'il  sera  procédé  sans 
délai  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police  dans 
chaque  section  de  la  ville  de  Paris,  conformé- 
ment à  l'article  3  du  titre  IV  du  décret  sur  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  de  cette  ville.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunler  présente  ensuite  un  second 
décret  sur  le  mode  de  -prestation  de  serment  des 
nouveaux  officiers  municipaux  et  des  notables  de 
la  ville  de  Paris. 
Ce  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  LesolHciers  municipaux  et  les  notables  de  la 
ville  de  Paris,  nommés  en  exécution  du  décret 
du  3  mai  dernier  et  jours  suivants,  prêteront, 
pour  celte  fois  seulement,  sur  le  perron  de  l'hôtel 
de  ville,  en  présence  de  la  municipalité  provi- 
soire, des  deux  cent  quarante  représentants  pro- 
visoires de  la  commune,  des  quarante-huit  pré- 
sidents et  commissaires  actuels  des  sections  et 


de  la  commune  assistante,  le  serment  ordonné 
par  le  décret  du  14  décembre. 

«  La  formule  sera  lue  par  le  vice-président  du 
conseil  de  ville  actuel,  et  le  procès-verbal  de  la 
pr^^station  du  serment  sera  rédigé  par  le  secrétaire 
de  la  municipalité  provisoire.  » 

M.  Démeiinîer  continue  et  présente  un  troi- 
sième décret  sur  la  compétence  des  corps  admi- 
nistratifs en  matière  de  grande  voirie. 

Messieurs,  il  s'élève  souvent  des  contestations 
entre  les  directoires  et  les  municipalités.  Une 
grande  route  traverse  la  ville  de  Gray,  départe- 
tnent  de  la  Haute-Saône.  Le  directoire  du  dépar- 
tement, en  conséquence  de  votre  décret  qui  at- 
tribue à  ces  administrations  les  matières  de  grande 
voirie  a  donné  des  ordres  relatifs  à  l'aligne- 
ment. La  municipalité  en  a  donné  de  son  côté  et 
elle  a  poursuivi  le  procureur  général  syndic  de- 
vant le  bailliage.  Comme  la  même  conduite  s'est 
manifestée  dans  plusieurs  endroits  votre  comité 
vous  propose  d'y  pourvoir  par  une  disposition 
générale. 

M.  de  DelIcy-d'A^îer.En  ne  voulant  pas  bles- 
ser les  intérêts  particuliers,  l'intention  de  l'Assem- 
blée n'est  pas  sans  doute  de  faire  souffrir  l'intérêt 
général,  en  ménageant  l'intérêt  particulier.  11  est 
absolument  important  pour  le  commerce  que  les 
chemins  soient  bons,  faciles  et  courts;  sans  doute 
vous  devez  des  égards  aux  propriétés,  et  c'est 
pour  cela  que  je  proposerai  de  décréter  que  les 
sacrifices  particuliers  seront  amplement  payés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution.  H  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs 
lieux,  et  notamment  entre  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  et  de  la  municipa- 
lité de  Gray,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  L'administration  en  matière  de  grande  voi- 
rie, attribuée  aux  corps  admioistratits  par  l'ar- 
ticle 6  du  titre  XIV  du  décret  sur  l'organisation 
judiciaire,  comprend,  dans  toute  l'éteadue  du 
royaume,  l'alignement  des  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages  qui  servent  de  grandes  routes  ; 

<<  2"  Conformément  à  l'article  6  de  la  section  111 
du  décret  sur  la  constitution  des  assemblées  ad- 
ministratives, et  à  l'article  13  du  titre  II  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  aucun  administrateur  ne 
peut  être  traduit  dans  les  tribunaux,  pour  raison 
de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ail 
été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformé- 
ment aux  lois. 

«  3°  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard 
(les  corps  administratifs,  ne  sont,  en  aucun  cas, 
du  ressort  des  tribunaux  ;  elles  seront  portées  au 
roi,  chef  de  l'administration  générale;  et,  dans 
le  cas  où  l'on  prétendrait  que  les  ministres  de 
Sa  Majesté  auraient  fait  rendre  une  décision  con- 
traire aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au 
Corps  législatif. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  différentes  parties  de 
ce  décret,  et  l'apport  de  la  procédure  commencée 
au  bailliage  de  Gray,  à  l'occasioude  l'une  des  tra- 
verses de  cette  ville,  pour  être,  sur  "ladite  pro- 
cédure, statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  Démeunler  présente  un  quatrième  décret 
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sur  une  contestation  entre  le  département  de  Seine- 
et-Marne  et  la  municipalité  de  Maincy. 

Une  coniestatioQ  e?t  survenue  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-el-Marne,  relativement  à  la  con- 
fection d'une  grande  route.  Dansl'ancit-n  régime, 
on  traçait  les  routes  droites,  et  cela  n'était  pas 
difficile,  parce  qu'on  prenait  un  terrain  sans 
paver.  Suivant  le  plan  tracé  dans  ce  département, 
la  roule  doit  couper  des  propriétés  précieuses 
qu'on  pourrait  laisser  intactes,  en  détournant  la 
route  de  2  toises,  sur  l'espace  de  deux  lieux. 
Votre  comité  de  Constitution  vous  propose  de  dé- 
créter que  les  administrations  ou  les  directoires 
prendront  en  grande  considération  les  propriétés, 
et  qu'on  s'écartera  des  lignes  droites,  lorsque  le 
détour  ne  sera  pas  trop  considérable,  et  que  le 
roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  la 
confection  de  la  route  tracée  dans  le  département 
de  Seine-et-.Marne  soit  suspendue. 

Divers  membres  échangent  quelques  observa- 
tions sur  le  projet  de  décret  qui  est  modifié  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  Sur  le  rapport  de  la  contestation  entre  le  Di- 
rectoire du  déparlement  de  Seine-el-Marne  et  la 
municipalité  de  Maincy  et  autres  propriétaires, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  faire  suspendre  l'exécution  de  la  route  con- 
duisant de  Melun  à  la  Croix-Bernard,  et  de  ne  faire 
lever  cette  suspension  qu'après  les  vérifications 
et  l'examen,  par  un  commissaire  de  Sa  Majesté, 
des  plaintes  de  la  muoicipalilé  de  Maincy  et  au- 
tres propriétaires.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  fOTicière  et  sur 
le  mode  d'impôt. 

La  délibération  doit  d'abord  porter  sur  l'amen- 
dement proposé  hier  et  ajourné  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui, qui  porte  : 

«  La  somme  d'impôt  à  asseoir  sur  chaque  com- 
munauté par  les  administrateurs  de  districts, 
sera,  comme  ci-devant,  établie  en  argent  ;  mais 
il  sera  libre  à  chaque  communauté  de  répartir 
son  impôt  tout  en  nature,  ou  tout  en  argent, 
par  cotes  individuelles,  ou  bien  partie  en  argent 
ou  partie  en  nature  suivant  l'espèce  de  matière 
imposable  qui  se  trouvera  dans  son  arrondisse- 
ment. » 

M.  de  Delley-d'A^ier.  L'on  ne  peut  procéder 
avec  méthode,  si  l'on  ne  commence  pas  d'abord 
par  proposer  une  série  de  questions. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  La  discussion  est 
fermée  sur  le  lond  de  la  question;  on  ne  peut 
donc  discuter  que  l'amendement  qui  consiste  à 
savoir  si  la  liberté  sera  laissée  aux  municipalités 
de  s'imposer  en  nature  ou  en  argent. 

(La  discussion  est  fixée  sur  ce  point  seulement.) 

M.  Bouche.  Les  communautés  auront-elles  la 
liberté  de  s'imposer  de  la  manière  la  plus  com- 
mode et  la  plus  convenable,  suivant  la  localité? 
Moi  je  suis  your  la  liberté,  parce  que  ce  n'est 
que  pour  la  liberté  que  je  suis  ici;  que  les  munici- 
palités s'imposent  en  nature  ou  en  argent,  ce  sera 
toujours  en  argent  que  les  impôts  seront  ver-és 
dans  le  Trésor  public.  Il  me  paraît  qu'on  ne  s'est 
pas  fait  une  véritable  idée  de  ce  que  l'on  appelle 
une  imposition  en  nature  ou  en  fruits,  elle  ne 
consiste  pas,  ainsi  que  plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  m'ont  paru  le  croire,  à  laisser  aux 
municipalités  l'embarras  de  colliger  elles-mêmes 
les  blé8,  les  fruits,  les  foins  et  les  olives;  je  dis 


cela,  parce  que  j'ai  entendu  parler  de  grands  frais, 
de  hangars  et  de  greniers.  Voici  ce  que  c'est  que 
l'imposition  en  nature:  les  municipalité?,  suivant 
la  nature  de  leur  territoire,  et  d'après  le  cadastre, 
se  décideront  à  percevoir  l'impôt  en  fruits;  alors 
elles  ouvriront  les  enchères;  elles  affermeront  à 
des  particuliers  qui  payeronten  argent;  cet  argent 
sera  ensuite  donné  par  le  contribuable  au  rece- 
veur du  district,  qui  versera  dans  la  caisse  du 
département,  pour  de  là  être  versé  dans  le  Trésor 
public.  C'^tte  manière  est  douc^^  et  peu  dispen- 
dieuse; on  en  a  fait  jusqu'à  présent  une  expé- 
rience très  avantageuse  dans  les  provinces  du  Midi  : 
elle  éviterait  beaucoup  de  frais;  la  dépense  d'un 
cadastre,  les  contraintes  par  corps  et  les  frais  de 
poursuite  :  je  conclus  pour  la  liberté. 

M.  de  Sinéty  appuie  l'avis  de  M.  Bouche,  et 
propose  les  dispositions  suivantes  :  1°  que  l'op- 
tion du  mode  de  perception  ne  pourra  être  arrê- 
tée que  dans  une  assemblée  de  propriétaires  agri- 
coles, convoqués  par  la  municipalité;  2»  qun  le 
règlement  de  la  répartition  y  sera  également 
arrêté;  3"  que  la  délibération  sur  cet  objet  sera 
renvoyée  au  directoire  du  district,  qui  donnera 
son  avis  pour  l'envoyer  au  directoire  du  dépar- 
tement, qui  l'homoloiiuera,  etc  ite  homologition 
aura  force  de  loi  ;  4°  que  le  département  ne  pourra 
refuser  cette  homologation  sans  motiver  son  refus; 
5°  et  que,  dans  ce  cas,  les  municipalités  pourront 
s'adresser  au  Corps  législatif. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement.) 

M.  Goupil.  Le  système  de  l'imposition  en 
nature  est  en  toute  manière  impraticable.  Ou  nous 
a  cité  l'exemple  des  provinces  méridionales.  Est- 
ce  bien  là  une  raison  pérempioire  pour  étiblir 
l'impôt  en  nature  dans  toute  la  France?  Devons- 
nous  l'impoier  à  la  provençale  ?  Vous  ne  devez  adop- 
ter de  pian  d'imposition  que  celui  qui  convient  à 
tout  le  royaume.  L'impôt  en  nature  mettrait  le 
pauvre  sous  la  servitude  du  riche.  De  plus,  si 
vous  accordiez  aux  municipalités  l'option  de 
s'imposer  en  nature  ou  en  argent,  vous  leur  don- 
neriez une  faculté  législative.  Je  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  de  payer 
l'impôt  en  nature. 

(L'amendement  de  M.  Dubois  est  rejeté  par  la 
question  préalable.) 

(L'Assemblée  décide  que  la  contribution  foncière 
sera  payée  en  argent  et  non  en  nature.) 

M.  de  la  Rochefoucauld  propose  la  question 
suivante  :  La  contriouiion  sera-t-elie  d'une 
somme  fixe  et  déterminée?  Sera-t-elle  perçue 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  sans  exception? 
Sera-l-elle  répartie,  par  égalité  proportionnelle, 
entre  les  propriétés,  à  raison  du  revenu  net  ou 
de  la  valeur  locative  1 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  l'on  décrète 
d'abordquela  Hxationde  l'impôtnes'élèverajamais 
plus  qu'au   cinquième  des  revenus. 

(On  observe  que  ce  n'est  pas  là  la  question.) 

M.  Gaultier  de  Blanzat.  Je  demande  un  dé- 
cret général  sur  la  masse  totale  des  imposition-^, 
c'est-à-dire  que  la  diminution  ou  l'augmentation  de 
l'impôt  porte  proportionnellement  surles  revenus 
fonciers  et  industriels. 

(L'Assemblée  décide  que  la  contribution  foncière 
sera  d'une  somme  déterminée  chaque  année  par 
la  législature.) 
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La  contribution  sera-t-elle  perçue  sur  toutes  les 
propriétés  foncières  sans  exception  ? 

On  demande  une  exception  pour  les  marais 
desséchés. 

L'Assemblée  déclare  que  cette  question  ne  seiM 
décidée  qu'après  celle  proposée  par  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld . 

La  contribution  sera-t-elle  répartie  par  égalité 
proportionnelle  entre  les  propriétés,  à  raison  du 
revenu  net  ou  de  la  valeur  locative  ? 

M.  de  Dclley-d'Agîer.  La  base  proposée  par 
votre  comité  tend  à  ruiner  le  commerce.  Il  ne 
faut  pas  laisser  d'inquiétude  aux  cultivateurs.  Il 
ne  faut  pas  que  leur  industrie  puisse  être  ralentie 
par  une  augmentation  d'impôt,  toutes  les  fois 
qu'ils  voudront  donner  de  l'extension  à  la  culture. 
11  ne  faut  pas  qu'une  plantation  nouvelle,  qu'un 
défrichementnouveauoccasionnentau  cultivateur 
qui  l'entreprend  une  taxe  pins  forte.  An  lieu  d'im- 
poser son  industrie,  il  faut  l'encourager;  c'est  le 
seul  moyen  de  vivilier  l'agriculture.Nous  ne  som- 
mes riches  que  parce  que  notre  royaume  est  agri- 
cole, et  on  nous  propose  de  le  ruiner,  car  nous  ne 
iarderionspas  à  l'être,  si  le  cultivateur  était  assailli 
du  percepteur,aussilôtqu'il  viendrait  à  planter  un 
arbre.  Mon  expérience  dans  cette  partie  me  prouve 
combien  il  serait  dangereux  d'imposer  l'industrie; 
l'impôt  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  revenu  net 
de  la  terre.  Je  vous  rappelle  donc  au  projet  de 
décret  que  je  vous  ai  présenté;  je  vais  vous  en 
donner  une  seconde  lecture  : 

u  Art.l".  Il  sera  établi  à  compter  du  l*' janvier 
une  contribution  foncière  dont  la  somme  fixe  et 
déterminée  sera  répartie  dans  une  proportion  re- 
lative à  l'espèce  de  ces  propriétés  sur  leur  revenu 
net  imposable. 

«  Art.  2.  Le  revenu  net  imposable  d'une  propriété 
foncièresera  toujours  le  revenu  naturel  qu'elle  doit 
produire,  en  écartant  tout  moyen  industriel  est 
extraordinaire,  et  déduction  faite  des  frais  de 
culture,  de  semence  et  de  récolte.  » 

M.  Rœderer.  L'on  n'entend  pas  bien  ce  que 
veut  dire  M.deDelley,  en  écartant  tout  moyen  in- 
dustriel et  extraordinaire,  et  déduction  fuite  des 
frais  de  culture,  de  semence  et  de  récolte  ;  la  terre 
ne  produit  que  des  ronces,  c'est  le  travail  qui  la 
féconde,  ce  sont  les  avances  que  le  cultivateur 
lui  fait.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes;  les  avances 
annuelles  et  celles  qui  ne  sont  susceptibles  que 
d'un  renouvellement  moins  rapproché.  D'après  le 
projet  de  M.  de  Delley,  une  terre  défrichée  aujour- 
d'hui ne  rapporterait  encore  rien  dans  cent  ans 
à  l'Etat;  mais  nousnediflérons  que  par  les  mots, 
nous  partons  du  même  principe  et  nous  voulons 
les  mêmes  conséquences.  Je  demande  donc  que 
les  deux  propositions,  faites  par  le  comité,  soient 
adoptées  en  ces  termes: 

«La  contribution  foncière  sera  perçue  sur  toutes 
les  propriétés  l'oiicières,  sans  exception  autre  que 
celles  qui  seront  déterminées  pour  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Elle  sera  répartie  par  égalité  pro- 
portionnelle entre  les  propriétés  foncières,  à 
raison  de  leur  revenu  net,  ainsi  qu'il  sera  défini 
ci-après.  »  (Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Paroy  demande  et  obtient  un  congé  de 
six  gemaines  pour  raison  de  santé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lambert.  En  voici  l'extrait: 

t  J'apprends  que  l'Assemblée  a  passé  hier,  à 
l'urdre  du  jour  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 


faite  par  ses  trois  cumiiés  n'unis  d'imposition, 
des  linances  et  de  Constitution,  pour  la  création 
des  juges  provisoires,  sur  les  contestations  en 
matière  d'impôt,  en  attendant  l'installation  des 
nouveaux  tribunaux.  Les  commissaires  départis 
ont  cessé  leurs  fonctions  depuis  trois  mois.  Depuis 
le  !<='■  juillet,  beaucoîip  de  droits  n'ont  pas  été 
acquittés.  Quelques  percepteurs  ont  retenu  ou 
diverti  les  deniers.  L'administration  générale  des 
domaines,  ainsi  que  la  ferme  et  la  régie,  se  plai- 
gnent tous  les  jours  des  nouveaux  obstacles  ap- 
portés à  la  perception.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mou 
devoir  de  mettre  ces  considérations  sous  les  yeux 
lie  l'Assemblée.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  (inances. —  La  séance  est  levée  à 
trois  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   EMMERY. 

Séance  du  jeudi  7  octobre  1790,  nu  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Gonpillcau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  lie  la  séance  de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Vieilh 
de  Varenne,  nommé  en  1789  garde-magasin 
général  des  démolitions  de  la  Bastille.  Il  a  géré 
cet  emploi  sans  recevoir  d'honoraire.  Il  lui  avait 
été  promis  par  le  comité  d'administration  de  la 
ville  une  gratification  de  1,800  livres,  payable 
lors  de  la  cessation  des  travaux.  Il  fait  hommage 
à  la  nation  de  celte  gratification,  et  joint  à  ce 
sacrifice  une  gravure  allégorique  sous  la  déno- 
mination de  «  l'an  premier  de  la  Révolution  »,  et 
de  la  «  collection  entière  des  drapeaux  de  l'armée 
nationale  parisienne.  » 

La  seule  grâce  que  sollicite  le  sieur  Vieilh, 
consiste  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  permette 
qu'il  jouisse  librement  du  logement  qui  lui  a  été 
accordé,  jusqu'à  ce  que  le  terrain  sur  lequel  il 
est  situé,  soit  vendu  au  profit  de  la  nation. 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  au  zèle 
patriotique  du  sieur  Vieilh,  ordonne  qu'il  sera 
fait  dans  le  procès-verbal  une  mention  honorable 
de  son  adresse. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Louis 
de  Noé,  qui  expose  les  torts  énormes  qu'il  éprouve 
par  la  suppressioud'un  droit  de  péage  montant 
à  20,000  livres  par  an,  et  de  la  charge  de  maire 
de  Bordeaux,  sur  laquelle  il  est  créancier  de 
60,000  livres  qu'il  avait  empruntées  pour  la  payer. 
U  est  redevable  lui-même  de  cette  somme,  et  prie 
l'Assemblée  de  lui  subvenir. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
de  liquidation  et  de  judicature. 

M.  Chasset  propose  de  faire  un  changement 
dans  l'article  8  du  titre  premier  du  décret  sur 
la  désignation  des  biens  nationaux  à  vendre  dès 
à  présent.  Ce  changement  consiste  à  supprimer 
dudit  article  ces  mots  :  «  employés  à"  l'ensei- 
gnement public  »  et  à  leur  substituer  ceux-ci  : 
«  voués  au  soulagement  des  pauvres.  » 

L'Assemblée,  après  une  légère  discussion, 
décrète  le  changement  proposé. 
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M.  Chasse!  propose  ensuite  un  décret  sur  Us 
ventes  de  domaines  ecclésiastiques,  faites  depuis 
le  2  novembre  1789,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  être  faites 
en  justice,  ou  autrement  qu'en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée,  depuis  la  publication  de  celui 
(Ju  2  novembre  1789,  des  biens  du  clergé,  des 
fabriques,  des  établissements  d'enseignement  ou 
de  charité,  ou  de  tous  autres  établissements 
publics,  sont  déclarées  nulles  et  comme  non 
avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur  recours  contre 
les  adrainistrateurs  et  autres  vendeurs,  pour  la 
restitution  des  somme.-  par  eux  payées. 

■  Défenses  sont  faites  à  tous  administrateurs  de 
vendre,  et  à  toutes  personnes  quelconques  de 
faire  vendre  aucun  desdits  biens,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  et  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra.  » 

Le  sieur  de  Santo-Domingo,  qui  a  commandé 
le  vaisseau  le  Léopard,  est  introduit   à  la  barre. 

M.  le  Président  lui  donne  lecture  du  décret 
du  20  septembre,  qui  ordonne  qu'il  se  rendra  à 
la  suite  de  l'Assemblée  immédiatement  après  la 
notilication  de  ce  décret. 

M.  de  Santo-Domingo.  Je  me  trouve  dans 
une  de  ces  positions  rares  où  la  conduite  la  plus 
pure  a  besoin  d'être   justifiée.    Je   rapporterai 
simplement  les  faits,  et  j'attendrai  sans  inquié- 
tude la  décision  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi.  Le29iuillet  dernier  au  matin,  M.  de  La  Galis- 
sonnière,  capitaine  de  vaisseau  le  Léopard,  vou- 
lut appareiller  pour  s'éloigner  du  Port-au-Prince; 
l'équipaae  s'y  refusa,  en  disant  qu'il  savait  que 
les  citoyens   devaient   être  massicrés,  et  qu'il 
devait  rester  pour  les  secourir  :  M.  de  La  Galisson- 
nière  observa  que  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  était  divisée  en  deux  partis,  dont  l'un 
tendait  à  l'indépendance:  «  Eh  bien  !  dit  l'équi- 
page,   restons   pour  conserver  la  colonie  à  la 
France.  »  Après  avoir  inutilement  insisté  pour  le 
départ,  le  capitaine  descendit  à  terre  avec  son 
élat-major.  Je  me  rendis  au  gouvernement  pour 
prendre  les  ordres  de  M.  de  LaGalissonnière;  je 
voulus    retourner  à    bord,   comme   le   service 
l'exigeait  :  il  m'ordonna  de  rester;  j'obéis  à  cet 
ordre  que  je  demandai  par  écrit.  La  dissolution 
du  comité   de    l'Ouest  ayant  été   effectuée,  en 
vertu  d'une  proclamation  du  gouverneur,  j'invitai 
l'équipiige  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  je  me  rendis 
à  bord,  sur  une  permission  du  capitaine.  L'équi- 
page écrivit  à  M.  de  La  Galissonnière,  pour  l'enga- 
ger à  reprendre  le  commandement;  je  lui  écrivis 
moi-même  dans  celte  vue,  et  il  me  répondit 
qu'ayant  perdu  la  confiance  de  son  équipage,  il 
ne  retournerait   pas  à  bord,  et  qu'il  me  priait 
seulement  de  lui  renvoyer  ses  effets.  L'équipage 
s'opposa  à  ce  renvoi.    Mes  officiers  supérieurs 
restant  à  terre,  et  l'ordre  du  service  m'appelant 
au  commandement,  je  le  pris  et  je  partis.  Etant 
par  le  travers  de  Saint-Marc,  quatre  commissai- 
res de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue 
me    présentèrent    un    décret   qui   m'invitait  à 
mouiller  dans  la  rade  pour  protéger  la  ville. 
M.  Vincent  parut  alors,  à  la  tête  de  l'armée,  pour 
dissoudre  par  la  force  l'assemblée  générale,  qui 
se  détermina  à  passer  en  France.  (.M.  de  Santo- 
Domingo  faitlectured'un  grand  nombre depièces, 
à  l'appui  des  faits  qu'il   rapporte.)  Ainsi  dans 
toute  ma  conduite,  je  me  suis  conformé  aux 


ordres  de  mon  capitaine;  j'ai  suivi  ceux  du  roi, 
servi  l'humanité,  ramené  un  vaisseau  à  la  nation  : 
je  crois  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
pèsera  dans  sa  justice  l'exposé  que  vous  venez 
de  lui  faire. 

M.  Itlln.  Je  demande  que  les  pièces  déposées 
sur  le  bureau  par  M.  de  Santo-Domingo  soient 
renvoyées  au  comité  colonial. 

M.  de  ¥aadreail.  Il  me  semble  convenable 
de  faire  ce  renvoi  aux  comités  de  la  marine  et 
colonial  réunis. 

(Cette  dernière  proposition  est  décrétée.) 

M.  Maloaet.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de 
ia  marine  vous  ont  présenté  une  pétition,  afin 
aue  les  réparations  nécessaires  aux  vaisseaux 
lussent  faites  désormais  à  la  journée.  Le  comité 
a  été  d'avis  d'accueillir  cette  demande  et  c'est 
en  son  nom  que  je  viens  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1"". 

Tous  ouvrages  de  réparations,  radoubs  et  en- 
tretien, exécutés  dans  les  arsenaux  de  marine, 
seront  désormais  faits  à  la  journée. 

Art.  2. 

La  main-d'œuvre  des  ouvmges  neufs  conti- 
nuera d'être  adjugée  à  prix  faits,  et  sera  donnée 
de  préférence,  à  conditions  égales,  aux  ouvriers 
divisés  par  sections  ou  brigades. 

{Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
M.  l'abbé  Saurine  a  été  nommé  membre  du  co- 
mité central  par  le  comité  des  monnaies. 

M.  le  Président.  Le  comité  d'agriculture  et 
du  commerce  demande  à  faire  un  rapport  sur  une 
découverte  de  M.  Chipart,  graveur  en  métaux. 

M.  Poncin,  rapporteur.  M.  Ghipart,  graveur 
sur  métau.x,  a  découvert  des  poinçons  inimitables 
par  l'artiste  même,  après  la  matrice  rompue.  Celle 
découverte  peut  assurer  le  revenu  public,  en 
écartant  la  fraude  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Elle  est  applicable  aux  assignats,  aux  effet  a 
de  commerce,  aux  monnaies.  M.  Ghipart  a  confié 
sou  secret  à  deux  artistes  qui  lui  o.it  donné  des 
certificats  satisfaisants.  Il  olfre  d'abandonner  sa 
découverte  à  l'Etat,  et  demande  une  récompense 
de  deux  cent  mille  livres,  qu'il  annonce  ne  de- 
voir rien  coûter  à  l'Etat,  d'après  ua  plan  qu'il 
présentera.  Le  comité,  frappé  des  avantages  que 
semble  promettre  une  découverte  de  cette  nature, 
pense  qu'il  faut  s'assurer  de  sa  réalité,  et  propose 
de  décréter  qu'elle  sera  examinée  et  constatée  en 
présence  du  comité  par  les  artistes  qui  ont  déjà 
donné  des  certificats,  et  par  quatre  commissaires 
de  l'académie  des  sciences,  nommés  par  le  roi,  et 

aie  dans  le  cas  où  le  résultat  serait  favorable  à 
.  Ghipart,  il  abandonnera,  s'il  le  juge  à  propos, 
sa  découverte  à  l'Etat,  et  il  recevra  une  récom- 
pense convenable. 

La  proposition  du  comité  est  décrétée  eu  ces 
termes  : 

«■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  proposition 
du  sieur  Chiparl,  graveur  en  métaux,  demeurant 
à  Paris,  de  donner  à  la  nation  un  moyen  de  faire 
des  poinçons  inimitables  pour  la  marque  des  ma- 


496 


lAsseiiiLlce  nationale.]  AUClllVtS   PARLEMENTAIRES.  |7  octobre  1790.) 


tières  d'or  et  d'argent,  et  applicables  aux  papiers- 
monnaie,  aux  effets  de  commerce  et  aux 
monnaies,  moyennant  une  récompense  de 
200,000  livres,  qui  ne  lui  sera  payée  que  lorsque 
la  vérité  et  la  certitude  de  sa  découverte  auront 
été  constatées,  et  sur  le  produit  d'un  abus  qu'il 
dénoncera  ; 

«  Décrète  que  la  découverte  et  les  procédés  du 
sieur  Ghipart  seront  examinés  en  sa  présence  par 
les  sieurs  Chevalier,  Belsac  et  Gamot,  qui  ont 
donné  l'acte  du  23  aoiit  dernier,  et  par  quatre 
commissaires  de  l'académie  des  sciences  ou  autres 
nommés  à  cet  effet  par  le  roi,  lesquels  manifes- 
teront leur  opinion  sur  l'objet  dont  il  s'agit; 

«  Et  que  s'il  résulte  de  cette  manifestation  que  la 
découverte  du  sieur  Ghipart  est  réelle,  il  sera  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer,  en  don- 
nant son  procédé,  une  récompense  convenable.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  biens  nationaux  à  vendre 
et  à  conserver  et  sur  leur  administration. 

M.  Cliasset,  rapporteur,  donne  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  4  du  titre  II. 

Après  une  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
orateurs  sont  entendus,  l'article  est  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  n.uionale  déclare ,  au  sur- 
plus, que  dans  la  disposiiion  de  l'article  9  du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai  dernier,  qui 
défend  aux  acquéreurs  d'expulser  les  fermiers  ou 
lotaiaires,  ne  sont  compris  que  les  baux  dont  les 
preneurs  font  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par  des 
colons  partiaires,  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  en 
conséquence,  sont  et  demeurent  résiliées  toutes 
les  fermes  ou  admodiations  générales  de  biens  na- 
tionaux, quant  àceux  deces biens,  qui,  n'étunt  pas 
actuellement  exploités  ou  occupés  en  vertu  d'icel- 
les  par  les  preneurs  ou  leurs  colons  partiaires, 
n'ont  pas  été  par  eux  sous-loués  par  baux  passés 
en  forme  authentique  antérieurement  au  2  no- 
vembre 1789,  ou  suivis  de  prise  de  possession 
avant  celle  époque.  » 

M.  Chassct  lit  ensuite  les  articles  5  et  6.  Us 
sont  adoptés  sans  débats  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5. 
«  Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'article  pré- 
cédent sera  remboursé  aux  preneurs  par  les 
receveurs  des  districts  des  chefs-lieux  des  béné- 
fices ou  établissements  publics  dont  dépendaient 
ci-devant  les  biens  à  eux  affermés,  et  sur  les 
mandais  des  directoires  de  ces  districts,  sans  pré- 
judice du  recours  desdits  preneurs  contre  ceux  à 
qui  ils  pourraient  avoir  donné  des  pots-de-vin,  ou 
fait  d'autres  avances.  » 

Art.  6. 
«  Dans  le  cas  oii  parmi  les  biens  compris 
es  dites  fermes  ou  admodiations  générales,  il  s'en 
trouverait  qui  fussent  exploités  ou  occupés  par 
les  preneurs  ou  leurs  colons  partiaires,  iesdites 
fermes  ou  admodiations  seront  exécutées  à  cet 
égard  conformément  à  l'arlide  9  du  titre  premier 
du  décret  du  18  mai;  à  l'effetde  quoi  il  sera  pro- 
cédé par  des  experts  que  nommeront  lesdiis  pre- 
neurset  les  direcloiresuedisiriclsdela situation  de 
ces  biens,  à  l'estimalion  des  fermages  qui  devront 
être  payés  annuellement  pour  raison  d'iceux.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

4    LA    SÉANCE     DE    L'aSSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  7  OCTOBRE  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  un  document  imprimé 
et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As-ernblée 
nationale,  concernant  les  forêts.  L'auteur  (pro- 
bablement M.  de  Vismes)  a  gardé  l'anonyme. 

Plan  d'administration  des  forêts  nationales 
par  un  membre  du  comité  des  domaines. 

L'administration  des  forêts,  comme  celle  de 
toute  autre  espèce  de  biens-fonds,  ne  peut  être 
suivie  que  par  le  propriétaire,  ou  par  des  régis- 
seurs, ou  enfin  par  des  fermiers. 

La  nation  ne  peut  point  administrer  elle-même 
les  forêts  nationales;  cela  est  constant. 

Doit-elle  les  faire  administrer  par  une  régie 
établie  sous  l'inspection  des  départements  et  des 
districts?  plusieurs  raisons  s'y  opposeiit. 

1°  L'administration  des  maîtrises  a  été  recon- 
nue mauvaise,  et  celte  administration  n'était 
autre  chose  qu'une  régie.  Les  officiers  de  ces  sièges 
exerçaient  à  la  fois,  dans  les  provinces,  les  fonc- 
tions de  juges  et  de  régisseurs.  Les  grands 
maîtres  résidant  à  Paris,  en  partaient  toutes  les 
année  s  pour  aller  inspecter  et  visiter  les  opéra- 
tions des  ofliciers  des  maîtrises. 

Il  n'est  pas  passible  d'établir  une  nouvelle  régie 
sur  d'autres  ba^es  ;  ainsi  à  la  place  d'un  nouveau 
régime  d'administration  des  bois,  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  le  6  aoiit  dernier,  on  ne  trou- 
verait précisément  que  la  régie  des  maîtrises  : 
de  sorte  qu'on  peut  assurer  qu'à  l'avenir,  les 
forêts  ne  seraient  pas  mieux  administrées  que 
par  le  passé,  par  la  raison  que  le  régime  serait 
identiquement  le  même. 

2°  En  supposant  l'établissement  d'une  régie, 
qui  est-ce  qui  nommera  les  régisseurs?  ce  ne  sera 
certainement  pas  le  peuple  ;  car  alors  il  voudrait 
disposer  des  forêts,  et  elles  ne  tarderaient  pas  à 
être  complètement  ruinées. 

Ge  ne  sera  pas  non  plus  les  départements  et 
districts,  chargés  spécialement  par  plusieurs  dé- 
crets, de  surveiller  l'administration  des  forêts; 
car  il  serait  inconstitutionnel  de  charger  ces  corp  s 
administratifs  dfr  surveiller  leur  propre  adminis- 
tration. 

En  vain  voudrait-on  dire  que  l'administration 
des  régisseurs  ne  serait  pas  celle  des  déparlements 
et  districts.  Tout  le  monde  sait  que  ces  corps 
administratifs  composés  de  propriétaires,  déjà 
chargés  d'une  immense  quantité  de  détails,  n'ad- 
ministreraient pas  personnellement  les  forêts  na- 
tionales, qu'ils  les  feraient  administrer  par  des 
régisseurs,  c'est-à-dire  par  des  commis  ou  des 
représentants,  de  manière  que  ces  corps  concen- 
treraient toujours  en  eux-mêmes  les  fonctions 
les  plus  opposées;  ils  administreraient  les  forêts 
nationales  par  des  préposés  ;  de  là  la  confusion 
de  pouvoirs. 

De  plus,  il  est  bien  prouvé  dans  deux  ouvrages  (1) 
connus  de  Messieurs  les  députés,  que  ces  dépar- 
tements et  districts,  ainsi  que  les  municipalités, 
ne  peuvent  pas  se  charger  du  soin  de  régénérer 
et  administrer  les  forêts  . 

3°  A  ces  inconvénients  on  peut  en  joindre 
d'autres  également  graves.  Une  régie  serait  très 

(1)  Voyez  le  mémoire  dressé  eu  vertu  d'ordres  du 
ministre  des  finances,  pages  31  et  suivantes,  et  le  rap- 
port fait  par  M,  Barrère  de  Yieuzac,  à  la  séance  du 
4  août  1790. 
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coûteuse  ;  en  effet,  indépendamment  des  frais  de 
sarde,  il  faudrait  consacrt^r,  charnue  année,  des 
sommes  consiilérables,  d'abord  pour  clore  et  re- 
peupler les  forêts,  et  en-uite  pour  entretenir  le- 
clôtures  et  le:*  repeuplements;  oeut-être  quelque 
partie  de  tes  sommes  q  tournerait  pas  toujours 
à  sa  véritable  destination  :  peut-être  les  repeuple- 
ments ne  seraient  pas  constamment  faits  ausri 
bien  qu'il!»  auraient  pu  l'être,  et  il  est  à  craindre 
que  beaucoup  d'argent  disparaîtrait  tous  les  ans, 
sans  que  les  forêts  fussent  bien  régénérées. 

Il  serait  de  toute  nécessité  de  di-iribuer,  dans 
les  départements,  des  régisseurs  pour  administrer, 
et  des  in-pecteurs  à  portée  de  veiller  sans  cesse  à 
la  pai faite  exécution  des  lois  et  règlements;  car 
ce  serait  s'abuser  de  croire  que  douze  ou  vingt 
personnes,  qui  résideraient  à  Paris,  pourraient 
satisfaire  à  tout  ce  que  la  surveillance  exige  pour 
l'entretien  des  forêts  «m  bon  état. 

Les  opérations  les  plus  importantes,  comme  les 
assiettes  des  coupes,  le  martelage  des  boliveaux 
et  autres  arbres  de  réserve,  se  font  par  tout  le 
royaume  dans  le  môme  temps;  serait-il  possible 
qu'un  petit  nombre  de  personnes  fournît  un  sur- 
veillant dans  presque  toutes  les  forêts?  serait-il 
possible  que  ce  surveillant  fît  dans  chaque  forêt 
un  séjour  aussi  long  que  la  durée  de  l'opération? 
N'est-il  pas  encore  indispensablement  néces- 
saire que  la  marque  des  arbres  de  réserve  et  de 
délivrance  ne  soit  pas  conliée  aux  régisseurs,  et 
qu'il  ne  puisse  jamais  être  procédé  à  celte  forma- 
lité qu'en  présence  des  inspecteurs  surveillants? 
Ne  faut-il  pas  aussi  surveiller  les  repeuple- 
ments, les  coupes,  les   vidanges,   assister  aux 
recoleiuents  et  reconnaître  les  chablis  ainsi  que 
les  arbres  de  délits  ?  Qui  ferait  cette  reconnais- 
sance? Serait-ce  les  régisseurs?  mais  alors  ils 
seraient  les  maîtres  de  qualifier  d'accident  les 
délits  les  plus  punissables.  Serait-ce  les  surveil- 
lants résidant  à  Paris  ?  Us  ne  sauraient  en  être 
informés  à  propos  ;   et   dans   cette  sunposilion 
même,  avant  qu'ils  eussent  pu  se  transporter  sur 
le  lieu  du  délit,  l'état  des  cnoses  serait  dénaturé 
à  tel  point  qu'ils  seraient  dans  l'impuissance  de 
rien  affirmer.  La  nation  pourrait-elle  se  détermi- 
ner à  affranchir  d'une  vigilance  rigoureuse   des 
forêts  précieuses,  qui  ont  tant  d'influence  sur  le 
bonheur  public? 
Concluons.  Une  régie  n'est  point  admissible. 
11  n'en  est  pas  de  même  d'une  ferme.  Ce  genre 
d'administration  est  le  seul  capable  de  régénérer 
les  forêts,  et,  sous  tous  les  rapports,  il  est  le 
moins  compliqué,  le  moins  sujet  à  des  variations 
I     et  des  non-valeurs,  et  par  conséquent  le  plus 
avantageux  à  l'Etat. 

Aussi  un  père  de  famille  qui  ne  peut  adminis- 
trer ses  biens  les  donne  à  ferme;  les  ecclésias- 
tiques et  les  communautés  régulières  faisaient 
constamment  administrer  leurs  biens  par  des  fer- 
miers; et  l'on  sait  que  ces  biens  n'étaient  point 
mal  administrés. 

La  principale  crainte  d'un  propriétaire  qui  af- 
ferme ton  bien  est  que  le  fermier  n'épuise  le 
fonds,  en  le  rendant  trop  productif;  la  nation, 
au  contraire,  n'a  pas  d'intérêt  plus  pressant  que 
de  rendre  ses  forêts  les  plus  productives  que 
possible. 

Or,  des  fermiers  (comme  l'a  très  bien  observé 
l'auteur  du  Mémoire  en  vertu  d'ordres  du  minis- 
tre des  tinances),  «  des  fermiers  prendront  la 
«  connaissance  la  plus  approfondie  de  la  végé- 
•  talion  ;  ils  ne  se  livreront  pas  à  des  expé- 
f  riences  dont  ils  ignoraient  le  résultat,  et  qui 
"  par  cela  iiiêiue  pourraient  leur  devenir  funestes; 

1"  SÉitiE,  T.  XIX. 
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«  ils  observeront  la  nature  et  l'aideront  dans  ses 
«  opérations;  ils  m 'liront  à  prolit  ses  dons,  parce 
.<  qu'ils  e.o  retireront  des  avantages.  ■ 

Des  fermiers,  en  effet,  n'oublieront  point  celte 
grande  vérité,  que  beaucoup  de  bois  donnera 
beaucoup  d'argent. 

Liés  par  leur  propre  intérêt  à  la  prospérité  les 
forêts,  des  fermiers  -ont  (!onc  les  seuls  adminis- 
trateurs de  qui  l'on  doive  raisonnablement  atten- 
dre le  bienfait  que  l'on  désire. 

Mais  plus  on  espè'e  l'ab  snlance  du  bois  d'une 
administration  de  fermiers,  plu-^  on  doit  redou- 
ter de  concentn-r  celte  ibondance  'lans  une  seule 
compagnie.  Vraisemblablement  l'auteur  du  Mé- 
moire fat  en  vertu  d'ordres  du  ministre  des 
tinances,  n'aurait  pas  proposé  une  seule  com- 
pagnie, s'il  eiii  prévu  la  réunion  des  forêts  et 
bois  jouis  l'ar  les  ecclésiastiques,  à  ceux  du  do- 
maine; car  en  disant  qu'on  ne  devait  pas  crain- 
dre que  la  compagnie  pratiquât  le  monopole  sur 
les  bois,  il  donnait,  pour  raison  principale,  que 
1^  roi  avait  tout  au  plus  dans  ce  moment  un 
dixième  de  la  totalité  des  bois  du  royaume. 

Il  convient  donc  d'affermer  toutes  les  forêts 
nationales  en  cinq  différents  baux  :  savoir,  un 
pour  le  département  de  Corse,  et  quatre  pour  les 
autres  quatre-vingt  deux  déparlements;  en  sorte 
qu'un  bail  comprendra  toutes  les  forêts  et  bois 
t|ui  seront  dans  vingt  départements  au  levant; 
un  autre  bail  embrassera  toutes  les  forêts  et  bois 
qui  sero'it  dans  vingt  départements  au  couchant; 
un  troisième  bail  réunira  toutes  les  forêts  et 
bois  qui  seront  dans  vingt  départements  au 
nord;  un  quatrième  bail,  enfin,  renfermera  toutes 
les  forêts  et  bois  qui  seront  dans  vingt-deux  (1) 
départements  au  midi. 

Ces  cinq  différents  baux  doivent  uniformé- 
ment soumettre  les  fermiers  aux  mêmes  condi- 
tions principales,  qui  seront  ramenées  dans  le 
projet  de  décret  ci-après  à  l'article  9. 

Chaque  bail  à  ferme  devra  être  fait  pour 
soixante  années  (2)  au  moins,  et  à  une  compagnie 
particulière. 

Deux  raisons  doivent  déterminer  à  adopter 
des  compagnies  :  la  première,  parce  que  le  Bail 
devant  durer  au  moins  soixante  années,  il  ne 
peut  être  fait  qu'à  une  compagnie  qui  ne  meurt 
point;  et  la  seconde,  parce  que  la  gestion  et 
administration  des  forêts,  obligeant  à  de  grandes 
dépenses,  surtout  pendant  les  premières  années, 
il  n'y  a  qu'une  compagnie  qui  puisse  fournir  à 
ces  dépenses. 

Multiplier  trop  les  compagnies,  ce  serait  les 
affaiblir.  Toutes  les  portions  des  forêts  ne  se- 
ront pas  également  productives;  une  petite  com- 
pagnie, qui  nécessairement  aurait  peu  de  moyens, 
ne  régénérerait  que  bien  faiblement,  parce  qu'elle 
ne  voudrait  ou  ne  pourrait  pas  se  priver  d'un 
capital  considérable,  dont  elle  ne  recueillerait  le 
fruit  que  dans  vingt,  vingt-cinq,  trente,  trente- 
cinq  et  même  quarante  années. 

Mais  une  compagnie  dont  l'administration 
sera  étendue  fera  de  grandes  avances,  parce  que 
ses  moyens  se  fortifieront  chaque  année. 

Il  est  à  propos  d'observer  ici,  que  si,  dans  le 
rapport  fait  à  la  séance  du  6  août  1790,  on  s'est 
élevé  contre  les  compagnies,  ce  n'a  pas  été  pour 
les    exclure    d'une   ferme,    mais     uniquement 

(1)  Ou  met  vingt-deux  départements  au  midi,  parce 
qu'ils  sont  moins  fournis  de  bois  que  les  autres. 

(2)  La  nécessité  d'un  bail  à  long  terme  est  bien  éta- 
blie dans  le  mémoire  fait  en  vertu  d'ordres  Ju  miuistre 
des  finances,  aux  pag'îs  37  et  38. 
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pour  combattre  l'idée  qu'on  avait  eue  de  vendre 
les  forêts  à  des  compagnies;  elles  ne  s'assujet- 
tiraient pas,  disait-on  avec  raison,  aux  lenteurs 
des  opérations  de  la  nature;  pressées  de  tirer  de 
leur  propriété  tous  les  avantages  possibles,  elles 
couperaient  les  arbres,  ne  repeupleraient  pas 
les  bois,  et  intervertiraient  la  culture. 

Des  fermiers,  au  contraire,  obligés  par  leur 
bail  à  ne  faire  produire  que  du  bois  au  sol  qui 
leur  sera  arferiné  pendant  soixante  années, 
s'attacheront,  de  tout  leur  pouvoir,  à  rendre  cette 
production  aussi  abondante  qu'elle  pourra  le 
devenir;  l'intérêt  personnel,  ce  puissant  aiguillon 
de  l'industrie  des  hommes,  leur  rappellera  sans 
cesse  qu'ils  payent  annuellement  une  somme  (ixe, 
pour  faire  produire  du  bois  à  chaque  arpent  de 
terre  qu'ils  ont  affermée,  et  que  cette  somme 
doit  s'accroître  progressivement  tous  les  dix 
ans  ;  et  l'on  peut  être  certain  qu'il  faudra  que 
le  sol  soit  bien  stérile,  s'il  ne  produit  pas  du 
bois. 

Après  avoir  établi  les  grands  avantages  que 
l'inlérêt  des  fermiers  procurera  à  l'Etat,  en  amé- 
liorant les  forêts,  il  faut  examiner  les  inconvé- 
nients que  ce  même  intérêt  personnel  doit  faire 
appréhender. 

Le  premier  et  le  plus  grave  consiste  en  ce 
qu'aux  approches  de  l'expiration  du  bail  à  ferme, 
c'est-à-dire  des  soixante  ans,  il  est  à  craindre 
que  les  fermiers,  lorsqu'ils  auront  fait  dans  une 
forêt  la  dernière  coupe  de  leur  jouissance,  s'occu- 
peront peu  de  repeupler,  ne  veilleront  pas  avec 
soin  à  la  vidange,  à  la  conservation  du  recru,  et 
laisseront,  par  une  négligence  coupable,  retomber 
les  forêts  nationales  dans  l'état  malheureux  où 
elles  sont  aujourd'hui. 

Avant  d'indiquer  les  moyens  de  prévenir  la 
dégradation  des  forêts  régénérées  paruce  ferme, 
observons  que  cet  inconvénient,  grave  sans 
doute,  ne  se  présentera  qu'une  fois  dans 
soixante  ans,  et  après  une  bonne  administration 
qui  aura  duré  pendant  cinquante  années  et  plus, 
tandis  que  si  on  établissait  une  régie,  ce  même 
inconvénient  se  présenterait  annuellement,  même 
avant  la  régénération  des  forêts,  parce  que,  dans 
tous  les  temps  de  la  régie,  les  régisseurs 
n'auraient  aucun  intérêt  de  les  améliorer. 

Et,  dans  la  supposition  qu'on  ne  ])Ourralt  pas 
se  garantir  de  cet  inconvénient,  la  ferme  devrait 
être  préférée  à  la  régie,  parce  que  cette  adminis- 
tration donnerait  au  moins  aux  forêts  un  demi- 
siècle  d'amélioration  et  de  prospérité. 

Mais  il  sera  aisé  de  prévenir  la  dégradation 
des  forêts  lorsque  l'administration  des  fermiers 
les  aura  améliorées. 

On  sait  qu'il  faut  établir  une  administration 
surveillante,  pour  être  toujours  en  activité  dans 
les  départements,  afin  d'assurer  la  régénération 
des  forêts  et  la  parfaite  exécution  des  lois  et 
règlements. 

Les  préposés  à  cette  administration,  constam- 
ment attentifs  aux  coupes  qui  se  feront  dans  leurs 
départements,  connaîtront  celles  qui  seront  les 
dernières  de  la  jouissance  des  fermiers  :  ils  rece- 
vront des  ordres  pour  veiller  plus  particulière- 
ment au  repeuplement  des  parties  vides,  s'il  en 
existe,  à  ce  que  la  vidange  soit  faite  à  l'époque 
qui  aura  été  fixée,à  ce  que  les  clôtures  soient  bien 
entretenues,  les  recrus  bien  gardés  ;  en  un  mot, 
à  ce  que  les  fermiers  donnent  à  chaque  forêt, 
qu'ils  n'auront  plus  l'espérance  d'exploiter,  les 
mêmes  soins  qu'ils  y  donnaient  avant  la  dernière 
coupe.  Les  inspecteurs  généraux,  ambulants,  au- 
ront ordre, à  leur  tour,  de  visiter  tiès  exactement 


ces  forêts,  et  d'en  constater  l'état;  et,  pour  en- 
courager encore  le  zèle  des  préposés  ài'adminis'- 
tration  surveillante,  il  serait  juste  de  leur  accor- 
der, à  la  révolution  des  soixante  années,  une 
gratification  proportionnée  au  bon  état  dans  le- 
quel les  fermiers  laisseraient  les  forêts  nationales. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  il  y 
aura  de  plus  celle  des  départements  et  districts  : 
tant  d'observateurs  attachés  par  état  et  par  hon- 
neur à  la  prospérité  des  forêts  nationales,  ne  to- 
léreront pas  des  négligences  criminelles  capables 
de  les  dégrader  (1). 

Le  second  inconvénient  consiste  en  ce  que  les 
fermiers  intéressés  à  améliorer  et  à  conserver  les 
forêts,  en  écarteront  de  tout  leur  pouvoir  les 
usagers,  cequi  peut  occasionner  des  voies  de  fait 
et  des  procès. 

Avant  l'ordonnance  de  1669,  le  gouvernement 
était  pénétré  de  la  nécessité  de  resserrer  les  usa- 
gers des  forêts  dans  les  bornes  les  plus  étroites; 
aussi  lestitres  19  et 20  de  cette  loi,  sont-ils  con- 
sacrés à  produire  cet  effet. 

Mais  des  relâchements  abusifs  ont  rendu  inu- 
tiles les  sages  dispositions  de  cette  ordonnance. 
Plusieurs  officiers  des  maîtrises  ont  écrit  au  gou- 
vernement, en  1788,  que  l'exercice  des  droits 
d'usage  avait  généralement  dégradé  les  forêts. 

Le  parti  le  plus  avantageux  serait  donc  d'af- 
franchir les  forêts  de  tous  droits  d'usage,  soiten 
achetant  cet  affranchissement,  soit,  comme  on  l'a 
proposé  dans  le  rapport  fait  à  la  séance  du  6  août, 
en  reportant  les  usages  sur  des  parties  isolées  ou 
séparées,  pour  interdire  l'entrée  des  forêts  aux 
usagers. 

Un  troisième  inconvénient  est  le  danger  que 
chaque  compagnie  de  fermiers  fasse  hausser  le 
prix  du  bois,  en  exerçant  le  monopole  sur  cette 
denrée  de  première  nécessité. 

Pour  calmer  c 'S  craintes,  il  suffit  d'ob.>erver 
queTaménagement  des  forêts  fixera  l'époquedes 
coupes,  et  que  les  fernrjiers  n'auront  pas  la  fa- 
culté de  les  anticiper  ni  retarder  à  leur  gré.  Rien 
ne  pourra  les  dispenser  de  couper  un  bois  taillis, 
l'année  indiquée  par  l'aniénagement. 

Or,  cet  aménagement  ne  doit  se  faire  qu'après 
avoir  consulté  les  départements  et  districts.  Ces 
corps  administratifs  sauront  à  peu  près  la  quan- 
tité de  bois  qu'il  est  nécessaire  de  couper  tous  les 
ans,  tant  pour  le  service  du  commerce,  que  pour 
celui  du  public,  et  ils  régleront  l'aménagement  sur 
CCS  besoins. 

Obligés  de  prendre  cet  aménagement  pour  rè- 
gle de  leur  conduite,  les  fermiers  ne  pourront 
donc  pas  se  dispenser  de  couper  annuellement 
une  quantité  de  bois  proportionnée  aux  besoins 
locaux. 

Lorsque  ce  bois  sera  coupé,  il  faudra  l'enlever 
de  la  forêt,  soit  parce  qu'il  pourrait  nuire  au 
jeune  recru,  et  que  les  fermiers  seront  intéressés 
à  sa  conservation,  soit  parce  que  la  loi  fixera  le 
terme  auquel  la  vidange  de  chaque  bois  ou  forêt 
devra  être  faite,  d'après  la  facilité  ou  la  difficulté 
du  transport. 

(1)  II  y  a  encore  uu  autre  moyen  bien  simple  do 
préven  r  la  dégradation  des  forêts;  mais  ce  moyen  ne 
peut  ciiu  mis  en  usage  que  vers  la  fin  du  bail  à  ferme. 
Alors,  on  pourra  ou  renouveler  le  bail  à  ferme  aux 
mêmes  compagnies,  et,  à  coup  sûr,  elles  no  souffriront 
p&s  la  moindre  dégradation,  ou  consentir  de  nouveaux 
naux  à  ferme,  en  faveur  d'autres  compagnies  pour 
n'entrer  en  jouissance  qu'après  l'expiration  des  soixante 
.'innées,  et,  dans  ce  cas,  l'on  doit  croire  que,  n'y  eût-il 
que  la  surveillance  des  nouveaux  fermiers,  les  forêts 
seront  certainement  conservées  en  bon  état. 
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Au?8itôt  que  le  bois  coupé  ne  sera  plus  dans 
la  forêt,  les  fermiers  se  hâteront  de  le  vendre, 
parce  que  ne  pouvant  pas  le  serrer  dans  des  ma- 
gasins, il  courrait  le  risque  d'être  volé. 

Ainsi,  d'un  côté,  la  loi  prescrira  dans  tous  les 
départements  la  coup-  d'autant  de  bois  que  les 
besoins  locaux  l'exigeront. 

D'un  autre  côté,  l'impossibilité  de  cacher  ce 
bois,  la  crainte  qu'il  ne  devienne  la  proie  des  vo- 
leurs, et  l'intérêt  du  fermier  d'en  retirer  des 
avantages,  toutes  ces  circonstances  non  seule- 
ment empêcheront  l'i'ccaparument  du  bois,  mais, 
au  contraire,  en  détermineront  promptement  la 
vente. 

Et  enfin,  l'abondance  du  bois  que  l'administra- 
tion des  fermiers  produira,  en  fera  nécessaire- 
ment diminuer  le  prix,  de  manière  que  le  pauvre 
ait  néanmoins  des  moyens  suffisants  pour  ache- 
ter le  bois  nécessaire  à  ses  besoins. 

Au  surplus,  toutes  les  forêts  de  la  contrée  ne 
seront  pas  dans  la  main  de  la  coiupagnie  :  celles 
des  communautés  d'habitants  et  des  particuliers 
sont  assez  considérables  pour  offrir  de  grandes 
ressources,  et  achever  de  dissiper  les  alarmes. 

Ajoutons  enfin,  en  faveurdela  ferme,  une  con- 
sidération importante.  Avec  cette  administration, 
la  nation  aura  chaque  année  des  résultats  clairs 
et  certains,  tant  en  recette  qu'en  dépense.  Elle 
saura  très  précisément  et  la  somme  qu'elle  devra 
recevoir  des  compagnies  de  fermier-,  et  la  somme 
qu'elle  devra  payer  pour  les  frais  de  l'administra- 
tion surveillante.  Avec  une  régie,  au  contraire, 
la  nation  n'aurait  toutes  les  années  que  des  ré- 
sultats variables  et  obscurs  ;  toujours  on  ignore- 
rait ^i  le  bois  a  été  vendu  sa  juste  valeur,  et  si  les 
dépenses  utiles  et  nécessaires  ont  été  faites  réel- 
lement et  à  propos. 

Passons  maintenant  à  l'administration  surveil- 
lante, dont  l'indispensable  nécessité  est  suffisam- 
ment prouvée  d'après  ce  que  nous  en  avons  déjà 
dit,  et  d'après  ce  àu'en  a  dit  l'auteur  du  Mémoire 
fait  eu  vertu  d'ordres  du  ministre  des  finances,  à 
la  page  39. 

Pour  établir  irrévocablement  cette  administra- 
tion, il  faudrait  des  bases  que  nous  n'avons  pas. 
Nous  ignorons  la  quantité  d'arpents  de  bois  qui 
seront  compris  dans  les  baux  à  ferme,  et  l'espace 
de  terrain  qu'il  faudra  parcourir  pour  s'y  rendre 
et  les  visiter.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  fixer  le 
nombre  des  départements,  ni  les  émoluments  qui 
devront  être  attachés  à  chaque  commission  d'ins- 
pecteur-,  car  tel  inspecteur,  pour  remplir  sa  tâche, 
!  sera  forcé  d'être  absent  de  chez  lui  pendant  plus 
de  quinze  jours;  tel  au  contraire  n'aura  besoin 
de  s'in  absenter  que  pendant  huit,  et  peut-être 
moins.  Il  est  juste  et  nécessaire  que  celui  qui 
aura  plus  de  chemin,  et  par  conséquent  plus  do 
:  dépense  à  faire  dans  les  auberges,  ait  des  appoin- 
!  teménts  plus  considérables. 

Nous  ne  pouvons  avoir  ces  bases,  qu'après  un 
arpentement  général  des  forets,  et  cet  arpente- 
ment  même  ne  doit  être  fait  qu'en  présence  dos 
préposés  à  l'administration  de  surveillance,  et 
d'un  membre  des  directoires  du  département  et 
!  du  district  où  les  bois  seront  situés;  parce  que, 
i  comme  ce  sera  l'arpentemenl  général  qui  fixera 
le  prix  de  chaque  bail,  il  est  important  qu'il  n'y 
ait  point  d'erreur  ni  d'équivoque  à  cet  égard. 

Il  faut  donc  provisoirement  établir  l'adminis- 
tration de  surveillance,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  le  projet  de  décret  qui  suit. 


PROJET  DI-:  DECRET. 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  révoque  les  dis- 
positions des  articles  I,  2,  3  et  4  du  litre  XXVI 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  toutes  autres  lois  et 
arrêts  du  conseil  que  prohibent  la  pleine  et  libre 
joui-sance  des  bois  et  forêts  aux  particuliers  pro- 
priétaires; et  à  compter  du  l*' janvier  1791,  elle 
autorise  tous  les  particuliers  propriétaires  des 
bois  et  forêts,  à  les  régir,  administrer,  régler  et 
couper,  de  la  manière  qu'ils  croiront  la  plus  con- 
venable à  leurs  intérêts,  sans  être  tenus  de  faire 
aucune  déclaration,  ni  de  conserver  d'autres  ré- 
serves en  baliveaux  et  futaies,  que  celles  qu'ils 
trouveront  à  propos;  desquelles  réserres,  ils  au- 
ront la  faculté  de  disposer  à  leur  gré. 

Art.  2.  Par  l'article  précédent,  l'Assemblée 
nationale  n'entend  pas  autoriser  les  coupes  de 
futaies,  baliveaux  et  autres  réserves,  qui,  par  les 
lois,  coutumes  et  usages  des  lieux,  sont  réputées 
immeubles;  elle  conserve  à  cet  égard  tous  les  droits 
des  propriétaires  privés  de  l'usufruit,  ainsi  que 
ceux  des  femmes  en  puissance  de  mari,  des 
pupilles  et  mineurs,  et  ceux  des  ci-devant  sei- 
gneurs. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  abolit  les  droits 
de  prendre  du  bois  de  construction,  du  bois  de 
chauffage,  le  bois  mort,  et  le  mort  bois,  ainsi 
que  les  droits  de  pâturage,  panage,  glandée  et 
tous  autres  usages  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
que  les  communautés  laïques  et  les  particuliers 
étaient  en  droit  d'exercer  dans  les  forêts  et  bois 
nationaux,  conformé(uent  aux  dispositions  des 
litres  XIX  et  XX  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  et  autres  lois  et  concessions. 

Art.  4.  Il  sera  incessamment,  et  d'après  l'avis 
des  directoires  de  département  et  de  district, 
pourvu  au  remplacement  ou  à  l'indemnité,  s'il  y 
a  lieu,  de  tous  lesdits  usages;  et  jusju'à  ce  qu'i'l 
y  soit  entièrement  satisfait,  les  communautés 
laïques  et  les  particuliers,  continueront  de  jouir 
desdits  usages,  comme  ils  en  avaient  le  droit  par 
le  passé. 

Art.  5.  Les  droits  de  gruerle,  grairie,  ségrairie, 
tiers  et  danger,  et  tous  les  autres  droits  féodaux 
et  seigneuriaux  établis  sur  les  bois  et  forêts,  s'ils 
sont  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  déclarés  rache- 
tables,  pourront  être  rachetés  par  les  redevables, 
au  prix  et  en  la  forme  fixée  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  La 
liquidation  du  prix,  ainsi  que  celle  des  arrérages 
qui  seront  dus,  sera  faite  par  les  directoires  de 
département  et  de  district,  où  lesdits  droits  au- 
ront leur  assiette. 

Art.  6.  Partout,  le  mois  de  décembre  prochain, 
le  marteau  du  roi,  déposé  en  la  chambre  da 
conseil  de  chaque  maîtrise,  ceux  des  grands 
maîtres,  juges  gruyers  et  arpenteurs,  ensemble 
les  tableaux  des  aménagements,  les  procès-ver- 
baux d'arpentage,  les  plans,  les  registres,  titres 
et  autres  papiers  qui  sont  aux  greffes  des  maî- 
trises et  grueries,  seront  remis  et  déposés,  par 
des  officiers  qui  les  ont  en  leur  pouvoir,  aux 
directoires  de  département  et  de  district  où  les- 
dits officiers  faisaient  leur  résidence,  et  oii  les- 
dits greffes  étaient  établis. 

Art.  7.  Toutes  les  forêts  et  bois  nationaux  qui 
ne  devront  pas  être  aliénés,  d'après  le  décret  du 
6  août  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  seront 
affermés  pour  le  temps  de  soixante  années  au 
moins,  par  cinq  différents  baux,  et  à  cinq  diffé- 
rentes compagnies,  savoir  :  un  bail  pour  les  forêts 
et  bois  nationaux  qui  sont  dans  le  département  de 


800 


lAssemblée  nalionale.J         ARCHIVES  FAKLEMENTAIRES.         [7  octobre  1190,1 


la  Corse;  un  autre  pour  les  bols  nationaux  situés 
dans  vingt  départements  au  levant;  un  troisième 
pour  ceux  situés  dans  vingt  départements  au 
couchant;  un  quatrième  pour  ceux  situés  dans 
vingt  départements  au  nord  ;  un  cinquième  enfin, 
pour  les  forêts  et  bois  nationaux  situés  dans 
vingt-deux  départements  au  midi. 

Art.  8.  Cette  ferme,  en  cinq  différents  baux, 
sera  faite  à  la  chaleur  des  enchères,  après  trois 
affiches  et  publications,  dans  les  principales  ville? 
du  royaume. 

Art.  9.  Les  principales  conditions  de  cette  ferme 
sont  que  chaque  compagnie  s'obligera  :  1°  de 
payer  annuellement  et  d'avance,  une  somme  fixe 
pour  chaque  arpent  de  bois  qui  sera  compris 
dans  son  bail,  soit  que  cet  arpent  soit  peuplé 
d'arbres,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ; 

2»  D'augmenter  le  prix  du  oail  d'un  douzième 
au  moins  toutes  les  dix  années,  jusqu'à  son  expi- 
ration ; 

3">  D'entretenir  à  ses  frais,  pendant  la  durée  du 
bail,  une  garde  suffisante  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  forêts  ; 

4°  De  faire  faire  à  ses  frais,  et  dans  le  délai  qui 
sera  convenu  avec  les  directoires  de  déparlement 
et  de  district,  les  clôtures  et  repeuplements  qui 
fieront  estimés  nécessaires  aux  forêts  ; 

6°  De  fournir  généralement  à  toutes  les  dé- 
penses d'entretien,  de  régénération  et  d'exploita- 
tion des  forêts,  ainsi  qu'à  celle  de  son  adminis- 
tration particulière,  pendant  la  durée  du  bail, 
sans  que  l'Etat  puisse  être  tenu  à  d'autres  dé- 

f)enses,  qu'à  celle  d'une  administration  surven- 
ante; 

6°  De  renoncer  à  prétendre  aucune  indemnité, 
ou  diminution  de  prix  du  bail  pendant  sa  durée, 
pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit  ; 

1"  D'intenter  à  ses  frais  toutes  les  actions  qu'elle 
croira  justes,  sans  que  la  nation  puisse  être  tenue 
d'aucune  garantie,  ou  dédommagement  envers 
elle,  à  moins  que  la  compagnie  ne  fût  troublée 
et  évincée  de  la  jouissance  d'aucuns  des  bois 
compris  dans  son  bail,  auquel  cas  elle  ne  pourrait 
réclamer  d'autre  indemnité  qu'une  diminution  de 

Srix  du  bail  proportionnée  au  nombre  d'arpents 
ont  elle  serait  privée  ; 

8°  De  faire  les  coupes  réglées  suivant  l'aména- 
gement actuel,  de  ne  point  couper  aucune  futaie 
ni  arbre  de  réserve  que  dans  les  cas  prescrits; 
enfin,  de  se  conformer  rigoureusement  à  tout  ce 
que  les  lois  et  règlements  subsistants  veulent 
qui  soit  observé  pour  l'aménagement  et  la  police 
des  forêts  ; 

9"  De  se  conformer,  à  l'avenir,  aux  nouvelles 
lois  et  règlements  qui  seront  faits  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnés  par  le  roi,  pour  établir 
un  aménagement  plus  utile  et  une  police  plus  sa- 
lutaire; 

10°  De  soumettre  généralement  toutes  les  opé- 
rations forestières,  pendant  la  durée  du  bail,  a  la 
surveillance  et  inspection,  tant  des  assemblées 
de  département  et  de  district,  que  d'une  admi- 
nistration spécialemeiit  établie  à  cet  eifet  ; 

11°  Enfin,  de  faire  procéder  à  l'époque  qui  sera 
Uxée  à  l'arpentement  général  de  toutes  les  forêts 
comprises  dans  son  bail,  et  à  la  mesure  fixée  par 
l'article  14  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  10.  Tous  les  bois  et  forêts  qui  seront  com- 
pris dans  chaque  bail  à  ferme,  seront  provisoire- 
ment divisés  en  quatre  départements,  et  chaque 
département  en  deux  demi-départements. 

Art.  11.  Dans  chacun  de  ces  quatre  départe- 
ments, il  y  aura  un  inspecteur  et  un  arpenteur; 
et  dans  chaque  demi-département,  il  y  aura  un 


sous-inspecteur.  Tous  ces  inspecteurs  et  arpen- 
teurs n'auront  que  des  commissions. 

Art.  12.  Nul  ne  pourra  être  inspecteur  ni  ar- 
penteur de  département,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq-ans  accomplis;  nul  ne  pourra  être  sous-ins- 
pecteur de  département,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Art.  13.  L'inspecteur,  l'arpenteur  et  les  sous- 
inspecteurs  de  chaque  département  ne  pourront 
être  parents  ni  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  de 
cousin-germain  inclusivement,  ni  avoir  aucun 
autre  état  ou  emploi,  à  peine  de  destitution. 

Art.  14.  La  surveillance  de  l'inspecteur  s'étendra 
sur  tout  le  département,  dans  lequel  il  sera  tenu 
de  résider  constamment.  La  surveillance  du  sous- 
inspecteur  ne  s'étendra  que  dans  le  demi-dépar- 
tement, dans  lequel  il  sera  aussi  tenu  de  faire  sa 
résidence  continuelle. 

Art.  15.  A  commencer  au  mois  de  mars  de  l'an- 
née 1791,  chaque  inspecteur  de  département, 
accompagné  de  l'arpenteur,  du  sous-inspecteur  du 
demi-département  sur  lequel  il  sera  opéré,  des 
fermiers  ou  de  leurs  préposés,  de  l'arpenteur  des 
fermiers,  et  en  présence  d'un  membre  du  direc- 
toire du  département  administraUf,  et  d'un  mem- 
bre du  directoire  du  district  sur  lesquels  on  devra 
opérer,  se  transporteront  dans  chaque  bois  et 
forêt  du  département,  à  l'effet  de  vérifier  et  de 
rapporter  : 

Le  nom  exact  du  bois  ou  de  la  forêt  ; 

Sa  contenance  précise,  et  en  conséquence,  que 
chaque  forêt  ou  bois,  sera  arpenté  à  la  mesure 
fixée  par  l'article  14  du  titre  XXVII  de  l'ordon- 
nance de  1669  ; 

Dans  quelle  municipalité,  district  et  déparle- 
ment administratif  il  est  situé  ; 

Sa  distance  d'aucune  ville,  bourg  ou  village  ; 

S'il  y  a  des  bornes  et  des  clôtures,  et  si  ce  sont 
celles  qui  conviennent  le  mieux; 

S'il  y  a  de  la  facilité  ou  des  difficultés  pour  en 
retirer  le  bois  après  les  coupes,  et  le  temps  qu'il 
convient  d'accorder  pour  la  vidange  ; 

S'il  est  exposé  à  des  délits  de  ia  part  des 
hommes  et  des  bestiaux; 

S'il  est  en  taillis  mêlé  de  futaie;  et  dans  ce  cas, 
quel  est  l'âge  des  tailles;  l'âge,  l'état  et  le  nombre 
des  baliveaux  ; 

S'il  est  en  futaie;  et  dans  ce  cas,  s'il  y  a  des 
vieilles  réserves;  l'âge  et  l'état  de  la  futaie,  l'âge, 
l'étal  et  le  nombre  des  vieilles  réserves; 

S'il  y  a  des  places  vaines  et  vagues,  et  leur  con- 
tenance ; 

Quelle  est  la  nature  du  sol  ; 

S'il  convient  d'y  semer  ou  d'y  planter  ; 

Si  le  sol  est  ou  n'est  pas  propre  à  des  pépi- 
nières ; 

L  âge  qu'il  peut  nourrir  les  taillis,  et  l'époque 
à  laquelle  il  convient  de  l'exploiter; 

La  qualité  de  bois  la  plus  propre  à  y  prospérer; 

Les  besoins  locaux,  tant  pour  l'état  que  pour 
commerce  et  le  public  ; 

Si  dans  le  pays  delà  situation  de  chaque  forêt 
le  buis  est  rare  ou  commun,  et  son  prix  ordi- 
naire ; 

Si  le  sol  est  propre  à  des  massifs  de  futaie,  ou 
s'il  est  plus  avantageux  de  n'y  laisser  venir  que 
des  baliveaux  sur  taillis  ; 

Dans  le  premier  cas,  jusqu'à  quel  âge  le  sol 
pourra  nourrir  la  futaie,  et  si  on  pourra  y  ré- 
server des  baliveaux  ; 

Dans  le  second  cas,  quelle  est  la  qualité,  la  na- 
ture et  le  nombre  d'arbres  qu'il  conviendra  de 
réserver  par  arpent,  tant  en  baliveaux,  parois, 
lisières,  que  pieds  corniers; 
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Jusqu'à  quel  âae  ces  arbres  pourroat  prosoérer  ; 

S'il  coDVJt'Qt  de  les  distinguer  par  une  peioture, 
ou  par  une  marque,  suivaut  l'ancien  usage  ; 

Et  enfin,  quelles  sont  les  différentes  distances 
qui  séparent  les  bois  et  forêts. 

Art.  16.  Il  sera  dressé  un  procès- verbal  pour 
chaque  bois  ou  forêt,  contenant  les  renseigne- 
ments sur  tous  les  objets  mentionnés  en  l'article 
f (recèdent,  et  en  outre  des  observations,  tant  sur 
a  police  et  aménagement  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
tablir pour  la  prospérité  des  forêts,  que  sur  la 
fixation  etie  noaibredes  départements  de  surveil- 
lance à  établir  dans  l'étendue  de  chaque  bail  à 
ferme.  Le  procès-verbal  sera  dressé  par  l'inspec- 
teur de  déparlement,  signé  des  personnes  dé- 
signées par  l'article  précédent,  et  envoyé  au 
commissaire  du  roi,  du  lieu  même  où  il  aura  été 
dressé. 

Art.  17.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de 
département  feront  ensemble  ou  séparément  les 
visites  prescrites  par  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669.  k  la  visite  de  chaque  bois  ou  furet,  ils  dres- 
seront un  procès-verbal  particulier,  qu'ils  enver- 
ront au  commissaire  du  roi,  du  lieu  même  où  il 
aura  été  dressé. 

Art.  18.  Les  inspecteurs  et  sous-inspectours  de 
département  se  serviront  provisoirement  du  mar- 
teau du  roi,  pour  marquer  tous  les  arbres  qui  de- 
vront l'être,  d'après  les  lois  subsistantes;  auquel 
effet,  ce  marteau  sera  remis  par  le  directoire  du 
département  ou  du  district,  à  l'inspecteur  ou 
sous-inspecteur  qui  le  dcinandera,  sur  son  char- 
gement; et  dans  le  procès-verbal  de  martelage  qui 
sera  dressé  et  signé  par  l'inspecteur,  ou  sous-ins- 
pecteur ,  et  ensuite  visé  par  un  des  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district,  il 
sera  fait  mention  expresse  du  jour  auquel  le  mar- 
teau aura  été  tiré  du  dépôt,  et  de  celui  auquel  il 
sera  rétabli.  Ce  procès-verbal  sera  aussi  envoyé 
au  commissaire  du  roi. 

Art.  19.  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  généraux 
en  nombre  suffisant;  on  leur  fixera  à  chacun  un 
département,  dont  ils  changeront  tous  les  ans,  ou 
lorsque  le  roi  le  croira  convenable  pour  le  bien 
de  l'administration;  ils  visiteront  les  forêts  et  les 
bois  circonscrits  dans  ce  département,  afin  d'exa- 
miner et  de  rapporter  si  leur  état  est  conforme 
aux  lois  et  règlements,  et  à  ce  qui  aura  été  rap- 
porté dans  les  procès- verbaux  des  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs.  Ces  inspecteurs  généraux  ré- 
sideront à  Paris. 

Art.  20.  Les  inspecteurs  généraux  dresseront 
un  procès-verbal  particulier  pour  chaque  forêt  ou 
bois  qu'ils  auront  visité.  Us  le  signeront  et  le  fe- 
ront viser  par  l'un  des  membres  du  directoire 
du  district  où  la  visite  aura  éié  faite. 

Art.  21.  Les  arpenteurs  de  département  feront, 
eu  présence  de  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur, 
toutes  les  visites  et  arpentages  prescrits  par  les 
lois  subsistantes,  dout  il  sera  dressé  procès- verbal, 
qui  sera  envoyé  au  commissaire  du  roi. 

Art.  22.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  arpenteurs  de  dépar- 
partement  formant  l'administration  surveilldote, 
seront  nommés  par  le  roi. 

Art.  23.  Les  directoires  de  département  et  de 
district,  même  les  municipalités,  sont  autorisés 
à  dénoncer  au  roi  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  forestiers,  les  abus,  négligences  et 
malversations,  s'il  en  est  commis,  tant  par  les 
fermiers  et  leurs  préposés,  que  par  les  inspec- 
teurs généraux,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
arpenteurs  de  département,  à  l'effet,  par  Sa  Ma- 
jesté, d'en  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires 


la  puaiiion  et  la  condamnation,  eu  tels  domma- 
ges et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

Art.  24.  11  sera  établi  à  Paris  un  bureau  com- 
posé: 

D'un  commissaire  da  roi  ; 

De  cinq  chefs  avec  la  commission  d'inspecteurs 
généraux,  afin  qu'ils  puissent  suppléer  les  au- 
tres; 

De  dix  commis  aux  écritures; 

De  cinq  garçons  de  bureau. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     EMSJERY. 
Séance  du  vendredi  8  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  t/2  du  matin. 

M.  Tabbé  Boordon,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  au  soir. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  l'abbé  Fauchet,  qui,  en  sa  qualité  de 
président  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  se  plaint  de  ce  que,  par  un  décret  rendu  la 
veille,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  le  vice- 
président  de  la  municipalité  provisoire  de  recevoir 
le  serment  qui  doit  être  prêté  aujourd'hui  par  la 
nouvelle  municipalité.  Cette  fonction  honorable 
est  naturellement  dévolue  au  président  du  conseil 
général,  et  il  pense  qu'on  ne  doit  pas  lui  faire 
éprouver  la  mortification  de  l'en  priver. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  statué  sur  cette 
pétition  qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur  du 
comité  de  Constitution.) 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité d'Aix,  qui  rend  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  lors  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  ar- 
chives du  parlement  de  cette  ville.  Tout  s'est 
passé  dans  le  plus  grand  calme.  La  garde  natio- 
nale a  maintenu  l'ordre  partout.  La  municipalité 
présente  la  pétition  de  plusieurs  citoyens,  qui 
réclament  l'expédition  de  différents  arrêts  déjà 
rendus,  et  celle  des  huissiers  du  ci-devant  parle- 
ment, qui  réclament  la  permission  de lesexécuter  : 
elle  attend   les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

(Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  Constt 
tation.) 

M.  Eiemercler  présente  à  l'Assemblée  l'hom- 
mage du  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  déclare  qu'il  est  expressément  chargé 
de  présenter  une  modification  à  l'article  7  du  dé- 
cret du  2  septembre  dernier  qui  exclut  les 
membres  des  directoires  des  nouveaux  tribunaux. 
Il  représente  que  ces  citoyens  n'avaient  accepté 
d'emplois  dans  l'administration  que  pour  répondre 
à  la  confiance  de  leurs  compatriotes  et  sur  la  foi 
d'un  décret  antérieur  qui  accordait  aux  magis- 
trats la  faculté  d'être  officiers  municipaux  et 
administrateurs,  à  condition  de  faire  leur  option 
dans  le  cas  où  ils  seraient  appelés  aux  places  du 
nouvel  ordre  judiciaire.  L'orateur  ajoute  que  la 
ressource  de  cette  option  est  durement  enlevée 


(1)  Cett«  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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aux  mapistrals  devenus  membres  de  directoires 
par  l'article  dont  il  se  plaint  et  que  les  électeurs 
sont  afflicés  d'une  mesure  qui  les  met  dans  l'im- 
possibilité d'accorder  leurs  suffrages  à  des  sujets 
sur  l'expérience,  les  talents  et  le  mérite  desquels 
ils  avaient  compté. 

Je  conclus,  dit  M.  Léraercier  en  terminant,  à  ce 
que  les  membres  de  directoires  qui  sont  pourvus 
d'offices  de  judicature,  ne  soient  pas  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  7  du  décret  du 
2  septembre  et  puissent  être  élus  juges  de  dis- 
trict, sauf  l'option,  et  à  la  charge,  dans  le  "cas  où 
ils  opteraient  pour  les  places  de  juges,  de  ne  res- 
ter dans  les  conseils  de  département  que  comme 
administrateur*.  ;ii'.^.  ^A 

Diver..i  membres  réclament  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Lemercier. 
(L'Assembléa  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Tlioiiret,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  un  projet  de  décret  concernant  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Âssénriblée  nationale,  après  Avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les 
demandes  formées  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inlérieure,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  l'^''. 

Le  tribunal  du  district  de  Rouen,  établi  en  la 
ville  de  Rouen  sera  composé  de  six  juges  confor- 
mément aux  articles  2  el  3  du  litie  IV  du  décret 
du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  2. 

Il  y  aura  huit  juges  de  paix  pour  la  ville  de 
Rouen  et  ses  faubourgs,  *et  pour  les  territoires 
adjacents;  -j?.!,»  • 

Savoir  : 

Quatre  pour  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Un  pour  le  faubourg  de  Cauchoise  et  les  vil- 
lages de  Déville,  Maromme,  Saint-Aignan  et  le 
Mont-aux-Malades; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Bouvreuil  etde  Beau- 
voisine,  et  le  village  de  Buis-Guillaume; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Saint-Hilaire,  Martain- 
ville  et  Eauplet,  y  compris  l'île  de  la  Mouque; 

Un  pour  le  faubourg  Saint-Sever,  y  compris  les 
villages  de  Solteville,  du  grand  et  petit  Quevilly; 

Il  y  aura,  en  outre,  un  juge  de  paix  à  Darnétal, 
ayadt  dans  son  arrondissement  le  Mesnil-Ësiiard, 
Salnt-Marlin-du-Vivier  el  Bon-Scours. 

Les  assemblées  primaires  pour  l'élection  de 
ces  juges  de  paix  seront  formées  conformément 
aux  divisions  ci-dessus. 

Art.  3. 

H  y  aura  deux  jugea  de  paix  dans  la  ville  de 
Dieppe,  et  deux  dans  celle  du  Havre- 
Art.  4. 

Les  villes  de  Rouen  et  de  Dieppe  continueront 
d'avoir  un  tribunal  de  commerce,  et  il  en  sera 
établi  un  dans  la  ville  du  Havre. 

M.  Treîlhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 


siastique ,  demande  qu'avant  que  les  derniers 
décrets  sur  les  reli(jieux,le&  religieuses  el  les  chanoi- 
nesses  soient  présentés  à  la  sanction,  l'Assemblée 
veuille  bien  entendre  une  explication  qui  paraît 
nécessaire. 

En  décrétant  l'article  21  du  titre  II,  qui  règle 
l'ordre  des  successions  aux  religieuses  sorties  de 
leurs  maisons^  l'Assemblée  a  adopté  un  amen- 
dement tendant  à  substituer  dans  ledit  article, 
à  ces  mots  :  les  biens  passeront  à  leurs  parents 
les  plus  proches,  ceux-ci,  à  leurs  héritiers  de  droit; 
ce  qui  est  bien  différent  :  car,  dans  quelques 
coutumeB,  les  héritiers  les  plus  proches  ne  sont 
pas  toujours  les  héritiers  des  meubles  et  acquêt?. 
Cependant,  dans  le  décret  du  10  mars  dernier, 
sanctionné  et  publié,  la  succession  des  religieux 
a  été  déférée  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

L'Assemblée  avait  considéré  que,  s'agissant  de 
régler  une  succession  sur  laquelle  les  parents 
n'avaient  pas  dû  compter,  il  était  bien  plus  con- 
venable de  consulter  l'ordre  naturel  que  les  dis- 
positio[is,  quelquefois  bizarres,  de  certaines  cou- 
tumes, l'intention  de  l'Assemblée  n'étant  certai- 
nement pas  de  déférer  les  successions  des 
religieux  et  celles  des  religieuses  par  des 
principes  différents.  -  '    '  "  . 

Le  rapporteur  du  comité  ecclé-iiastique  de- 
mande que  les  mots  :  leurs  parents  les  plus  pro- 
ches, soient  rétablis  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
à  la  place  des  mots  :  leurs  héritiers  de  droit. 

(Ce  changement  est  décrété.) 

M.  Weriiîer.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  finances  une  pétition  de  la  caisse  d'escompte 
et  du  commerce  de  Paris,  pour  l'émission  de 
30  raillions  de  ses  billets.  Voici  le  décret  que 
votre  comité  vous  propose: 

«  Art.  1".  Avant  le  15  janvier  prochain,  les 
170  millions  dus  par  la  nation  à  la  caisse  d'es- 
compte lui  seront  remboursés  en  assignats. 

tArt.  2.  Ledit  remboursement  étant  effectué, 
toute  surséance  sera  levée.  La  caisse  d'escompte 
siM-a  obligée  de  payer  à  bureau  ouvert  ses  billets 
qui  n'auront  plus  de  cours  forcé. 

«  Art.  3.  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à 
mettre  en  émission  pour  son  propre  compte  une 
somme  de  trente  millions  en  billets  de  caisse,  va- 
leur de  300  et  de  200  livres, lesquels  billets  seront  à 
la  charge  de  ladite  caisse,  et  porteront  une  mar- 
que qui  les  distinguera  des  billets  précédemment 
émis.  .       , 

«  Art.  4.  Les  commissaires,  chargés  de  suivre  les 
opérations  de  ladite  caisse,  surveilleront  ladite 
émission.  » 

M.  Camus.  Il  faut  séparer  l'int-M'êt  public  de 
celui  de  la  caisse  d'escompte.  C'est  une  banque 
ordmaiie,  doutées  opérations  doivent  être  désor- 
mais indifférentes  à  l'administration  des  finan- 
ces de  l'Etat.  Quelle  permission  vient-elle 
nous  demander?  Qu'elle  fasse  ce  qu'elle  vou- 
dra, mais  n'entrons  pour  rien  dans  ses  manœu- 
vres ;  ne  lui  accordons  point  une  faculté  qui 
semblerait  nous  exposer  à  une  sorte  de  garantie. 
Que  la  caisse  d'escompte  cesse  de  s'étayer  d'un 
prétendu  vœu  du  commerce  de  Paris.  Elle  a  en- 
vie de  faire  son  commerce,  mais  non  pas  d'être 
utile  au  commerce;  elle  n'est  bonne  que  pour 
les  gens  à  argent.  Dernièrement  la  librairie  a  été 
gênée  ;  elle  s'est  adressée  à  la  caisse  d'escompte 
et  n'en  a  reçu  aucun  secours.  Je  pense  qu'on 
peut  seulement  lever  les  défenses  qui  lui  ont  été 
faites  d'émettre  de  nouveaux  billets,  sans  l'autori- 
ser à  reprendre  ses  opérations,  de  crainte  qu'une 
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pareille  approbation  ne  lie  de  nouveau  l'Etat  à 
cet  éiablissement,  et  ne  l'engage,  en  quelque 
sorte,  vis-à-vis  les  porteurs. 

M.  Germain.  Je  suis  marcliand  ;  je  demeure 
dans  la  rue  Saint-Denis.  J'ai  été  fort  étonné  d'eu- 
tendre  dernièrement  M.  le  rapporteur  dire  qu'il 
avait  entre  ses  mains  une  adresse  appuyée  par 
trois  cents  marchands  de  Paris,  notamment  du 
quartier  de  Saint-Deni?,  qui  réclamaient  le  décret 
qui  vous  est  soumis.  J'ai  pris  des  renseignements 
et  j'ai  appris  que  celle  pétition  avait  été  colpor- 
tée dans  la  rue  Saint-Denis,  mais  que  la  très 
grande  majorité  des  marchands  avaient  refusé 
d'y  donner  leur  signature.  Ce  ne  sont  pas  les 
co'mmerçanfs  qui  trouvent  des  avantages  dans 
cette  caisse,  mais  les  banquiers  et  tous  les  mes- 
sieurs qu'on  appelle  faiseurs  d'affaires.  L'uni- 
que avantage  des  commerçants  c'est  qu'il  y  ait 
de  petits  assignats,  par  cette  raison  qu'avec  de 
petits  assignats  on  peut  faire  de  grosses  sommes, 
et  qu'avec  de  gros  assignats  on  n'en  peut  pas 
faire  de  petites. 

I  M.  de  Follevîlle.  Je  ne  sais  quel  est  le  but 
îde  la  proposition  qui  vous  est  faite,  car,  ou  les 
'billets  à  émettre  par  la  caisse  d'escompte, dans  la 
iCirconstance  présente,  auront  plus  de  conliance 
que  les  assignats,  ou  ils  en  auront  moins.  S'ils 
en  ont  plus,  vous  ôiez  tout  le  crédit  aux  assi- 
gnats ;  s'ils  en  ont  moins,  les  actionnaires  seront 
ruinés. 

M.  Camus.  Je  vais  vous  présenter  un  projet 
u-'  décret  qui  remplira  peut-être  mieux  toutes 
l'is  vues  : 

u  L'Assemblée  nationale  lève  les  défenses  qui 
avaient  été  faites  à  la  caisse  d'escompte  de  faire 
■de  nouvelles  émissions  de  ses  billets,  sans  néan- 
moins que  les  billets  qu'elle  émettra  puissent 
être  reçus  autrement  que  de  gré  à  gré,  ainsi  que 
tous  autres  billets  de  commerce,  et  sous  la  con- 


dition qu'ils  seront  dans  une  forme  différente  de 
celle  de  ses  billets  qui  sont  actuellement  en  cir- 
culation. 

«•  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la  propo- 
sition faite  par  le  rapporteur  du  comité  des 
finances  ". 

[de  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Démeuuler.  Vous  venez  de  renvoyer  au 
comité  de  Constitution  une  lettre  de  M.  l'abbé 
Fauchet,  président  de  l'assemblée  générale  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  qui 
demande  que  le  serment  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité, soit  prêté  entre  ses  mains.  Comme  il 
existe  un  décret  à  ce  sujet,  nous  vous  propo- 
sons de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  de  Lablache,  au  no  n  du  comité  des  fi- 
nances, présente  L'état  de  situation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  relativement  à  C émission  des 
assignats  aub  octobre  1790. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état 
qui  est  le  suivant  : 

11  résulte  des  procès-verbaux  tenus  par  MM.  leë 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  : 

1"  Que  depuis  le  10  août  jusques  et  compris 
le  5  octobre  présent  mois,  il  a  été  émis  479,671  as- 
signats, savoir  : 

Assignats  de  1 ,000 1.    88,096  prod.  88,096,000  L 

idem  de  300 142,439  idem  42,731,700 

Idem  de  200 249,136  idem  49,827,200 


Total....  479,671  assig.  prod.  181,654,900L 

2»  Que  dans  la  même  époque,  il  e.st  entré  à 
ladite  caisse  de  l'extraordinaire,  en  échange  des- 
dits assignats,  314,210  billets,  tant  en  billets  de 
caisse  que  promesses  d'assignats,  savoir  : 


Billets  de  caisse. 


1,000  lurcs. 


i3.43U 


1,000 


93, 7« 


300  iiTres. 


4S,C83 


200  Ufres. 


ao,ilC 


TOTAL. 


147, îîâ 


Promeut»  d'asignaU. 


300 


3-2,010 


200 


40,6i9 


PRODUIT. 


69,058,100 


V      180,(oi,900  livtt. 


Total. 


lèC,981 


314,210  livres. 


111,596,800         / 
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3»  Qu'il  a  été  remis,  dans  la  même  époque, 
savoir  : 

A  MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, pour  en  faire  la  décharge  sur  leurs  re- 
gistres, 110,297  billets  de  caisse,  qui  sont  du  pro- 
duit de 50,033,400  1. 

Et  par  suite  qu'il  reste  à  leur  re- 
mettre successivement  36,932  bil- 
lets de  caisse,  qui  produisent 19,024,700 

A  M.  Le  Gouteulx  du  Moley,  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  la  tota- 
lité des  promesses  d'assignats, 
pour  être  déchargés  dans  les  bu- 
reaux sur  les  registres  de  contrôle  ; 
ces  promesses  sont  comme  ci-des- 


A  reporter 69,058,100  1. 


Report 69,058,100  1. 

sus,  au  nombre  de  166,981,  qui 
produisent m ,596,800 


Total 180,654,900 

4*  Qu'il  a  élé  rapporté  et  représenté  par  M.  Le 
Gouteulx  du  Moley  et  les  administraieurs  de  la 
caisse  d'escompte,  112,458  billets  de  caisse  et 
promesses  d'assignats,  faisant  45,413,300  livres 
qui,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ont  étébrùlés  publiquemenlles6 et  13 no- 
vembre dernier,  et  4  octobre  présent  mois, dont 
il  a  été  dressé  procès-verbal,  signé  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée,  par  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  et  par  le  caissier  de 
l'extraordinaire,  et  desquels  suit  le  détail  : 


Billets  de  caisse. 


i,000  livres. 

300  livres. 

200  livres. 

TOTAL. 

PRODurr, 

7,837 

15,164 

18,219 

41,220 

16,030,000         , 

Promesset  d'astignatt. 

>       45,413,300  livres. 
29,383,300          ' 

1,000 

300 

200 

71,238 

15,887 

24,261 

31,090 

ÏOlal 

112,458  livres. 

M.  Anson,  rapporteur  du  co 
propose  un  projet  de  décret  pi 
"areté  du  numéraire^  qui  est  dé 
în  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déci 
les  monnaies  se  concertera  t 
ivec  le  comité  des  finances  s 
noyens  capables  de  remédier  â 
Déraire,  et  notamment  sur  ceu 

«  !•  Sur  la  fabrication  d'une 

«  2*  Sur  la  facilité  à  accorde 
eront  aux  hôtels  des  monnaies 
îl  d'argent,  de  recevoir  imméd 
)èce8  monnayées,  sans  autre  i 
rais  de  la  fabrication  ; 

«  3*  Sur  le  projet  de  donn( 
oyaume  aux  espèces  monnayée. 
)rè8  un  tarif  fixé  sur  le  valeur 

M.  Anson  présente  ensuite 
our  clore  les  emprunts.    Il   es 
ermes  : 

mité  des  financi 
mr  remédier  à 
crété  etpronon 

•ète  que  le  comi 
rès  incessamme 
ur  les  différen 
i  la  rareté  du  n 
x-ci  : 

petite  monnaie 
r  à  ceux  qui  po 

des  matières  d'( 
iatement  des  e 
'éduction  que  1< 

;r  cours  dans 
3  étrangères,  d'à 
réelle.  » 

un  second  décn 
i  adopté  en   et 

la 

Ce 

té 
nt 
ts 

u- 

r- 
)r 

3- 

38 

le 

L- 

?/ 

JS 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'emprunt 
national  de  80  millions,  ouvert  en  vertu  du  décret 
du  27  août  1789,  sera  fermé  à  compter  du  jour  de 
la  proclamation  du  présent  décret,  et  qu'à  la 
même  époque   seront  éfjalement  fermés  les  em- 
prunts ouverts  en  différents   temps,  au  nom  des 
ci-devant  Etals  de  Languedoc,  Provence,  Bour- 
gogne, Bretagne,  Artois  et  Flandre  maritime,  ainsi 
que  celui  ouvert  à  Gènes,  en  1784,  pour  le  duc 
des  Deux-Ponts.  » 

M.  de  Montesquion,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  d'aliénation,  présente  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'unifier  tons  les  assi- 
gnats. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
la  dette  non  constituée  de  l'Etal,  y  compris  celle 
du  ci-devant  clergé,  serait  remboursée  en  assi- 
gnats, et  elle  a  renvoyé  à  ses  comités  des  finances 
et  d'aliénation  les  détails  de  ce  plan.  Le  pre- 
mier objet  qui  nous  a  occupés  c'est  l'intérêt  atta- 
ché aux  400  raillions  déjà  émis  ;  c'est  une  dé- 
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pense  d'uQ  million  qui  embarrasserait  la  marche 
des  autres  ;  c'est  une  bigarrure  qui  ne  peut  plus 
exister.Voici.en  conséquence,  le  décret  que  votre 
comité  vous  propose  : 

I.  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  L'intérêt  des  400  millions  d'assi- 
gnats-monnaie créés  par  le  décret  des  16  et  17 
avril  dernier,  cessera  le  16  du  présent  mois,  et 
n'accroîtra  plus  le  capital,  à  compter  de  cette 
époque. 

»  Art.  2.  Les  troia  coupons  d'intérêt  attachés 
à  chaque  assignat,  pourront  en  être  séparés  ;  et 
sur  la  remise  qui  en  sera  faite,  les  six  mois  d'in- 
térêt, échus  au  15  octobre,  seront  payés  à  bureau 
ouvert,  à  partir  du  1"  janvier  1791,  dans  les 
caisses  qui  seront  désignées  par  l'Assemblée 
nationale,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments. Ils  seront  reçus  pour  comptant,  à  partir 
du  16  de  ce  mois,  dans  toutes  les  caisses  d'im- 
positions et  de  perceptions  ; 

Savoir  : 

•  Les  trois  coupons  réunis  des  assignats  de 
1,000  livres,  pour  15  livres  ; 

»  Ceux  des  assignats  de  300  livres,  pour  4  liv. 
10  sols; 

•  Et  ceux  des  assignats  de  200  livres,  pour 
3  livres. 

»  Art.  3.  La  valeur  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  et  les  promesses  d'assignats  qui  ne 
sont  pas  garnies  de  coupous  d'intérêt,  sera  fixée 
au  16  de  ce  mois  ; 

Savoir  : 

«  Les  billets  de  1000  livres,  à  1015  livres. 

«  Les  billets  de    300  livres,  à    304  liv.  10  s. 

«  Les  billets  de    200  livres,  à  203  livres. 

«  Art.  4.  Cette  valeur  tixe  demeurera  auxdits 
billets  jusqu'à  leur  échange  fait  contre  des  assi- 
gnats; et,  à  cette  époque,  les  assignats  donnés 
en  échange,  et  séparés  de  leurs  coupons  d'inté- 
rêl,  ne  vaudront  plus  que  1000  livres,  3(X)  livres, 
ou  200  livres,  nonobstant  la  mention  de  l'intérêt 
faite  dans  le  libelle  de  l'assignat.  Les  coupons 
d'intérêt  séparés  de«dits  assignats  seront  payés 
conformément  à  l'article  2.  » 

M.  Brillat-Savartn.  Je  crois  avec  votre 
comité  que  l'intérêt  des  assignats  doit  cesser  ; 
mais  ce  doit  être  de  manière  que  personne  n'en 
souffre.  Je  propose,  en  conséquence,  d'en  reculer 
l'époque,  afin  que  les  départements  en  soient 
instruits. 

M.  Moreaa.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  décret  proposé.  Il  me  semble  con- 
traire au  respect  que  vous  devez  à  vos  propres 
décrets.  L'intérêt  lait  partie  des  assignats,  et  il 
ne  peut  en  être  soustrait. 

M.  Maloaet.  Je  ne  suis  pas  Je  l'avis  de  ta 
question  préalable,  car  le  décret  me  paraît  fort 
juste;   mais  il  faut  qu'il  soit  amendé.  Il  faut 
prendre  garde  à  l'impression  qu'il  pourrait  faire 
dans    les  départements.   Il   est   possible    qu'il 
donne  de  la  méfiance  à  nos  commettants.  Ils  ne 
sauront  pas  les  motifs  qui  nous  auront  détermi- 
nés à  révoquer  nos  décrets  des  16  et  17  avril.  Je 
propose  donc  d'abord  d'expliquer  ce  motif  dans 
I  le  préambule  du  décret  qui  nous  est  présenté. 
I  Je  propose,  en  outre,  de  fixer  an   16  décembre 
I  l'époque  à  laquelle  les  400  millions  d'assignats 
cessf^ront  de  porter  intérêt,  et  de  dire  qu'alors 
^  paraîtront  les  nouveaux  assignats,  afin  de  donner 
:  à  cette  opération  l'ensemble  que  l'intérêt  des 
i  finances  et  celai  du  commerce  exigent. 


(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  un  préami 
bule  au  décret.  Le  second  amendement,  proposé 
par  M.  Malouet,  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

(Le  décret  proposé  par  M.  de  Montesquiou  est 
adopté.) 

M.  de  Montesquioa,  rapportetir,  présente 
ensuite  un  autre  décret  sur  la  fabrication  et 
l'émission  des  assignats. 

Messieurs,  le  papier  le  plus  solide  et  le  plus 
transparent  est  le  meilleur  à  employer  pour  les 
assignats;  celui  dont  on  s'est  servi  jusqu'alors 
n'a  aucun  de  ces  avantages.  Le  ministre  des 
finances  avait  cru  trouver  le  mieux,  et  il  s'était 
trompé.  Sans  avoir  égard  à  toutes  les  proposi- 
tions spécieuses,  je  crois  qu'il  faut  donner  la 
préférence  à  un  papier  trouvé  sous  vos  yeux,  et 
qu'on  n'a  encore  jamais  essayé  d'imiter  ;  c'est 
celui  employé  pour  les  billets  portant  promesses 
d'assignats-  Si  TAssembl^ïe  ne  donne  point  des 
ordres  contraires,  nous  en  conclurons  le  marché 
avec  M.  Réveillon,  si  connu  par  ses  malheurs  et 
son  patriotisme.  Voici  le  décret  que  votre  comité 
vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i'  Que  les 
nouveaux  assignats  créés  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre seront  de  2,000  livres,  500  livres,  200  li- 
vres, 100  livres,  80  livres,  70  livres,  60  livres, 
50  livres  et  non  au-dessous. 

«  2"  Celte  division  sera  faite  de  la  manière  sui- 
vante :  200,000  de  2.000  livres;  400,000  de 500  li- 
vres; 400,000  de  200  livres;  400,000  de  100  li- 
vres; 400,000  de  80  livres;  400,000  de  70  livres; 
400,000  de  60  livres  ;  400,000  de  50  livres,  for- 
mant en  tout  trois  millions  quarante  mille  billets 
et  une  valeur  de  800  millions  de  livres. 

«  3°  Les  assignats  de  2,000  livres  seront  sur  pa- 
pier blanc,  eu  caractères  rouges,  de  la  même 
forme  que  ceux  qui  sont  eu  circulation,  mais 
sans  coupons  et  sans  intérêts. 

«  4°  Les  assignats  de  500  livres  seront  égale- 
ment sur  papier  blanc,  eu  caractères  noirs,  et  de 
la  même  forme  que  ceux  de  2,000  livres. 

«  5°  Les  assignats  depuis  100  livres  jusqu'à 
50  livres  seront  également  sur  papier  blanc,  en 
caractères  noirs;  ils  seront  de  plus  petite  forme, 
ne  porteront  point  l'effige  du  roi,  et  présenteront 
seulement  l'empreinte  nationale,  avec  ces  mots  : 
la  loi  et  le  roi. 

«  6»  Ces  assignats  seront  en  outre  frappés  d'un 
timbre  sec  aux  armes  de  France. 

•  7°  Chaque  série  sera  composée  de  40,000  nu- 
méros, de  manière  que  les  assignats  de  200  livreà 
feront  cinq  séries,  ceux  de  500  livres  onze  séries, 
et  les  autres  dix  séries. 

«  8°  Les  formes  et  matières  qui  auront  été  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  nouveau  papier 
desdits  assignats,  et  tous  les  ustensiles  qui  au- 
ront servi  à  l'impression,  à  la  graviire  et  au  tim- 
bra', seront,  immédiatement  après  l'exécution 
respective  de  ces  différentes  parties  de  la  fabri- 
cation, déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  ne  pourront  en  être  déplacés  qu'en 
vertu  d'un  décret  spécial.  » 

M.  de  llirabeaa.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  ar- 
rêté la  création  de  800  millions  d'assignats-mon- 
naie pour  subvenir  au  payt;raentde  la  dette  exi- 
gible: nous  devons  encore  veiller  à  ce  que  cette 
fabrication  soit  exécutée  de  manière  que  la  con- 
trefaçon en  devienne  impossible,  ou  tellement 
difficile,  qu'elle  rebute  tout  contrefacteur.  Nous 
devons  aussi  faire  en  sorte  que  cette  monnaie 
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soit  commodft  et  solide.  Nous  devons  cnfit)  nous 
etforcerque  sa  fabrication  s'exécute  avec  le  plus 
d'économie  possible.  Ces  deux  premiers  objets 
tenant  au  mode  d'assignats  se  confondent.  J'en 
parlerai  conjointement. 

Il  faut  considérer  dans  les  assignats-monnaie  le 
papier  et  l'impression.  —  On  ne  saurait  donner 
trop  d'attention  au  choix  du  papier  qui  doit  ser- 
vir à  leur  fabrication.  Tout  artiste  éclairé  et  de 
bonne  foi  vous  dira  qu'un  dessein  de  gravure 
quelconque  s'imite,  ou  très  parfaitement,  ou  tout 
au  moins  de  manière  à  tromper  une  attention 
superficielle,  et  les  personnes  qui  n'ont  pas  assez 
de  connaissance  de  l'art  pour  saisir  les  incorrec- 
tions de  la  copie.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  pa- 
pier :  cette  matière  est  très  difticile  à  imiter,  et 
l'on  distingue  les  papiers  de  toutes  les  manufac- 
tures. C'est  donc  à  la  fabrication  du  papier  des 
assignats-monnaie  qu'il  faut  singulièrement  s'at- 
tacher, pour  lui  donner  le  degré  de  perfection 
dont  il  est  susceptible,  soit  dans  sa  matière,  soit 
dans  sa  vergeure.  Le  papier  vélin  que  l'on  a 
adopté  pour  les  assignats  existants  n'est  point  du 
tout  propre  à  celle  opération;  il  semble  plus  so- 
lide que  l'autre,  mais  il  s'use  très  facilement.  Les 
assignats-monnaie  ne  paraissent  que  depuis  deux 
mois,  et  déjà  l'on  se  plaint  de  ce  genre  de  papier, 
tandis  que  d'anciens  billets  de  caisse  existent  en- 
core intacts.         ' 

En  vain  dirait-on  que  le  papier  fin  est  ti*op 
susceptible  d'être  entraîné,  ou  par  le  feu  au  par 
le  courant  de  l'air:  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  do 
nécessité  à  se  mettre  auprès  d'Une  chi^minée pour 
recevoir*  donner  ou  compter  des  assignats.  On 
doit  au  propriétaire  de  l'assignat  de  le  saUvor  au- 
tant que  possible  de  l'astuce  du  contrefacteur, 
mais  non  de  sa  propre  négligence.  L'expérience 
a  prouvé  que  le  papier  de  soie,  très  fin  et  très 
transparent,  manipulé  en  un  mot  avec  tout  le 
soin  qu'indique  l'art,  est  aussi  fort  et  moins  sus- 
ceptible de  se  trouer  et  de  se  déchirer  que  la 
plupart  des  autres  papiers:  par  cela  seul  il  serait 
plus  convenable  pour  les  assignats.  Il  faut  en 
outre  que  la  vergeure  en  soit  parfaitement  des- 
sinée, et  qu'elle  présente  de  grandes  difticultés 
à  l'imitation.  L'intelligence  de  certains  papetiers 
est  plus  que  suffisante  pour  vous  rassurer  à  cet 
égard, et  je  partage  l'opinion  du  comité  sur  M.  Ré- 
veillon. 

On  a  cru  que  l'on  empêcherait  la  contrefaçon 
en  colorant  le  papier  :  c'est  une  de  ces  erreurs 
nombreuses  dans  lesquelles  sont  tombés  les  pre- 
miers aperces  des  demi-connaisseurs.  Le  papier 
le  plus  blanc,  ou  au  moins  le  plus  transparent, 
est  celui  dont  on  apercevra  le  plus  tôt  la  contre- 
façon. Croyez  que  je  ne  vous  donne  ici  que  le  ré- 
sultat des  observations  les  moins  contestées  des 
gens  de  l'art. 

La  gravure  de  vos  assignats  peut  annoncer  le 
talent  de  l'artiste;  mais, elle  vous  garantira  mal 
l'impossibilité  de  l'imiter.  Je  vais  plus  loin  : 
plus  vous  surchargerez  vos  assignats  de  déco- 
ration et  de  bariolage,  moins  il  sera  facile  de 
s'apercevoir  de  la  fraude.  Il  faut  qu'elle  puisse; 
frapper  l'œil  le  moins  expert;  il  faut  qu'à  la  pre- 
mière inspection  du  papier  et  de  l'impression,  la 
contrefaçon  saisisse  les  yeux  les  moins  exercés. 
Or,  comment  m'apercevrai-je  que  sur  deux  mille 
traits  il  en  manque  un?  Que  votre  assignat  soit 
donc  très  simple;  mais  exécutez-le  dans  le  der- 
nier degré  de  perfection,  afin  que  sa  beauté  soit 
en  quelque  sorte  de  niveau  avec  les  connais- 
sances de  tout  le  monde,  puisque  c'est  à  tout  le 
monde  que  l'assignat  est  destiné  :  et  cependant 


que  la  correction  des  planches  rebute  l'ouvrier 
peu  intelligent  :  ce  n'est  jamais  l'homme  d'un 
grand  talent  qui  essaye  d'être  un  fripon  heureux. 
Voilà  pour  la  fabrication  des  assignats  ;  voici 
pour  l'économie  qui  doit  y  présider. 

C'est  une  chose  bien  étrange,  mais  bien  re- 
marquable, qu'à  mesure  que  vous  expulsez  un 
vice  de  l'ancien  régime,  on  le  voie  se  représenter 
par  quelque  issue  nouvelle.  jXous  n'avons  cessé 
de  nous  plaindre  du  gaspillage  des  finances,  et 
on  les  gaspille  encore;  j'en  pourrais  donner 
mille  preuves;  mais  je  ne  parlerai  que  de  vos 
derniers  assignats.  Je  commencerai  sur  cet  objet 
par  le  détail  le  moins  important,  et  cependant 
vous  serez  fort  étonnés  sans  doute  qu'un  ouvrier, 
qui  n'a  peut-être  jamais  gagné  un  louis  par  jour, 
gagne  aujourd'hui  285  livres,  oui  285  livres  par 
jour,  et  qu'il  soit  au  moraentde  gagner  570  livres 
dans  sa  journée,  et  dans  une  année  à  peu  près 
un  million.  Le  calcul  le  plus  simple  va  vous  en 
donner  la  preuve.  On  donne  à  M.  Ilaz,  imprimeur 
en  taille-douce,  6  livres  par  cent  de  feuilles  d'as- 
signats. M.  Haz  fait  exécuter  l'ouvrage  par  des 
ouvriers  auxquels  il  donne  3  livres  du  cent. 
M.  Haz  emploie  30  ouvriers;  chaque  ouvrier  rend 
de  200  à  300  assignats  par  jour.  Conséquemmenl 
.les  30  ouvriers  font  au  moins  8,250  assignats 
dans  un  jour  (ils  doivent  même  en  lournir  10,000, 
puisqu'on  en  met  10,000  par  jour  dans  le  com- 
merce) :  les  8,250  assignats,  à  3  livres  de  profit 
pour  M.  Haz,  lui  valent  285  livres  :  ainsi  M.  Haz 
gagne  par  jour  285  livres. 

Si  M.  Haz  est  chargé  de  l'impression  des  nou- 
veaux assignats,  il  sera  forcé  de  aoubler  ses 
ouvriers,  ce  qui  doublera  son  profit;  ainsi  il  ga- 
gnera 570  livres  par  jour.  Or,  voici  la  fortune 
que  fera  M.  Haz  :  sur  les  1,200  millions  d'assi- 
gnats, combinés  de  manière  qu'il  y  en  ait 
600  millions  en  billets  de  10,  20,  30  et  100  li- 
vres, divisés  également,  et  600  millions  de 
200,  300  et  1,000  livres,  divisés  aussi  égale- 
ment, ils  exigeront  18,866,667  billets,  qui,  à 
raison  de  6  livres  le  cent,  coiiteront  1,132,000 
livres,  et  procureront  à  M.  Haz,  tous  ouvriers 
payés,  une  somme  de  566,000  livres.  Le  gain 
de  M.  Haz  n'est  pas  le  plus  considérable , 
puisqu'on  ne  pourrait  économiser  sur  cette  par- 
tie que  566  livres.  Les  frais  vraiment  énormes 
sont  ceux  de  gravure,  qui  se  portent,  pour 
chaque  assignai,  à  6  sous  au  moins.  On  donne  à 
M.  Saint-Aubin  50  louis  pour  une  planche  d'as- 
signats; elle  en  contient  deux.  On  ne  peut  tirer 
au  plus  que  2,000  exemplaires  de  chaque  plan- 
che, dont  4,000  assignats,  Or,  4,000  assignats  à 
6  sous  font  bien  les  1,200  livres  qu'on  donne  à 
M.  Saint-Aubin.  Et  c'est  ici  le  cas  de  demander 
encore  une  fois  à  quoi  sert  le  luxe  de  ces  bil- 
lets. J'en  atteste  tous  les  artistes;  rien  n'est  si 
facile  à  imiter  que  vos  assignats  existants.  Ces 
assignats  sont  d'autant  plus  faciles  à  contre- 
faire, et  il  sera  d'autant  plus  difficile  de  prouver 
la  contrefaçon,  que  ne  pouvant  tirer  d'une  plan- 
che que  2,000  assignats  semblables,  il  y  aura 
autant  d'assignats  dissemblables  que  de  renou- 
vellements de  planches,  car  il  est  impossible  que 
deux  planches  gravées  soient  rigoureusement 
parfaitement  semblables.  Ce  luxe  de  nos  assignats 
ne  profite  donc  qu'à  M.  Saint-Aubin,  dont  il  fait 
la  fortune,  mais  aussi  dont  il  engourdit  et  enfouit 
les  talents;  ce  qui  est  très  préjudiciable  aux 
arts. 

M.  de  Montesquion.  Je  suis  forcé  d'observer 
que  cela  n'est  pas  vrai  ;  il  n'en  coûtera  pas  100,000 
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francs  pour  la  fabrication  des  1,200,000  assi- 
gnats (1). 

M.  de  Mirabeau.  J'ai  puisé  ces  détails  dans 
les  ateliers  de  MM.  Haz  et  Saint-Aubin.  Je  suis 
autorisée  vous  proposer  un  autre  mode  d'assi- 
gnats, dont  voici  les  avantages  :      ■' 

1°  On  assure  que  vos  assignats  vous  coûtent 
10  sous  pièce;  ceux  que  j'indique  ne  coûteront 
que  3  sous,  c'est-à-dire  moitié  moins  des  seuls 
frais  de  gravures:  ainsi  il  y  aura  an  moins  7  sous 
d'économie.  Sur  la  valeur  de  18  millions,  il 
vous  en  coûtera  6,603,334  livres  de  moins, 
car  18,866,067  billets  à  10  sous  coûteraient 
9,433,333  livres  :  tandis  qu'à  3  sous  ils  ne  coûte- 
raient que  2,829,999  livres;  donc,  il  y  aurait  un 
bénéfice  clair  de  6,603,334  livres,  (jui  serviront 
plus  utilement  â'  la  liquidation  de  la  dette  de 
l'Etat  qu'à  l'embellissement  des  assignats. 

2»  Vos  assignats  seront  sur  un  papier  dont  il 
sera  plus  facile  de  reconnaître  la  falsification,  et 
l'impression  n'en  serji.pas  moins  soigQi.'e;  mais  il 
y  enlr  ra  moins  de  cet  art  qui  rie  peut  sérluîre 
que  les  esprits  superficiels,  et  elle  aura  ce  degré 
de  perfection  qu'il  sei-a  facile  à  tout  le  mondé  de 
Saisir,  et  qui  est  le  plus  difficile  à.  imiter.    '' 

3°  Tous  les  dessins  et  caractères  seront  rîgoà- 
rc'usemtnt  de  la  plus  parfaite  égalité  et  ressem- 
blance, eussicz-vous  100  milliards  de  billets;  per- 
fection à  laquelle  ne  peuvent  atteindre  vos 
assignats  actuels,  qui  varient  de  précision,  non 
seulement  à  chaque  planche,  mais  deux  fois  sur 
la  même  planche. 

4"  La  nouvelle  méthode  d'impression  des  assi- 
gnat renlra  l'émission  à  volonté,  vingt,  trente  et 
cent  fois  plus  active,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
de  8  à  9,000  assignats  que  l'on  fabrique  eu  un 
jour,  on  en  fabriquera  200,000  s'il  le  faut  ;  et 
comme  les  petits  assignats  deviennent  très  impor- 
tants en  ce  moment,  afin  d'écarter  la  vente  d'ar- 
^'eot,  ou  peut  fabriquer  en  un  mois  ce  qu'il  faut 
pour  Paris,  et  en  six  semaines  ce  qu'il  en  faut  pour 
la  France. 

Votre  fabrication  d'assignats-monnaie,  puis- 
qu'ils sont  monnaie,  devrait  sans  doute  être  clas- 
sée sous  la  direction  du  régime  des  monnaies; 
j'en  conçois  la  difficulté.  Le  plus  encombré  des 
régimes  n'est  pas  encore  déblayé;  c'est  une  tâche 
dont  j'essayerai  de  partager  le  fardeau.  J'espère 
avant  peu  mettre  à  la  portée  des  bous  esprits,  et 
soustraire  au  charlatanisme  des  gens  du  métier, 
celte  science  qu'on  a  tant  cherché  à  obscurcir. 
J'espère  montrer  combien  elle  eu  intéressante, 
peu  connue,  ou  même  absolument  ignorée,  et  de 
ceux  qui  régissent  cette  administration,  et  de  ce 
tribunal  que  vous  avez  supprima  avec  beaucoup 
de  sagesse  ;  mais  en  alteodaut  je  présenterai  quel- 
ques observations  sur  les  mesures  provisoires  à 
faire  marcher  de  iront  avec  l'émission  des  assi- 
gnats. 

^'ous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que 
nous  attendons  exige  une  émission  d'une  autre 
nature,  celle  de  la  petite  monnaie,  dont  la  disette 
se  fait  sentir  plus  que  jamais.  iN'ous  avons  besoin 
de  pièces  de  24,  12  et  6  soua  ;  mais  d'un  côlé  cjh- 
tmueruns-nous  à  les  fabriquer  d'un  argent  aussi 
pur,  et  de  l'autre  ne  serait-il  pas  plus  avantageux 
de  les  avoir  de  20,  10  et  5  sous?  Quant  au  titre, 
sans  doute  il  faut  qu'une  pièce  ait  la  quaniité 
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d'arg'nt  que  sa  valeur  indique;  mais  à  celte  quan- 
tité d'argent  on  peut  joindre  quelque  alliage,  et 
voici  le  double  avantage  qui  eu  résultera  :  ï"  Le 
cuivre  ajouté  à  l'argent  rendra  le  métal  plus  dur, 
et  conséquemment  plus  difficile  à  être  effacé  par 
la  circulation  très  vive  de  la  petite  monnaie  ;  2"  S'il 
entre  dans  la  petite  monnaie  autant  de  cuivre  que 
d'argent,  la  matière  qui  se  perdra  par  le  frai  des 
espèces  sera  d'une  moindre  valeur  que  si  elle 
était  un  titre  plus  fin.  C'est  une  d(S  causes  de  la 
déperdition  du  métal,  à  laquelle  on  ne  fait  pas 
assez  d'attention. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  venir  l'argent  de 
l'étranger;  il  est  de  notre  intérêt  de  veiller  à  ce 
qu'une  perte  indiscrète  ne  nous  force  pas  à  en 
faire  un  achat  plus  considérable,  et  ne  diminue 
pas  la  matière  qui  reste  pour  les  ateliers  d'indus- 
irie.  Je  dis  ensuite  qu'il  est  plus  commode  pour 
Iti  commerce  (et  tout  le  monde  en  convient)  que 
notre  monnaie  présente  le  nombre  décennaire  : 
ainsi  des  pièces  d'or  de  50,  de  20,  de  10  livres; 
de  la  petite  monnaie  de  20,  10,  5  et  2  sous  sont 
les  njonnaies  qu'il  nous  faut  adopter. 

Or,  comme  il  est  important  que  la  petite  moilî- 
naie  concoure  avec  les  assignats,  je  conclus  : 
1"  à  ce  que  l'on  fabrique  sans  délai  une  quantité 
considérable  de  monnaie  de  cuivre,  et  que  l'on 
supprime  ensuite  toute  la  monnaie  de  billoa,  et 
que  l'on  remplacera,  sans  perte  pour  le  public, 
par  la  nouvelle  monnaie  de  cuivre,  avec  la  pré- 
cauiion  de  déclarer,  pour  réprimer  les  faux  mon- 
nayeurs,  soit  étrangers,  soit  régnicoles,  qu'attendu 
l'ancienneté  de  la  dernière  fabrication  du  billoo, 
toute  piè'e  nouvelle,  par  cela  seul  évidemment 
fausse,  sera  soustraite  et  non  échangée; 

2*  A  ce  qu'on  fabrique  de  la  petite  monnaie  de 
20,  10,  5  et  2  sous,  au  titre  de  6  deniers,  av.x  un 
remèJe  de  deux  grains  au  plus  ;  que  pour  cette 
f  ibrication  on  emploie  toutes  les  piècee  d'argent 
dont  l'empreinte  est  effacée  ;  et  lorsque  la  totalité 
de  cette  fabrication  sera  finie,  que  l'ancienne  pe- 
tite monnaie,  remplacée  sans  perte  pour  le  public, 
Boit  décriée  par  une  proclamation  ; 

3°  Que  huit  bureaux  soient  ouverts  à  Paris, 
pour  l'échange  des  assignats  ;  on  n'y  échangera 
en  espèces  que  les  billets  de  la  dernière  somme 
décrétée  pour  les  plus  petits  assignats  :  que  les 
changeurs  donnent  caution  pour  lés  sommes  qui 
leur  seront  confiées.  Avec  cet  arrangement  si 
simple,vous  verrez  que,  dans  moins  de  trois  mois, 
ces  bureaux  deviendront  inutiles,  car  l'argent  re- 
prendra sa  circulation.  Il  résultera,  je  l'espère, 
de  mon  plan,  et  j'en  fais  mon  compliment  de  con- 
doléance à  ceux  qui" poursuivent  ave;  tant  d'a- 
charnement les  assignats  ;  il  en  résultera,  dis-je, 
que  l'échange  en  sera  très  facile,  et  j'annonce  une 
bonne  nouvelle  à  tous  les  bons  citoyens. 

M.  de  llontesqnioa.  Le  comité  est  persuadé 
que  la  fabrication  est  mauvaise,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  gravure  ;  la  perfection  du 
travail  est  une  difficulté  de  plus  à  vaincre.  Je  ré- 
pète ici  que  les  1,200,000  assignats  qui  ont  été 
fabriqués  et  gravés  à  la  lin  du  mois  n'occasionnent 
pas  une  dépense  de  400,000  livres.  D'après  cela, 
il  paraît  difficile  d'y  rapporter  les  calculs  qui  ont 
été  faits. 

M.  Poîgnot.  Gomme  membre  du  comité  des 
monnaies,  j'annonce  que  nous  espérons  tirer  un 
grand  partidu  métal  des  cloches,  et  nous  sommes 
à  la  veille  de  faire  un  rapport  a  ce  sujet.  Nous  in- 
vitons M.  de  Mirabeau  à  se  rendre  au  comité,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  la  plupart  des  vues 
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qu'il  vient  de  présenter  nous  ont  déjà  été  iudi- 

Îiuées.  Le  comité  est  persuadé  qu'on  trouvera 
acilement  le  moyen  de  mettre  les  assignats  au 
pair. 

M.  Pétion.  Il  me  semble  que  la  division  d'as- 
signats que  l'on  vous  propose  ne  descend  pas 
assez  jusqu'aux  besoins  ordinaires.  On  dit  qu'ils 
feraient  disparaître  le  numéraire  :  ce  qui  rend  le 
numéraire  rare  c'est  qu'ils  sont  à  une  somme 
trop  forte,  et  que  le  mauvais  débiteur  s'en  pré- 
vaut. Voilà  un  assignat,  dit-il  à  son  créancier, 
rendez-moi.  On  remédierait  à  cet  abus  en  créant 
des  assignats  de  25  livres. 

M.  Rœderer.  Au  lieu  d'adopter  la  division 
proposée  par  le  comité,  je  voudrais  qu'on  y 
substituât  l'opinion  de  M.  Poignot,  préseutéedans 
une  des  dernières  séance:^.  Elle  consiste  à  émet- 
tre des  assignats  de  200  livres,  de  150  livres,  de 
125  livres,  de  100  livres  et  au-dessous. 

M.  Regnand  {député  de  Saint-Jean-d' Angély). 
J'appuie  la  proposition  de  M.  Rœderer,  avec  cet 
amendement,  que  l'on  suivra  les  fractions  par 
dizaine  depuis  100  jusqu'à  200  livres. 

M.  Poignot.  J'ai  moi-même  amendé  mon 
projet  ;  j'ai  considéré  qu'il  y  avait  à  l'hôlel-de- 
ville  beaucoup  de  petits  intérêts  à  payer;  que 
pour  cela  il  faudrait  ou  acheter  des  piastres  fort 
cher,  ou  acheter  de  l'argent  sur  la  place,  ce  qui 
le  renchérirait  encore.  Eu  conséquence,  j'adopte 
'avis  de  votre  comité. 

La  discussion  est  fermée.  —  Les  articles  1,  2. 
3,  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  de  Folleville  propose,  par  amendement  à 
l'ariicle  8,  qu'il  soit  ajouté  après  ces  mots  : 
«  déposés  aux  archives,  »  ceux-ci  :  «  dans  un 
coffre  fermant  à  trois  clefs.  »> 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  sa- 
voir entre  les  mains  de  qui  ces  clefs  seront  dé- 
posées. 

Cette  partie  est  ajournée,  et  l'amendement  de 
M.  de  Folleville  adopté,  ainsi  que  l'article  8. 

M.  le  Président  prononce  le  décret  en  ces 
termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

0  Les  nouveaux  assignats  créés  par  le  décret 
du  29  septembre  dernier,  seront  de  2,000  livres, 
500  livres,  100  livres,  90  livres,  80  livres,  70  li- 
vres, 60  livres,  50  livres,  et  non  au-dessous. 

Art.  2. 

<  Leur  division  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  : 
Savoir  : 


200.000 

de  2,000  livres. 

440,000 

de  500 

400,000 

de  100 

400,000 

de   90 

400,000 

de   80 

400,000 

de   70 

400.000 

de   60 

400,000 

de   50 

Formant   ensemble    trois    millions    quarante 


mille  billets,  lesquels   représentent  huit  cents 
millions. 

Art.  3. 

«  Les  assignats  de  2,000  livres  seront  imprimés 
sur  papier  blanc,  en  caractères  rouges  ;  ils  se- 
ront de  la  même  grandeur  et  de  la  même  forme 
que  les  assignats  déjà  en  circulation,  mais  sans 
coupons  et  sans  intérêts. 


Art.  4. 

*  Lee  assignats  de  500  livres  seront  sur  papier 
blanc,  en  caractères  noirs,  de  la  môme  grandeur 
et  dans  la  même  forme  que  ceux  de  2,000  livres. 

Art.  5. 

»  Les  assignats  depuis  100  livres  jusqu'à  50  li- 
vres seront  également  sur  papier  blanc,  en  ca- 
ractères noirs  ;  ils  seront  distingués  des  précé- 
dents, en  ce  que  leur  forme  sera  plus  petite,  et 
qu'ils  ne  porteront  point  l'effigie  du  roi  ;  ils 
présenteront  seulement  l'empreinte  nationale  aux 
armes  de  France,  avec  ces  mots,  la  loi  et  le  roi. 


Art,  6. 

•  Tous  les  assignats  seront,  en  outre,  frappés 
comme  les  anciens,  d'un  timbre  sec  aux  armes 
de  France. 

Art.  7. 

•  Chaque  série  sera  composée  de  40,000  nu- 
méros, de  manière  que  les  assignats  de  2,000  li- 
vres formeront  5  séries  ;  ceux  de  500  livres, 
11  séries;  et  tous  les  autres,  10 séries. 

Art.  8. 

«  Les  formes  et  matières  qui  auront  été  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  nouveau  papier 
desdits  assignats,  tous  les  ustensiles  et  matrices 
qui  auront  servi  à  l'impression,  à  la  gravure  et 
au  timbre,  seront,  immédiatement  après  l'exécu- 
tion respective  de  ces  différentes  parties  de  la 
fabrication,  enfermées  dans  une  caisse  à  trois 
clefs,  déposées  aux  Archives  nationales,  et  ne 
pourront  en  être  déplacées  que  par  un  décret 
spécial.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  {aH  lecture  d'une  note 
du  garde  des  sceaux ,  contenant  la  sanction  des 
décrets  suivants  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  5  de  ce  mois; 

<i  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
18  septembre  dernier,  relatif  à  des  faits  concer- 
nant la  Chartreuse  de  Mont-Dieu. 

«  2°  Au  décret  du  21,  relatif  aux  opérations 
prescrites  par  l'article  10  de  la  troisième  section 
du  décret  du  22  décembre  dernier,  pour  la  liqui- 
dation dans  les  provinces  où  il  y  avait  une  admi- 
nistration commune,  et  qui  sont  divisi-es  entre 
plusieurs  départements,  des  dettes  contractées 
sous  le  régime  précédent. 

«  3°  Au  décret  du  22,  portant  que,  provisoi- 
rement et  pour  cette  année  seulement,  les  appoin- 
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tementa  et  soldes  des  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  ne  seront  assujettis  à  aucune  im- 
position. 

.  4°  Au  décret  du  23,  relatif  aux  émeutes 
arrivées  à  Soissons  les  30  juillet  et  1"  aoùi 
derniers,  contre  la  libre  circulation  des  grains. 

•  5°  Au  décret  du  même  jour,  rendu  à  l'occa- 
sion d'une  protestation  que  la  municipalité  do 
Corbignv  s'est  permise  de  faire  contre  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  portant  que  toutes 
municipalités,  districts  et  déparlemenls  qui  se 
permettraient  de  suspendre  directement  ou  indi- 
rectement l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  seront  person- 
nellement responsables  de  tous  événements. 

-  6°  Au  décret  du  26,  portant  que  la  caisse 
d'escompte  remettra  au  Trésor  public  la  somme 
de  10  millions. 

«  7°  Au  décret  du  26,  relatif  à  des  faits  dé- 
noncés par  le  procureur  de  la  commune  de 
Noort-Péenne. 

«  8°  Au  décret  du  30,  portant  que  la  cour  su- 
périeure provisoire,  établie  à  Renoos,  continuera 
ses  fonctions  jusqu'au  15  du  présent  mois. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
municipalité  de  Paris  remettra  au  supérieur  du 
collège  de  Sainte-Barbe,  sur  les  revenus  dont 
jouissait  ci-devant  M.  l'archevêque  de  Paris,  la 
somme  de  4,000  livres  pour  la  pension  des  bour- 
siers. 

•  10"  Au  décret  du  premier  de  ce  mois,  con- 
cernant les  pensions,  traiterae^its,  émoluments 
et  la  solde  des  officiers,  sous-ofticiers  et  soldats 
suisses. 

•  11°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  dif- 
ficultés qui  suspendent  l'exécution,  dans  plu- 
sieurs départements,  du  décret  du  28  septembre 
dernier,  concernant  les  comptes  à  rendre  par  les 
anciens  administrateurs,  et  la  remise  des  pièces 
et  papiers  qui  regardent  l'administration  de 
chaque  département. 

t  12°  Et  enfin  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres 
pour  l'exécution  du  décret  du  30  septembre,  por- 
tant que  le  ci-devant  receveur  général  du  clergé 
remettra  au  sieur  Bourquel  une  somme  de 
3,000  livres,  par  forme  de  provision,  pour  l'ou- 
vrage par  lui  composé  sur  les  matières  ecclésias- 
tiques et  bénéficiâtes.  » 

Signé  :  CHAMPION  DE  GiCÉ, 
Arch.  de  Bordeaux. 
Paris,  le  7  octobre  1790. 

M.  de  Montesquioa.  Je  demande  à  ajouter 
un  mot  à  la  discussion  précédente  sur  les  assi- 
gnats, quoique  votre  décret  ail  été  prononcé. 

M.  de  Lablache  vient  de  voir  le  marché  fait  par  le 
commissaire  du  roi  avec  M.  Saint-Aubin.  Le  prix 
de  ce  marché  est  de  96,000  livres.  M.  Saint-Aubin 
est  tenu  de  tous  les  frais  de  gravure  et  d'impres- 
sion pour  les  1,200,000  assignats.  Il  a  traité 
avec  M.  Haz  pour  l'impression  en  taille-douce, 
moyennant  50,000  livres.  Il  reste  à  M.  Saint- 
Aubin  46.000  livres.  Il  faut  retrancher  de  cette 
somme  6,000  livres  pour  les  faux  frais.  On  a  fait 
309  planches;  ainsi  chaque  planche  coûte  130 li- 
vres, comme  l'a  dit  M.  Mirabeau.  Chaque  assi- 
gnat, gravure  et  impression  comprises,  revient  à 
18  ou  20  deniers. 

M.Goupilleaa,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  adiea.-ée  à  M.  le  Président,  par  M.  d'Albert 
de  Rioms,  commandant  de  l'escadre  de  Brest. 

Voici  la  substance  de  celte  lettre  : 


•  Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorablequi 
me  concernait,  je  pris  l'engagement  formel  de 
consacrer  le  reste  de  ma  vie  au  service  de  ma 
patrie.  Sur  les  ordres  du  ministre,  oubliant  mon 
âge  et  l'étal  de  ma  santé,  je  m'arra'  liai  du  seio 
de  ma  famille;  je  me  rendis  à  Brest.  Le  roi  me 
confia  le  commandement  des  forces  navales.  J'ap- 
pris qu'on  suspectait  mes  principes  ;  je  désirai  des 
marques  de  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale, 
et  il  me  fut  permis  d'assister  à  la  fédération; 
mais  l'altération  de  ce  décret,  et  les  déclamations 
inutiles  auxquelles  elle  donna  lieu  en  diminuèrent 
l'effet....  L'Assemblée  nationale  ronnaîi  l'impos- 
sibilité de  rétablir  l'ordre  dans  l'escadre;  je  suis 
convaincu  de  l'impossibilité  de  rétablir  cet  ordre 
par  moi,  je  me  dois  de  demander  an  roi  que  Sa 
Majesté  ait  la  bonté  de  me  retirer  l'autorité  qu'elle 
m'avait  confiée.  Celui  qui  me  remplacera  n'aura 
pas  plus  de  zèle,  et  sera  peut-être  plus  heu- 
reux.... » 

M.  Fréteaa.  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  de  marine.  Il  ne  peut  paraître 
indifférent  aux  Français  de  perdre  les  services 
d'un  officier,  qui  jouissait  dans  la  flotte  d'un  très 
haut  degré  d'estime  :  l'Assemblée  nationale  lui 
a  donné  des  marques  de  la  sienne.  La  lecture  de 
cette  lettre  n'étant  suivie  d'aucune  espèce  de 
mesure,  on  pourrait  en  conclure  que  vous  voyez 
avec  indifférence  une  perle  dont  les  ennemis  de 
la  France,  s'il  en  existe,  se  réjouiraient  beaucoup. 
Je  pense  donc  qu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au 
comité  de  marine,  pour  vous  proposer  un  parti  à 
prendre  dans  cette  circonstance. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

La  lettre  de  M.  d'Albert  de  Rioms  est  renvoyée 
au  comité  de  la  marine  qui  en  rendra  compte 
incessamment  et  proposera  des  mesures  en  rap- 
port aux  circonstances. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 

est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  remplacement 
de  la  gabelle. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  rend 
compte  des  conférences  qu'il  a  eues  depuis  lundi 
avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  second  alinéa  de  l'article  premier,  alinéa 
ajourné  dans  cette  même  séance  du  lundi  et  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction  avec  des  change- 
ments. 

P/tMieur«m«w6re*sontsucce8siveniententendU3 
pour  et  contre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  les 
articles  1  et  2  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1". 

«  La  proportion  de  la  consommation  entre  les 
lieux  soumis  au  même  prix  du  sel  et  à  la  même 
nature  de  droits,  sera  évaluée  en  masse  à  raison 
de  la  population,  sauf  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  justement  réclamées,  suivant  l'article  5, 
ci-après,  et  sans  que  les  réclamations  qui  seront 
faites,  puissent  relarder  l'exécution  des  rôles  de 
répartition. 

Art.  2. 

«  D'après  celte  première  répartition,  la  popu- 
lation des  villes  indiquant  en  chaque  département 
la  somme  de  la  contribution  à  laquelle  elles  de- 
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vront  être  soumises,  celle  somme  sera  distraite 
de  !a  cootribution  générale,  pour  être  imposée 
en  chaque  ville,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  vu  de  l'avis  du  dire  ctoire 
de  déparlement,  qui  sera  tenu  de  demander  l'opi- 
nion du  directolredudistricl^  etpar  celui-ci  le  vœu 
de  la  municipalité,  conformément  au  décret  du 
22  mars.  Le  surplus  sera  imposé  dans  les  cam- 
pagnes, au  marc  la  livre  des  impositions  ordi- 
naires, et  des  rôles  des  vingtièmes  dans  les  lieux 
où  ils  sont  achevés,  ou  du  premier  cahier  de 
vingtièmes  dans  les  autres.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE. 

PRÉSIDENCE      DE     M,      EMMERY. 

Séance  du  vendredi  8  octobre  1790,   au  soir  {\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.    le   Président    fait  donner   lecture  des 

adresses  ci-après  : 

Adresses  des  administrateurs  du  district  du  Vi- 
gau,  département  du  Gard,  et  du  district  de  Re- 
vei,  département  de  la  Garonne,  qui  commencent 
leurs  l'onctions  par  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'hommage  d'une  adhésion  ab.-^olue  à  ses 
décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  eu 
assurer  l'exécution. 

Adresse  du  consistoire  de  la  confession  d'Aus- 
bourg  de  la  ville  de  Wissembourg  et  ses  dépen- 
dances, qui  exprime  à  l'Assemblée  nationale  sa 
vive  reconnaissance  au  sujet  du  décret  qu'elle  a 
rendu  en  laveur  des  protestants  d'Alsace,  par 
lequel  elle  les  a  réintégrés  dans  tous  leurs  droits, 
libertés  et  avantages. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Hesdin  et  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  se  justifient 
des  imputations  qui  leur  ont  été  faites  au  sujet  de 
l'affaire  du  régiment  de  Royal-Champagne,  en 
garnison  dans  cette  ville. 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Grest  au  département 
de  la  Drôme. 

M.  Ciobcl,  évêque  de  Lydda,  présente  une  péti- 
tion de  la  ville  libre  et  impériale  de  Nuremberg 
sur  des  livraisons  de  fourrages  failes  au  mi- 
nistre de  France  en  1759,  1760,  1761  et  1762  :  il 
exhibe  les  pouvoirs  de  l'agent  de  celte  ville  et  fait 
la  motion  expresse  du  renvoi  au  comité  diploma- 
tique, comme  demande  de  souverain  à  souve- 
rain. 

M.  liavîe.  Cette  affaire  concerne  le  pouvoir 
exécutif  et  je  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Alexandre  de  lianieth.  L'ordre  du  jour 
serait  une  façon  commode  de  payer  ses  dettes. 
Autant  il  est  important  que  l'Assemblée  repousse 
les  demandes  indiscrètes  et  les  arrangements  mi- 
nistériels, autant  il  est  de  l'honneur  national 


(1)  Celte  séance  esl  incomplôlo  au  Moniteur, 


d'acquitter  les  dettes  légitimes  ;  ainsi,  sans  ap- 
puyer d'aucune  manière  la  créance  de  Nuremberg, 
je  demande  cependant  qu'il  en  soit  rendu  compte 
à  l'Assemblée  pour  qu'elle  statue  en  connaissance 
de  cause  et  je  propose  le  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  La  question  se  pré- 
sente sous  deux  aspects  et  ;doit  être  renvoyée 
aux  deux  comités  diplomatique  et  de  liquida- 
lion  . 

(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  Raze,  député  de  la  Haute-Saône,  de- 
mande un  congé  de  quinze  jours  pour  affaires 
pressantes. 

M.  du  diâtelet,  député  de  la  Meuse,  demande 
aussi,  par  le  même  motif,  un  congé  de  même 
durée. 

M.  Ltepoiitre,  député  de  Lille,  sollicite  la  per- 
mission de  s'absenter  pendant  quinze  jours. 

M.  Arnoult,  député  de  la  Côte-d'Or,  demande 
à  se  rendre  dans  son  département  pour  affaires 
urgentes. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  l'abbé  Ltebreton,  membre  du  comité  ec- 
clésiastique, fait  le  rapport  d'un  arrêt  rendu  le 
23  septembre  par  la  chambre  des  vacations  du 
parlemiHit  de  Toulouse  et  dit  : 

Le  décret  du  2  novembre  1789  semble  avoir 
luil  naître  dans  le  cœur  du  sieur  de  Saint-Sary, 
quelque  regret  de  la  générosité  de  ses  aïeux, 
fondateurs  d'une  chapelle  dans  l'église  deMonta- 
gnac.  H  a  demandé  au  parlement  de  Toulouse  la 
cassation  de  l'acte  de  fondation  ou  25  jan- 
vier 1747.  Le  sieur  Descuns,  titulaire,  craignant 
de  succomber  devant  un  tribunal  disposé  à  con- 
trarier les  décrets  de  l'Assemblée,  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  biens  du  clergé,  a  fait  de  vains 
efforts  pour  échapper  au  jugement  do  la  chambre 
des  vacations  qui  a  déclaré  la  fondation  nulle  et 
condamné  le  titulaire  au  délaissement  des  biens, 
restitution  des  fruits  et  dépens. 

Le  comité  .vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
ecclésiastique,  de  l'arrêt  rendu  le  23  septembre 
par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse,  contre  le  sieur  Jean-François  Uescuns, 
qui,  au  mépris  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  27  mai,  sanctionné  par  le  roi  le  28,  et 
transcrit  sur  les  registres  du  parlement  de  Tou- 
louse le 23  juin,  annulle  une  ancienne  fondation; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  par  devers 
le  roi,  pour  le  prier  d'ordonner  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  23  septembre, 
jusqu'à  ce  que  ledit  arrêt  ait  été  communiqué  au 
procureur-syndic  du  département  pour  prendre 
par  lui  tel  parti  qu'il  jugera  convenable,  comme 
conservateur  des  biens  nationaux.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

Une  dépuiation  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
est  admise  à  la  barre  :  elle  proleste  "contre  les 
bruits  qui  se  sont  répandus;  elle  réclame  contre 
les  calomnies  dont  on  a  frappé  ses  chefs  ;  elle  as- 
sure que  tout  est  calme,  et  renouvelle  le  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
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Voici  8oa  adresse  (1)  : 

«  Messieurs,  la  garde  nationale  de  Rouen  était 
bien  loin  de  prévoir  le  coup  affreux  qu'uti  lâche 
libelliste  vient  de  lui  porter,  en  la  calomniant 
dans  ses  chefs.  Le  monstre  et  ses  semblables! 
veulent-ils  eiifin  se  venger  sur  nous  de  ce  que, 
par  notre  civisme  et  notre  dévouement  à  la  chose 
publique,  nous  avons,  depuis  si  longtemps,  ar- 
rêté le  sang  de  nos  frères  qu'ils  voulaient  faire 
couler. 

«  La  France  entière,  Messieurs,  n'est-elle  pas  té- 
moin que  la  garde  nationale  de  Rouen,  n'ayant 
qu'un  cœur  et  qu'un  vœu,  est  parvenue  à  main- 
tenir, jusqu'à  ce  moment,  la  paix  et  la  tranquillité 
dans  une  ville  sur  laquelle  les  ennemis  de  la  na- 
tion et  du  roi  agitaient  le  flambeau  de  la  dis- 
corde ? 

«  Rouen,  par  sa  position  et  sa  proximité  de  Paris, 
par  la  diversité  d'opinions  et  d'intérêts  qui  se 
choquent  toujours  violemment  dans  une  ville 
d'une  population  nombreuse,  devait  paraître  pro- 
pre à  opérer  une  contre-révolution  ;  mais  heureu- 
sement nous  avons  à  nous  féliciter  de  l'ascendant 
que  les  Dons  citoyens  ont  su  conserver  sur  les 
mauvais. 

«  Si  la  tranquillité  publique  dépose  du  patriotisme 
de  la  garde  nationale,  les  citoyens  en  général 
peuvent  montrer  avec  orgueil  à  la  nation  leurs 
administrateurs  et  leurs  juges.  Ne  voit-on  pas  en 
nommant  ces  hommes  sages,  éclairés  et  tous  ex- 
cellents citoyens,  ne  voit-on  pas  que  l'ambition 
et  la  cabale  ont  été  forcées  de  garder  le  silence, 
et  que  l'amour  de  la  pairie  a  seul  guidé  le  peu- 
ple dans  ses  élections  ? 

t  Les  ennemis  des  Français,  étonnés  de  l'accord 
le  plus  parfait  et  le  plus  imposint  entre  les  ad- 
ministrateurs et  les  citoyens  de  Rouen,  entre  la 
garde  nationale,  sestroup' sdeligne  et  le  peuple, 
n'ont  donc  plus  d'autres  moyens  pour  nous  divi- 
ser que  la  calomnie!  —  Us  voudraient  rendre 
suspects  aux  citoyens  paisibles  ceux  qui  les  dé- 
fendent et  bs  défendront  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang.  Ennemis  du  bien  public, 
tremblez,  rious  sommes  une  cité  de  frères  qui  ne 
cesseront  jamais  de  s'aimer,  de  s'estimer  et  de  se 
protéger  réciproquement. 

«  Forts  de  notre  conscience  et  de  notre  loyauté, 
nous  restons  encore  inculpés,  et  il  importe  à  notre 
honneur  que  l'Europe  entière  soit  détrompée,  et 
vous  surtout.  Messieurs,  vous  législateurs  d'un 
grand  peuple,  auxquels  nous  devons  compte  exact 
de  ce  que  nous  avons  fait,  même  de  ce  que  nous 
ferons  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  source 
du  bonheur  commun. 

«  Le  roi  dans  nos  murs!  quel  jour  de  joie  pour 

des  citoyens  hdèles  ;  mais  quand lorsque  la 

Constitution  sera  établie  sur  les  bases  que  lui 
donnent  vos  lumières  et  votre  sagesse.. .  alors 
nous  élèverons  nos  vœux  vers  le  roi  pour  le  sup- 
plier de  venir  visiter  sa  ville  de  Rouen,  et  nous 
montrer  le  restaurateur  de  la  France. 
.  «  Voilà  notre  vœu.  Messieurs,  il  ne  ressembla 
jamais  à  celui  des  sujets  mal  intentionnés. 

«  iSous  mourrons  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
rpi,  voilà  notre  serment,  nous  le  renouvelons. 

«  Nous  sommes  avecrespect,  Messieurs,  vos  très 
Imnibles  et  très  obéissants  serviteurs. 


(1)  Cette  adresse  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


«  Les  commissaires  nommés  par  la  garde  nationale 
de  Rouen: 

«  Cabeuil,  commandant  de  la  garde  natiojiale  ; 
Uemanneville,  major;  Chev.  Piquet,  chef  de 
la  troisième  division  ;  io\lY  de  La  Tour,  aide- 
major  de  la  première  division  ;  Lindel,  faisant 
les  fonctions  de  chef  de  la  seconde  division  ; 
Dury,  aide-major  de  l-a  quatrième  division; 
D.  Delalonde,  cap.  aide-major  de  la  deuxième 
div.;  Chouquet,  cap.  aide-major  de  la  troi- 
sième div.;  Midy-Dandé,  cap.  de  la  première 
div.  ;  Lefévre  le  jeune,  can.  de  la  première 
division;  Niel ,  cap.;  F.  Norice,  deuxième 
capit.;  Potier,  secrétaire;  Théodore  Levili- 
rieu  ;  A.  Terieux,  cap.  ;  P.  Levillain;  L.  Man- 
ger; Andrieu,  premier  lieutenant  de  Iç.  troi- 
sième comp.de  la  quatrième  div.;  Doissel, 
cap.  de  la  cavalerie,  M.  Emard  Bundre,  cap. 
en  second  de  la  cavalerie  «. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Les  bruits  que  vous  venez  démentir  n'ont  pas 
causé  d'inquiétude  à  l'Assemblée  nationale. 
Pleine  de  confiance  dans  les  bonnes  intentions 
du  roi,  elle  avait  d'ailleurs  toutes  sortes  de  rai- 
sons de  compter  sur  le  patriotisme  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens  de  la  ville  de  Rouen,  et  sur 
l'excellent  esprit  qui  anime  les  chefs  et  le  corps 
de  la  garde  nationale.  De  braves  gens  ne  jurent 
pas  en  vain.  Le  serment  que  vous  avez  fait  de 
défendre  la  Constitution  au  péril  de  votre  vie  ne 
laisse  ni  espoir  ni  ressources  aux  ennemis  de  la 
chose  publique.  Déjà  l'Assemblée  nationale  a  voté 
des  témoignages  de  satisfaction  aux  fidèles  Rouen- 
nais;  il  lui  est  agréable  de  recevoir  une  nouvelle 
assurance  de  leurs  sentiments,  et  d'avoir  une 
nouvelle  occasion  de  louer  votre  loyauté  et  votre 
généreux  dévouement.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
l'adresse  de  Rouen.  L'impression  est  ordonnée. 

Le  comité  de  la  marine  présente  un  projet  de 
décret  sur  un  projet  de  M.  de  Morainville  sur  la  né- 
cessité de  construire  des  bassins  pour  remiser  nos 
vaisseaux  pendant  la  paix. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  comme  il  sait  : 
M  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  éié  fait  par  son  comité  de  marine,  de  la 
nécessité  de  construire  des  bassins  pour  remiser 
les  vaisseaux  pendant  la  paix,  et  voulant  pré- 
parer, dès  ce  moment,  celte  opération  qui,  toute 
dispendieuse  qu'elle  puisse  être,  doit  devenir 
pour  l'avenir  une  source  d'économie,  approuve 
la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  M.  de  Mo- 
rainville, auteur  d'un  projet  à  cet  égard,  de  se 
rendre  à  Toulon  à  ses  frais,  pour  constater  la 
possibilité  de  l'exécution  de  son  projet,  et  en 
tracer  le  devis  estimatif,  sans  rien  préjuger  sur 
la  préférence  à  donner  à  ce  plan  ou  à  tout 
autre  qui  pourra  être  présenté  aux  législatures 
suivantes,  ni  entendre  prendre  aucun  engagement 
avec  M.  de  Morainville  ;  et  charge  son  président 
de  supplier  le  roi  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faciliter  ses  recherches. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  do- 
maines nationaux  à  vendre  ou  à  conserver. 

Les  articles  4,  5,  6  du  titre  II  ont  été  décrétés 
dans  la  séance  d'hier  soir. 
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M.  Chasset,  rapporteur. Eolre  les  articles  3  et  4 
déià  décrétés,  nous  vous  proposons  d'en  intro- 
duire un  nouveau  qui  deviendrait  le  4%  en  sorts 
que  les  articles  décrétés  hier  sous  les  n"'  4,  5 
et  6  deviendraient  5,  6  et  7. 

Voici  l'article  nouveau  : 


An.  4. 

«  Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
des  formes,  ou  passés  dans  les  circonstances 
expliquées  dans  les  deux  articles  précédents, 
seront  déclarés  nuls  et  comme  non-avenus  :  les 
directoires  de  district  en  feront  affermer  les 
biens  dans  les  formes  ci-après.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chasset,  rapporteur,  revient  en?uite  aux 
articles  du  projet  imprimé  (voy.  plus  haut  la 
séance  du  4  octobre)  et  donne  lecture  des  arti- 
cles 4,  5  et  6  qui  deviennent  8,  9  et  10  et  sont 
adoptés  successivement  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou 
échéant  la  présente  année,  qui  n'auraient  pas 
été  prorogés,  ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  renouveler  dans  la  forme  ci-après, 
pourront  être  continués  pour  l'année  prochaine; 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas,  les  direc- 
toires de  département  et  de  district  feront,  pour 
la  meilleure  administration  des  biens  compris 
auxdits  baux,  ce  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  9. 

«  Les  baux  subsistants  seront  renouvelés  dans 
les  campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six 
mois  avant  leur  expiration. 

Art.  10. 

»  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer,  les  objets  dont  la  jouissance  a  été  réser- 
vée aux  évêques  et  aux  curés,  ainsi  qu'aux  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  en  commun;  tous  ceux 
non  réservés,  même  ceux  dépendant  des  béné- 
fices-cures, seront  affermés,  sauf  aux  curés  à 
s'en  rendre  adjudicataires.  » 

M.Chasset,mj3j3or^ettr,  lit  l'article  11  d'après 
lequel  les  publications  des  baux  doivent  être 
faites  aux  prônes  des  églises  paroissiales. 

M.  Martineau.  Cette  publication  est  insuffi- 
sante ;  je  demande  qu'elle  ait  lieu  à  la  porte  des- 
dites églises  et  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse. 

Cet  amendement  est  adopté  et  il'aiticle  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  11. 

«  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  publications,  de  dimanche  en  dimanche, 
à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation, 
et  de  celles  des  principales  églises  les  plus  voi- 
sines, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des 
afhches,  de   quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux 


accoutumés.  L'adjudication  sera  indiquée  à  u 
jour  de  marché  avec  le  lieu  et  Iheure  où  elle  s 
fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par-devar 
le  direiHoire  du  district,  à  la  chaleur  des  en 
chères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il 
a  lien.  » 


M.  Chasset,  rapporteur,  donne  lecture  de 
an  ides  suivants  qui  sont  adoptés  dans  les  ter 
mes  ci-dessous  apièr,  avoir  subi  quelques  modi 
fica lions  de  rédaction  : 


Art.  12. 

«  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullemer 
nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  r 
pour  tous  les  autres  actes  d'admitiistration.  Ce 
actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets  au  con 
trôle,  et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécutio 
parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties,  qi 
sauront  signer,  et  par  les  membres  présents  d 
directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  qui  signer 
seul  l'expédition. 

Art.  13. 

«  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  pas 
ses  pour  neuf  années  ;  ceux  des  autres  biens  se 
ront  passés  pour  3,  6  ou  9  années.  Lors  de  1; 
vente,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier 
mais  il  ne  pourra  le  faire,  même  en  offrant  d^ 
l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la  troisièm 
année,  ou  de  la  sixième,  si  la  quatrième  étai 
commencée,  ou  de  la  neuvième,  si  la  septièmi 
avait  commencé  son  cours,  sans  que,  dans  ce 
cas,  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité. 


Art.  14. 

«  Les  conditions  de  l'adjudication  seront  ré 
glées  par  le  directoire  du  district  et  déposée 
au  secrétariat,  ainsi  qu'à  celui  de  la  municipaliti 
du  chef-lieu  de  la  situation  des  biens,  dès  I 
jour  de  la  première  publication,  pour  en  être  prii 
communication,  sans  frais,  par  tous  ceux  qui  h 
désireront. 


Arl.  15. 

«'  Outie  les  conditions  légales  et  d'usage  ci 
chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  directoires  d' 
district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de  1î 
chose,  les  suivantes  seront  loujours  expressémen 
rappelées. 


Art.  16. 

«  A  rentrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédi 
par  experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  en- 
semble à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire 
du  mobilier.  Le  tout  sera  faitcontracditoiremenl 
avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'j 
en  avait  point,  avec  un  commissaire  f)ris  dans  le 
directoire  du  district,  ou  par  lui  délégué.  Les 
frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge  du  nou- 
veau fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien, 
si  celui-ci  y  était  assujetti. 


[Assemblée  nationale.] 
Art.  17. 
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«  L'adjudicataire  De  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail  en 
aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée  OQ  tous  autres  cas  fortuits. 

Art.  18. 

«  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le 
prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges 
annuelles,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des 
conditions;  il  sera  tenu  encore  de  toutes  l*^s  ré- 
parations iocatjves  et  de  payer  les  frais  d'adjudi- 
cation. 

Art.  19. 

«  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  cau- 
tion solvable  et  domiciliée  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, dont  il  rapportera  la  soumission  par 
acte  autheutique,  si  elle  n'est  pas  faite  au  secré- 
tariat, dans  la  huitaine  après  l'adjudication;  à 
défaut  de  quoi  il  sera  procédé  à  un  nouveau  bail 
à  sa  folle  enchère. 

Art.  20. 

«  Les  directoires  de  district  donneront  tous 
leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds^  soit  ré- 
pandue dans  le  plus  de  mains  possible;  en  con- 
séquence, ils  seront  particulièrement  assujettis 
aux  règlea  suivantes. 

Art.  21. 

"  11  sera  passé  des  baux  des  bâtiments,  maisons 
et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  les  cham  parts,  et  les  droits  ci- 
devant  féodaux,  seigneuriaux,  censuels  et  autres 
de  même  nature.  S'il  était  plus  avantageux  de 
comprendre  ces  deux  genres  de  biens  dans  un 
même  bail,  le  prix  de  chaque  bail  sera  distinct  et 
séparé. 

Art.  22. 

«  Les  baux  des  droits  fonciers  comprendront 
les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels,  tant 
ceux  échus  qui  n'auraient  pas  été  arrêtés  avec 
les  débiteurs,  ou  dont  la  liquidation  serait  incer- 
taine et  susceptible  d'estimation  ou  veuiilaiion, 
l  que  ceux  à  échoir.  En  cas  de  rachat,  le  prix  des 
uns  et  des  autrts  sera  versé  directement  dans  la 
caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puisse  pré- 
tendre d'autre  indemnité  qu'une  diminution  du 
prix  de  son  bail,  proportionnée  seulement  au  pro- 
duit des  droits  ordinaires,  d'après  la  fixation  qui 
en  sera  faite,  pour  le  rachat. 


Art.  23. 

«  11  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendant  ci-devant  de  cha- 
que bénéfice,  de  chaque  corps,  maisons,  com- 
munautés ou  établissements,  pour  les  parties  si- 
tuées dans  Tan-ondissement  de  différents  districts, 
ainsi  que  pour  les  corps  des  domaines,  métairies, 
ou  pogr  les  masses  particulières  et  distinctes  des 
i»»  S&ttE.  T.  X!X. 


antres  domaines  nationaux  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  plusieurs  districts. 

Art.  24. 

«  S'il  arrive  que  les  bâtiments  nécessaires  à 
l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'un  corps  de  do- 
maine soient  situés  dans  un  district,  et  les  fonds 
ea  dépendant  dans  un  ou  plusieurs  autres  dis- 
tricts, l'administration  appartiendra  au  district 
dans  l'arrondissement  duquel  les  bâtiments  seront 
situés. 

Art.  25. 

«  L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont 
en  coupe,  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  les 
baux,  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux-ci, 
quand  le  cas  le  requerra. 

Art.  26. 

a  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du  pré- 
sent titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront 
lieu  à  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers-fruits. 
Mais  pendant  leur  durée,  les  directoires  de  dis- 
trict mettront  en  adjudication  la  portion  des 
fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant  aux 
propriétaires.  Après  leur  expiration,  ils  mettront 
en  ferme  la  totalité  de  la  même  manière  que  les 
autres  biens.  » 

M.  l'abbé  Gouttes.  Dans  l'article  qui  suit,  je 
propose,  par  amendement,  de  faire  raison  aux 
curés  ci-devant  réguliers,  comme  aux  bénéticiers 
séculiers,  de  ce  qu'ils  justifieront  avoir  avancé 
pour  les  semences,  bestiaux  et  instruments  d'agri- 
culture. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  articles  27  et  28  sont  ensuite  décrétés  eu 
ces  termes  : 

Art.  27. 

«  Les  directoires  de  district  se  feront  repré- 
senter, soit  par  les  preneurs  à  moitié  ou  à  tiers- 
fruits  les  baux  et  les  actes  de  chetel,  pour  véri- 
fier :  1°  si  à  leur  entrée,  les  terres  étaient  ense- 
mencées, et  si  elles  devaient  l'être  à  leur  sortie; 
i°  A  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et 
la  même  valeur;  pour  ensuite  faire  remplir  aux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  objets, 
sauf  à  faire  raison  aux  bénéficiers-séculiers  ainsi 
qu'aux  curés  ci-devant  réguliers,  de  ce  qu'ils 
justifieraleot  avoir  avancé  pour  les  semences,  les 
bestiaux  et  les  instruments  d'agriculture. 


Art.  28. 

«  Lors  de  la  vente  des  corps  des  domaines  ou 
métairies,  si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux, 
ainsi  que  les  harnais  et  instruments  aratoires 
seront  vendus  avec  les  domaines  et  métairies; 
mais,  si  elle  se  fait  en  détail,  ces  derniers  seront 
vendus  séparément.  » 

M.  de  Broglie,  au  nom  des  comités  de  Cons- 
titution et  des  rapports,  fait  un  ravport  relative- 
ment aux  arrêtés  du  parlement  àe  Toulouse  des 
25  et  27  septembre  dernier. 

Messieurs,  jamais  les  fonctions  que  vous  avez 
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confiées  à  votre  comité  des  rapports  ne  loi  parais- 
sent plus  pénibles  que  lorsqu  elles  lui  imposent 
l'obligation  de  provoquer  votre  juste  sévérité 
contre  des  citoyens. 

Mais  la  considération  impérieuse  de  l'intérêt 
public,  l'imporiance  des  circorlstances  oui  nous 
environnent,  telle  multitude  dé  ilt-ojétB  rlilil?stL's, 
loujburë  prévenus,  et  cepétidatit  toujoprs  rehoti- 
velés,  enfin  la  voix  pui8.<ailte  du  devoir,  tout  se 
réunit*  tout  concourt,  pour  nolis  ibtet'dire,  en  de 
moment^  d'user  d'indulgenôe. 

Le  salut  du  peuple,  l'achèvement  de  la  GonsU- 
tution,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  la  punitioii  sévère  de  ceux  qui  les 
troublent  et  qui  désobéissent  aux  lois  :  tels  sont 
les  objets  confiés  par  le  peuple  français  à  la  sur- 
yeiiiance  de  ses  représentants.  Telles  sont  leurs 
obligations  de  tous  les  jours,  de  tolis  les  moments. 
Pénétré  de  celte  idée,  votre  comité  a  examiné 
avec  attention,  les  deux  arrêtés  du  parlement  de 
Toulouse  des  25  et  27  septembre  ;  il  y  a  facile- 
ment reconnu  deux  délits  très  distincts. 

Le  pn;mier  est  qualifié  par  la  contravention 
formelle  à  l'article  second  du  décret  du  5  novem- 
bre 1789. 

Gel  article  porte  :  que  toute  cour,  même  en  va- 
caiionÈ,  tribunal,  municipalité  et  corps  adminii- 
tralifs,  qui  n'auront  pas  insci'it  sur  leurs  registres 
dans  les  trois  jours  après  la  réceplioii,  et  fait  pu- 
blier^ dans  la  huitaine,  les  lois  faites  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  sanctionnés  où  acceptés  par 
le  roi,  seront  poursuivis  comme  prévaricateurs 
dans  leurs  fonctions  et  coupables  de  forfaiture. 

L'arrêté  du  parlement  de  Toulouse,  du  27  sep- 
tembre dernierj  refuse  formellement  la  transcrip- 
tion, Sur  les  registres,  des  lettres  patentes  et  pro- 
clamation du  roi  retatlvei  à  l'organisation  du 
nouvel  ordre  judiciaire,  et  portant  suppression 
de  toutes  les  cours  et  tribunaux  de  justice  du 
royaume. 

C'est  d'après  un  réquisitoire  motivé  du  procu- 
reur général  de  cette  cour,  que  cette  transcrip- 
tion est  refusée  :  le  décret  du  5  novembre  1789, 
était  connu  de  ce  procureur  général,  ainsi  que  de 
tous  les  membres  du  parlement  de  Toulouse. 

C'est  donc  volontairement  et  avec  connaissance 
de  éause  que  le  procureur  général,  et  les  mem- 
bres du  parlement  de  Toulouse,  se  sont  rendus 
coupables  de  forfaiture  ;  leur  rébellion  à  la  loi  est 
avérée  ;  l'envoi  de  leur  arrêté  au  roi  constate 
leur  prévarication,  le  délit  est  flagrant,  la  pour- 
suite extraordinaire  doit  en  être  la  suite. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  réjlexion. 

Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
était  le  seul  dont  les  membres  du  parlement  de 
Toliiolise  se  fussent  rendus,  coupables,  s'il  était 
possible  de  n'attribuer  leur  désobéissance  à  la  loi 
du  5  novembre  1789,  qu'à  l'effet  de  l'égarement 
et  à  des  regards  inquiets  jetés  en  arrière  sur  des 
prérogatives  usurpées  prêtes  à  leur  échapper; 
sans  prétendre  excuser  leur  conduite,  j'essayerais 
de  vous  porter  à  oublier  des  fautes  dont  les  au- 
teurs, maintenant  isolés,  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  des  ennemis  dangereux  pour 
la  chose  publique. 

Abandonner  au  mépris  leurs  efforts  désormais 
impuissants,  les  livrer  à  leurs  regrets,  à  leurs 
remords,  ne  leur  infliger  d'autre  peine  que  celle 
que  fait  éprouver  à  de  mauvais  citoyens  le  spec- 
tacle de  la  prospérité  publique  :  telles  seraient, 
Messieurs,  les  conclusions  que  j'aurais  voulu  pou- 
voir vous  proposer  de  prendre. 
Mais  un  défit  plus  grave  sollicite  votre  atten- 


tion ;  je  dois  vous  le  faire  connaître  dans  ses  dé- 
tails. 

Il  s'agit  de  venger  les  lois  outragées,  et  de  les 
venger  contre  ceux  mêmes  qui  étaient  chargés 
de  les  conserver  et  de  les  défendre. 

Souffrez,  Messieur^^,  que  je  vous  donne  Une 
nouvelle  lecture  de  l'arrêté  du  25  septembre. 

(M.  de  Broglie  donne  lecture  des  arrêtés  du  par- 
lement de  Toulouse.  —  Voy.  ce  document  annexé 
à  la  séance,  p.  516.) 

Ghef-d'œuvre,  à  la  fois,  d'égarement  et  de  per- 
fidie, cet  arrêté  est  au-dessus  de  toute  qualilica- 
tion;  il  excite  une  indignation  égale  soit  qu'on 
en  parcoure  les  détails,  c'est  le  tocsin  de  la  rébel- 
lion sonné  par  ceux  mêmes  dont  les  fonctions 
augustes  et  bienfaisantes  ne  doivent  tendre  qu'à 
la  paix  et  à  la  tranquillité. 

Attaquer  la  Constitution  dans  sa  base; 

Contester  aux  représentants  du  peuple  les  pou- 
voirs que  le  peuple  leur  a  confiés  ; 

RéVeille^,  si  j'ose  ttl'exbrimer  aliisi,le3  |)rétea- 
tions  éteitlles  des  ordres  qiii  h'eXiâlènt  plus  ; 

Provoquer  le  fanalisinei; 

Abuser  du  nom  t^àcrë  de  la  reli^ltiri; 

Odàiifiet'd'adhésiohs  paitiélles aux  décrets àja 
niais  mémorables  de  laConsiitution,  ce  concoure 
unanime  de  volontés  si  manifestement  exprimé 
par  tous  les  citoyens  français,  si  saintement,  si 
énergiquement  contit'mé  par  le  serment  civi- 
que, et  par  ces  confédérations  jusque-là  sans 
exemple; 

Présenter  comme  un  hommage  à  notre  monar- 
que, le  vœu  coupable  du  retour  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  l'iovit.'r  à  violer  lui-même  ces  ser- 
ments qui  le  lient  à  jamais  à  la  Constitution  que 
nous  avons  tous  juré,  oser  lui  proposer  ainsi 
l'obscurcissement  de  sa  gloirn  ; 

Protester  contre  les  lois  émanées  de  la  volonté 
souveraine  du  peuple  ;  »    i 

Pousâer  enfin  l'étrange  raffinement  dé  là  déso- 
béissance, jusqu'à  retraire,  i30Ur  ainsi  parler, 
dans  le  jiassé,  la  soiimlssion  taanifestée  poui:  la 
loi,  par  des  enregistrements  antérieurs  : 

Tels  sont  les  caractères  principaux  qui  distin- 
guent l'arrêté  du  25  septembre  dei-iiier. 

L'énormité  du  délit,  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  commis,  l'immensité  de  l'offense, 
les  suites  dangereuses  qu'elle  pourrait  avoir,  si 
elle  demeurait  impunie,  tout  sollicite  un  juge- 
ment solennel. 

Mais  par  qui  doit-il  être  prononcé? 

Vous  l'avez  déjà  décidé,  Messieurs,  le  jour 
même  que  cet  arrêté  vous  a  été  dénoncé,  en  or- 
donnant que,  dans  le  délai  de  huit  jours,  votre 
comité  de  Constitution  vous  présenterait  le  projet 
d'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

C'est  donc  à  ce  tribunal  qu'appartiendra  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  magistrats  du  parle- 
ment de  Toulouse.  Vous  avez  épargné  à  votre 
comité  la  nécessité  de  vous  rappeler  les  raisons 
graves  qui  n'auraient  pas  permis  de  charger  le 
Châtelet  de  cette  procédure  fameuse. 

Votre  comité,  ne  pouvant  méconnaître  votre 
intention  à  cet  égard,  se  borne  à  vous  soumettre 
les  motifs  d'une  disposition  préliminaire,  qu'il 
croit  indispensable  d'adopter. 

Elle  est  sévère  sans  doute,  puisqu'elle  consiste 
à  supplier  le  roi  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  personne.de  mem- 
bres du  parlement  de  Toulouse,  qui  ont  concourt! 
à  la  rédaction  des  arrêtés  des  25  et  27  septembre 
dernier. 

Prévenus  des  crimes  de  forfaiture  et  de  rébel- 
lion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
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ceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  leur  liberté  est 
un  scandale  pour  les  citoyens  fiitèles,  leur  éva- 
sion serait  uu  malheur  f»ul»lic,  il  faut  les  prévenir. 

G'ert  au  nom  de  la  patrie  en  dangtr,  c'est  pour 
épargner  à  ses  ennemis  de  nouveaux  crimes,  aux 
citovens  de  nouvelles  erreurs,  à  la  Gonsiituiioo 
ée  i.ouvelles  secoussesj  que  voln  comité  vous 
propose  de  frapper  enfin  les  regards  du  peuple 
par  l'appareil  d'un  grand  exemple. 

Les  membres  du  parlement  de  Toulouse  ont 
osé  dire  que  cet  arrêté  séditieux  et  coupable  était 
un  tn^nument  qu'ils  consacraient  au  roi  et  à  la 
nation.  Leur  audace  vou:*  prescrit  votre  devoir. 

Que  la  punition  sévère  de  cet  arrêté  soit  l'éter- 
nel monument  de  la  vindicte  publique  et  de  la 
puissance  formidahle  des  lois. 

Le  comité  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  «iprès  avoir  entendu 
se?  comités  des  rapports  et  de  Constitution,  dé- 
crète que  les  membres  de  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  qui  ont 
pris  les  arrêtés  des  25  et  27  septembie  dernier, 
et  le  procureur  général  de  cette  cour,  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  qui  sera  incessamment 
fbrmé  pour  ju^r  les  crimes  de  lèse-natio  s  pour 
V  êire  procédé  contre  eux  sur  l'accusation  de 
rébellion  et  de  forfaiture,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ; 

«  Décrète,  en  outre,  qu'attendu  la  nature  de 
l'accusation,  le  roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  s'us-urer  de  leurs  personnes,  ainsi 
que  tous  autrt  s  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  » 

M.  l'abbé  Slanry.   Gomme  les  moments  de 
l'Âsserabée  sont  précieux,  je  demande  que  la 
1  discussion  soit  fermée^ 

M.  Àiexalidre  de  Lameth.  Vous  avez  en- 
i  tendu  la  lecture  de  l'arrêté  uu  parlement  de  Tou- 
ilouse,  il  est  de  nature  à  éviter  la  peine  de  prouver 
!  combien  il  est  coupable.  Deux  moyens  vous  ont 
lété  présentés  pour  punir  ce  délit  :  d'en  livrer  les 
auteurs  à  la  vengeance  de  l'opinion  ou  à  celle 
des  lois  ;  d'appeler  sur  eux  le  rwicule  uu  le  châ- 
timent :  le  second  parti  est  le  seul  que  vous  puis- 
siez aiopler.  Vous  n'avez  pas  oublie  qu'il  y  a  peu 
j  jurs,  lorsqu'un  membre  de  cette  Assemblée 
luféré  la  contre-révolution  et  nous  a  fait  part 
ic  son  projet  à  cet  égard,  j'ai  été  le  premier  à 
nvoqner  votre  indulgence,  mais  la  mesure  que 
;s  avez  prises    relativement  à  cet  individu, 
dit    peu   convenable,    lorsqu'il   s'agit  d'une 
issemblée  délibérante;  et  quand  cette  assemblée 
;st  un  parlement,  un  de  ces  corps  qui,  depuis 
)lus  de  huit  siè'^les,  ont  apporté  sans  cesse  des 
)bôtact  s  âU  progrès  de  la  liberté  en  s'en  disant 
es  défenseurs  ;  un  de  ces  coips  qui,  dans  ce  mo- 
neOt,  rallient  encore  les  espérances  des  mécon- 
ents;  votre  indulgence  set^it  taxée  de  faiblesse 
t  vous  feriez  commettre  de  nouveaux  attentats, 
i  vous  négligiez  de  punir  celui  qui  vous  est  dé- 
cé.  Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  de  la 
volulion,  où  de  grandes  difficultés,  de  grands 
tildes  exigent  tous  vos  soins  et  toute  votre 
ueié;  vous  avez  détruit  les  anciennes  insti- 
jos;  vo.s  en  avez  créé  de  ncuvelles,  pour  le 
heur  dii   pejple-,    mais  il  faut  maintenant 
lire  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut 
:  e  exécuter,  dans  tous  les  points,  ce  que  vous 
z  décrété  :  ce  mometit,  qui  va  assurer  le  suc- 
de  la  Constitution  et  détruire  l'espoir  de  ses 
-uemis,  est  celui  où  ils  réunissent  tous  leurs 


efforts;  ils  seront  morcelés  fiar  ceux  qui  ont 
suivi  les  événements,  qui  les  ont  même  favori- 
sés, en  croyant  que  la  Révolution  servirait  leur 
fortune  particulière;  par  ceux  qui  ont  cherché 
dans  la  Révolution  autre  chose  que  la  liberté, 
comme  si  la  liberté  et  le  bonheur  qu'elle  promet 
à  la  nation  n'étaient  pas  le  seul  but  et  la  seule 
récompense  de  nos  travaux.  Cest  contre  les 
efforts  impuissants,  sans  doute,  que  l'on  va  op- 
poser à  l'établisseiuent  définitif  de  la  Constitu- 
tion, que  je  vous  engage  de  prendre  des  mesures 
fermes  et  énergiques  :  celle  qui  vous  est  propo- 
sée par  votre  comité  des  rapports  est  de  ce  genre; 
elle  convient  seule  à  la  circonstance  actuelle,  la 
sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je  demande 
que  l'avis  du  comité  soit  adopté. 

Mi  Roger  sollicite  l'indulgence  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Madier  de  Montjaa.  Je  demande  la 
parole  pour  très  peu  de  tesups,  et  sans  autre 
objet  que  de  rappeler  des  principes  incontesta- 
bles. Qu'étaient  les  parlements  ?  les  dépositaires 
de  l'aicienne Constitution.  Ils  l'avaieut  reçue  des 
mains  du  roi;  ils  ont  juré  de  la  maintenir;  ils 
ont  dû,  en  la  déposant,  faire,  non,  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  une  protestation^  mais  une 
déclaration.  (On  rit  et  l'on  murmure.)  Si  une 
nouvelle  législature  renversait  ce  que  vous  avez 
fait,  et  que  les  nouveaux  juges  protestassent, 
serait-il  juste  de  les  renvoyer  devant  la  haute 
cour  nationale?  La  comparaison  est  parfaite. 
{Différentes  parties  de  l'Assemblée  applaudissent, 
rient  et  murmurent.)  (1). 

M.  Duval  {à-devant  d'EprémesniT).  L'acte  du 
parlement  de  Toulouse  est  une  protestation  et 
non  une  déclaration  :  il  est  important  que  l'As- 
semblée ne  s'y  méprenne  pas...  (M.  Duval  est  in- 
terrompu.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  M.  Madier  demande  la  ques- 

tion  préalable  sur  le  rapport. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  que  le  nom  de 
ce  membre  soit  connu  et  inscrit  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  l'abbé  Lasmartres.  Fort  de  ma  cons- 
cience et  de  mon  droit,  je  persisteavec  M.  Madier 
à  demander  la  question  préalable,  quoi  qu'en 
puisse  penser  Mi  de  Mirabeau. 

M.  de  Iteiidii.    Pour  bien  prouver  que  les 

opinions  sont  libres,  je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  Question  préalable. 

La  quesliôU  préalable  est  rejetée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Broglie  est 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  renvoyée  à 
demain  il  heures. 


(1)  Vov.  aux  Annexes  p.  517,  l'opinion  de  M.  Madier 
do  Montjau,  concluant  au  rejet  du  pix>jet  de  décret  et 
demandant  la  question  préalable. 
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PREMIÈRE  AJNxNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  8  OCTOBRE  1790. 

Arrêtés  du  Parlement  de  Toulouse,  séant  en  vaca- 
tions des  2b  et  27  septembre  1790. 

Du  25  septembre. 

La  cour,  séant  en  vacations,  considérant  que 
la  monarchie  française  touclie  au  moment  de  sa 
dissolution,  qu'il  ne  restera  bientôt  aucun  ves- 
tige de  ses  institutions  les  plus  anciennes,  et 
que  les  cours  souveraines  vont  être  enseveiies 
BOUS  ses  ruines  ; 

Considérant  qu'elle  doit,  non  seulement  à  elle- 
mêrae,  mais  encore  aux  membres  dispersés  de 
ladite  cour,  dont  elle  se  trouve  aujourd'hui  l'or- 
gane, de  faire  une  profession  de  ses  principes  et 
de  ses  sentiments  ; 

Que  les  députés  des  bailliages  aux  Etats  géné- 
raux du  royaume,  y  avaient  été  principalement 
envoyés  pour  remédier  au  désordre  des  finances, 
contre  h  quel  les  cours  n'avaient  cessé  de  récla- 
mer; établir  une  proportion  égale  dans  la  répar- 
tition des  subsides,  en  fixer  la  durée,  mettre  des 
bornes  aux  excès  de  l'autorité  arbitraire,  .répri- 
mer enfin  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les 
différents  corps  de  l'Etat; 

Que  la  renonciation  du  clergé,  de  la  noblesse 
à  leurs  privilèges  pécuniaires,  avait  prévenu  le 
vœu  du  tiers  état;  que  le  concert  unanime  des 
trois  ordres,  sur  cet  objet  ira|]orlant,  réalisait  les 
espérances  que  Sa  Majesté  concevait  déjà  de  la 
convocation  des  Etats  généraux; 

Considérant  que  les  mêmes  députés  n'ont  pu 
s'occuper  de  donner  à  l'Empire  français  une 
nouvelle  Constitution,  sans  outre  passer  les  bornes 
de  leur  mandat,  et  sans  contrarier  les  vœux  de 
leurs  commettants; 

Que  ce  serait  vainement  qu'ils  se  prétendraient 
autorisés  pur  les  nouveaux  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  envoyés  au  nom  de  certains  cantons,  ou  par 
les  adhésions  partielles  des  municipalités  ;  que 
ces  nouveaux  pouvoirs  ne  devaient  émaner  que 
de  leurs  commettants,  rassemblés  en  la  même 
forme  qu'ils  l'avaient  été  la  première  fois; 

Considérant  que  si  l'intérêt  des  peuples  eût 
paru  exiger  que  les  cours  souveraines  liées  à  la 
Constitution  du  royaume  fussent  anéanties,  et 
que  la  volonté  du  roi  eût  concouru  avec  celle  de 
la  nation;  ladite  cour,  persistant  dans  les  prin- 
cipes énoncés  dans  ses  précédents  arrêtés  et  re- 
montrances, se  fût  immolée  à  la  cause  publique, 
Bans  faire  éclater  d'autre  regret  que  celui  de  cesser 
d'être  utile  au  service  du  loi  des  peuples  ; 

Que,  pour  que  les  représentants  de  la  nation 
eussent  été  légalement  investis  du  pouvoir  de 
voter  la  destruction  de  la  magistrature,  il  aurait 
fallu  qu'ils  en  eussent  reçu  le  mandat  exprès  de 
leurs  commettants; 

Que  ce  mandat  n'existe  point  ;  qu'au  contraire 
plusieurs  sénéchaussées  du  ressort  de  la  cour 
ont  expressément  demandé  la  conservation  du 
Parlement  de  Toulouse  ; 

Considérant  que  la  destruction  des  Parlements 
blesse  essentiellement  la  Constitution,  et  viole  les 
droits  et  privilèges  des  provinces  auxquelles  ils 
appartenaient;  que  ces  droits  avaient  pour  base 
les  capitulations  et  les  traités  les  plus  sacrés, 
renouvelés  de  règne  en  règne  ;  que  ces  provinces 
n'ont  pu  être  morcelées,  confondues,  divisées, 


sans  le  consentement  exprès  de  peuples  qu'il 
formaient,  dont  la  voix  a  néanmoins  été  étouffé 
par  les  obstacles  mis  à  leur  réunion  ; 

Que  le  droit  d'avoir  parlement  et  de  ne  res 
sortir  qu'en  icelui  fut  toujours  regardé  par  le 
habitants  du  Languedoc  comme  un  de  leurs  plui 
précieux  privilèges;  qu'il  leur  est  commun  avec 
ceuxduQuercy.deCommiogesetdupaysdeFoix 
droit  fondé  sur  les  titres  les  plus  authentiques 
et  confirmé  par  les  Etats  généraux  tenus  à  Touri 
en  1483; 

Considérant  que  tous  les  ordres  sont  enveloppéi 
dans  la  même  proscription;  le  clergé  dépouillé  d( 
ses  biens,  qui  semblaient  lui  être  assurés  par  tou 
ce  qu'une  possession  légitime  peut  avoir  de  plus 
respectable  et  de  plus  sacré  ;  la  noblesse  privé( 
de  ses  distinctions  inhérentes  à  l'essence  de  ton 
état  monarchique,  acquises  par  ses  services,  pai 
ses  vertus,  et  au  prix  de  son  sang; 

Que,  d'après  les  funestes  conséquences  de  cette 
subversion  universelle,  la  religion  est  dégradée; 
ses  ministres  avilis,  les  engagements  les  plus 
solennels  déclarés  illusoires; 

Considérant  que  la  destruction  des  tribunaux 
actuels  et  l'établissement  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire ne  peuvent  qu'augmenter  la  masse  de  la 
dette  publique  et  faire  peser  de  nouveaux  impôts 
sur  les  peuples  : 

Considérant  enfin  que  les  magistrats  chargés 
par  un  double  devoir  de  maintenir  les  droits  de 
la  couronne,  de  conserver  les  libertés  et  fran- 
chises des  peuples,  emportent  du  moins  avec  eux 
la  consolation  d'y  avoir  toujours  été  fidèles,  et  de 
ne  s'être  luissé  guider  dans  leurs  démarches  que 
par  le  zèle  le  plus  pur  et  le  plus  constant  ; 

Que  ces  sentiments,  Sa  Majesté  el  la  nation  les 
retrouveront  toujours  dans  Je  cœur  de  tous  les 
membres  de  la  cour  ;  qu'ils  y  persévéreront  jusqu'à 
leur  dernier  soupir;  et  que  cédant  aujourd'hui  à 
la  force  qui  les  sépare,  ils  seront  toujours  prêts 
à  donner  audit  seigneur  roi  et  à  la  nation  de 
nouvelles  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  ;  .        . 

La  cour,  inviolablement  attachée  à  la  personne 
sacrée  du  roi,  aux  princes  de  son  auguste  maison, 
aux  divers  ordres  de  l'Etat, 

Proteste,  pour  l'intérêt  dudit  seigneur  roi,  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  de  tous  les  citoyens, 
contre  toutes  atteintes  portées  aux  droits  de  la 
couronne,  l'anéantissement  des  ordres,  l'envahis- 
sement de  leurs  propriétés,  et  le  bouleversement 
de  la  monarchie  française; 

Contre  tous  édils,  déclarations  et  lettres  pa-j 
tentes  portant  suppression  de  la  cour  ;  j 

Contre  le  dénombrement  de  la   province  de; 
Languedoc,  des  autres  provinces  formant  reten- 
due de  son  ressort,  el  l'anéantissement  de  leurs 
privilèges; 

Proteste  enfin  expressément  contre  toutes, 
atteintes  portées  à  la  religion,  à  la  dignité  de  sejf 
ministres,  à  la  juridiction  spirituelle  de  l'Eglisr 
et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane; 

Et  attendu  que  les  enregistrements  faits  par  ir 
chambre  des  vacations  depuis  le  16  novembn 
dernier  ne  l'ont  été  que  provisoirement,  à  U 
charge  d''être  réitérés  à  la  rentrée  de  la  cour,  e 
qu'ils  ne  peuvent,  dans  ce  moment,  lui  êire  re- 
présentés, elle  les  déclare  comme  non  avenus,  e 
incapables  de  produire  aucun  effet  : 

Ordonne,  ladite  cour,  que  le  présent  arrêté  ser 
transcrit  sur  ses  registres  en  témoignage  de  se 
principes,  comme  un  monument  que  les  inagis 
tratsquiia  composent  et  ceux  qu'elle  représeol 
consacreiit  au  roi  et  à  la  cation;  ^ 
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Ordonne  qu'un  extrait  eu  forme  d'icelui  sera 
incessamment  envoyé  audit  seigneur  roi. 

Du  27  septembre,  yi^. 

:,Ç%  jour,  le  procureur  général  est  entré  et  a 
dit  qu'il  apportait  à  la  cour  des  lettres  patentt^s, 
données  à  Saint-Gloud  le  16  de  ce  mois,  et  di- 
verses proclamations  du  roi,  sous  le  contre-scel 
d'icel  les,  relatives  à  l'organisation  du  nouvel  ordre 
judiciaire,  et  portant  suppression  de  toutes  les 
cours  et  tribunaux  de  justice  du  royaume  : 

Que  ces  lettres  patentes  lui  auraient  été  adres- 
sées par  le  secrétaire  d'Etat  en  la  forme  onlinaire, 
à  l'effet  d'en  requérir  la  transcription  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  et  l'envoi  dans  les  sièges 
inférieurs. 

Le  procureur  général  a  ajouté  que  son  minis- 
tère se  trouva,it  enchaîné  par  l'arrêté  de  la  cour 
du  25  du  présent  mois; 

Que  les  enregistrements  faits  par  la  chambre  des 
vacations  ne  pouvant  être  que  provisoires,  et  à 
la  charge  ex  presse -de  les  réitérer  à  la  rentrée  de 
la  cour,  ainsi  qu'il  en  avait  toujours  été  usé 
jusqu'à  présent,  il  serait  dérisoire  d'apposer  celte 
clause  à  une  loi  qui  prononcerait  la  dissolution 
de  cette  cour; 

Qu'il  est  sans  exemple  que  l'on  ait  imposé  à 
des  mauiàtrats  l'obligaliou  de  concourir  libre- 
ment à  leur  suppression,  et  qu'on  ait  employé 
leur  ministère  à  donner  à  la  loi  qui  les  détruit 
un  caractère  apparent  d'authenticité; 

Qu'aux  termes  desdites  proclamations,  le  pro- 
cureur général  se  trouverait  sans  qualité  pour 
les  adresser  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  à 
l'époque  où  l'envoi  pourrait  en  être  fait; 

Qu'irrévocablement  lié  au  sort  de  ladite  cour, 
à  ses  principes,  à  ses  sentiments,  tout  acte  de 
son  ministère  levait  cesser  au  morne  it  où  l'en- 
trée du  sanctuaire  de  la  justice  serait  interdite  aux 
magistrats;  qu'il  s'anéantirait  avec  eux,  tidèle  à 
son  serment,  à  son  honneur  et  au  roi. 

Le  procureur  général  aurait  demandé  à  la  cour 
de  lui  donner  acte  de  la  remise  desdites  lettres 
patentes  et  proclamations,  et  de  consigner  sur 
ses  registres  la  présente  déclaration,  qu'il  a 
signée  :  Rességcier. 

Et  icelui  retiré; 
■  La  cour  a  concédé  le  ledit  acte  au  procureur 
général  :  a  ordonné  que  la  déclaration  par  lui 
faite  serait  transcrite  sur  ses  registres  ;  et  délibé- 
rant sur  la  transcription  desdites  lettres  patentes  et 
proclamations,  attendu  leur  objet,  et  persistant 
dans  les  principes  contenus  en  ses  protestations, 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à  ladite 
transcription  ;  et  cependant,  onlonue  qu'un  ex- 
trait de  laprésente  délibération,  en  forme  d'arrêté, 
I  sera  incessamment  envoyé  au  seigneur  roi. 
(GoUationné  par  nous  conseiller  du  roi,  notaire, 
secrétaire  et  greffier  du  parlement  de  Toulouse.) 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A   LA  SÉANCE   DE   L'AsSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  8  OCTOBRE  1790. 

Opinion  de  M.  Madier  DE  MoNTJAtI,  député  du 
Yivarais,  sur  le  rapport  de  M.  de  Broglie  dans 
V affaire  de  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Toulouse  (1). 

Messieurs  vos  comités  de  rapport  et  de  Consti- 
tution vous  proposent  de  déclarer  les  membres 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse  coupables  de  forfaiture  et  de  rébellion 
aux  lois  :  de  les  renvoyer  au  jugement  de  la  cour 
nationale  qui  doit  être  incessamment  établie;  de 
supplier  leroi  de  donner  des  ordres  pour  s'assurer, 
eu  attendant,  de  la  personne  de  ces  magistrats. 

L'Assemblée  témoigne  la  plus  vive  impatience 
de  fermer  subite. nent  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret,  et  d'aller  aux  voLx.  Si  elle  m'honorait 
de  quelques  instants  d'attention,  je  la  supplierais 
d'écouter  quelques  observations  sur  la  co  iduite 
des  magistrats  de  Toulouse,  sur  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  leur  arrêté,  et  sur  le  décret  qu'on  vous 
propose  contre  eux. 

La  question  que  vous  allez  juger,  Messieurs, 
est  une  des  plus  grandes  questions  de  droit  pu- 
blic. Il  s'agit  de  fixer  les  devoirs  des  magistrats 
dans  la  garde  du  dépôt  des  lois,  de  fixer  en 
même  temns  le  terme  auquel  ils  doivent  et  peu- 
vent s'arrêter  dans  la  défense  de  ce  dépôt. 

Avant  de  décider  cette  importante  question, 
permettez-moi  de  remonter  à  quelques  prin- 
cipes; de  vous  rappeler  l'institution  et  quelles 
étaient  les  fonctions  des  cours  souveraines  en 
France. 

Ces  cours,  et  les  parlements  surtout,  étaient 
les  dépositaires  des  lois  du  royau.ue.  Ils  avaient 
reçu  ce  dépôt  de  nos  rois,  seuls  législateur?  et 
représentants  de  la  nation  alors.  Les  parlements 
avaient  fait  le  serment  le  plus  sacré  d'en  mainte- 
nir l'observation  et  de  le  conserver  intact. 

Les  lois  anciennes  du  royaume  consacraient 
les  propriétés  de  rang  et  d'ordre  que  vous  avez 
proscrites.  Elles  ordonnaient  que  les  lois,  pré- 
sentées et  enregistrées  par  les  chambres  de  vaca- 
tions de  parlement,  seraient  soumises  à  une  se- 
conde vérification  des  chambres  assemblées  à 
leur  rentrée  en  exercice,  et  enregistrées  de  nou- 
veau, pour  être  revêtues  de  tous  les  caractères 
d'authenticité  qui  les  rendaient  obligatoires. 

Les  dépositaires  de  ces  lois  ont  doue  pu,  sans 
crime  ,  réclamer  contre  ce  qu'ils  croyaient 
attentatoire  aux  propriétés  qu'ils  avaient  juré 
de  défendre;  déclarer  ,  d'après  les  aucienoea 
formes  qu'ils  étaieat  obligés  de  faire  observer, 
les  lois  enregistrées  seulement  par  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  comme 

(l)  Je  n'ai  pu  donner  à  mon  opinion  tous  les  déve- 
loppements dont  mes  principes  étaient  susceptibles  ; 
l'impatienco  de  l'Assemblée,  des  interruptions  conti- 
nuelles, m'ont  empêché  de  donner  à  la  défense  de 
cette  affaire  l'ctendue  qu'elle  exigeait.  Je  n'y  étais 
point  préparé.  Ce  rapport  n'avait  été  mis  qu'incidem- 
ment à  l'ordre  da  soir,  et  j'étais  sorti  de  1  Assemblée 
sur  l'assurance  qu'on  m'avait  donné  qu'il  n'en  serait 
pas  question.  Je  no  suis  rentré  dans  r.\ssemblé« 
qu'au  moment  où  M.  Roger  sollicitait,  en  faveur  des 
ma^slrals  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Toulouse,  le  mépris  et  la  pitié  do  l'Assemblée  ;  il 
sollicitait  une  grâce,  moi,  j'ai  demandé  justice. 
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non-avenues,  n'ayant  pas  subi  cet  exame.i,  ce 
second  enregistrement  du  parlement  en  corps,  et 
reçu  le  dernier  et  le  seul  paractère  d'authen- 
ticité qui  pouvait  donner  à  la  loi  toute  sa  foice. 
C'est  sur  l§s  anciens  principes  et  sur  la  fidélité 
de  lerV  serment  que  vous  deve?  juger  les  magis- 
trats de  la  chambre  di'S  vacations  du  parlement 
de  Toulouse.  Aucune  puissance  humaine  n'a  le 
4roit  de  délier  d'un  serment  aussi  solennel.  Le 
parlement  de  Toulouse,  comme  toutes  les  autres 
cours  du  royaume,  avait  reçu  le  dépôt  des  lois, 
des  rois  de  France.  Il  a  pu,  il  a  dû  le  remettre 
entre  les  niains  du  roi.  Il  a  cru  reconnaître  dans 
quelques-uns  de  vos  décrets,  des  atteintes  por- 
tées aux  anciennes  propriétés  dont  il  était  le  con- 
servateur :  il  a  pu  protester  contre  ces  atteintes 
prétendues,  et  manifester  qu'elles  n'étaient  point 
de  sou  fait,  ainsi  que  l'inobservation  des  an- 
ciennes formes,  |)0ur  la  publication  des  lois. 

L'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Toulouse  renferme,  dit-on,  des  pro- 
testations coupables.  Ici,  Messieurs,  je  distingue, 
et  tout  le  monde  doit  distinguer  la  nature  des 
protestations  insérées  dans  l'arrêté  qui  vous  oc- 
cupe. Des  protestations  qui  inviteraient  à  l'in- 
sprreclion  contre  nos  décrets,  qui  auraient  été 
suivies  ou  accompagnées  d'un  arrêt,  portant  dé- 
fense aux  tribunaux  du  ressort  d'enregistrer  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  et  aux  justiciables  de  les  exécuter; 
ces  protestations  seraient  crimineller^,  et  leurs 
auteurs  coupables  de  forfaiture  et  de  rébellion. 
Mais  des  protestations,  sads  opposition,  ne  sont 

3ue  de  simples  déclarations,  des  appels  à  la  loi, 
es  vœux  individuels,  dont  l'épQission  n'est  in- 
terdite et  punissable  qu'autant  qu'ejle  trouble 
Tordre  public. 

Messieurs,  la  cause  des  magistrats  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Toulouse  est 
celle  des  nouveaux  magistrats  qui  vont  être  élus, 
d'après  la  nouvelle  Constitution.  Ces  magistrats 
vont  faire  le  serment  d'observer  fîilèltment  celte 
Constitution,  e^  de  la  défendre  cqntre  toutes  les 
atteintes,  ainsi  que  l'avaient  juré  les  anciennes 
cours  souveraines,  pour  le  dépôt  des  anciennes 
lois. 

Qu'une  des  législatures  qui  nous  succéderont, 
se  prétendant  Convention  nationale,  voulût  la 
moditier  ou  la  renverser,  pourriez-vôus,  ou  nos 
successeurs  pourraient-ils  regarder  ces  nouveaux 
magistrats  comme  coupables  de  forfaitures,  s'ils 
avaient  le  coqrage,  comme  je  n'en  doute  pas,  de 
protester  contré  la  violation  du  dépôt  qui  leur 
sera  confié?  Si  ces  courageux  et  vertueux  dépo- 
sitaires ne  s'étajent  pas  bornés  a  de  simples  prp- 
testations  sans  oppositidn,  telleâ  que  celles  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse ;  mais  si,  fermes  dans  Ips  principes  qu'ils 
auraient  juré  de  maintenir,  ils  opposaient  aux 
infractions,  aux  atteintes  poriées  coritre  la  nou- 
velle Constitution,  tous  les  moyens  de  résistance 
qui  seraient  en  leur  pouvoir?  Eh  bien  I  Messieurs, 
le  sort  des  magistrats  de  Toulouse  est  lié  à  celui 
des  nouveaux  magistrats  que  vous  aile?  établir. 
Ce  que  vous  ne  pourriez  vous  défendre  d'admirer 
dans  ceux-pi,  vous  ne  pouv<  z  le  regarder  comme 
une  forfaitpre,  un  acte  de  rébellion,  dans  |a  con- 
duite des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse. 
Le  projet  de  déçré|;,  proposé  par  yos  pqmités, 
me  paraît  jnjusle;  ijest  attentatoire  et  contraire 
aux  principesf  de  liberté  que  vous  avez  établis 

Îr.ir  la  Constitution.  Nul  ne  peut  être  privé  de  $a 
ibevté  qii'en  vertu  d'un  jugement  légal  ;  et  vos 
comités  vous  proposent  de  supplier  le  roi  de 


donner  des  ordres,  pour  s'assurer  des  membres 
composant  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment deToulouse.  lis  provoquent  donc  des  ordres 
arbitraires,  des  lettres  de  cachet.  Ils  annoncent 
la  création  d'une  de  ces  îtpcien  les  commissions 
odieuses,  contre  lesquelles  la  France  entière  s'est 
élevée  avec  tant  de  force,  et  que  vos  décrets  ont 
si  justement  proscrites  ;  et  en  attendant  cette  créa- 
tion anticonstitutionnelle,  les  membres  qui  on[ 
été  contre  l'arrêté  de  la  chambre,  et  ceux  qui 
l'ont  voté,  seront  également  privés  de  leur  liberté. 
Je  conclus,  Messieurs,  au  rejet  du  projet  de 
décret  présenté  par  vos  comités  réunis,  et  à  ce 
qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieii  à  délibérer. 


TROISIÈME  ANSflîXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEM^I,1ÉE  NATIONALE 
DU    8   OCTO^f\E  17^0. 

Lettre  de  M.  de  Mirabeau  traîné  à  M-  de  Monfesquiou 
sur  la  fabrication  des  assignais-monnaie. 

N'ius  avons  été  contraires  en  fait,  mon  cher 
collègue,  sur  la  déperise  de  la  fabrication  des  as- 
signats. 3'ai  exposé  à  l'Assemblée  les  bruits  pu- 
blics à  cet  égard,  pour  provoquer  les  (claircisse- 
ments  du  comité  des  finances.  Énqualitéde  rap- 
porteur de  ce  comité,  vous  avez  dû  donner  ces 
éclaircissements.  Je  vais  démontrer,  moi  qpi, 
étranger  au  comité  des  finances,  avais  en  quel- 
que sorte  le  droit  de  me  tromper,  et  qui  cepen- 
dant ai  voulu  vérifier  mes  assertions  et  vos  cal- 
culs; je  vais  démontrer  que  vous  êtes  ton^bé 
dans  quelques  erreurs  assez  graves.  En  discutant 
mes  doutes,  vous  en  conclqrez  sans  doqte,  et 
c'est  tout  ce  que  je  me  propose,  que  vous  devez 
stimuler  la  surveillance  du  comjté,  et  fappeler 
votre  propre  attimtipn  sur  les  détails  de  la  fabri- 
cation des  assignats. 

Vous  conviendrez  facilement,  nion  cher  collè- 
gue, qu'entre  les  obligfitions  que  nous  avoris  à 
remplir,  celle  de  l'économie  dans  Je-^  dépenses  est 
de  la  plus  haute  importance;  qu'ayant  frappé 
sans  nul  ménagement  sur  ceux  qui  s  enrichis- 
saient aux  dépens  du  revenu  public  sous  l'ancien 
régime,  cette  sévérité,  si  nécessaire  à  la  nation, 
doit  être  inflexible  dans  |e  nouveau. 

Vous  conviendrez  égalemeqt  que  l'expédjent 
des  assignats-n^onnaie  dqit  être  dirigé  avec  beau- 
coup d'exactitude  et  de  sagesse  pouf  prpcurer  uq 
grahcj  soulagement  aux  finances;  qneqôus  avon^ 
encore  i  apprendre  sur  cet  o^et,  et  que  dé- 
buter dans  cette  carrière  par  consenti;^  à  des 
frais  inutiles  ou  exagérés  d^ing  la  fabriçatioq 
même  des  assignats,  annopcerait  une  irisou- 
ciance  4*assez  niauyais  augure. 

Ces  réflexions  avajept  (Jeterrfljné  les  fecN''" 
ches  dont  j'ai  soumis  le  résultât  à  l'Assembiée 
nationale  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois. 

Après  avoir  montré  que  l'embellissement  des 
assignats  est  une  dépense  inutile,  absolument 
propre  à  rendre  la  contrefaçon  plus  facile,  j'ai 
dit  que  l'on  assurait  que  chacun  de  ces  assignats 
coûtait  10  sous.  Ce  n'était  pas  une  aflirmaiion, 
mais  un  rapport  public  et  un  acheminement  à  la 
proposition  de  faire  fabriquer  les  nouveaux  assi- 
gnats pour  moins  du  tiers  de  cette  d''pense.  Vous 
avez  soutenu,  non  seuleraentque  j'avais  été  trompé 
sur  les  détails  qui  justifient  cette  proposition. 
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mais  encore  que  j'avais  été  ioduit  à  d'absurdes 
exagérations- 

Eh  bien,  mqn  cher  coUègUP,  yods  allez  voir, 
DOQ  seulement  que  mes  observations  méritent 
plus  de  confiance  que  les  vôtres,  mais  que  le 
comité  dés  finances  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  faire  tout  au  moins  servir  mes  proposi- 
tions au  but  d'épargner  un  argent  dont  qous  pré- 
parerons d'autant  mieux  UQ  emploi  libéral,  que 
nous  eu  serons  naaintenanl  très  avares. 

Suivant  le  Journal  des  Débals  et  Décrets,  n»463, 
page  12  (car  j'étais  absent  lorsque  vous  tous  êtes 
réunis  contre  mes  assertions),  vous  avez  dit 
«  que  vous  veniez  de  recevoir  les  coniptps  arrê- 
tés entre  M.  8  unt-Aubin  et  les  commissaires  nonq- 
més  pour  la  fabrication  des  assignats,  relative- 
ment à  celte  même  fabrication;  que  le  traité 
général  était  de  96,000  livres;  sur  quoi  M.  Saint- 
Aubin  ayant  donné  50,000  livres  an  graveur,  i!  lui 
est  resté  46,000  livres  pour  les  frais  de  planches 
et  d'établissement  ;  qu'en  corapianl  six  nii|le  li- 
vres de  faux  frais,  il  restait  40,000  livrés  qui 
ont  dû  être  employ<=es  à  la  confection  de  360  plan- 
ches, d'où  il  résulte  que  chacune  d'elles  revint 
à  peu  près  à  130  livres  au  lieu  de  1,200  livres 
qu'avait  dit  M.  de  Mirabeau,  et  que,  parlant,  le 
prix  de  chaque  assignat  est  de  18  à  20  deniers.  »> 

Dans  la  bouche  d'un  membre  du  comité  des  fi- 
nances, présidant  ce  comité,  lors  du  marché  que 
vous  rapportez,  et  chargé  personnellement  de  la 
Gonfeciion  des  assignats-monnaie;  dans  votre 
bouche,  en  un  mot,  mon  cher  collègue,  ce  rap- 
port devrait  être  concluant,  car  il  résultait  d'qn 
traité,  et  quel  traité  !  un  traité  général. 

Pourquoi  faut-il  que  le  lendemain  M.  de  Lablache, 
membre  comme  vous  du  comité  des  finances, 
voa>  ait  désavoué  dans  l'Assemblée  nationale? 
Pourquoi  faut-il  qu'il  ait  produit  un  compte,  dUr 
quel  il  résulte  que  les  assignats-monnaje  coû- 
tent, au  lieu  d'un  sou  huit  deniers,  quatre  sous, 
deux  cinquièmes  de  denier?  Bnfin  pourquoi  faut- 
il  que  le  compte  même  de  M.  de  Lablache  présente 
des  opinions  qui  pourraient  bien  rapprocher  le 
prix  des  assignais  beaucoup  dus  dé  dix  «pus 
que  dn  quatre  sous?  et  dites-moi,  je  vous  prie, 
Ces  coDtradictions  ne  demandent-elles  pas  quel- 
ques nouveaux  eclaircissi-ments? 

Voici  le  rapport  de  M.  de  Lablache  : 

Achat  de  papier  à  la  m^nufactufe  de 

Moniargis 82,Q0O  li? , 

Frais  d'iuipressipp  (1) 36,000 

Gravure , , 96, 000 

Pqinl^  et  poinçons 28,000 


Total., 


242,000  liv. 


Soit  4  sous  2  cinquièrpeg  de  denier  pour  chaque 
assignat. 

Ce  compte  porte  96,000  livres  poiir  frais  de  gra- 
vpre,  et  vous  avez  dit  que  cette  soinpie  était  celle 
du  traité  général  avec  M.  Saint-Aubin  pour  la 
fabncà^ou  des  assignats.  Ôr,  vous  yous  êtes 
trompé  au  paoios  (je  146iOQO  [ivrps.  |l  y  ^  p}p^  ; 

(Ij  Remarquez  qn'içi  se  trouye  la  preqve   de   ipon 

Ti?erlion,  qiic    l'on   donne   à   ripiprinieur  6  livres  da 

■lit  parplhnthe;   car   les  d'érreis   ordonp*'nt  |a  fabrj- 

ilion  de  douze  cents  millions  d'assignats,  faisant  su 

■  ni  mille  planches.  Au  reste,  je  sais  que  M.  Haï    n'^ 

par  son  marçiifi   que   4  livres   du    cenl  ;   m^iç  je  fais 

aussi  que  les  4P  sags  nc^fil  ne  fç>^\  gag  pef^us 


ces  96,000  livres  ne  sont  pas  même  an  traité  gé- 
néral pour  la  gravure  ;  les  points  et  poinçons  eq 
font  partie,  et  colitent  28,0{)0  liyrQ?  êa  sus  deg 
96,000  livres. 

Voilà  de  gipguliêres  erreurs;  niais  nous  aqtr^ 
ci-devaqt  gqns  dé  Qualité,  nous  avions  coutume 
de  dire  :  que  npnf  n  entendions  rien  aux  affaires. 
Je  poursuis.  Daqs  le  partage  que  vous  ^vez  fajt 
des  96,000  liyres,  50,000  livres  payaient  la  gra- 
vure, restaient  46.ÛÛÛ  livres,  dont  40,000  livr^a 
pour  les  frais  de  planches  et  d'établissepaent,  pt 
6  pour  les  faux  frais. 

ÇQcqmept  n'avez-voqs  pas  vii  qu'un  CQinp)e  p^ 
le  cqivré  de  360  planches  est  porté  à  40,000 livres, 
fait  revenir  la  planche  à  1 1 1  livres  12  sous,  tandis 
que  le  cuivr^  en  cqûle  au  plvis  9?  Depuis  quand 
le  cuivre  d'iine  taille  douce  coûte-t-il  autant  que 
sa  gravure  asgez  corn  pli  luée? 

Suivant  vous  une  plaqche  g'a  dû  coûter  de 
gravure  que  Î3Q  livres;  et  suivant  le  comi>te  de 
M.  de  Lat)lache  elle  a  dû  coûter  3Vt  livres  8  squs 
10  deniers.  Accordez-vous.  Messieurs,  sur  ce  fait, 
comme  sur  tant  d'autres  ;  accordez-vous  surtoqt  : 
1°  Sqr  une  fabricatioq  d'assigu^ls,  qui,  gq^j 
tous  le$  rapports,  soit  irréprochable; 

2°  Sur  une  police  dans  cette  fabricatiqq,  tpll&- 
ment  sévère,  exe^cte  et  sûre,  qu'en  publiant  ses 
rnesqrps,  eUe  aille  au-deyîint  des  perfi  Jes  insinqa-: 
lions  des  inalveillants,  0t  affermisse  (|'apt^Q( 
mieux  U  confiance  que  les  assignats  mériteqt; 

3°  Sur  les  établissemepts  de  comotabilité  trop 
longtepips  retardés  :  ils  sont  d'aqtant  plus  néces- 
saires, que  nous  nous  sommes  mis^q  régime  dé§ 
assignais-rnonnaie;  que  le  chef  dq  pouvoir  exé-r 
cutil  est  inviolable,  et  qu'il  faut  ^ssufçr  à  la 
nation  une  responsabilité  personnelle,  dont  spa 
représentants  puissent  être  juges,  cjans  tous  les 
cas,  avec  la  plus  grande  facilité; 

4°  Sur  cette  vérité  :  qu'après  l'pbserVfitiQR 
exacte  delà  justice,  dpqt  une  naiion  libre  ne  ppiij 
se  dispenser  en  aucun  cas,  ja  dette  publique  ^ 
t(ieQ  plus  besoJQ  d'une  manqtentiqp  iqlelligentq 
etsqqo^ise  à  des  décret^  poqforraes  au  temps,  qq^ 
de  ces  décrets  absolus  où  l'on  préjuge  ce  que  l'oa 
ne  peut  pas  connaître,  et  où  1  on  semt)le  vouloir 
eqchaîner  les  événements.  Daigqez  dppc  vous 
accorder  sqr  un  établissepaent  destiqé  spécjaler 
ment  à  }a  dette  pql)liqqe,  établissqa^pqt  qui,  tou-r 
jours  sous  les  yeux  des  représentants  de  la  nation, 
puisse  cpqvertif  cette  partie  de  l'administration 
en  une  écqnqpaip,  je  dir^i  presqup  journalière, 
propre  à  é.ievér»  à  ."flaintepir  le  crédit  national; 
car.  5oit  qu'on  en  qse,  soit  qu'on  n'en  use  pas, 
ce  créait  doit  êtreiadestructiblecoo^me  lanulioq 
même  :  une  nation  agricole  petit  qiqiqs  qu'iin^ 
autre,  peut-être,  se  passer  du  jalqs  gr^nd  prédit  : 
il  modère  mieu?  qqe  toute  autre  mesqre  rintéfèÇ 
de  rargeqt,et  Iel)a5iptérét  est  |e  pjus  sùrcpmfpg 
le  meilleur  encouragen^ent  de  t'agricuUurq, 

Cet  établissement  est  également  Revenu  plg^ 
nèpessaire  datisle  régime  desassigq^ts  :  rAsseoi- 
blée  natiopalq  h  4<^P''été  qu'il  q'en  serait  janiaisj 
émis  pour  plus  de  1,200  miliipfis.  Or,  la  sptpqie 
d'assigpaisque  la  circulation  ppul  supporter  n'est 
copnpe  de  persoqne;  personne  n'est  en  élat  d'é- 
tab.ir  les  calcpls  qu(  la  dévoileraiei^t  :  Ç''^\  UQP 
affaire  d'adqiinistraiionpt  noq  de  loi;  etl'instilq^ 
lion  que  je  désire  noq>  en  apprpn  i  plus  cbaqqp 
jour  que  foutes  les  bypoihèjps  qiji  qiji  dpqpé  lieûf 
au  décret. 

5»  Apcordçî-ipqs  enfin  sur  YM  projet?  de 
décrets  en  financé*,  dé  manière  qu  il's  ppés^Pt^RÇ 
un  encli^jneiqent  propre  à  les  affermir,  et  non 
des  dispositions  anticipées,  dont  le  moindre  in- 


JAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  l8  octobre  1790.] 


convénient  est  de  mettre  des  [disparates  entre 
Jes  fonctions  et  les  salaires,  et  des  contradictions 
entre  les  besoins  et  les  ressources. 

Et  puisque  l'administration  de  nos  finances  est 
débarrassée  de  celte  mortelle  inaction  où  je  ne 
sais  quel  respect  d'écolier  nous  enchaînait,  hâtez- 
vous  de  vous  accorder  sur  un  mouvement  vrai- 
ment générateur,  qui  produise  un  ordre  de 
choses  digne  enfin  du  nom  d'administration  des 
finances,  et  qui  fasse  disparaître  ce  ténébreux 
labyrinthe,  ce  gouffre  sans  fond,  voisin  dans 
plus  d'un  sens  de  la  rue  Vivienne,  où  tant  de 
coupables  et  d'ignorants  ministres  ont  si  souvent 
perdu  ou  dissipé  nos  moyens  de  force  et  de  pros- 
périté. 

Qu'avons-nous  gagné  au  changement?  est  une 
demande  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
voudraient  bien  nous  préparer;  et  ils  savent 
trop  comment  cette  question  peut  naître  du 
désordre  des  finances,  fruit  nécessaire  d'une 
comptabilité  à  laquelle  une  mauvaise  organisa- 
tion interdisait  la  sévérité. 

Mais  pardon,  mon  cher  collègue,  si  je  me  suis 
laissé  entraîner  un  moment  au  delà  du  sujet 
qui  m'a  fait  prendre  la  plume  :  je  reviens  à  la 
fabrication  des  assignats. 

Je  vous  ai  montré  que  vous  vous  êtes  presque 
autant  éloigné  que  moi  de  la  véritable  dépense 
des  assignats,  en  supposant  que  l'exposé  de 
M.  de  Lablache  soit  exempt  d'erreur.  Vous  avez 
dit  qu'ils  ne  coûtaient  que  1  sou  8  deniers;  j'ai 
rapporté  le  bruit  public  qui  les  portait  à  10  sous. 
M.  de  Lablache  les  fixe  à  4  sous  deux  cinquièmes 
de  denier;  c'est  à  peu  près  le  terme  moyen  entre 
nos  deux  extrêmes  :  mais  j'ai  peur  pour  le 
comité  qu'un  nouvel  examen  ne  produise  un 
troisième  compte  qui  rende  la  critique  du  mien 
tout  à  fait  ridicule  ;  car  je  ne  vois  pas  que  les 
commis  aux  chiffres,  les  commis  aux  signatures, 
aux  endossements  et  les  divers  faux  frais 
soient  compris  dans  le  compte  donné  à 
l'Assemblée  pour  fixer  son  opinion  sur  la  dépense 
des  assignats;  et  si  ce  sont  là  des  accessoires,  il 
se  pourrait  qu'ils  ajoutassent  plus  qu'on  ne  pense 
au  principal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  désire  que  lé  comité  des 
finances  ne  persiste  pas  à  vouloir  nous  donner  : 
1°  des  assignats  in-4'',  ce  qui  n'est  pas  très  com- 
mode ; 

2°  Des  portraits  du  roi  des  Français  qui  ne  res- 
semblent pas  à  Louis  XVI,  ce  qui  n'est  pas  sans 
inconvénient,  outre  l'inutilité  de  la  dépense; 

3°  Qu'il  consente  à  ne  plus  barioler  nos  assi- 
gnats à  la  façon  de  cette  caisse  d'escompte  qui 
n'a  mis  de  bon  sens  à  rien,  pas  même  à  sa  cupi- 
dité. Ces  vilaines  bordures  varieront  autant  que 
l'on  changera  de  planches,  et  plus  encore,  car 
avec  la  gravure  en  taille-douce  les  épreuves  sont 
notablement  différentes  les  unes  des  autres  par 
Vusement  de  la  planche;  au  point  même  que 
de  cent  en  cent  épreuves  il  s'efface  des  traits, 
et  la  teinte  s'affaiblit;  moyen  assez  sûr  de  favo- 
riser la  falsification. 

Je  souhaite  enfin  que  le  comité  des  finances 
prenne  en  considération  les  propositions  que  j'ai 
été  chargé  de  lui  faire,  ou  toutes  autres  plus 
économiques,  et  qui  tendent  à  nous  procurer 
des  assignats  moins  coûteux,  moins  faciles  à 
contrefaire  et  plus  commodes  pour  la  circula- 
tion. 

Vous  connaissez,  moQ  cher  collègue,  tout  mon 
dévouement. 

Mirabeau. 


À  LA 


QUATRIÈME    ANNEXE 

SÉANCE  DE  l'Assemblée  nationale 
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Réponse  de  M.  de  Montesquiou  à  M.  de    Mirabeau 
Vaîné,  sur  la  fabrication  des  assignats. 

Il  est  vrai,  mon  cher  collègue,  nous  avons  été 
contrariés  en  fait  sur  la  dépense  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  et  Je  désir  que  j'aurais  d'être 
de  votre  avis  échouera  encore  contre  la  vérité; 
elle  ne  sait  se  prêter  à  aucune  conciliation.  Vous 
avez  exposé  des  bruits  publics  à  l'Assemblée 
nationale.  Comme  rapporteur  du  comité  des 
finances,  je  devais  des  éclaircissements,  je  les  ai 
donnés,  et  il  en  est  résulté  que  le  bruit  public 
vous  avait  trompé,  que  la  surveillance  du  comité 
n'avait  pas  besoin  d'être  stimulée,  et  que  je  n'é- 
tais tombé  dans  aucune  des  erreurs  assez  graves 
dont  vous  me  promettez  la  démonstration. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  monté 
après  moi  à  la  tribune,  vous  recommandâtes, 
ainsi  que  je  l'avais  fait.  Je  choix  du  papier  com- 
me la  plus  importante  des  précautions  à  prendre 
contre  les  contrefacteurs.  Vous  fîtes  sentir  que  la 
beauté  et  la  perfection  de  la  partie  typographi- 
que avait  aussi  leur  utilité;  qu'un  artiste  très 
habile  était  au-dessus  d'une  bassesse;  qu'un  pro- 
cédé qui  exigeait  un  grand  talent  était  une  véri- 
table sauvegarde.  C'est  par  les  mêmes  motifs 
que  j'avais  proposa  à  l'Assemblée  nationale  d'im- 
primer le  buste  du  roi  sur  les  assignats,  et  de 
choisir,  pour  l'exécuter,  un  de  nos  meilleurs 
graveurs,  M.  Saint-Aubin.  Je  ne  prétendais  pas  à 
l'impossibilité  de  l'imitation,  car  aucun  procédé 
de  l'art  n'est  inimitable;  mais  je  disais  comme 
vous  qu'il  faudrait  un  très  habile  homme  pour 
bien  copier  M.  Saint-Aubin,  et  qu'un  grand  ta- 
lent ne  se  prostituerait  jamais  ainsi.  Je  disais  que 
ce  serait  une  grande  difficulté  de  plus  ajoutée  à 
beaucoup  d'autres,  et  que,  s'il  fallait  tout  à  la 
fois  avoir  à  ses  ordres  une  fabrique  de  papier, 
des  graveurs  de  poinçons  aussi  habiles  que  Lot- 
thier,  vingt  sortes  de  caractères  d'imprimerie,  et 
un  copiste  du  moins  passable  de  M.  Saint-Aubin 
pour  exécuter  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  en 
gravure,  une  tête  finement  composée,  il  était  à 
pea  près  certain  qu'on  n'en  ferait  pas  ia  dange- 
reuse entreprise,  ou  que  la  friponnerie  serait 
bientôt  découverte.  J'avais  d'ailleurs  pensé  comme 
vous  sur  l'inutilité  des  ornements  et  du  bariolage 
des  bordures. 

Jusque  là  nous  différions  peu  d'opinion,  et  je 
m'en  applaudissais,  lorsque  vous  avez  passé  à  la 
partie  économique  de  la  fabrication.  Alors  j'ai 
été  fort  surpris  de  vous  entendre  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  l'épouvantable  abus  qui  se 
commettait,  au  grand  scandale  du  public,  dans 
l'atelier  de  la  gravure  des  assignats.  «  Croiriez- 
vous,  Messieurs,  avez-vous  dit,  croiriez-vous 
qu'un  seul  ouvrier  y  gagne  par  jour  580  livres.  ; 
qu'il  y  en  a  plus  de  trente  dans  cet.  atelier  ;  que 
le  nombre  et  peut-être  le  prix  en  va  être  au- 
gmenté dans  la  nouvelle  fabrication,  et  que  c'est 
par  millions  qu'il  faudra  compter  pour  la  plus 
mutile  et  la  plus  dangereuse  des  dépenses,  car 
l'imitation  de  vos  assignats  est  delaplus  effrayante 
facilité  ?  » 

Je  vous  observerai  en  passant,  mon  cher  col- 
lègue, que  cette  dernière  phrase  serait  peut-être 
indiscrète  si  elle  contenait  une  vérité,  mais  que 
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du  moins  ponr  la  hasarder,  il  fallait  être  bien 
srtr  de  votre  fait.  Vous  ne  doutez  pas  du  puids 
de  vos  paroles;  la  célébrité  a  ses  devoirs  et  doit 
avoir  sa  pudeur. 

Je  reprends  la  partie  du  calcul.  Le  comité  des 
floauces,  chargé  de  surveiller  la  fabrication,  m'a- 
vait nommé  l'un  de  ses  commissaires.  Les  mar- 
chés avaient  été  faits  par  le  ministre  des  finan- 
ces •  nous  avons  trouvé  juste  que  celui  qui 
répond  de  l'emploi  des  deniers  nationaux  en  de- 
meurât l'ordonnateur  ;  mais  je  m'étais  trouvé  à 
portée  desavoir  les  prix  convenus.  J'avais  assisté 
même  à  la  discu-sioo  de  ces  prix,  et  sachant 
mieux  que  personne  à  quel  point  votre  récit 
était  inexact,  je  vous  devais  à  vous-mêmes  de  ne 
pas  vous  laisser  égarer  dans  les  conséquences 
d'une  majeure  absolument  fausse.  \ous  parliez 
de  millions  pour  la  seule  gravure,  et  j'étais  sûr 
que  la  dépense  de  la  gravure,  du  papier,  de  1  im- 
pression et  des  pomçonsn  allait  pas  à  100,000  ecus. 
Je  l'affirmai  à  l'Assemblée,  je  lui  en  prorais  le 
détail  circonstancié  et  la  preuve  pour  le  lende- 
main- mais  il  s'agissait  de  détruire  sur-le-cbamp 
votre  assertion  la  plus  frappante,  qui  portait  sur 
un  artiste  très  estimable  :  vous  l'avez  accusé 
hautement  de  profiter  d'un  abus  criant,  tandis 
que  je  n'avais  vu  en  lui  que  zèle  et  désintéresse- 
ment. M.  de  Lablache,  l'un  des  commissaires  mes 
collègues,  aussi  étonné  que  moi  de  ce  qu'il  ve- 
nait d'entendre,  courut  chez  M.  Saint-Aubin  cher- 
cher des  détails  et  des  preuves.  Il  rapporta  son 
marché  original,  je  le  lus  à  l'instant  même  a 
l'Assemblée,  et  il  lui  fut  démontré  que  la  dépense 
de  la  gravure,  la  seule  qui  avait  excité  vos  ré- 
clamations, se  réduisait  à  96,000  livres;  que  sur 
cette  somme  50,000  francs  étaient  employés,  par 
un  marché  particulier,  aux  frais  de  l'impression 
en  taille-douce  ;  que  6,000  livres  avaient  servi  à 
ceux  de  l'établissement,  et  que  40,000  francs 
étaient  attribués  au  travail  de  l'arlifte  qui  avait 
exécuté  la  gravure  de  trois  cents  planches,  ce 
qui  les  faisait  revenir  au  prix  commun  de  133  li- 
vres 7  sous. 

Après  avoir  articulé  positivement,  d'après  ce 
calcul,  que  la  gravure  des  assignats,  et  non  la 
totalité  de  leur  prix,  comme  vous  voulez  le  faire 
entendre,  montait  environ  à  19  deniers  pour 
chacun,  je  promis  à  l'Assemblée  pour  le  lende- 
main le  détail  du  reste  de  leur  dépense  ;  mais  je 
vous  avoue  que  je  suis  enchanté  d'avoir  pu  ne 
pas  différer  la  justification  d'un  galant  homme, 
et  d'avoir  rendu  la  réparation  aussi  publique  et 
aussi  prompte  que  l'attaque  l'avait  été. 

Eu  sortant  de  l'Assemblée,  j'allai  avec  M.  de  La- 
blache chez  tous  les  coopérateurs,  et  nous  fîmes 
la  collecte  des  différents  marchés  de  papier, 
d'impression  et  autres.  M.  de  Lablache  se  chargea 
d'acquitter  ma  parole  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  le  lendemain.  La  dénense  entière 
monte  à  238,000  livres,  au  lieu  de  242,000  livres, 
comme  vous  l'avez  extrait  d'un  journal.  Le  mar- 
ché de  M.  Saint-Aubin  se  retrouve  dans  le  rapport 
de  M.  de  Lablache,  tel  qu'il  était  la  veille  dans  le 
mien,  nous  n'avions  aucun  besoin  de  nous  con- 
cilier-, M.  de  Lablache  a  dit  exactement  la  même 
cho.se  que  moi,  il  a  seulement  doimé  le  complé- 
m^^nl  que  j'avais  annoncé  du  compte  dont  je  n'a- 
vais rendu  que  la  première  partie. 

Ce  récit  est  exact,  mon  cher  collègue;  il  est 
clair  qu'on  vous  avait  trompé,  et  \\ue  vous  aviez 
dédaigné  de  vous  assurer  de  la  vérité  par  la 
moindre  information  ;  mais  je  vous  dois  la  justice 
de  dire  que  vous  étiez  de  bien  bonne  foi  ;  car, 


après  ma  dénégation  formelle  de  vos  assertions, 
vous  m'assurâtes  encore  que  je  me  trompais,  et 
vous  m'offrîtes  de  parier  100  louis  que  les  assi- 
gnats coulaient  plus  de  1 ,500,000  francs.  Je  n'eusse 
été  excusable  d'accepter  le  pari,  que  dans  ces 
temps  dont  vous  me  parlez,  où  nous  autres  ci-de- 
vant gens  de  qualité  avions  coutume  de  dire 
que  nous  n'entendions  rien  aux  affaires. 

Il  est  donc  clair  que  les  premiers  assignats 
reviennent  à  un  peu  moins  de  4  sous,  et  non  pas 
à  plus  de  10  sous,  comme  vous  l'aviez  assuré; 
que  la  gravure  ne  coûte  que  96,000  livres,  et 
non  des  millions;  que  les  planches  ne  coûtent 
pas  1,200  livres  chacune,  mais  133  livres  7  sous; 
qu'une  planche,  gravée  par  un  artiste  distingué,, 
et  contenant  une  tête  soignée  et  l'écu  de  France, 
n'est  pas  chère  à  133  livres  7  sous;  «4  que  vous 
devriez  donner  l'explication  de  la  note,  dans  la- 
quelle, après  être  convenu  que  M.  Haz,  impri- 
meur en  taille-douce,  n'a  reçu  que  4  livres  par 
cent,  au  lieu  de  6  livres  vous  ajoutez  que  les 
40  sous  excédant  ne  sont  pas  perdus  pour  tout 
le  monde.  Que  veut  dire  cette  remarque?  Souffrez 
que  j'invoque  en  faveur  de  M.  Saint-Aubin  votre 
équité,  votre  sévérité  même. Pour  démasquer  une 
friponnerie,  il  ne  faut  pas  commencer   par   mas- 
quer la  vérité.  On  vous  a  dit  en  termes  clairs  que 
le  marché  de  M.  Haz  avec  M.  Saint-Aubin  était 
de  50,000  livres.  C'est  un  peu  plus  de  4   livres 
le  cent,  jusqu'à  ce  prix  les  douze  cent  mille  assi- 
gnais ne  coûteraient  que  48,000  livres.  Mais  c'est 
beaucoup  moins  que  6  livres  le  cent,  puisqu'a- 
lors  cette  dépense  serait  de  72,000  livres. 

Voilà,  je  crois,  de  suffisantes  explications,  mon 
cher  collègue,  sur  un  petit  détail  fort  peu  inté- 
ressant en  lui-même,  et  qui  assurément  n'était 
pas  digne  du  temps  que  vous  y  avez  sacrifié. 

Vous  désirez  des  éclaircissements  sur  la  police 
de  la  fabrication  que  nous  avons  surveillée;  rien 
n'est  plus  ju^te;  il  est  utile  même  de  les  donner, 
ils  importent  à  la  confiance  publique. 

Le  papier  a  été  fabriqué  à  Buges ,  près  Montar- 
gis,  en  présence  de  MM.  Surgy  et  Desmarets,  com- 
missaires du  roi.  Les  paquets  ont  été  scellés  par 
eux  et  adressés  au  ministre  des  finances.  C'est 
dans  cet  état  qu'ils  nous  ont  été  remis,  avec  la 
facture  signée  d'eux.  Chaque  paquet  a  été  ouvert 
en  notre  présence,  les  cachets  ont  été  vérifiés, 
les  feuilles  ont  été  comptées,  le  procès-verbal  en 
a  été  fait  et  signé  chaque  fois.  M.  Anisson,  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale,  nous  a  donné  un 
reçu  de  tout  le  paider  que  nous  lui  avons  délivré. 
Cnaque  jour  un  journal  des  progrès  de  l'ouvrage 
nous  a  été  remis;  aucune  feuille  de  papier  im- 
primée n'est  sortie  de  l'imprimerie  royale  sans 
un  reçu  du  chef  de  l'atelier  des  graveurs.  A 
chaque  retour  *le  cet  atelier  à  l'imprimerie  royale, 
un  autre  reçu  a  été  donné  par  le  directeur  ;  enfin, 
à  chaque  remise  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  trésorier  de  cette  caisse  a  donné  son  récépissé 
à  l'imprimerie  royale.  Il  a  fallu  que  la  corres- 
pondance entre  toutes  les  pièces  fùl  exacte.  Nous 
avons  imposé  l'obligation  de  représenter  jus- 
qu'aux chilTons  de  papier  déchiré  ou  gi\té,  pour 
justifier  l'emploi  de  toutes  les  feuilles  de  papier 
délivrées  par  nous;  ainsi  je  crois  que  nous 
n'avons  manqué  à  rien. 

Vous  me  reprochez  de  n'avoir  pas  parlé  des 
frais  de  signature  et  d'échange  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Ces  frais  étant  inséparables  de 
toute  émission  de  papier,  ces  frais  étant  appli- 
cables à  vos  assignats  comme  aux  nôtres,  étant 
i  d'ailleurs  confondus  avec  les  autres  dépenses 
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d'adminislralion  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
je  les  ai  crus  étrangers  à  notre  discus>^ion;  mais 
puisque  vous  en  parlez,  je  vous  dirai  que  ces 
frais  ont  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  considé- 
rables, et  qup  c'e?t  un  objet  de  réformé  dont  nous 
nous  occupons. 

Vous  profitez  de  l'occasion, mon  cher  collègue, 
pour  rappeler  liu  comité  des  finances  ce  que  la 
nation  attend  de  son  travail,  et  vous  l'invitez  à 
former  l'ensemble  d'un  plan  régénérateur.  Je  suis 
entièrement  de  voire  avis,  et  je  n'ai  pas  manqu(^ 
une  occasion  de  ramener  sur  ce  point  aux  idées 
simples.  Le  temps  des  qualités  occultes  est  heu- 
reusement passé;  et  comment,  vous  qui  n'avez 
jamais  cru  aux  adeptes,  parlez-vous  encore  de 
ce  ténébreux  labyrinthe?  N'estMl  pas  devenu  une 
promenade  publique? 

Mais  si  la  science  financière  a,  comme  toutes 
les  autres,  des  éléments  fort  simples,  on  en  avait 
tellement  compliqué  les  détails,  qu'il  n'est  pas 
encore  facile  de  former  un  tout  de  cette  multi- 
tude de  parties  hétérogènes  :  la  difficulté  s'accroît 
E eut-être  en  raison  du  nombre  des  coopératpurs. 
eur  vigilance  est  précieuse ,  leurs  lumières 
sont  intéressantes,  niais  ce  sont  quelquefois  des 
ravons  divergents.  Le  grand  ouvrage  que  vous 
sollicitez,  cet  édifice  (lui'  doit  poser  spr  une  seule 
base,  est  composé  dp  pièces  de  marqueterie  :  les 
grands  principes  d'écononiie  politiqqe  cfoiyent 
pans  doute  diriger  le  sys-lème  de  l'impôt,  mais 
l'impôt  Iqi-même  est  subordonné  aux  besoins 
anniiels  du  Trésor  public.  Et  comment  en  déter- 
miner la  somme  t?ipt  que  la  dépense  de  l'armée 
ne  sera  pas  réglée,  que  celle  de  la  marine  sera 
incertaine,  que  les  frais  du  culte  ne  seront  pas 
décrétés,  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  pen- 
siormés  ne  sera  pas  connu ,  que  le  sort  de  la  nou- 
velle magistrature  ne  sera  p;is  fixé,  que  les  frais 
des  assemblées  administratives  ne  seront  pas 
déteriiinés?  Tous  ces  objets  appartiennent  aux 
différents  comités  ^e  rAsst;mbléo;  aucun  p'a  fini 
son  travail,  et  le  comité  des  finances,  dopt  la 
fonçtjQp  devrait  êtrf^  de  rassem{)!er  tous  ces  ma- 
tériaux pqur  cornposer  l'édilice,  ne  les  a  pas  en- 
core et  se  voit  forcé  d'î^ttendre.  Son  attente  n'est 
cependant  pas  oisiye;  il  a  même,  depuis  peu,  fait 
des  dispositions  intérieures  dont  I  avantage  est 
sensjbiq,  Assez  nojpbreux  pour  entreprendra  et 
sujvre  plusieurs  objets  à  \n  fois,  il  s'esi  partagé 
en  quatre  sections  ;  l'uqe  surveille  les  opérations 
du  Trésor  public  et  ep  prépure  j'prganisatipn  ; 
l'autre  suit  les  différentes  perceptions  et  tient  le 
comple  ouvert  dp  toutes  les  parties  qui  versent 
an  Trésor  public;  une  aqtre  s'ocpupe  dp  la  liqui- 
dation générale,  aes  assignats  et  (le  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  une  autre  enfin  s'est  chargée  (lu 
contentieux.  Chacune  de  ces  sections  travaille 
tous  les  jours,  et  deux  fois  par  semaine  une  as- 
semblée générale  des  quatre  sections  féppil  tpqs 
les  travaux  et  prépare  jes  décisions. 

Si  avec  cela  nous  parvenions  ^i  avoir  une  admi- 
nistration active,  s'il  était  ppss|t)le  que  le  gou- 
vernement nous  aidât,  l'ordre  serait  bientôt  ré- 
tablit; les  fruifs  de  la  RévoIqtiQrj  feraient  bientôt 
ei]  maturité,  et  les  m^lYeillanjs  seraient  enfin 
découragés. 

Je  vous  ai  suivi  daqs  vos  digressions,  moq 
cher  collègue,  et,  afin  de  finir  con^me  vous  par 
les  assignats;  je  vous  dirai,  pour  calmer  vos  sol- 
licitudes, qqe  la  gravure  en  taille-clouce  sera 
étrangère  à  la  nouvelle  fabrication,  qu'à  force  de 
recherches  et  de  gravait  nous  sommés  parvenus 
^  i'i^daijter  au  procédé  de'l'itnpressipri  ordinaire, 
et  qu'il  en  résultera  célérité  et  économie. 


Vous  connaissez,  mon  cher  collègue,  tout  mon 
dévouement,  etc. 

ft|ONTESQUIOU. 


ASSEMBLÉ  p.  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE     DE     ^,    ^MMERY. 

Séance  du  sc^piedi  9  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  du  matin. 

M.  Bouche,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro-; 
cès-verbal  de  la  séance  d'hier  8  octobre  fiu  matin. 

M.  l'ernfep,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  d^ 
la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

Le  sieur  Ruddor,  peintre,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée (l'un  petit  tableau  allégorique,  représen- 
tant le  despotisme  abattu  et  la  liberté  rétablie 
par  les  travaux  de  l'Assemblée  n  itionale. 

Cet  hommage  est  agréé;  il  en  sera  fait  n^enr, 
tinn  honorable  au  procès- verbal.  La  miniature 
est  remise  à  l'archiviste  pour  être  déposée  aux 
archives. 

M.  liavle.  La  rédaction  de  l'article  18  du  titre  II 

de  l'administration  des  biens  nationaux,  telle 
qu'elle  est  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  vendredi  dernier,  au  soir,  est  vicieuse, 
susceptible  de  fausses  interprétation^,  contraire, 
à  certains  égards,  aux  décrets  précédemment 
rendus,  et  opposée  même  aux  intérêts  de  la  na- 
tion, c'est  pourquoi  je  demande  que  l'article  5si  it 
renvoyé  au  comité  ecclésiastique,  pour  être  ré- 
digé d'une  manière  conforme  aux  précédents  dé- 
crets. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermon^^  Jq  puis 
faire  la  tnênie  observation  sur  l'article  6  du  meipe 
décret  :  je  crois  qu'il  y  a  lien  dq  le  reovpyer 
également  au  comité  ecclésiastique. 

(Ces  renvois  sont  prononcés.) 

M.  de  tial>lach«j.  J'observe  qu'il  s'pst  glisg^ 
une  erreur  dani  le  piocès-venbal  jlqè2seiite!Pbre 
au  soir;  à  cette  séance  qn  a  fixé  le  i^aximu^ 
du  traitement  pour  les  religieuses  de  choeur  4 
700  livres,  et  à  350  livres  pour  les  soeurs  con- 
verses ;  cependant  le  procès-yerbal  ipipri'né  de 
cette  séahpe  ne  porte  que  600  livrés  et  300  livres, 

M.  Caniq^.  C'est  une  sirpple  faute  d'imprpsr 
sion  ;  je  procès- vert)al  prigina(  porte,  pomme  il 
le  doit,  70  )  livres  et  35(3  liyres  :  pn  aqrâ  soin'cj^ 
faire  rectifier  cette  erreur  sang  qu  il  sojt  néces- 
saire de  rpnfire  un  f^épppt  à  cet  effet- 

M.  l||9|oi|)çt.  Jp  (|pmancie  mç,  (es  {rpis  coqiité^ 
réuqjs  lie  Vd,  \\\,\\'\\\&,  diplomi^fiqqe  et  piilitairq  sq 
rassefpf)leqt  ce  soir,  pour  déljpérer  sur  (liffé- 
rentes  piôpes  relatives  anxéqnipag(;s  de  l'escadre 
et  aux  nouvelles  (Je  Brest. 

^.  Defermoi^.  Je  çrpis  Revoir  ipfornier  j'As- 


Cel|9  séapçç  e§t  jpcoçiiplèta  au  Moniteur. 
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semblée  que  le  comité  de  la  marine  a  renvoyé  à 
lundi  la  discussion  de  cette  affaire. 

M.  Frétean.  Celte  affaire  grossit  à  chaque 
instant  ;  je  pense  donc  qu'il  est  essentiel  de  réunir 
promplement  les  comités  pour  concerter  les  me- 
sures à  prendre  dans  ces  circonstances  urgentes 

I  et  critiiues. 

i      (L'Assemblée  décide  que  les  trois  comités  se 

I  réuniront  ce  soir.) 

I 

M.  IMorenn  de  Saint-Méry  demande  qu'une 
affairt^  conceniam  deux  officiers  qui  ont  été  ren- 
voyés de  la  Martinique,  et  dont  le  rapport  est 
prêt,  soit  mi'e  à  Tordre  du  jour  pour  la  séance 
I  la  plus  prochaine. 

'      M.  le  Président  consulte  à  cette  occasion  le 

vœu  de  l'Assemblée,  pour  savoir,  si,  nonobstant 

la  fête,  on  veut  l'entendre  ce  soir,  et  accorder 

une  séance  à  cet  effet. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  séance  ce  soir.) 

M.  dé  Liabiaehe.  Je  suis  chargé,  par  votre 
comité  des  tioances,  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  de  la  dépense  totale  occasionnée  par  la 
fabrication  des  400  millions  d'assignats.  L'achat 
du  papier,  82,000  livrr-s;  l'impression,  36,(100 
livrés  ;  la  gravure  96.000  livres  ;  la  cravure,  des 
coins  et  pbinçon824,000livres.Tolal238,000 livres. 

M.  del<ablaelie.  Messieurs,  j'ai  aussi  à  vous 
faire  un  rapport  de  votre  comité  des  finances, 
concerté  avec  les  commissaire?  de  vos  comités 
d'imposition  et  d'asriculture,  pour  la  dénoncia- 
tion d'un  genre  d'abus  qui  s'e't  muliipiié  jurq-rà 
l'excès.  Je  veux  parler  du  contre-seing.  La  cor- 
respondance presque  entière  de  Paris  passe  sous 
le  cachet  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  up  sont 
plus  des  paquets,  mais  des  ballots.  Le  service  s'est 
ralenti  dans  sa  marche,  et  déjà  on  a  été  forcé  de 
doubler  les  courriers  jusqu'à  certaines  distances. 
En  sept  mois,  la  recette  a  diminué  de  800. 0'K) 
francs,  et  la  dépense  a  augmenté  de  20<3,000 
livres.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce 
genre  de  mal,  dont  le  soupçon  ne  peut  atteindre 
aucun  de  vous.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient que  votre  comité  des  finances  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art  1".  Il  snra  établi  un  seul  bureau  de 
contre-seing  et  d'expédition  près  TÂssemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  2.  Ce  bureau  sera  surveillé  particulière- 
ment par  les  quatre  inspecteurs  des  "secrétariats. 

«  Art.  3.  Il  sera  comi^sé  du  nombre  de  com- 
mis, de  cacheteurs  et  de  garçons  de  bureau  que 
les  inspecteurs  jugeront  nécessaire. 

«  Art.  4.  L'écriture  des  commis  sera  remise  à 
la  poste  pour  servir  de  comparaison.  Les  garçons 
de  bureau  y  seront  connus,  et  leur  nom  y  sera 
enregistré. 

«  Art.  5.  Il  sera  fait  de  nouveaux  cachets  qui 
seront  numérotés  et  qui  contiendront  un  point 
secret  qui  ne  sera  connu  que  de  l'ad  uinistraiioQ 
des  postes,  qui  fera  faire  et  fournira  ces  cachets. 

«  Art.  6.  Les  députés  seront  tenus  de  faire  con- 
tresigner eux-mêmt'S  les  paqunts,  des  mots: 
Assemblée  nationale,  par  les  commis  pr^'posés  à 
cet  effet,  et  il  n'y  aura  de  franchise  que  pour  les 
paquets  confre-signés  dans  le  bureau  cj'ejpé.li- 
tioh  de  rjVsseiiiblée  nationale,  et  portas  à  fhôtel 
des  postes  par  les  garçons  de  |)ure^u. 


contresignés  Anemhlée  nationale,  et  cachetés  de 
son  sceau,  qui  seraient  mis  dans  les  boîtes  par- 
ticulières ou  envoyés  à  Ihôtel  des  postes,  autre- 
ment qu'il  vient  d'être  expliqué,  seront  taxés. 

«  Art.  8.  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que 
des  papiers  écrits  et  imprimi's  relatifs  aux  affai- 
res de  l'Assemblé»^,  ou  correspondances  directes 
des  députés  ;  mais  aucun  livre  relié,  ni  aucun 
autre  objet  étranger. 

t  Art.  9.  La  franchise  des  lettres  pour  l'arrivée 
sera  restreinte  à  celles  qui  seront  adressés  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  aux  six  se- 
crétaires, aux  présidents  de  ehaqiie  comité  et  de 
chaque  section,  ainsi  qu'aux  députations  collec- 
tives et  à  l'archiviste. 

«  Art.  10.  Le  règlement  en  forme  de  lettre 
adressé  par  le  premier  ministre  des  finances,  de 
la  part  du  roi,  aux  administrations  de  d>^parte- 
ment,  en  date  du  16  juillet  1790,  qui  fixe  le  paode 
de  franchise  et  des  contre-seings  respectifs  dans 
leurs  arrondissements,  sera  exécuté  provisoire- 
ment, Selon  sa  forme  et  teneur,  jusqu'au  premier 
janvier  1792,  terme  de  rexpiralion  du  bail  ac- 
tuel des  postes. 

«  Art.  11.  Le  Président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  roi,  pour  présenter  à  sa  sanction  le 
présent  décret,  et  supplier  Sa  Mijèsié  de  vouloir 
bien,  conformément  a  l'article  6  du  décret  sur 
les  postes  et  messageries  du  22  août  et  jours  sui- 
vants, sa  iclionné  par  Elle  le  29  du  même  mois, 
faire  incessamment  le  choix  du  président  et  des 
quatre  admnistrateurs  qui  doivent  composer  le 
directoire  des  po-tes,  à  I  époque  dp  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vin^t  dotwe.  ^  ' 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  AnsoD,  autre  rapporteur  du  comité  de^ 
financff,  expose  qu'il  est  nécessaire  df  défér- 
mmer  le  n^ode  de  recouvrement  des  décime^  et  dons 
gratuits  et  de  fixer  dans  quelles  caisses  les 
sommes  doivent  être  versées.  Il  propose  un  prqjp| 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  guit  ; 

«  Art.  1",  Chaque  directoire  de  département  m 
fera  remettre,  dans  le  courant  dq  présent  fppis, 
par  les  anciené  receveurs  des  décjmes  e^  dpqai 
gratuits,  domiciliés  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, des  états  certifiés  d'eux  contenaqj  les 
nofns  des  pcçlési^siiques  compris  dans  les  rôles 
de  l'année  1789,  qui  n'ont  point  acquitté  leurs 
déciuies  et  4'ms  gratuits  de  ladite  anq^e  et  anpees 
antérieures,  ej  les  spmmes  donj  ils  sont  reder 
vables. 

«  Art.  2.  Le  directoire  en  fera  passer  une  copie 
coUaiioqpée  par  je  procureur  général  syndic,  et 
signée  dé  lui,  au  receveur  du  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvait  l'ancien  rece- 
veur des  décimes  et  dons  gratiiits,  pourensuiyre 
le  recouvrement  et  |e  verser  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  l'extraordinaire.        • 

«^rt.  3.  Un  q,utre  double,  également  colla- 
tionné  et  signé  du  procureur  général  syndic,  sera 
remis  au  trésorier  de  lu  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  qu'il  puisse  faire  rentrer  dans  sa  caisse  le§ 
sommes  provenant  de  ce  recouvrement,  et  en 
rencjre  coi|^pt§  à  rAss§mJ)lép  pfitionale. 

Un  membre  expose  les  inconvénients  et  lef 
rj8qj|es  du  transport  des  assignats  par  la  poste; 
que  de?  paquets  qui  eq  contenaient  ont  été  per- 
dus ou  égarés  et  ne  sont  point  parvenus  à  leup 
dpstipation;  qu'on  parle  déj^  4'une  compagnie 
pr^te  ^  s'é'4l)l|r  à  Paris  poqr  às^prer  pe  fisque  au 
moyen  d'une  prime,  il  demande  qu'on  s'oc^ppë 
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des  mesures  propres  à  garantir  la  circulation,  de 
cet  inconvénient,  et  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  à  l'examen  des  commissaires  réunis 
des  trois  comités  des  finances,  des  impositions 
et  d'agriculture  et  de  commerce,  chargés  du  tra- 
vail relatif  aux  postes  et  messageries,  pour  en 
faire  leur  rapport  à  l'Assemblée  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sw  le  mode  de  remplacement  de 
la  gabelle. 

M.  Dupont,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3. 

M.  Hlongins  demande  que  le  remplacement  de 
l'impôt  d^^  la  gabelle  soit  diminué  et  réduit  sur 
le  pied  d'une  année  seulement  pour  les  provinces 
qui  ont  joui  les  premières  de  la  cessation  de  l'im- 
pôt et  proportionnellement  pour  les  autres. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

Les  articles  3,  4,  5  et  6  sont  ensuite  décrétés 
en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  L'indemnité  pour  la  suppression  des  gabelles 
courra,  savoir: 

«  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  quart 
bouillon: 

«  Pour  les  greniers  dépeadant  de  la  direction 
d'Alençon,  à  riiison  de  seize  mois  de  remplace- 
ment, à  compter  du  premier  septembre  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier  août 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers,  à  raison 
de  dix- sept  mois,  à  compter  du  premier  août 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen,  à  raison 
de  quinze  mois,  à  compter  du  premier  octobre 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Ghâteauroux, 
à  raison  de  quatorze  mois,  à  compter  du  premier 
novembre  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Ghâlons-sur- 
Marne,  à  raison  de  onze  mois,  à  compter  du 
premier  février  179U. 

"  Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
premier  avril  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur- 
Saône,  à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à 
compter  du  premier  avril  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon,  à  raison 
de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du  premier 
avril  1790. 

M  Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres,  à  rai- 
son de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du  pre- 
mier avril  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier  aoiit 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier  août 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins,  à  rai- 
son de  onze  mois,  à  compter  du  premier  février 
1789. 


«  Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans,  à  raison 
de  treize  mois,  à  compter  du  premier  décembre 
1789. 

Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à  raison 
de  douze  mois,  à  compter  du  l^'^  janvier  1790. 

«  Pour  les  greniers  dépendant  du  contrôle  de 
Beauvais,  direction  de  Pari?,  à  raison  de  quinze 
mois,  à  compter  du  premier  octobre  1789. 

«  Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction 
de  Paris,  à  raison  de  quinze  mois,  à  compter  du 
premier  octobre  1789. 

«  Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens,  direction  de 
Paris,  à  raison  de  douze  mois,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à  raison 
de  treize  mois,  à  compter  du  premier  décembre 
1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin, 
à  raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  pre- 
mier août  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons,  à 
raison  de  quinze  mois,  à  compter  du  premier 
octobre  1789.  •       -    -  •         - 

«  Et  entin,  pour  la  direction  de  Tours,  à  raison 
de  seize  mois,  à  compter  du  premier  septembre 
1789. 

«  Dans  les  provinces  de  petites  gabelles,  le 
remplacement  ne  sera  fait  sur  l'arrondissement 
des  directions  de  Lyon,  Montbrison,  Grenoble, 
Valence,  Marseille,  Toulon,  Montpellier,  Tou- 
louse, Villefranche-de-Rouergue  et  Narbonne, 
pour  Ja  partie  dépendant  de  l'ancienne  province 
de  Languedoc,  qu'à  raison  de  neuf  mois,  à 
compter  du  premier  avril  1790  ;  et  pour  la  partie 
de  la  direction  de  Narbonne,  qui  comprenait 
l'ancienne  province  de  Roussillon,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  premier  août  1789. 

«  Et  enfin,  dans  les  pays  de  gabelles  locales, 
le  remplacement  sera  fait  à  raison  de  douze 
mois,  à  compter  du  premier  janvier  1790,  pour 
les  communautés  qui  s'approvisionnaient  aux 
greniers  de  Lunéville,  Mirecourt,  Nancy,  Neuf- 
château,  Saint-Diez,  Arnay  et  Bar-le-Duc. 

«  A  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter 
du  premier  avril  1790,  pour  celles  de  l'arrondis- 
sement de  Dieuze. 

c  A  raison  de  quinze  mois,  à  compter  du  pre- 
mier octobre  1789,  pour  les  autres  communautés 
des  anciennes  provinces  de  Lorraine,  des  Trois- 
Evêchés  et  du  Glormontois. 

«  A  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter 
du  premier  avril  1790,  pour  celles  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté  : 

«  Sauf,  pour  chaque  département,  chaque 
district  et  chaque  communauté,  en  tout  pays  de 
gabelles  les  sommes  que  l'on  justifierait  avoir 
payées  depuis  l'époque  indiquée,  au  grenier  de 
sou  arrondissement,  lesquelles  vSeront  passées  en 
moins-imposé  et  attribuées  dans  chaque  commu- 
nauté aux  contribuables  qui  justifieront  avoir 
pris  le  sel  au  grenier;  duquel  moins  imposé  les 
fonds  seront  pris  d'abord  sur  le  produit  des  se- 
conds cahiers  de  vingtièmes,  et,  s'il  ne  suffisait 
pas,  sur  le  produit  général  de  l'imposition. 

><  De  tous  lesquels  contingents  ainsi  réglés, 
le  total  devra  être  versé  net  au  Trésor  national.  » 

Art.  4. 

;<  Les  villes  des  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la 
repartition  del'impôtdere.'nplacement  pour  celui 
qui  avait  lieu  à  la  fabrication  des  amidons  ;  elles 
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continueront  d'acquitter  leur  abonnement  comme 
par  le  passé  ;  et  le  montant  dudit  abonnement 
sera  soustrait  des  s^^ptcent  cinquante  mille  livres 
à  imposer  pour  neuf  mois  sur  toutes  les  villes 
du  royaume,  à  raison  de  la  suppression  des 
droits  sur  les  amidons. 


Art.  5- 

«  A  mesure  que  les  seconds  cahiers  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes  seront  ré- 
digés et  vérifiés  par  communautés,  les  proprié- 
taires compris  auxdiis  seconds  cahiers  seront 
tenus  de  supporter  une  somme  additionnelle, 
dont  le  taux  sera  le  même  que  celui  qui  aura  été 
supporté  par  les  propriétaires  compris  dans  les 
premiers  cahiers  des  rôles  des  vingtièmes;  de 
laquelle  somme  additionnelle  le  produit  sera 
employé: 

«  1°'A  acquitter  les  taxations  des  collecteurs, 
receveurs  particuliers  et  receveurs  ou  trésoriers 
géoéraux  des  finances,  sur  le  pied  de  six  deniers 
pour  livre  au  total,  lesquels  seront  partagés  ainsi 
qu'il  suit  :  quatre  deniers  aux  collecteurs,  un 
denier  au  receveur  particulier  et  un  denier  au 
receveur  ou  trésorier  général  ; 

«  2°  A  faire  face  aux  déchasTges  et  réductions 
qui  auront  lieu  nécessairement  sur  les  cotes 
des  contribuables  dans  les  différentes  imposi- 
tions de  remplacement,  à  raison  des  décharges 
et  réductions  que  ces  contribuables  auraient 
obtenues  ou  pourraient  obtenir,  pour  cause  de 
calamité,  sur  les  impositions  ordinaires  qui  au- 
ront servi  de  base  à  ladite  contribution  ; 

«  3°  Pour  subvenir  au  moins-imposé  que 
quelques  départements  ou  districts  pourraient 
être  bien  fondés  à  réclamer  relativement  aux 
circonstances  locales  où.  ils  se  trouvaient  quant 
à  l'impôt  des  gabelles  ; 

•  4°  Enfin,  à  être  employé  en  moins  imposé 
général  sur  les  impositions' de  tout  le  royaume 
pour  l'année  1791,  pour  le  surplus  dudit  produit 
additionnel  au  second  cahier  des  vingtièmes,  s'il 
en  reste  après  qu'il  aura  rempli  les  trois  desti- 
nations ci-dessus  indiquées. 


Art.  6. 

*  Les  directoires  de  département  et  de  district 
et  les  municipalités  de  villes  seront  tenus  de 
vaquer,  sans  délai,  à  l'exécution  du  décret  du 
22  mars,  concernant  la  contribution  des  villes 
aux  diverses  impositions  de  remplacement  or- 
données par  ledit  décret  du  22  mars  et  par  le 
présent  décret. 

«  Seront  pareillement  tenus  les  directoires  de 
district  de  faire  former,  sans  délai,  d'après  les 
minutes  des  rôles  des  impositions  ordinaires,  et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes,  en  vertu  des 
mandements  qui  seront  expédiés,  pour  chaque 
municipalité,  par  le  directoire  de  département, 
un  rôle  particulier  pour  le  dit  remplacement,  en 
tête  duquel  seront  marquées  les  sommes  pour 
lesquelles  la  communauté  sera  imposée,  à  raison 
de  chacune  desdites  impositions  de  remplace- 
ment; et  le  total  de  ces  différentes  impositions 
formera  la  somme  unique  partagée  dans  le  rôle 
entre  les  différentes  cotes:  de  sorte  que  lesdites 
impositions  ordinaires  étant  réparties  par  chaque 
municipalité,  la  répartition  .lesdits  remplace- 
ments, quoique  faite,  pour  plus  de  célérité,  par 
le  directoire  du  district,  ^era  par^emeut  et 


essentiellement  l'ouvrage  de  chaque  municipalité 
qui  en  aura  réglé  la  distribution,  eu  déterminant 
celles  de  l'imposition  ordinaire.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours\  rapporteur,  donne 
lecture  du  second  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

DEUXIÈME  DÉCFŒT. 

«  L'Assemblée  nationale,  pour  favoriser  le 
commerce  des  cuirs  et  autres  peaux,  des  fers, 
des  huiles  et  savons  fabriqués  dans  les  dépar- 
tements de  frontières  ou  autres  qui  sont  encore 
séparés  par  des  barrières  du  reste  du  royaume, 
a  décrété  et  décrète  que,  sur  l'urdonnance  des 
directoires  de  départements,  les  directoires  de 
districts  constateront  Ja  quantité  des  cuirs  et 
peaux,  de  fers  et  d'huiles  ou  savons  fabriqués 
dans  les  ateliers,  moulins  et  usines  du  déparle- 
ment; et  que,  sur  l'avis  desdits  directoires  de 
di-trict,  il  pourra  être  expédié,  par  les  direc- 
toires de  département,  des  passeports  à  chaque 
entrepreneur  ou  fabricant,  pour  faire  entrer 
dans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume, 
en  exemption  des  droits,  les  lites  marchandises 
fabriquées  dans  lesdits  départements  et  districts. 

M.  Dupont,  rapporteur,  lit  le  troisième  dé- 
cret. 

M.  Moulins.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  la 
fin  ces  mois  :  sauf  l'exécution  des  abonnements 
gui  auraient  eu  lieu  précédemment  pour  quelques 
lieux  ou  cantons.   » 

G'-t  amendement,  consenti  par  le  rapporteur, 
est  adopté. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 


TROISIÈME  DECRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  s'était  élevé  des  difficultés  au  su- 
jet du  pavement  des  droits  qui  étaient  dus  pour 
les  cuirs'  et  peaux  fabriqués,  et  pour  ceux  qui 
étaient  en  charge  avant  le  premier  avril,  date^  de 
la  suppression  du  droit  démarque  des  cuirs,  l'As- 
semblée nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  a  déclaré  et  déclare  que  le  délai 
pour  le  pavement  des  droits  dus  par  les  cuirs  et 
peaux  qui  'avaient  reçu  la  marque  de  perception 
avant  le  premier  avril,  est  expiré  le  premier  juil- 
let, et  que  ce  qui  était  dû  pour  ces  droits  doit 
être  acquitté  sans  délai. 

e  Et  quant  aux  cuirs  et  peaux  qui  n'avaient 
été  que    marqués  de   charité,  et  pour  lesquels 
l'Assemblée  a  ordonné,  par  son  décret  du  22  mars, 
qu'il  serait  payé  en  douze  mois  une  contribution 
réglée  sur  un  taux  moven  et  modéré,  l'Assem- 
blée nationale  en  a  fixé  ie  tarif  sur  le  pied  de  : 
«  5  livres  8  sous  par  cuir  de  bœuf  : 
«  2  livres  14  sous  par  cuir  de  vache: 
«  2  livres  10  sous  par  cuir  de  cheval  ou  de 
mulet; 
€  16  sous  par  cuir  d'âne  ou  de  cerf  : 
•  5  livres  8  sous  par  douzaine  de  peaux  de  veau, 
de  daim,  de  chevreuil  et  de  chamois,  sur  le  pied 
de  9  sous  par  peau  : 

«  6  livres  par  douzaine  de  peaux  de  bouc  et  de 
chèvre,  sur  le  pied  de  10  sous  par  peau,  et  2  li- 
vres 5  sous  par  douzaine  de  peaux  de  moutons 
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OU  de  brebis,  Bur  le  pied  de  3  sous  9  deniers  par 
peau  : 

«  18  sous  par  douzaine  de  peaux  d'agneau,  de 
chevreau  et  de  chieo,  à  raison  d'un  soU  6  de- 
niers par  peau. 

«  Desquels  droits  qui  devront  être  acquittés 
par  douzièmes,  de  mois»  en  mois,  conformément 
audit  décret  du  22  mars,  le  premier  terme  est 
échu  à  compter  du  1*""  aoûlj  et  les  autres  devront 
être  payés  successivement  de  mois  en  mois,  en 
telle  i^orte que  latolalitésoitsoldée le  1"  août  1791, 
sauf  l'exécution  des  àbontiemenis  qui  auraient 
eii  lieii  précédemmetlt  pour  quelques  liedx  OU 
cantons.  » 

M.  ttupôui,  rapporteur,  lil  le  quatrième  et 

detnler  |)iôjél  de  décret. 

,  M,  Dârclies  deniàiide  ia  divisibn  du  ihinèidi 
et  dés  gueuses,  c,est-à-dire  que  l'article  soit  dé;- 
Ct'été  relativement  au  minerai  et  ajourné  relati- 
vement aux  gueiiàes  de  Îqc, 

Ai.  Èlupont  adopte  la  division  et  l'ameûdement. 
En  conséquence,  le  décret  est  rendu  en   ces 
teriiiés  : 


QUATRIÈME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  les  droits  sur  le  minerai  de  fer,  venant  de  l'é- 
tranger, seront  n  odérés  à  moitié,  et  que  ceux 
sur  les  fers  en  barre,  en  latne,  en  tôle  et  sur  les 
ouvrages  de  fer  et  d'acier  continueront  d'être 
perçus,  conformément  à  son  décret  du  22  mars.  » 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée  va 
se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  l'é- 
lection d'un  président  et  de  trois  secrétaires 
comme  aussi  pour  lemplacer  un  membre  du  co- 
mité d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  pour 
choisir  huit  nouveaux  membres  adjoints  à  ce 
comité. 

Là  séàtitie  est  levée  à  2  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRËSlbËl4cÈ     DÉ     M.     ÈMMEtlY. 

Séance  au  sarà'edi  9  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  adresses 
BUivariteg  : 

Adresse  des  municipalités  et  gardes  natio- 
nales deis  deux  paroisses  ne  Saint-Denis-en  Val  et 
Saint-Jead-le-Blanc,  près  Orléans. 

Elles  exposent  qu'elles  ont  lu^  avec  autant  de 
surprise  que  de  douleur,  le  récit  fait  dans  la  sé- 
ance dd  13  septembre;  que  ceux  qui  y  ont  donné 
lieu  et  qu'elles  désireraient. connaître,  ont  cruel- 
lement trompé  celui  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, auquel  ils  se  sont  adressés  en  lui  commu- 
niquant les  plus  fausses  ôt  les  plus  injustes 
alarmes. 

EUesâjûutentenfin  qu'elles  n'ontcesséde  donner 
des   preuves    de  leur   patriotisme,   et  qu'elles 

'"'■''-"  ■■•      '■•   '«'f  • : .Li L ■     ■■•■•I-    ',    "-i 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


soutiendront  jusqu'à  la  mort  les  décrets  renduj 
par  l'Assemblée  et  sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  l'élicitaiion, adhésion  etdévouemeni 
du  conseil  d'administration  du  district  de  h 
Tour-du-Pin,  déi)arlement  de  l'isèrq. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Gannai,  qui  annonce  qu'elles  ont  lai 
célébrer  un  si^rvicesolennelàrhonneur  des  gardes 
nationales  qui  ont  péri  dans  la  malheureuse  affain 
de  Nancy.  Elles  expriment  le  désir  de  se  rendr< 
dignes  des  grands  exemples  de  vertu  et  de  patrio 
tisme  que  viennent  de  donner, à  toute  la  France 
les  citoyens-soldats  et  les  soldats-citoyens  qui  on 
scellé  de  leur  sang  leur  serment  civique. 

Adresse  des  électeurs  du  district  d'Auxerre 
assemblés  pour  la  nomination  des  juges,  qui 
avant  de  se  séparer,  offrent  à  l'Assemblée  l'hom- 
mage de  leur  vénération,  de  leur  dévouement  e 
de  leursouinission  à  ses  décrets  :  «  En  établissant 
«  disent-ils,  le  siège  nouveaudes  lois  sur  les  rui 
«  nés  del'ancien,  notre  bonheur  aéiédene  trouvei 
«  aucun  des  magistrats  qui  composaient  le  ci 
<'  devant  bailliage  d'Auxerre,  indigne  de  tenir  lu 
«  balance  de  la  justice  ;  et  le  regret  de  n'avoir  pu 
«  conserver  tous  ceux  que  la  vertu  nous  indiquait, 
«  est  devenu  la  récompense  de  leuts  travaux  et  d€ 
«  leur  intégrité.  » 

Mi  Salônidii,  à  propos  de  l'atlreSSedefe munici- 
palités et  gardés  ndlionales  des  deux  paroisses  d( 
Saliit-Denls-en-Val  et  Saint-Jean-le-Blanc,  près 
d'Oriédus,  dit  que  les  craintes  qui  ont  été  con- 
Oues  contre  quelques  habitants  des  campagnes  des 
environs  d'Orléans,  sahs  détermination,  soui 
sans  aucune  esitècedefondenientj  et  que  les  faits 
prouvent  que  tods  Ifes  habitants  des  paroisses 
Voisines  de  cette  ville  ont  eu  constamment  les 
ihtéhlions  les  plus  pureé  et  les  plus  patriotiques. 

•M.  le  ÎPrêsîdeiit  annonce  l'êlectibb  de  soh  suc 
çèsseùr  à  la  Présidence  dé  t'Asse)iibtée,  et  dit  que, 
par  le  résultat  dii  sci'utio,  M.  Merlin  a  eu  la  ma- 
jorité des  voix.  ,  . 

Sur  iOO  volants,  M.  MeHina  obteiiii232  suffra- 
ges et  M.  de  Bonnay  155. 

L'ordre  du  jour  est  ^^af faire  de  la  Martinique. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  députésde  Saint-Pierre  çiui  demandent 
un  ajournement  de  deux  jours  afin  de  leur  per- 
mettre de  faire  distribuer  leur  mémoire  ainsi  que 
les  pièces  qu'ils  veulent  produire  à  l'appui. 

Après  quelques  observations  cette  affaire  est 
renvoyée  à  la  séance  de  mardi  soir. 

M.  l'abbé  Lôùgpré,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
établir  un  comité  contentieux  provisoire,  qui  est 
adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nom- 
mé, par  les  membres  du  directoire  de  département 
et  dans  le  sein  même  du  directoire,  trois  commis- 
saires pour  former  un  comité  contentieux  pro- 
visoire, lequel,  jusqu'au  momedt  oii  les  juges  de 
district  seront  en  activité,  connaîtra,  sur  la  ré- 
quisition du  fermier  ou  du  redevable,  après  avoir 
ouï  le  procureur  général  syndic,  du  contentieux 
de  celles  des  impositions  indirectes  et  autres 
parties  de  service  ou  d'administration,  dont  la 
connaissance  livait  été  attribuée  aux  commis- 
saires départis;  et  seront  ail  surplus  lé^  procès 
criminels  relatifs  aux  droits  dont  la  connais- 
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sance   appartenait   aux  commissaires    départis 
portés  par  devant  les  juges  ordiuaires.  « 

M.  Darnaudat.  Je  dois  annoncer  à  l'Âssem- 
biée  que  la  traascriplioQ  du  décret  roocernant 
les  nouveaux  tribunaux  a  été  faite  avec  le  plus 
grand  ordie  par  la  chafiibre  des  YaCations  du 
parlement  de  Pau.  Le  peuple  était  présent;  les 
magistrats,  après  l'avoir  invité  à  la  tranquillité, 
à  la  paix,  et  surtout  à  l'obéissance  aux  décrets 
de  l'Assemblée  uatioaalei  se  sont  retirés  sans 
faire  aucune  réserye. 

(L'Assemblée  applaudit.) 

j     Pituieurs  membres  demandent  si  M.  Darnaudat 
a  entre  les  mains  l'acte  de  transcription  de  ces 
magistrats,  alin  d'en  faire  mention  au  procès- 
verMI. 
i    (Cet  acte  n'est  pas  présenté.) 

M.  Garesché,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
demao'ie  que  le  projet  de  décret  relatif  à  l'in- 
demnité à  allouer  à  la  caisse  d'escompte.,  qui  est 
à  l'ordre  du  jour,  soit  mis  immédiatement  à  la 
discussion  il). 

M.  Prévost.  Cette  affaire  ferait  plus  conve- 
nableûient  traitée  dans  une  séance  du  matin. 

M.  Oaresché.  Les  séances  du  matin  sont 
sufHsainraent  cbarLiées  pour  que  les  objets  d'un 
intérêt  secondaire  soient  discutés  dans  celles  du 
soir. 

(L'Assemblée,  consultée,  ouvre  là  discussion 
immédiate.) 

M.  Garesché,  rapporteur,  propose  sdn  projet 
de  décret  tendant  à  faire  ordonner  qu'il  sera 
payé  à  la  cai>?e  d'escompte  la  ?omme  de 
4,334,407  livres  12  sous  7  deniers  pour  siolde  de 
son  comute;  qu'elle  versera  dans  le  Trésor  na- 
tional 2.361,000  livres  qui  lui  restent  en  écus, 
pour  solde  des  matières  qu'elle  a  fait  acheter 
pour  le  compte  de  la  nation,  et  qu'elle  recevra 
en  échange,  et  pour  la  même  somme,  des  assi- 
gnats auxquels  sera  seulement  ajouté  l'intérêt 
acquis  aux  assignats  le  premier  juillet  dernier, 
jour  auiuel  est  échue  k  solde  gui  revient  à  la 
caisse  d'escompte. 

M.  Camas  débat  le  compte  de  la  caisse  et  sou- 
tient qu'il  faut  soustraire  : 

!•  625,000  livres  écartées  mal  à  propos  des 
bénéfiies  de  caisse; 

2°  1,300,000  livres  pour  assignations  qu'elle 
a  négociées; 

3°  Une  partie  de  l'intérêt  des  70,000,000  livres 
qu'elle  a  en  caisse,  lequel  intérêt  tie  doit 
courir,  pour  les  objets  qui  n'étaient  pas  échus 
au  premier  janvier  1790,  qu'à  compter  du  jour 
de  leur  échéance. 

M.  Glllet-Laja«(|nemiiiière  cherche  à  son 
tour  à  prouver  comuien  peu  les  demandes  de  la 
caisse  d  escompte  sont  fondées  et  propose  d'ajou- 
ter de  nouvelles  réductions  à  celles  de  M-  Ca- 
mus. 

M.  Anson  rappelle  en  quelques  mots  les  ser- 
vices rendus  à  la  nation  par  la  caisse  d'escompte  ; 


(1)  Voy.  plus  haut  lo  rappori  do  M.  Garesché,  séauc« 
du  16  septembre  1790. 


il  dit  que  les  suppressions  proposées  léseraient 
les  intérêts  les  plus  légitimes  de  cette  société. 
Le  comité  des  finances  a  examiné  avec  un  soin 
minutieux  les  réclamations  qui  lui  ont  été  sou- 
mises et  ne  les  a  acceptées  qu'après  en  avoir 
reconnu  la  juste.sse.  Il  conclut  en  insistant  pour 
que  leB  625,000  livres  qu'on  prétend  soustraire 
soient  allouées  ou  que,  du  moins,  il  soit  dit,  en 
retranchant  cette  somme,  q  l'il  sera  fait  ea  fa- 
veur de  la  caisse  d'escompte  état  d'an  iutérôt 
tel  que  chaque  actionnaire  ait  le  5  0/0. 

Plusieurs  membres  sont  encore  entendus. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  le 
compte  de  clerc  à  maître  présenté  par  la  caisse 
d'escooipte,  contormément  au  décret  du  4  juin 
dernier;  considérant  que  le  crédit  ou  répétition 
de  la  caisse  montant  à  5,283,971  livres  11  sous 
9  deniers,  est  composé  des  trois  articles  ci-après; 
savoir  :  1»  de  2,877^807  liv.  10  sous  4  den.,  pour 
frais  et  pertes  qu'elle  justifie  avoir  faits  dans 
l'achat,  importation  et  conversion  en  écus  de 
33,097,400  livres  de  matières  et  d'espèces;  2"  de 
306,164  liv.  2  sous  5  den.  pour  ses  frais  d  admi- 
nistration depuis  le  premier  janvier  1790  jus- 
qu'au premier  juillet  suiv.mt;  3°  de  2,100,000  li- 
vres pour  intérêt  à  6  0/0  par  an,  et  pendant 
six  mois,  du  capital  de  70  millions  qu'elle  à  eni- 
ployés  au  service  public  :  consiiéraot,  d'un 
autre  côté,  que  ce  débit  de  ladite  caisse  s'éle- 
vant  à  1,574,563  liv.  19  sous  2  den.  embrasse  les 
compensations,  réductions  et  rejets  suivants  : 
1"  celle  de  592,741  liv.  8  sous  9  den.  pour  es- 
compte obtena  par  la  caisse  pendant  le  semestre 
dernier  ;  2'^  6,822  liv.  10  sous  5  den:  pour  erreurs 
relevées  sur  son  compte  de  frais  d'admiuistratioa 
pendant  la  durée  dudit  semestre;  3"  enfin,  de 
350,000  livres  pour  réduction  à  5  0/D  par  an, 
pendant  six  mois,  de  l'intérêt  porté  par  elle  à 
6  0;0  sur  son  capital  de  70  millions  :  4°  de 
625,000  livres,  pour  reste  de  cet  article  porté  en 
dépense  dans  le  compte  de  profits  et  pertes  pro- 
duits par  la  caisse  d'escompte,  et  énoncé  pour  re- 
tenue sur  tes  bénéfices  du  semestre  au  profit  des 
porteurs  de  reconnaissatice  du  prêt  de  2b  millions, 
comme  eolièremé.it  ét^anger  au  compte  actuel  ; 

«  Gouâidératit,  eflfin,  que  de  la  soustraction  de 
ces  quatre  derniers  articles,  il  résulte  en  faveur 
de  la  Cdissed'escompte  une  solde  de  3,709,407  liv. 
12  soBS  7  den.^  décrête  ce  qtii  suit  : 


Art.  !«'. 

«  L'Assemblée  nationale  autorisé  le  directeur 
du  Trésor  public  à  payer  à  la  caisse  d'escompte 
la  somme  de  3,709,407  li^.  12  sous   7  dén. 

{)our  solde  de  son  comute  dé  clerc  à  maître,  avec 
e  Trésor  public,  depuis  le  1"  janvier  179(3  jds- 
qu'au  l*'  juifl  suivant,  conformément  au  déuiil 
ci-dessus. 

Art.  2. 

"  La  caisse  d'eacompte  tersera  dans  le  Trésor 
public  2.361,900  livi-es  fc[ui  lui  restent  eh  ééUs* 
pour  solue  des  matières  qu'elle  a  fait  achett^r  paUr 
le  compte  de  la  nation;  tant  pour  cette  somme 
que  pour  celle  énoncée  en  l'article  1",  il  lui  sera 
remisdes  assignats  auxquels  sera  seulement  ajouté 
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l'intérêt  requis  auxdits  assignats  le  1*'  juillet 
dernier,  jour  auquel  est  échue  la  solde  qui  re- 
vient à  ladite  caisse  d'escompte. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  la  partie  des  billets  nationaux 
que  la  caisse  d'escompte  peut  avoir  négociés 
d'après  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu 
du  décret  du  19  décembre  dernier,  elle  sera  tenue 
d'en  présenter  incessamment  l'état,  et  il  sera  fait 
déduction  du  montant  dudit  état  sur  les  cent 
8oixante-dix  millions  de  ses  billets  qui  doivent 
lui  être  remis  ;  moyennant  quoi  le  rembourse- 
ment desdits  billets  nationaux  par  elle  négociés 
demeurera  à  la  charge  de  la  nation.  » 

M ,  Garesché.  Il  serait  à  propos  que  le  co- 
mité des  finances  vérifiât  s'il  n'y  a  pas  une  addi- 
tion à  faire  à  la  recette  du  compte  des  mois  de 
mai  et  juin  derniers  qui  a  été  remis  par  le  direc- 
teur du  Trésor  public,  ladite  addition  résultant 
de  l'intérêt  des  billets  portant  promesse  d'assi- 
gnats remis  au  Trésor  public  postérieurement  au 
15  avril  dernier,  é(>oque  à  compter  de  laquelle 
l'intérêt  desdits  billets  a  commencé  d'avoir  cours, 

(Celte  proposition  est  adoptée  et  l'Assemblée 
charge  son  comité  des  finances  de  faire  la  vérifi- 
cation proposée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  recherches  sur  les  troubles  sur- 
venus à  Niort  au  sujet  du  prix  des  grains. 

M.  Rousselet,  rapporteur.  Messieurs,  une 
insurrection  alarmante  s'est  manifestée  dans  la 
ville  de  Niort,  le  5  du  mois  dernier,  à  l'occasion 
de  la  circulation  des  grains.  A  huit  heures  du 
matin,  le  peuple  s'attroupa  tumuiiueusement  de- 
vant i'hôtel-de-ville  et  demanda  à  grands  cris  la 
taxe  du  blé;  les  représentations  des  officiers 
municipaux  furent  inutiles;  la  violence  du  peu- 
ple ne  ;lit  que  s'accroître;  il  assaillit  les  gardes 
nationaux  qui  étaient  à  I'hôtel-de-ville,  arracha 
et  brisa  leurs  armes,  entra  en  foule  dans  la  salle, 
menaça  les  magistrats  et  Ht  sonner  le  tocsin. 
Quelques  officiers  municipaux  sortirent  et  furent 
prévenir  le  directoire  du  département,  qui  con- 
seilla de  faire  publier  la  loi  martiale  ;  mais,  pen- 
dant ce  temps,  les  gardes  nationaux  placés  à  lu 
halle  furent  au!*si  désarmés,  maltraités  et  mis  en 
fuite,  quelques-uns  blessés.  Les  oiticiers  munici- 
paux, à  leur  retour,  furent  poursuivis  à  coups  de 
pierres;  plusieurs  en  furent  atteints  et  ne  se  reti- 
rèrent chez  eux  qu'au  péril  de  leur  vie.  Enfin,  le 
régiment  de  Royal-Lorrainè,  requis  par  la  muni- 
cipalité, parut  en  armes,  et,  par  sa  prudence  et  sa 
fermeté,  dissipa  l'attroupement  sans  effusion  de 
sang. 

Ou  croyait  le  calme  rétabli  ;  mais  Ik  mùniéipâ- 
lité  s'étaht  rassemblée  l'après-midi  avec  le  con- 
seil de  la  commune  et  le  commandant  des  troupes, 
il  se  forma  de  nouveaux  attroupements  plus  nom- 
breux et  plus  menaçants;  point  de  patrouilles 
BOUS  les  armes,  ni  sentinelles  à  la  porte.  La  fer- 
mentation était  si  grande  et  le  peuple  si  furieux 
que,  pour  éviter  de  îilus  grands  malheurs,  la 
municipaUté,  le  conseil  de  la  commune  et  le  com- 
mandant jugèrent  qu'il  fallait  céder  à  la  violence, 
et  taxer  le  blé,  suivant  le  désir  du  peuple,  à  un 
tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant. 

Le  maire  fut  entraîné  par  le  peuple  vers  le  trom- 
pette de  la  ville  ;  conduit  comme  en  triomphe 


dans  les  rues,  et  obligé  de  faire  proclamer  lui 
même  l'arrêté  de  la  municipalité  qui  taxait  le 
grains. 

Le  directoire  du  département  instruit  de  ce 
faits  prit  un  arrêté  qui  annulait  celui  de-la  mu 
nicipalité  ;  mais  les  circonstances  ne  permiren 
pas  de  le  rendre  public.  Le  peuple  se  porta  ei 
foule  au  lieu  de  ses  séances,  et  les  administra 
leurs  furent  obligés  de  se  séparer  pour  mettr 
leurs  jours  en  sûreté. 

Depuis  on  a  réuni,  un  jour  de  marché,  les  bri 
gades  des  maréchaussées  voisines  au  régimen 
de  Royal-Lorraine  et  aux  gardes  nationaux,  ù 
municipalité  a  retiré  son  arrêté  sur  la  taxe  de 
grains,  et  fait  proclamer  vos  décrets  sur  la  libn 
circulation.  L'appareil  de  la  force  publique  ei 
imposa  aux  mai  intentionnés  et  le  calme  a  pan 
rétabli. 

Mais  il  règne  encore  une  fermentation  dange 
reuse  parmi  le  peuple,  et  il  est  à  craindre  qu 
l'insurrection  ne  tarde  pas  à  éclater  de  nouveai 
si  l'on  n'impose  par  un  exemple  prorapt  et  par  l 
punition  des  coupables.  Le  directoire  du  dépar 
tement  le  sollicite  vivement  et  demande  ave 
instance  que  le  jugement  eu  dernier  ressort  di 
cette  affaire,  pour  raison  de  laquelle  il  y  a  déj£ 
eu  des  informations  commencées  devant  le  lieu- 
tenant criminel  de  Niort,  soit  attribué  au  tri 
bunal  le  plus  voisin,  qui  est  celui  de  Fontenay 
le-Gomte.  On  assure  d'ailleurs  que  des  agents  se 
crets  ont  excité  le  peuple  et  distribué  de  l'argen 
pour  le  soulever. 

Votre  comité  a  en  conséquence  l'honneur  d 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendi 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  dé 
crête  que  le  tribunal  de  Fonleuay-le-Couit 
sera  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort,  ai 
nombre  de  sept  juges,  sur  les  derniers  errement 
de  la  procédure  commencée  devant  le  lieute 
nant  criminel  de  la  ville  de  Niort,  les  auteurs 
instigateurs  et  complices  de  l'insurrection  qui  j 
eu  lieu  dans  ladite  ville  de  Niort  les  2  et  5  sep 
tembre  dernier  ;  charge  en  conséquence  son  pré 
sident  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  li 
le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pou 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  jfé  résultat  du  fcrutU 
pour  la  nomination  de  trois  secrétaires  de  l'As 
semblée  en  remplaçepient  de  MM.  l'abbé  Bourdon 
Goupiileau  et  Vieillard  (de  Saiut-Lô),  secrétaire 
sortants.  La  majorité  des  suffrages  a  été  en  faveu 
de  MM.  Durand  de  Maillano,  Charles  Kegnault  (d 
Nancy)  et  Boullé. 

M.  le  Président.  Les  neuf  commissaires  ad 
joints  au  comité  d'aliénation  .des  .biens  nalio 
naux  sont  :  X"!v.\.    .t/.  \..yj-    '.. 

MM.  Poignot,  —  Greuz^,.  ~  yigHier,.r:^'Pou 
geard,  —  Maréchal,  —  Prévôt,  —  Salicelti,  —  Fie 
son-Jaubert,  —  Camus. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie  di 
soir.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     MERLIN. 
Séance  du  dimanche  10  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matia. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  deux 
adresses: 

L'une  est  tiu  sieur  Lombard,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  des  différents 
ouvrages  qu'il  a  publiés  pour  l'instruction  de  ses 
élèves  dans  l'art  de  guérir,  et  surtout  de  celui 
qui  est  actuellement  sous  presse,  sur  la  maladie 
syphilitique  ; 

L'autre  est  pr'ésenlée  par  les  élèves  du  cours 
gratuit  de  langue  anglaise,  par  laquelle  ils  of- 
frent à  l'Assemblée  la  traduction  en  anglais  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

M.  Enimery,  président,  avant  de  céder  le  fau- 
teuil à  son  successeur,  dit: 

«  Messieurs,  je  ne  dois  pas  suspendre  le  cours 
de  vos  travaux  pour  vous  parler  de  ma  vive  re- 
connaissance ;  il  est  impossible  que  vous  en 
doutiez. 

«  Je  cède  à  un  collègue  distingué  par  des  con- 
naissances étendues  et  par  de  grands  services, 
une  place  presque  aussi  difficile  qu'elle  est  ho- 
norable. 

«  Votre  juste  confiance  est  fondée  aujourd'hui 
sur  tout  ce  qui  est  capable  d'en  inspirer. 
^  «  Vous  ne  pouviez  attendre  de  ma  part  que 
zèle  et  droiture;  je  ne  vous  avais  promis  qu'un 
dévouement  sans  bornes  à  cette  volonté  générale 
dont  vous  me  constituiez  l'organe. 

«  Je  m'estime  très  heureux.  Messieurs,  si  vous 
pensez  que  je  n'ai  ni  tro  npé  votre  attente,  ni 
manqué  à  ma  promesse.  » 

M.  Merlin,  nouveau  président,  prend  le  fau- 
teuil et  prononce  le  discours  qui  suit  : 
«  Messieurs,  étonné  de  me  voir  appelé  par  vos 
!  suffrages  à  un  poste  aussi  honorable  qu'il  est 
difficile,  je  cherche  à  me  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  pu,  dans  ce  moment,  fixer  sur  moi 
I  des  vœux  accoutumés  à  ne  s'arrêter  que  sur  le 
I  mérite  le  plus  éminent,  et  ces  motifs,  je  crois,  se 
<  trouvent  dans  l'immense  progrès  que  l'esprit  pu- 
I  blic  a  fait  chez  nous. 

I      H  a  été  un  temps,  il  n'est  pas  encore  éloigné, 
;  où,  même  parmi  les  hommes  moins  asservis  aux 
'  préjugés  de  l'ancien  régime,  les  talents  seuls  et 
;  les  talents  les  plus  distingués  obtenaient  des  ap- 
i  plaudissemeots  et  des  honneurs  ;  mais  aujour- 
1  d'hui  que  tous  les  citoyens  sont  redevenus  ce 
'  qu'ils  étaient  par  la  loi  sacrée   et  imprescrip- 
'  tible  de  la  nature,  égaux  en  droits  et  fiers,  vous 
I  voulez  qu'un  zèle  ardent  et  pur  pour  la  chose 
!  publique  ail  aussi  sa  récompense  :  c'est  le  zèle 
que  vous  récompensez  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière si  flatteuse,  et,  je  le  répète,  si  étonnante 
pour  moi.  Mais,  Messieurs,  si  ce  zèle  m'a  suffi 
pour  mériter  votre  approbation  et  vos  bontés,  il 
ne  me  suffira  pas  pour  remplir  dignement  une 
P'^ce  que  tant  de  grands  exemples  ont  rendu 
redoutable  à  ma  faiblesse  ;  et  puisque   votre  in- 


(1)  Celte  séance  est  incompléle  au  Moniteur. 
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dulgencera'y  élève,  que  votre  indulgence  daigne 
m'y  soutenir;  qu'un  grand  et  majestueux  calme 
accompagne  vos  délibérations;  qu'un  même  es- 
prit vous  dirige  dans  le  reste  de  vote  glorieuse 
carrière;  qu'un  même  sentiment  vous  porte  ra- 
pidement au  terme  si  désiré  de  vos  travaux,  et 
surtout  qu'une  réunion  franche  et  intime  fasse 
disparaître  du  milieu  des  auis  de  la  liberté,  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  cette  fatale  division 
qui,  naguères,  alarmait  la  patrie,  et  faisait  bril- 
ler sur  le  front  de  ses  ennemis  les  sinistres 
rayons  d'une  joie  coupable  ;  alors.  Messieurs,  ma 
reconnaissance,  déjà  sans  bornes,  ne  trouvera 
plus  d'expressions  pour  l'énoncer  :  mais  l'Etat 
sera  sauvé,  la  nation  sera  à  jamais  libre,  à  ja- 
mais hf^ureuse,  et  nous  songerons  bien  moins  à 
parler  qu'à  jouir  ». 

(L'Assemblée  vote  des  remerclmentsà  M.  Em- 
mery.) 

M.  ¥imal-Floavat  demande  et  obtient  un 
congé  d'un  mois  pour  affaires  très  pressantes. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  d'aliénation  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  rendre  efficaces  les  soumissions  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux,  faites  par  les  muni' 
cipalités. 

M.  Bontteville-Dnmetz,  rapporteur,  donne 
lecture  de  son  rapport  sur  les  ventes  aux  muni- 
cipalités (1).  Il  est  ainsi  conçu  : 

Vous  désirez.  Messieurs,  et  votre  comité  de 
l'aliénation  ne  désire  pas  moins  vivement  que 
vous,  donner  la  plus  grande  activité,  le  mouve- 
ment le  plus  rapide  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. C'est  l'objet  constant  de  ses  méditations 
et  de  ses  efforts. 

Votre  comité  de  l'tiliénation  ne  désespère  pas 
de  parvenir  à  eu  abréger  les  délais,  à  en  sim- 
plifier les  formes.  Sous  peu  de  jours  il  vous  pré- 
sentera ses  vues  sur  ce  point.  Mais  ce  n'est  pas 
ce  dont  il  a  aujourd'hui  à  vous  entretenir;  il  ne 
vous  parlera  en  ce  moment  que  de  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  aux  municipalités.  Le  décret 
qu'il  vient  solliciter  de  votre  sagesse  n'a  pour 
objet  que  de  régler  définitivement,  que  de  com- 
pléter en  quelque  sorte  cette  partie  importante 
de  l'opération. 

Le  16  juillet  votre  comité  vous  a  exposé  que 
les  soumissions  des  municipalités  excédaient  déjà 
de  beaucoup  les  400  millions  auxquels  vous  avez 
sagement  borné  l'aliénation  en  faveur  des  muni- 
cipalités. 

Il  vous  observait  en  même  temps  qu'un  certain 
nombre  des  municipalités  avait  satisfait  à  vos  dé- 
crets et  envoyé  la  désignation  des  biens  qu'elles 
voulaient  acquérir,  mais  que  plusieurs  s'étaient 
contentées  d'énoncer  vaguement  le  désir  d'acheter 
les  biens  situés  dans  un  tel  arrondissement,  et 
'lue  beaucoup  d'autres  avaient  seulement  offert 
une  somme  sans  désigner  aucun  objet. 

Dans  ces  circonstances  l'Assemblée  nationale  a 
statué  :  1°  Qu'il  serait  passé  outre  aux  ventes  et 
rendu  aussitôt  après  les  opérations  préalables  et 
nécessaires,  des  décrets  translatifs  de  propriété 
en  faveur  des  municipalités  qui  avaient  fait  des 
soumissions  avec  désignation  spéciale  des  objets 
de  leurs  demandes  ; 

2°  Que  celles  des  municipalités  qui  n'avaient 


(i)  Le  rapport  de  M.Bouttevillo  n'a  pas  clé  inséré  au 
Moniteur. 
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pas  donné  de  désignations  seraient  tenues  de  les 
faire  parvenir  au  comité  avant  le  15  septembre, 
et  qu'après  ce  terme  elles  ne  seraient  plus  reçues 
^  concourir  à  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux que  comme  de  simples  particuliers  ; 

3°  Que  les  municipalités  qui  n'avaient  pas  formé 
de  demandes  pourraient  encore  faire  leurs  sou- 
missions dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes 
délais; 

4°  Enfin,  que  le  l*""  octobre  votre  comité  de  l'a- 
liénation vous  rendrait  compte  du  tout  et  vous 
mettrait  en  état  de  statuer  définitivement  sur 
l'exécution  complète  de  l'aliénation  aux  munici- 
palités. 

Vous  avez  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  à  fixer 
irrévocablement  leur  sort. 

Il  en  est  qui  ont  profité  de  l'avertissement  et 
qui  ont  fait  passer  au  comité,  avant  le  15  sep- 
tembre, la  désignation  des  objets  qu'elles  veulent 
acquérir. 

11  semble,aupremiercoup  d'oeil,  que  rien  n'est  si 
simple  que  le  règlement  à  prononcer,  et  qu'il  ne  doit 
êtrequestionque  d'admettrede  préférence  à  l'ac- 
quisition des  domaines  nationaux  les  munici- 
palités qui  ont  satisfait  au  décret  du  16  juillet,  et 
de  décider,  entre  elles,  par  la  priorité  de  dates  de 
leurs  soumissions  ou  de  l'envoi  des  désignations. 
Mais  plusieurs  raisons  impérieuses  et  décisives 
rendent  cette  première  idée,  si  simple  en  appa- 
rence, absolument  inadmissible  : 

1°  La  valeur  des  objets  demandés  n'est  pas 
connue  ;  elle  ne  peut  être  certaine  et  constatée 
que  par  des  estimations  préalables,  ou  par  la  re- 
présentation et  l'examen  des  baux  par  devant  les 
directoires  de  district  et  de  département  ;  aucuns 
décrets  translatifs  de  propriété  ne  peuvent  donc 
intervenir  en  faveur  des  municipalités  avant  et 
sans  ces  opérations  préliminaires; 

2°  Rien  ne  peut  assurer  que  les  municipalités 
qui  ont  envoyé  des  désignations  avant  le  15  sep- 
tembre, et  qui,  à  cet  égard,  se  sont  mises  en 
règle,  seront  également  exactes  et  soigne  uses  à 
faire  promptement  procéder  auxestimationsd'ex- 
perls,  ou  à  l'évaluation  sur  le  pied  des  baux  ;  en 
un  mot^  à  remplir  les  préalables  nécessaires  pour 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  des  décrets  trans- 
latifs de  proiiriélé  ; 

3°  Des  particuliers  peuvent  désirer  acquérir 
des  biens  compris  dans  la  soumission  d'une  mu- 
nicipalité. Cependant  lorsque  cette  municipalité 
a  fait  par  sa  soumission  même.ou que,  conformé- 
ment à  votre  décret  du  16  juillet,  elle  a  envoyé 
avant  le  15  septembre  la  désignation  des  objets 
de  sa  demande,  il  semble  qu'elle  a  acquis  une 
force  de  priorité,  et  que  les  biens  par  elle  de- 
mandés ne  peuvent  être  transmis  que  par  son 
canal  aux  particuliers,  ce  qui  formeun  obstacle  réel 
à  l'empressement  de  ceux  qui  veulent  acquérir. 
Or,  on  conçoit  combien  11  serait  contraire  à  l'in- 
térêt national,  contraire  à.  l'intérêt  si  pressant  de 
l'opération  importante  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  que  des  municipalités  pussent  la 
relarder  par  leur  fait,  par  leur  propre  négligence. 
Et  qu'on  ne  propose  pas  d'adjuger  d'abord  les 
objets  demandés  et  spécialement  désignés  aux 
municipalités  qui  se  sont  mises  en  règle  avantle 
15  septembre,  et  de  partager  ensuite  le  surplus 
des  quatre  cents  millions  au  marc  la  livre  entre 
toutes  les  municipalités  soumissionnaires. 

Non  seulement  il  serait  toujours  possible  de 
rendre  des  décrets  d'aliénation  en  faveur  de  mu- 
nicipalités qui  ne  feraient  point  parvenir  les  es- 
timations et  opérations  préliminaires,  mais  l'exé- 
cution de  cette  idée  serait  encore  impraticable, 


puisqn'avant  que  les  calculs  de  proportion  pussent 
être  faits,  la  répartition  arrêtée,  il  faudrait  tou- 
jours que  les  estimations  et  évaluations  préalables 
fussent  envoyées  à  votre  comité.  Et  vous  voyez, 
Messieurs,  que  l'intermédiaire  des  municipalités, 
au  lieu  d'être,  ce  que  l'Assemblée  nationale  a 
voulu,  un  moyen  d'accélération,  deviendrait  alors 
la  cause  nécessaire  d'un  mouvement  rétrograde, 
et  apporterait  aux  ventes  un  retard,  et  à  toute 
opération  un  dommage  incalculable. 

Quelques  réflexions.  Messieurs,  ont  frappé  votre 
comité. 

Vos  décrets  ont  offert  deux  grands  avantages 
aux  municipalités,  l'occasion  de  bien  mériter  de 
la  patrie,  et  de  trouver  dans  ses  bienfaits  la  ré- 
compense de  leur  f)atrioti?me. 

Nous  sommes  loin  de  penser  qu'aucunes  sou- 
missions aient  été  de  simples  spéculations  d'inté- 
rêt ;  mais  il  est  du  moins  permis  de  croire  que 
les  municipalités  dont  les  soumissions  ont  réel- 
lement été  dictées  par  l'amour  du  bien  public 
ne  le  céder  ont  à  aucune  en  vigilance,  en  activité. 
Quel  doit  être  donc  ici  le  principal  droit  aux 
avantages  offerts  par  vos  décrets,  le  véritable  titre 
de  priorité  ?  Cesont  les  actes  d'une  diligence  iffi- 
cace,  d'une  activité  vraiment  utile  à  l'intérêt  na- 
tional. 

Votre  comité.  Messieurs,  est  donc  convaincu 
qu'il  ne  vous  proposera  que  des  dispositions  aussi 
sages  que  justes,  en  vous  invitant  à  consacrerici 
quatre  refiles  principales. 

La  première  serait  de  fixer  irrévocablement  un 
terme  après  lequel  toutes  les  soumissions  qui  n'au- 
ront pas  été  suivies  dans  le  délai  prescrit,  des 
désignations,  des  estimations  ou  évaluations  préa- 
lables et  nécessaires  demeureront  absolument 
sans  effet. 

La  seconde,  que  celles  des  municipalités  nui 
les  premières  feront  parvenir  à  votre  comité  les 
estimations  d'experts  ou  les  évaluations  sur  lare- 
présentation  des  baux,  seront  aussi  celles  en  faveur 
desquelles  interviendront  de  préférence  les  décrets 
translatifs  de  propriété,  et  que  la  date  de  l'arrivée 
de  ces  opérations  au  comité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sera  le  premier  titre  de  priorité. 

La  troisième,  que  toutes  choses  égale  d'ailleurs, 
c'est-à-dire  que  dans  le  cas  où  plusieurs  munici- 
palités concourraient  pour  la  date  dt;  l'envoi  des 
estimations  d'experts  et  évaluations,  la  priorité 
sera  décidée  par  les  dates  ou  des  premières  sou- 
missions ou  de  l'envoi  des  désignations. 

Par  une  quatrième  vous  assureriez  aux  muni- 
cipalités lesavantages  auxquels  elles  peuvent  pré- 
tendre, et  la  promptitude  des  aliénations. 

Votre  comité  a  pensé  que  ces  quatre  règles  con- 
cilieraient tout  à  la  fois  la  justice  due  aux  muni- 
cipalités et  l'intérêt  national. 

Peut-être  enfin,  croirez-vous  encore  convenable 
de  rappeler  aux  municipalités  que  celles  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  dispositions  du  décret  de  16  juil- 
let dernier,  ne  peuvent  se  promettre  aucun  effet 
des  soumissions  vagues  et  indéterminées  qu'elles 
avaient  souscrites.  Votre  comité  propose,  en  con- 
séquence, les  articles  qui  suivent  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1". 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
16  juillet,  les  municipalités  qui  n'ont  pas  dési- 
gné, par  leurs  soumissions,  les  objets  de  leurs 
demandes  ou  qui  n'en  ont  pas  envoyé  la  désigna- 
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tion  avant  le  16  septembre  dernier  au  comité 
de  l'Assemblée  nationale,  chargé  de  l'aiiénatioa 
des  domaines  nationaux,  demeurent  déchus  de 
l'effet  de  leurs  soumissions. 

Art.  2. 

Les  municipalités  qui  ont  fait  des  eourai^sions 
avec  désignation  spéciale  poursuivront  les  esti- 
mations par  experts  des  biens  qu'elles  veulent 
acquérir,  ou  leur  évaluation  sur  la  représentation 
des  baux,  de  manière  que  ces  opérations  soient 
faites  et  envoyées  au  comité  de  l'Assemblée  na- 
tionale avant  le  premier  décembre  prochain.  Après 
ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes  les  soumis- 
sions qui  n'auront  pas  été  suivies  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  de  l'envoi  de^dites  estimations 
et  évaluations,  demeureront  comme  non-avenues 
et  sans  effet. 

Art.  3. 

Aussitôt  que  les  domaines  nationaux  seront 
estimés  ou  évalués  d'après  les  baux,  et  que  les 
estimations  [lar  experts  oîi  lesdites  évaluations 
seront  faites  et  envoyées  auconiiiéde  l'Assemblée 
nationale,  il  sera  successivemeotrendu, en  faveur 
de  chaque  municipalité  soumissionnaire,  des  dé- 
crets d'aliénation.  La  date  de  l'arrivée  desdites 
opérations  au  comité  formera  le  premier  titre  de 
priorité,  et  l'effet  déterminera  entre  elles  le  sort 
et  leurs  soumissions. 

Art.  4. 

Dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  d'estima- 
tions ou  les  évaluations  d'après  les  baux  de  biens 
compris  dans  les  soumissions  de  différentes 
municipalités,  arriveraient  au  comité  le  même 
jour,  la  priorité  appartiendra  à  celle  dont  la  pre- 

i  raière  soumission  aura  une  date  antérieure.  Si 
l'envoi  des  estimations  ou  évaluations,  et  les  sou- 
missions desdites  municipalités  étaient  de  mêmes 
dates,  la  priorité  sera  en  faveur  de  la  municipa- 

;  lité  qui  aura  la  première,  et  avant  le  16  septembre, 
fait  parvenir  la  désignation  des   objets  de  sa  de- 

i  mande.  Dans  le  cas  enfin  où  les  trois  dates  coo- 

I  courraient,  le  sort  décidera  entre  elles  delà  priorité. 

'  Art.  5. 

Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderaient 
à  acquérir  des  objets  compris  dans  la  soumis- 
sion d'une  municipalité,  le  directoire  du  district 
le  la  situation  des  biens  sera  tenu  d'en  pour- 
suivre, dès  à  présent,  la  vente,  sauf  à  tenir 
bompte  du  bénéfice  accordé  par  le  décret  du  14  mai 
aux  municipalités  qui  se  trouveront  avoir  satis- 
fait à  toutes  les  dispositions  des  précédents  articles 
lans  les  délais  qai  y  sont  prescrits. 

1  Plusieurs  membres  présentent  quelques  courtes 
observations. 

(Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  article  par 
iriicle  et  adopté  sans  changement.) 

■1 .  de  Montesqalon,  rapporteur  du  comité  des 
'lices,  donne  lecture  on  ces  termes  do  préam- 
'  qui  doit  précéder  le  décret  du  d>  de  ce  mois 
éteint  l'intérêt  des  assignats  : 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
ou  décret  du  29  septembre  dernier,  elle  a  déter- 
re le  remboursement  de  la  dette  non  eonslituée 
I  Etat,  etde  hi  dette  constituée  par  le  ci-devant 
■gô,  en  assignats-monnaie  sans  intérêts;  consi- 
ant  que  les  assignats  représentant  la  propriété 
ntoriale  et  foncière  des  domaines  nationaux 
it  une  valeur  intrinsèque,  tellement  réelle  et 
llement  évidente,  qu'ils  peuvent  concourir  avec 


la  monnaie  d'or  et  d'argent  dans  tous  les  échanges  ; 
que  propres  à  tous  les  emplois  productifs,  et  par- 
ticulièrement à  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux, ils  ne  doivent  pas  être  productifs  par  eux- 
mêmes  non  plus  que  l'or  et  l'argent,  avec  lesquels 
ils  doivent  concourir;  que  les  intérêts  attachés  à 
la  possession  d'une  monnaie  quelconque,  la  dé- 
naturent, en  s'opposant  à  la  circulation  qu'elle 
est  destinée  à  entretenir  et  à  animer;  considé- 
rant enfin  que  ces  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
décréter  les  800  millions  d'assignats  nouveaux 
sans  intérêts,  ne  lui  permettent  pas  de  laisser  sub- 
sister ceux  qui  avaient  été  attachés  aux  400  mil- 
lions d'assignats  créés  précédemment  par  les  dé- 
crets des  16  et  17  avril  dernier,  et  que  cette 
suppression  importe  essentiellement  au  soula- 
gement du  peuple,  et  au  salut  de  l'Etat,  par 
léconomie  d  un  million  par  mois,  et  par  l'accé- 
lération de  la  vente  des  domaines  nationaux;  dé- 
crète ce  qui  suit  :  » 

M.  le  Président  met  le  préambule  aux  voix. 
Il  est  adopté. 

M.  ^laloaet.  Le  comité  de  la  marine  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  par  laquelle  il  demande 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  de  son  département 
une  somme  de  4,958,218  livres  pour  fournir  aux 
dépenses  de  l'armement  décrété  par  l'Assemblée 
nationale.  Votre  comité  a  été  d'avis  que  cette 
somme  doit  être  accordée. 

M.  Fréteau.  Il  paraît  que  le  ministre  de  la 
marine  restreint  à  trente  le  nombre  des  vaisseaux 
à  armer  :  il  est  essentiel  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  revienne  pas  sur  son  décret.  Je  quitte  un 
membre  du  coinité  diplomatique,  qui  m'a  engagé 
à  proposer  à  l'Assemblée  d'ordonner  encore  l'ar- 
mement de  quinze  vaisseaux  au  delà  de  ceux 
dont  elle  a  décrété  l'armement.  C'est  une  circons- 
tance malheureuse  que  les  délais,  et  si  les  lettres 
d'Espagne,  en  date  du  2  juin,  étaient  arrivées  à 
l'Assemblée  plus  tôt  que  le  2  du  mois  d'août,  peut- 
être  la  face  de  l'Europe  serait-elle  changée.  Dans 
tous  les  cas,  nous  ne  devons  point  paraître  de 
connivence  avec  le  ministre,  au  moment  où  il  doit 
nous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises. 

M.  d'Estonraiel.  On  pourrait  insérer  dans  le 
décret  que  la  somme  que  le  comité  de  la  marine 
vous  propose  d'accorder  sera  payée  à  compte 
des  dépenses  qu'occasioiinera  l'armement  de 
45  vaisseaux. 

M.  Brùlart  de  Sillery.  Il  est  essentiel  que 
l'Assemblée  nationale  soit  instruite  du  fruit  des 
dépenses  qu'elle  ordonne.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  le  ministre  rende  compté  de  la  quan- 
tité des  vaisseaux  qui  sont  en  rade  et  je  propose 
un  aifleodemeat  qui   deviendrait  l'article  4  du 
décrot. 
(L'amendement  de  M.  de  Sillery  est  adopté.) 
Le  décret  est  ensuite  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 
€  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  soa 
comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  département 
de  la  marine  une  somme  de  4,958,218  livres, 
pour  être  employée  à  l'armement  extraordÏRaire 
des  iô  vaisseaux  décrétés  le  26  août  dernier. 

Art.  2. 
«  Les  comptes  de  la  régie  des  vivres  relatif» 
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auxdits  armements  seront  fournis  de  mois  en 
mois,  à  compter  de  Ir  première  époque  des  achats 
et  comprendront  les  sommes  qu'elle  a  reçues  du 
département  de  la  marine,  la  nature  des  achats, 
les  prix  et  les  termes  auxquels  ils  ont  été  faits, 
ainsi  que  les  traites  fournies  ou  acceptées  pour 
raison  desdits  achats. 

Art.  3. 

«  D'ici  au  1"  janvier  prochain,  la  régie  des 
vivres  de  la  marine  sera  tenue  de  présenter  un 
compte  général,  arrêté  et  certifié,  des  sommes 
qu'elle  a  reçues  du  Trésor  public  pendant  son 
exercice,  de  celles  qu'elle  a  dépensées  en  achats, 
approvisionnements  et  frais  de  régie  ;  et  à  compter 
du  l*'  janvier  1791,  il  sera  ouvert  une  adjudica- 
tion des  fournitures  des  vivres  pour  la  marine.  » 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété  les  fonds 
nécessaires  pour  l'armemenl  de  45  vaisseaux  de 
ligne,  et  voulant  être  instruite  de  l'état  exact  des 
forces  navales  en  état  d'agir,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  sera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  la  quantité  de  vaisseaux  de  guerre  dont  l'ar- 
mement est  terminé  dans  les  différents  ports  du 
royaume,  et  de  l'instruire  successivement  à  me- 
sure que  l'armement  des  autres  vaisseaux  sera 
terminé.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne. 

M.  Frétcau.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cette  lec- 
ture; mais  je  dois  observer  à  l'Assemblée  que  le 
comité  diplomatique  a  reconnu, à  l'unanimité, qu'il 
est  très  fâcheux  que  le  ministre  vous  envoie  des 
lettres  qui,  lues  isolées,  donnent  à  l'Assemblée 
une  connaissance  inexacte  des  faits,  présentent 
des  détails  exagérés,  et  répandent  en  un  moment, 
dans  tout  le  royaume,  des  alarmes  que  des  cour- 
riers recueillent  et  transmettent  prumptement  à 
tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Je  demande  qu'on 
ne  lise  pas  de  lettres  de  cette  nature  sans  les  avoir 
préalablement  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. (On  applaudit  à  gauche. — On  murmure 
à  droite.) 

M.  d'Estonrmel.  Les  comités  ne  sont  pas  nos 
tuteurs,  mais  les  examinateurs  des  pièces  que 
notre  confiance  leur  renvoie;  il  ne  faut  pas  faire 
dire  que  l'Assemblée  craint  legrand  jour,  ou  bien 
il  faut  décider  que  désormais  on  ne  lira  pas  les 
lettres  des  ministres  du  roi. 

M.  de  llontlosler.  C'est  une  jalousie  des 
ministres  de  l'Assemblée  contre  les  ministres  du 
roi. 

M.  de  Folleville.  Sans  considérer  si  la  motion 
de  M.  Fréteau  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la 
dignité  de  l'Assemblée,  j'observe  que  notre  réserve 
produira  un  effet  beaucoup  plus  fâcheux  que  la 
lecture  de  la  lettre. 

M.  deMenonvfUe.  Je  demande  que  le  compte 
des  armements  soit  envoyé  au  comité  et  non  à 
l'Assemblée. 

M.  d'JEstourmel.Je  propose,  en  amendement, 
que  lanomenclaluredes  lettres  soit  consignée  dans 
le  procès-verbal,  et  que  dans  trois  jours  il  en  soit 
rendu  compte.  Cette  disposition  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  vos  comités  ne  répondent  pas  aux 


lettres  qui  leur  sont  envoyées.  Par  exemple,  le 
comité  de  liquidation  a  reçu  des  lettres  de  M.  de 
La  Tour-du-Pin  en  date  des  3  et  20  mars,  et  3  juil- 
let, sur  le  pain  des  prisonniers;  le  comité  n'a 
fait  aucune  réponse. 

M.  Dabois-Crancé.  Le  comité  de  liquidation 
a  répondu  à  M.  de  La  Tour-du-Pin,  qu'ayant  reçu, 
l'année  dernière,  les  fonds  de  son  département, 
les  réclamations  qu'il  faisait  ne  pouvaient  être  fon- 
dées. 

M.llaloaet.  Je  demande,  en  amendement,  que 
les  comités  réunis  s'assemblent  sur-le-champ. 

M.  Fréteau.  Ils  s'assembleront,  et  rendront 
compte  incessamment  à  l'Assemblée  des  lettres  qui . 
leur  auront  été  renvoyées. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.'d'Eslourmel. 

Elle  est  consultée  pour  savoir  si  elle  entendra 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  le  président 
prononce  la  négative. 

La  partie  droite  réclame  que  l'Assemblée  soit 
de  nouveau  consultée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  alors  lecture  de  la 
lettre  dont  voici  la  substance  : 

«  Le  roi  m'or'Ionne  de  vous  instruire  des  der- 
nières nouvelles  de  Brest.  Les  commissaires  du 
roi  ont  cru  iiouvoir  faire  cesser  le  désordre  en  se 
transportant  à  bord  des  vaisseaux  ;  mais  ce  qui 
s'est  passé  sur  le  Majestueux  les  a  dégoûtés  de 
cette  mesure.  Vous  trouverez  leurs  correspon- 
dances n°  1,  et  le  procès-verbal  n<*  2.  M.  d'Albert 
a  donné  sa  démission;  il  a  écrit  une  lettre  circu- 
laire aux  officiers,  pour  les  engager  à  continuer 
le  service;  vous  la  trouverez  n°  3.  Une  lettre  de 
M.  d'Hector  m'apprend  les  sollicitations  faites  par 
les  officiers  prèsdeM.  d'Albert,  pour  l'engager  à 
ne  pas  quitter  le  commandement;  elle  est  ci- 
jointe,  n°  4.  Une  autre  dépêche  de  M.  d'Hector, 
n°  5,  annonce  qu'on  distribue  une  brochure, 
n°  6,  contre  les  officiers  dt;  la  marine.  Je  prie 
l'Assemblée  de  donner  attention  à  la  lettre  n"  7  et 
de  prendre  en  considération  le  dévouement  d'un 
corps  d'officiers  qui  a  acquis  tant  de  gloire,  et 
qui  brûle  de  combattre  pour  l'honneur  du  pa- 
villon français.  Si  l'Assemblée  désire  entendre 
un  témoin  oculaire,  M.  Grandcharap  peut  lui  être 
présenté  ;  mais  l'objet  principal  de  l'examen  de 
l'Assemblée,  c'est  la  résistance  froide  des  équi- 
pages aux  nouvelles  lois. 

La  Luzerne.  » 

On  demande  la  lecture  du  procès-verbal  des 
commissaires. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
que  cette  lecture  ne  sera  pas  faite.  j 

La  lettre  et  les  pièces  jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  la  marine. 

Une  lettre  de  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Regnand.  Cette  assemblée,  vivement  affectée 
de  ce  qu'on  a  soupçonné  sa  fidélité,  "demande  à 
prêter  le  serment  civique. 

Une  adresse  de  la  ville  de  Marseille,  relative  à 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue ,  est 
également  renvoyée  au  comité  colonial. 


lÂssemblée  aaUonalel  ARCHIVES  PARLKUCNTAIRES.  [il  octobre  1790.) 


533 


M. le  Président  annonce  que  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Saint-Domingue  se  fera  demain  à  midi. 

M.  de  Coeherel  demande  que  ce  rapport  soit 
différé. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 

demande. 

M.  Gondard,  député  de  la  ville  de  Lyon.  J'ai 
demandé  la  parole  pour  vous  proposer  la  lecture 
d'une  lettre  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Lyon  nous  a  adressée  pour  l'Assemblée  nationale, 
en  réponse  à  i'avis  que  nous  lui  avions  donné  de 
votre  dernier  décret  sur  les  assignats-monnaie. 
Les  sentiments  exprimés  dans  cette  adresse  vous 
feront  juger  combien  c'est  injustement  que  l'on 
a  suspecté  ceux  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Lyon,  sur  le  maintien  et  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Ils  vous  prouveront  aussi  que  c'est  bien  le 
vœu  de  nos  commottantî,  le  vœu  de  leurs  véri- 
tables intérêts  :  nous  l'avons  exprimé  par  notre 
opinion  en  faveur  de  la  nouvelle  émission  des 
assignats-monnaie,  dans  la  mesure  que  vous  avez 
adoptée. 

Copie  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon  à 
V Assemblée  nationale^  du  6  octobrCy  sur  les 
assignats-monnaie. 

^  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  vient  de  fixer 
l'opmion  de  la  France  entière  sur  la  question 
importante  de  la  nouvelle  émission  d'assignals- 
naonnaie,  dont  la  proposition  avait  excité  l'atten- 
tion et  les  observations  des  diverses  places  de 
commerce  du  royaume;  les  négociants  et  manu-  j 
facturiers  de  cette  ville  croyaiht  apercevoir  des 
inconvénients  dans  l'exécution  du  plan  propo?é 
qui  eût  porté  à  deux  milliards  trois  cents  mil- 
lions les  assignats  en  circulation,  avaient  ex- 
primé leurs  inquiétudes  dans  la  pétition  qu'ils 
avaient  rédigée,  et  qu'ils  nous  avaient  chaînés 
de  mettre  sous  vos  yeux.  La  Chambre  du  com- 
merce avait  cru  devoir  ajouter  à  cette  première 
expression  du  vœu  de  nos  négociants,  des  ré- 
flexions plus  étendues,  et  vous  les  soumettre, 
convamcue  que  l'Assemblée  nationale  daigne- 
rait accueillir,  avec  la  même  bonté  et  le  mène 
intérêt,    toutes  les  observations  qui  pouvaient 
mettre  en  évidence,  soit  les  avantages,  soit  les  in- 
convénients du  vaste  projet  sur  lequel  elle  avait 
à  délibérer.  C'est,  en  effet,  Messieurs,  après  la  dis- 
cussion la  plus  approfondie,  après  avoir  combiné 
dans  le  sein  de  votre  sagesse  tous  les  rapports 
particuliers  avec  l'intérêt  général  de  l'Etat,  que 
vous  avez  décrété  une  nouvelle  émission  d'a*si- 
goats-monnaie,  qui  eu  porte  la  totalité  à  1,200 
millions  ;  vous  avez,  par  cette  mesure,  concilié 
les  divers  intérêts,  autant  que  pouvait  le  per- 
mettre la  nécessité  d'assurer  la  plus  prompte 
aliénation  des  biens  nationaux,  opération  impor- 
tante dont  dépend  le  salut  et  la  prospérité  de 
l'Etat.  Pleins  de  confiance  dans  la  profondeur  de 
vos  vues,  nous  nous  empressons  de  vous  en  offrir 
un  nouvel  hommage  dans  cette  circonstance; 
quelleque  fùtnotreopinioo,  comme  représentants 
(les  citoyens  de  cette  ville  de  coaimerce,  fidèles  à 
notre  serment,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que 
nous  ne  sommes  placés  à  leur  tête  que  pour  leur 
donner  1  exemple  du  respect  et  de  la  souinissio;i 
dus  a  vos  décrets;  et  nous  concourrons,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir,  à  assu- 
rer ie  succès  de  la  nouvelle  mesure  que  vous  avez 
cru  devoir  adopter  pour  opérer  la  libération  de 
i  tiat,  et  affermir  à  jamais  une  des  bases  les  plus 


c:]5cn  ieiles  au  maintien  de  la  Constitution.  Dai- 
gnez, Messieurs,  agréer  avec  bonté  cette  assurance 
de  nos  sentiments  et  de  notre  entier  dévouement 
à  l'exécution  des  lois  qui  émanent  de  la  sagesse 
et  du  génie  tutélaire  des  augustes  représentants 
de  la  nation. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect.  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

Les  maire  et  officiers  municipattx  de  la  ville 
de  Lyon  : 

Signé  :  Palerne-Saoy  ;  Nolhac  ;  Maisonneuve  ; 
André  Lagier;  Gharmittoy;  Vaubec  Jacquion; 
LucCandy  ;  Vachon  aîné;  Andrillial;  Vidalin; 
Courbou  ;'  Bruysel  ;  Goudard  ;  Fulchiron. 

(L'Assemblée  décrète    l'impression    de    cette 
adresse.) 
(La  séance  est  levée  à  2  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     MERLIN. 
Séance  du  lundi  11  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.    Bégonen,   secrétaire,  donne   lecture  du 
[  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  octobre 
au  matin . 

M.  Bonche  observe  que  le  règlement  qui  a 
été  décrété  sur  le  contre-seing  dans  la  séance  du 
9,  laisse  subsister  une  partie  des  abus,  et  qu'il 
est  possible  de  remédier  à  tous  par  un  moyen 
tout  simple,  en  diminuant  considérablement  la 
dépense  ;  en  conséquence,  il  demande  à  l'As- 
semblée nationale  la  permission  de  lui  proposer 
dès  demain  uu  autre  projet  de  loi,  et  d'ordonner, 
en  attendant,  que  l'exécution  de  son  décret  du 
9,  sur  le  contre-seing,  soit  suspendo,  et  qu'on  ne 
le  porte  point  encore  à  la  sanction  du  roi.  —  Cette 
motion  est  ainsi  décrétée. 

L'Assemblée  nationale  charge  en  même  temps 
MM.  les  inspecteurs  des  bureaux  de  lui  présenter 
dès  à  présent,  et  chaque  mois,  un  tableau  gé- 
néral de  la  dépense  de  tous  les  bureaux^  tant 
de  ceux  qui  sont  au  service  de  l'Assemblée,  que 
de  ceux  qui  sont  dans  ses  divers  comités. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  des  commis- 
saires du  roi,  envoyés  à  Hesdin,  pour  s'informer 
de  la  cause  de  l'insubordination  qui  s'est  mani- 
festée dans  le  régiment  de  Royal-Champagne  :  il 
instruit  l'Assemblée  qu'il  a  adressé  à  M.  de  La 
Tour-du-Pin  deux  cent  une  dépositions  relatives  à 
cette  affaire. 

L'Assemblée  autorise  sou  comité  militaire  à 
prendre  connaissance  de  ces  pièces. 

Le  rapport  des  commissaires,  arrêté  à  Hesdin, 
le  6  octobre  1790,  a  été  annexé  à  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  même  jour.  (Voy.  plus 
haut,  p.  479). 

M.Bonehe,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  adresse 
du   régime:)  t  de    Mestre-de-Camp   cavalerie,  à 


(1)  Celte  séance  est  iacomplële  au  Moniteur. 
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laauelleest  annexée  une  lettre  de  M.  de  Bassignac, 
son  commandant  :  ces  pièces  contiennent  le 
témoignage  des  bonnes  intentions  de  ce  régiment 
égaré  par  des  suggestions  perfides. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal.) 

M.  "Vernler,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  10  octobre. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M  de  Donnai,  évêque  de  Clermont.  Lorsque 
votre  comité  ecclésiastique  vous  proposa  le  plan 

de  la  constitution  civile  du  clergé {On  demande 

l'ordre  du  jour.)  Je  n'ai  à  faire  que  quelques 
observations. 

M.  Bouttevllle-Diinietfi.  J'ai  reçu  une  lettre 
ce  matin,  par  laquelle  on  m'annonce  qu'on  pro- 
posera encore  dans  la  tribune  un  plan  de  contre- 
révolution.  ,  „   ,,.  ,       j 

(La  partie  droite  insiste  pour  que  M.  1  éveque  de 
Clermont  soit  entendu.) 

M.  le  Président.  Je  vais  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée. 

M.  liavîe.  Vous  n'avez  pas  ce  droit-là,  mon- 
sieur le  Président.  L'ordre  du  jour  est  indiqué  et 
il  n'est  pas  permis  de  l'intervertir. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Enjnbault,  rapporteur  du  comité  des 
domaines,  demande  lu  parole  au  nom  des  comités 
réunis  des  finances, des  impositionset  des  domaines 
pour  présenter  un  décret  concernant  les  princes 
apanagistes. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  la 
question  de  savoir  si  les  princes  apanagistes  doi- 
vent jouir  de  la  coupe  prochaine  dans  leurs  apa- 
nages. Cette  question  dépend  de  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  l'entrée  en  jouissance.  Vos  comités  ont 
cherché  à  remonter  à  la  source  :  ils  se  sont 
a8sur(''S  que  les  deux  princes,frèresduroi,  n'ont 
pas  joui  la  première  année  et  que, par  conséquent, 
sionleur  refusait  la  coupe  de  cet  hiver,  ils  auraient 
une  coupe  de  nioins  qu'ils  n'ont  eu  d'années. 
Nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  certitude  sur 
l'apanage  de  la  maison  d'Orléans;  mais  tout  con- 
court à  le  faire  présumer.  C'est  pourquoi  nous 
vous  proposons  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant,  en  tant 
que  de  besoin,  l'article  5  du  décret  du  13  août 
dernier,  concernant  les  apanages,  décrète  ce  qui 

suit  :  „  ,  . 

«  Les  apanagistes  pourront  faire  couper  et 
exploiter  à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires, 
les  coupes  de  bois  qui  doivent  être  coupées  et 
exploitées  dans  le  cours  de  l'hiver  prochain,  ainsi 
qu'ils  auraient  fait  si  le  décret,  dudit  jour  13  août 
dernier  n'était  pas  intervenu,  et  en  se  confor- 
mant par  eux  aux  procès-verbaux  d'aménage- 
ment et  aux  ordonnances  et  règlements  inter- 
venus sur  le  fait  des  eaux  et  forêts.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  de  lia  Roehefoucauld ,  rapporteur  du 
comité  de  Vimposition.  Messieurs,  voire  comité  de 
l'imposition  a  dû  vous  présenter,  dans  un  premier 
projet  de  décret  sur  la  contribution  foncière,. 
un  ensemble  de  dispositions  qui  embrassât  la 
marche  de  toutes  les  opérations  d'assiette,  de 


répartition,  de  perception  et  de  recouvrement 
de  celte  contribution;  il  a  dû  aussi  vous  pré- 
senter des  vues  sur  la  somme  à  laquelle  elle 
pourrait  s'élever,  quoiqu'il  prévit  bien  que 
vous  ne  pourriez  statuer  sur  cette  somme 
qu'après  avoir  déterminé  celle  des  dépenses 
publiques,  et  les  divers  genres  de  contributions 
et  de  droits  qui  devront  y  fournir  :  alors  seu- 
lement vous  pourrez  vous  décider  avec  con- 
naissance de  cause.  Ainsi  votre  comité  ne  doit 
pas  entreprendre  aujourd'hui  de  discuter  les  di- 
verses objections,  dont  plusieurs  sont  fortes,  sur 
cette  fixation;  il  désire,  avec  tous  ceux  qui  ont 
opiné  sur  cette  matière,  que  les  besoins  de 
TKtat  vous  permettent  d'en  établir  une  moindre 
que  celle  qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter , 
comme  la  plus  forte  que  vous  puissiez  établir. 

Soigneux  de  ménager  votre  temps  si  précieux, 
il  ne  répondra  pas  non  plus  aux  reproches  qui 
lui  ont  été  faits,  comme  s'il  eût  adopté  une  théo- 
rie qu'il  a  lui-même  combattue  sur  plusieurs 
points,  et  dont  il  s'éloigne  très  évidemment  dans 
les  plans  qu'il  vous  propose. 

Il  n'a  pas  cru  que  vous  dussiez  établir  consti- 
tutionnellement  une  théorie  de  l'impôt,  matière 
importante  à  la  vérité,  mais  sur  laquelle  l'opi- 
nion générale  n'est  pas  encore  assez  arrêtée,  pour 
que  vous  puissiez  en  énoncer  une;  il  ne  croit 
pas  non  plus  que  vous  puissiez  décider  constitu- 
tionnellement  la  proportion  entre  les  contribu- 
tions directes  et  les  indirectes,  parce  que  l'im- 
mensité des  dépenses  dont  vous  êtes  chargés 
vous  forceront  sûrement  à  prendre,  sur  cette 
combinaison,  des  mesures  différentes  de  celles 
que  les  législatures  pourront  successivement 
adopter,  d'après  ï'extinciion  successive  et  assez 
rapide  des  charges  viagères,  la  cessation  de  plu- 
sieurs dépenses,  et  l'économie  plus  grande  appor- 
tée dans  les  autres. 

Il  vous  présentera  très  incessamment  des  arti- 
cles constitutionnels,  dans  lesquels  il  réunira  les 
principes  qui  lui  paraissent  devoir  régler  l'orga- 
nisation des  contributions  publiques,  et  celle  de 
la  caisse  nationale;  il  écartera  donc  pour  le  mo- 
ment tous  ces  objets  de  discussion,  et  vous  pro- 
posera de  la  restreindre  actuellement  au  mode 
d'assietle  et  de  répartition,  non  pas  entre  les  dé- 
partements et  les  districts,  tnais  seulement  entre 
les  propriétaires  dans  l'intérieur  des  municipa- 
lités; la  répartition  entre  les  départements  fera 
l'objet  d'un  décret  particulier,  pour  lequel  votre 
comité  recueille  des  matériaux  qui  ne  sont  pas 
encore  complets;  il  s'est  bien  procuré  la  connais- 
sance de  l'ancienne  répartition  par  généralités, 
mais  il  a  demandé  aux  directoires  de  départe- 
ments les  renseignements  nécessaires  pour  ap- 
pliquer cette  ancienne  répartition  à  leur  circons- 
cription actuelle;  il  vous  sera  bien  difficile  de 
trouver  pour  cette  année  une  base  plus  parfaite  ; 
cependant  s'il  se  trouvait  que  quelques  départe- 
ments fussent  évidemment  surchargés ,  voua 
croirez  de  votre  justice  de  leur  procurer  un  com- 
mencement de  soulagement. 

C'est  donc  seulement  sur  la  manière  de  répar- 
tir en  détail  la  contribution  entre  les  propriétés 
qu'il  désire  d'attirer  aciuellement  votre  attention, 
et  sur  les  opérations  nécessaires  pour  opérer 
cette  répartition:  les  assemblées  administratives 
et  les  municipalités  peuvent  y  procéder,-  indé- 
pendamment de  la  somme  qu'elles  auront  à  re- 
partir, et  le  temps  aull  leur  faudra  pour  ces  pré- 
liminaires vous  suflira  pour  la  décréter. 

Pour  que  cette  répartition  pût  se  bien  faire,  il 
faudrait  sans  doute  un  cadastre  :  dans  la   plus 
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grande  partie  du  royaume  il  n'y  en  a  pas,  et 
même  dans  celle  où  il  en  existe,  il  est  imparfait; 
cep' ndant  ces  départements  pourront  se  servir 
provisoiremiifnt  du  leur  pour  répartir  leur  portion 
contrilmtivt',  jusqu'au  moment  où  les  principes 
que  voua  poserez  sur  ce  travail  (  et  votre  comité 
vous  en  proposera  très  incessamment),  auront 
une  application  générale.  Dans  les  pays  où  la 
taille  était  tarifée,  il  y  a  un  aperçu  d'évaluation 
des  différents  fonds,  et  enfin  dans  les  pays 
mêmes  où  la  taille  se  répartissait  le  plus  arbitrai- 
rement, on  y  répartissait  les  charges  locales  sur 
les  propriétés  privilégiées  comme  sur  les  autres; 
ainsi,  dans  les  départements  mêmes  où  il  n'y  a 
ni  cadastre,  ni  tarif,  la  cootrinutioti  foncière 
trouvera  pour  moyens  de  réjartition  la  connais- 
BUMce  locale  de  la  valeur  des  fonds,  et  l'intérêt 
coniradic.toire  des  contribuables,  dont  le  résultat 
sera  moins  défectueux,  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  ce  mélange  d'imposi- 
tions territoriales,  mixtes  et  personnelles,  dont 
l'assiette  simultanée  était  la  source  de  beaucoup 
d'erreurs  et  de  beaucoup  d'injustices. 

Voire  comité  n'a  pas  pu  vous  présenter,  dans 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  actuellement  sou- 
mis, tous  les  détails  d'exécution;  ils  seront  la 
matière  d'une  instruction  dont  il  s'est  occupé  déjà, 
mais  qu'il  ne  pourra  tenuioer  que  d'après  vos 
décisions  sur  les  bases  qu'il  vous  propose,  il  lui 
paraît  donc  désirable  que  vous  vouliez  bien,  écar- 
tant toute  autre  discussion,  vous  fixer  à  Cflle 
qui  pourra  vous  déterminer  sur  la  répartition 
entre  les  contribuables  ;  et,  dans  cette  vue,  lors- 
que vous  aurez  examiné  la  question  ajournée, 
jeudi  dernier,  sur  l'explication  du  revenu  net 
imposable,  il  vous  proposera  de  discuter  le  ti- 
tre 111  de  son  projet  de  décret  qui  contient  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  commencement 
du  travail  des  assemblées  administratives  et  des 
municipalités. 

Il  m'a  chargé  aussi  de  prévenir  les  objections 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'article  6  du  titre  11, 
concernant  les  fermiers;  il  en  a  recueilli  de  très 
sages  dans  plusieurs  conférences  particulières,  et 
elles  l'ont  déterminé  à  changer  la  forme  de  cet 
articli%  et  à  vous  présenter  seulement  une  dis- 
position générale  dont  un  règlement  particulier 
appliquera  les  principes  d'une  manière  plus  juste 
aux  oifférentes  espèces  de  baux  et  de  conven- 
tions rura  es,  et  satisfera  le  droit  des  proprié- 
taires chargés  dorénavant  de  l'acquittement  total 
de  la  contribution  foncière,  sans  léser  le  cultiva- 
teur, et  sans  courir  le  risque  funeste  à  l'agricul- 
ture de  rompre  en  même  temps  peul-ètre  une  très 
grande  quantité  de  baux. 

Je  passe  maintenant  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  revenu  net. 

Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire  après  avoir  déduit,  siir  le  produit  to- 
tal ou  brut,  les  frais  de  semences,  de  culture  et 
de  récoltes;  les  salaires  et  profits  du  cultivateur 
font  partie  des  frais  de  culture:  ai  isi,  lorsqu'un 
propriétaire  cultive  lui-même,  il  faut,  pour  con- 
naître véritablement  son  produit  net,  déduire  ce 
qu'aurait  gagné  pendant  Tannée  le  cultivateur 
salarié;  le  produit  net  n'est  donc  réellement  que 
la  partie  du  produit  brut  que  relire  de  son  fer- 
mier le  propriétaire  absent  ou  étranger  à  la 
culture;  c'est  ce  produit  net  qui  seul  doit  la 
contribution,  car  les  autres  portions  que  l'on  a 
déduites  ont  toutes  une  destination,  et  si  cette 
desiinatiofl  n'était  pas  complètement  remplie,  la 


reproduction  de  l'année  suivante  en  souffrirait' 
et  la  culture  se  détériorerait  d'année  en  anné*. 
Mais  le  produit  net  varie  co  nme  le  pro  luit  brut; 
par  l'influence  de?  saisons:  il  faudrait  donc  faire 
varier  chaque  année  le  taux  de  la  contribution 
sur  chaque  arpent  de  terre,  pour  que  le  proprié^ 
taire  ne  fût  pas  trop  légèrement  taxé  dans  l'une 
ou  trop  excessivement  chargé  dans  l'autre;  or, 
cette  variation  exigerait  une  surveillance  impos- 
sible à  exercer,  et  des  vérifications  annuelles 
onéreuses  au  contribuable  et  dispendieuses  pour 
l'Etat:  elle  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  la 
nécessité  de  subvenir  aux  besoins  publics,  dont 
la  somme  déterminée  exige  des  fonds  certains. 

On  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme 
impraticable,  et  recourir,  pour  l'assiette  de  la 
contribution,  au  moyen  employé  dans  tjutes  les 
autres  combinaisonsqui  se  font  sur  des  produits 
annuels  et  variables,  celui  de  former  une  année 
commune,  en  additionnant  ensemble  un  certain 
nombre  de  produits,  et  divisant  la  somme  totale 
qui  résulte  de  cette  addition  par  le  nombre  d'an- 
nées, ce  qui  donne  une  somme  égale  pour  cha- 
cune: c'est  ce  qu'on  appelle  le  produit  moyen, 
et  c'est  ainsi  que  tout  homme  raisonnable  cal- 
cule son  revenu,  qui  est  le  produit  net  qu'il  doit 
probablement  retirer  chaque  année:  c'est  donc 
sur  ce  produit  net  moyen  que  l'on  doit  asseoir 
la  contribution. 

Pour  faire  cette  évaluation  du  produit  net 
moyen  ou  revenu,  d'une  manière  raisonnable,  il 
faut  embrasser  dans  la  combinaison  un  nombre 
d'années  suffisant  pour  que  les  événements  au 
moins  communs  y  soient  compris;  ainsi  la  ré- 
volution de  temps  ne  doit  pas  être  la  même  pour 
tous  les  genres  de  culture,  et  si  oeuf  ou  dix  an- 
nées suffisent,  par  exemple,  pour  déterminer  le 
revenu  d'une  terre  labourable,  il  en  faudra  vingt 
peut-être  pour  une  terre  en  vigne,  et  plus  pour 
celle  chargée  d'arbres;  il  faudra  même  encore 
que  la  combinaison  varie  dans  les  divers  pays  : 
mais  une  considération  doit  rassurer,  c'est  que, 
dans  chacun,  le  concours  des  observations  donne 
sur  la  manière  d'évaluer  aux  hommes  habitués 
à  la  culture  un  tact  que  le  théoriciea  n'attein- 
drait jamais,  et  qu'il  forme  là-dessus  une  doc- 
trine routinière,  qui,  ben  examinée,  apuroche 
toujours  beaucoup  de  la  vérité.  Les  législateurs 
doivent  donc  se  borner  à  poser  des  principes  gé- 
néraux, et  se  confier  pour  leur  application  aux 
cooniissances  locales. 

La  marche  que  Ton  vient  d'exposer  est  géné- 
ralement bonne  pour  les  terres  en  valeur;  mais 
lorsqu'un  propriétaire  défriche  un  champ,  il  faut 
un  certain  temps  pour  que  le  revenu  s'établisse; 
il  ne  faut  donc  pas,  pendant  ce  tem[)s,  qu'il  soit 
soumis  à  la  même  contribution  qu'il  pourra  et 
qu'il  devra  supporter,  lorsqu'après  avoir  recou- 
vré ses  avances  primitives,  il  sera-  entré  en  pleine 
et  entière  jouissance  de  ce  revenu;  de  là  vient 
la  règle  établie  dans  presque  tous  les  pays  agri- 
coles surtout,  qui  exempte,  en  tout  ou  en  partie 
de  la  contribution,  les  défrichements  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  et  commune  uent  la 
politique  étend  cett'3  faveur  un  peu  au  delà  de  ce 
que  la  justice  rigoureuse  déterminerait.  Le  co- 
mité avait  toujours  compté,  Messieurs,  vous  pré- 
senter cette  idée  qui  a  mérité  votre  attention 
dans  l'opinion  de  M.  de  Li  Merville. 

Il  est  une  autre  disposition,  dictée  aussi  par 
la  saine  politique,  et  que  M.  de  Delley  vous  a 
tiéveloppée,  c'est  que  l'accroissement  de  la  con- 
tribution ne  suive  pas  instantanément  celui  du 
revenu  procuré  par  des  dépenses  extraordinaires 
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(l'uméJioration,  et  il  est  juste,  par  exemple,  que 
le  propriétaire  qui  marne  ou  ensable  son  champ, 
qui  plante  une  vigne,  des  arbres  fruitiers,  des 
mûriers  ou  un  bois,  ne  soit  pas  aussitôt  porté  à 
un  taux  de  contribution  plus  considérable;  il 
faut  pour  ces  avances  foncières  en  user  comme 
pour  les  avances  primitives,  laisser  ce  proprié- 
taire à  l'ancien  taux  pendant  un  espace  de 
temps  suffisant  pour  qu'il  recouvre  ses  avances, 
et  même  un  peu  au  delà  :  mais  cette  espèce  de 
privilège  deviendrait  injuste,  s'il  était  perpé- 
tuel, et  tous  les  autres  contribuables  ont  droit, 
après  cette  époque,  de  le  rappeler  à  l'égalité 
proportionnelle,  sauf  à  lui  d'obtenir  par  la  suite 
une  diminution  de  taxe,  si  quelque  fléau  vient 
lui  enlever  ces  produits,  que  l'on  appelle 
extraordinaires,  mais  qui  ne  méritent  pas  plus 
le  nom  d'industriels,  que  le  grain  produit  par 
les  soins  et  l'industrie  du  laboureur. 

Le  comité  pense  donc,  Messieurs,  que  vous 
devez  lui  ordonner  de  vous  présenter  incessam- 
ment un  nouveau  titre  pour  régler  les  excep- 
tions que  l'intérêt  de  l'agriculture  exigera  de 
votre  juste  sollicitude,  et  d'y  faire  entrer  la  con- 
sidération des  avances  prim"itives  et  foncières; 
mais  que  vous  adopterez,  pour  déterminer  d'une 
manière  générale  le  revenu  imposable,  les  articles 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  1«'.  Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le 
produit  brut,  des  frais  de  semences,  culture  et 
récolte. 

Art.  2.  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est 
son  produit  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé. 

Art.  3.  Il  sera  donné,  avec  le  décret,  une 
instruction  détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  les 
terres,  d'après  les  divers  genres  de  leurs  produc- 
tions. 

M.  Pierre  de  Delley.  Messieurs,  avant  d'in- 
voquer à  Tappui  de  mon  opinion  les  principes 
qui  me  Toni  dictée,  je  dois  m'expliquer  en  termes 
clairs  et  précis  sur  cette  opinion. 

Je  pense  que,  dans  l'évaluation  d'une  propriété 
foncière  pour  la  répartition  de  l'impôt,  l'on  doit 
écarlLT  toute  la  partie  du  revenu  qui  n'est  pas  la 
suite  nécessaire  d'une  exploitation  ordinaire  et 
d'usage  selon  la  coutume  du  pays. 

Prenons  d'abord  les  terres  labourables  pour 
exemple. 

Le  marnage,  le  mélange  des  terres  sablonneuses 
aux  terres  trop  compactes,  les  engrais  extraor- 
dinaires qu'on  se  procure  par  l'achat  de  fumiers 
étrangers  oude  pailles,  ou  telles  autres  substances 
que  l'on  fait  ensuite  concourir  à  une  bonification 
extraordinaire,  sont  des  moyens  industriels  qui 
dépendent  absolument  des  qualités  plus  ou  moins 
actives  du  possesseur.  Les  revenus  extraordi- 
naires qu'il  se  procure  par  cette  industrie  ne  doi- 
vent point  être  assujettisàl'impôt,  car  ces  moyens 
industriels  ordinaires  ont  un  effet  plus  ou  moins 
marqué,  plus  ou  moins  durable  sur  les  produc- 
tions. 

L'on  ne  pourrait  donc,  sans  tomber  dans  l'ar- 
bitraire, les  évaluer  et  fixer  le  temps  de  leur 
durée. 

Nous  n'évaluerons  donc  dans  les  terres  labou- 
rables que  les  produits  en  grains,  blé,  seigle  ou 
avoine,  que  ces  terres  auraient  dû  donner  une 
année  commune  sur  dix  ans,  si  l'on  avait  sim- 
plt-ment  suivi  les  cultures  et  les  assolements  en 
usage  dans  le  pays,  et  si  l'on  n'avait  mis  dans 
ces  terres  que  les  engrais  provenant  de  ces  terres 


mômes,  comme  la  loi  l'exige  dans  les  trois  quarts 
de  la  France. 

Les  récoltes  de  lin,  de  chanvre,  de  colza,  de  hou- 
blon, toutes  celles,  en  un  mot,  que  l'industrie 
retire  des  terres,  au  moyen  d'engrais  extraordi- 
naires, l'année  où  elles  devraient  être  en  repos, 
ne  seront  point  évaluées  pour  la  répartition  de 
l'impôt. 

Dans  ces  mêmes  terres  labourables  il  peut  s'y 
trouver  une  autre  espèce  de  produits  appelés 
fruits  de  branches,  tels  que  les  pommiers  et  poi- 
riers dans  tous  les  pays  à  cidre;  tels  que  les 
noyers  et  châtaigniers  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  France  ;  tels  que  les  mûriers,  les 
oliviers,  les  amandiers,  les  haulins  ou  treilles 
dans  les  pays  méridionaux.  Ces  produits,  appelés 
fruits  de  branche,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  l'évaluation  pour  l'impôt,  parce  qu'ils  ne 
sont  encore  que  des  produits  extraordinaires, 
plus  ou  moins  assurés,  plus  ou  moins  durables, 
d'une  industrie  extraordinaire  ;  mais  en  évaluant 
les  terres  où  se  rencontrent  ces  arbres  et  arbustes, 
l'on  doit  évaluer  les  productions  en  grains  que 
rendraient  ces  terres,  si  ces  arbres  et  arbustes 
n'en  diminuaient  pas  la  fécondité.  A  cette  pré- 
caution, vous  aurez  l'évaluation,  comme  si  au- 
cune industrie  extraordinaire  n'était  venue  al- 
térer les  produits  naturels  delà  terre  labourable, 
produits  naturels  qui  sont  simplement  des  grains, 
blé,  seigle  et  avoine. 

Lorsqu'on  sera  dans  le  cas  d'évaluer  une  vigne 
de  la  nature  de  celles  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
permanentes  dans  le  même  emplacement,  on 
prendra  le  produit  moyen  de  cette  vigne,  une 
année  sur  vingt  ans,  et  l'on  supposera  que  le 
propriétaire  n'a  suivi  que  l'usage  du  lieu  pour 
les  cultures  et  la  quantité  d'engrais. 

S'il  se  trouve  autour  de  celte  vigne  des  arbres 
productifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres  ; 
mais  on  calculera  le  produit  de  la  vigne,  comme 
si  aucun  arbre  ne  diminuait  sa  fécondité. 

Même  manière  de  procéder  pour  les  prairies,  etc. 

A  l'égard  des  pâturages^  des  marais,  des  bois- 
broussailles,  des  pâtis,  landes,  bruyères,  terrains 
vagues,  etc.,  ils  seront  toujours  évalués,  non  à 
raison  de  ce  qu'ils  pourraient  valoir  par  les  res- 
sources de  l'industrie,  mais  à  raison  des  avan- 
tages dont  ils  sont^  dans  lïnstant  même  de 
l'évaluation,  pour  les  pâturages  des  troupeaux 
de  tout  genre  qui  s'y  nourrissent  huit  mois  de 
l'année. 

Celte  évaluation  est  toujours  possible,  en  ne 
considérant  la  propriété  que  dans  son  état  ac- 
tuel; mais  l'annonce  d'un  surimpôt  qui  vien- 
drait la  frapper  après  que  l'industrie  l'aurait 
mise  en  valeur,  serait  sûrement  bien  impoliti- 
que, s'il  n'était  injuste  ;  il  serait,  ainsi  que  pour 
tous  les  autres  produits  casuels  et  peu  durables 
de  celte  industrie,  contraire  aux  vrais  principes. 
En  effet,  un  des  premiers  principes  étant  que  la 
contribution  foncière  est  un  impôt  sur  la  pro- 
priété et  non  sur  les  personnes,  donc  il  ne  peut 
porter  sur  l'industrie  extraordinaire  du  posses- 
seur sans  perdre  son  caractère,  et  devenir  en 
même  temps  personnel. 

Deuxième  principe  :  La  contribution  foncière 
ne  doit  porter  que  sur  les  capitaux  fonciers,  à 
raison  de  leur  revenu  net  imposable.  Or,  des  ar- 
bres qui  coûtent  annuellement,  en  culture  et  en 
engrais  nécessaires,  un  entretien  extraordinaire 
et  toujours  peu  proportionné  à  leurs  revenus  si 
casuels ;  . 
Des  arbres  qui,  avant  de  produire,  exigent  tout 
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jours  de  longues  anné  s  de  non-jouissances  et 
de  travaux  ; 

Des  arbres  qui,  lorsqu'ils  sont  en  valeur,  peu- 
vent, chaque  année,  éprouver  une  gelée  tardive, 
une  eau  chaude,  une  grêle,  et  que  même  un 
simple  brouillard  peut  rendre  nuls  pour  la  pro- 
duction et  la  rentrée  des  avances  de  l'année; 

Des  arbres  qui  sont  si  instantanés  dans  leur 
durée,  qu'un  gros  hiver,  que  des  maladies  épi- 
démiques  sur  une  plantation,  que  des  orages 
peuvent  faire  périr  et  enlever  à  la  fois  au  culti- 
vateur le  revenu  dont  11  s'était  flatté  pour  l'ave- 
nir et  la  rentrée  de  toutes  ses  avances  cumulées 
avant  le  moment  où  ces  arbres  pouvait  rapporter  : 

De  pareils  objets,  aussi  casuels,  aussi  instan- 
tanés dans  leur  durée,  toujours  soumis  à  l'in- 
tempérie des  saisons,  ne  sont  point  de  véritables 
capitaux  fonciers;  ils  ne  peuvent  être  assujettis 
à  l'impôt  sans  injustice  ;  et  c'est  une  latitude 
que  la  politique  doit  laisser  au  cultivateur  pour 
améliorer  son  sort,  entretenir  son  énergie  et 
augmenter  la  masse  générale  des  richesses. 

Cette  latitude  sera  aussi  laissée  au  négociant, 
qui  fait  le  commerce  maritime  également  si 
casuel.  Certainement  vous  n'irez  pas  taxer  da- 
vantage les  capitaux  qu'il  aura  employés  à  ce 
commerce  dangereux,  parce  qu'il  aura  gagné 
cent  pour  cent,  en  risquant  de  tout  perdre. 

Troisième  principe:  La  contribution  foncière 
doit  avoir  une  base  stable,  une  quotité  fixe  et  dé- 
terminée, et  surtout  ne  point  dépendre  de  l'arbi- 
traire. 

En  imposant  les  produits  extraordinaires  et 
casuels  de  l'industrie  agricole,  c'est-à-dire  en 
proportionnant  l'impôt  au  revenu  net  et  moyen 
qu'une  propriété  foncière  rend,  en  raison  des 
efforts  annuels  de  l'industrie,  ou  seulement  en 
raison  des  bonifications  dont  l'effet  est  supposé 
plus  durable,  on  anéantit  sa  stabilité,  on  rend 
incertains  ses  produits,  on  soumet  tous  les  pro- 
priétaires aux  rigueurs  de  l'inquisition  ou  de 
l'arbitraire. 

Les  habitants  des  pays  non  cadastrés,  accou- 
tumés, dès  longtemps,  à  ces  différents  jougs,  ne 
sentent  pas  dans  leur  âme  la  religieuse  horreur 
qu'éprouvent  les  habitants  des  pays  cadastrés, 
en  réfléchissant  aux  suites  funestes,  inévitables 
de  ct^tte  désastreuse  mesure  :  oui,  désastreuse  ; 
elle  l'est,  et  pour  la  nation  en  général,  et  pour  le 
propriétaire  en  particulier.  Je  le  prouve. 

Désastreuse  pour  la  nation. 

X"  Elle  rend  moins  précieuses  les  propriétés 
foncières; 

2°  Elle  rend  incertaines  les  recettes  de  la  con- 
tribution ; 

3"  Elle  avilit  les  cultivateurs,  en  les  accoutu- 
mant à  dissimuler,  à  intriguer,  à  ramper  devant 
un  administrateur  de  district  ; 

4°  Elle  anéantit  les  heureux  effets  d'une  in- 
dustrie particulière,  qui  se  propage  par  cette 
jactance  toujours  nécessaire  pour  émouvoir  le 
cultivateur,  qui  ne  se  détermine  qu'après  l'assu- 
rance qu'un  autre  a  réussi,  avant  lui,  dans  la 
même  tentative. 

Désastreuse  pour  le  propriétaire. 

1°  Elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une  aug- 
mentation certaine  dans  l'impôt,  lorsque  souvt-nt 
l'augmentation  de  son  revenu  ne  sera  qu'appa- 
rente; 

2°  Elle  doit  lui  faire  craindre  de  longs  délais 


pour  se  faire  décharger  du  surcroît  d'impôt,  lors- 
que la  perte  du  revenu  extraordinaire  pourra 
même  être  constatée  ; 

3°  Ces  craintes,  qai  sont  très  fondées,  se  mêlant 
au  sentiment  naturel  d'indolence,  dont  l'effet 
malheureux  retient  encore  notre  agriculture  si 
loin  de  sa  perfection  ;  cette  réunion,  dis- je,  foiirnit 
au  cultivateur  une  réponse  à  toutes  les  invitations, 
et  une  excuse  à  tous  les  mouvements  intérieurs 
de  quelques  instants  d'énergie. 

Le  comité  pense  lever  ces  difficultés,  en  vous 
proposant  des  exceptions  de  plusieurs  années  en 
faveur  des  défrichements,  des  dessèchements  de 
marais,  des  e  itreprises  extraordinaires.  Je  con- 
viendrai avec  lui  que  ces  travaux  éclatants,  aisés 
à  constater,  peuvent  être  suffisamment  récom- 
pensés par  des  exemptions  plus  ou  moins  longues 
de  l'impôt;  c'est  véritablement  alors  un  capital 
que  l'on  a  placé  dans  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais. Cette  bonification  est  durable,  et  elle  ne 
présente,  après  le  dessèchement,  qu'une  longue 
jouissance,  sanscasualité  extraordinaire. 

Mais  comment  m'assurez-vous,  par  une  exemp- 
tion, la  jouissance,  à  moi,  petit  propriétaire,  cul- 
tivateur obscur,  travaillant  dans  le  silence, 
lorsque  j'aurai,  à  force  de  sueurs,  de  privations, 
d'opiniâtreté,  bonifié  des  graviers  stériles,  en  les 
plantant  d'arbres  casuels? 

Ces  arbres,  avec  l'apparence  d'une  vigoureuse 
végétation  produite  par  la  facilité  qu'éprouvent 
les  racines  à  s'étendre  dans  un  terrain  meuble  et 
bien  travaillé,  ne  rendent  cependant  point,  ou 
rendent  peu  de  fruits,  parce  que  si  une  sève,  sim- 
plement i^avoneuse  et  abondante,  suffit  à  la  végé- 
tation des  feuilles  et  du  bois,  il  faut  une  sève 
fécondée  par  une  partie  sucrée,  pour  produire  le 
fruit  :  ce  fruit,  le  chef-d'œuvre,  le  but  et  la  fin  de 
tous  les  efforts  de  la  nature,  est  cependant  la  seule 
partie  qui  produise  le  revenu  de  tous  les  arbres 
utiles,  le  mûrier  excepté. 

Celui-ci  a  un  autre  inconvénient;  c'est  que  la 
grande  vigueur  ou  la  maigreur  de  sa  végétation 
nuit  encore  au  succès  des  vers  à  soie. 

Ainsi,  comment  apprécier  si  les  arbres  qui 
semblent  enrichir  mon  champ  et  doubler  mon 
revenu  ne  sont  pas  réellement  une  cause  de  raine 
par  les  dépenses  extraordinaires  de  culture  et  la 
nuUité  de  leur  produit? 

S'il  est  prouvé  qu'ils  me  produisentun  avantage 
réel,  combien  m'en  laisserez-vous  jouir  avant  de 
me  surimposer? 

l°Les  noyers,  les  châtaigniers,  etc.,  exigent  de 
trente  à  cinquante  ans,  selon  le  terrain,  avant 
d'avoir  un  revenu  effectif,  et  peuvent  périr  par 
une  gelée  au  moment  où  ils  allaient  produire. 
Les  mûriers,  dans  un  terrain  graveleux,  pro- 
duisent au  bout  de  sept  à  huit  ans,  et  périssent 
au  bout  de  vingt-cinq  à  trente  ans. 

Dans  un  sol  plus  compact,  qui  se  laisse  moins 
facilement  pénétrer  par  leurs  racines,  ils  sont 
quinze  à  vingt  ans  à  se  développer,  et  durent 
souvent  un  siècle. 

Dans  une  plantation  quelconque  tous  les  ans 
il  en  meurt;  comment  déterminer  d'abord 
l'instant  du  surimpôt,  ensuite  celui  du  dégrève- 
ment? 

Toutes  ces  mesures  pour  l'augmentation  ou  le 
dégrèvement  ne  prêtent-elles  pas  à  tous  les 
inconvénients  de  l'arbitraire?  Quoil  votre  Consti- 
tution eu  matière  d'impôt,  au  lieu  de  délivrer 
les  pays  non  cadastrés  du  joug  de  fer  sous 
lequel  ils  sont  depuis  si  longtemps  courbés, 
n'aboutira  qu'à  y  assujettir  aussi  les  pays  qui 
n'y  étaient  point  soumis? 
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An  lieu  de  ces  grandes  et  larges  bases  sur  les- 
quelles doivent  se  reposer  des  législateurs  créant 
la  Constitution  d'un  peuple  libre,  vous  voulez 
vous  circonscrire  daiis  ces  combinaisons  mes- 
quines, dans  cette  étroitesse  de  génie,  qui, 
depuis  tant  de  Biècles,  comblent  tous  nos  mal- 
heurs. 

Vous  vouiez  conserver,  augmenter  même  les 
effrayants  abus  de  l'arbitraire,  en  l'amalgamant 
à  la  partie  de  votre  Constitution  qui  devrait  le  plus 
en  être  exempte.  Vous  voulez  donc,  après  vous 
être  constitués  un  peu  libre,  n'avoir  encore, 
comme  par  le  passé,  que  des  tyrans  et  des  es- 
claves? 

Consullez  vos  aînés  en  liberté,  vos  aînés  en 
pensées  fortes  et  profondes,  vos  aînés  surtout  en 
grandes  vues  législatives;  et,  au  lieu  de  prendre 
leurs  modes,  qu'ils  vous  fournissent  de  plus 
nobles  et  de  plus  utiles  objets  d'imitation. 

Voyez  ces  insulaires,  avec  une  population  et 
des  propriétés  moindres  de  moitié  que  les  vôtres, 
avec  une  dette  immense,  briller  entre  les  nations, 
et  con?erver  dans  l'opinion  de  l'univers  une  pré- 
pondérance que  vous  n'avez  pas. 

Chi^z  eux,  l'agriculture  est  florissante,  les  pro- 
priétés foncières  y  sont  respectées,  la  taxe  sur  les 
terres,  à  peine  le  sixième  des  revenus  publics, 
et  presque  invariable  dans  sa  quotiié,  l'est  surtout 
dans  son  assiette;  depuis  150  ans,  les  terres 
imposées  sur  la  même  estime  ont  laissé  aux 
propriétaires  une  immense  latitude  aux  spécula- 
tions rurales. 

L'Angleterre  sent  que  ce  n'est  pas  quelques 
millions  de  plus  qu'elle  retirerait  sur  les  fruits 
de  l'industrie  agricole  qui  seraient  sa  vraie 
richesse;  bien  convaincue  que  l'augmentation 
des  produits  est  pour  ses  intérêts  d'une  loute 
autre  importance,  elle  se  garde  bien  d'en  altérer 
la  source,  en  pesant  sur  les  instruments  qui 
peuvent  les  multiplier. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  tous  les  terrains 
maintenant  incultes  seraient  exempts  d'impôt 
après  leur  bonitication,  ne  serait-ce  pas  déjà  un 
gain  réel  pour  l'Etat  que  cette  bonitication 
même? 

Les  landes  de  Bordeaux,  les  bruyères  d'Âu- 
berive,  etc.,  ne  fourniraient-elles  pas,  par  l'im- 
pôt sur  les  consommations,  et  par  leur  importa- 
tion, d'assez  grands  avantages? 

Le  comité,  Messieurs,  vous  a  fait  impression, 
en  vous  disant  que  ma  manière  de  détinir  le 
revenu  net  tendait  à  soustraire  pour  toujours  à 
l'impôt  les  terrains  qui,  ne  payant  rien  en  ce 
moment,  seront  un  jour  bonifiés. 

Il  vous  a  dit  :  Quoi  !  le  terrain  de  la  Cham- 
pagne, qui,  nul  actuellement  pour  la  production, 
produira  un  jour  mille  écus,  parce  qu'il  aura  été 
changé  en  vigne,  restera  toujours  exempt  de 
l'impôt  1 

1°  Je  réponds  que  nulle  propriété  foncière  ne 
sera  exempte  de  l'impôt,  car  dans  mon  plan  j'é- 
value et  je  taxe  mérne  les  terres  vagues  ; 

2°  Que  la  population  actuelle  est  assez  nom- 
breuse pour  que  toutes  les  terres  susceptibles  de 
produire  sans  dos  efforts  extraordinaires,  soient 
déjà  en  plus  ou  moins  bonne  valeur; 

3"  Que,  depuis  trente  à  quarante  ans,  l'on  s'est 
assez  occupé  d'agriculture,  pour  que  tou:<  les 
terrains  qui  n'exij^ent  qu'une  médiocre  industrie 
extraordinaire  aient  été  l'objet  des  spéculations; 

4°  Qu'il  n'y  aurait  donc  actuellement,  ou 
d'exempts  de  l'impôt,  ou  de  très  peu  taxés,  au'une 
assez  faible  quantité  de  sols  susceptibles  de  cé- 
der à  de  très  grands  efforts. 


Or,  pour  vous  conserver  l'expectative  d'une 
surtaxe  sur  ces  sols  ingrats,  lorsque  la  force  de 
l'industrie  les  aura  bonifiés,  vous  voulez  vous 
jeter  dans  tous  les  inconvénients  des  exceptions 
et  de  l'arbitraire  :  vous  voulez  dégrader  votre 
propre  ouvrage. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  sûrement  pas  ima- 
giné que  votre  cadastre  général,  si  vous  en  or- 
donnez un,  sera  éternel. 

Lors  donc  qu'une  longue  suite  d'années,  qu'il 
serait  très  impolitique  de  prévoir  ou  de  détermi- 
ner, nécessiteront  un  renouvellement  dans  ce  ca- 
dastre, alors  ces  propriétés,  créées, pour  ainsi  dire, 
pendant  le  cadastre  précédent,viendront  le  danser 
dans  le  nouveau,  comme  vont  se  classer,  dans  ce- 
lui que  vous  ordonnerez,  les  propriétés  nouvelles 
créées  pendant  la  durée  des  cadastres  déjà  exis- 
tants. 

En  admettant  la  proposition  d'évaluer  les  arbres 
gui  se  rencontrent  dans  une  terre  labourable,  à 
à  un  prix  moyen  de  leur  produit,  aprè^  qu'une 
jouissance  suttisanle  aura  dédommagé  le  plan- 
leur,  il  faut  déterminer  : 

1°  Quels  ont  été  les  premiers  faits  de  la  plan- 
tation et  la  perle  de  revenus  qu'ont  occasionnée 
ces  frais,  jusqu'à  la  jouissance  M^i/e  de  ces  arbres  ; 

2°  Les  frais  extraordinaires  de  culture  particu- 
lière à  la  plantation,  d'engrais,  de  taillage  d'ar- 
bres, jusqu'à  la  jouissance  (et  le  déficit  anniicl 
que  la  préférence  de  cet  arbre  occasionne  dans 
la  récolte  des  grains  de  cette  terre)', 

3"  Le  moment  où  commencera  cette  jouis- 
sance ;  le  temps  que  Ton  devra  accorder  pour 
qu'elle  suffise  à  la  pleine  reutréo  des  frais  et  à 
un  bénéfice; 

4°  Le  moment  où  devra  commencer  l'impôt; 

5"  La  proportion  de  cet  impôt  avec  le  revenu 
moyen; 

Q"  L'instant  où  le  surimpôt  doit  cesser; 

Chacune  de  ces  questions  présente  un  problème 
compliqué  que  l'agriculteur  le  plus  exiiérimentô 
ne  pourrait  résoudre;  le  propriétaire  lui-même 
serait  embarrassé  de  les  décider  dans  son  âme  et 
conscience,  eu  admettant  qu'une  règle  générale 
fixera  un  taux  déterminé  pour  chaque  arbre 
planté  dans  une  terre  labourable. 

Il  faudra,  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  cet 
impôt  par  arbre  commence  à  l'iostant  de  la  |)lan- 
tation,  ou  qu'il  ne  commence  qu'à  l'instant  où 
l'arbre  sera  en  rapport. 

A  moins  d'un  aveu  du  propriétaire,  ou  d'une 
procédure  au  momeut  de  la  récolte,  il  est  impos- 
sible de  fixer  l'instant  où  un  arbre  est  en  rap- 
port ;  car  j'ai  prouvé  que  même  la  vigueur  de  sa 
véi-'étation  n'était  point  un  indice  suffisant. 

Si  l'on  fait  payer  l'impôt  au  moment  de  la  plan- 
tation, quelque  faible  que  soit  cet  impôt,  qu'est- 
ce  qui  voudra  risquer  de  payer  un  demi-siècle 
cet  impôt,  avec  l'incertitude  s'il  jouira  un  jour 
de  cette  avance? 

Ne  sait-on  pas  que,  même  à  présent,  où  aucun 
impôt  ne  frappe  les  arbres  dans  les  pays  cadas- 
trés, l'on  a  môme  de  la  peine  à  se  déterminer  à 
de  grandes  plantations;  mais  en  aimeltant  que 
cet  iiijpôtu'arrêiàt  pas  les  plantations,  il  faudrait, 
chaque  année,  ou  s'en  tenir  à  la  déclaration  du 
propriétaire,  qu'il  lui  est  mort  tant  d'arbres,  ou 
ordonner  une  procédure,  avant  d'accorder  le  dé- 
grèvement. 

La  proposition  de  poser  pour  règle  générale 
que  les  évaluations  demeureront  fixées  invaria- 
blement pendant  20 ou  30  ans,  diminue  le  nombre 
des  accès,  mortels  pour  l'industrie,  de  cette  fièvre 
liBcale,  mais  n'en  atténue  pas  les  dangers. 
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1°  Cinq  à  gix  ans  avant  l'instant  d'une  nou- 
velle évaluation,  l'on  se  garderait  bien  de  faire 
des  plantations  qui,  incertaines  dans  leur  pro- 
duit, grèveraient  pendant  vingt  ou  trente  ans  de 
l'impôt,  si  elles  se  trouvaient  faites  à  l'instant 
d'une  nouvelle  évaluation. 

2°  A  l'arrivée  de  chaque  nouveau  période  d'é- 
valuation, les  difficultés  ci-dessus  énoncées  pour 
l'évaluation  restent  dans  toute  leur  force;  seu- 
lement.elles  n'ont  lieu  qu'alors. 

Ouoil  pour  un  aussi  mince  intérêt  que  le  tri- 
but léger,  variable,  incertain  même  que  l'on 
pourrait  lever  sur  les  plantations  d'arbres  dans 
les  terres  labourables,  nous  allons  nous  jeter 
dans  tous  les  mallieurg  de  l'arbitraire;  nous  al- 
lons rétablir  le  régime  ioteiidanliel,  non  plus 
vis-à-vis  de  trente-six  à  quarante  intendants, 
Dais  vis-à-vis  de  près  de  cent  cinquante  raille 
idministrateurs,  municipaux,  de  district  et  de 
iépartement,  ayant  tous  d'aussi  grandes  préten- 
;Jons  que  les  intendants,  s'ils  n'oulpas  la  même 
3ui-sance  1 

Nous  cherchons  à  créer  les  vertus  de  l'homme 
ibre,  et  nos  lois  sur  l'impôt  rendront  néces- 
laires  l'intrigue,  les  démarches  viles,  les  sub- 
erfuges,  et  le  mensonge,  pour  tromper  sur  le 
rentable  produit  de  son  industrie. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  le  tableau  des  «uites 
unestes  au  moral  et  au  physique  qu'entralne- 
ait  cet  ordre  de  choses  :  convenons  de  bonne 
bi  que  c'est  pour  ne  pas  nous  être  élevés  assez 
lU-dessus  des  petites  considérations,  dont  l'an- 
iien  gouvernement  tirait  parti  pour  mieux  as- 
ervir,  que  nous  avons  pu  prêter  quilque  atlea- 
ion  à  un  projet  d'impôt,  qui  rattachait  au  joug 
ous  les  propriétaires,  en  les  furçanl,  non  d'obéir 
1  une  loi  précise  qui  peut  s'ada'pier  à  l'état  de 
iberié,  mais  à  une  loi  incertaine,  et  dont  rai> 
ilicalion  serait  en  entier  soumise  à  l'arbitraire. 

Convenons  qu'une  mesure  qui  laisse  à  tous  les 
iropriélaires  du  royaume  la  liberté  de  planter 
lu  de  ne  pas  piauler,  et  qui  considère  toujours 
haque  propriété  comme  si  elle  n'avait  pas  cet 
iccessoire,  est  une  mesure  franche  et  applicable 
i  tous,  sans  arbitraire  et  sans  injustice  : 

1°  Sans  arbitraire,  parce  qu'alors  n'évaluant 
le  la  terre  labourable  que  son  revenu  en  grains, 
['après  les  bases  dout  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
nlretenir,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  constater 
e  revenu,  presque  invariable  lorsqu'on  prend 
ine  aunée  sur  10  ans. 

2«  Je  dis  aussi  sans  injustice,  car  la  plantation 
les  noyers,  d  s  châtaigniers,  et  de  tous  le^ 
rbres  à  pépins  pour  les  cidres,  réussissant 
leaucoup  mieux  dans  le  nord  de  la  France  que 
ans  le  midi,  et  le  mûrier  qui  réussit  même  en 
'russe,  pouvant  très  bien  convenir  à  ces  mêmes 
roviuces,  elles  laisseront  aux  provinces  méri- 
ionales  les  amandiers  et  oliviers,  dont  le  pro- 
uit  est  bien  plus  casuel  que  celui  des  arbres  à 
epins  pour  les  cidres. 

Or,  si  tous  les  sols  de  la  France  sont  également 
usceptitiles  de  produire  et  des  grains  et  des 
ruits;  gi  la  mesure  d'évaluer  les  grains  est  la 
eule  qui  ne  nécessite  pas  l'arbitraire,  pourquoi 
"lons-nous  compliquer  cette  mesure,  en  v  fai- 
=inî  concourir  celle  de  l'évaluation  des  frui'ts  qui 
e  peut  jamais  qu'être  arbitraire? 

Y  a-t-il  à  balancer  dans  le  choix  des  moyens, 
)rsqu'on  en  rencontre  unadmissible  pour  fous /es 
Hs  labourables,  sans  exceptions;  un  qui  porte 
yec  lui  les  caractères  constitutionnels  û'invaria- 
ilité  et  fS'impartialité'i  Qm,^' impartialité  ;  cax 
ms  les  sols  de  la  France  pouvant  être  plantés 


d'arbres  utiles,  c'est  la  faute  de  ceux  qui,  n'en 
plantant  pas,  ne  profiteront  pas  de  cette  exemp- 
tion d'imôt  en  faveur  de  ce  genre  d'industrie. 
Nos  soies,  nos  cidres,  nos  huilss  sont  des  objets 
précieux  d'exportation;  et  noua  voulons  courir 
les  risques,  par  de  misérables  vues  fiscales,  d'en 
diminuer  les  récoltes  ! 

Soni-ce  bien  des  législateurs  qui  ont  pu  ba- 
lancer, qui  ont  pu  risquer  de  s'écarter  des  grand» 
principes?  Non,  vous  n'avez  pas  balancé;  mais 
votre  prudence  vous  commandait  de  nous  enten- 
dre, et  vous  l'avez  fait.  Maintenant  jugez  cette  im-» 
portante  question,  elle  va  décider  du  sort  de 
l'Empire. 

Ou  l'homme  sera  libre  en  France  et  l'agricul- 
ture florissante;  ou,  sous  le  joug  de  d^ux  ceot 
cinquante  raille  administrateurs,  l'intrigue,  la 
dissimulation,  tous  ces  fléaux  de  l'esclavage  rem- 
placeront bientôt  la  aoble  énergie  du  cultivateur 
n'obéissant  qu'à  la  loi. 

N'appliquant  donc  l'exemption  ilel'impôtqu'aux 
arbres  plantés  par  l'industrie,  et  laissant  en  entier 
le  produit  des  vignes,  le  pro  luit  des  prés  sous 
l'iiniiôt,  comme  s'il  n'y  existait  point  d'arbres, 

Eu  deux  mots,  Messieurs,  je  me  résume,  et  je 
dis: 

Premier  principe:  La  contribution  foncière  est 
un  impôt  sur  les  propriétés  et  non  sur  les  per- 
sonnes; elle  ne  doit  donc  pas  porter  surtout  ce 
qui  ne  dépend  que  de  la  personne. 

Deuxième  principe:  La  contribution  foncière 
doit  être  stable  dans  l'assiette  de  sa  répartition, 
et  surtout  cette  répartition  ne  doit  jamais  dépen- 
dre de  l'arbitraire  dans  un  gouvernement  libre. 
De  ces  deux  principes  découlent  nécessaire- 
ment les  conséquences  suivantes  : 

1°  Que  la  contribution  foncière  doit  porter  sur 
les  produits  naturels  et  d'usage  qui  sont  toujours 
la  suite,  ou  présumés  la  suite  d'une  industrie  or- 
dinaire et  consacrée  par  l'habitude,  après  avoir 
défalqué  de  ces  produits  tous  les  frais  nécessaires 
à  leurs  productions  ; 

2°  Que  tous  les  produits  extraordinaires,  pro- 
venant d'une  industrie  extraordinaire,  sont  une 
récomi-ensede  l'industrie,  et  ne  jieuveut  être  as- 
sujettis à  un  impôt  qui  ne  doit  porter  que  sur  des 
capitaux  fonciers. 

Ces  deux  conséquences  admises,  voici,  sauf  ré- 
daction, ce  que  devrait  exprimer  le  décret  sur 
l'évaluation  du  revenu  net  imposable  d'une  pro- 
priété : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'évaluation  du  revenu  net  d'une  propriété 
foncière  se  fera  d'après  le  reveau  ordinaire  et 
moyen,  que  doit  naturellement  produire  cette 
propriété,  en  se  conformant  aux  assollements, 
aux  cultures,  aux  engrais,  aux  procédés  que  l'u- 
sage a  établis  dans  le  lieu  de  sa  situation,  comme 
une  loi  à  laquelle  devrait  se  conformer  celui  qui 
exploiterait  ou  régirait  la  propriété  d'autrui. 

En  conséquence,  les  arbres  et  arbustes  que  l'in- 
dustrie aurait  placés  dans  une  terre  labourable, 
une  prairie  ou  une  vigne,  etc.,  ne  changeront 
rien  à  l'évaluation  de  ces  propriétés,  qui  seront 
considérées  comme  si  ces  arbres  ou  arbustes  n'y 
existaient  pas. 

Seront  pareillement  exempts  de  l'évaluation 
tous  les  produits  extraordinaires  obtenus  d'une 
terre  labourable,  d'une  prairie,  d'une  vigne,  ou 
toute  autre  propriété  par  des  travaux,  des  engrais, 
des  procédés  extraordinaire!,  dépendants  d'une 
industrie  extraordinaire. 
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M.  Ileurtanlt-Liamerville  (1).  Messieurs, 
l'explication  du  revenu  nel,  de  ce  système  que 
les  économistes  ont  tant  célébré,  de  cette  opinion 
aussi  séduisante  en  théorie,  que  délicate  en  exécu- 
tion, n'est  pas  très  facile  à  vous  donner.  Ceux 
qui  en  ont  parlé  le  mieux,  ont  dit  que  c'est  le  pro- 
duit entier  du  territoire,  dont  il  convient  de  dé- 
duire les  avances  primitives,  les  reversements 
annuels  et  les  dépenses  extraordinaires. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qu'il  est  très  aisé 
d'entendre  cette  définition,  lorsqu'on  se  réduit  à 
estimer  le  produit  réel  d'un  arpent  de  jardin. 
Trois  labours,  quelques  ustensiles  de  bas  prix, 
quelques  bottées  d'engrais,  le  salaire  de  l'homme 
qui  sème,  sarcle  et  récolte,  sont  tout  ce  qui  doit 
être  retranché  de  la  valeur  des  fruits,  avant  de 
les  soumettre  à  l'impôt. 

Mais  voulez-vous  porter  le  problème  du  revenu 
net,  sur  une  grande  ferme  soumise  à  la  main 
puissante  d'un  cultivateur  industrieux  et  infati- 
gable? Alors  ridée  se  complique,  les  exceptions 
vous  étonnent,  des  considérations  sont  balancées 
les  unes  par  les  autres,  mille  objections  viennent 
atténuer  les  premiers  résultats,  et  l'incertitude  a 
été  souvent  la  seule  étincelle  de  lumière  qu'on 
ait  fait  jaillir  de  la  discussion.  Ici,  ce  sont  des 
bois  taillis  nouvellement  plantés;  durant  vingt 
ans  ils  ne  rapporteront  rien.  Là,  ce  sont  des  fu- 
taies; le  revenu  qu'elles  promettent  est  encore 
bien  plus  éloigné.  Ailleurs,  des  plantations  de 
vignes  ou  d'arbres  fruitiers  se  présentent  :  dix 
ans  s'écouleront  avant  que  le  propriétaire'  soit 
assuré  de  leur  produit.  Voilà  des  prés  ;  il  faut  en 
déduire  la  nourriture  des  bestiaux  nécessaires  à 
l'exploitation.  Le  manoir  offre  un  enclos  fécond; 
mais  les  bâtiments  exigent  des  réparations,  mais 
on  l'a  nouvellement  entouré  à  grands  frais  d'un 
large  et  profond  fossé,  recouvert  d'arbres.  Ces 
terres  sont  fertiles  et  couvertes  de  troupeaux  ; 
mais  les  blés  sont  sujets  à  des  maladies,  à  des 
vimaires,  et  ces  troupeaux  ne  funt  que  passer  sur 
les  champs;  la  plupart  seront  engraissés  et  ven- 
dus avant  l'hiver. 

J'ose  entreprendre  cependant.  Messieurs,  d'a- 
mener cette  importante  question,  non  à  sa  solu- 
tion géométrique,  ce  que  je  crois  impossible, 
mais  du  moins  au  point  de  vérité  incontestable 
qu'i'Ue  peut  atteindre. 

Troi^  espèces  d'avances  doivent,  comme  Ta  dit 
M.  Rœderer,  fixer  l'attention  du  législateur,  lors- 
qu'il est  au  moment  de  prononcer  sur  l'imposi- 
tion. Ces  avances  sont  :  1°  celles  du  défrichement 
et  quelquefois  du  dessèchement  ;  2"  celles  qui 
renferment  les  fonds  de  bestiaux  et  de  meubles 
agricoles,  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
la  valeur  de  la  semence,  les  frais  de  récolte,  les 
réparations,  les  salaires  et  la  nourriture  des  do- 
mestiques ruraux,  la  nourriture  des  bestiaux  de 
labourage  et  des  troupeaux  utiles  aux  engrais  ; 
3°  les  dépenses  extraordinaires  d'industrie  qu'un 
propriétaire  peut  risquer  pour  élever  rapidement 
ga  propriété  au  plus  haut  point  de  produit. 

Ici  j'observe  que  la  première  espèce  d'avance 
n'a  point  lieu  pour  celui  qui  achète  un  terrain 
déjà  en  culture;  que  les  avances  de  la  seconde 
espèce  sont  continuelles,  et  que  leur  extraction 
du  revenu  net  est  aussi  facile,  qu'elle  est  de  droit 
rigoureux;  enhn,que  la  troisième  espèce  d'avance 
est  la  seule  qui  présente  des  objets  quelquefois 
douteux,  difhciles  à  déterminer  et  à  déduire,  sans 


(1)  Le  discours  do  M.  Heurtault-Lamerville  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


prodigalité  et  sans  injustice  du  revenu,  pour  le 
rendre  véritablement  net. 

Permettez-moi  maintenant,  Messieurs,  de  voua 
montrer  la  question  sous  une  autre  face  encore 
que  celle  sous  laquelle  elle  vous  a  été  présentée 
jusqu'ici.  J'espère  l'éclaircir  en  l'embrassant  da- 
vantage. M.  de  Delley  d'Agier  et  moi  avons  à  peu 
près  les  mêmes  principes;  nous  ne  différons  que 
sur  quelques  détails.  Peut-être  vous  conduirons- 
nous  au  même  but. 

Imposerez-vous  le  sol  seul,  ou  ferez-vous  en- 
trer les  accessoires  du  sol  dans  l'imposition'? 
Voilà,  pour  moi,  le  vrai  jour  de  la  question.  Mon 
avis  est  que  le  sol  seul  doit  être  imposé,  et  non 
les  accessoires.  Je  me  demande  quels  sont  les  ac- 
cessoires du  sol?  Sont-ce  les  arbres?  sont-ce  les 
troupeaux?  Il  me  paraît  évident  que  le  sol  n'a 
d'accessoires  que  les  troupeaux.  Un  arbre  planté 
ne  peut  plus  être  considéré  séparé  du  sol  :  tanl 
qu'il  n'est  pas  planté,  il  n'est  qu'un  morceau  de 
bois  ;  mais  les  troupeaux  parcourent  diverses 
propriétés,  et  peuvent,  pour  ainsi  dire,  s'isolei 
du  sol.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sache  combien  son! 
précieux  les  arbres  dans  certaines  provinces  ;  je 
n'ignore  pas  que  les  arbres  en  sont  un  des  pre- 
miers revenus,  et  c'est  une  nouvelle  raison  qui 
ne  me  permet  pas  de  les  soustraire  à  un  impôl 
modéré  et  combiné  avec  celui  du  sol.  Au  surplus, 
ces  provinces,  plutôt  pastorales  qu'agricoles,  n'onl 
pasjà  se  plaindre  de  ce  que  je  regarde  comme  d( 
toute  équité,  et  de  ce  que  je  vais  prouver  relati- 
vement aux  troupeaux. 

Je  vous  prie  de  m'accorder  un  peu  d'attention, 
Messieurs  :  Un  arbre  qu'on  a  planté  prend  du  ter- 
rain, ombrage  d'autres  productions  qu'il  peut  al- 
térer, se  nourrit  aux  dépens  du  sol  ;  il  faut  donc 
qu'il  se  présente  à  l'imposition  pour  ce  qu'il  dé- 
place, et  ensuite  pour  ce  qu'il  vaut. 

Les  troupeaux,  au  contraire,  ne  sont  pas  un 
instant  sans  fertiliser  la  terre  par  les  engrais 
qu'ils  y  répandent  ;  par  conséquent,  à  chaque 
instant  ils  payent  leur  part  de  l'impôt  :  ils  la 
payent  une  seconde  fois  en  vous  procurant  la 
facilité  d'estimer  le  revenu  des  montagncis  peu 
herbeuses,  des  pelouses  arides,  des  terrains  les 
plus  ingrats,  qui  échapperaient  à  l'imposition  et 
n'auraient  nulle  valeur  sans  eux.  Lorsque  vous 
estimez  l'herbe  de  ces  terrains  et  lorsque  vous 
trouvez  une  augmentation  dans  le  revenu  des 
prés,  des  terres  labourables,  ou  d'autres  objets, 
par  les  engrais  et  le  parcage,  ne  faites-vous  pas 
payer  largement  toute  espèce  d'imposition  aux 
troupeaux  de  quelque  nature  qu'ils  soient? 

De  plus,  les  troupeaux  ne  sont-ils  pas,  comme 
les  arbres,  dans  le  cas  de  périr  par  l'intempérie 
des  saisons?  ne  faut-il  pas  bien  d'autres  avances 
et  d'autres  soins  pour  élever  et  conserver  lea 
troupeaux,  que  pour  faire  prospérer  des  arbres? 
C'est  le  moment  de  le  dire.  Messieurs,  les  troîi- 
peaux  sont  cent  mille  fois  trop  peu  nombreux  en 
France  :  les  troupeaux  donnent  à  l'Espagne  et  à 
l'Angleterre  des  avantages  divers  que  nous  pour- 
rions tous  réunir.  Les  négociants  qui  font  le 
commerce  des  laines  savent  seuls  tout  ce  qu'il  en 
coûte  à  la  nation,  et  tout  ce  qu'elle  pourrait  épar- 
gner. Les  troupeaux  méritent  la  protection  la 
plus  marquée  des  représentants  du  peuple  fran 
çais.  Ce  t^ont  les  troupeaux  qui  nous  vêtissent, 
nous  nourrissent,  fournissent  une  matière  qui 
nous  éclaire,  ils  sont  propres  à  des  usages  utiles, 
jusque  dans  leurs  moindres  parties.  Je  vous  sup- 
plie. Messieurs,  de  ne  pas  rechercher  si  quelque 
intérêt  particulier  peut  m'animer,  mais  si  ce  que 
j'avance  est  juste  et  patriotique,  je  sacriheruis, 
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comme  tout  autre,  mes  intérêts  personnels  avec 
transport,  si  c'était  le  moment.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  nous  dépouiller  totalement  de  nos 
intérêts,  mais  pour  les  lier  et  les  subordonner  à 
la  cause  publique,  qui  n'est  que  la  réunion  des 
intérêts  particuliers  arrangés  dans  la  balance  de 
la  justice. 

De  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  conclus  que  les  arbres 
doivent  être  estimés  avec  le  sol,  comme  en  fai- 
sant partie,  et  qu'on  doit  en  calculer  le  produit 
net  sur  neuf  récoltes,  ainsi  qu'il  était  d'habitude 
d'estimer  celui  des  terres  labourables  pour  trois 
années,  parce  que  les  blés  sont  sujets  aussi  à  des 
maladies,  et  que  les  saisons  ne  sont  point  toujours 
aussi  favorables  pour  eux. 

Comment,  me  dira-t-on,  exciterez-vous  l'indus- 
trie pour  les  plantations  des  vignes  et  des  arbrts, 
dans  les  provinces  méridionales  où  ces  produc- 
tions sont  le  principal  revenu,  et  où  elles  ne  sont 
en  ligueur  qu'à  dix  ans?  Voici  comment  je  crois 
quon  peut  y  parvenir  partout  : 

Je  divise  les  terres  par  classes  déterminées. 
Plus  je  multiplierais  les  classes,  et  plus  j'appro- 
cherais de  la  perfection  de  l'impôt  et  de  l'encou- 
ragement. Mais  je  me  borne  à  en  établir  six  bien 
distinctes.  Un  règlement  peut  les  subdiviser. 

Première  classe. 

La  terre  sans  culture  qui  donne  un  produit  faible 
et  brut,  qui  n'a  de  valeur  que  par  les  troupeaux, 
tant  qu'elle  n'est  pas  défrichée,  et  qui  même  peut 
être  de  nature  à  perdre  par  le  défrichement. 

Deuxième  classe. 

La  terre  moitié  inculte,  enrichie  de  plantations 
d'arbres  fruitiers,  ou  de  vignes  de  médiocre  prix, 
ou  de  futaies. 

Troisièmef  quatrième  et  cinquième  classes. 

Les  terres  labourables  de  trois  qualités,  les  in- 
férieures, les  moyennes  et  les  excellentes. 

Sixième  classe. 

Les  bois  taillis,  les  bons  prés,  les  chenevières, 
etc. 

Les  classes  des  terres  une  fois  établies,  les  mu- 
nicipalités seraient  obligées  de  respecter  cette  di- 
vision, durant  15  ou  20  années.  Elles  ne  pourraient 
changer  en  rien  la  répartition  des  impositions 
dans  leur  sein,  qu'à  l'époque  du  temps  déterminé 
par  l'Assemblée  nationale.  Je  préférerais  vingt 
années.  Ce  laps  de  temps  éviterait  beaucoup  d'ex- 
ceptions pour  les  encouragements  :  c'est  à  peu 
près  la  durée  d'une  génération;  et  cette  récom- 
pense me  semble  digne  de  la  nation  envers  ses 
plus  chers  et  ses  plus  laborieux  enfants,  les  cul- 
tivateurs. J'ajoute  à  cela,  que  le  contribuable, 
après  cet  intervalle,  ne  pourrait  voir  son  champ 
ou  sa  ferme  monter  que  d'une  classe  à  l'imposi- 
tion, quelque  produit  qu'il  en  tirât  de  son  indus- 
trie. Il  en  serait  de  même  si  la  propriété  était 
dans  le  cas  de  descendre,  ce  qu'il  faut  croire  qui 
arriverait  rarement. 

Ainsi,  un  terrain  amélioré,  qui  serait  fixé  dans 
la  classe  inférieure  u°  l,  ne  pourrait,  au  bout 
de  vingt  années,  être  porté  à  l'imposition  que 
dans  la  classe  n°  2. 
.  Cette  augmentation  particulière  et  accidentelle 
n  accroîtrait  la  contribution  générale  de  la  muni- 
cipalité, que  dans  la  supposition  où  l'Assemblée 
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nationale  ordonnerait  une  nouvelle  revision  du 
cadastre,  ou  une  augmentation  provisoire  des  im- 
pôts au  marc  la  livre  des  départements;  ce  qui 
ne  doit  arriver  que  dans  les  périls  imminents  de 
la  patrie. 

Jusque-là  le  bénéfice  ou  la  perte,  dans  la  va- 
riation des  classes,  de  vingt  années  en  vingt  an- 
nées, serait  au  profit  ou  au  détriment  de  chaque 
municipalité.  Cette  loi  nouvelle,  peut-être  unique 
dans  les  annales  trop  affligeantes  des  subsides, 
donnerait  à  chaque  section  de  l'Empire  une  atten- 
tion suivie  à  empêcher  la  détérioration  du  terri- 
toire, inspirerait  des  sentiments  de  fraternité  pour 
secourir  les  petits  propriétaires  ou  colons,  créerait 
un  intérêt  sensible  pour  tous  à  exciter  les  amé- 
liorations. Nul  contribuable  d'une  municipalité 
ne  pourrait  plus  voir  avec  envie  les  cultivateurs 
qui  formeraient  des  entreprises,  et  qui  seraient 
couronnés  du  succès.  L'intérêt  personnel  de 
chaque  habitant  lui  inspirerait  cette  réflexion  :  Th 
jouis  de  tes  avances,  de  ton  industrie  et  de  tes 
peines;  mais  dans  vingt  années, moi  ou  ma  famille 
en  partagerons  le  profit.  La  nation  entière  pour- 
rait répéter  le  même  discours. 

Je  m'arrête,  et  je  finis  par  dire  qu'à  ce  moyen 
l'Assemblée  nationale  n'aura  plus  à  considérer 
que  les  dessèchements ,  les  défrichements  et 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  pour  les- 
quelles elle  a  déjà  fait  une  exception;  travaux 
patriotiques,  qui  doivent  exempter  les  terrains, 
pendant  une  quantité  d'années,  du  peu  d'imposi- 
tions que  ces  terrains  payeraient  dans  les  classes 
où  ils  seraient  portés  par  leurs  faibles  produc- 
tions. 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  répandre  quelques 
lumières  sur  le  revenu  net,  je  ne  le  dois  qu'à 
l'expérience  de  vingt  années  d'exploitation  par 

moi-même.  C'est  cette  même  expérience  qui  me 

fait  vous  proposer.  Messieurs,  de  rédiger  ainsi 

l'article  du  revenu  net  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Des  articles  du  revenu  net. 

1"  L'Assemblée  nationale  entend,  par  le  revenu 
net,  le  produit  entier  du  territoire,  dont  il  sera 
retranché  partout  les  avances  premières,  les  re- 
versements annuels  et  les  frais  de  culture  et  d'en- 
tretien indispensables,  c'est-à-dire,  dans  l'exploi- 
tation d'une  ferme,  l'intérêt  à  5  0/0  du  fonds  des 
bestiaux  de  labourage,  la  valeur  de  la  semence, 
les  frais  de  récolte,  les  salaires  et  la  nourriture 
des  domestiques  ruraux,  la  nourriture  des  bes- 
tiaux et  des  troupeaux  nécessaires  à  la  culture, 
l'entretien  des  bâtiments  et  des  ustensiles  agri- 
coles. Quant  aux  dessèchements,  aux  défriche- 
ments et  aux  dépenses  extraordinaires  d'indus- 
trie productive,  et  aux  vimaires,  l'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  s'en  occuper  dans  des  ar- 
ticles particuliers. 

Articles  additionnels. 

2'  L'impôt  territorial  sera  assis  par  classes  dé- 
terminées de  productions  et  de  nature  du  sol,  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  joint  au  décret. 

3°  Il  ne  pourra  être  apporté  aucun  changement 
à  la  répartition  de  l'impôt  territorial,  durant 
vingt  années,  si  ce  n'est  par  un  nouveau  décret 
du  Gori  8  législatif;  mais  ce  temps  expiré,  chaque 
municipalité,  sous  l'inspection  de  l'assemblée  de 
district,  est  autorisée  à  revoir  son  imposition  sur 
la  simple  réquisition  du  sixième  des  proprié- 
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taires,  et  à  ee  la  partager  plus  également;  de  ma- 
nière cependant,  qu'une  pièce  de  terre  ou  une 
ferme  entière  ne  puisse  jamais  augmenter  ou  di- 
minuer que  d'un  seul  degré  dans  les  classes  dé- 
terminées. 

Divers  membres  demandent  l'impression  des 
discours  de  MM.de  La  Rochefoucauld,  de  Delley  et 
fleurtauIt-Laraerville. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Le  comité  colonial  demande 
si  l'intention  de  l'Assemblée  est  d'interrompre  la 
discussion  sur  la  contribution  foncière  pour  en- 
tendre le  7'apport  sur  l'affaire  de  Saint-Domingue. 

(L'Assembiéedécide  que  le  rapport  seraentendu.) 

M.  Darnave,  rapporteur,  monte  à  la  tribune. 

(Le  rapport  de  M.  Darnave  ne  put  être  lu  qu'en 
partie  dans  cette  séance  ;  la  fin  fut  renvoyée  au 
lendemain.  —  Afin  de  ne  pas  scinder  ce  docu- 
ment, nous  l'insérons  en  entier  dans  la  séance  du 
12  octobre,  p.  545.) 

A  trois  heures  la  lecture  du  rapport  est  inter- 
rompue. 

M.  le  jPrésidleni  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  JNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  MERLIN. 
Séance  du  lundi  U  octobre  1790,  au  mr  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Durand  de  IMa^Iaii^,  secrétaire,  dopiip 
lecture  du  procès-verfeàl  de  la  séance  du  matin. 

M.  d'Elbecq.  Le  procès-verbal  rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  ce  malin  lorsque  M.  l'évê- 
que  de  Glermont  a  p^ru  à  la  tribune.  Je  crois 
que  cette  partie  est  de  trop  puisque  l'Assemblée 
n'a  pas  jugé  convenable  d'entendre  l'orateur. 

M,  Kpuçhc.  L'observation  est  parfaitement 
fondée  et  d'après  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  des 
çicconsiances  pareilles  le  passage  dont  il  est 
qUesliop  ne  doit  pas  être  mamteuu. 

(L'Assemblée  ordonne  la  suppression  du  pas- 
sage.) 

MM.  les  députés  du  corps  et  du  commerce  de 
l'orfèvrerie,  introduits  à  ta  barre,  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  et  une  péti- 
tion tendantes  à  la  suppression  du  droit  de  con- 
trôle d'or  et  d'argent,  comme  inutile,  peu  pro- 
ductif, nuisible  à  leur  comnierce,  et  contraire  au 
nouveau  régime. 

M.  le  Président  répond  que  l'Assemblée 
examinera,  dans  sa  sagesse,  l'objet  de  leur  péti- 
tion ;  il  leur  accorde  la  séance. 

M.  de  Alurinais  demande  que  l'adresse  et  la 
pétition  soient  renvoyées  au  comité  de  com- 
merce, en  ordonnant  que  ce  comité  présentera 
un  travail  sur  tous  les  arts  et  métiers. 

M.  d«  ■î'oneawït  observe  que  l'examen  de  ce 
qui  concerne  tous  les  arts  et  métiers  conduirait 
trop  loin,  mais  il  demande  que  le  comité  cen- 
tral, chargé  de  présenter  un  ordre  de  travail, 
avec  la  distinction  des  articles  constitutionnels 
et  réglementaires,  ait  à  s'expliquer  s'il  s'était 
assemblé. 


Revenant  à  la  pétition  des  orfèvres,  on  de- 
mande que  leurs  syndics  soient  appelés  au 
comité  de  commerce. 

Sur  cette  dernière  demande,  la  question  préa- 
lable est  proposée  et  adoptée. 

La  question  sur  le  fond  mise  aux  voix,  la  pé- 
tition des  orfèvres  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce,  des  finances  et  des  monnaies. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite] 
de  la  discussio7i  sur  les  biens  nationaux  à  vendre 
ou  à  conserver,  sur  leur  administration^  etc. 

M.  fhasset,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité,  pour  y  être  refondu,  un  article 
adopté.  Cet  article  est  le  18^  devenu  le  22«  du 
titre  11,  décrété  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois. 
Le  comité,  après  un  nouvel  examen,  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  de  modifier  et  d'étendre  l'article. 
Voici  la  nouvelle  rédaction  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

Art.  18  devenu  le  22. 

«  1"  Les  baux  des  droitsfonciers  ne  compren- 
dront que  les  prestations  ordinaires  et  annuelles 
à  échoir. 

«  2°  Quant  à  ceux  échus,  les  fermiers  seront 
chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  pro- 
curer le  recouvrement. 

«  3°  Ils  seront  également  chargés  de  donner 
tous  leurs  soins  [)6ur  procurer  le  recouvrement 
des  droits  casuels  échus  et  à  échoir. 

«  ¥  En  cas  qu'il  ne  dépendît  d'une  terre  que 
des  droits  casuels,  le  fermier  de  la  terre  la  plus 
voisine,  dont  il  dépendra  des  prestations  ordi- 
naires et  annuelles,  sera  chargé  desdits  soins. 

«  5"  Il  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de 
leursdites  peines  et  soins,  1  sol  par  livre  du 
montant  des  sommes  qu'ils  feront  rentrer,  ou 
telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  conve- 
nable par  le  directoire  du  district ,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  2  sols  par  livre. 

«  6°  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles 
échues,  ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  à 
échoir,  seront  liquidés  par  le  directoire  du  dis- 
trict en  présence  du  procureur  syndic,  des  re- 
devables et  du  fermier. 

«  7°  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
sur  les  droits  casuels  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sur  l'avis  du  procureur  syndic.  En  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  1,000  livres,  aucune 
liquidation  ne  pourra  avoir  d'effet,  ni  aucune 
remise  ne  pourra  être  accordée,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

«  8°  Le  montsnt  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  échues,  et  des  droits  casuels  échas  et 
à  échoir,  sera  p;iyé  au  receveur  du  district;  et 
lors  du  payement,  les  fermiers  toucheront  la  ré- 
compense qui  leur  aura  été  accordée. 

«  9°  En  cas  de  rachat  des  prédations  ordinai- 
res et  annuelles  et  des  droits  casuels,  le  prix  des 
unes  et  des  autres  sera  versé  directement  dans 
la  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puisse 
prétendre  à  aucune  autre  indemnité,  qu'à  une 
diminution  du  prix  du  bail  proportionnée  au 
produit  des  prestations  ordinaires  et  casuelles 
rachetées,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite 
pour  le  rachat. 

«  10"  Ne  seront  comprises  dans  les  baux,  les. 
prestations  ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  seront 
perçus  par  les  receveurs  les  droits  casuels  échus 
avant  le  premier  janvier  1790,  et  réservés  aux 
bénéficiera  séculiers  par  le  décret  des  6  et  11  août 
dCTuier. 
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«  11°  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre qui  sera  paraplié  par  le  président  du  direc- 
toire da  district,  dans  lequel  ils  inscriront, par 
ordre  de  date  et  de  numéro,  les  (juittances  qu'ils 
donneront  des  prestations  ordinaires  et  annuelles 
à  échoir,  et  cellt-g  qui  seront  données  par  les 
receveurs  de  district,  des  prestations  annuelles, 
ordinaires  et  échues,  et  des  droits  casuela  taiit 
échus  qu'à  échoir;  toutes  lesquelles  ils  feront 
signer  par  les  redevables  qui  sauront  signer.  > 

Divers  membres  demandent  la  parole- 

M.  Liavie  attaque  l'article  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  et  demande  qu'on  décide  les 
points  suivants  : 

'  Doit-on  fixer  dès  à  présent  la  remise  que 

receveurs  des  droits  casuels  pourront  faire, 

-en  tiendra-l-on  à  l'usage? 

Admettra-t-on  pour  le  recouvrement  et  la 

lerception,  Ja  concurrence  des  contrôleurs  avec 

le  fermier? 

Après  de  longs  débaîs,  oa  demande  que  la  di^ 
çussion  soit  fermée,  ce  qui  est  décrété, 
{j'amendement  est  rejeté. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  de  confier  aux 
administrateurs  de  districts  la  faculté  de  donner 
à  fem  e  ou  de  faire  régir  selon  ce  qui  paraîtra 
le  plus  convenable. 

Cet  amendement  est  également  écarté  par  la 
question  préalable. 

L'article  est  ensuite  décrété  dans  les  termes 
proposés  par  le  comité. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant à  l'article  25  devenu  le  29  et  dont  la  dis- 
cussion avait  été  commencée  dans  la  dernière 
séance.  Nous  vous  proposons  une  nouvelle  ré- 
'«daction  dans  laquelle  se  trouvent  englobés  les 
articles  primitifs  numérotés  25  et  26.  Bn  voici 
le  texte  : 

Art.  25  et26devenusle29. 

a  li  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de 
/ouroir,  à  compter  du  premier  janvier  1791,  aux 
réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales, 
pee  presbytères, des  clôtures  de  cimetières,  ainsi 
qu'à  la  dépense  des  livres,  vases  sacrés,  ornements 
et  autres  dépenses  dontétaient  tenus,  soit  les  déci- 
mateurs  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  soit  les  bé- 
néticiers,  les  chapitres  et  autres  corps  ;  à  l'égard  de 
la  présente  année,  cette  partie  de  la  dépense  du 
culte  sera  supportée  parlesdécimateur8laïc8,dan3 
le  cas  où  ils  y  sont  obligés,  et  pour  la  quoiité4à 
laquelle  ils  sont  tenus;  en  ce  qui  concerne  la 
portion  de  cette  dépense  que  supportaient  les 
déciraateurs  ecclésiastiques,  elle  sera  payée  la 
présente  année  par  les  receveurs  de  district,  cha- 
cun dans  leur  arrondissement,  d'après  la  liqui- 
dation qui  en  Sera  faite  par  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  lavis  de  celui  du  district,  et 
eîisuile  des  observations  des  municipalités.» 
et  article  est  adopté  sans  opposition.) 

I.  Chasset,  rapporteur,  donne    lecture   des 
rucles  ci-dessous,  qui  sont  adoptés  après  de  très 
courtes  observations: 

Art.  27  devenu  le  30. 
L  s  dispositions  des  articles  36  et  37  du  décret 
.  t  juillet  dernier,  concernant  le  traitement  du 
-é  actuel,  auront  lieu  à  l'égard  des  réparations 
.es  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les 
aecimateurs  ecclésiastiques  :  néanmoins,  tant  ces 


derniers  que  lesbénéficiers  compris  aux  deux  ar- 
ticles susditsseront  tenus  d'acquitter  les  répa- 
rutions et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y  au- 
rait contre  eux  des  condamnations  prononcées 
par  des  jugements  en  dernier  ressort. 

Art.  28  devenu  le  31. 

H  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décima- 

teurs  ecclésiastiques,  qui  seraient  décédés  depuis 

le  premier  janvier  1790,  jouiront  des  avantages 

dont  ceux-ci  auraient  profilé  s'ils  eussent  vécu.  » 

TITRE  m. 

Du  mobilier,  des  titres  et  papiers^  et  des  procès. 

Art.  1". 
«  Aussitôt  après  l'évacuation  des  maisons 
et  bâtiments  qui  ne  seront  plus  occupés,  et  des 
églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de 
service,  les  directoires  de  district  feront  vendre 
tous  les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont  aucune 
destination  particulière  n'aurait  été  effectuée  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée.  L'argenterie,  qui 
n'aurait  pas  été  réservée  en  vertu  de  décrets  de 
rAssemblée,  ^era  portée  aux  hôtels  des  monnaies, 
dont  les  directeurs  donneront  leurs  récépissés 
au  procureur  syndic,  lequel  les  fera  passer 
au  procureur  général  syndic,  pour  les  renvoyer 
aux  officiers  qui  seront  chargés  de  la  direction 
générale  des  monnaies. 

Art.  2. 
«  Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  directoires  des  dé- 
partements, par  les  directoires  de  districts,  ou 
par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un 
catalogue  des  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se 
trouveront  dans  les  bibliothèquesou  cabinets  des 
corps,  maisons  et  communautés  supprimés  et 
conservés  provisoirement,  ou  un  récolementsur 
ks  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient  déjà 
été  faits. 

Art.  3. 
«  Il  sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres 
et  autres  objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  par- 
venir, les  municipalités  seront  entendues  dans 
leurs  observations  ;  les  directoires  de  district 
les  vérifieront,  et  ceux  de  département  donne- 
ront leur  avis,  et  enverront  le  tout  au  Corps  lé- 
gislatif, pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  4. 
«  Ceux  des  objets  dont  la  conservation  ne  sera 

pas  arrêtée  seront   vendus. 

Art.  5. 
a  Les  procès- verbaux  de  vente  seront  exempts 
de  tous  droits,  excepté  de  15  sols  pour  le  con- 
trôle; le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur du  district. 

Art.  6, 

«  Les  meubles ,  effets  et  ustensiles  seront 
vendus  dans  un  encan  par  tel  officier  qui  sera 
choisi  par  le  directoire  ou  district,  en  présence 
d'un  de  ses  membres  et  d'un  officier  municipal. 
Quant  aux  ornements  et  linges  d'églises,  il  sera 
incessamment  statué  sur  leur  destination. 

Art.  7. 
«  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches,  de  huitaine  en  huitaine,  dans  les 
lieux  voisins  et  accoutumés.  Elle  sera  faite  dans 
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'ef5  lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours 
d'acheteurs,  suivant  l'indication  qui  sera  donnée 
par  les  directoires  de  district. 

Art.  8. 

«  Quant  aux  livres ,  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux,  gravures  et  autres  objets  de 
ce  genre,  il  sera  incessamment  statué  sur  leur 
destination. 

Art.  9. 

«  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énon- 
cés, seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première 
réquisition,  à  peine  d'y  être  contraints  même 
par corps. 

Art.  10. 
«  En  cas  de  soustraction  ou  de  recelé  desdits 
objets ,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne 
les  représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  ou  ne  se  soumetteiit 
pas  d'en  rapporter  la  valeur,  ils  seront  poursui- 
vis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  11. 

«  Sont  et  demeurent  exceptées ,  quant  à  pré- 
sent, des  dispositions  des  articles  précédents 
relatifs  à  la  vente,  les  cloches  des  églises, 
monastères  et  couvents,  sur  la  destination  ou 
emploi  desquels  il  sera  statué  séparément. 

Art.  12. 

«  Les  registres,  les  papiers,  les  terriers, 
chartes,  et  tous  autres  titres  quelconques 
bénéticiers,  corps,  maisons  et  communautés, 
biens  desquels  l'administration  est  confiée 
administrations  de  département  et  district,  seront 
déposés  aux  archives  du  district  de  la  situation 
desdits  bénéficiers  ou  établissements  avec  l'inven- 
taire qui  sera  fait  préalablement. 

Art.  13. 

«  A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront  tenus, 
dans  le  délai  fixé  par  l'ariicle  10  ci-dessus,  de  les 
remettre  auxdites  archives,  à  peine  d'y  être  con- 
traints même  par  corps;  et  en  cas  de  soustraction 
ou  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne 
rapportent  pas,  dans  le  môme  délai,  ce  qu'ils  ont 
enlevé,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rap- 
porter, ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois.  » 

M.  Chasset,  ra;7j3or'fewr,  lit  les  articles  14  et  15. 

Après  une  longue  discussion  ils  sont  ajournés 

et  renvoyés  aux  comités  féodal  et  ecclésiastique. 


les 
des 
des 
aux 


M.  le  Président 

et  demie  du  soir. 


lève  la  séance  à  neuf  heures 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  MERLIN. 
Séance  du  mardi  12  octobre  1790,  au  matin  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.Vernîer,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  soir,  11  octobre 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

(.1)  Cette  séance  est  incomplôte  au  Moniteur. 


M.  Haîrac,  député  de  Bordeaux,  demande  que 
l'affaire  des  deux  officiers  du  régiment  de  la  Mar- 
tinique, placée  à  l'ordre  de  ce  soir,  soit  ajournée 
et  jointe  à  l'affaire  générale  de  la  Martinique. 

M.  Mopeau  de  Saint-lléry.  Cette  motion 
dilatoire  doit  être  repoussée  .  La  municipalité  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique,  qui  ne  subï^iste  plus 
maintenant,  a  juge  à  propos,  pour  étouffer  de  pré- 
tentlus  troubles,  de  prononcer,  au  mois  de  février 
dernier,  une  déportation  contre  deux  officiers  dil 
régiment  de  la  Martinique  qui  est  en  garnison 
dans  l'île  dont  il  porte  le  nom.  Ces  deux  officiers 
onl  été  transférés  en  France  et  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
les  troubles  survenus  dans  l'îleau  mois  de  juillet 
dernier  et  cette  affaire,  qui  soit  la  matière  d'un 
rapport  du  comité  colonial  ?  Il  n'y  a  aucune  con- 
nexité,  il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  de  jonction. 
D'ailleurs,  l'affaire  de  ces  deux  officiers  est  suffi- 
samment instruite.  Les  dénonciations  ont  fourni 
contre  eux  cinq  mémoires.  Il  est  bientempsqu'on 
fasse  cesser  l'incertitude,  plus  cruelle  qu'un  ju- 
gement, dans  laquelle  trouvent  lesdtux  accusés. 

Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
deM.  Nairac. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Les  ecclésiastiques  non  prêtres  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Joseph,  dévoués  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  demandent  d'être  membres  de  cette  so- 
ciété comme  ceux  qui  sont  promus  au  sacerdoce. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution. 

Il  est  rendu  compte  d'un  travail  utile  fait  par 
M.  Bernadau,  avocat  à  Bordeaux,  qui,  voulant  pro- 
pager parmi  les  cultivateurs  de  son  pays  les  prin- 
cipes delà  Constitution,  a  traduit  en  leur  idiome  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  citoyen. 

L'Ai-semblée  nationale,  applaudissant  à  cet  acte 
de  civisme,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal. 

M.  de  I^angon  demande  et  obtient  un  congé 
de  quinze  jours. 


M.  Cigongne  demande  et 
un  congé  d'un  mois. 


obtient  également 


M.  Thoupet,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  des  articles  additionnels  aux  dé- 
crets déjà  rendus  sur  l'organisation  des  tribunaux. 

Ces  articles  sont  décrétés,  presque  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'il  suit: 

Art.  1". 

«  Les  juges  élus  pour  composer  les  tribunaux 
de  districts  seront  installés  sans  délai,  et  com- 
menceront leur  service  aussitôt  qu'ils  auront  reçu 
les  lettres  patentes  du  roi;  et  si  le  commissaire 
duroi  près  d'un  tribunal  n'était  pas  nommé,  ou  ne 
se  présentait  pas  pour  prêter  son  serment  de  ré- 
ce|)tioM,  les  juges  de  ce  tribunal  commettront  un 
gradué  qui  en  remplira  provisoirement  les  fonc- 
tions. 

Art.  2. 

a  En  attendant  le  prochain  établissement  de 
la  procédure  par  jurés,  les  anciens  tribunaux, 
tant  qu'ils  resteront  en  activité-,  ensuite  les  tri- 
bunaux de  districts,  lorsqu'ils  seront  installés, 
pourront,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
nonobstanttoutesloiset  coutumes  locales  contrai- 
res, informer,  décréter,  instruireet  juger  en  ma- 
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tière  criminelle;  à  cet  effet,  les  tribunaux  de  dis- 
trict cooimettront  un  grndué  qui  fera  provisoire- 
ment les  fonctions  d'accusateur  publicde  la  même 
manière  que   les  anciens  procureurs  du  roi. 

Art.  3. 

«  Les  tribunaux  de  district  suivront  provisoire- 
ment, en  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  les 
formes  de  la  prucédure  actuellemei)t  existantes, 
taut  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

Art.  4. 

«  Les  procès  civils  et  criminels  pendants  en 
première  instance  dans  les  tribunaux  supprimés 
dont  le  ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs 
districts,  continueront  d'être  instroiis  devant  le 
tribunal  de  district  où  était  le  chef-lieu  du  tri- 
bunal supprimé,  et  y  seront  jugés. 

Art.  5. 

«  Les  procès  civils  pendants  aux  parlements, 
conseils  supérieurs,  présidiaux  et  autres  tribu- 
naux d'appt-l  supprimés  seront  renvovés  aux  tri- 
bunaux de  district  qui  rem!)lacent  les  anciens 
tribunaux  qui  ont  jugé  ces  procès  en  première 
instance,  et  les  parties  y  procéderont,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  V  du  décret 
du  16  août  dtriiier,  au  choix  d'un  tribunal  d'ap- 
pel sur  les  sept  qui  composeront  le  tableau  pour 
le  tribunal  substitué  à  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment; ce  qui  n'aura  lieu  toutefois  que  dans  le 
cas  où  toutes  les  parties  ne  consentiraient  pas  à 
être  jugées  par  les  tribunaux  de  district  établis 
dans  les  villes  où  étaient  les  présidiaux,  conseils 
supérieurs,  parlements  et  autres  tribunaux  d'ap- 
pel saisis  de  ces  procès. 

Art.  6. 

«  Les  procès  pendants  en  première  instance  ou 
par  appel,  dans  quelques  tribunaux  oh  devant 
quelques  commissions  extraordinaires  que  ce 
soit,  en  vertu  de  commiltimus  ou  autres  privilè- 
ges, ou  en  vertu  d'évocation  ou  attribution  quel- 
conque, seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  dis- 
trict qui  remplacent  ceux  qui  auraient  dû  natu- 
rellement con  naître  de  ces  procès,  soit  pour  y  être 
instruits  et  jugés  eu  première  instance,  soit  pour 
y  être  procédé  au  choix  d'un  tribunal  d'appel, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  7. 

"  Seront  comprises  dans  le  précédent  article  les 
affaires  dont  la  connaissance  a  été  attribuée,  par 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à  quelques- 
uns  des  anciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont 
cesser,  à  l'exception  seulement  des  accusations 
pour  crimes  de  lèse-nation  attribuées  au  Ghâtelet 
de  Paris,  sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  prononcer  ultérieurement. 

Art.  8. 

«  Les  procès  criminels  pendants  aux  anciens 
sièges  prévôtaux  et  présidiaux,  et  ceux  penJauîs 
par  appel  aux  anciens  parlements,  conseils  supé- 
rieurs et  autres  tribunaux  d'appel,  seront  néces- 
sairement jugés  par  les  tribunaux  de  district  établis 
dans  les  villes  où  étaient  les  sièges  prévôtaux  et 
présidiaux,  les  parlements,  conseils  supérieurs 
et  autres  tribunaux  d'appel  saisis  de  ces  procès. 

Art.  9. 

«  L'appel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés 
en  première  instan  x-  après,  la  publication  du 
présent  décret,  même  de  ceux  qui  auront  été 
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jugés  antérieurement,  lorsque  les  accusés  n'au- 
ront pas  été  transférés  aux  prisons  près  les 
tribunaux  d'anpel,  stra  porté  et  jugé  en  dernier 
ressort  dans  l'un  des  sept  tribunaux  de  district 
dont  le  tableau  sera  incessamment  proposé  et 
arrêté  pour  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu 
le  jugement,  ou  qui  se  trouvera  substitué  à  l'an- 
cien tribunal  qui  aura  jugé. 

Art.  10. 

«  Le  choix  d'un  tribunal,  entre  les  sept  qui  com- 
poseront le  tableau,  appartiendra  aux  accusés; 
et,  dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de  leur  droit, 
ce  choix  sera  dévolu  au  gradué  faisant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  près  le  tribunal  de  dis- 
trict qui  aura  rendu  le  jugement,  ou  qui  se  trou- 
vera substitué  à  l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

Art.  11. 

•  Les  tribunaux  de  district  qui  jugeront  les 
appels  en  matière  criminelle  ne  pourront  pro- 
noncer qu'au  nombre  de  dix  juges  lorsque  le 
titre  de  l'accusation  pourra  mériter  peine  afflic- 
tive,  et  au  nombre  de  sept,  lorsque  le  titre  de 
l'accusation  pourra  mériter  peine  infamante;  à 
l'effet  de  quoi  ils  appelleront  les  suppléants,  et 
autant  de  gradués  qu'il  eu  sera  besoin. 

Art.  12. 

»  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives 
à  rinstructiun  et  jugement  des  procès  criminels 
n'auront  lieu  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
que  la  forme  du  jugement  par  jurés  soit  mise 
en  activité. 

Art.  13. 

«  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  district 
vont  être  installés,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune notiliera,  au  moins  quatre  jours  d'avance, 
aux  ofliciers  municipaux  des  autres  villes  et 
lieux  du  district  dans  lesquels  il  y  a  des  tribu- 
naux suppriaiés  et  dont  les  fonctions  doivent 
cesser,  le  jour  qu'il  aura  fixé  pour  l'installation  ; 
et,  la  veille  de  ce  jour,  les  officiers  municipaux 
se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tribu- 
naux supprimés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes 
ainsi  que  celles  des  greffes,  après  avoir  fait  mettre 
par  leur  secrétaire-greffier  le  scellé  sur  les  ar- 
moires et  autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes 
eu  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  gretfier 
de  chaque  tribunal,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

Art.  14. 

e  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes 
des  greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison 
du  greflier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes; 
il  sera  ensuite  dressé  inventaire  de  ces  papiers 
et  minutes  contradictoire  Dent  avec  l'ancien  gref- 
fier, et  ils  seront  remis  au  greffe  du  tribunal  du 
district. 

Art.  15.    • 

€  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'ar^ 
ticle  13  ci-dessus  les  amirautés  et  les  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  dont  l'activité  ne  va  cesser 
que  pour  l'exercice  de  la  juridiction  cootentieuse 
seulement  ;  mais  il  sera  procédé  incessamment 
au  triage  des  papiers  et  minutes  de  leurs  greffes, 
en  distinguant  ceux  qui  concernent  l'exercice  de 
la  juridiction,  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux 
parties  d'administration  confiées  à  ces  tribunaux  ; 
les  premiers  seront  remis  au  greffe  du  tribuniil 
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de  district,  et  les  autres  laissés  à  la  disposition 
des  officiers  des  amirautés  et  des  maîtrises.  » 

M.  Andrien  observe  que  l'Assemblée  natio- 
D^le  a  décrété  uq  sursis  indéfini  à  l'exécution  des 
jugements  prévôtaux,  et  qu'il  conviendrait  qu'on 
s'occupât  enfin  de  statuer  sur  un  objet  aussi 
important. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  motion  ;m 
comité  de  Constitution,  et  ordonne  que  le  rap- 
port du  comité  sera  imprimé  et  distribué  avant 
la  discussion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
du  rapport  du  comité  colonial  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue. 

M.  Barnave,  rapporteur  (1).  Messieurs,  votre 
comité  des  colonies  m'a  chargé  de  mettre  sous 
vos  yeux  la  situation  des  affaires  de  Saint-Do- 
mingue, et  de  vous  proposer  les  mesures  que  lui 
a  paru  exiger  l'état  actuel  de  cette  colonie. 

Les  événements  qui  s'y  sont  succédé  sans  in- 
terrufition,  et  dont  les  nouvelles  nous  sont  par- 
venues presque  au  même  instant,  ne  nous  ont  pas 
permis,  Messieurs,  de  vous  en  occuper  plus  tôt. 
A  peine  eûmes-nous  reçu  l'envoi  officiel  de 
quelques  décrets  de  l'Assemblée,  qu'une  lettre 
de  l'assemblée  générale  provinciale  du  nord  nous 
supplia  de  susi  endre  d'en  délibérer  jusqu'à  la 
prochaine  réception  d'une  adresse  dont  elle  nous 
annonçait  l'envoi. 

Cette  adresse  est  arrivée  en  effet,  a  été  lue  et 
renvoyée  au  comité  des  colonies,  le  19  du  mois 
dernier. 

Presque  au  même  instant  nous  avons  appris  que 
l'assemblée  générale  était  parvenue  à  se  faire 
confirmer  par  une  faible  majorité.  Dès  lors  les 
événements  se  sont  pressés,  et  chaque  jour  nous 
en  a  annoncé  de  nouveaux. 

Enfin  la  conduite  de  l'assemblée  générale  nous 
avait  paru  telle  après  sa  confirmation,  que  nous 
nous  étions  déterminés  à  vous  proposer  de  la 
dissoudre,  de  casser  ses  arrêtés,  d'envoyer  des 
forces  dans  la  colonie,  et  nous  rédigions  les  mo- 
tifs de  cette  résolution,  lorsque  l'arrivée  du  Léo- 
pard a  présenté  une  nouvelle  situation  des  choses. 
Des  députés  du  Port-au-Prince  et  de  la  Groix- 
des-Bouquets  ont  suivi  de  près  l'arrivée  des 
membres  de  l'assemblée  générale.  Voua  avez  en- 
tendu les  uns  et  les  autres. 

Il  reste  à  votre  comité  à  mettre  sous  vos  yeux 
le  tableau  fidèle  des  faits  tel  qu'il  résuite  des 
pièces  qui  sont  dans  ses  mains.  Les  mesures  et 
les  dispositions  que  vous  avez  à  décréter  eu  ce 
moment,  en  seront  la  conséquence  naturelle. 

La  question  des  choses.  Messieurs,  nous  a  paru 
pouvoir  se  séparer  de  celle  des  personnes;  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  dans  la 
colonie  l'état  légal  et  la  tranquillité,  toutes  les 
marques  d'approbation  qui  doivent  rassurer  et 
encourager  ceux  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont 
prévenu  les  maux  dont  elle  était  menacée,  nous 
ont  paru  ne  pouvoir  se  retarder.  Ces  dispositions 
doivent  èlre  dictées  par  une  stricte  justice.  Aucun 
motif  de  considération  ne  peut  ni  Its  atténuer  ni 
les  suspendre,  et  nous  avons  dans  les  mains  plus 
de  preuves  qu'il  ne  faut  pour  prendre  à  cet  égard 
un  parti  avec  une  pleine  sécurité. 


(1)  Le  rapport  de  M.  Barnave  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. Lu  en  partie  dans  la  séance  du  11  octobre  et 
terminé  dans  la  suivante,  nous  l'insérons  en  entier 
dans  celle  du  12,  par  les  motifs  que  nous  avons  donnés 
page  842. 


Mais  sur  les  personnes  accusées,  il  est  bien 
moins  pressant  de  prononcer;  si  leurs  actes  sont 
condamnés,  il  faut  leur  laisser  encore  le  temps 
de  justifier  leurs  intentions;  l'Assemblée  natio- 
nale désirera  toujours  n'y  trouver  que  des  erreurs, 
elle  voudra  sans  doute  leur  donner  tous  les 
moyens  de  l'en  convaincre. 

CTest  donc  uniquement  sur  les  actes,  Messieurs, 
que  j'arrêterai  votre  attention.  Je  les  laisserai 
parler  eux-mêmes,  autant  qu'il  sera  possible; 
vous  m'accorderez  volontiers  quelques  moments 
de  plus  pour  acquérir  de  cette  affaire  une  con- 
naissance plus  intime.  On  a  cherché  à  répandre 
tant  d'erreurs  qu'il  est  plus  nécessaire  que  ja- 
mais de  mettre  fa  vérité  dans  le  plus  grand  jour. 
Mes  réflexions  ajouteraient  peu  à  la  clarté  de  la 
narration  ;  je  les  abrégerai  pour  laisser  s'expri- 
mer par  leurs  écrits  ceux  qui  sont  respectivement 
en  cause. 

Les  premiers  mouvements  de  Saint-Domingue 
vous  sont  connus  :  ils  furent  dus  à  l'impression 
qu'excita  dans  les  colonies  la  nouvelle  de  la 
convocation  des  Etats  généraux  en  France.  Au 
moment  où  la  nation  se  mit  en  mouvement  pour 
conquérir  sa  liberté,  un  sentiment  commun  parut 
animer  les  Français  dans  toutes  les  parties  du 
inonde.  Saint-Domingue  le  ressentit.  Les  0[)pres- 
siops  que  ses  habitants  avaient  éprouvées  leur 
devinrent  insupportables  :  ils  formèrent  entre  eux 
des  assemblées  pour  présenter  en  commun  leurs 
doléances;  un  comité  fut  institué  dans  chacune 
des  trois  provinces;  des  électeurs  nommés  dans 
chaque  paroisse  élurent  les  députés  que  vous 
avez  adniis  à  voter  parmi  les  représentants  de  la 
nation. 

Pendant  cette  première  époque,  les  provinces 
de  l'Ouest  et  du  Sud  demeurèrent  paisibles.  La 
province  du  Nord  fut  seule  agitée,  soit  que  le 
mouvement  y  fut  imprimé  par  quelques  causes 
secrètes,  soit  que  tous  les  principes  fussent  na- 
turels et  qu'ils  fussent  uniquement  puisés  dans 
les  alarmes  qui  s'étaient  répandues,  relativement 
aux  principes  de  la  déclaration  des  droits,  et 
dans  le  sentiment  des  abus  irrité  par  la  résis- 
tance que  le  ministre  du  département  fut  accusé 
d'oçposer  à  toutes  les  demandes  des  colons. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  se  permit,  dès 
lors,  plusieurs  actes  de  puissance;  elle  ordonna 
notamment  et  elle  effectua,  le  1"  janvier,  le 
rétablissement  du  conseil  supérieur  du  Cap,  sup- 
primé par  un  édit  de  1787. 

Cependant  on  voulut  former  une  assemblée 
unique  et  propre  à  représenter  toute  la  colonie. 
Un  plan  de  convocation,  envoyé  d'ici  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  fut  rejeté  par  les  trois  pro- 
vinces. Leurs  trois  comités  en  concertèrent  un 
autre,  suivant  lequel  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue  a  été  formée  par  la  députation 
des  paroisses,  et  composée  de  212  membres;  elle 
s'est  réunie  à  Saint-Marc  et  s'est  constituée,  le 
14  avril,  sous  le  titre  d'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Cette  assemblée  formée,  les  trois  assemblées 
provinciales  ne  subsistèrent  pas  moins;  mais 
leur  composition  fut  changée  :  plusieurs  de  leurs 
membres  furent  élus  à  l'assemblée  générale,  et 
quelques  autres  se  retirèrent.  L'assemblée  de  la 
province  du  Nord  a  seule  conservé  une  activité 
constante.  Le  comité  de  l'Ouest,  presque  anéanti, 
lors  de  la  formation  de  l'assemblée  générale,  fut 
ensuite  ranimé  pour  soutenir  ses  opérations.  Le 
comité  du  Sud  ne  lui  était  pas  favorable  ;  il  a  été 
détruit  par  une  association  qui  s'est  formée  dans 
la  ville  des  Cayes,  où  il  était  établi. 
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Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  des 
colonies  que,  depuis  le  gourde  la  Constitution  de 
l'assemblée  générale,  jusqu'au  26  du  même  mois 
d'avril,  où  le  décret  du  8  mars  lui  fut  connu,  elle 
avait  déjà  rendu  un  grand  nombre  de  décrets  : 
qu'elle  avait  mandé  à  la  barre  divers  ofliciers 
militaires  et  d'administration;  qu'elle  avait  ar- 
rêté, en  principe,  que  toutes  les  lettres  et  paquets 
adressés  aux  administrateurs  de  la  colonie  se- 
raient ouverts  par  le  président  de  l'assemblée,  et 
qu'elle  avait  exécuté  déjà  plusieurs  fois  cette  ré- 
solution générale  ;  qu'elle  tendait  à  s'assimiler  en 
tout  à  l'AssL^mblée  i;ationale,  soit  en  rejetant  les 
pouvoirs  limités,  soit  en  prononçant  l'inviolabi- 
lité de  ses  membres,  suit  en  formant  des  comités 
qui  supposaient  les  fonctions  d'une  assemblée 
souveraine,  constituante  et  législative. 

Le  26  avril,  l'assemblée  générale  reçut,  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord,  votre  déitret  du 
8  mars,  arrivé  dans  la  colonie,  mais  non  encore 
ofticiellement.  Elle  décréta  qu'il  strait  fait,  dans 
le  jour,  une  adresse  de  remercimenls  à  l'As- 
semblée nalionale,  pour  avoir  bien  voulu  s'occu- 
per des  îles  françaises  de  l'Amérique  :  cette  ré- 
solution fut  suspendue. 

Le  décret  du  8  mars  fixait  ses  pouvoirs  :  mais 
elle  ne  s'occupa  point  d'en  exécuter  les  dispo- 
sitions ;  elle  ne  changea  rien  à  sa  première  marche 
et  continua  d'agir  comme  une  assemblée  législa- 
tive et  souveraine. 

Le  30  avril,  elle  se  déclara  permanente.  Le 
5  mai,  elle  confirma  le  conseil  rétabli  précédem- 
ment au  Cap  par  l'assemblée  provinciale.  Le  6, 
elle  mit  sous  ses  ordres  et  appela  auprès  d'elle 
l'administrateur  des  finances  de  la  colonie.  Le 
7,  elle  manua  à  la  barre  le  sieur  Auge,  major 
pour  le  roi,  à  Jacmel.  Le  8,  elle  défendit  les 
concessions  de  terres  des  domaines  par  les  ad- 
ministrateurs. Le  14,  elle  décréta  différents  ar- 
ticles de  lois,  sur  les  tribuisaux  et  les  procé- 
dures judiciaires.  Le  20,  elle  rendit  un  fameux 
décret  pour  l'institution  des  municipalités  ;  elle 
leur  attribue  les  fonctions  des  officiers  militaires 
et  diverses  fonctions  d'adminisiraiion  qui  touchant 
aux  intérêts  de  la  métropole,  sont  gérés  dans  les 
colonies  par  des  hommes  qu'elle  a  proposés. 

Tous  ces  actes,  iniiiulés  du  nom  de  décrets, 
n'étaient  soumis  ni  à  votre  ratification,  ni  à  la 
sanction  du  roi,  ni  à  l'approbation  du  gouver- 
neur. Ils  étaient  simplement  notifiés  à  celui-ci, 
et,  suivant  leur  nature,  envoyés  aux  agents  de 
l'administration  ou  au  pouvoir  judiciaire,  pour 
être  uiis  à  exécution. 

Enfin  le  28  mai,  elle  rendit  un  décret  sur  les 
bases  fondamentales  de  la  constitution  de  la  co- 
lonie, qui  doit  être  considéré  comme  une  des 
pièces  les  plus  importantes  de  cette  affaire. 

Avant  de  vous  l'analyser,  je  dois,  iNlessieurs,  met- 
tre sous  vos  yeux  la  situation  où  se  trouvait  alors 
la  colonie  de  Saint-Doimngue. 

Vous  n'avez  point  oublié  quel  fut  l'esprit  qui 
vous  anima,  quand  vous  avez  rendu  les  décrets 
des  8  et  28  mars. 

Les  colonies  étaient  alarmées  sur  l'application 
de  quelques-unes  de  vos  maximes.  Le  régime 
oppressif  de  l'ancien  gouvernement  leur  était 
devenu  insupportable,  en  voyant  la  liberté  re- 
connuise  au  sein  de  la  mère-patrie.  Enfin  la  rareté 
momentanée  des  subsistances  avait  réveillé  ces 
plaintes  haoïtuelles  sur  les  lois  relatives  à  leur 
introduction. 

Vous  voulûtes  calmer  leurs  alarmes,  vous  vou- 
lûtes surtout  l'aire  jouir  vos  concitoyens  des  co- 
lonies des  fruits  de  l'heureuse  régénération  qui 


s'était  opérée  pour  tous  les  Français.  Les  décrets 
des  8  et  28  mars  et  les  instructions  qui  les  ac- 
compagnaient furent  le  résultat  de  ces  intentions. 
Vous  les  rassurâtes  pleinement  sur  les  craintes 
qui  s'étaient  élevées  relativement  à  leurs  intérêts 
les  plus  précieux. 

Vous  annonçâtes  l'intention  d'examiner  leurs 
pétitions  sur  le  régime  prohibitif,  lorsqu'elles  au- 
raient été  adressées  par  les  assemblées  coloniales. 
Vous  chargeâtes  ces  mêmes  assemblées  d'é- 
noncer leur  vœu  sur  la  Coiistitition,  l'adminis- 
tration, la  législation  qui  pouvaient  convenir  aux 
colonies;  et  l'expression  du  vœu  ne  fut  limité  que 
par  des  principes  inaltérables,  sans  lesquels  il 
n'existe  plus  d'unité  nationale,  et  sans  lesquels 
aussi  les  colonies  cessant  de  concourir  à  la  pros- 
périté de  la  métropole,  ne  seront  plus  pour  elle 
qu'un  poids  inutile  et  ruineux. 

Indépendamment  des  différences  qui  devaient 
exister  dans  leurs  lois  particulières,  vous  sentîtes 
que  leur  position  exigeait  que  leurs  rapports  cons- 
tuu  ioiiiiels  avec  le  Corps  national  fussent  plus 
favorables  à  quelques  égards,  que  ceux  des  au- 
tres provinces  françaises,  et  vous  annoiiçâtes,  par 
vos  instructions,  la  volonté  de  statuer,  en  décré- 
tant la  Constitution  des  colonies,  que  les  lois  sur 
leur  régime  intérieur  seraient  préparées  par  leurs 
assemblées;  que  l'Assemblée  nationale  les  décré- 
terait sur  leurs  demandes;  qu'elles  pourraient 
être  exécutées  provisoirement  avec  la  sanction  du 
représentant  du  roi. 

Enfin,  vous  autorisâtes  les  assemblées  coloniales 
à  mettre  immédiatement  en  exécution  vos  décrets 
sur  les  municipalités  et  les  assemblées  adminis- 
tratives, à  la  charge  d'obtenir  la  sanction  du  gou- 
verneur sur  les  modifications  que  la  localité  pour- 
rait rendre  nécessaires. 

Ces  dispositions  justes  «t  bienfaisantes  produi- 
sirent, dans  les  colonies,  l'effet  que  vous  aviez 
droit  d'en  attendre  ;  partout  la  confiance  renaquit, 
la  joie  et  la  reconnaissance  se  manifestèrent,  et 
nulle  part,  l'expression  n'en  fut  ni  plus  prompte, 
m  plus  universelle,  que  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

Les  provinces  du  Nord  et  Sud  s'exprimèrent 
par  les  délibérations  de  leurs  comités.  Plusieurs 
paroisses  voulurent  y  joindre  leurs  remercîments 
particuliers;  l'opinion  universelle  se  prononça 
avec  une  énergie  qui  se  trouve  consignée  dans 
les  registres  mêmes  de  l'assemblée  de  Saint-Marc. 
Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  dès  le  26  avril 
l'assemblée  générale  reçut  la  notification  non 
officielle  de  votre  décret  du  8  mars,  et  qu'elle 
ne  continua  pas  moins  à  exercer  la  plénitude  des 
pouvoirs,  sans  égard  à  la  limitation  qui  lui  était 
prescrite  par  ce  décret. 

Une  partie  des  habitants  ne  se  contentèrent 
point  d'adhérer  à  vos  décrets;  ils  s'étonnèrent 
que  l'assemblée  générale  parût  les  méconnaître, 
ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  la  rappeler  à  leur 
exécution. 

Le  gouverneur  général  n'avait  cessé  de  mani- 
fester les  intentions  les  plus  conciliante^  ;  son 
caractère  et  sa  conduite  seront  mieux  connus  par 
la  lecture  du  discours  qu'il  avait  prononcé  dans 
l'assemblée  générale,  le  26  avril,  que  par  tout  ce 
que  je  pourrais  en  dire.  Voici  ce  discours  : 

Discours  prononcé  par  M.  le  gouverneur  général 
dans  l'assemblée  générale  de  la  partie  françai$e 
de  Saint-Domingue,  le  28  avril  1790. 

«  Messieurs,  lorsque  le  roi  m'a  placé  au  gouver- 
nement de  Saint-Uomingue,  faveur  insigne  à  la- 


548 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [12  octobre  1790.1 


quelle  j'étais  bien  loin  de  prétendre,  je  ne  m'at- 
tendais pas  au  spectacle  imposant  dont  vous  me 
rendez  témoin. 

«  Appelé  par  vous,  Messieurs,  au  milieu  des  re- 
présentants ue  la  plus  ri(-he  et  de  la  plus  impor- 
tante portion  de  l'Empire  français,  j'y  apporte 
franchise,  loyauté,  amour  pour  le  bien,  désir  ar- 
dent pour  le  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  la 
colonie. 

«  C'est  ici  le  sanctuaire  oîi  je  viens  déposer  l'en- 
gagement formel  et  sacré  de  coopérer  avec  vous. 
Messieurs,  au  grand  œuvre  qui  doit  ramener 
l'ordre  en  protégeant  efficacement  les  citoyens 
et  leurs  propriétés  ;  c'est  ici  et  devant  vous, 
Messieurs,  que  je  profère  avec  ferveur  mon  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  française,  dont  la 
colonie  est  partie  intégrante,  au  roi  bienfaisant 
qui  nous  protège,  à  qui  nous  devons  le  tribut  de 
notre  respect,  de  noire  amour  et  de  notre  recon- 
naissance, à  la  loi  sous  laquelle  je  fléchis  le  pre- 
mier, et  dont  je  maintiendrai  les  décrets. 

«  La  régénération  de  la  monarchie  doit  s'éten- 
dre sur  toutes  les  parti*  s  qui  la  constituent,  et 
pour  que  les  colonies  participent  à  tous  les  avan- 
tages réservés  aux  provinces  plus  approchées  de 
la  métropole,  l'Assemblée  nationale,  en  les  auto- 
risant à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  Consti- 
tution, la  législation  et  l'administration  qui  leur 
conviennent,  leur  annonce  une  instruction  qui 
renfermera  les  bases  générales  auxquelles  les 
assemblées  coloniales  devront  se  conformer  dans 
les  plans  présentés  par  elles,  pour  être  ensuite 
examinés  et  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
et  présentés  à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  relatif  aux  colo- 
nies, déjà  connu  dans  celle-ci,  et  qui  ne  peut 
tarder  à  y  être  directement  adressé  par  le  pou- 
voir exécutif;  en  même  temps  qu'il  vous  impose 
la  tâche  pénible,  mais  glorieuse,  qui  va  faire 
dépendre  de  vos  lumières  et  de  votre  prudence 
les  succès  de  la  colonie  et  le  bonheur  de  ses  ha- 
bitants, ce  décret  me  prescrit  mes  devoirs. 

«  Unissons  donc  nos  vœux  et  nos  efforts  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  respectifs  qui  nous  sont 
confiés;  occupons-nous,  de  concert  et  sans  relâ- 
che, au  bien  général  ;  pénétrés  d'un  zèle  vrai- 
ment patriotique,  écartons  de  nos  délibérations 
toutes  prétentions  personnelles,  toutes  vues  par- 
culières  d'intérêt  ;  remplissons-les  enfin  avec 
courage  ces  devoirs  si  chers  aux  bons  citoyens, 
et  consacrés  par  nos  engagements  et  par  notre 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  » 

Ce  même  gouverneur  crut,  le  13  mai  suivant, 
devoir  ramener  l'assemblée  générale  à  ses  de- 
voirs, et  lui  adressa  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  far  M.  DE  Peynier  à 
ilf  j¥.  de  rassemblée  générale  de  la  partie  fran~ 
çaise  de  Saint-Domingue,  en  date  du  13  mai 
1790. 

«  Messieurs,  je  suis  instruit  que  l'autorité  que 
l'assemblée  générale  exerce  envers  les  citoyens 
de  diflerenles  classes,  alarme  une  grande  partie 
de  la  colonie,  et  cause  une  telle  fermentation 
dans  les  esprits,  qu'il  pourrait  en  résulter  de  très 
grands  malheurs  ;  je  me  hâie  de  vous  en  avertir, 
afin  que  votre  sagesse  vous  fournisse  les  moyens 
de  les  prévenir.  Le  décret  du  8  mars^  de  l'Assem- 
blée nationale,  concernant  les  colonies,  vous 
indique,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
faire  observer  précédemment,    la  marche  que 


vous  devez  tenir,  et  qui  seule  me  paraît  pouvoir 
mettre  la  partie  française  de  Saint-Domingue  à 
l'abri  des  maux  qui  la  menacent.  D'après  ce 
même  décret,  qui  ne  vous  attribue.  Messieurs, 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  l'exécutif,  je  ne  puis 
approuver  que  M.  d'Augé,  commandant  pour  le 
roi  à  Jacmt^l,  se  rende  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
comme  le  porte  votre  arrêté  du  7  de  ce  mois. 
Que  les  accusateurs  de  cet  of licier  se  montrent  et 
m'articulent  leurs  plaintes,  si  elles  sont  fondées, 
vous  pouvez  compter  que  je  le  punirai.  Je  vous 
observerai  d'ailleurs.  Messieurs,  que  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ail  de  nouvelles  lois  décret»  (  s  par  la  na- 
tion et  sanctionnées  par  le  roi,  c'est  au  déposi- 
taire seul  du  pouvoir  exécutif,  ou  aux  cours  de 
justice,  selon  les  délits,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer, d'après  les  lois  connues,  sur  les  fautes 
ou  crimes  des  citoyens.  Je  manquerais  à  mes 
serments  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  si  je  permettais  que  la  liberté  ou  les  pro- 
priétés d'un  citoyen  quelconque  fussent  attaquées 
par  des  voies  qui  ne  sont  pas  reconnues  lét^ales. 

«  Ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  Messieurs,  me 
dispense  d'entrer  dans  la  discussion  du  décret 
par  lequel  vous  appelez  à  Saint-Marc  M.  l'inieii- 
dant  par  intérim;  vous  sentez  que  j^  ne  puis 
pareillement  adhérer  à  un  arrêté  qui  détruirait, 
à  l'instant,  toute  administration  et  comptabilité 
de  la  colonie. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  le  comte  DE  Peynier.  » 

Voici  la  réponse  de  l'assemblée  : 

Copie  de  la  lettre  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  du  \k  mai 
1790,  en  réponse  à  celle  de  M.  le  comte  de  Pey- 
nier, du  12  du  même  mois. 

M  Monsieur  le  comte,  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  tranquille 
sur  la  foi  des  serments  que  vous  avez  déposés 
dans  son  sein,  de  concourir  de  tout  votre  pou- 
voir à  l'exécution  de  ses  décrets,  n'avait  pas  lieu 
de  s'attendre  à  la  lettre  que  vous  lui  avez  adres- 
sée hier. 

«  Dépositaire  de  la  confiance  de  tous  les  habi- 
tants de  la  partie  française  de  cette  île,  déposi- 
taire du  pouvoir,  qu'elle  tient  du  peuple,  de  la 
nature  et  de  la  loi,  de  travailler  aux  moyens  les 
plus  efficaces  de  procurer  au  peuple  de  Saint- 
Domingue  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
sous  tous  les  rapports  possibles,  l'assemblée  ne 
s'attendait  pas  que  l'on  vous  porterait,  sous  des 
prétextes  vains,  frivoles  et  dénués  de  légalité,  à 
troubler  ses  opérations  et  à  les  attaquer  jusque 
dans  leur  fondement. 

«  Mais,  Monsieur  le  comte,rassemblée  vous  dé- 
clare qu'elle  persiste  dans  tous  ses  décrets  anté- 
rieurs, qu'elle  s'occupe  et  s'occupera,  avec  autant 
de  constance  que  de  fermeté,  de  la  perfection  du 
grand  œuvre  qui  entraînera  la  destruction  de 
tous  les  genres  de  pouvoirs  arbitraires;  qu'elle 
s'occupe  et  s'occupera  de  l'établissement  de  la 
loi  constitutive,  de  la  régénération  de  l'agricul- 
ture et  de  celle  de  l'heureuse  liberté  dont  jouis- 
sent déjà  les  français  d'Europe,  nos  frères; 
qu'elle  vous  rend  personnellement  responsable 
de  tous  les  troubles,  de  tous  les  malheurs  et  de 
tous  les  lléaux  qui  pourraient  résulter  pour  celte 
île  et  pour  ses  habitants  de  l'oubli  de  vos  ser- 
ments et  de  la  protection  que  vous  semblez  vou- 
loir donner  aux  ennemis  du  bien  public. 

«  L'assemblée  vous  déclare,  en  outre,  qu'elle  va 
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transmettre  en  Europe  votre  correspondance,  la 
sienne  et  les  divers  décrets  aux-iiuels  cette  dou- 
ble correspondance  a  donné  lieu. 

«  Souvenez-vous  que  rien  ne  saurait  suspendre 
le  constant  et  ferme  exercice  des  foncti  jns  ho- 
norables dont  elle  est  dépositaire  ;  elle  e?père 
encore  que  sa  conduite  vous  rappellera  à  votre 
vrai  caractère,  et  que  vous  ne  la  forcerez  pas  à 
trouver  en  elle-même  les  moyens  de  faire  exécu- 
ter les  décrets  que  lui  dicteront  la  sagesse,  la 
prudence  et  l'amour  du  bouheur  public. 

•  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le 
comte,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  générale  de  la 

partie  française  de  Saint-Domingue, 
*  Signé:  Jouette,  président;  Vincindon-Du- 
tour,  vice-président;  Millet,  de  Bourcel, 
Brulley  aîné,  et  E.  Guérin,  secrétaires. 

'  P.  S.  L'assemblée  ne  doute  pas  que  .M.  de 
Proisy  ne  se  rende  à  Samt-Marc  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  prescrit.  » 

L'assemblée  provinciale  prit,  le  17  mai,  l'arrêté 
suivant  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  rassem- 
blée provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  17  mai  1790. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord,  ayant  pris  de 
nouveau  communication  des  dépêches  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  en  date  du  14  de  ce  mois,  et  de  son 
décret  législatif,  du  même  jour,  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  suprême 
pouvait  résider  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de 
l'Assemblée  natiooale.et  s'il  n'était  pas  du  devoir 
des  représentants  de  la  province,  et  conforme  à 
leur  serment,  de  témoigner  leur  vive  réclama- 
tion sur  l'erreur  de  l'assemblée  générale,  et  de 
s'opposer,  pour  l'intérêt  public,  à  la  promulga- 
tion du  décret  législatif  du  14  de  ce  mois,  et  de 
tous  autres  qui  porteraient  l'empreinte  d'une 
souveraineté  ijui  ne  réside  que  dans  la  législa- 
ture suprême  de  la  nation  réunie. 

L'assemblé^', considérant  que  le  sublime  décret 
national,  du  8  mars  dernier,  en  portant  le  calme 
et  la  joie  dans  tous  les  cœurs  des  colons  de  cette 
dépendance,  est  devenu  pour  eux  le  principe 
absolu  de  leur  conduite  ;  que  le  retard  de  l'envoi 
ofliciel  de  celte  pièce  consolante  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  sa  réalité,  puisque  les  députés 
de  la  colonie  à  l'Assemblée  nationale  en  ont  fait 
l'envoi  à  leurs  commettants; 

Considérant  que  l'assemblée  générale  n'a  pu 
s'investir  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté, 
sans  rompre  les  liens  qui  unissent  la  colonie  à 
la  nation  et  au  roi,  et  sans  porter  l'alarme  dans 
le  cœur  de  tous  les  colons  de  cette  dépendance, 
paisqu'aucun  contrepoids  ne  balancerait  sa  puis- 
sance; 

Considérant  qu'une  réunion  absolue  de  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mains  de  l'assemblée  géné- 
rale pourrait  faire  craindre,  à  la  métropole  alar- 
mée sur  notre  sort,  une  indépendance  aussi  im- 
possible que  funeste,  ou  une  scission  aussi  cri- 
minelle qu'impolitique; 

Qu'orgueilleuse  de  porter  le  nom  français,  la 
province  du  Nord  n'oubliera  jamais  qu'à  sa  mé- 
tropole seule  elle  doit  l'heureuse  régénération 
dont  elle  va  recueillir  les  fruits,  qu'elle  lui  doit 


sa  prospérité  et  sa  gloire;  qu'elle  ne  peut  oublier 
qu'elle  a  contracté  envers  la  mère-patrie  des  en- 
gagements immenses,  sacrés  et  inviolables,  aux- 
quels son  honneur  et  sa  loyauté  lui  seront  tou- 
jours un  devoir  impérieux  le  satisfaire; 

Considérant  que  désormais  la  colonie  n'a  plus 
à  redouter  les  entreprises  téméraires  et  despo- 
tiques d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  ré- 
duit les  fonctions  à  une  simple  surveillance^  que 
dès  lors  le  gouverneur  général  ne  peut  plus  être 
regardé  comme  l'agent  de  ce  ministre,  mais 
comme  le  représentant  immédiat  du  roi  chéri 
auquel  la  nation  française  doit  son  bonheur; 

Considérant  enfin,  'qu'aux  termes  du  décret 
national  du  8  mars  dernier,  l'assemblée  gént^rale 
de  la  partie  française  de  Saint-Dominfrue  ne 
doit  et  ne  peut  s'occuper  que  de  la  modilicatioa 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  applicables 
à  la  localité  de  la  colonie,  tant  sur  l'organisation 
des  assemblées  administratives,  que  sur  la  police 
intérieure;  qu'elle  ne  peut  en  obtenir  l'exécution 
provisoire  et  la  promulgation,  sans  avoir  requis 
la  sanction  du  gouverneur  général;  et  qu'enfin  , 
destinée  à  recueillir  le  vœu  des  colons  sur  la 
Constitution  législative  qui  convient  à  cette  colo- 
nie, elle  doit  en  former  le  plan,  d'anrès  les  prin- 
cipes posés  par  l'Assemblée  nationale,  qui  en  dé- 
crétera le  résultat,  et  obtiendra  la  sanction  du 
roi; 

Il  a  été  unanimement  arrêté  : 

Que  l'assemblée  provinciale  permanente  du 
Nord,  adoptant  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  8  mars  dernier,  pour  la  règle  invariable 
de  sa  conduite,  il  sera  fait  une  adresse  à  l'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, par  laquelle  elle  sera  instamment  priée 
d'adopter  les  mêmes  principes; 

Qu'elle  sera  également  prévenue  que,  vu  l'in- 
dispensable nécessité  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation d'un  décret  législatif,  qui  n'est  pas  émané 
de  l'Assemblée  nationale,  son  décret  du  14  de  ce 
mois  ne  sera  point  promulgué  dans  la  province 
du  Nord,  et  que  désormais  il  n'en  sera  promul- 
gué aucun  qu'il  n'ait  été  préalablement  commu- 
niqué aux  assemblées  provinciales,  revêtu  de  la 
sanction  du  gouvern-^ur  général,  et  terminé  par 
ces  mots  :  Sauf  la  décision  définitive  de  l'Assem- 
blée nationale  et  la  sanction  du  roi. 

Arrêté,  en  outre,  que  copie  du  présent  sera 
adressée  aux  paroisses  et  districts  de  la  province; 

Que  copie  en  sera  aussi  jointe  à  l'adresse  à 
l'assemblée  générale. 

Sera  pareillement  adressée  la  présente  délibé- 
ration à  M.  le  gouverneur  général,  ainsi  qu'aux 
comités  provinciaux  dj  l'Ouest  et  du  Sud. 

Arrêté,  au  surplu",  que  le  présent  sera  imprimé 
au  nombre  de  huit  cents,  en  format  in-S". 

Signé  au  registre  :  BrossBER,  président. 
Cougnacq-Mion;  Levesque,  secrétaires. 

Collationné  :  Paquot,  secrétaire-rapporteur ^ 
garde  des  archives. 

Diverse?  paroisses,  et  notamment  celles  de  la 
Groix-des-Bouf|uets,  de  l'Arcaye,  du  Petit-Goave, 
du  Fond-de^-Nègres,  de  l'Anse-à-Veau ,  prirent  le 
23  mai  des  délibérations  où  elles  demandaient 
avec  é'ierïïie  l'excution  littérale  et  fidèle  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Telle  était  la  situation  de  la  colonie,  lorsque 
l'assemlilée  générale  crut  devoir  rendre  son  dé- 
cret du  28  mai. 

Je  dois.  Messieurs,  vous  en  faire  la  lecture. 
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Extrait  des  registres  de  V assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  28  mai  1790. 

L'assemblée  générale,  considérant  que  les  droits 
de  la  partie  française  de  Saint-Dominpue,  pour 
avoir  été  longtemps  niéconniis  et  oubliés,  n'en 
sont  pas  moins  demeurés  dans  toute  leur  in- 
tégrité ; 

Considérant  que  l'époque  d'une  régénération 
générale  dans  l'Empire  français  est  la  seule  où 
l'on  puisse  déterminer,  d'une  manière  juste  et  in- 
variable, tous  ses  droits,  dont  les  uns  sont  par- 
ticuliers et  les  autres  relatifs; 

Considérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  ré- 
gime intérieur  appartient  essentiellement  et  né- 
cessairement à  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, trop  peu  connue  de  la  France  dont  elle 
est  séparée  par  un  immense  intervalle; 

Considérant  que  les  représentants  de  Saint- 
Domingue  ne  peuvent  renoncer  à  ce  droit  im- 
prescriptible, sans  manquer  à  leur  devoir  le  plus 
sacré,  qui  est  de  procurer  à  leurs  constituants 
des  lois  sages  et  bienfaisantes; 

Considérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être 
faites  qu'au  sein  même  de  cette  île  ;  d'abord  en 
raison  de  la  différence  du  climat,  du  genre  de 
population  et  des  mœurs  et  des  habitudes;  et  en- 
suite, parce  que  ceux-là  seulement  qui  ont  in- 
térêt à  la  loi,  peuvent  la  délibérer  et  la  con- 
sentir; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait décréter  les  lois  concernant  le  régime  inté- 
rieur de  Saint-Domingue  sans  renverser  les  prin- 
cipes qu'elle  a  consacrés  par  ses  premiers  décrets 
et  notamment  par  sa  déclaration  des  droits  de 
l'homme; 

Considérant  que  les  décrets  émanés  de  l'as- 
semblée des  représentants  de  Saint-Domingue  ne 
peuvent  être  soumis  à  d'autre  sanction  qu'à  celle 
du  roi,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  cette  pré- 
rogative inhérente  au  trône,  et  que  nul  autre, 
suivant  la  Constitution  française,  ne  peut  en  être 
dépositaire;  que  conséquerament  le  droit  de  sanc- 
tionner ne  peut  êtrt'  accordé  au  gouverneur  gé- 
néral étranger  à  cette  contrée,  et  n'y  exerçant 
qu'une  autorité  précaire  et  subordonnée; 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux  et  les  autres  rapports  communs  en- 
tre Saint-Domingue  et  la  France,  le  nouveau 
contrat  doit  être  formé  d'après  le  vœu,  les  be- 
soins et  le  consentement  des  deux  parties  con- 
tractantes; 

Considérant  que  tout  décret  qui  aurait  pu  être 
rendu  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  contra- 
rierait les  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
ne  saurait  lier  Saint-Domingue,  qui  n'a  point  été 
consulté  et  n'a  point  consenti  à  ces  mêmes  dé- 
crets; 

Considérant  enfin  que  l'Assemblée  nationale,  si 
constamment  attachée  aux  principes  de  justice, 
et  qui  vient  de  manifester  le  désir  d'assurer  la 
prospérité  des  îks  françaises  d'Amérique,  n'hé- 
sitera pas  à  reconnaître  les  droits  de  Saint-Domin- 
gue, par  un  décret  solennel  et  authentique; 

A[)rès  en  avoir  délibéré  dans  ses  séances  des 
22,  26,  27  et  dans  celle  de  ce  jour,  a  décrété  à 
l'unanimité  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur  de  Saint-Domingue,  ré- 
side dans  l'assemblée  de  ses  représentants,  cons- 
tituée en  assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue. 


Art.  2.  Aucun  acte  du  Corps  législatif,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  con- 
sidéré commeloi  définitive,  s'il  n'est  fait  par  les 
représentants  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, librement  et  légalement  élus,  et  s'il  n'est 
sanctionné  parle  roi. 

Art.  3.  Tout  acte  législatif  fait  par  l'assemblée  gé- 
nérale, dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur,  sera  considéré 
comme  loi  provisoire,  et,  dans  ce  cas,  ce  décret 
sera  notifié  au  gouverneur-général,  qui,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  le  fera  promulguer 
et  tiendra  la  main  à  son  exécution,  ou  remettra 
à  l'assemblée  générale  ses  observations  sur  le  con- 
tenu audit  décret. 

Art.  4.  L'urgence  qui  déterminera  l'exécution 
provisoire  sera  décidée  par  un  décret  séparé,  qui 
ne  pourra  être  rendu  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  voix  prises  sur  l'appel  nominal. 

Art.  5.  Si  le  gouverneur  général  remet  des  ob- 
servations, elles  seront  aussitôt  inscrites  sur  le  re- 
gistre de  l'assemblée  générale;  il  sera  alors  pro- 
cédé à  la  revision  du  décret  d'après  ces  observa- 
tions; le  décret  et  les  observations  seront  livrés 
à  la  discussion  dans  trois  séances  différentes;  les 
voix  seront  données,  par  oui  ou  par  non,  pour 
maintenir  ou  annuler  le  décret;  le  procès-verbal 
de  la  délibération  sera  signé  par  tous  les  mem- 
bres présents,  et  désignera  la  quantité  de  voix 
qui  auront  été  pour  l'une  ou  l'autre  opinion; 
si  les  deux  tiers  de  voix  maintiennent  le 
décret,  il  sera  promulgué  par  le  gouverneur  gé- 
néral et  exécuté  sur-le-champ. 

Art.  6.  La  loi  devant  être  le  résultat  ou  con- 
sentement de  tous  ceux  pour  qui  elle  est  faite, 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  proposera 
ses  plans  concernant  les  rapports  communs  ;  et 
les  décrets  qui  seront  rendus  à  cet  égard,  par 
l'Assemblée  nationale,  ne  seront  exécutés  dans 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  que  lors- 
qu'ils auront  été  consentis  par  l'assemblée  géné- 
rale de  ses  représentants. 

Art.  7.  Ne  seront  point  compris  dans  la  classe 
des  rapports  communs  de  Saint-Domingue  avec 
la  France,  les  objets  de  subsistance  que  la  né- 
cessité forcera  d'introiuire  ;  mais  les  décrets  qui 
seront  rendus  à  cet  égard,  par  l'assemblée  géné- 
rale, seront  aussi  soumis  à  sa  revision,  si  le 
gouverneur  général  présente  des  observations 
sur  le  contenu  auxriits  décrets,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  3,  et  seront  au  surplus  obser- 
vés par  les  formalités  prescrites  par  l'article  5. 

Art.  8.  Tout  acte  législatif  fait  par  l'assem- 
blée générale  et  exécuté  provisoirement,  dans  le. 
cas  de  nécessité  urgente,  n'en  sera  pas  moins 
envoyé  sur-le-champ  à  la  sanction  royale;  et  si 
le  roi  refuse  son  consentement  audit  acte,  l'exé- 
cution en  sera  suspendue  aussitôt  que  ce  refus 
sera  légalement  manifesté  à  l'assemblée  géné- 
rale. 

Ar*.  9.  Chaque  législature  de  l'assemblée  gé- 
nérale sera  de  deux  ans,  et  le  renouvellement 
des  membres  de  chaque  législature  sera  fuit  en 
totalité. 

Art.  10.  L'assemblée  générale  décrète  que  les 
articles  ci-dessus,  comme  faisant  partie  de  la 
Constitution  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, seront  incessamment  envoyés  en  France 
Eour  être  présentés  à  l'acceptation"  de  l'Assera- 
lée  nationale  et  du  roi;  seront  en  outre  envoyés 
à  toutes  les  paroisses  et  districts  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue;  seront  au  surplus 
lesdits  articles  nolitiés  au  gouverneur  général. 
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Fait  en  assemblée  générale,  à  Saint-Marc,  le 
Tingt-huil  mai  mil  sept  cent  quatre-Tingt-dix. 

Signé  :  le  marquis  DE  Cadusch,  président. 
Brclley,  vice-président. 
Thomas  Millet,  Lambert,  Gaul. 

Vous  voyez  que,  par  ce  décret,  l'assemblée  pé- 
Dérale.qui  prend  le  titre  de  législature,  se  retient 
la  législation  sur  le  régime  intérieur  ;  que  ses 
actes,  à  cet  égard,  ne  sont  soumis  qu'à  la  seule 
Fanction  du  roi;  que  même  elle  exécute  pro- 
visoirement dans  les  cas  urgents  dont  elle  seule 
est  juge  ;  que  les  rapports  extérieurs  se  borne  it 
à  un  traité  de  commerce  respectivement  consenti; 
qu'elle  se  réserve  même  une  facilité  de  l'éluder, 
pui>qu'elle  prétend  statuer  seule  sur  les  lois  re- 
latives à  l'introduction  des  subsistances. 

Elle  dit  aujourd'hui  qu'elle  n'a  point  etilèndU 
rendre  ce  ilécret  souverainement,  puisqu'elle  le 
renvoie  à  l'acceptatioQ  dô  l'Asserablée  naliodale 
et  du  roi. 

Il  est  possible  qu'elle  ignorât  le  sens  de  ce  mot 
acceptation  dans  le  style  de  nos  décrets,  qui  lui 
sont  si  bien  connus;  mais  oublie-t-elle  aujour- 
d'hui le  style  de  son  préatnbule  ?  Mais  n'a-l-elle 
f»as  depuis  agi  constamment  dans  l'esprit  et  dans 
a  lettre  de  ce  décret,  qui  n'était  point  accepté? 

L'assemblée  générale  nous  apprend  que  les 
décrets  du  8  et  du  28  mars,  qui,  comme  vous 
lavez  vu,  Messieurs, étaient  déjà  connus  dans  la 
colonie,  ne  lui  furent  notifiés  officiellement  que 
le  31  mai,  c'est-à-dire  trois  jours  après  qu'elle 
eut  rendu  celui  dont  je  viens  de  voils  faire  lec- 
ture. 

Le  premier  juin,  elle  en  délibéra  et  rendit  le 
décret  suivant  : 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  1"  juin  1790. 

Un  des  membres  a  fait  la  motion  d'adhérer 
au  décret  du  8  mars,  de  l'Assemblée  nationale, 
en  tout  ce  qui  ne  contredit  point  les  droits  de  la 
partie  française  de  Saint-Domiigue,  consacrés 
en  partie  dans  le  décret  de  l'assemblée  générale, 
du  28  du  mois  passé,  et  a  proposé  un  projet  de 
décret. 

Plusieurs  orateurs  ont  discuté  cette  question 
Importante  :  plusieurs  projets  de  décret  ont  été 
présentés. 

Lecture  faite  du  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale,  le  8  mars  dernier,  et  accepté  par  le 
roi  le  10  du  même  mois  ; 

Lecture  pareillement  faite  des  instructions  en- 
voyées par  l'Assemblée  nationale,  lesdites  ins- 
tructions décrétées  le  28  mars  et  approuvées  par 
le  roi  ; 

L'assemblée  générale,  considérant  que  son  dé- 
cret du  28  mai  exprime  les  véritables  droits  de 
Saint-Domingue,  et  qu'elle  ne  peut  s'écarter  de  ce 
décret,renduàrunanimité,sansblessercesmê  nés 
droits  dont  elle  n'est  que  dépositaire; 

Considérant  qu'elle  doit  avoir  lé  courage  de 
lutter  uiéme  contre  l'opinion  publique,  lorsque 
cette  opinion  est  malheureusement  abusée,  l)at'ce 
que  l'erreur  ne  saurait  être  durabl-?  ; 

Considérant,  au  surplus,  qtte,  quoiqu'elle  soit 
légalement  constituée,  *  t  d'après  le  vœu  libre  des 
paroisses,  quoiqu'elle  juge  sa  continuation  néces- 
saire, il  De  lui  convient  pas  de  conserver  une 
confiance  qui  paraîtrait  douteuse  ;  qu'il  est  temps 
d'imposer  un  absolu  silence  aux  ennemis  du  bien 


public,  et  de  prouver  la  pureté  de  ses  intentions 
par  une  démarche  solennelle; 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  con- 
vaincre les  habitants  de  cette  île.  que  leur  avan- 
tage a  été  constamment  l'objet  des  sollicitudes  de 
l'assemblée,  et  de  les  inviter  à  se  convoquer  de 
nouveau,  elàdéclarer  positivement  s'ils  entendent 
continuer  l'assemblée  générale  et  lui  conserver 
leur  confiance; 

Après  mûre  délibération,  l'assemblée  générale 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  A  l'égard  du  décret  rendu,  le  8  mars, 
par  l'Assemblée  naliooale,  et  accepté  par  le  roi 
le  40  du  même  mois,  qu'elle  adhère  avec  recon- 
naissance audit  décret  en  tout  ce  qui  ne  contrarie 
point  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
déjà  consacré  en  partie  dans  le  décret  rendu  par 
l'assemblée  générale  le  28  du  mois  dernier. 

Art.  2.  A  l'égard  des  instructions  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  le  28  mars  dernier,  et  ap- 
prouvées par  le  roi;  san-  rieo  préjuger  sur  les 
instructions,  l'assemblée  générale  invite  les  pa- 
roisses delà  partie  française  de  Saint-Domingue 
à  se  rassembler  incessamment  et  à  déclarer  si 
elles  entendent  continuer  l'assemblée  générale 
telle  qu'elle  existe,  ou  à  en  former  une  nouvelle. 

Art.  3.  Déclare  néanmoins  l'assemblée  qu'elle 
ne  dissimule  pas  que  cette  nouvelle  convocation 
des  paroisses  offre  des  inconvénients  :  que  ces 
inconvénients  ont  été  aperçus  par  l'Assemblée 
nationale,  puisqu'elle  a  rejeté  la  proposition  de 
rassembler  les  bailliages  lorsqu'elle  lui  a  été 
faite  au  mois  de  février  dernier  par  l'un  de  ces 
membres  ;  mais  l'Assemblée  générale  sent  la 
nécessité  de  réunir  tous  les  esprits  et  s'empresse 
de  rendre  un  hommage  authentique  aux  paroisses 
qui  l'ont  formé;  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses 
se  soient  expliquées  ,  l'Assemblée  continuera 
assidûment  ses  fonctions,  à  l'effet  de  hâter  la 
régénération  publique. 

Sera  le  présent  décret  envoyé  sur-le-champ  à 
toutes  les  paroisses  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  et  notifié  au  gouverneur  général. 

Fait  en  aissenblée  générale,  à  Saint-Marc,  le 
premier  juin  rail  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  :  le  marquis  deCAOcsH,  président, 
Brulley,  vice-président, 
Thomas  Millet,  Lambert,  GaIIL. 

Ce  décret,  rendu  après  la  notification  officielle 
de  ceux  de  l'Assemblée  nationale,  porte,  comme 
on  le  voit,  la  confirmation  du  décret  du  28  mai; 
il  annonce  même  d'autres  réserves,  et  n'adopte 
dans  les  instructions  que  la  nécessité  de  la  con- 
firmation des  paroisses. 

Ces  actes  de  l'assemblée  générale  essuyèrent 
de  fortes  oppositions. 

Dès  le  30  mai,  la  commune  du  Port-au-Prince 
s'empressa  de  désavouer  tous  décrets  contraires 
à  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  publia  ie 
1"  juin  des  observations  sur  le  décret  du  28  mai; 
elle  en  combattit  les  principes,  et  soutint  forte- 
ment l'autorité  des  décrets. de  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  serait  trop  long  de  vous  lire  cette 
pièce,  où  les  droits  et  les  intérêts  de  la  colonie 
sont  discutés  avec  une  grande  habileté. 

L'assemblée  générale  y  répondit  ;  et  comme  on 
procé  lait  dans  les  paroisses  à  délibérer  sur  sa 
confirmation,  elle  n'osbiia  aucun  des  moyens  de 
disposer  en  sa  faveur  les  opinions.  Ses  adver- 
saires ont  affirmé,  dans  différents  actes,  qu'elle 
avait  envoyé  dans  toutes  les  paroisses  des  ora- 
teurs pris  'dans  son  sein  pour  y  déiermioer  les 
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délibérations.  Au  moins  est-ii  sûr  qu'elle  envoya 
des  commissaires  dan?  la  ville  du  Gap,  oii,  après 
quelques  débats,  ils  reçurent  de  l'assemblée 
générale  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  et  de  la  dé- 
pendance. Elle  fit  imprimer  et  répandre  la  lettre 
3u'un  de  ses  membres  disait  avoir  reçue  d'un 
es  députés  de  la  colonie  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  cette  lettre  vous  est  connue;  les  instruc- 
tions y  sont  présentées  comme  le  produit  de 
l'influence  du  ministre  de  la  marine  sur  le  co- 
mité des  colonies  :  on  y  élude  l'exécution  de  ces 
instructions  par  un  misérable  sophisme.  —  Ces 
moyens  étaient  accompagnés  de  tout  ce  qui 
pouvait  répandre  dans  la  colonie  l'alarme  et  la 
méfiance  contre  vous.  Ces  journaux,  méprisés 
ici,  où  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale 
sont  attaquées  avec  une  rage  impuissante,  y 
étaient  répandus  avec  profusion.  —  Enfin,  l'as- 
semblée générale  a  été  accusée  par  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  et  par  différentes  délibé- 
rations, d'avoir  envoyé  dans  quelques  paroisses 
des  hommes  armés,  sans  domicile  et  sans  pro- 
priété, pour  éloigner  les  citoyens  des  assemblées, 
ou  les  obliger  à  voter  conformément  à  sa  vo- 
lonté :  nous  n'avons  aucune  autre  preuve  de  ce 
dernier  fait. 

La  colonie  est  composée  de  cinquante-deux 
paroisses.Ghacuned'elles  devait  avoir  un  suffrage, 
à  raison  de  cent  citoyens  actifs  ;  chacune  d'elles 
devait  envoyer  ses  délibérations  au  gouverneur 
général,  chargé,  après  un  terme  énoncé  par  vos 
instructions,  d'en  publier  le  résultat  et  de  faire 
connaître  ainsi  le  vœu  de  la  majorité. 

Dès  le  6  juillet,  avant  que  le  gouverneur  eût 
rempli  ces  formalités,  et  sans  donner  elle-même 
à  la  colonie  la  connaissance  des  arrêtés  des  pa- 
roisses, l'assemblée  générale  s'est  déclarée  con- 
firmée. 

Elle  annonce,  par  le  tableau  qu'elle  nous  a 
adressé  quinze  jours  après,  que  sur  212  suffrages 
dont  elle  compose  la  colonie,  en  adoptant,  non  le 
mode  de  volreinstruction,  mais  celui  très  inexact 
d'après  lequel  elle  avait  été  formée,  30  ont  voté 
pour  la  dissolution  ;  15  l'ont  confirmée,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  135  l'ont  confirmée  pure- 
ment et  simplement;  32  n'ont  pas  délibéré. 

Mais  les  trente-deux,  qu'elle  dit  n'avoir  pas  dé- 
libéré, ont  voté  pour  sa  dissolution. 

Mais  sur  ceux  dont  elle  se  dit  confirmée  pure- 
ment et  simplement,  dix  l'ont  formellement  assu- 
jettie aux  décrets  du  8  et  du  28  mars;  vingt-huit 
n'ont  donné  aucune  connaissance  au  gouverneur 
de  leurs  prétendues  délibérations;  plusieurs 
arrêtés  ont  été  suivis  de  protestations,  dont  les 
signatures  sont  plus  nombreuses  que  celles  des 
délibérations  qu'elles  attaquent.  Enfin,  plusieurs 
autres  représentent  si  peu  le  vœu  des  habitants 
de  la  paroisse,  qu'à  Mirebalais,  où  le  recense- 
ment a  donné  quatre  cent  vingt-neuf  citoyens 
actifs,  dix-sept  seulement  ont  fait  la  délibération 
qui  confirme  l'assemblée;  que  dans  celle  de  Jé- 
rémie,  où  le  recensement  a  donné  six  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  citoyens  actifs,  le  suffrage  de 
vingt-neuf  personnes  a  prononce  cette  confir- 
mation. 

D'après  ces  détails,  bien  loin  d'avoir  une  majo- 
rité telle  qu'elle  l'avait  annoncé,  l'assembléee  gé- 
nérale n'avait  plus,  en  comptant  les  suffrages, 
suivant  son  propre  aveu,  qu'une  majorité  de 
quatre-vingt-dix-sept  voix  contre  quatre-vingt- 
sept  voix;  et  sur  ces  quatre-vingt-dix-sept  voix, 
il  restait  à  juger  la  validité  des  délibérations 
combattues  par  des  protestations  plus  nombreu- 


ses, et  la  validité  de  celles  où  un  nombre  de  per- 
sonnes, tel  que  dix-sept  et  vingt-neuf,  avaient 
prononcé  pour  quatre  cents  et  pour  sept  cents 
citoyens. 

M.  de  Peynier  a  publié,  le  13  juillet,  le  ré- 
sultat des  délibérations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées. Le  calcul  qu'il  en  fait,  suivant  le  mode  in- 
diqué par  vos  instructions,  donne  quarante-huit 
suffrages  pour  la  dissolution  de  l'assemblée;  dix- 
sept  pour  la  confirmation,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  décrits  du  8  et  du  28  mars;  soixante- 
treize  pour  la  confirmation  pure  et  simple,  et 
viogt-guatre  suffrages  muets.  M.  de  Peynier  a 
compris  dans  les  suffrages  confirmatifs  ceux  qui 
résultent  des  délibérations  contre  lesquelles  il 
s'est  élevé  des  protestations,  ceux  aussi  de  Mire- 
balais  et  Jérémie,  au  moyen  de  quoi,  il  a  pro- 
clamé la  confirmation  de  l'assemblée  générale. 
Mais  on  voit  que  ce  gouverneur,  ainsi  que  l'as- 
semblée du  Nord  et  plusieurs  paroisses  délibé- 
rantes, ont  eu  le  droit  de  dire  postérieurement 
que  cette  conlirmation  avait  eu  lieu  par  une  ap- 
parente majorité. 

Je  ne  présente  point  ces  faits,  Messieurs,  pour 
motiver  l'avis  du  comité  qui  portera  sur  d'autres 
moyens;  mais  j'ai  cru  devoir  les  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  répandre  du  jour  sur  les  assertions, 
tant  de  fois  répétées  par  l'assemblée  générale, 
que  sa  confirmation  avait  été  le  vœu  delà  presque 
totalité  de  la  colonie. 

J'ai  dit  qu'elle  s'était  déclarée  confirmée  le 
6  juillet.  Dès  lors,  sa  joie  et  ses  espérances  se 
manifestèrent  d'une  manière  qui  n'était  pas  équi- 
voque. 

Si  les  motifs  ne  surabondaient  pas,  et  s'il  n'é- 
tait pas  en  vous,  Messieurs,  de  vous  décider  par 
la  consistance  des  choses,  plutôt  que  par  le  mé- 
rite ou  l'inconvenance  des  expressions,  j'aurais 
pu  mettre  sous  vos  yeux  le  préambule  du  décret, 
où  l'assemblée  générale,  parodiant  indécemment 
les  phrases  de  vos  instructions,  semble,  dans  le 
délire  de  son  triomphe,  avoir  entièrement  oublié 
le  respect  qui  vous  est  dû;  mais  dans  le  nombre 
immense  de  pièces  que  présente  cette  affaire,  je 
suis  obligé  de  m'attacher  aux  plus  importantes; 
et  quand  les  dispositions  des  actes  suffisent  pour 
autoriser  votre  décision,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rechercher  les  expressions  dont  elles  ont  pu 
être  accompagnées. 

L'assemblée  générale  ordonna,  par  ce  même 
décret,  un  Te  Deum  et  des  illuminations  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  de  ta  colonie;  elle 
ordonna  une  fête  annuelle,  pour  consacrer,  dit- 
elle,  le  souvenir  du  triomphe  des  amis  du  bien 
public  sur  les  ennemis  de  Saint-Domingue  ;  et 
elle  voulut  que  cette  fête  eût  lieu  le  14  juillet, 
jour  consacré  par  l'Assemblée  nationale,  pour 
faire  passer  à  la  postérité  le  souvenir  de  la  vic- 
toire que  la  France  a  remportée  sur  le  despo- 
tisme. 

Du  moment  que  l'assemblée  générale  s'est  vue 
confirmée,  sa  marche  a  été  de  jour  en  jour  plus 
hardie. 

Elle  avait  annoncé,  pour  le  14  juillet,  la  pres- 
tation du  serment,  décrétée  le  premier  du  môme 
mois,  à  la  nation  et  à  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  à  la  loi  et  au  roi.  Elle  le  [trêta,  en  effet, 
ce  jour-là,  et  voulut  qu'il  le  fût  par  toutes  les 
troupes  et  les  milices  de  la  colonie. 

Voi'  i  la  réponse  de  M.  Peynier  au  comité  du 
Port-au-Prince,  qui  lui  a  notifié  l'ordre. 


[Assemblée  nationale. 
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Lettre  de  M.  le  général  à  MM.  du  comité  de 
l'Ouest. 

*  Au  Port-le-Prince,  le  9  juillet  1790. 

«  J'ai  reçu  hier  au  soir,  Messieurs,  avec  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honoeur  de  m'écrire,  copie 
d'un  extrait  de  la  séance  de  l'assemblée  géné- 
rale, en  date  du  !«'•  juillet. 

«  J'ai  déjà  observé  à  deux  députés  du  comité  de 
l'Ouest,  et  je  vous  observe  ici,  qu'il  ne  doit  point 
y  avoir  d'intermédiaire  entre  le  représentant  du 
roi  dans  la  colonie  et  l'assemblée  coloniale.  Cette 
assemblée  n'a  pu  méconnaître  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 3  des  instructions  du  28  mars;  elle  sait 
qu'elle  n'a  pas  dans  ce  moment  le  droit  de  mettre 
ses  décrets  à  exécution,  elle  a  bien  moins  en- 
core celui  de  faire  des  lois,  et  son  arrêté  du  pre- 
mier de  ce  mois  a  tout  le  caractère  d'une  loi 
nouvelle. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  défini- 
tivement le  renouvellement  de  la  prestation  de 
serm"nt,  à  l'époque  du  14  juillet,  ce  décret, 
sanctionné  par  le  roi,  m'aurait,  sans  doute,  été 
adressé  avec  ceux  que  j'ai  reçus;  attenlez.  Mes- 
sieurs, que  cet  ordre  me  parvienne,  et  je  ne 
différerai  pas  un  instant  à  faire  renouveler  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  que 
tout  bon  Français  profère  à  chaijue  instant  du 
jour;  mais  il  ne  sera  fait  ici  aucune  addition  au 
serment  décrété  par  la  nation  française  et  sanc- 
tionné par  le  roi,  qu'en  vertu  des  ordres  qui  me 
seraient  adressés. 

0  Vous  ne  pouvez,  dites-vous,  Messieurs,  déter- 
miner précisément  la  cause  de  l'effervescence 
quirè^'ue  dans  cette  ville  depuis  quoique  temps; 
c'est,  je  l'avoue,  un  grand  malheur,  mais  qui  ne 
peut  être  attribué  en  rien  aux  troupes,  dont  per- 
sonne u'iguore  que  la  discipline  est  maintenue 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Au  reste,  il  est 
un  moyen  de  le  faire  cesser,  et  je  l'ai  remis  en- 
tre vos  mains,  en  vous  adressant,  il  y  a  plus 
d'un  mois,  les  lettres  patentes  du  roi,  sur  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  relatifs  à  la  for- 
mation et  à  la  constitution  des  municipalités. 
Etablissez  ici  ces  municipalités,  non  pas  confor- 
mément à  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale  du 
20  mai  sur  cet  objet,  mais  d'après  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  des  mu- 
nicipalités en  France.  Je  vous  ai  envoyé  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  afin  que  vous 
puissiez  en  donner  connaissance  au  public  dans 
vos  assemblées,  et  je  ne  doute  pas  que  les  bons 
citoyens  qui  vous  entourent,  n'aient  été  pénétrés 
des  vérités  renfermées  dans  le  dernier  paragra- 
phe, page  15  de  la  collection  des  lettres  patentes 
que  je  vous  ai  fait  parvenir. 

M  On  dirait  en  vain  que  je  me  suis  refusé  à  pro- 
mulguer les  décrets  sur  les  municipalités  ;  je  vous 
les  ai  adressés,  je  les  ai  également  fait  parvenir 
à  l'assemblée  générale  et  aux  assemblées  pro- 
vinciales du  Nord  et  du  Sud,  vous  savez  qu'il 
m'est  ordonné  de  les  faire  observer  et  exécuter, 
à  peine  d'en  être  responsable.  Vous  n'y  avez  pas 
vu,  sans  doute,  que  les  officiers  municipaux,  en 
Europe,  soient  investis  du  pouvoir  exécutif, 
qu'ils  donnent  le  mot  d'ordre,  que  les  capitaines 
de  port  soient  sous  l'autorité  de  ces  mêmes  offi- 
ciers: qu'on  leur  ait  attribué  le  régime  des  gens 
de  mer  qui  est  réservé  à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration, enfin  que  les  fonctions  des  officiers 
d'amirauté,  qui  intéressent  à  la  fois  le  commerce 
étranger  et  le  commerce  national,  aient  cessé 
d'appartenir  à  ces  tribunaux.  Hâtez-vous  donc, 


Messieurs,  d'éclairer  le  public,  invitez-le  à  établir 
les  municipalités,  tellesqu'elles  le  sont  en  France, 
avec  autant  d'instance  que  j'en  mets  à  l'en  sup- 
plier par  votre  organe  :  dites-lui  que  la  prudence 
et  la  modération  dont  j'ai  fait  preuve,  dans  ces 
derniers  temps,  surtout,  lui  sont  un  sûr  garant 
de  la  bonté  de  mon  cœur  et  de  mon  désir  inal- 
térable pour  le  retour  de  la  paix;  dites  à  tous, 
Messieurs,  que  si  mon  extrême  vigilance  ne  peut 
prévenir  le  désordre,  les  mesures  et  les  précau- 
tions que  je  ne  cesserai  de  prendre,  en  empêche- 
ront les  dangereux  effets. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  sincère  atta- 
chement. Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  LE  COMTE  DE  Peynier.  » 

Les  volontaires  de  Saint-Marc  refusèrent  aussi, 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  générale,  de  prêter 
le  serment  décrété  par  elle;  mais  ils  prêtèrent  le 
serment  civique,  et  témoignèrent,  par  des  accla- 
mations, leur  fidélité  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi. 

Les  volontaires  du  Port-au-Prince  ont  égale- 
meiit  refusé  de  prêter  le  serment,  et  ont  prêté 
celui  que  voici  : 

Serment  prononcé  par  la  compagnie  des  volontaires 
du  Port-au-Prince. 

Nous,  Français  et  citoyens  de  la  paroisse  du 
Port-au-Prince,  ici  rassemblés  en  corps  de  volon- 
taires, jurons  et  promettons,  par  les  lois  de  l'hon- 
neur, de  nous  soutenir  et  secourir  dans  toutes  les 
occasions,  et  de  nous  réunir  d'esprit,  de  cœur  et 
d'actions  à  tous  les  bons  citoyens,  qui,  n'abjurant 
point  leur  mère-patrie,  adoptent,  comme  loi  sa- 
crée et  fOiidamentale,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  en  date  des  8  et  28  mars,  et  les  ins- 
tructions adoptées  par  ladite  Assemblée. 

Promettons,  en  outre,  de  protéger  et  défendre 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  qui  sera 
reconnue  par  le  vœu  général  de  la  colonie,  en 
tant  qu'elle  ne  s'écartera  jamais,  sous  aucuns 
prétextes,  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
ci-dessus  rappelés. 

Signé  :  DU  GOLOMBŒR^  sea'é  taire. 

L'assemblée  générale, en  ayant  eu  connaissance, 
rendit  le  décret  que  voici  : 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

L'assemblée  générale,  considérant  que  depuis 
qu'elle  s'est  constituée,  il  n'a  pu  ni  dû  se  former 
aucune  corporation  sans  son  aveu  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue; 

Considérant  que  c  est  àelle  seule  qu'il  appar- 
tient d'y  organiser  la  force  publique  de  même  que 
les  autres  pouvoirs; 

Considérant  enfin  les  troubles  que  la  nouvelle 
corporation  formée  au  Port-au-Prince,  sous  le  nom 
de  volontaires,  a  déjà  excités  dans  ladite  ville; 

Décrète  que  la  corporation  dont  il  s'agit  sera  et 
demeurera  supprimée. 

Déclare  déchu  du  droit  de  citoyen  actif  pendant 
di\  ans  tout  membre  de  ladite  corporation  qui  ne 
se  réunira  pas  aux  gardes  nationales  au  momcit 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Défend  de  former  aucune  autre  corporation 
dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

Se  réserv.  au  surplus  l'assemblée  d'ajouter  aux 
chefs  de   dénoaciation  qui  seront  articulés  à 
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l'Assemblée  nationale  contre  M.  le  comte  de  Pey- 
nier,  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  en  au- 
torisant la  formation  de  ladite  corporation  au 
mépris  de  la  connaissance  qu'il  avait  du  décret 
de  l'Assetnblée  nationale  qui  défend  toutes  cor- 
poration» militaires  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
gardes  nationales  établies. 

Se  réserve  pareillement  l'assemblée  de  faire 
poursuivre  incessamment  aussi  par  devant  qui  il 
appartiendra,  le  sieur  de  Mauduit,  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince,  comme  criminel  de 
lèsr-nation,  pour  avoir  reçu  un  serment  aussi 
séditieux  et  aussi  inconstitutionnel  que  celui  qui 
a  élé  prêté  entre  ses  mains  par  les  membres  de 
ladite  corporation. 

Sera  le  présent  décret  adressé  sur-le-champ 
aux  commissaires  de  l'assemblée,  à  l'effet  de  le 
notifier  au  gouverneur  général,  et  sera  en  outre 
imprimé  it  afHctié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  en  assemblée  générale,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Signé  :  BérAViU,  président  ;  Valentin  de  Gullion, 
vice-président;  Le  Grand,  Trébucien,  Deau- 
bonuéaù  et  Denix,  secrétaires. 

Le  même  jour,  elle  rendit  un  pareil  décret  cotitre 
l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Les  volontaires,  loiti  de  se  tenit*  pour  suppri- 
més, prirent  l'arrêté  que  je  Vais  vous  lire  : 

Extrait  des  registres  de  la  compagnie  des  volon- 
taires du  Port-au-Prince . 

Sur  la  connaissance  qui  a  été  dontiée  à  la 
compagnie  d'un  prétendu  décret  de  l'assemblée 
coloniale,  Géante  à  Saint-Marc,  du  16  de  ce  mois, 
portatit,  etc. 

La  ccnlpagnie,  cdnsidéfant  qu'elle  ne  s'est  for- 
mée que  aâtis  le  dessein  de  maintenir  la  sûreté  et 
la  liberté  individuelle,  le  repos  public,  le  res- 
pect pour  les  lois  existantes,  et  la  Soumission 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Que  le  serment  que  ses  membres  ortt  prêté  ne 
coTitient  que  des  sentiments  louables,  qui  leur 
auraient  attiré  des  témoignages  de  satisfaction  dé 
la  part  dé  l'asséfflblée  coloniale  elle-même,  si  elle 
avait  voulu  reconnaître  que  son  autorité  est  né- 
cessairement subordonnée  à  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  vérité  incontestable,  et  que  personne 
n'eût  révoquée  en  doute  s'il  ne  s'était  formé  d'as- 
semblée dans  la  colonie  qu'après  l'arrivée  des 
décrets  des  8  et  28  mars;  vérité  à  laquelle  au 
reste  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'efforcer  de 
ramener  l'assemblée  de  Saint-Marc,  et  tous  ceux 
qui  s'en  écartent  ; 

Considérant  que  les  rédacteurs  du  prétendu 
décret  calomnient  les  volontaires  du  Port-au- 
Prince,  en  8ui)po8ant  que  leur  corporation  a  déjà 
excité  des  troubles  dans  la  ville;  tandis  qu'il  est 
de  notoriété  que  la  ville  n'a  jamais  été  plus  tran- 
quille que  depuis  que  la  compagnie  existe,  en 
ce  qu'elle  a  obligé  un  comité  entreprenant  à  une 
circonspection  qu'il  n'avait  pas  encore,  connue; 

Considérant  que  si  l'assemblée  de  Saint-Marc 
se  trouve  confirmée  par  une  pluralité  apparente, 
elle  n'a  pas  acquis,  pour  cela,  plus  de  pouvoir, 
que  ne  lui  en  confère  l'Assemblée  nationale, 
d'accord  avec  lintérêl  de  la  colonie;  que  dès  lors 
il  ne  lui  appartient  point  le  droit  d'organiser 
aucun  pouvoir,  et  bien  moins  encore  la  force 
publique  qui  ne  peut  dépendre  d'une  assemblée 
pur-nieut  consultative;  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  davantage  de  prononcer  sur  aucun  corps,  ni 


sur  aucun  individu;  de  statuer  des  peines  et  de 
priver  un  citoyen  du  droit  actif  qu'il  tient  prin- 
cipalement de  sa  qualité  de  Français,  et  qui  n'a 
besoin  que  d'y  réunir  les  accessoires  déterminés 
par  l'Assemblée  nationale  ; 

Considérant  que  cette  assemblée  de  Saint-Marc, 
abusant  de  la  malheureuse  facilité  de  changer  de 
principes  au  besoin,  invoque  contre  la  compagnie 
un  décret  sur  les  corporations  militaires  de 
France,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru 
devoir  appliquer  à  la  colonie,  tandis  qu'elle  re- 
fuse obstinément  de  reconnaître  ceux  qui  ont  élé 
rendus  exprès  pour  la  régir; 

A  arrêté  que,  sans  avoir  égard  au  prétendu  dé- 
cret du  16  de  ce  mois,  aussi  inexact  dans  les 
faits,  qu'erroné  dans  ses  principes,  et  ambitieux 
dans  ses  dispositions,  elle  continuera  d'exister 
aussi  longtemps  que  l'exigeront  les  circonstances; 
que  persistant  dans  le  serment  que  ses  membres 
ont  prêté  le  12  de  ce  mois,  entre  eux  seulement^ 

ET    SANS    l'intervention    D' AUCUNE    AUTRE    t>ER- 

SONNE,  elle  professe  de  cœur  et  de  bouche,  et 
n'atténuera  jamais  de  fait,  son  dévouement  poiir 
la  mère-patrie,  son  amour  pour  le  roi,  sa  sou- 
mission au  véritable  pouvoir  législatif,  résidant 
uniquement  en  France,  son  obéissance  au  pou- 
voir exécutif,  résidant  éminemment  dans  la  per- 
sonne du  roi,  et  par  communication  dans  celle  dé 
M.  le  gouverneur  général,  son  respect  pour  leâ 
lois  qui  régissent  la  colonie,  et  pour  celles  qiii 
leur  seront  légalement  substituées,  et  son  zèle 
ardent  pour  le  maintien  de  toute  tranquillité  pu- 
blique et  particulière,  qui  est  le  principal  objet 
de  sa  formation. 

Déclare,  au  surplus,  qu'elle  porte  toute  affection 
à  ceux  de  ces  concitoyens  que  ledit  prétendu  dé- 
cret appelle  gardes  nationales;  qu'elle  les  invile 
au  nom  du  bien  public  a  s'unir  à  elle;  et  que 
même  elle  volera  vers  eux,  aussitôt  qu'ils  se 
seront  dégagés  des  liens  dans  lesquels  les  retient 
le  comité  qui  les  abuse. 

Il  sera  remis  à  M.  le  gouverneur  général,  par 
M.  le  président,  une  expédition  du  présent  arrêté, 
qui  sera  d'ailleurs  imprimé  el  répandu  dans  la 
colonie,  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires. 

Fait  dans  l'assemblée  de  la  compagnie,  le 
20  juillet  1790. 

Signé:  Arnaud,  président;  Couarde  de  la  Vil- 
LEGAY,  vice -président  ;  et  BracHET,  secré- 
taire. 

Quant  à  l'assemblée  provinciale  dû  NorJ,  il  ne 
paraît  par  aucune  pièce  qu'elle  ait  délibéré  sur  le 
décret  de  l'assemblée  générale  ;  mais  elle  a  pu- 
blié, quelques  jours  après,  la  déclaration  sui- 
vante : 

Déclaration  authentique  de  l'assemblée  provinciale 

du  Nord. 

Séance  du  10  juillet  1790. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vas- 
semblée  'provinciale  permanente  du  Nord. 

L'assemblée,  ayant  sous  les  yeux  le  tableau  à 
elle  adressé  par  M.  le  gouverneur  général,  et 
certifié  par  lui  le  13  de  ce  mois,  contenant  l'é- 
mission du  vœu  de  la  plus  grande  partie  des 
paroisses  de  la  colonie  ;  sans  entrer  dans  I  exa- 
men de  cetlte  opération,  et  après  avoir  pf»^ J^^- 
ture  de  la  lettre  de  M.  le  ,lrbuve^::ed^  général, 
dans  laquelle  il  déclare  foi-melletoent  quil  ne 
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permettra  l'exécutioD  d'aucuns  décrets  de  ras- 
semblée coloniale,  qu'autant  qu'ils  auraient  pour 
base  les  principes  posés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  8  et  28  mars  ; 

Considérant  qu'il  e.-t  impossible  que  les  pa- 
roisses, qui  ont  volé  absolument  pour  continuation 
de  l'assemblée,  n'aient  entendu  la  condition  ex- 
primée par  d'autres  paroisses,  de  se  conformer 
aux  décrets  du  Corps  législatif  national,  et  que 
d'après  le  silence  de  onze  paroisses,  la  majorité 
des  vœux  n'est  pas  connue;  que  l'assemblée 
séante  à  Saint-Marc,  en  demandant  le  vœu  des 
paroisses,  a  déjà  reconnu  que  son  devoir  était 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

0  e  l'assemblée  séante  à  Saint-Marc  a  désobéi 
à  c»'S  décrets  dans  ses  travaux  ; 

Considérant  enfin.quec'est  de  celtedésobéissance 
et  des  maximes  coupables  employées  pour  la 
justifier,  que  sont  nées  toutes  les  discussions  qui 
nous  divisent; 

Que  si  cette  désobéissance  venait  à  cesser,  si 
l'assemblée  coloniale  professait  une  soumission 
aux  décrets  de  la  nation,  égale  à  celle  que  l'as- 
semblée de  la  province  du  Nord  leur  a  jurée, 
l'opposition  à  la  continuation  de  cette  assemblée 
serait  une  obstination  contraire  à  l'intérêt  de  la 
colonie  et  aux  devoirs  qui  sont  imposés  à  l'as- 
semblée provinciale  par  ses  commettanis; 

L'assemblée  provinciale  a  solennellement  dé- 
claré et  déclare  qu'elle  ne  reconnaîtra  l'assemblée 
coloniale,  séante  à  Saint-Marc,  constituée  pour 
tracer  des  plans  de  législation  et  faire  des  règle- 
ments provisoires,  dont  l'utilité  sera  consacrée 
par  la  sanction  du  gouverneur  général,  qu'autant 
qu'elle  aura  franchement  et  loyalement  professé, 
par  un  acte  acthentique  et  solennel,  sa  soumission 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  8  et 
28  mars;  et  jusqu'à  ce  que  ladite  asseml»lée  ait 
annulé  tous  ses  travaux  jusqu'à  ce  jour,  rassem- 
blée provinciale  arrête  qu  elle  persistera  à  refuser 
son  adhésion  à  tous  prétendus  décrets  dans  les- 
quels l'assemblée,  séante  à  Saint-Marc,  continuera 
de  se  soustraire  aux  devoirs  qui  lui  sont  ri- 
goureusement imposés  par  le  Corps  législatif 
national. 

Arrête,  en  outre,  que  la  présente  déclaration 
sera  imprimée  et  publiée  dans  toutes  les  parties 
de  la  colonie,  et  affichée  à  côté  de  la  proclama- 
tion de  M.  le  gouverneur  général,  comme  conte- 
nant ladite  déclaration,  les  vrais  sentiments  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  et  de  ses  com- 
mettants. 

Auvray,  prt^s»d^nf,-Bouys80U,  secrétaire 
général  perpétuel. 

Cependant,  l'assemblée  générale  était  loin  de  se 
conformer  à  ces  principes.  Elle  n'avait  c  ssé, 
avant  et  depuis  sa  confirmation,  de  s'arroger  tous 
les  pouvoirs,  soit  en  rendant  le  4  juillet  un  décret 
législatif  sur  les  affranchissements,  soit  en  or- 
donnant de  nouveau  l'exécution  de  son  décret  du 
20  mai  sur  les  municipalités,  soit  en  mettant  sous 
sa  protection  le  sieur  de  Fontanelle,  officier  de 
maréchaussée,  subordonné,  par  ses  fonctions,  à 
M.  de  Peynier,  qui  avait  cru  devoir  le  punir. 

Le  20,  elle  rend  son  décret  sur  l'ouverture  des 
ports  aux  étrangers. 

En  voici  les  articles  : 

Art.  1«'.  Tout  bâtiment  étranger  admis  dans  les 
ports  du  Gapdu  Port-au-Prince  et  des  Caves,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  30  août  1784, 
et  des  ordonnances  snbsé  luenles  des  général  et 
intendant,  notamment  de  celles  des  26  décembre 
et  21  avril  derniers,  sera  également  admis  dans 


tous  les  ports  et  la  partie  française  de  Snint-Do- 
mingue,  où  il  y  aura  une  municipalité  établie, 
et  ne  pourra  y  introduire  que  les  objets  permis 
par  lesdits  arrêts  et  ordonnance^. 

Art.  2.  Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger, 
arrivant  dans  les  ports  ci-dessus  désignés,  fera 
sa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu, 
et  y  présentera  la  facture  originale  de  son  char- 
gement, laquelle  sera  enregistrée  dans  ledit 
greffe. 

Art.  3.  Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger  sera 
tenu,  aussitôt  que  son  bâtiment  sera  arrivé,  de 
prévenir  la  municipalité  de  son  arrivée,  et  de  pré- 
senter au  greffe  de  ladite  municipalité  une  cau- 
tion domiiiliaire  et  solvable.  11  ne  pourra  rien 
mettre  à  terre  jusqu'à  ce  que  cette  caution  ait  été 
fournie. 

Art.  4.  La  municipalité  jugera  de  la  solvabilité 
des  cautions  présentées  par  les  capitaines  étran- 
gers. 

Art.  5.  Les  cautions  répondront  de  la  fidélité 
des  déclarations  et  factures  des  capitaines,  ainsi 
que  de  l'emploi  de  leurs  fonds  tel  qu'il  sera  pres- 
crit ci-après,  et  du  payement  de  tous  les  droits. 

Art.  6.  Les  capitaines  debâiimentsélrangers  pour- 
ront employer,en  denrées  coloniales,  le  montant  de 
la  vente  des  subsistances  qu'ils  auront  importées. 

Art.  7.  Tout  capitaine  étranger,  avant  que  de 
partir,  fera  un  état  détaillé  de  sa  vente,  de  ses 
dépenses  et  de  son  chargement,  lequel  état  certifié 
par  la  caution  sera  vérifié  et  arrêté  par  la  muni- 
cipalité. 

Art.  8-  Les  receveurs,  préposés  â  la  perception 
des  droits  d'octroi,  ne  pourront  recevoir  la  décla- 
ration des  capitaines  étransers  que  conformément 
à  l'état  arrêté  par  la  municipalité. 

Art.  9.  Lesdits  canitaines  payeronttous  les  droits 
actuellement  imposés  sur  l'exportation  des  den- 
rées par  les  capitaines  étrangers,  et  il  leur  en 
sera  délivré  quittance  en  forme,  laquelle  consta- 
tera la  qualité  des  denrées  coloniales  qu'ils  em- 
porteront. 

Art.  10.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
receveur  d'octroi,  les  droits  seront  perçus  par  le 
trésorier  de  la  municipalité,  lequel  sera  tenu 
d'avoir  un  registre  pour  cet  effet,  et  en  comptera 
suivant  les  ordres  de  l'assemblée  du  département. 

Art.  11.  Toute  caution  de  capitaine  étranger, 
convaincue  d'avoir  favorisé  la  fraude,  sera  dé- 
chue pendant  dix  ans  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  et  ne  pourra  plus  être  caution  pendant  le 
même  délai,  et  sera  en  outre  condamnée  à  resti- 
tuer au  quadruple  les  droits  qui  auront  été  sous- 
traits par  une  fausse  déclaration  ;  elle  sera  pour 
cet  effet  renvoyée  par  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Art.  12.  Sera  également  déchu  de  la  qualité  de 
citoyen  actif  pendant  dix  ans  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  favorisé  la  fraude. 

Art.  13.  Tout  capitaine  étranger,  parti  en  fraude, 
ne  pourra  [tlus  être  admis  en  cette  qualité,  dans 
aucun  port  de  cette  colonie,  et  à  cet  effet  les 
municipalités  se  communiqueront  entre  elles  les 
actes  qui  constateront  la  fraude. 

Art.  14.  Il  sera  accordé  une  prime  d'encoura- 
gement de  six  livres  par  baril  de  farine  étrangère 
introduite  dans  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue par  les  bâtiments  français  armés,  et  ex- 
pédiés dans  cette  colonie;  ladite  prime  sera  payée 
sur  le  produit  d'un  pour  cent. 

Art.  15.  Les  armateurs  ou  capitaines  desdits 
bâtiments,  en  allant  chercher  des  subsistances 
dans  les  ports  étrangers,  pourront  se  charger  en 
denrées  coloniales,  mais  à  la  charge  par  eux  de 
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donner  caution  qu'ils  rapporterontdes subsistances 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  denrées  co- 
loniales qu'ils  auront  exportée?,  laquelle  caution 
sera  de  la  totalité  du  montant  de  leur  chargement 
en  denrées  coloniales. 

Art.  16.  Seront,  au  surplus,  lesdits  armateurs 
ou  capitaines  soumis  aux  mêmes  précautions, 
aux  mêmes  visites  et  aux  mêmes  formalités,  à 
l'exception  du  cautionnement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3.  Ils  subiront  aussi  les  mêmes  peines  en 
cas  de  contravention,  et  ils  supporteront  les 
mêmes  droits,  à  i'exceplion  de  celui  d'un  pour 
cent,  dont  ils  seront  dispensés. 

Art.  17.  Les  armateurs  ou  capitaines  français, 
partis  de  la  colonie  pour  aller  chercher  des 
subsistances  dans  l'étranger  et  qui  auront  chargé 
des  denrées  coloniales  pour  en  faire  l'af-hat, 
seront  tenus  do  faire  leur  retour  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  passé  lequel  leurs  cautions 
pourront  être  poursuivies. 

Art.  18.  Les  armateurs  ou  capitaines  français, 
qui  n'auront  point  fait  leur  retour  en  subsis- 
tances jusqu'à  concurrence  du  montant  des  den- 
rées coloniales  qu'ils  auront  chargées,  et  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrit,  seront  condamnés 
solidairement,  avec  leur  caution,  à  une  amende 
qui  sera  de  la  moitié  du  cautionnement. 

Sera  le  présent  décret ,  ainsi  que  celui  du 
17  de  ce  mois,  qui  constate  l'urgence,  notifié  au 
gouverneur  général,  conformément  à  l'article  7 
du  décret  du  28  mai  dernier,  pour,  par  lui,  le 
promulguer  et  faire  exécuter,  ou  remettre  ses 
observations  à  l'assemblée  générale,  dans  le 
délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  3  du  décret 
du  28  mai,  et  seront  ensuite,  tant  le  présent  décret 
que  cilui  du  17  de  ce  mois,  envoyés  à  la  sanc- 
tio'i  royale. 

Fait  en  assemblée  générale  lesdits  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  Bérault,  président;  Valentin  de 
Gullion,  vice-président;  Trebucien,  Le- 
Grand,  Deaubonueau,  Denix,  secrétaires. 

Trois  choses  sont  à  remarquer  dans  ce  décret  : 

1°  L'ouverture  de  tous  les  ports  rend  par  elle- 
même  inutiles  et  illusoires  toutes  les  précautions 
contre  la  fraude,  et  assure  une  introduction 
illimitée  de  marchandises  de  toute  espèce; 

2°  Confier  l'inspection  sur  les  importations  et 
exportations,  et  toutes  les  prt'cautions  contre  la 
fraude  aux  municipalités,  c'est-à-dire  à  des 
habitants  du  lieu  qui  ont  l'intérêt  le  plus  direct 
à  ce  que  les  lois  sur  cet  objet  ne  soient  pas 
exécutées,  et  dont  quelques-uns  même  se  sont 
peut-être  fait  depuis  longtemps  une  habitude  et 
un  art  de  les  éluder  ;  c'est  s'assurer  d'avance 
que  toute  la  sévérité  des  mesures  qu'on  a  l'air 
de  prendre  sera  presque  entièrement  sans  effet; 

3°  La  faculté  de  payer  aux  étrangers  en  den- 
rées coloniales  les  subsistances  qui  seront  intro- 
duites par  eux,  ouvre  un  libre  cours  aux  expor- 
tations. 

Ce  décret  se  fonde  sur  la  rareté  des  subsis- 
tances qui  menaçait,  dit-on,  la  colonie  de  périr 
par  la  famine.  Celle  assertion  est  appuyée  d'une 
lettre  de  M.  de  Peynier,  du  courant  du  mois  de 
juin;  mais  il  (ésiilte  des  papiers  publics  delà 
colonie,  que,  depuis  celte  époque  jusqu'à  celle 
du  décret,  le  prix  du  pain  avait  considérable- 
ment diminué. 

Enfin,  ce  décret  qui,  aux  termes  des  instruc- 
tioas  du  8  mars,  ne  pouvait  être  exécuté  sans 
obtenir  la  sauctiou  du  gouverneur,  lui  est  simple- 


ment notifié,  conformément  aux  principes  établis 
dans  celui  du  28  mai. 

Ces  actes  étaient  accompagnés  de  mesures 
propres  às'assnrer  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
Déjà  nn  membre  avait  fiit  la  motion  de  licen- 
cier les  troupes  réglées,  de  les  reconstituer  sous 
le  titre  de  gardes  nationales  soldées  de  la  partie 
française  de  Saint-Domi!)gue.  La  motion  avait 
été  ajournée  à  jour  prochain  et  imprimée  par 
ordre  de  l'assemblée. 

Bientôt  après,  elle  ordonna  l'impression  du 
travail  d'un  autre  membre  sur  l'organisation  de 
la  force  publique,  où  les  mêmes  principes  et  les 
mômes  projets  étaient  ouvertement  annoncés. 

Le  22,  le  magasin  à  poudre  de  Léogane  fut  saisi 
par  force  sur  ceux  à  qui  le  dépôt  en  était  confié. 
11  résulte  de  plusieurs  dépositions  de  soldats, 
et  surtout  des  faits  qui  ont  suivi,  que  vers  le 
même  temps  on  était  occupé  à  séduire  et  à 
corromjjre  les  troupes  dans  diverses  garnisoni, 
et  qu'on  était  parvenu  à  mettre  dans  les  intérêts 
de  l'assemblée  générale  l'équipage  du  vaisseau 
du  roi  le  Léopard. 

Enfin,  le  27,  l'assemblée  générale  rendit  son 
décret  annoncé  dès  longtemps  sur  le  licencie- 
ment des  troupes.  Voici  ses  dispositions  : 

Art.  l".  Toutes  les  troupes  d'infanterie  et  au- 
tres, actuellement  employées  au  service  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  sont  et  de- 
meurent supprimées  et  licenciées,  à  compter  du 
jour  de  la  imblication  du  présent  décret. 

Art.  2.  Attendu  la  suppression  et  le  licencie- 
ment desiJites  troupes,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  la  levée  et  la  formation  d'un  nou- 
veau corps  de  troupes,  désignées  sous  le  nom  de 
gardes  nationales  soldées  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens,  actuellement  employés 
dans  lesdites  troupes,  pourront  entrer  dans  le 
nouveau  corps  des  gardes  nationales  soldées  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  et  rece- 
vront pour  leur  engagement,  qui  sera  seulement 
de  cinq  ans,  douze  piastres  gourdes,  en  signant 
le  nouvel  engagement. 

Art.  4.  Tous  les  citoyens,  employés  dans  les 
troupes  actuellement  existantes,  ei  qui  ne  vou- 
draient point  prendre  un  nouvel  engagement, 
recevront  un  congé  absolu,  avec  la  permission 
de  demeurer  dans  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  à  la  charge  de  se  présenter  à  la  muni- 
cipalité ou  au  comité  du  lieu  où  ils  désireront 
fixer  leur  résidence,  pour  y  faire  inscrire  leurs 
noms  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  dudit 
lieu,  et  pour  servir  en  conséquence  dans  les  gar- 
des nationales  non  soldées,  comme  tous  les  au- 
tres citoyens.  A  l'égard  de  ceux  qui  voudraient 
se  retirer  en  France,  il  sera  pourvu  au  payement 
de  leur  passage  et  de  leur  conduite  jusqu'au  lieu 
de  leur  domicile. 

An.  5.  Tous  lessoldatsdéserteursqui  sont  cachés 
dans  les  divers  quartiers  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  ou  qui  se  sont  expatriés,  seront 
relevés  de  leur  désertion,  à  compter  aussi  du 
jour  de  la  publication  lu  présent  décret,  et  in- 
vités à  revenir  promptement  dans  leur  patrie  jouir 
du  bienfait  de  la  liberté  et  de  l'heureuse  révolu- 
tion qui  l'a  acquise  à  tous  les  Français.  En  con- 
séquence, lesdits  déserteurs  ne  seront  point  re- 
cherchés pour  quelque  cause  que-  ce  soit,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  coupables  de  crime  autre 
que  celui  de  désertion,  déclarant  criminels  de 
lèse-nation  tous  ceux  qui  les  troubleraient  uuns 
le  plain  et  entier  exercice  de  leur  liberté. 
Art.  6.  Tous  les  soldats  déserteurs  qui,,  après 
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la  publication  du  présent  décret,  rentreront  dans 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  et  qui  vou- 
dront être  employés  dans  le  nouveau  corps  des 
gardes  nationales  soldées,  recevront  une  somme 
de  douze  gourdes  pour  leur  engagement,  qui  sera 
aussi  de  cinq  ans. 

Art.  7.  Ceux  qui  ne  voudront  point  se  renga- 
ger, recevront  leur  congé  absolu,  à  la  charge  par 
eux  de  se  présenter  à  la  municipalité  ou  au  co- 
mité du  lieu  uîi  ils  désireront  fixer  leur  rési- 
dence, pour  V  faire  iuscnre  leurs  noms  sur  le 
tableau  des  citoyens  actifs  de  ladite  paroisse,  et 
seront  employés,  dès  ledit  jour,  dans  le  corps  des 
gardes  nationales  non  soldées,  comme  tous  les 
citoyens. 

Art.  8.  Tous  les  officiers  employés  dans  les 
troupes  actuellement  existantes,  et  qui  désire- 
ront avoir  de  l'occupation  dans  le  nouveau  corps 
des  gardes  nationales  soldées,  conserveront  leurs 
grades  dans  ledit  corps  et  seront  employés  à  leur 
tour  et  rang,  selon  leur  grade  et  leur  ancienneté; 
mais  nul  officier  ou  soldat  ne  sera  admis  dans  ledit 
corps  des  gardes  nationales  soldées,  qu'il  n'ait 
préalablement  prêté,  par  devant  la  municipalité 
ou  le  comité  du  lieu  de  sa  ré^dence,  le  serment 
décrété  par  l'assemblée  générale,  d'être  fidèle  a  la 
nation,  a  la  loi,  au  roi  et  à  la  Constiiutioa  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Art.  i.  Tous  les  otriciers  actuellement  employés 
qui,  conformément  à  rarlicle  ci-dessus,  ne  vou- 
draient point  servir  dans  le  nouveau  corps  des 
gardes  nationales  soldées,  n'en  demeureront  pas 
moins  obligés  de  se  présenter  dans  la  huitaine  à 
la  municipalité  ou  au  comité  du  lieu  où  ils  dési- 
reront fixer  leur  résiuence,  pour  se  faire  inscrire 
sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  dudit  lieu,  et 
pour  y  servir  en  qualité  de  gardes  nationales  non 
soldées,  comme  tous  les  autres  citoyens. 

El  attendu  que  les  places  desdits  officiers  sont 
supprimées  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  trésoriers  ou  comptables 
demeureront  iierso.inellemh'ot  responsables  des 
payements  qu'ils  pourraient  faire  auxdits  offi- 
ciers pour  raison  de  leurs  prétendus  appointe- 
ments, logements  et  autres  objets. 

Art.  10.  Toutes  les  places  d'officiers  et  bas-of- 
ficiers qui,  pour  la  nouvelle  organisation  des 
gardes  nationales  soldées,  se  trouveraient  va- 
cantes au  jour  de  la  formation  de  ce  corps,  se- 
ront données  en  partie  aux  créoles  ou  européens 
habitants  de  cette  île,  qui  désireraient  y  entrer, 
et  en  jtartie  aux  bas-officiers  et  soldats  qui  se- 
raient ci-devant  dans  les  troupes  employées  au 
service  de  la  partie  française  de  Saiut-Domiugue, 
suivant  la  priorité  de  leurs  grades,  l'ancienneté 
de  leurs  services,  et  suivant  qu'ils  auront  donné 
plus  ou  moins  de  preuves  de  leur  patriotisme. 

Quant  aux  grâces  ou  récompenses  militaires, 
le  service  fait  dans  le  corps  actuellement  exis- 
tant sera  compté,  sans  interruption,  par  ceux  qui 
s'incorporeront  dans  le  nouveau  corps  des  gardes 
nationales  soldées,  suivant  le  règlement  qui  sera 
présenté,  pour  cet  effet,  à  l'assemblée  par  son  co- 
mité de  force  et  sûreté  public. 

Art.  11.  L'assemblée  générale  adopte  les  trois 
premiers  titres  du  règlement  qui  lui  a  été  pro- 
posé par  ledit  comité  pour  la  formation,  organi- 
sation, solde,  police  et  administration  des  gardes 
nationales  soldées  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  pour  être  exécutes  en  tout  leur  con- 
tenu :  en  conséquence,  lesdits  trois  premiers 
titres  seront  joints  au  présent  décret  :  et  u  mi- 
nute en  demeurera  déposée  aux  archives,  après 
avoir  été  paraphée  ne  varietur-ç^r  MM.  les  ofti- 
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ciers  de  l'assemblée.  L'assemblée  générale  invile 
son  comité  de  force  publique  à  lui  présenter, 
sans  délai,  les  autres  titres  de  règlement. 

Art.  12.  Elle  invite  aussi  son  comité  d'agricul- 
ture à  lui  présenter  incessamment  un  prujet  con- 
cernant les  moyens  de  récompenser,  à  l'expira- 
tion de  leur  service,  par  une  propriété,  les 
citoyens  qui  auront  bien  servi  dans  les  gardes 
nationales  soldées  de  la  partie  française  de  Saiot- 
Doiiiingue. 

Art.  13.  Toutes  les  municipalités,  ou  à  leur 
défaut,  les  comités  paroissiaux,  demeurent  au- 
torisés à  recevoir  les  engagements  de  tous  soldats 
qui  voudront  prendre  parti  dans  lesdites  gardes 
nationales  soldées,  conformément  au  modèle  ci- 
joint  ;  elles  demeurent  également  autorisées  à  se 
servir  de^  fonds  qui  seront  dans  la  cai-se  des  oc- 
trois de  leur  arrondissement  pour  payer  lesdits 
engagements,  ainsi  que  la  solde  et  l'entretien  de 
ceux  qui  entreront  dans  le  nouveau  corps. 

Art.  14.  L'assemblée  générale  nomme  MM.  de 
Borel,  de  Garadeux,  de  Cadusch,  de  La  Chevalerie, 
Duverger,  député  de  Jérémie,  de  La  Valette,  de 
Nogerée,  d'Auteral,  de  La  Combe,  de  Remoussin, 
de  Maigné  et  Carré,  commissaires,  à  l'effet  de  cor- 
respondre avec  les  municipalités  ou  comités  pa- 
ruissiaux,  pour  préparer  la  formation  desdites 
gardes  nationales  soldées,  et  s'occuper  de  tous 
les  moyens  qui  pourront  faciliter  l'exécution  du 
présent  décret,  s'en  rapportant  là-dessus  à  leurs 
lumières  et  leur  prudence,  à  la  charge  néanmoins 
de  rendre  compte  à  l'assemblée  de  leurs  opéra- 
tions à  ce  sujet. 

Sera  le  présent  décret  envoyé  incessamment  à 
la  sanction  du  roi  ;  et  vu  l'urgence  de  son  exécu- 
tion, sera  ledit  décret,  avec  celui  qui  prononce 
l'urgence,  notifié  au  gouverneur  général,  pour, 
par  lui,  le  promulguer  et  faire  exécuter,  ou  re- 
mettre ses  observations  à  l'assemblée  dans  le 
délai  de  dix  jours  prescrit  par  le  décret  du  28  mai 
dernier  :  sera,  en  outre,  le  présent  décret  envoyé 
à  toutes  les  paroisses,  et  imprimé  au  nombre  àe 
quinze  cents  exemplaires. 

Fait  en  l'assemblée  générale  les  jour  et  an 
que  dessus. 
Signé  :  Thomas  Millet,  président;  de  Pons,  vice^ 

président;  Daubonneau,  Denix,  Mongin  et  Fre- 

dureau  de  Villedrouin,  secrétaires. 

L'assemblée  générale  rendit  le  même  jour  un 
décret  sur  les  forces  de  mer.  En  voici  la  teneur  : 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  27  juillet  1790. 

L'assemblée  générale,  informée  de  bonnes  dis- 
positions de  tous  les  braves  soldats,  canonniers 
et  matelots  composant  l'équipage  et  garnison  du 
vaisseau  le  Léopard,  et  la  généreuse  résistance 
qu'ils  ont  opposée  aux  sollicitations  qui  leur  ont 
été  faites  de  prendre  part  au  repas  que  les  chefs 
militaires  donnaient  aux  soldats  dans  l'espoir  de 
se  les  attacher  plus  particulièrement,  certaine  que 
si  des  moyens  aussi  bas  avaient  pu  séduire  des 
soldats,  elle  trouverait  dans  l'équipage  du  Léo- 
pard un  rempart  contre  l'insurrection  momen- 
tanée des  solûats  trompés; 

Considérant  que  les  citoyens  du  Port-au- 
Prince,  menacés  de  toute  part  par  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  ont  besoin  d'être  garantis  par 
la  fidélité  reconnue  de  l'équipage  du  Léopard; 

Considérant  enfin  que  les  dangers  qui  mena- 
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cent  et  eovironnent  les  habitants  du  Port-au- 
Prince,  eic,  ensuite  contre  la  partie  française, 
exigent  que  ce  vaisseau  et  autres  forces  navales 
restent  au  service  de  la  colonie } 

Considérant  que  les  vaisseaux  autrefois  du  roi, 
sont  les  vaisseaux  de  la  nation,  et  qu'à  ce  titre 
Saint-Domingue  doit  eu  user  pour  sa  conservation  : 

A  décrété  et  décrète  que  l'oHicier  commandant 
le  vaisseau  le  Léopard  et  les  forces  navales  main- 
tenant au  Port-au-Prince,  sera  requis,  au  nom  de 
l'honneur,  du  patriotisme,  de  la  nation,  de  la  loi, 
du  roi,  et  particulièrement  de  la  parue  française 
de  Saint-Domingue,  de  nu  point  quitter  la  rade 
du  Port-au-Prince,  et  de  ne  point  priver  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  des  forces  navales 
destinées  à  sa  défense  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Sera  le  présent  décret  notifié  à  M.  le  gouver- 
neur général,  à  M.  de  La  Galissonnière,  comman- 
dant de  la  division,  lu,  publié,  alfiché  par  tout  où 
besoin  sera,  à  la  diligence  du  comité  provincial 
de  l'Ouest. 

Fait  en  l'assemblée  générale  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Signé  :  Bérault,  président;  Valentin  de  Gullion, 
vice-président  ;  Le  Grand,  Trébucien,  Daubon- 
neau  et  Denix,  secrétaires. 

Elle  adressa,  le  même  jour,  la  lettre  suivante  à 
l'équipage  du  vaisseau  le  Léopard  : 

Lettre  écrite  à  MM.  les  citoyens  français,  formant 
l'équipage  et  la  garnison  du  vaisseau  national 
le  Léopard^  en  rade  au  Port-au-Prince. 

Saint-Marc,  le  30  juillet  1790. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes,  l'assemblée 
générale  des  représentants  du  peuple  français  de 
Saint-Uomingue,  informée  de  l'ardeur  patriotique 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  opposés  à  l'exécu- 
tion des  desseins  des  ennemis  de  la  nation,  me 
charge  devons  en  témoignersa  sali;^ faction,  con- 
sacrée dans  le  décret  que  je  vous  adresse  ci- 
joiiit;  continuez,  braves  compatriotes,  et  aidez- 
nous  à  consommer,  en  ces  contrées,  une  régéné- 
ration à  laquelle  vous  avez  sans  doute  contribué 
en  Europe,  puisque  vous  êtes  de  vrais  Français  : 
l'amour  de  la  patrie,  la  première  des  vertus,  vous 
guidera  comme  nous,  et  nous  est  un  sûr  garant 
que  vous  coopérerez  avec  nous  à  anéantir  l'op- 
pression et  la  tyrannie. 

«  L'assemblée  générale  apprendra  avec  plaisir 
que  vous  ayez  aftiché  son  décret  sur  le  grand 
mât  du  vaisseau  national,  confié  à  de  si  braves 
gens. 

«  J'ai  Phonneur  d'être, avec  les  sentiments  du 
plus  sincère  et  du  plus  fraternel  attachement, 
Messieurs  et  cherô  compatriotes,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  THOMAS  MiLLET,  président. 

P.  S.  Le  décret  annoncé  ci-dessus  vous  sera 
adressé  par  le  comité  de  notification  de  l'as- 
semblée. » 

Ce  décret  fut  notifié  à  l'équipage  du  Léopard 
par  les  membres  du  comité  du  Port-au-Prince. 

L'assemblée  générale  justitie  ces  différents 
actes  par  les  dangers  auxquels  elle  dit  avoir  été 
exposée;  et  le  seul  indice  quelle  en  donne, c'est 
la  prestation  d'un  serment  qui  fut  exigée  des 
troupes,  et  dont  elle  ne  nous  a  point  fait  connaî- 
tre la  formule.  Nous  avous  trouvé,  énoncé  dans 
quelques  pièces,  que  ce  serment  était  celui  qui  a 


été  prêté  par  les  troupes  de  France  dans  le  mois 
d'août  de  l'année  dernière.  L'assemblée  générale 
dit  qu'il  y  était  défendu  aux  soldats,  sous  peine 
de  mort,  de  reconnaître  les  municipalités. 

Si  l'on  se  rappelle  que  l'assemblée  générale  leur 
avait  attribué  le  pouvoir  exécutif  militaire,  on 
sera  peu  étonné  que  M.  de  Peynier  eiïl  pris  des 
précautions  pour  se  conserver  sur  les  troupes 
l'autorité  que  la  loi  lui  confiait,  etdontil  ne  pou- 
vait se  départir  sans  mettre  dans  le  plus  grand 
péril  les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation. 

Cependant,  ces  actes  audacieux  et  répétés  qui 
tendaient  à  mettre  toutes  les  forces  dans  les  mains 
de  l'assembléede  Saint-Marc,  et  qui  dépouillaient 
le  gouverneur  général  de  tout  moyen  de  résis- 
tance, alarmèrent  les  citoyens  qui,  restés  inébran- 
lablement  fidèles  à  la  mere-patrie,  n'étaient  pas 
aiiusés  par  les  protestations  de  patriotisme  et  de 
tidélité  que  l'assemblée  générale  savait  mêler 
quelquefois  aux  résolutions  pour  lesquelles  elle 
attirait  successivement  à  elle  tous  les  pouvoirs. 

Dès  le  25  juillet,  plusieurs  paroisses  exprimè- 
rent leurs  alarmes  par  des  arrêtés  pleins  de  pa- 
triotisme et  d'énergie;  elles  accusèrent  hautement 
l'assemblée  générale  détendre  à  l'indépendance, 
et  de  préparer  la  scission  avec  la  métropole  ; 
elles  rappelèrent  impérativement  leurs  députés, 
requérant  le  gouverneur  général  de  se  joindre 
aux  bons  citoyens  pour  employer,  de  concert  avec 
eux,  les  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  la  co- 
lonie. 

Pour  faire  connaître  les  principes  et  les  senti- 
ments do  ces  citoyens,  dont  vous  avez  vu  ici  les 
députés,  et  que  leurs  adversaires  voudraient 
lepiésenter  comme  des  contre-révolutionnaires, 
je  dois  vous  lire.  Messieurs,  la  lettre  circulaire 
qui  lut  écrite  par  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets  à  toutes  celles  de  la  colonie  : 

Lettre  circulaire  écrite  aux  cinquante-deux 
paroisses  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  par  M.  Saint-Olympe,  président  de 
l'assemblée  paroissiale  de  la  Croix-des- Bouquets, 
en  vertu  de  l'arrêté  de  ladite  paroisse,  en  date 
du  25  juillet  1790. 

«  Au  Gul-de-Sac,  le  29  juillet  1790. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes,  les  citoyens 
français,  habitants  du  quartier  du  Gul-de-Sac, 
profondément  touchés  de  la  position  alarmante 
dans  laquelle  se  trouve  la  colonie,  se  sont  as- 
semblés le  25  de  ce  mois,  dans  l'église  parois- 
siale de  la  Groix-des-Bouquets,  pour  y  délibérer 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  conjurer 
l'orage  qui  menace  une  des  parties  les  plus  pré- 
cieuses de  l'Empire  français.  L'assemblée  m'a 
ordonné  de  vous  adresser  son  arrêté,  et  de  vous 
engager,  au  nom  du  patriotisme  et  des  senti- 
ments fraternels  qui  doivent  unir  tous  les  bons 
français,  à  prendre  en  considération  l'important 
objet  qui  l'occupe.  .  , 

«  Avant  que  l'énergie  nationale  eiit  ressuscite 
les  droits  primordiaux  de  tous  les  hommes,  de 
l'abîme  profond  dans  lequel  ils  semblaient  être 
ensevelis  pour  les  Français,  la  saine  politique 
avait  fait  apercevoir  aux  habitants  de  Saint- 
Domingue  la  nécessité  de  ne  former  qu'une  seule 
classe  de  citoyens,  pour  opposer  une  résistance 
ferme  et  constante  à  l'ennemi  domestique,  dont 
les  forces  naturelles  sont  en  si  grande  dispropor- 
tion des  nôtres.  Saint-Domingue  donnait  alors  à 
l'univers  le  spectacle  extraordinaire  de  l'union 
commandée  par  la  politique,  qui,  partout  ailleurs, 
divise  en  créant  des  distinctions. 
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-  Par  quel  enchaînement  de  circonstances,  par 
quelle  fatalité  cette  même  contrée  ne  présente-t- 
elle aujourd'hui  que  l'image  du  trouble  et  de  la 
désunion? 

«  Les  habitants  do  Cul-de-Sac  ne  peuvent  s'era- 
pécher  de  reconnaître  à  ces  traits,  le  jeu  des 
intérêts  privés,  les  conseils  criminels  des  pas- 
sions particulières.  Ils  pensent  que  la  coalition 
de  tous  les  bons  citoyens,  amis  de  l'ordre,  et 
pénétrés  des  obligations  que  tous  les  hommes 
vivant    en  société  contractent  réciproquement, 

3 ne  cette  coalition,  annoncée  par  les  arrêtés  des 
ifférentes  paroisses,  pourra  seule  imprimer  aux 
perturbateurs  du  repos  public  une  crainte  salu- 
taire, et  sauver  la  colonie  prête  à  être  entraînée 
dans  un  abîme;  ils  pensent  que  cette  coalition 
pourra  seule  donner  de  l'énergie  à  ceux  qu'une 
vie  trop  concentrée  ou  une  trop  longue  habitude 
des  jouissances  paisibles  fixent  dans  cet  état 
d'impassibilité,  presque  aussi  fatale  à  la  chose 
publique  dans  notre  position,  que  l'adoption  des 
faux  principes;  ils  pensent  qu'il  n'appartient 
qu'à  une  confédération  de  ce  genre  de  proscrire 
tous  ces  signes  de  division  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  la  cocarde  nationale,  emblème  sacré 
de  la  Révolution,  qui  réintègre  tous  les  Français 
dans  leurs  droits. 

«  Mais  le  point  de  ralliement  de  toutes  les  par- 
ties cûali?ées,  quel  sera-t-il.  Messieurs? 

»  Les  habitants  du  Cul-de-Sac,  toujours  fidèles  à 
leurs  princiies,  ne  peuvent  pas  croire  que  vous 
en  reconnaissiez  d'autres  que  les  décrets  natio- 
naux des  8  et  28  mars.  Ils  les  considèrent  comme 
le  tabernacle  qui  recèle  le  principe  réel  de  l'exis- 
tence politique  de  Saint-Domingue.  C'est  là.  Mes- 
sieurs, que  nos  vertus  patriotiques  doivent  pui- 
ser leur  activité;  c'est  de  là  qu'elles  doivent 
recevoir  leur  direction;  et  vous  verrez  des  liens 
politiques,  indissolubles,  cimenter,  de  nouveau, 
notre  union  avec  nos  frères  du  continent. 

•  Je  viens  de  m'acquitter,  Messieurs,  de  la  mis- 
sion honorable  que  m'ont  confiée  mes  concitoyens  ; 
je  ne  me  flatte  pas  de  vous  avoir  peint  leurs  sen- 
timents et  leurs  alarmes,  avec  toute  l'én-rgie 
qui  leur  convient  ;  mais  vos  cœurs  et  la  connais- 
sance parfaite  que  vous  avez  vous-mêmes  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  colonie,  compléteront  ma 
tâche. 

c  Souffrez,  Messieurs,  que  mêlant  mes  senti- 
ments particuliers  avec  l'honorable  fonction  à 
laquelle  m'a  appelé  le  vœu  de  mes  concitoyens, 
je  vous  offre  l'hommage  du  respect  et  l'entier  dé- 
vouement avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs  et  chers  compatriotes,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

«  SiffTiè  ;  Saint-Olympe.  » 

L'impression  fut  bien  plus  forte  dans  la  ville 
du  Cap  et  dans  l'assemblée  provinciale  du  Nord; 
vous  en  jugerez  bientôt.  Messieurs,  par  la  lecture 
de  la  délibération  qui  y  fut  prise  le  30. 

Tandis  que  ces  dispositions  régnaient  parmi 
les  citoyens  du  Cap,  M.  de  Peynier  et  ceux  qui 
servaient  sous  ses  ordres  au  Port-au-Prince, 
étaient  agités  des  mêmes  inquiétudes. 

Les  décrets  du  27  étaient  connus;  le  comité  du 
Port-au-Prince  avait  fait  parvenir  à  l'équipage  du 
Léopard  celui  qui  le  concernait,  et  les  disposi- 
tions de  cet  équipage  n'étaient  pas  douteuses. 

Toutes  ces  circonstances,  jointes  à  l'enlèvement 
des  poudres  à  Léogane,  aux  tentatives  dont 
étaient  menacés  les  magasins  mêmes  du  Port- 
au-Prince,  à  celles  qui  avaient  été  faites  sur  les 
troupes,  à  la  défection  de  la  plus  grande  partie 


du  détachement  de  Saint-Marc,  parurent  au  gou- 
verneur général  mettre  dans  un  pressant  péril 
les  droits  de  la  nation  française  et  le  sort  même 
de  la  colonie.  11  pensa,  et  tous  ceux  dont  il  prit 
les  conseils  pensèrent  avec  lui,  que  ces  intérêts 
qui  lui  étaient  confiés  et  l'exécution  de  vos  dé- 
crets dont  il  était  responsable,  exigeaient  de  sa 
part  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
décisives. 

L'assemblée  générale,  en  le  dépouillant  suc- 
cessivement de  toutes  ses  forces,  lui  déclarait  la 
guerre;  elle  lui  faisait  une  nécessité  de  prévenir 
sa  ruine  absolue,  en  employant  sans  délai  les 
moyens  qu'il  avait  encore  à  sa  disposition. 

11  rendit  donc,  le  29  juillet,  la  proclamation 
suivante  : 

Proclamation  de  M.  le  gouverneur  général^ 
concernant  let  troubles  de  la  colonie. 

An  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  Louis- 
Antoine  Thomassin,  comte  de  Peynier,  chef 
d'escadre  des  armées  navales;  commandeur 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gou- 
verneur, lieutenant  général  des  îles  françaises 
de  l'Amérique  sous  le  vent,  et  inspecteur  gé- 
néral des  troupes,  artillerie,  milices  et  fortifi- 
cations desdites  îles. 

Depuis  que  l'assemblée  coloniale,  séante  à 
Saint-Marc,  est  en  activité,  elle  n'a  cessé  de  ten- 
dre à  l'indépendance.  Ses  premières  entreprises 
sur  l'autorité  qui  m'est  conliée  par  le  roi,  ses  dé- 
crets impérieux  sur  ma  personne  et  sur  celle  des 
officiers  qui  sont  sous  mes  ordres,  sur  l'admi- 
nistrateur des  finances,  mon  collègue,  et  sur  le 
conseil  supérieur  ne  laissaient  guière  de  doute 
sur  ses  intentions. 

J'ai  fait  loyalement,  et  sans  examiner  l'étendue 
de  mes  sacrifices  personnels,  tout  ce  que  les  lois 
me  permettaient  pour  la  satisfaire,  espérant,  il 
est  vrai,  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne 
tarderaient  pas  à  fixer  ses  devoirs  et  les  miens. 

Les  décrets  des  8  et  28  mars  l'ont  fait;  j'ai  rem- 
pli avec  exactitude  tout  ce  qu'ils  m'ont  prescrit, 
mais  l'assemblée  de  Saint-Marc  les  a  ouverte- 
ment méprisés;  sourde  à  la  voix  publique  qui 
manifestait  sa  joie  et  sa  reconnaissance  par  aes 
actions  de  grâce,  elle  a  souffert  qu'il  fût  fait  et 
appuyé  dans  son  sein  des  motions  précises  d'in- 
dépendance. Les  bons  citoyens  qui  l'entouraient 
les  ont  étouffées  par  leurs  cris  d'indignation  ; 
mais  si  elle  a  renoncé  à  proférer  le  mot  d'indé- 
pendance, elle  n'a  pas  moins  marché  constam- 
ment vers  son  but. 

Pour  parvenir  à  se  faire  continuer,  elle  a  dé- 
puté ses  membres  dans  toutes  les  paroisses;  dans 
plusieurs  et  surtout  dans  celle  du  Port-au-Prince, 
elle  a  soulevé  les  citoyens  contre  les  citoyens, 
fomenté  des  cabales,  excité  du  tumulte  et  des  vio- 
lences, et  c'est  par  là  qu'elle  a  acquis  une  majorité 
apparente. 

Enhardie  par  ce  succès,  elle  a.levé  le  masque; 
elle  a  voulu  s'emparer  des  finances  publi'^ues, 
pour  les  distribuer  entre  ses  membres  et  s'ea 
faire  des  moyens  de  corruption;  elle  a  livré  le 
commerce  aux  étrangers  ;  elle  a,  par  des  projets 
de  décrets  insidieusement  répandus,  tenté  de 
séduire  les  troupes;  elle  n'a  pas  craint  d'offrir  de 
l'argent  a  des  hommes  qui  ne  connaissent  que 
l'honneur;  elle  a  proposé  une  augmentation  de 
paye  qu'elle  est  dans  l'impuissance  de  réalis.  r  ; 
entin  elle  a  porté  la  trahison  jusqu'à  faire  révol- 
ter l'équipage  du  vaisseau  le  Léopard,  que,  dans 
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son  délire,  elle  ose  appeler  vaisseau  ci-devant  dit 
du  roi,  et  le  crime  a  eu  son  exécution,  en  ce  que, 
la  nuit  dernière,  lecommandaiit  du  vaisseau,  vou- 
lant appareiller,  d'après  mesordres,  pour  aller  au 
Cap  se  mettre  en  état  de  faire  voile  pour  la 
France,  toutréquipaj^e  corrompu  par  les  manœu- 
vres et  l'argent  de  l'assemblée  et  des  adhérents, 
a  refusé  d'obéir  à  son  chef. 

Cette  perfidie  annonce  que  le  temps  de  la  mo- 
dération et  de  l'indulgence  est  passé,  je  serais 
coupable  d'en  user  plus  longtemps,  et  je  dois 
mettre  en  usage  tous  les  moyens  de  rigueur  pour 
conserver  à  la  nation  française  la  plus  impor- 
tante de  ses  provinces  d'outre-mer. 

En  conséquence,  et  vu  le  péril  évident  oii  l'as- 
semblée coloniale,  séante  à  Saint-Marc,  met  la 
France  et  la  colonie,  je  déclare  ladite  assemblée 
et  ses  adhérents  traîtres  à  Ja  patrie,  criminels  en- 
vers le  roi;  je  déclare  que,  dès  cet  instant,  je  vais 
déployer  toutes  les  forces  publiques  qui  sont  en 
mon  pouvoir,  pour  la  dissoudre,  la  disperser  et 
l'empêcher,  ainsi  que  ses  complices,  de  consom- 
mer leurs  horribles  projets. 

J'invite  tous  les  citoyens  qui  restent  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  à  se  réunir  à  moi 
pour  concourir  à  sauver  la  patrie  :  des  Français 
n'hésiteront  pas  à  former  une  salutaire  coalition 
pour  renverser  les  complots  des  pervers  ,  j'y  par- 
viendrai, sans  doute,  avec  leurs  secours  et  celui 
des  braves  soldats  qui  se  sont  voiiés  à  la  défense 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi.  J'ordonne  à  tous 
commandants  en  second,  commandants  particu- 
liers et  autres  officiers  pour  le  roi,  de  seconder, 
avec  les  forces  qu'ils  ont  en  main,  mes  efTorts 
pour  le  bien  public.  J'adresserui  au  plus  tôt  la 
présente  proclamation  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  et  je  leur  rendrai  compte  du  succès  qui 
ne  peut  manquer  à  une  cause  aussi  juste. 

Sera  la  présente  proclamation  imprimée  et  af- 
fichée par  toute  la  colonie. 

Donné  au  Port-au-Prince,  sous  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire,  le 
29  juillet  1790. 

Signé  :  GOMTE  DE  PEYNIER. 
Par  M.  le  gouverneur  général, 

%wé  ;  Roy  DE  LA  Grange. 

Le  même  jour  29,  dans  un  conseil  tenu  chez 
ce  gouverneur,  et  où  assistaient  les  chefs  mili- 
taires qui  se  trouvaient  au  Port-au-Prince,  il  fut 
résolu  d'arrêter  quelques  membres  du  comité 
pour  servir  d'otages  et  de  garants  delà  conduite 
des  rebelles. 

La  délibération  qui  adopte  ce  parti,  est  fondée 
sur  les  mêmes  motifs  que  la  proclamation  qu'on 
vient  d'entendre. 

M.  de  Mauduit  fut  chargé  de  l'exécution  de  ces 
mesures;  elles  devaient  s'effectuer  pendant  la 
nuit  suivante,  heure  à  laquelle  le  comité  devait 
tenir  sa  séance. 

La  résolution  fut  confirmée  le  soir  par  les  ten- 
tatives qu'annoncèrent  les  partisans  du  comité 
sur  les  magasins  du  Port-au-Prince,  et  leur  au- 
dace qui  fut  portée  jusqu'à  désarmer  une  pa- 
trouille militaire. 

Vingt-un  volontaires  vinrent  se  réunir  aux  sol- 
dats commandés  par  M.  de  Mauduit.  Le  nombre 
total  était  de  cent  huit  hommes. 

M.  de  Mauduit  avait  deux  pièces  de  canon, 
qu'il  a  dit  et  imprimé  n'avoir  pas  été  chargées  : 
(au  moins  est-il  sûr  quelles  n'ont  atteint  per- 
sonne). 

Arrivé  auprès  du  lieu  des  séances  du  comité, 


il  le  trouve  environné  d'hommes  armés  au  nom- 
bre déplus  de  400. 11  s'avance  30  pas  en  avant  de 
i-a  troupe,  et  parlant  à  haute  voix,  à  ceux  qui 
environnaient  la  maison,  il  leur  annonce  les  or- 
dres dont  il  est  chargé  par  le  gouverneur  et  il 
leur  ordonne  :  au  nom  de  la  nation  de  la  loi  et  du 
roi,  de  se  séparer;  on  crie  :  non;  il  répète  l'or- 
dre, une  décharge  de  mousqueterie  répond  à 
cette  seconde  réquisition  et  tue,  à  côté  de  M.  de 
Mauduit,  deux  des  siens  qui  l'avaient  accompagné  ; 
deux  autres  sont  tués  dans  la  troupe  qu'il  avait 
laissée  derrière  lui,  plusieurs  sont  blessés. 

Alors  M.  de  Mauduit  ordonne  à  sa  troupe  de 
faire  feu;  deux  des  partisans  du  comité  tombent 
morts,  plusieurs  reçoivent  des  blessures,  un  grand 
nombre  prend  la  fuite,  on  crie  :  grâce. 

M.  de  Mauduit  et  ses  officiers  contiennent  leurs 
soldats  dont  la  fureur  était  au  comble  ;  le  feu 
cesse  ;  l'attroupement  est  dissous  ;  on  arrête 
35  personnes  qui,  presque  toutes,  ont  été  mises 
en  liberté  le  lendemain. 

M.  de  Peynier  fit  proclamer  le  lendemain  la 
dissolution  du  comité. 

L'assemblée  généf-ale  elles  partisans  ont  peint 
cet  événement  comme  une  contri'-révolution,  et 
ont  voulu  s'en  servir  pour  mettre  les  armes  à  la 
main  à  tous  les  habitants  de  la  colonie.  On  a 
cherché  à  répandre  que  M.  de  Mauduit  a  fait  feu 
le  premier,  qu'il  avait  donné  la  mort  à  plus  de 
30  personnes. 

Mais  ces  bruits  répandus  n'ont  été  affirmés  dans 
aucun  acte  qui  nous  soit  parvenu,  tandis  que 
M.  de  Mauduit  a  fait  imprimer  et  publié  sa  nar- 
ration, et  que  M.  iie  Peynier  a  conliriué  les  mêmes 
faits  dans  une  proclamation  afficliée  le  6  août  au 
Port-au-Prince,  où  ces  événements  s'étaient  pas- 
sés, et  où  il  était  impossible  que  leseircunstances 
et  le  nombre  des  morts  ne  fussent  pas  connus. 

binfin,  une  autorité  plus  décisive  se  joint  à 
celles-là;  le  comité  de  la  ville  des  Gayes  attaché 
à  l'assemblée  générale,  nous  a  adressé  trois  let- 
tres, interceptées  par  lui,  et  qui  étaient  écrites 
en  confiance  à  M.  Gmiert  par  M.  Gousturd,  ma- 
réchal de  camp,  officier  aux  ordres  de  M.  de  Pey- 
nier, commandant  en  second  au  Port-au-Princë, 
auprès  de  ce  gouverneur. 

M.  Goustard  y  rapporte  les  faits,  tels  exacte- 
ment que  je  viens  de  les  dire;  il  y  porte  seule- 
ment a  trois  le  nombre  des  morts,  du  côté  du 
comité,  sou  qu'il  y  ait  erreur  dans  l'une  des 
narrations,  soit  que  l'une  des  personnes  qui 
avaient  été  atteintes,  soit  ensuite  morte  de  ses 
blessures. 

Ges  lettres  contidentielles  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  les  faits  :  tout  ce  qu'on  y  trouve 
d'ailleurs  de  relatif  à  la  conduite  et  aux  inten- 
tions du  gouverneur  général,  c'est  la  volonté  de 
faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  supprimer  les  comités  illégaux  ins- 
titués pour  le  soutien  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc.  C'est  à  ces  dernières  dispositions  qu'il  faut 
attribuer  la  fureur  populaire  qui  a  été  allumée 
par  la  lecture  publique  de  ces  lettres,  et  dont 
M.  Godert  a  été  la  victime.  La  ville  des  Gayes 
avait  eu  dans  son  sein  l'assemblée  provinciale 
du  Sud  ;  elle  avait  exprimé  les  sentiments  les 
plus  patriotiques;  un  club  s'y  est  formé  à  l'appui 
de  l'assemblée  générale,  a  opéré  la  dissolution 
de  l'assemblée  provinciale,  et  a  entraîné  le  peuple 
dans  son  parti. 

L'assemblée  générale  rendit,  le  31/ le  décret 
suivant  : 
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Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  31  juillet  1790. 

L'assemblée  générale,  transportée  d'une  vive 
indignation  aux  nouvelles  affreuses  qu'elle  vient 
de  recevoir  du  Port-au-Prince,  et  pénétrée  du 
ressentiment  le  plus  juste  et  le  plus  profond, 

Jure  de  venger  le  sang  dfs  braves  citoyens 
contre  lesquels  l'exécrable  Mauduit,  avoué"  par 
le  traître  Peynier  et  par  son  infernal  conseil,  a 
osé  enfin  tourner  les  armes  destinées  à  défendre 
les  habitants  de  cette  île. 

Invite,  au  nom  de  l'honneur  et  du  salut  de  la 
patrie  en  danger,  toutes  les  paroisses  et  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue,  d'accourir  très 
promptementau  secours  de  leurs  frères  du  Port- 
au-Prince,  qu'on  égorge. 

Déclare  le  comte  de  Peynier  et  les  sieurs  Mau- 
duit,  Coustard,  Gournoyer,  LaGalissoimière  et  La 
Merveillère,  traîtres  à  la  nation,  ennemis  pu- 
blics, et  comme  tels,  les  proscrit. 

Ordonne  à  tous  les  citoyens  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  de  poursuivre  à  ou- 
trance les  infâmes  auteurs  des  massacres  horri- 
bles qui  plongent  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  dans  le  deuil. 

Fait  en  l'assemblée  générale  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé  .-Thomas  Millet,  président;  de  Pons, 
vice-président;  Deaubonneau,  Denix,  Mon- 
giu  et  Fredureau  de  Villedrouin,  secrétaires. 

Le  même  jour,  elle  fit  la  proclamation  suivante: 
Proclamation  de  l'assemblée  générale. 

Du  31  juillet  1790. 

Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi  et  de  la 
partie  française  de   Saint-Domingue   en    péril  ; 

Toutes  les  paroisses  sont  invitées  et  pressées 
de  se  réunir  sur-le-champ,  pour  venger  les  assas- 
sinats qui  viennent  d'être  commis  au  Port-au- 
Prince. 

L'horrible  conjuration  a  éclaté;  h^s  exécrables 
Peynier ,  Mauduit,  Coustard,  delà  Jaille,  etc.,  etc., 
se  baignent  dans  le  sang  :  que  les  bons  citoyens 
courent  aux  armes. 

Union,  célérité  et  courage. 

Les  points  de  ralliement  sont  : 

Saint-Marc,  pour  toute  la  partie  du  Nord  et  les 
paroisses  adjacentes  : 

Cul-de-Sac,  pour  le  Mirebalais,  Mont-Rouis,  les 
Vases,  Arcahaye,  Boucassin  et  leurs  dépendances; 

Léogane,  toute  la  partie  du  Sud. 

'    Signé  :  Thomas  Millet ,  président  ;  de   Pons , 
vice-président  ;  Deaubonnea.u,  Denix,  Mongin, 
'  Fredureau  de  Villedrouin,  secrétaires. 

Le  môme  jour,  elle  écrivait  à  la  paroisse  de  Mi- 
rebalais la  lettre  qui  suit  : 

Copie  de  la  lettre  des  membres  de  l'assemblée 
générale  en  date  du  31  juillet  U%,  à  MM.  les 
paroisstens  de  Mirebalais . 

«  Saint-Marc,  31  juillet  1790. 
«  Messieurs  et  chers  compatriotes,  nous  vous 
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prévenons,  au  nom  de  l'assemblée  générale,  que 
la  conspiration  contre  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  a  éclaté  au  Port-au-Prince  la  nuit  du 
29  au  30  de  ce  mois,  par  l'as-assinat  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  ordonné  par  le  comte  de 
Peynier,  et  exécuté  par  le  colonel  Mauduit. Songez 
à  vous,  et  comptez  sur  l'inébranlable  fermeté  de 
vos  représentants. Rendez-vous  au  Gul-de-Sac,  en 
armes,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez. 

«  Nous  sommes,  avec  les  sentiments  fraternels 
que  la  douleur  resserre  encore,  Messieurs  et  chers 
compatriotes,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Les  membres  de   l'assemblée  générale. 

Signé:  Thomas  Millet,  président,  de  Pons,  vice- 
prt'sid^nf;  Daubonneau, Denix,  Mongin,  Fre- 
dureau de  Villedrouin,  secrétaires.  » 

Pendant  cet  intervalle,  le  comité  paroissial  de 
la  ville  des  Gayes  ayant  envoyé  à  l'assemblée  gé- 
nérale un  paquet  qu'il  avait  intercepté,  adressé 
par  M.  de  La  Luzerne  à  M.  de  Peynier,  parti  de 
France  dans  le  mois  de  juin,  et  dans  lequel  le 
ministre  recommandait  au  gouverneur  d'agir 
d'une  manière  conciliante  envers  les  habitants  de 
la  colonie  et  l'assemblée  coloniale  dont  on  ne 
connaissait  encore  en  France  ni  les  principes  ni 
les  arrêtés  puisque,  les  premiers  n'y  sont  parve- 
nus qu'à  la  lin  du  mois  de  juillet; 

L'assemblée  générale  a  profité  de  cette  circons- 
tance pour  s'élever  de  plus  fort  contre  M.  de 
Peynier,  et  elle  a  rendu  le  2  août  le  décret  sui- 
vant : 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  2  août  1790,  au  matin. 

L'assemblée  générale,  considérant  l'horrible 
trahison  dont  le  comte  de  Peynier  s'est  rendu 
coupable  envers  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  et  envers  la  nation  entière,  par  les 
meurtres  et  les  autres  excès  lâchement  commis 
par  ses  ordres  sur  les  citoyens  du  Port-au-Prince, 
et  dont  le  but  est  aujourd'hui  bien  manifesté  par 
la  découverte  de  l'affreuse  conspiration  qui  se 
tramait  d'un  bout  de  cette  île  à  l'autre  pour  opé- 
rer une  contre-révolution; 

Gon sidérant  que  les  attentats  du  comte  de  Pey- 
nier deviennent  plus  odieux  d'après  la  connais- 
sance que  l'assemblée  vient  d'acquérir  de  la  lettre 
du  comte  de  La  Luzerne  et  des  autres  dépêches 
apportées  aux  Gayes  par  ta  corvette  le  Serin, 
lettre  et  dépêches  qui  prouvent  que  les  horreurs 
commises  au  Port-au-Prince  n'ont  été  précédées 
d'aucuns  ordres  qui  aient  pu  autoriser  le  sieur 
de  Peynier  à  prendre  des  mesures  aussi  sangui- 
naires et  aussi  désastreuses  que  celles  qu'il  vient 
d'effectuer  dans  ladite  ville; 

Gonsidérant  enfin  que  sa  tête  a  été  proscrite 
par  le  décret  de  l'assemblée  du' 31  de  ce  mois, 
en  haine  de  sou  abominable  conduite  : 

Décrète  que  le  dit  sieur  comte  de  Peynier  est  et 
demeure  destitué,  par  le  seul  fait,  du  gouverne- 
ment de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Fait  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  lui  obéir  eu 
cette  qualité,  sous  peine  d'être  réputé  complice 
de  sa  trahison. 

Et  attendu  que  le  sieur  de  Vincent,  qui  devrait 
le  premier  lui  succ"der  au  gouvernement,  est 
devenu  l'un  de  ses  fauteurs  et  complices  par  sa 
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coalition  avec  lui  et  avec  les  autres  ennemis  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue;  attendu 
aussi  que  le  sieur  Coustard,  appelée  ce  poste  au 
défaut  du  sieur  de  Vincent,  est  un  des  infâmc^s 
conseillers  du  comte  de  Peyaier,  et  comme  tel, 
proscrit,  et  que  les  autres  officiers  supérii-urs  qui 
viennent  après  lui  sont  justement  suspects;  l'As- 
semblée déclare,  à  l'unanimité,  que  le  comman- 
dement général  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  est  et  demeure  dévolu,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  autrement  pourvu  par 
le  roi,  à  M.  de  Fierville,  actuellement  comman- 
dant particulier  de  la  ville  des  Gayes,  dont  le 
patriotisme  s'est  fait  connaître,  sans  équivoque, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouve 
cette  colonie, 

L'invite  à  se  rendre  sans  délai  auprès  de  l'as- 
semblée générale. 

Enjoint  aux  gardes  nationales  soldées  ou  non 
soldées,  et  à  tous  autres,  de  quelque  classe  et 
condition  qu'ils  soient,  de  le  reconnaître  en  cette 
qualité,  et  d'obéir  à  ses  ordres. 

Et  comme  le  sieur  de  Peynier  a  dans  ses  mains 
une  partie  des  forces  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  l'assemblée  générale,  voulant 
épargner,  s'il  se  peut,  le  sang  des  citoyens  qui  se 
réunissent  de  toutes  parts  pour  exercer  les  justes 
vengeances  dues  à  ceux  de  leurs  frères  qui  ont 
été  les  victimes  de  sa  fureur;  décrète  que  copier 
collation  nées  de  la  lettre  du  comte  de  La  Luzerne 
et  des  autres  dépêebes  apportées  aux  Gayes  par  la 
corvette  le  $erin^  et  dont  les  originaux  sont  tom- 
bés au  pouvoir  du  comte  de  Peynier,  par  la  dis- 
persion et  la  spoliation  du  comité  de  l'Ouest,  au- 
quel ils  avaient  été  adressés  pour  lui  être  remis, 
lui  seront,  surabondamment  et  eans  délai,  adres- 
sées, pour  qu'il  ait,  à  l'instant  de  leur  notification, 
à  désarmer  les  troupes  qui  l'entourent,  jUsqu'à  ce 
que  M.  deFierville  en  ait  pris  le  commandement; 
Binon  et  faute  par  ledit  sieur  de  Peynier  d'obéir 
au  présent  décret,  l'assemblée  déclare  qu'elle 
laissera  aux  bons  citoyens  qui  brtilent  de  voler 
au  Port-au-Prince,  et  dont  le  nombre  s'accroît  ra- 
pidement, la  liberté  de  punir,  par  la  voie  des 
armes,  les  énormes  forfaits  qui  ont  été  commis 
par  le  sieur  de  Peynier,  et  qui  le  rendront,  ainsi 
gue  ses  fauteurs  et  adhérents,  à  jamais  exécrable 
à  toutes  les  nations. 

Sera  le  présent  décret  apporté  à  M.  de  Fierville, 
par  ceux  de  MM.  les  citoyens  des  Gaves  dont  le 
courageux  patriotisme  a  procuré  à  l'assemblée 
la  connaissance  des  précieuses  dépêches  venues 
par  le  Serin,  lesquels  elle  nomme  ses  commis- 
saires à  cet  effet  ;  sera,  en  outre,  ledit  décret  no- 
tifié au  sieur  dePeynier,imprimé,  publié  et  affi- 
ché dans  toute  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. 

Fait  en  assemblée  générale,  à  Saint-Marc,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus.   . 

Signé  :  Th.  UiWet,  président  ;  de  Pons,  vice-pré- 
sident ;  Daubonneau,  Denix,  Mongin,  Fredu- 
reau  de  Villedrouin,  secrétaires. 

Le  3,  elle  rend  un  décret  qui  autorise  les  mu- 
lâtres et  nègres  libres  de  la  paroisse  de  Yerrètes 
à  marcher  sous  le  drapeau  de  la  patrie.  Il  faut 
connaître  toute  la  force  de  certaines  opinions,  à 
Saint-Domingue,  pour  apprécier  ce  décret. 

Tandis  que  les  décrets  et  les  proclamations  de 
l'assemblée  générale  tendaient  ainsi  à  mettre  les 
armes  à  la  main  à  ceux  dont  elle  avait  conservé 
la  confiance,  ceux  qui  s'étaient  élevés  avec  le 
plus  d'énergie  contre  ses  projets,  s'occupaient 
des  moyens  de  la  dissoudre. 


L'assemblée  provinciale  du  Nord  avait  pris,  le 
30  juillet,  un  arrêté  dont  je  dois  vous  faire  lec- 
ture, ainsi  que  de  la  lettre  par  laquelle  il  fut 
adressé  au  gouverneur  général. 

Copie  de  la  lettre  de  V assemblée  provinciale  per- 
manente du  Nord,  à  M.  le  comte  de  Peynier, 
gouverneur  général. 

«  Au  Cap,  le  30  juillet  1790. 
«  Monsieur  le  gouverneur  général,  les  coupa- 
bles entreprises  de  l'assemblée  séante  à  Saint 
Marc,  ne  laissent  plus  de  doute  sur  sa  perfidie. 
La  province  du  Nord,  résolue  de  ne  pas  souffrir 
le  joug  qu'on  lui  prépare,  et  indignée  du  retard  que 
des  prétentions  extravagantes  apportent  àla Cons- 
titution après  laquelle  elle  soupire  inutilement  de- 
puis si  longtemps,  a  enfin  résolu  d'y  mettre  un 
terme,  par  tous  les  moyens  possibles. 

Elle  vous  invite  donc,  monsieur  le  gouverneur 
général,  elle  vous  requiert,  elle  vous  presse, 
au  nom  de  vos  serments  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  en  pé- 
ril, au  nom  de  tous  les  bons  et  loyaux  Français  de 
celte  colonie,  de  notifier  sans  délai,  à  l'assemblée 
coloniale,  qu'attendu  son  mépris  formel  pour 
les  décrets  nationaux,  qui  pouvaient  seuls  servir 
de  base  à  ses  onérations,  elle  reste,  dès  cet  ins- 
tant, sans  consistance  et  sans  caractère,  et  qu'elle 
est  et  demeure  entièrement  dissoute. 

«Et  en  cas  de  désobéissance  de  sa  part,  la  pro- 
vince du  Nord  vous  requiert,  par  les  mômes  con- 
sidérations, d'employer  contre  l'assemblée  colo- 
niale toutes  les  forces  militaires  et  patriotiques 
qui  sont  à  votre  disposition,  et  de  combiner  ces 
forces  avec  celles  que  la  province  du  Nord  va 
rassembler  pour  vous  seconder^  et  de  faire  enfin 
précéder  cet  apiiareil  imposant  de  l'injonction 
prompte,  précise  et  solennelle  à  l'assemblée 
coloniale,  de  se  séparer  et  de  se  dissoudre  sur- 
le-champ,  à  peine  d'être  déclarée  rebelle,  crimi- 
nelle de  lèse-nation,  et  traitée  en  conséquence. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  a  nommé,  et 
vous  envoie  des  commissaires,  conjointement 
avec  ceux  des  différents  corps  patriotiques  du 
Cap.  Elle  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur 
général,  de  concerter  avec  eux  vos  opérations, 
pour  nous  mettre  en  étal  de  les  appuyer,  et  de 
les  diriger  utilement  vers  un  but  commun. 

«  La  province  du  Nord  attend  de  votre  part  pour 
ses  représentants,  des  égards  et  des  soins  dignes 
d'elle  et  de  voua. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  gou- 
verneur général,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs, 

Les  membres  de  rassemblée  provinciale, 

Signé  :TréniQJiàne,  président;  Léyes(\\ie,  secré- 
taire . 

Gollationné,%«^;  Paquot,  secrétaire  perpétuel, 
garde  des  archives.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assem-i. 
blée  provinciale  permanente  du  Nord  de  Sainl-\ 
Domingue. 

Séance  du  30  juillet  1790. 

L'assemblée  provinciale  de  la  partie  du  Nord 
de  Saint-Domingue,  dans  la  séance  extraordinaire 
de  ce  jour,  au  matin,  où  étaient  MM.  les  com- 
mandants en  second  pour  le  roi,  les  chefs  de 
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bataillons  patriotique*  et  militaires,  officiers 
d'administration,  commandant  la  Btatioo  des 
forces  navale»,  capiiaiiie  de  |iort,  accompagné 
chacun  des  officierg,  bas-ofticierg  et  soldats  des 
troupes  patriotiques  et  réglées,  du  commandant 
de  la  marine  marchande,  et  dei  capitaines  de 
navire»  de  divers  ports  de  l'Europe  aoluellemfaQi 
en  rade,  tous  invités  en  vertu  de  la  délibéralioQ 
du  jour  d'hier  de  rassemblée; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  tous  les  citoyena  pré- 
sents, et  renouvelé  le  serment  de  vivre  et  mourir 
fldèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi; 

Considérant  les  derniers  actes  de  souveraineté 
que  vient  de  se  permettre  l'assemblée  séauto  ii 
Saint-Marc,  notamment  la  défense  aux  tribunaux 
de  poursuivre  les  sieurs  Croisier ,  îmbert  et 
autres  accusés,  l'adoption  des  principes  du  sieur 
Borel  ;  le  prétendu  décret  par  lequel  les  Iroupts 
viennentd'ôtre  déclarées  licenciées, l'ouverluru  des 
ports,  les  défenses  adressées  au  commandant  des 
forces  navales,  le  mépris  et  la  violation  des 
formes  prescrites  par  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi; 

Cuneidérant  que  tous  ces  actes  étant  autant  de 
délits  punissables,  le  premier  devoir  de  la  colonie 
est  de  dissoudre  l'assemblée,  ou  plutôt  la  coalition 
qui  se  permet  tous  ces  crimes  : 

A  unanimement  arrêté  que  l'assemblée  provin- 
ciale va  nommer  sur-le-champ  quatre  commis- 
«aires  pris  dans  son  sein,  et  que  chaque  corps  de 
troupes  patriotiques  nommera  un  coiiunissaire,  à 
l'effet  déformer,  avec  ceux  de  l'assemblée  provin- 
ciale, une  députation  pour  porltT,  en  corps,  au 
gouverneur  général,  le  vœu  de  la  province  du 
Nord  et  le  requérir  de  déclarer,  au  nom  de  tous 
les  citoyens  de  cette  province,  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  que  faute  par  elle  de  se  conformer 
aux  décrets  des  8  et  28  mars  dernier,  il  a  charge 
de  la  dissoudre,  et  d'arrêter  des  actes  de  souverai- 
neté qu'il  iie  pourrait  toirrer  plus  longtemps, 
sans  devenir  responsable  desdéàordres  que  pareils 
décrets  pourraient  occajsionner;  qu'il  somme 
tous  les  membres  de  cette  assemblée  inconsii- 
lutionnelle  de  se  séparer  sur-le-champ,  et  de 
quitter  Saint-Marc  sous  deux  heures,  passé  lequel 
temps  ils  seront  poursuivis  conme  ennemis  de 
la  sûreté  de  la  colonie,  renvoyé-»  en  France  pour 
être  jugés  par  la  nation  assemblée,  et  qu'il  leur 
jenjoiiit,  sous  les  mêmes  peines,  de  se  retirer  clia- 
jcun  dans  leur  quartier,  sang  que,  sous  quelque 
Iprétexte  que  ce  soit,  ils  puissent  se  réunir  et 
former  assemblée  ; 

Arrêté  que  ladite  députation  partira  demain  sur 
lia  goélette  de  M.  Paouilliac,  qui  sera  équipée  à 
Hleffet,en  s'adressant  pour  tous  les  secours  néces- 

lires  à  MM.  les  commandants  de  la  marine 
royale  et  commis.>aire  ordonnateur,  dont  le  zèle 
ît  le  patriotisme  dans  cette  circonstance,  leur 
JDnl  acquis  de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à  la 
|cootiance  de  leurs  concitoyens; 

Arrêté  que  par  les  commissaires  députés  parla 
brovince  du  Nord,  il  seraexpédié,le  plus  tôt  pos- 
sible, un  courrier  extraordinaire,  chargé  d'ins- 
jruire  l'assemblée  provinciale  des  mesures  con- 
certées avec  M.  le  gouverneur  général  pour  la 
bûreté  de  la  colonie,  afin  de  mettre  la  piovince 
lu  Nord  à  portée  de  concourir  de  lous  ses  efforts 

lUX  plans  convenus  et  arrêtés  pour  dissiper  les 

implols  des  ennemis  ue  la  patrie  ; 
Arrêté  que  les  troupes  patriotiques  et  militaires 
Ile  la  province  du  Nord,  qui  seront  choisies  pour 

isâuier,  par  leur  présence,  l'exécution  du  vau 

le  tous  les  bons  citoyens,  et  la  dissolution  de 

>aint-Marc,  s'embarqueront  incessamment,  et  se 


rendront  aux  Gonaïves  sur  des  bâtiments  expé- 
diés par  ordre  de  l'assemblée  provinciale,  soug 
le  commandement  de  M.  de  Moncabrier,  et  qu'ils 
attendront  les  nouvelles  instructions  qui  dirige- 
ront leurs  opérations  ultérieures; 

Arrêté,  en  outre,  que  les  colons  français  de  la 
province  du  Nord  s'occuperont  incessamment 
de  nommer  leurs  représentants  à  une  nouvelle 
assemblée  coloniale,  constituée  suivant  le  mode 
tracé  dans  les  instructions  da  28  mars,  et  que  le 
premier  serment  de  leurs  nouveaux  représen- 
tants sera  de  se  conformer  en  tout  aux  décrets 
du  Corps  législatif  français,  sanctionnés  par  le 
roi,  et  leur  unique  devoir  de  tracer  un  plan  de 
Constiiution  convenable  aux  besoins  de  la  colo- 
nie, lequel  sera  envoyé  sur-le-champ  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  être  décrété  par  elle,  et  sanc- 
tionné par  le  roi,  sauf  les  règlements  provisoires 
que  les  représentants  de  l'assemblée  coloniale 
auront  le  droit  de  décréter  et  faire  exécuter, 
après  qu'ils  seront  revêtus  de  la  sanction  du  re- 
présentant du  roi; 

Arrêté  enfin  que  la  présente  sera  adressée  à 
tous  les  colons  français,  habitants  des  diverses 
provinces  de  Saint-Domingue,  avec  invitation  de 
se  joindre  à  la  province  du  Nord,  pour  concourir 
de  toute  leur  force  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  et  à  la  destruction  d';  l'anarchie; 
promettant  lesdits  colons  français  de  la  province 
du  Nord  assistance,  secours  ei  attachement  in- 
violable à  tous  Ceux  de  leurs  compatriotes  qui, 
comme  eux,  seront  très  résolus  de  vivre  et  de 
mourir  fidèles  à  la  nation  française,  à  la  loi  et 
au  roi. 

Fait  en  séance  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  Trémondrie,  président;  Gouot  de  Monta- 
Van,  vice-président  ;  Bouyssou  et  Lévesque, 
secrétaires  :  GoUationné. 

Séance  du  fflêmu  jour,  30  juillet  1790,  quatre 
heures  de  relevée. 

L'assemblée  provinciale,  continuant  la  séance, 
il  a  été  procédé  à  l'exécution  de  l'arrêté  ci-des- 
sus; en  conséquence,  MM.  Bouyssou,  Gauvin, 
Couot  de  Montai  an  et  Ghesnau  de  La  Megnière  ont 
été  nommés,  par  la  voie  du  scrutin,  commissaires 
de  l'assemblée  provinciale  auprès  de  M.  le  gou- 
verneur général;  et  lecture  faite  des  procès-ver- 
baux des  différents  corps  patriotiques,  les  com- 
missaires ont  été  nommés  comme  suit  : 

Savoir  : 

Pour  le  corps  des  grenadiers,  M.  La  Corée; 

Pour  le  corps  des  dragons,  M.  Fadeville; 

Pour  le  corps  du  premier  bataillon,  M.  Brard; 

Pour  le  corps  du  deuxième  bataillon,  M.  Payl- 
leux; 

Pour  le  corps  des  volontaires,  M.  La  Chaise; 

Pour  le  corps  des  mulâtres,  M.  Hardivilliers; 

Pour  le  corps  des  nègres,  M.  Pontdevieux; 

Pour  le  commissaire  de  rade,  M.  Car. 

Lesquels  dits  commissaires,  après  avoir  accepté 
ces  honorables  fonctions,  ont  renouvelé  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  fait  celui  d'employer  tout  leur  zèle,  leurs  lu- 
inièros,  leur  patriotisme,  pour  faire  réussir  la 
mission  importante  qui  leur  est  confiée,  et  de 
se  contormer  en  tout  aux  instructions  qui  letir 
en  tracent  les  devoirs. 

fit  après  que  les  citoyens  ont  eu  manifesté 
leur  confiance  dans  leurs  cgolmissaires  par  le 


S64 


[Assemblée  naUonale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [12  octobre  1790.) 


transports  les  plus  vifs,  les  membres  composant 
l'assemblée  provinciale,  les  coramandanls,  offi- 
ciers, bas-officiers  et  soldats  des  troupes  patrio- 
tiques et  réglét-s,  ont  fait  le  serment  solennel 
d'aider  et  protéger  lie  toute  leur  force,  les  géné- 
reux patriotes  qui  vont  po;ter  au  général  les 
vœux  de  cette  province,  liéclarant  les  prennre 
sous  leu  •  sauvegarde  la  plus  sacrée,  et  de  ré- 
pandre jisqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  les  secourir  et  les  défendre. 

Sur  la  motion  faite,  tendant  à  ce  qu'il  fût  tenu 
un  conseil  de  guerre  pour  déterminer  le  nombre 
des  troupes  que  le  besoin  de  l'expédition  exigeait, 
MM.  les  commandants  et  chefs  des  corps  se 
seraient  retirés  dans  une  salle  particulière  à  cet 
effet;  d'oti  il  est  résulté  que  M.  de  Vincent  a  été 
nommé  général,  et  que  l'armée  partira  lundi. 

Fait  et  clos  en  séance  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé:  Trémondrie,  président,  et  Lévesque,  se- 
crétaire. 

Collationné.  signé  :  Pa.quo\.,  secrétaire  perpétuel, 
garde  des  archives. 

En  exécution  de  ces  arrêtés,  les  commissaires  se 
rendirent  auprès  du  gouverneur  général,  et 
M.  de  Vincent  partit  avec  sa  troupe  pour  attendre 
ses  ordres  aux  Gonaïves. 

Les  caboteurs,  les  capitaines  marchands  et 
tous  les  marins  français  qui  se  trouvaient  au 
Port-au-Prince,  offrirent  leurs  forces  à  M.  de 
Peynier.déjà  soutenu  par  les  volontaires,  et  celles 
des  paroisses  voisines  qui  s'étaient  déclarées 
contre  l'assemblée  générale. 

Cependant  l'équipage  du  Léopard,  après  avoir 
mis  à  terre  son  capitaine  et  la  plupart  de  ses  of- 
ficiers, et  avoir  élu  pour  le  commander  M.  de 
Sanio-Domingo,  s'était  rendu  le  12  août  dans  la 
rade  de  Saint-Marc. 

M.  de  Mauduit,  envoyé  par  M.  de  Peynier  à  la 
tête  de  200  hommes,  pour  soutenir  M.  de  Vincent, 
ne  put  arriver  à  temps,  parce  que  la  marche  du 
Léopard  l'obligea  de  se  rendre,  par  terre,  à  sa 
destination;  nuiis  M.  de  VincentétantauxGonaïves, 
et  y  ayant  reçu  les  ordres  du  gouverneur,  fit 
sommer,  le  6  août,  l'assemblée  générale,  par 
l'intermédiaire  du  comité  paroissial  de  Saint- 
Marc,  de  se  séparer  dans  dix- huit  heures,  sous 
peine  d'y  être  contrainte  par  la  force  ;  il  accorda 
ensuite,  à  la  demande  de  ce  comité,  un  second 
délai  de  vingt-quatre  heures,  et  l'assemblée  géné- 
rale se  détermina  le  8  à  s'embarquer  pour  la 
France  sur  le  Léopard,  résolution  qui  fut  accom- 
pagnée d'un  arrêtédout  je  dois  vousfaire  lecture. 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale  de 
lapartie  française  de  Saint-Domingue. 

Séance  du  8  août  1790. 

L'assemblée  générale,  considérant  que  si  elle 
faisait  dépendre  son  maintien  du  sort  des  armes, 
il  lui  serait  facile  de  renverser  par  cette  voie  le 
téméraire  projet,  qu'ont  formé  les  ennemis  du 
bien  public,  de  venir  à  main  armée  pour  la  dis- 
soudre; 

Considérant  que  leur  défaite  la  plus  entière  est 
assurée  non  seulement  par  le  double  avantage 
que  donnent  aux  citoyens  de  Saint-Marc  et  la 
position  naturelle  des  lieux,  et  la  présence  du 
vaisseau  le  Léopard  si  justement  surnommé  le 
Sauveur  des  Français;  mais  encore  par  la  supé- 


riorité des  forces  que  ces  braves  citoyens  sont  en 
étal  d'opposer  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  qai 
grossissent  chaque  jour  par  les  nouveaux  déta- 
chements de  gardes  nationales  dont  les  diverses 
paroisses  instruites  du  péril  imminent  que  court 
la  chose  publique,  s'empressent  de  renfori;er  les 
secours  qui  sont  déjà  rendus  dans  cette  ville  pour 
la  défense  de  l'assemblée; 

Considérant  qu'un  tel  triomphe  hâterait  sans 
doute  la  régénération,  et  pourrait,  sous  ce  pointde 
vue,  faire  l'objet  des  vœux  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  l'opérer  parleurs  travaux  ;  mais  que  la  réflexion 
ne  tarde  pas  à  présenter  ce  succès  sous  un  aspect 
affligeant,  et  fait  ensuite  repousser  avec  effroi  ce 
qu'on  aurait  été  porté,  par  un  premier  mouve- 
ment, à  désirer  comme  avantageux; 

Considérant  que  le  sang  qu'il  faudrait  répandre 
pour  obtenir  un  triomphe  aussi  décisif,  et  celui 
de  citoyens  et  soldats  abusés,  coupables  sans 
doute,  pour  avoir  consenti  à  porter  les  armes 
contre  leurs  citoyens,  mais  plus  malheureux  en- 
core d'être  l'objet  des  insidieuses  manœuvres  de 
ceux  qui,  à  force  de  calomnies,  leur  ont  persuadé 
que  les  représentants  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  étaient  ses  ennemis; 

Considérant  les  horreurs  d'une  guerre  civile 
dont  celte  florissante  contrée  est  près  de  de- 
venir le  théâtre,  et  qui  n'attend,  pour  s'allumer, 
que  le  court  intervalle  de  dix-huit  heures,  si  les 
menaces  de  ceux  qui  en  tiennent  le  flambeau 
dans  leurs  mains  se  réalisent,  aux  termes  de  la 
lettre  écrite  à  la  municipalité  de  Saint-Marc  par 
le  sieur  de  Vincent,  qui  n'a  pas  craint,  au  mé- 
pris de  ses  serments,  de  se  mettre  à  la  tète  des 
troupes  parties  du  Cap  contre  l'assemblée  ; 

Considérant  que  la  condition  proposée  pour 
éviter  tant  de  maux,  la  dissolution  de  l'assem- 
blée, entraînerait  seule  un  mal  non  moins  grand, 
non  moins  redoutable  en  lui-même  et  dans  ses 
suites,  le  rétablissement  du  despotisme  dont  le 
joug  a  pesé  si  longtemps  et  d'une  manière  si  ac- 
cablante sur  les  habitants  de  cette  île  \ 

Considérant  que,  placée  dans  celte  alternative 
douloureuse,  de  consentir  à  sa  dissolution  ou  de 
voir  la  Constitution  de  Saint-Domingue  arrosée 
du  sang  de  ceux-là  mêmes  dont  elle  est  destinée 
à  assurer  le  bonheur,  une  assemblée  jalouse  de 
répondre  à  ses  constituants  ae  doit  pas  balancer 
à  faire  tous  les  sacrifices  qui  pourront  garantir 
la  colonie  de  ce  double  danger  ; 

Considérant  qu'il  s'offre  à  son  courage  un 
moyen  aussi  sûr  que  magnanime  de  déconcerter 
les  ennemis  de  la  régénération  ;  que  ce  moyen, 
simple  dans  l'exécution,  le  seul  qui  reste  pour 
éviter  toute  effusion  de  sang,  et  pour  empêcher 
la  dissolution  d'une  assemblée  d'où  dépend  le  î 
salut  de  Saint-Domingue,  est  de  voler  dans  le 
sein  même  de  la  nation,  et  d'aller  lui  demander 
justice  contre  des  scélérats  qui  la  trahissent  elle- 
même  sous  le  masque  d'un  faux  zèle  pour  ses 
intérêts  et  pour  sa  gloire  ; 

Considérant  qu'une  telle  résolution,  qui  ne 
peut  être  inspirée  que  par  le  patriotisme  le  plus 
vrai,  ni  embrassée  que  par  l'innocence  la  plus 
pure,  détruit  d'elle-même  les  imputations  meu- 
soDgères  que  les  partisans  de  l'ancien  régime  ne 
cessent  de  semer  contre  les  intentions  de  l'as- 
semblée ; 

Considérant  que  cette  démarche  est  également 
propre  à  rassurer  la  France  sur  la  fidélité  des  ha- 
bitants de  cette  île,  douides  conspirateurs  adroits 
cherchent  à  rendre  les  sentiments  suspects,  à  des- 
sein de  faire  chanceler  la  fortune  de  l'iîtat  par 
une  scission  qui  entraînerait  la  ruine  du  com- 
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merce  national,  et  qui  dès  lors  opérerait  une  con- 
tre-révolution dans  le  royaume  ; 

Considérant  que  le  ?eiil  obstacle  qu'un  parti 
aussi  saae  pouvait  rencontrer  dans  son  exécu- 
tion, esi  levé  paf  le  patriotisme,  tant  de  M.  le 
baron  deSanto-Doraiogo, commandant levai-s-au 
le  Léopard,  que  des  autres  ofliciers  et  dé  léqui- 
page  de  ce  vaisseau  libérateur,  qui  tous,  après 
avoir  couvert  l'assemblée  des  ailes  d'une  protec- 
tion respectée,  ont  couronné  leur  civisme  par 
l'offre  hospitalière  et  bienfaisante  de  la  recevoir 
au  milieu  d'eux,  et  de  la  transporter  en  France; 
Considérant  que  les  membres  d'une  assemblée 
qui  s'est  vouée  tout  entière  à  la  chose  publique, 
comptent,  avec  raison,  pour  rien  les  hasards  d'un 
pareil  voyage,  et  le  peu  de  temps  qu'ils  ont  pour 
s'y  préparer;  que  loin  d'être  arrêtés  par  le  pré- 
judice qu  un  déplacement  aussi  brusque  doit  in- 
failliblement porter  à  leurs  fortunes,  loin  même 
d'écouter  la  voix  de  la  nature  qui  les  rappelle 
au  sein  de  leurs  familles,  dont  la  plupart  sont 
séparés  depuis  longtemps,  ils  ne  regrettent  dans 
le  zèle  qui  les  anime  et  qui  leur  fait  mettre  sans 
hésiter  la  patrie  au-dessus  de  tout,  que  le  sacri- 
fice de  leurs  vies  ne  puisse  pas  procurer  à  leurs 
concitoyens,  avec  la  liberté,  le  bonheur  dentelle 
est  le  germe,  et  qui  ne  peut  avoir  de  prix  que  par 
elle  ; 

Considérant  enfin,  que  celte  résolution  sauve  à 
la  fois  l'assemblée,  l'équipage  du  vaisseau  le 
Léopard,  les  soldats  qui  se  sont  rangés  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie,  les  citoyens  qui,  par  leur 
courage,  ont  le  plus  exposé  leurs  têtes,  la  colonie 
dont  les  habitants  sont  sur  le  point  de  s't-ntr'égor- 
ger,  et  la  France  mêm -,  sur  qni  retombi-rait  le 
contre-coup  des  malheurs  dont  la  colonie  est 
menacée  : 

A  décrété  et  'lécrète  qu'elle  cède  aa  désir  d'épar- 
gner le  sang  d'un  peuple  de  frères  qu'un  gouver- 
hement  astucie.x  et  barbare  a  transformés  en 
ennemis,  pour  les  détruire  les  uns  par  les  autres, 
et  leur  faire  préférer,  après  un  long  épuisement, 
le  calme  du  despotisme  aux  agitations  de  la  li- 
berté; 

Qu'en  conséquence,  unissant  sa  causeà  celle  du 
généreux  équipage  qui  a  si  bien  mérité  de  la 
naiiun  entière  par  son  [latriotisme,  ainsi  qu'à 
celle  des  braves  soldats  qui  se  sont  engagés  dans 
le  nouveau  corps  des  gardes  nationales  soldées,  et 
des  bons  citoyens  qui  sont  forcés  de  chercher 
leur  salut  à  sa  s  ite,  elle  se  transportera  en 
France  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  surnommé  le 
Sauveur  des  Français,  prêt  à  mettre  à  la  voile,  et 
sur  lequel  elle  est  actuellement  embarquée  pour 
aller  porter  à  la  nation  et  au  roi,  les  assurances 
de  l'inviolable  attachement  que  leur  a  voué  cette 
Dortion  de  Français  qui  habitent  l'île  de  Saint- 
Domingue;  exposer  à  l'Assemblée  nationale  la 
trame  ourdie  par  le  comte  de  Peynier,gouveroeur 
générai  de  la  p  irtie  française  de  Saint-Domingue, 
le  sieur  de  Mauduit,  colonel  du  régiment  du  Port- 
au-Prince,  et  leurs  fauteurs,  nommément  le  sieur 
de.  Vincent,  commandant  de  la  partie  du  Nord, 
pour  opérer  en  France  une  contre-révolution, 
dont  la  colonie  devait  être  le  foyer;  lui  dénon- 
cer ies  lâches  assassinats  commis  par  ces  scélé- 
rats contre  les  citoveos  dû  Port-au-Prince,  dans 
la  nuit  du  29  au  30  juillet  dernier,  les  autres  at- 
tentats dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  leur 
criminelle  entreprise  pour  dissoudre,  par  la  voie 
des  armes,  une  assemblée  dont  le  maintien  a  pour 
base  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  eile- 
mèrae;  provoquer  une  vengeance  éclatante  de 
ces  horribles  forfaits,  et  solliciter  enfin  l'Assem- 


biée  nationale  de  lancer  contre  le  despotisme  à 
Saint-Du  ningue  ces  mêmes  foudres  qui  l'ont 
exterminé  en  France  d'une  manière  si  victo- 
rieuse; 

Décrète  que  les  gardes  nalio  lales  soldées  em- 
barquées le  jour  d'hier  à  bord  du  Léopard  se 
rendront  en  r  rance  avec  les  commis  et  autres 
personnes  attachées  au  service  de  rassemblée,  et 
qui  voudront  la  suivre; 

Décrète  aussi  que,  pour  soustraire  aux  persé- 
cutions du  gouvernement  M.  Croizier,  président 
du  comité  provincial  de  l'Ouest,  et  autres  ci- 
toyens qui,  par  les  preuves  qu'ils  ont  données  de 
leur  courageux  pairiotisme,  sont  plus  particuliè- 
rement exposés  à  devenir  les  victimes  des  enne- 
mis du  bien  public,  M.  le  baron  de  Santo-Domingo 
sera  prié  le  les  recevoir  à  bord  dudit  vaisseau, 
et  (le  les  transporter  en  France  avec  l'assemblée; 

Décrète  que  MM.  les  président  et  vice-président 
demeurent  autorisés  à  faire  fournir  audit  vai3>eau 
les  vivres  nécessaires  pour  l'assemblée  et  pour 
les  personnes  embarquées  à  sa  suite; 

Décrète  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  toutes  les 
paroisses  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue, pour  les  informer  de  la  résolution  prise  par 
l'assemblée; 

Décrète  qu'elle  continuera  d'être  en  activité  à 
bord  dudit  vaisseau,  et  de  s'occuper  des  travaux 
qui  font  l'objet  de  sa  mission. 

Arrête  que  le  présent  décret  sera  imprimé  en 
France  aussitôt  l'arrivée  du  vaisseau  le  Léopard, 
au  nombre  de  dix  mille  exemplaires,  pour  être 
répandus  dans  toutes  les  pirties  du  royaume,  et 
envoyés  tiut  à  Saint-Domingue  qu'aux  îles  du 
Vent;  charge  expressément  M.  Larchevêque  Thi- 
baut de  veiller  à  cette  impression. 

Fait  en  séance  à  bord  dudit  vaisseau,  les  jour, 
mois  et  au  que  dessus. 

Signé  :  dXngv ,  président;  de  Bourcel,  vice- 
président;  te  Ray  de  La  Glartais,  Venault  de 
Charmilly,  Deuix,  Daubonueau,  secrétaires. 

Le  même  jour,  elle  adressa  aux  habitants  de  la 
colonie  la  lettre  suivante  : 


V assemblée  générale  de  la  partie  française  à  ses 
constituants,  à  bord  du  vaisseau  le  Léopard,  /« 
sauveur  des  Français,  le  S  août  1790. 

«  Messieurs  et  chers  concitoyens,  le  meurtre  de 
nos  frères  du  Port-au-Prince,  les  nouveaux  assas- 
sinats médités  contre  l'assemblée  générale  de 
vos  reorésentaots  ne  nous  étonnaient  pas;  nous 
nous  attendions  avec  la  paix  de  la  bonne  con- 
science les  coups  que  des  étrangers  soudoyés 
par  noiis-mêmes  nous  préparaient;  mais  nos  fi- 
dèles et  braves  citoyens  sont  venus  protéger  nos 
travaux  et  garantir  nos  vies.  Rentrant  alors  en 
nous-mêmes,  nous  nous  sommes  dit  que  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  de  nos  compa'riotes 
était  le  but  !>rincipal  de  nos  constituants.  Eh! 
quel  bonheur  que  celui  qui  serait  acheté  par  l'ef- 
fusion du  sang  de  nos  frères! 

Sans  doute,  à  l'avantage  de  la  bonne  cause, 
nous  réunissons  les  forces  et  le  courage;  mais 
nous  avons  cru  plus  utile  et  certainenneol  plus 
sur  d'aller  porter  dans  le  sein  de  la  mère-patrie 
nos  travaux,  nos  principes  et  nos  têtes.  C'est  là 
que  ious  citons  nos  (alomniateurs,  nos  ravis- 
seurs et  nos  assassins;  c'est  là  que  l'intrigue,  le 
m-nsonse  et  Tins  dence  trouveront  un  freui. 

Nous  nous  recommandons  à  votre  propre  cou- 
r.ige,  et  nous  nous  flattons  d'emporter  vos  vœux, 
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qui  soutiendront  les  nôtres;  nous  partons  sur  le 
vaisseau  le  Léopard;  la  providence  nous  l'offre, 
et  nous  l'avons  surnommé  le  Sauveur  des  Frmi- 
çais.  Nous  solliciterons  la  sanction  de  nos  décrets, 
nous  vous  les  ferons  passer  avec  la  plus  grande 
exactitude  ;  de  votre  côté,  vous  n'oublierez  pas 
notre  attachement,  notre  zèle,  nos  sacrilices. 

«  Nous  mettons  nos  femmes,  nos  enfants,  nos 
propriétés  sous  votre  sauvegarde.  Nous  ne  vous 
parlons  pas  du  maintien  de  l'assemblée  :  vous 
sentirez  que  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
en  dépend. 

«  Nous  vous  prions  d'inviter  nos  collègues  à  se 
réunir  à  nous  par  tous  les  ports,  pour  renforcer 
notre  représentation,  et  nous  faisons  observer  que 
nous  partons  démunis  de  tout,  et  n'ayant  pour 
ressource  et  pour  soutien  que  l'intérêt  et  l'amitié 
de  nos  frères  qui  sont  notre  force,  et  à  qui  nous 
faisonsavec  joie  et  tranquillité  tous  les  sacrifices. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  le  plus 
inviolable  et  fraternel  attachement,  Messieurs  et 
chers  compatriotes,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  membres  de  l'assemblée  générale. 

Signé  :  Thomas  Millet,  président,  de  Pons,2;ice- 
président;  Denix,  Daubonneau,  Fredureau  de 
Villedrouin,  Collet,  Mongin  et  Guenin. 

N.  B.  Veuillez  faire  passer  à  toutes  les  paroisses 
une  copie  de  la  présente,  pour  suppléer  à  celles 
qui  pourraient  être  soustraites,  paraphée  par  le 
susnommé.  » 

Il  nous  a  été  remis  des  copies  certifiées  de  plu- 
sieurs lettres  écrites  à  différentes  paroisses  par 
des  membres  de  l'assemblée  générale,  pendant  les 
derniers  jours  qui  ont  précédé  son  départ;  toutes 
tendaient  à  mettre  les  armes  à  la  main  aux  par- 
tisans de  l'assemblée;  mais  ces  lettres  écrites 
dans  un  moment  de  crise,  et  par  des  individus, 
ne  sauraient  être  imputées  à  criiiîe  à  l'assemblée, 
dont  aucun  acte  ne  nous  est  parvenu  dans  l'in- 
tervalle du  2  au  8  août. 

Depuis  ces  événements,  M.  de  Peynier  a  reçu 
les  remercîments  de  ceux  qui  avaient  sollicité 
et  soutenu  sa  conduite;  les  citoyens  du  Port-au- 
Prince,  qui  avaient  été  attachés  au  parti  de  l'as- 
semblée générale  et  du  comité,  ont  reconnu  leur 
erreur,  et  la  paix  s'est  rétablie  dans  cette  ville. 

C'est  dans  la  province  du  Sud  que  les  partisans 
de  l'assemblée  générale  se  sont  montrés  les  plus 
nombreux  et  les  plus  animés;  il  paraît  que,  sur 
les  proclamations  de  cette  assemblée,  il  s'y  était 
formé  des  rassemblements  d'hommes  pour  mar- 
cher au  Port-au-Prince;  mais  nous  ne  voyons 
point  qu'ils  se  Soient  portés  à  effectuer  leurs 
projets. 

Nous  avons  donc  toute  raison  de  croire  que  la 
paix  aura  été  maintenue  dans  la  colonie.  M.  de 
Peynier  annonce  l'intention  de  faire  exécuter  vos 
décrets  dans  toute  leur  exactitude. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  qui  résultent  des 
pièces  qui  ont  été  remises  à  votre  comité;  j'ai 
élagué  les  détails  qui  n'étaient  pas  liés  àia  déci- 
sion ;  je  n'ai  mis  sous  vos  yeux  que  les  pièces  qui 
nous  ont  paru  indispensables  pour  vous  donner 
une  connaissance  parfaite  de  cette  affaire;  les 
autres  sont  dans  le  même  esprit,  et  vingt  séances 
n'auraient  pas  suffi  pour  vous  en  faire  la  lecture. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  depuis.  Le  vais- 
seau le  Léopard  est  arrivé  à  Brest  ;  vous  avez 
mandé  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale  les 
membres  de  l'assemblée  générale,  et  le  sieur  de 


Santo-Domingo  ;  vous  les  avez  entendus  ;  vous 
avez  entendu  les  députés  du  Port-au-Prince  et  de 
la  Croix-des-Bouquets  :  Il  vous  reste  à  rendre  une 
décision.  Voici  quelles  sont  les  réflexions  qui 
nous  ont  paru  devoir  la  déterminer. 

En  réduisant  l'exposé  des  faits  à  une  très  brève 
récapitulation,  il  résulte  : 

Que  dès  sa  première  formation,  l'assemblée  de 
Saint-Marc  s'est  attribué  l'exercice  de  la  puis- 
sance législative  ;  qu'elle  a  voulu  attirer  k  elle 
tous  les  autres  pouvoirs,  en  mettant  sous  ses  or- 
dres l'administrateur  des  finances  de  la  colonie  ; 
en  mandant  à  sa  barre  les  officiers  civils  et  mili- 
taires, qui  exercent  à  Saint-Domingue  l'autorité 
de  la  nation  et  du  roi,  et  en  interceptant  leur 
correspondance;  enfin,  en  instituant  des  munici- 
palités auxquelles  elle  attribuait  différentes  fonc- 
tions des  officiers  militaires,  et  celles  de  raduii- 
nistration  des  poris  ; 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  arrivés 
dans  la  colonie,  et  reçus  avec  enthousiasme, 
n'ont  rien  changé  à  sa  conduite,  quoiqu'ils  limi- 
tassent formellement  ses  pouvoirs  ; 

Que  le  27  mai,  elle  a  rendu  un  décret  par  lequel 
elle  prétend  exclure  l'Assemblée  nationale  de  la 
législation  intérieure  des  colonies,  et  n'y  fait 
concourir  le  roi  que  d'une  manière  illusoire, 
puisqu'elle-  se  réserve  le  droit  d'exécuter  provi- 
soirement en  attendant  sa  sanction,  et  sans  avoir 
obtenu  celle  du  gouverneur;  que,  parce  même 
décret,  elle  réduit  les  rapports  extérieurs  entre 
la  métropole  et  la  colonie  à  un  simple  traité  de 
commerce  respectivement  consenti; 

Qu'elle  n'a  adopté,  trois  jours  après,  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  8  mars,  que  sous  la 
réserve  de  ces  principes  ; 

Que  quoiqu'elle  dise  aujourd'hui  que  son  dé- 
cret du  28  mai  n'était  qu'une  proposition  envoyée 
par  elle  à  l'acceptation  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi,  elle  ne  s'est  pas  moins  hâtée  de  l'exé- 
cuter, en  exerçant,  malgré  l'opposition  du  gou- 
verneur et  d'une  grande  partie  de  la  colonie, 
toute  l'étendue  de  pouvoirs  qu'elle  s'y  était  ar- 
rogés ; 

Qu'elle  a  prescrit  un  nouveau  serment  aux  ci- 
toyens et  aux  troupes; 

Qu'elle  a  voulu  casser  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  et  le  corps  des  volontaires  au  Port-au- 
Prince,  quoiqu'ils  n'eussent  d'autre  tort  que  de 
la  rappeler,  avec  les  citoyens  éclairés  et  fidèles 
de  la  colonie,  aux  pouvoirs  et  aux  fonctions  que 
l'Assemblée  nationale  lui  avait  confiés  ; 

Qu'en  supposant  une  disette  qui  n'existait  paâ, 
elle  a  ouvert  aux  étrangers  tous  les  ports  de  la 
colonie,  et  anéanti  toutes  les  lois  de  commerce, 
en  confiant  aux  municipalités  qu'elleavaitcréées, 
une  surveillance  déjà  impossible  par  elle-même, 
et  en  autorisant  les  habitants  à  payer  en  den- 
rées coloniales  les  subsistances  qu'ils  recevraient 
des  étrangers  ; 

Qu'elle  a  licencié  les  troupes  pour  les  recons- 
tituer sous  le  titre  de  gardes  nationales  soldées, 
au  service  et  à  la  solde  de  la  colonie;  qu'elle  a 
mis  les  déserteurs  sous  sa  protection,  et  promis 
des  concessions  de  terre  aux  soldats  qui  entre- 
raient à  son  service  ; 

Qu'elle  a  employé  des  moyens  du  même  genre 
auprès  des  tiomnies  de  mer,  et  qu'elle  est  par- 
venue à  séduire  l'équipage  du  vaisseau  de 
guerre  le  Léopard; 

Qu'enfin,  lorsque  les  dernières  entreprises  ont 
forcé  le  gouverneur  à  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  sa  ruine  et  celle  des  Intérêts  nationaux 
qui  lui  étaient  confiés,  elle  l'a  destitué  eî  pros- 
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crit;  elle  a,  par  ses  décrets,  par  ses  proclama- 
tions, par  ses  lettres  aux  paroisses,  tenté  d'ar- 
mer coiitre  lui  la  fureur  de  tous  ?e3  partisuns,  de 
mettre  les  armes  à  la  main  à  tous  les  habitants 
de  la  colonie. 

Il  en  résulte  également  que  M.  de  Peynier  sVst 
constamment  circonscrit  dans  les  devoirs  que 
lui  imposent  la  confiance  du  roi  et  la  vôtre;  que 
vos  décrets  ont  été  sa  loi;  qu'il  a  agi  et  parlé  en 
citoyen  ;  qu'il  a  épuisé  les  moyens  de  conciliatio  i  ; 
qu'il  ne  s  est  déterminé  à  la'rigueur  que  lorsque 
-a  perte  a  été  résolue,  et  qu'il  s'est  yu  près  de 
-uccomber. 

Enfin,  la  conduite  des  citoyens  qui  ont  lutté 
contre  rassemblée  générale  a  é'té  la  même  ;  atta- 
ché? à  vos  décrets,  leur  cri  de  ralliement  a  lou- 
eurs été  d'en  réclamer  l'exécution  ;  ils  l'ont  dé- 
fendue parles  moyens  que  leur  attribuaient  leurs 
différents  caractères.  En  s'opposant  aux  écarté 
de  l'assemblée  générale,  ils  ont  protesté  de  la 
reconnaître  et  de  la  défendre,  quand  elle  se  ren- 
fermerait dans  les  fonctions  que  Vous  lui  avies 
attribuées.  Enfin,  s'ils  ont  provoqué,  soutenu  ou 
approuvé  sa  dissolution,  cesl  après  une  longue 
patience,  et  lorsque  ses  derniers  excès  ont  mis 
dans  Un  pressant  péril  les  droits  de  la  nation 
française  et  le  salut  de  la  colonie. 

Si  tel  est,  Messieurs,  le  résultat,  non  dei  nar* 
rations,  non  des  conjecturLS  ou  des  interpréta- 
tions incertaines,  mais  des  actes  authenliqnes 
qui  vous  ont  été  lus,  votre  comité  a  dû  y  puiser 
toutes  les  résolutions  qu'il  vous  propose.' 

Nous  n'arrêterons  point  aujourd'hui  votre  at»» 
tenlion  sur  la  conduite  individuelle  des  membres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  :  il  est  juste  à  cet 
égard  de  leur  accorder  du  temps  ;  il  convient  de 
peser  attentivement  jusqu'à  quel  point  l'éloigne- 
ment  des  lieux  tt  la  fermentation  du  moment 
peuvent  excuser  certaines  erreurs.  Des  hommes 
qui  ont  été  choisis  par  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens ont  sans  doute  à  faire  valoir  de  puis- 
santes préventions,  et  lorsque  leurs  actes  sont 
jugés,  c'est  encore  un  devoir  d'examiner  l'esprit 
et  les  tiiotifs  qui  les  ont  conduits. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  non  plus  de  pro- 
noncer sur  quelques  faits  particuliers  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  liés  aux  mesures  que  le 
moment  prescrit,  et  dont  la  décision  peut  exiger 
un  examen  ultérieur  des  circonstances. 

Voici  les  points  sur  lesquels  votre  comité  vous 
propose  de  rendre  un  décret: 

La  validité  des  actes  de  l'assemblée  générale 
et  l'existence  politique  de  cette  assemblée; 

Les  inarques  de  satisfaction  à  donner  à  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

La  formation  d'une  nouvelle  assemblée  colo- 
niale et  le  maintien  des  lois  anciennes,  jusqu'à  ce 
que  de  nouvelles  institutions  aient  été  réguliè- 
rement substituées; 

L'envoi  des  forces  nécessaires  à  la  tranquilUté 
de  la  colonie; 

.Enfin,  quelques  dispositions  particulières  dont 
les  motifs  seront  indiqués  dans  la  suite  de  ce 
rapuort. 

Les  act  s  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  sont, 
pour  la  plupart,  trè^  vicieux  dans  leurs  disposi- 
tions ;  mais  tous  sont  radicalement  nuls  par  le 
défiiutde  pouvoir. 

Vous  n'aviez  i  oint  délégué  le  pouvoir  législatif 
aux  assemldées  coloniales.  Lis  seuls  qu'elles 
eussent  reçus  de  von?  jusqu'à  la  confectio  i  de 
leur  Constitution,  c'était  le  droit  de  la  proposer, 
et  celui  de  mettre  à  exécution  vos  décrets  sur 


les  municipalités  et  les  assemblées  admioistra- 
tivea. 

L'assemblée  de  Saint-Marc  n'avait  point  reçu 
le  pouvoir  législatif  de  ceux  iiui  l'avaient  élue  : 
mais  quand  ils  auraient  voulu  le  lui  attribuer, 
ils  n'en  avaient  pas  le  droit.  Le  peuple  est  sou- 
verain ;  mais  c'.st  au  peu  (de  entier,  c'est  à  la 
nation  qu'appartient  ce  titre  suprême  et  nécessai- 
rement indivisible  :  une  section  du  peuple,  qui 
voudrait  l'exercer  séparément,  énoncerait  par  là 
l'intention  de  briser  le  pacte  social,  de  former 
un  corps  politique  à  part.  Saint-Domingue  n'en 
avait  ni  le  droit  ni  la  volenté.  —  Il  existe  entre 
les  différentes  parties  d'un  Etat,  un  contrat  qui 
les  tient  unie.",  et  qui  ne  saurait  être  dissous  que 
par  la  volonté  de  la  majorité.  —  Ce  contrat,  ta- 
cite chez  la  plupart  des  peuples,  était  authentiqua 
et  formel  entre  Saint-Domingue  et  la  France.  La 
colonie,  de  son  propre  mouvem-nt,  avait  envoyé 
des  députés  à  l'Assemblée  nalionalo  ;  ils  y  avaient 
été  reçus,  et  les  colonies  avaient  été  déclarées 
former  partie  de  l'Empire  français.  Ainsi,  l'unioa 
ancienne  avait  été  confirmée  par  une  volonté 
explicite  et  réciproque.  C'eût  donc  été  vainement 
que  les  habitants  de  Saint-Domingue  auraient 
voulu  méconnaître  ces  engatiements.  Mais  ils 
étaient  loin  de  les  oublier.  —  Ils  les  chérissaient; 
ili<  s'en  faisaient  gloire;  et  l'assemblée  coloniale, 
à  qui  leurs  sentiments  étaient  connus,  trahissait 
leurs  intentions,  comme  nos  droits,  lorsqu'elle 
s'attribuait  de^  pouvoirs  qui  n'auraient  pu  lui 
être  départis  sans  dissoudre  les  liens  qui  les 
tiennent  unis  à  nous. 

La  nullité  des  actes  entraîne-t-elle  la  dissolution 
de  l'assemblée  qui  les  a  rendus? 

Les  égarements  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
avant  l'arrivée  de  vos  décrets,  pouvaient  trouver 
des  excuses.  Si  môme,  après  les  avoir  connus, 
elle  sti  fût  bornée  à  présenter  des  vues  diffé- 
rentes sous  la  forme  de  pétitions  et  sans  pré- 
tendre les  exécuter,  vous  n'auriez  aucune  raison 
de  lui  retirer  ses  pouvoirs  et  votre  confiance. 

Mais  elle  a  formellement  résisté  à  la  loi;  elle  a 
énoncé  des  volontés  contraires  et  a  voulu  les 
faire  exécuter;  elle  s'est  attribué  une  autorité  que 
la  Constitution  ne  donne  pas  même  à  la  législa- 
ture nationale,  en  voulant  que  ses  lois  reçussent 
leur  effet  sans  la  nécessité  d'aucune  sanction. 

Les  résolutions  qui  ont  été  le  fruit  de  ces  usur- 
pations hardies  portent  le  caractère  de  la  pré- 
varication la  plus  évidente,  l'altération  du  ser- 
ment, l'ouverture  des  ports,  le  licenciement  des 
troupes;  et  quelque  excuse  même  dont  elle  puisse 
couvrir  ses  proclamations  et  ses  derniers  décrets, 
en  les  présentant  comme  les  malheureux  effets 
de  la  situation  critique  où  elle  s'était  placée, 
toujours  est-il  vrai  qu'une  assemblée  qui  recèle 
dans  ses  registres  de  semblables  actes,  ne  sau- 
rait conserver  une  existence  légale.  —  Enfin,  il 
ne  serait  pas  moins  absurde,  sous  un  autre  rap- 
port, qu'après  avoir  mérité  qu'une  partie  impor- 
tante et  toujours  fidèle  de  la  colonie  se  soulevât 
contre  elle  et  provoquât  sa  dissolution»  elle  pût 
la  contraindre  à  la  reconnaître  encore  et  lui 
préparer  des  lois.  —  Je  ne  développerai  pas 
davantage  ces  motifs;  ils  sont  évidents  pour  tout 
le  monde.  —  Mais,  diront  quelques  personnes» 
casser  cette  assetnblée,  c'est  rendre  un  jugement4 
Par  qui  ce  jugement  doit-il  être  rendu? 

Je  réoonds  que  l'espèce  de  jugement  qu'il  s'agit 
de  porter  ici  ne  peut  lôtre  que  par  noua. 

La  Constitution  n'a  point  encore  déterminé  à 
quel  tribunal  seront  portés  les  actes  d'usurpation 
des  assemblées  subordonnées,  le  jugement  de 
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leurs  prévarications:  pouvoirs  si  Importants, que 
]e  salut  de  la  Constitution  et  le  maintien  de  l'unité 
nationale  en  dépendent  évidemment. 

Quelque  parti  que  vous  preniez,  quand  nous 
en  serons  là,  vous  attribuerez  certainement  au 
Corps  législatif  les  moyens  de  se  maintenir  et  de 
repousser  toute  entreprise  sur  le  pouvoir  que  la 
Constitution  lui  aura  exclusivement  confié  ;  car 
si  ces  moyens  n'étaient  pas  dans  ses  mains,  la 
coalition  de  ceux  qui  auraient  usurpé  la  puis- 
sance législative  et  de  ceux  qui  seraient  chargés 
de  les  juger,  suffirait  pour  anéantir  le  Corps 
législatif,  et  la  Constitution  s'écroulerait  par  la 
base. 

Aussi  longtemps  que  ces  questions  ne  seront 
pas  résolues,  le  Corps  constituant  qui  renferme 
et  doit  exercer  tous  les  pouvoirs  jusqu'à  ce  qu'il 
les  ait  délégués,  est  indubitablement  et  exclusi- 
vement compétent  pour  prononcer  la  dissolution 
d'une asspmblée  subordonnée. 

Mais  ces  principes  ne  sont  pas  même  néces- 
saires pour  résoudre  la  question  présente  ;  elle 
est  tout  entière  dans  la  nature  des  premières  as- 
semblées coloniales. 

Lorsque  la  Constitution  des  colonies  sera  faite, 
il  y  existera  des  assemblées  constitutionnelles 
dont  le  caractère  sera  immuable  et  dont  la  for- 
faiture ne  pourra  être  jugée  que  suivant  les  formes 
générales  qui  seront  prescrites  pour  ces  sortes  de 
jugements. 

Mais  les  assemblées  coloniales  actuelles  ne 
sont  pas  dans  la  Constitution,  puisque  celle  des 
colonies  n'est  pas  faite,  et  qu'elles  sont  instituées 
pour  la  préparer. 

Ces  assemblées  sont  de  véritables  commissions 
du  pouvoir  constituant,  instituées  momentané- 
ment pour  l'aider  à  organiser  ces  colonies.  Leur 
existence  cessera  aussitôt  que  leur  mission  ;  le 
pouvoir  constituant  qui  les  a  commises  est  de- 
meuré leur  seul  juge  ;  seul,  il  peut  décider  si 
files  ont  répondu  à  sa  confiance  et  si  elle  doit 
leur  être  continuée  ;  seul,  par  conséquent,  il 
peut  les  destituer  et  les  dissoudre. 

Votre  compétence  sur  l'assemblée  de  Saint-Marc 
est  donc  aussi  certaine  que  la  nécessité  oii  vous 
êtes  de  la  casser. 

Après  avoir  été  obligés  d'arrêter  votre  atten- 
tion sur  les  erreurs  de  quelques-uns  de  nos 
concitoyens,  c'est  un  devoir  doux  à  remplir  que 
de  solliciter  la  reconnaissance  de  la  nation  pour 
ceux  qui  l'ont  bien  servie. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  donner  des 
marqu*'8  éclatantes  de  satisfaction  à  l'assemblée 
provinciale  du  Nord,  aux  volontaires  du  Port-au- 
Prircc,  aux  différentes  paroisses  et  aux  citoyens 
qui  ont  agi  dans  les  mêmes  principes  ;  nous  vous 
les  demanderons  aussi  pour  M.  dePeycier  et  pour 
les  militaires  qui  ont  exécuté  ses  ordres  :  leur 
conduite  n'est  pas  moins  remarquable  par  la  mo- 
dération que  par  la  fermeté. 

On  accuse  M.  de  Peynier  d'avoir  résisté  à  la 
Révolution.— Certes  si  cette  révolution  était  d'en- 
lever Saint-Domingue  à  la  France,  il  l'a  vaillam- 
ment combattue;  —  mais  si  la  révolution  était 
l'accomplissement  de  vos  volontés  pour  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  organisation,  c'est  l'assem- 
blée deSaint-Marcqui  l'a  contrariée;  c'est  lui  qui 
l'a  pressée  de  tout  son  pouvoir. 

On  l'accuse  de  s'être  refusé  à  l'établissement 
des  municipalités. —  Il  a  résisté  à  l'institution 
funeste  de  municipalités  anticonstitutionnelles; 
mais  il  a  sollicité  les  paroisses  d'en  établir  confor- 
mément à  vos  décrets. 

M.  de  Mauduit  surtout  est  l'objet  des  plus  san- 


glants reproches;  mais  l'acte  qui  les  lui  a  attirés 
a  sauvé  la  colonie  des  troubles  qui  la  menaçaient, 
et  peut-être  de  sa  ruine.  — Chargé  d'exécuter  un 
ordre  important,  il  a  agi  avec  frmeté,  mais  avec 
mesure;  fidèle  aune  bravoure  dont  il  avait  donné 
des  preuves  en  Amérique,  et  dans  la  cause  de  la 
liberté,  il  s'est  exposé  le  premier  ;  il  a  attendu 
les  premiers  coups.  Enfin,  dans  un  combat  oii  il 
a  été  provoqué  et  où  il  est  resté  vainqueur,  il  a 
eu  six  hommes  tués  et  n'a  donné  la  mort  qu'à 
deux. 

M.  de  Vincent  a  conduit  avec  une  grande  sa- 
gesse son  expédition  contre  l'assemblée  générale. 

Ces  militaires  méritent  d'être  distingués  parmi 
ceux  à  qui  vous  marquerez  votre  approbation. 

L'assemblée  coloniale  étant  dissoute,  il  en  doit 
être  formé  une  nouvelle;  vos  décrets  et  vos  ins- 
tructions doivent  être  sa  loi;  les  lois  anciennes 
doivent  être  observées  jusqu'à  ce  que,  sur  sa  pro- 
position, vous  en  ayez  décrété  de  nouvelles. 

Quelques  forces  sont  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  de  la  colonie.  Nous  ne  vous  propo- 
serons, en  ce  moment,  que  d'y  faire  passer  deux 
vaisseaux  de  ligne,  et  de  porter  au  complet  les 
régiments  du  Cap  et  du  Port-au-Prince.  C'est  aux 
nouvelles  que  nous  devons  bientôt  recevoir  du 
mouvement  de  la  colonie  après  le  départ  de  l'as- 
semblée générale;  c'est  aussi  à  notre  situation 
politique,  à  nous  éclairer  sur  les  mesures  défi- 
nitives ;  il  suffit  que,  dans  l'intervalle,  le  pouvoir 
exécutif  soit  occupé  de  la  préparation  de  tous 
les  moyens  de  défense  et  de  sûreté  qui  pourraient 
devenir  nécessaires. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  quelques  dispositions 
satisfaisantes  pour  la  colonie,  que  nous  avons 
cru  pouvoir  vous  proposer  dès  à  présent,  qui  con- 
tribuerontày  apporter  le  calme,  et  qui,  concourant 
avec  les  mesures  d(  fermeté,  vous  montreront 
sous  le  double  caractère  que  vous  devez  toujours 
garder  avec  elles. 

La  suppression  du  conseil  supéiieur  du  Cap  a 
toujours  excité  des  réclamations;  elle  a  été  jugée 
injust(!  par  ceux  mêmes  à  qui  elle  a  été  avanta- 
geuse. Les  députés  de  la  province  du  Nord  à  l'As- 
semblée nationale,  ont  vivement  exprimé  leur 
vœu  à  cet  égard  ;  le  rétablissement  de  ce  conseil, 
effectué  sans  pouvoir  par  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  au  commencement  des  troubles,  a  été 
confirmé  d'une  manière  non  moins  illégale  par 
l'assemblée  générale.  Nous  croyons  cependant  que 
vous  devez  le  maintenir;  les  affaires  jugées  par  ce 
tribunal  depuis  son  rétablissement  deviendraient 
une  nouvelle  cause  de  trouble  et  d'inquiétude,  s'il 
n'était  pas  confirmé.  En  lui  donnant  une  existence 
légale  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  la  co- 
lonie, vous  remplirez  le?  vœux  de  la  province  du 
Nord;  vous  donnerez  une  première  marque  de 
bienveillance  à  ses  généreux  habitants.  Nous  n'a- 
vons pas  balaneé  à  vous  le  proposer  comme  une 
des  dispositions  du  décret. 

L'assemblée  provinciale  da  Nord  vous  a  adressé 
le  13  juillet  une  pétition  qui  fut  lue  à  cette  tri- 
bune, immédiatement  après  son  arrivée,  par  M. 
Gouy-d'Arsy;  elle  renferme  trois  demandes  : 

L'une  est  la  faculté  d'autoriser  dans  les  cas  pres- 
sants l'introduction  des  subsistances  venant  de 
l'étranger,  sans  être  assujettie  à  obtenir  la  sanc- 
tion du  gouverneur,  mais  en  substituant  à  cette 
sanction  certaines  formalités  qui  sont  développées 
dans  l'adresse  :  cette  demande  est,  eu.  général, 
contre  les  principes;  et  le  moment  de  la  traiter 
n'est  d'ailleurs  point  arrivé  :  c'est  en  statuant  sur 
les  modifications  du  régime  prohibitif;  c'est  en 
organisant  la  colonie,  que  vous  pourrez  vous  eu 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [12  octobre  1790.] 


569 


occuper.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  devoir  faire 
entrer  cet  objet  dans  le  décret  que  nous  vous  pro- 
posons ; 

La  seconde  consiste  à  ce  qu'aucunes  lois  com- 
merciales entre  les  colonies  et  la  métropole  ne 
puissent  être  décrétées  sans  avoir  entendu  les  re- 
présentations des  assemblées  coloniales.  Vous  avez 
eu  l'intention  d'observer  cette  forme,  soit  eivers 
le  commerce,  soit  envers  les  colons,  lorsque  vous 
avez  rendu  votre  décret  du  8  mars;  vous  l'avez 
annoncé  dans  un  des  articles  :  vous  l'exécuterez; 
et  même  vous  pouvez  l'annoncer  encore,  mais  non 
point  comme  une  règle  rigoureuse  et  constitu- 
tionnelle ;  car  ces  formes,  qui  doivent  s'établir  par 
le  fait,  ne  sauraient  être  réduites  en  lois; 

Enfin,  la  troisième  demande,  et  celle  à  laquelle 
les  colons  donnent  le  plus  d'importance,  est  re- 
lative à  l'éclaircissement  de  vos  intentions  sur  le 
régime  intérieur  des  colonies,  c'est-à-dire  en  ter- 
mes plus  précis,  sur  la  législation  relative  à  l'état 
des  personnes  dans  les  colonies. 

Cet  objet  avait  été  très  agité  au  mois  de  mars 
dernier  dans  le  comité  Jes  colonies.  Occupés  à 
chercher  les  moyens  de  concilier  la  dignité  du 
Corps  législatif  avec  la  sécurité  des  colons  sur  des 
objets  auxquels  leur  existence  est  liée,  et  sur 
lesquels  ou  s'est  étudié  à  leur  inspirer  de  si  gran- 
des terreurs,  nous  nous  ttions  arrêtés  à  la  pensée 
de  leur  donner  le  droit  de  proposition  sur  les  lois 
qui  y  seraient  relatives. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  conçu  l'étendue  que 
leur  laissent  les  instructions  sur  le  régime  inté- 
rieur. —  Deux  modilications  nous  parurent  né- 
cessaires dans  les  colonies  sur  l'exercice  de  la 
puissance  législative  :  l'une  est  la  faculté  donnée 
aux  assemblées  coloniales  de  faire,  dans  les  cas 
urgents,  des  règlements  provisoires  su.-ceptibles 
d'être  exécutés  avec  la  sanction  du  gouverneur; 
l'autre  est  le  droit  exclusif  de  vous  proposer  les 
lois  sur  les  objets  du  régime  intérieur,  qui  sont 
particuliers  aux  colonies,  et  auxquels  les  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  française  ne  sau- 
raient être  appliqués  sans  en  opérer  la  subver- 
sion. 

Quoique  ces  intentions  soient  consignées  dans 
vos  instructions,  et  que  tous  ceux  qui,  dans  la 
colonie,  ont  embrassé  vos  intérêts,  l'aient  cons- 
tamment affirmé,  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
a  dei.andé  qu'elles  fussent  exurimées  avec  assez 
de  clarté  pour  repousser  les  efforts  de  ceux  qui, 
en  entretenant  les  alarmes,  cherchent  à  aliéner 
de  vous  l'affection  et  la  confiance;  elle  a  demandé 
qu'il  fût  déclaré,  comme  article  immuable  etcons- 
titutio  nel,  qu'aucune  loi  sur  le  régime  intérieur, 
et  notamment  sur  l'état  des  personnes,  ne  serait 
décrétée  pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
formelle  et  précise  des  assemblées  coloniales. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fiit  possible  de  dé- 
créter, isolément  sur  cette  demande,  un  article 
constitutionnel  ;  mais  il  nous  a  paru  que  vous  ne 
deviez  poi  it  refuser  de  rappeler  et  d'expliquer 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  formelle  les 
intentions  que  vous  avez  déjà  annoncées.  Nous 
avousenconséquenceinséré,  dans  le  préambuledu 
décret  quenous  vous  proposerons,  une  phrase  où  lu 
vœu  de  rassemblée  provinciale,  relativenentaux 
loissurl'état  ties personnes,  se  trouve  parfaiteme  t 
rempli.  L'avantage  de  cette  disposition  ne  se  bor- 
nera poinlàeffacerdesinquiétuiesqu'il  eûtétéim- 
possible  d"  rassurer  aussi  longtemps  que  le-  co- 
lons auraient  vu  leurs  plus  chers  intérêts  à  la 
merci  du  premier  changement  d'o[)inion;  mais 
rétablissons  leur  confiance,  elle  nous  assurera 
d'opérer  facilement,  de  concert  avec  eux,  toutes 


les  améliorations  que  l'existence  économique  et 
politique  des  colonies  rend  raisonnables  et  pos- 
sibles. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  ici  notre  dernière  pro- 
position ,  nous  avons  cru  qu'une  lettre  de  voua 
à  la  colonie  détruirait  toutes  les  erreurs,  toutes 
les  fausses  impressions  qu'on  a  cherché  à  y  ré- 
pandre. La  calomnie  a  emprunté  toutes  las 
formes.  Tandis  qu'on  écrivait  d'ici  qu'un  mi- 
nistre détesté  dans  la  colonie  avait  dicté  vos 
instructions;  tandis  qu'on  inondait  Saint-Domin- 
gue de  ces  journaux,  de  ces  libelles  méprisés  oii 
vos  opérations  sont  attaquées  avec  une  rage  si 
impuissante;  tandis  que  les  ouvrages,  peu  connus 
en  France,  d'une  société  dont  l'existence  est  la 
terreur  des  habitants  des  îles  répandus  avec 
profusion  parmi  eux,  entretenait  la  plus  vive 
fermentation,  on  cherchait  à  leur  persuader  que 
vous  étiez  dépouillés  de  tous  moyens  de  force 
pour  faire  exécuter  vos  lois;  on  encourageait  ainsi 
la  résistance  après  l'avoir  excitée,  et  les  corres- 
pondances de  France  se  réunissaient  aux  dis- 
cours et  aux  intrigues  pratiquées  dans  la  colonie 
pour  en  égarer  les  habitants.  —  Ecrivez,  expri- 
mez vous-mêmes  vos  sentiments,  vos  vues  bien- 
faisantes et  vos  invariables  volontés,  et  les  traces 
de  tant  de  criminelles  pratiques  disparaîtront  eu 
un  moment. 

Ce  serait,  en  effet,  bien  peu  connaître  les  co- 
lonies, que  de  partager  les  alarmes  que  les  en- 
nemis de  la  Révolution  cherchent  à  répandre,  et 
que  quelques  personnes  faibles  semblent  adopter. 
—  Les  hommes  calmes  doivent  éloigner  d'eux 
ces  craintes  p'ériles;  les  colons  sont  français 
par  le  cœur;  ils  le  sont  aussi  par  intérêt;  l'ima- 
gination ne  s'égare  point  dans  les  colonies  sur 
des  idées  vagues  d'indépendance,  d'alliances 
impossibles  ou  ruineuses.  —  Ici  quelques  es- 
prits peuvent  s'en  occuper  par  l'effet  d'une  igno- 
rance profonde  ;  mais  sur  les  lieux  toutes  les 
notions  positives  préservent  l'esprit  de  ces  dan- 
gereuses rêveries.  —  Quelques  faits  bien  connus 
fixent  d'une  manière  constante  l'intérêt  politique 
de  nos  colonies,  et  ces  faits  sont  incessamment 
présents  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  les  cultivent 
et  les  habitent. 

Les  colonies  ne  peuvent  exister  sans  être  pro- 
tégées par  une  nation  puissante;  car,  dénuées 
par  elles-mêmes  de  tout  nîoyen  de  force,  elles 
présentent  à  l'ambition  des  peuples  comnerçauts 
et  navigateurs  la  conquête  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  facile  qui  soit  sur  la  surface  du  globe. 

Cette  protection  ne  peut  leur  être  efficacement  et 
avantageusement  assurée  que  par  l'Angleterre  ou 
la  France,  car  l'Amérique  septentrionale  est  pour 
bien  longtemps  encore  privée  des  moyens  mili- 
taires et  maritimes  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  leur  garantir. 

Mais  si  nos  colonies  passaient  sous  la  protec- 
tion de  l'Angleterre,  soil  comme  sujettes,  soit 
comme  alliées,  elles  n'y  trouveraient  bientôt  que 
l'oppression.  Car,  par  "l'affaiblissement  de  notre 
marine,  l'Angleterre, devenue  dominatrice  absolue 
des  mers,  n'aurait  aucune  rivalité  à  craindre, 
aucun  ménagement  à  observer  :  fidèle  au  sys- 
tème qu'elle  a  adopté  pour  ses  possessions  d'Asie 
où  elle  domine  exclusivement,  elle  soumettrait 
ses  colonies  au  régime  commercial  et  politique 
le  plus  absolu,  et  pour  avoir  voulu  se  soustraire 
aux  lois  douces  que  nous  leur  destinons,  elles 
se  trouveraient  soumises  à  toute  la  rigueur  d'un 
gouvernement  qui  n'aurait  rien  à  redouter.  Voilà 
les  notions  communes  et  familières  à  tous  les 
habitants  de    nos  îles,  et  qui  détermineraient 
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leurs  ppértilalions,  quand  un  sentiment  profond 
et  généreux  ne  les  attacherait  pas  à  la  mère- 
patrie.  Les  colons  chéripsent  la  Révolution;  ils 
en  connaissent  tous  les  avantages,  et  jainaia  ils 
n'ont  été  plu?  à  nous.  —  En  un  not,  Messieurs, 
loyauté,  Justice,  fermeté,  vos  lois  y  Feront  tou- 
jours respectées.  J'oserais  me  rendre  garant  de 
leur  fidélité:  (ans  ces  premiers  moments  de  fer- 
mentation, dans  ees  premiers  élans  Vers  une 
liberté  encore  indéterminée,  quelques-uns  ont 
été  trompés,  ils  n'ont  pas  été  corrompus.  Tandis 
que  leur  esprit  s'égarait  dans  des  questions  abs- 
traites et  politiques,  chaque  mouvement  de  leur 
cœur  donnait  la  preuve  qu'ils  étaient  encore 
Français.  Il  fallait,  pour  les  entraîner,  jurer  de- 
vant eux  une  fidélité  inviolable  à  la  mère-patrie, 
et  si  l'assemblée  générale  avait  osé  prononcer  le 
mot  d'indépendance,  la  confiance  qu'elle  avait 
acquise  aurait  été  détruite  en  un  moment. 

DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  colonies  sur  la  situation  de  Saint-Do- 
mingue et  les  événements  qui  y  ont  lieu  ; 

«  Considérant  que  les  principes  constitution- 
nels ont  été  violés;  que  l'exécution  de  ses  décrets 
a  été  suspendue,  et  que  la  tranquillité  publique 
a  été  troublée  par  les  actes  de  l'assemblée  géné- 
rale séante  à  Saint-Marc  ;  que  cette  assemblée  a 
provoqué  et  justement  encouru  sa  dissolution  ; 

«  Considérant  que  l'Aeserablée  nationale  a  pro- 
mis aux  colonies  i'établis.-^ement  prochain  des 
lois  les  plus  propres  à  assurer  leur  prospérité  ; 
qu'elle  a,  pour  calmer  leurs  alarmes,  annoncé  d'a- 
vance l'intention  d'entendre  leurs  vœux  sur 
toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  pro- 
posées aux  lois  prohibitives  du  commerce,  et  la 
ferme  volonté  d'établir,  comme  article  constitu- 
tionnel dans  leur  organisation,  qu'aucunes  lois 
sur  l'état  des  personnes  ne  seront  décrétées  pour 
les  colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  for- 
melle de  leurs  assemblées  coloniales  ; 

«  Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ce?=  dispositions 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingne,  par  l'exécu- 
tion des  décrets  des  8  et  28  mars,  et  on  prenant 
lee;  mesures  nécessaires  pour  y  maintenir  l'ordre 
public  et  la  tranquillité  ; 

«  Déclare  les  prétendus  décrets  et  autres  actes 
émanés  de  l'asi^emblée  constituée  à  Saint-Marc, 
sous  le  titre  d'assemblée  générale  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  attentatoires  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  la  puissance  législa- 
tive, nuls  et  incaiiables  de  recevoir  aucune  exé- 
cution ; 

«  Déclare  ladite  assemblée  <!échue  de  ses  pou- 
voirs, et  ses  membres  dépouillés  du  caractère  de 
députés  à  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domin- 
gue; 

«  Déclare  que  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
les  citoyens  de  la  ville  du  Cap,  ceux  de  laCroix- 
des-Bouquets,  et  de  toutes  les  paroisses  qui  sont 
restées  invariablement  attachées  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  les  troupes  patriotiques 
du  Cap,  les  volontaires  de  Saint-Marc,  ceux  du 
Port-au-Prince,  et  les  autres  citoyens  de  cette 
ville  qui  ont  agi  dans  les  mêmes  principes,  ont 
remiili  généreu?em(!iit  tous  les  devoirs  aitachés 
autitrede  citoyens  français,  et  seront  remerciés, 
au  nom  de  la  nation,  par  l'Assemblée  nationale; 

<(  Déclare  qu  ■  M.  le  Peynier,  gouverneur  gé- 
liéral  des  Ues-sous-le-Vent,  les  régiments  du  Gap 
et  du  Port-au-Prince,  le  corps  royal  d'artillerie 


et  autres  militaires  de  tous  grades  qui  ont  servi 
fidèlement  pous  ses  ordres,  et  notamment  les 
sieurs  de  Vincent  et  de  Mauduit,  ont  rempli  glo- 
rieusement les  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  que  les  dérret  et  instruction  -des  8  et 
28  mars  dernier  reçoivent  leur  exécution  dans 
lacolonie  de  Saint-Domingue;  qu'en  conséquence, 
il  sera  incessamment  procédé,  si  fait  n'a  été, 
à  la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  colo- 
niale, suivant  les  règles  prescrites  par  lesdits  dé- 
cret et  instruction,  auxquels  ladite  nouvelle 
assemblée  sera  tenue  de  se  conformer  ponctuel- 
lement; 

«  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continue- 
ront d'être  exécutées  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  substitué 
de  nouvelles,  en  observant  la  marche  prescrite 
par  lesdits  décrets; 

«  Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organisation 
des  tribunaux  dans  ladite  colonie,  le  conseil  su- 
périeur du  Gap  «era  maintenu  dans  la  forme  en 
laquelle  il  a  été  rétabli,  et  que  les  jugements 
rendus  par  ledit  conseil  depuis  le  10  janvier  ne 
pourront  être  attaqués  à  raison  de  l'illégalité  du 
tribunal  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié,  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  colonie,  d'y  envoyer  deux  vais- 
seaux de  ligne  et  un  nombre  de  frégates  propor- 
tionné, et  de  porter  au  complet  les  régiments  du 
Cap  et  du  Port-au-Prince; 

«  Décrète,  en  outre,  que  leâ  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  et 
les  autres  personnes  mandées  à  la  suite  de  l'As- 
semblée nationale  par  le  décret  du  20  septembre, 
demeureront  dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ultérieurement  statué  à  leur  égard.  » 

MM.  Pétton  ei  l'abbé  Cirégoire  paraissent 
à  la  tribune  (1). 
On  demamh'  l'ajournement. 
L'ajournement  est  rejeté  àunè  grande  majorité. 

MM. Pétf on, l'abbé  Grégoire,  de  llirabeaii 

demandent  la  parole. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  parole  ne  sera  ac- 
cordée à  personne. 

Le  décret  proposé  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  OCTOBllE  1790. 

Discours  sur  les  troubles  de  Saint-DomittgUe  (2), 
par  J.  PÉÎION  (3). 

Messieurs,  le  parti  que  vous  allez  prendre  va 
ramener  le  calme  dans  la  colonie,  ou  y  semer  la 

(1)  Voy.  ci-après  le  discours  do  M.  Potion. 

(2)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(3)  Je  répète  aujourd'hui   l'avis  que  j'ai  mis  en  tête 

de  mon  discours  sur  la  traite  des  noirs.  Le  voici 

R  îa  ne  me  permettrai  aucune  réflexion   h\xt  le  décret 

h  que  l'Assombiée  nationaio  a  rendu  à  l'occasion  des 
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discorde  et  la  puerre.  Vous  allez  resserrer  les  liens 
qui  attachent  Saint-Domingue  à  la  métropole,  ou 
les  relûchcr,  peut-être  même  les  briser.  Vous  ne 
pouvex  donc  trop  réfléchir  sur  les  mesures  que 
vous  adopieres!  :  qu'elles  soient  tout  à  la  fois 
fermes,  prudentes  et  dignes  de  vous. 

Rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  pour  Saint- 
Domingue.  Vous  avez  déclaré  cette  île  partie  de 
l'Empire  français;  vous  avez  admis  ses  députés 
au  milieu  de  vous  ;  vous  avez  voulu  les  faire  jouir 
des  bienfaits  de  votre  Révolution  ;  vous  l'avez  con- 
sultée sur  ses  intérêts  et  sur  les  moyens  d'ac- 
croître sa  prospérité  et  son  bonheur;'vous  avez 
fermé  les  yeux  sur  les  préjugés  les  plus  contraires 
aux  principes  et  aux  sentiments  n'humanité  qui 
vous  animent;  vous  avez  pris  enfin  toutes  les  pré- 
cautions que  vous  avez  cru  les  plus  convenables 
pour  établir  la  tranquillité  dans  ces  contrées  loin- 
taines. 

Quelle  est  la  nation  européenne  qui  ait  présenté 
à  ses  colonies,  et  d'aussi  précieux  avantages,  et 
d'aussi  flatteuses  espérances?  Quelle  est  celle  qui 
les  ait  traitées  aussi  fraternellement? 

Le  dirai-je.  Messieurs?  C'est  l'étendue  môme  de 
ces  bienfaits  :  c'est  la  manière  dont  ils  ont  été 
accordés,  qui  ont  fait  aspirer  à  de  plus  grands 
encore.  On  les  a  attribués  à  des  motifs  moins  purs, 
moins  honorables  que  ceux  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

Joignez  à  cela  les  conseils  perfides  donnés  aux 
principaux  habitants  de  Saint-Domingue,  dans 
de?  correspondances  particulières. 

Les  desseins  ambitieux  de  quelques  cheft  de 
parti,  jaloux  de  jouer  un  grand  rôle. 

Les  manoeuvres  de  gens  qn,  n'avant  rien  à 
perdre,  ne  conçoivent  ni  d'espoir  ni  de  ressource 
que  dans  le  désordre. 

Ajoutez-y,  si  vous  voulez  encore,  le  contre-conp 
d'une  révolution  qui  se  sera  fait  sentir  avec  vio- 
lence sous  un  climat  brûlant,  et  vous  aurez  une 
idée  juste  des  causes  de  la  fermentation  qui  a  ré- 
gné et  qui  règne  encore  à  Saint-Domingue,  et 
dont  vous  devez  vous  hâter  de  prévenir  les  ra- 
vages. 

Je  passerai  rapidement  sur  des  faits  qui  vous 
sont  connus;  je  me  contenterai  de  faire  le  rap- 
prochement de  deux  récits  divers  qui  en  ont  été 
tracés. 

Si  l'on  en  croit  les  envoyés  du  Port-au-Prince 
et  de  la  (îroix-des-Bouquets,  les  membres  de  l'as- 
semblée générale,  dès  l'entrée  de  leur  carrière, 
déploient  tout  l'appareil  de  la  souveraineté  ;  ils 
s'emparent  fie  tous  les  pouvoirs,  affichent  l'indé- 
pendance. Ûi!  lit  sur  le  rideau  qui  décure  leur 
salle,  ces  mois  remarquables  :  Saint-Domingue, 
la  loi  et  le  roi.  Notre  union  fait  notre  force.  Ils 
exigent  des  mandats  illimités;  ils  se  déclarent  in- 
violables; ils  citent  devant  eux  le  gouverneur  de 
l'île,  et  le  reçoivent  avec  fierté;  ils  s'emparent  des 
finances,  mandent  les  préposés,  exigent  des 
comptes,  se  font  délivrer  des  sommes  considé- 
rables, changent  l'ordre  judiciaire,  rétablissent  et 
détruisent  h  leur  gré  les  tribunaux,  leur  inter- 
disent les  poursuites  des  affaires,  suspendent  les 
affranchissements,  cassent  les  compagiàes  des 
volontaires,  ordonnent  le  renvoi  des  hommes  de 
recrue  arrivés  au  Port-au-Prince,  et  font  défense 
d'en  recevoir,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  autrement 
décilié;  accordent  une  amnistie  aux  déserteurs, 

troubles  de  Saint-Domingue;  j'expose  simplement  le 
discours  que  jo  me  proposais  de  prononcer  si  la  dis- 
cussion eut  Ole  ouyerte.  Je  me  sljis  fait  un  devoir  de 
n'y  rieu  changer.  »  (iYo««  de  M.  Pétion.) 


augmentent  la  paye  des  soldats,  disposent  des 
forces  navales,  soulèvent  l'équipage  du  Léopard, 
retiennent  ce  vaisseau  en  rade^  malgré  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  de  se  rendre  an  Gap,  ouvrent  leé 
ports  aux  étrangers,  excitent  une  grande  fermen- 
tation dans  les  esprits,  mettent  le  Port-au-Prince 
dans  le  plus  violent  état  de  combustion.  Le  gou- 
verneur, alarmé  de  tous  ces  excès,  du  péril  Im- 
minent qui  menace  la  colonie,  obéissant  au  vœu 
de  la  saine  partie  des  habitants,  publie  une  pro- 
clamation, déclare  les  membres  de  l'assemblée 
générale  traîtres  à  la  patrie,  annonce  qu'il  va  dé- 
ployer la  force  publique  pour  les  disperser,  en- 
gage tous  les  vrais  Français  à  se  joindre  à,  lui 
contre  ces  hommes  oervers.  Le  mémo  jour,  le 
comité  colonial  du  Port-au-Prince  s'assemble,  ma- 
nifeste les  intentions,  les  plus  séditieuses  et  les 
pins  hostiles,  environne  le  lieu  de  ses  séances  de 
pièces  d'artillerie  et  d'h)mmes  armés.  Ces  satellites 
arrêtent  et  désarment  une  patrouille  du  régiment 
du  Port-au-Prince.  Le  colonel  de  Mauduit,  ce  brave 
militaire,  ce  digne  citoyen,  est  averti.  Il  se  rend, 
à  la  tête  d'un  détachement  de  108  hommes,  pour 
se  faire  rendre  ses  soldats.  Il  les  demande;  on 
lui  répond  par  des  coups  de  fusilset  d'espingoles, 
qui  renversent  les  deux  grenadiers  qui  étaient  à 
ses  côtés.  Il  fait  lâcher  en  l'air  quelques  coups  de 
canon  chargés  à  poudre;  on  tire  de  nouveau  sur 
sa  troupe.  Alors  l'action  s'engage;  le  colonel  de 
Maudult  arrête,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  fureur 
de  ses  soldats  :  deux  chefs  restent  sur  la  place; 
les  membres  du  comité  se  dispersent,  La  nou- 
velle de  la  proclamation,  celle  de  la  fatale  nuit 
du  29,  parvenues  à  Saint-Marc,  la  crainte  et  la 
fureur  s'emparent  tour  à  tour  des  membres  de 
l'assemblée  :  ils  destituent  le  gouverneur,  le  dé- 
clarent ennemi  de  la  patrie, aind  que  les  sieurs  de 
Mauduit  et  La  Galissonnière;  ils  engagent  les  ci- 
toyens à  courir  aux  arm^s.  Ils  appellent  d  -s  se- 
cours; des  détachements  de  diverses  parues  de 
l'île  se  rendent  à  Saint-Marc;  mais  celte  ville  est 
bientôt  investie  de  tous  côtés  :  alors,  n'ayant  plus 
de  ressource  que  dans  la  fuite,  ces  révoltés  s'em- 
barquent sur  le  vaisseau  le  Léopard,  commandé 
par  le  lieutenant,  et  se  rend  nt  en  France. 

A  entendre  les  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc,  ils  n'ont  pas  cessé  un  instant 
de  reconnaître,  de  chérir  la  mère-patrie,  et  de 
lui  rester  fidèles.  Appelés,  par  leurs  commettants, 
pour  remplir  des  fonctions  importantes,  ils  s'en 
acquittent  avec  zèle  et  fidélité.  Une  preuve,  qui 
ne  laisse  aucun  doute,  c'est  qu'à  la  seconde  no- 
mination ils  sont  honorés  de  nouveau  de  leur 
confiance.  Leurs  opérations  sont  dirigées  et  con- 
sacréi^s  par  l'opinion  publique;  ils  rétablissent 
une  cour  supérieure;  mais  elle  était  demandée 
depuis  longtemps;  ils  font  des  réformes  dans 
l'ordre  judiciaire  ;  mais  elles  étaient  indispen- 
sables. Ce  sont  les  abus  même  qu'ils  détruisent 
qui  leur  font  des  ennemis.  Les  hommes  de  loi  se 
plaignent  et  intriguent.  Les  commerçants  conçoi- 
vent des  craintes;  c'est  dans  la  partie  du  Nord, 
surtout,  que  les  murmureâsont  les  plus  violents. 
Les  agents  du  pouvoir  exécutif,  ennemis  d'un 
régime  nouveau  qui  affaiblit  leur  autorité,  voyant 
la  destruction  de  leurs  pouvoirs  dans  la  forma- 
tion des  municipalités  et  des  autres  assemblées, 
se  réunissent  aux  mécontents,  et  fomentent  sour- 
dement des  troui)les.  Le  gouverneur  est  invité  de 
se  rendre  à  l'assemblée  de  Saint-Marc  :  il  est  reçu 
avec  t"us  les  égards  dus  à  sa  place.  Le  sieur  de 
Mauduit  arrive  à  Saint-Domingue.  Cet  officier  au- 
daf'ieux,  entreprenant,  enne.ni  de  la  Révolution, 
s'empare  de  l'esprit  faible  et  chancelant  du  gou- 
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verneur,  et  le  porte  à  des  abus,  à  des  excès  d'au- 
torité de  toutes  espèces  :  partout  on  voit  bientôt 
paraître  l'image  de  la  guerre.  Les  troupes  sont 
continuellement  exercées  et  sous  les  armes  :  on 
défend  aux  soldats  d'avoir  aucune  communica- 
tion avec  les  citoyens;  on  fait  plus,  on  les  excite 
contre  eux.  A  la  fédération  du  14  juillet,  on  sé- 
pare les  troupes  de  ligne  des  gardes  nationales  ; 
alors  l'inquiétude  s'empare  de  tous  les  esprits,  et 
les  membres  de  l'assemblée  générale  prennent 
des  mesures  analogues  à  des  circonstances  aussi 
difficiles.  Le  Port-au-Prince  devient  le  théâtre 
des  persécutions  et  de  la  scène  la  plus  affreuse. 
Les  citoyens  ne  peuvent  plus  s'assembler  sans 
crime.  On  les  rejiarde  comme  des  conjurés.  Le 
comité  colonial,  lui-même^  ne  sait  où  tenir  ses 
séances  :  dans  la  nuit  du  29  au  30,  il  était  dans 
une  maison  particulière  :  le  colonel  de  Mauduit 
l'investit  :  il  interpelleies  membres  dese  séparer, 
et  fait  tirer  à  l'instant  deux  coups  de  canon, 
chargés  à  mitraille,  qui,  heureusement,  portent 
trop  haut.  Forcés  de  se  défendre,  les  assiégés 
répondent  par  des  coups  de  fusils.  Deux  soldats 
sont  tués.  La  troupe,  commandée  par  ce  colo- 
nel, se  livre  alors  à  tous  les  excès  de  la  rage,  tue 
plusieurs  citoyens,  en  fait  d'autres  prisonniers. 
Le  comité  est  ainsi  dispersé  par  la  violence.  Le 
gouverneur  donne  une  apparence  de  léiJfalité  à 
celte  dissolution,  en  la  proclamant;  il  proclame 
en  même  temps  la  destruction  de  l'assemblée  gé- 
nénile  de  Saint-Marc;  il  invite  tous  les  comman- 
dants, officiers,  soldats,  à  se  joindre  à  lui  pour 
fondre  sur  elle  les  armes  à  la  main.  Les  membres 
de  cette  assemblée,  indignés  de  cet  acte  criminel 
de  despotisme,  voyant  la  colonie  menacée  d'une 
destruction  prochaïue,  croient  de  leur  prudence 
de  destituer  un  homme  qui  abuse  aussi  étrange- 
ment de  sa  puissance,  et  de  destituer  aussi  ceux 
qui  secondent  ses  perfides  desseins;  ils  les  décla- 
rent traître-  à  la  patrie;  ils  iiivoqnent  des  secours 
pour  arrêter  les  hostilités  qui  se  préparent.  De 
toutes  les  parties  de  l'Ut!,  on  envoie  des  déta- 
chements, Saint-Marc  est  bientôt  dans  le  meilleur 
étal  de  défense.  Le  soin  de  veiller  à  sa  sûreté  est 
confié  aux  militaires  les  plus  expérimentés.  Le 
vaisseau  le  Léopard,  obligé  de  sortir  du  Port-au- 
Prince,  où  il  était  en  danger,  paraît  dans  la  rade, 
et  semble  être  un  nouveau  rempart  contre  les 
attaques  par  mer.  Les  membres  de  l'assemblée 
générale  espèrent  que  Saint-Marc,  ainsi  protégé, 
en  imposera  aux  ennemis  du  bien  public;  que  le 
gouverneur  ne  donnera  aucune  suite  à  ses  pro- 
jets destructeurs,  et  que  tous  rentreront  insensi- 
i)lemeiit  dans  l'ordre;  maison  avance  toujours 
sur  cette  ville  :  on  veut  l'envelopper.  Le  sieur  de 
Vincent  fait  des  sommations  aux  membres  de 
l'assemblée  de  se  séparer  :  ils  balancent  sur  le 
parti  qu'ils  prendront;  mais  réfléchissant  que  le 
sang  des  citoyens  va  couler,  ils  préfèrent  aban- 
donner Sainl-Marc  :  le  peuple,  les  gardes  natio- 
nales les  conjurent  de  rester;  ils  se  refusent  à 
leurs  instances,  et  se  déterminent  à  venir  en 
France,  réclamer  justice  et  vengeance;  ils  s'em- 
barquent sur  le  Léopard. 

Vous  voyez, Messieurs,  que  chacune  de  ces  nar- 
rations présente  les  ol)jets  sotjs  des  couleurs 
particulières;  que  les  nuances  qui  les  dislinguent 
sont  très  marquées.  Les  causes,  les  faits,  les  cir- 
constances, les  personnages,  ne  se  ressemblent 
point.  Renoues  dans  un  esprit  divers,  ces  variétés 
étaient  inévitables.  Nos  idées  prennent  l'empreinte 
de  nos  passions;  et  c'est,  si  je  puis  m'exprimer 
ai'ifii,  en  passant  par  ce  prisme,  qu'elles  s'offrent 
à  nos  yeux  d'une  manière  si  variée.  Dans  l'une, 


les  membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Marc  sont  des  citoyens  ambitieux,  qui  veulent 
envahir  tous  les  pouvoirs,  gouverner  la  colonie 
en  despotes,  et  rompre  les  liens  qui  l'unissent  à 
la  métropole.  Dans  l'autre,  ce  sont  des  sujets 
fidèles  à  la  mère-patrie,  pleins  de  la  dignité  de 
leurs  fonctions,  qui  usent  de  l'autorité  qui  leur 
était  confiée,  non  pour  devenir  des  oppresseurs, 
mais  pour  réprimer  des  abus  de  toutes  espèces, 
et  élever  la  colonie  au  plus  haut  degré  de  splen- 
deur. 

Dans  l'une,  ils  veulent  humilier  et  avilir  le 
premier  dépositaire  de  l'autorité  royale,  en  le  re- 
cevant avec  hauteur.  —  Dans  l'autre,  ils  le  trai- 
tent avec  tous  les  égards  que  sa  place  exige. 

Dans  l'une,  ils  semaient  le  trouble  et  la  dis- 
corde dans  la  colonie,  par  les  entreprises  les 
pins  révoltantes,  en  licenciant  les  troupes,  en  les 
transformant  en  gardes  nationales,  en  voulant 
les  corrompre.  —  Dans  l'autre,  ce  sont  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  qui,  furieux  de  perdre  une 
autorité  dont  ils  étaient  jaloux,  excitent,  par  leurs 
intrigues,  la  plus  vive  fermentation,  animent  le 
soldat  contre  le  citoyen,  divisent  les  troupes  na- 
tionales des  troupes  réglées,  et  forcent  à  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  ces  désordres. 

Dans  l'une,  le  gouverneur  est  un  homme  sage, 
ferme,  ami  de  la  paix,  le  sieur  de  Mauduit,  un 
excellent  militaire  et  un  bon  citoyen.  —  Dans 
l'autre,  le  gouverneur  est  un  homme  faible,  irré- 
solu, sans  talents,  pour  une  grande  administra- 
tion, et  le  sieur  de  Mauduit,  un  soldat  audacieux, 
entrepreiant,  ennemi  déclaré  de  la  liberté. 

Dans  l'une,  ce  colonel  est  attaqué,  et  repousse, 
à  regret,  les  hostilités.  —  Dans  l  autre,  il  est  l'a- 
gresseur, et  fait  égorger  à  plaisir  les  citoyens. 

Dans  l'une,  le  gouverneur  publie  la  proclama- 
tion contre  l'assemblée  de  Saint-Marc,  devant 
cette  affreuse  boucherie.  —  Dans  l'autre,  ce  n'est 
qu'après  qu'il  fait  paraître  cette  proclamation. 

Dans  l'une,  le  gouverneur  ne  se  détermine  à 
faire  marcher  des  troupes  contre  l'assemblée  gé- 
nérale, que  sur  le  vœu  et  la  réquisition  de  la  plus 
saine  partie  des  habitants.  —  Dans  l'autre,  c'est 
de  son  propre  mouvement  qu'il  hasarde  une  dé- 
marche aussi  criminelle,  aussi  despotique. 

Dans  l'une,  les  membres  de  cette  assemblée,  en 
déclarant  le  gouverneur  destitué  à  sa  place,  en  le 
déclarant  traître  à  la  patrie,  ainsi  que  les  sieurs  de 
Mauduit  et  La  Galis^onnière,8ont  des  séditieux, des 
révoltés.  —  Dans  l'autre,  ils  usent  de  la  plus  juste 
représaille  ;  ils  foui  un  acte  ferme,  mais  néces- 
saire, et  dicté  par  la  sagesse. 

Dans  l'une,  l'invitation  qu'ils  font  à  la  colonie 
de  prendre  les  armes  pour  repousser  les  forces 
qui  s'avançaient,  met  la  chose  publique  dans  un 
péril  imminent,  et  sonne  le  tocsin  de  la  guerre 
civile.  —  Dans  l'autre,  cette  mesure  tend  à  en 
imposer  aux  ennemis,  à  prévenir  dès  lors  le  car- 
nage, et  à  sauver  la  colonie  des  horreurs  du  dis- 
potisme. 

Dans  l'uncv  les  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  obligés  de  fuir;  —  dans  l'autre, ils  sont 
en  force  supérieure  pour  rester  :  la  fuite  est  un 
sacrifice  volontaire  qu'ils  font,  pour  éviter  l'effu- 
sion du  sang. 

Dans  l'une,  enfin,  ils  font  approcher  le  vais- 
seau le  Léopard,  soumis  à  leurs  volontés,  pour 
S(  conder  des  efforts  eoupables  ;  —  dans  l'autre 
cevaiss"aa  arrive  par  hasard,  et  comme  un  bien- 
fait inattendu  de  la  Providence,  pour  les  con- 
duire vers  la  métropole. 

Au  milieu  de  ces  versions  opposées,  au  milieu 
des  partis  qui  agiteut  Saint-Domingue,  n'espérez 
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pas  cfue  la  vérité  vous  parvienne  sans  nuaj,'e  :  il 
est  des  ressorts  secrets  qui  ne  seront  jamais  dé- 
couverts à  vos  yeux;  il  est  des  faits  et  des  cir- 
constances qu'il  faut  consentir  à  ignorer,  ou  qui 
ne  laissent  que  des  doutes  importuns.  Mais  s'il 
est  des  événements  sur  lesquels  il  soit  permis 
de  ne  pas  avoir  une  opinion  ferme  et  assurée,  il 
en  est  aussi  qui  laissent  après  eux  des  traces  de 
lumière  suffisantes  pour  vous  éclairer  et  vous 
conduire  ;  et  lorsqu'on  réunit,  sous  un  même 
point  de  vue,  et  dans  an  seul  faisceau,  les  traits 
épais  de  la  conduite  des  membres  de  l'as- 
semblée générale,  il  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  la  trouver  innocente;  il  est 
difficile  de  ne  pas  voir  que  chaque  démarche, 
chaque  entreprise  tendaient,  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe,  à  opérer  la  scission  de  la  co- 
lonie avec  la  métmpole;  il  est  difficile,  dès  lor?, 
de  condamner  les  mesures  très  rigoureuses,  il  est 
vrai,  très  dangereuses  en  principe,  qui  ont  été 
prises  contre  ces  membres,  mais  dont  l'excuse 
parait  avoir  été  la  nécessité  et  le  salut  du  peuple, 
les  premières  des  lois,  celles  devant  lesquelles 
toutes  les  autres  se  taisent. 

Sans  récapituler  ici  tous  les  décrets  rendus  par 
l'assemblée  générale,  et  que  vous  connaissez,  je 
m'arrêterai  au  plus  important  de  tous,  à  celui 
qui  doit  fixer  toute  votre  attention,  je  veux  parler 
du  décret  du  28  mai. 

Ce  décret  porte  en  substance  :  1°  Que  dans 
l'assemblée  de  la  colonie  réside  le  pouvoir  légis- 
latif, pour  tout  ce  qui  est  du  régime  intérieur; 
qu'elle  a  le  droit  de  faire  des  décrets,  et  de  les 
présenter  à  la  sanction  du  roi,  sans  l'interven- 
tion de  l'Assemblée  nationale; 

2°  Que,  dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  les 
actes  émanés  de  ce  Corps  législatif  feront  loi 
provisoire,  sauf  la  notification  au  gouverneur, 
qui,  dans  les  dix  jours,  fera  promulguei ,  exécu- 
ter ou  remettre  ses  observations,  auxquelles  on 
aura  tel  égard  que  de  raison; 

3°  Que  pour  les  rapports  commerciaux  de  la 
colonie  avec  la  métropole,  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  pourront  rendre  des  décrets,  mais  qu'ils 
n'auront  de  force  et  d'exécution  que  lorsqu'ils 
auront  été  consentis  par  l'assemblée  législative 
de  la  colonie; 

4°  Que  les  objets  de  subsistance  seront  exceptés 
de  ces  rapports  communs  de  Saint-Domingue 
avec  la  France;  que  les  décrets  qui  seront  rendus 
à  cet  égard,  par  l'assemblée  législative,  seront 
seulement  sujets  à  la  revision  du  gouverneur; 

5°  Que  les  actes  législatifs,  comme  ceux  dont 
l'exécution  sera  provisoire,  seront  envoyés  à  la 
sanction  du  roi; 

6°  La  durée  de  chaque  législature  est  fixée  à 
deux  ans; 

7°  L'assemblée  générale  termine  par  décréter 
que  ces  divers  articles  font  partie  de  la  Constitu- 
tion de  Saint-Domingue,  et  qu'ils  seront  envoyés 
en  France,  pour  être  présentés  à  V acceptation  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 

Cet  acte,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  est 
extrêmement  coupable  ;  il  est  le  signal,  le  mieux 
caractérisé,  de  la  scission  et  de  l'indépendance  : 
si  les  maxi  i;es  sédi-ieu-es  qu  i!  ren'erme  pou- 
vaient jamais  être  adoptées,  Saint-Domingue  ne 
ferait  plus  partie  de  l'Empire  français;  ce  serait 
un  second  empire,  allié,  qui  consentirait  à  avoir 
des  rapports  de  convenances  avec  la  France. 
Saint-Uomingue,  comme  la  France,  aurait  son 
assemblée  nationale,  sous  le  titre,  plus  modeste, 
d'assemblée  générale.  Saint-Domingue  aurait  ses 
législateurs;  Saint-Domingue  aurait  recours  seu- 
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lement,  et  tant  que  cela  lui  conviendrait,  à  la 
sanction  du  roi. 

L'ass  'mblée  générale,  dans  cette  circonstance, 
s'est  eai parée  de  tous  les  pouvoirs  dont  vous 
êtes  revêtus;  et  les  articles  qu'elle  vous  propose, 
elle  vous  les  propose  comme  articles  constitution- 
nels; elle  n'en  demande  pas  la  sanction,  elle  en 
exige  l'acceptation. 

Les  articles  1,2,3,4  et 5 décident  formellement, 
qu'aux  habitants  seuls  de  l'île  appartient  le  pou- 
voir législatif,  pour  tout  ce  q-ji  concerne  le  régime 
intérieur,  sauf  la  sanction  du  roi. 

Ainsi,  par  là,  on  établit  deux  Corps  législatifs 
dans  l'État,  agissant  séparément,  faisant  des  lois 
différentes.  Ainsi,  plus  d'unité,  plus  d'ensemble; 
Saint-Domingue  fait  un  peuple  à  part,  qui  n'est 
plus  soumis  aux  lois  de  la  métropole;  il  recon- 
naît seulement  le  même  pouvoir  exécutif  :  est-il 
rien  de  plus  monstrueux  ? 

Serait-il  rien,  en  même  temps,  de  plus  dange- 
reux que  d'accorder  au  pouvoir  exécutif  une  au- 
torité indépendante  du  corps  national  ;  une  auto- 
rité qu'il  exerceraitseul,  sur  une  contrée  éloignée; 
une  autorité  qui  lui  donn^^rait  des  forces  et  une 
influence  qu'il  pourrait  diriger  contre  la  nation 
même  et  contre  la  liberté? 

Les  représentants  de  l'assemblée  générale  peu- 
vent-ils justifier  une  violation  aussi  manifeste  de 
tous  les  principes?  Est  il  une  excuse  légitime 
pour  de  semblables  égarements? 

Mais  voici  le  comble  du  délire.  —  Pour  les 
rapports  commerciaux  et  autres  relations  com- 
munes, l'article  6  porte  que  les  décrets  qui  seront 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  ne  seront  exé- 
cutés à  Saint-Domingue,  que  lorsqu'ils  auront  été 
consentis  par  l'assemblée  générale. 

Ainsi,  dans  ces  circonstances,  les  deux  Corps 
législatifs  sont  aux  prises,  et  c'est  celui  de  Saint- 
Domingue  qui  revise,  qui  réforme,  admet  ou 
rejette  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  il  est 
impossibled'iraaginerun  tel  ren versement d'idées- 

L'article?  est  relatif  aux  subsistances  :  il  forme, 
à  peu  de  différence  tirés,  l'article  3  des  deman- 
des de  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Cet  article  est  très  délicat.  Lorsque  la  colonie 
manque  de  subsistances,  et  que  la  métropole  ne 
lui  en  fournit  pas  en  quantité  suffisante  pour  ses 
besoins,  il  serait  rigoureux,  disons  mieux,  il  serait 
injuste  de  l'empêcher  de  se  pourvoir  chez  l'étran- 
ger. Je  conçois,d'un  autre  côté,  qu'on  peut  pro- 
fiter de  cette  liberté  d'introduire  des  subsis- 
tances étrangères,  en  cas  de  nécessité,  pour  en 
faire  entrer,  sans  que  les  circonstances  soient 
urgentes,  sous  prétexte  de  précaution,  de  crainte 
de  manquer. 

11  s'agit,  à  cet  égard,  de  rédiger  un  article  bien 
clair,  bien  précis,  bien  détaillé,  qui  laisse  le 
moins  d'ouverture  possible  à  l'arbitraire. 

Il  s'agit  de  prendre  les  précautions  les  plus 
sûres,  pour  bien  déterminer  et  constater  |.s  cas 
de  nécessité.  On  proposa  que  ces  arrêtés  ne  soient 
pris  dans  l'assemblée  générale,  qu'aux  deux  tiers 
ou  aux  trois  quarts  des  voix,  par  appel  nominal; 
qu'ils  soient  soumis  ensuite  à  la  sanction  du  gou- 
verneur, qui  donnera  ses  raisons,  en  cas  de 
refus. 

C'est  à  MM.  les  négociants,  qui  ont  des  frela- 
tions de  commerce  avec  nos  îles,  à  nous  faire 
part,  à  cet  égard,  de  leurs  lumières,  et  de  nous 
indiquer  les  moyens  les  plus  sages  pour  être 
justes  envers  Saint-Domingue,  sans  nuire  aux 
intérêts  (le  la  métropole. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  articles  du  prétendu 
décret  du  28  mai  ;  j'en  ai  dit  assez  pour  prou- 
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\er,  que  si  cet  acte  illégal,  subversif  de  tout  or- 
dre, pouvait  subsister,  il  briserait  tous  les  liens, 
tous  les  rapports  qui  existeqt  aujourd'hui  entre  la 
colonie  et  la  France. 

Vous  devez  donc  le  proscrire  avec indignatioo, 
et  vous  devez  infliger  une  juste^punilion  à  ses  au- 
teurs. Pour  se  disculper  autant  qu'il  est  en  eux, 
ils  prétendent  que  les  décrets  des  8  et  28  mars 
leur  étaient  inconnus,  et  que  le  décret  du  28  mai 
n'est  qu'un  simple  projet  qu'ils  soumettaient, 
avec  confiance,  à  l'acceptation  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi. 

Qu'ils  soient  de  bonne  foi,  et  ils  conviendront 
qu  ils  avaient  connaissance  des  décrets  des  8  et 
28  mars.  Ces  décrets  étaient  parvenus  dans  la  co- 
lonie. A  la  fin  d'avril,  ils  étaient  cités  dans  les 
assemblées  primaires  ;  ils  faisaient  l'objet  de  l'en- 
tretien de  tous  les  babilanta.  lis  pouvaient  n'être 
pas  connus  ofliciellement  de  l'assemblée  géné- 
rale; mais  aucun  membre  ne  doutait  de  leur  exis- 
tence et  de  leurs  dispositions. 

De  plus,  l'ignorance  prétendue  des  décrets 
des  8  et  28  mars  ne  pourrait  pas  autoriser  l'acte 
in(onstitutionnel,  l'acte  d'insubordination  du 
28  mai.  Est-ce  que  les  membres  de  l'assemblée 
générale  avaient  besoin  d'être  avertis  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  faire  des  lois?  Est-ce  qu'ils 
ne  sentaient  pas  bien  que  leurs  pouvoirs  devaient 
se  borner  à  émettre  le  vœu  delà  colonie,  à  pré- 
senter des  plans  à  l'Assemblée  nationale?  Mais  le 
décret  du  28  mai,  ubserve-t.on,  n'était  qu'un 
projet.  Eb  1  pourquoi,  si  ce  n'était  qu'un  projet, 
le  répanore  dans  la  colonie  avec  profusion,  ren- 
voyer dans  les  dittricls,  dans  les  paroisses,  et 
prêcher  publiquement  d'aussi  dangereuses  maxi- 
mes ?  Ce  qui  prouve  évidemment  que,  dans  l'opi- 
nion des  membres  de  l'assemblée  générale,  ce 
n'était  pas  un  simple  projet;  ce  qui  met  leurs 
desseins  à  découvert,  c'est  qu'ils  rendent  des  dé- 
crets pûptérieursen  exécution  de  celui  du  28  mai  ; 
c'est  qu'ils  font  l'envoi  de  ce  décret  à  l'accepta- 
tion, et  non  à  la  sanction,  et  ils  savaient  bien  la 
différence  qu'il  y  avait  entre  l'acceptation  et  la 
sanction  ;  ils  savaient  bien  que  la  sanction  s'ap- 
plique aux  actes  législatifs,  et  l'acceptation  aux 
actes  constitutionnels  ;  ils  savaient  bien  que,  plu- 
sieurs fois  dans  l'Assemblée  nationale,  on  avait 
posé  ce  principe  ;  l'acceptation  ne  pouvait  pas 
être  refusée;  de  sorte  qu'en  envoyant  le  décret 
du  28  mai  à  l'acceptation,  ils  étaient  convain- 
cus qu'ils  présentaient  une  loi  absolue,  qui  ne 
pouvait  être  changée  ni  réformée;  qu'on  eut 
touche  à  Cette  loi,  alors  ils  auraient  réclamé  avec 
force  ;  ils  auraient  exposé  à  leurs  commettants 
qu'on  violait,  à  leur  égard,  toutes  les  règles;  et 
conservant  ainsi  les  apparences  de  la  justice,  ils 
auraient  insensiblement  entraîné  à  une  scission 
les  esprits  le^  mieux  disposés  en  faveur  de  la 
mère-patrie. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  une  justifica- 
tion de  cette  espèce;  elle  délit  que  les  membres 
de  l'assemblée  générale  ont  commis  en  rendant 
le  décret  du  28  mai,  reste  dans  toute  sa  gravité. 
Je  passe  maintenant  à  l'adresse  de  l'assemblée 
provinciale  du  Nord,  et  au  projet  de  décret  qu'elle 
vous  prie  d'adopter,  {jour. dit-elle,  le  bien  delà 
paix  et  le  rétablissement  de  l'ordre. 

C'est  avec  une  véritable  douleur  que  nous  avons 
vu  cette  adresse  émanée  de  cette  assemblée;  elle 
qui  s'était  élevée  avec  tant  de  force  et  de  vérité 
contre  le  décret  du  28  mai,qui  en  avait  développé 
labsurdiié  et  les  dangers,  qui  i'avait  dénoncé 
COQime  coupable  aux  paroisses  et  districts  de  son 
arrondissement,  eh  bien  !  elle  annonce  aujour- 


d'hui que  ai  elle  l'a  attaqué,  c'est  bien  moins  h 
cause  du  fond,  que  par  rapport  à  la  forme  ;  que 
les  formes  adoptées  par  l'a.  semblée  générale  lui 
ont  paru  en  effet  inconstitutionnelles. 

Elle  demande  :  1°  qu'en  tout  ce  qui  eoncerne 
le  régime  intérieur,  et  en  ce  qui  touche  l'état  des 
personnes  et  des  différentes  classes  qui  compo- 
sent la  colonie,  aucun  décret  ne  soit  rendu  que 
sur  la  demande  expresse,  directe  et  précise  des 
assemblées  coloniales; 

2"  Qu'à  l'égard  des  rapports  entre  la  colonie  et 
la  métropole,  et  des  demandes  de  la  colonie,  il 
n'intervienne  de  décret  que  sur  les  représenta- 
tions du  commerce  français,  de  même  que  les 
demandes  du  commerce  ne  doivent  être  décré- 
tées qu'après  la  communication  aux  assemblées 
coloniales,  et  sur  leurs  représentations; 

3°  Que  les  assemblées  coloniales  soient  autori- 
sées à  pourvoir  à  l'introduction  des  subsistances 
étrangères,  dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  et 
dans  les  trois  ports  d'entrepôt,  à  la  pluralité  des 
trois  quarts  de  voix,  par  appel  nominal,  sous  la 
sanction  du  gouverneur;  et,  en  cas  de  refus,  le 
gouverneur  soit  tenu  de  le  motiver  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  du  décret,  et  que  l'as- 
semblée coloniale  puisse  passer  outre  et  ordon- 
ner l'exécution  du  décret,  à  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  voix,  par  appel  nominal,  après  avoir 
délibéré  sur  les  motifs  du  gouverneur  général. 

Elle  présente  ces  trois  articles  comme  consti- 
tutionnels, afin  que  les  législatures  à  venir  ne 
puissent  jamais  y  porter  atteinte. 

Le  ton  impérieux  et  menaçant  qui  règne  dans 
cette  adresse  ne  peut  vraiment  se  concevoir. 
L'assemblée  provinciale  du  Nord  suppose,  pour 
l'instant,  qu'elle  exprime  le  vœu  de  la  colo- 
nie ;  et,  pour  motiver  le  premier  article  do  sa 
pétition,  elle  dit  :  »  La  colonie  ne  sacrifiera  ;a- 
«  mais  un  préjugé  indispensable.  A  l'égard  des 
♦  gens  de  couleur,  elle  les  protégera,  elle  adou- 
«  cira  leur  sort;  elle  doit  être  l'unique  juge,  la 
<  maîtresse  absolue  des  moyens  et  des  temps. 

«  Quant  aux  nègres,  notre  intérêt  répond  do 
«  leur  bonheur;  mais  la  colonie  ne  souffrira 
«  jamais  que  ce  genre  de  propriété  soit  coinpro- 
«  mis,  ni  qu'il  puisse  l'être  à  l'avenir. 

«  Tant  qu'elle  pourra  conserver  de  l'inquiétude 
«  sur  ces  deux  objets,  jamais  il  n'y  aura  de  pacte 
«  durable  entre  la  colonie  et  le  royaume.  Il  faut 
«  qu'il  recoure  à  elle,  ou  (}u'il  assure  invariable- 
«  ment  sa  tranquillité  avant  que  le  pacte  s'en- 
«  tame.  » 

Est-ce  bien  aux  représentants  d'une  des  plus 
grandes  nations  de  l'univers  que  s'adresse  uu 
langage  aussi  audacieux  ?  Est-ce  bien  une  colonie, 
c'est-à-dire  une  province  de  l'Empire  français 
qui  ose  le  tenir?  En  sommes-nous  donc  réduits  à 
recevoir  la  loi  ou  à  la  faire?  A-l-on  prétendu 
nous  imposer  et  nous  frapper  de  terreur?  Que 
diriez-vous,  Messieurs,  si  un  département  vous 
parlait  de  ce  ton  de  souverain,  vous  disait  qu'il 
ne  veut  pas,  qu'il  ne  soulfrira  pas,  qu'il  faut 
céder,  et  que  tout  pacte  est  rompu;  qu'il  se  sé- 
pare de  l.i  France;  ne  réprimeriez-vous  pas  un 
aussi  scandaleux  exemple?  Il  est  difficile,  je 
l'avoue,  de  retenir  son  indignation...  Essayons 
cependant  à  examiner  de  sang-froid  les  préien- 
tions  contenues  dans  l'adresse  de  l'asbemblée 
provinciale  du  Nord. 

Par  le  premier  acte,  cette  assemblée  vous  ré- 
duit à  uu  état  de  nullité  absolue;  elle  vous  fait 
jouer  le  rôle  le  plus  insignifiant,  je  dirai  même 
le  plus  humiliant. 

Elle  conserve  l'initiative  la  plus  formelle  pour 
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tout  ce  qui  regarde  le  régime  intérieur  de  la  co- 
lonie. Ainsi,  elle  vous  a?6uieUit  à  ne  jamais  déli- 
bérer, gi  la  colonie  ne  le  veut  pas.  Ainsi,  des  ré- 
formes vous  paraîtront  sages  et  salutaires,  vous 
ne  pouvez  pas  les  opérer,  si  la  colonie  ne  vous 
en  sollicite. 

Que  la  colonie  ait  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, rien  de  mieux,  et  cette  initiative  nous  pa- 
raît juste;  mais  que  vous  ne  puissiez  rien  faire 
avant  qu'elle  propose;  ou  s'il  lui  plaît  de  ne  rien 
proposer,  c'est  ce  qui  est  intolérable;  c'est  ce 
^ui  est  contraire  à  tous  les  principe?. 

Il  y  a  plus  :  l'article  est  conçu  de  manière  que 
vous  serez  obligés  de  décréter,  conformément 
aux  demandes,  c'est-à-dire  san»  examen,  sans 
di?cu3t;ion,  pans  liberté  d'opinion;  en  d'antre» 
ternies,  la  colonie  fera  les  lois  pour  le  régime 
intérieur,  et  vous  les  approuverez. 

L'article  s'explique  d'une  manière  plus  impé- 
rative  et  plus  particulière  encore  sur  l'état  des 
personnes  :  il  vous  interdit  le  prononcer  ?ur  cet 
état,  c'est-à-dire,  sur  ce  qui,  dans  toute  société, 
doit  fixer  le  plus  particulièrement  l'attention  du 
législateur. 

L'assemblée  provinciale  veut  que  le  sort  des 
hommes  libres  de  couleur  soit  à  la  disposition 
des  blancs;  elle  veut,  contre  tous  les  principes 
de  la  raison,  de  l'humanité,  de  la  politique,  de 
l'iniérôt  national,  de  la  loi,  de  vos  propres  droits, 
les  Hacrifier  à  un  sot  orgueil  et  à  dea  préjugés 
barbares  et  insensés. 

Il  est  important  de  donner  ici  une  idée  vraie 
de  ce  que  sont  les  hommes  libres  de  couleur  à 
Saint-Domingue;  elle  vous  fera  connaître  qu'il 
est  impossible,  sous  aucun  rapport,  de  prononcer 
la  loi  qu'on  cherche  à  vous  surprendre. 

La  population  des  hommes  libres  de  couleur 
ePt  au  moins  égale  à  celle  des  blancs;  il  paraît 
même  qu'elle  est  supérieure.  Les  blancs,  d'après 
les  calculs  de  MM.  de  La  Luzerne  et  du  Ghilleau, 
montent  à  24,198  individus. 

M.de  La  Luzerne  porte  les  hommes  de  couleur, 
par  ses  états,  à  19,632  :  M.  du  Ghilleau,  qui  dif- 
fère sur  ce  point,  les  porte  à  27,000. 

Les  raisons  de  cette  différence  peuvent  facile- 
ment s'expliquer.  On  ne  connaît  la  nopulation 
des  citoyens  des  colonies,  que  par  la  déclaration 
que  chacun  fait  :  1°  de  l'étendue  de  sa  terre  et  de 
sa  culture;  2°  du  nombre  des  hommes  libres  qui 
sont  sur  chaque  habitation;  3" du  nombre  des  es- 
claves. 

On  peut  être  induit  en  erreur  sur  le  nombre 
des  individus,  de  plusieurs  manières  :  1"  les  feuilles 
qui  furent  dirtribuées  par  le  gouvernement  en 
1780,  pour  faire  les  déclarations,  portaient  un 
ordre  de  mettre  en  marge  la  couleur  de  celui  qui 
la  fournissait;  c'est-à-dire  que  l'habitant,  homme 
de  couieur,  était  obligé  de  faire  mention  de  son 
degré  de  couleur.  Les  blancs  mettaient  seulement 
leur  nom,  et  cela  signifiait  qu'ils  étaient  blancs. 
Qu'est-il  arrivé?  Beaucoup  de  gens  de  couleur 
n'ont  point  suivi  l'ordre,  et  ont  apposé  leur  nom, 
ceux  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants  sans 
autre  désignation  :  on  a  conclu  que  toutes  les  dé- 
clarations qui  n'avaient  point  de  qualifications, 
ne  contnnaientque  des  blancs;  ce  qui  a  augmenté, 
en  apparence,  leur  cla-se,  et  a  diminué  celle  des 
hommes  de  couleur; 

2°  Beaucoup  de  pères  blancs  ayant  des  enfants 
illégitiines  de  couleur  avec  nos  esclaves,  ne  les 
ont  point  portés  sur  leurs  déclarations,  pour  leur 
éviter  de  faire  le  service,  soit  des  milices,  soit  du 
piquet,  lorsqu'ils  étaient  réclamés.  Le  père  répon- 
âaii  qu'ils  étaient  esclaves  :  cette  fraude  a  encore 


affaibli,  .tans  les  recouvrements,  la  population 
des  hommes  libres  de  couleur. 

Il  existe  un  grand  nombre  d'habitations,  appar- 
tenantes, tant  à  des  blancs  qu'à  des  personnes  (le 
couleur,  qui  ont  des  économes  de  couleur;  et  les 
propriétaires ,  dans  les  déclarations  qu'ils  ont 
faites,  se  sont  presque  tous  contentés  de  mettre  les 
noms  de  ces  économes,  sans  aucune  qualifica- 
tion. 

Ces  simples  aperçus  suffisent  pour  expliquer  les 
causes  de  la  différences  qui  existe  entre  les  cal- 
culs de  M.  de  La  Luzerne  et  ceux  de  M.  du  Ghil- 
leau, sur  la  population  des  hommes  libres  de 
couleur. 

Il  en  découle  encore  une  autre  co  iséquence; 
c'est  que  la  classe  des  blan3s  se  trouvant  aug- 
mentée, au  préjudice  de  celle  des  hommes  de 
couleur,  celle  des  blancs  ne  doit  pas  être  de 
24,198,  tandis  que  celle  des  hommes  de  couleur 
est  de  27,000. 

C'est  cette  population  nombreuse  et  libre  qu'on 
vous  propose  froidement  de  jeter  dans  la  dépen- 
dance absolue  des  blancs;  c'est-à-dire  dans  l'es- 
clavage le  plus  intoléra'ile. 

Oui,  Messieurs,  le  plus  intolérable.  Si  je  vous 
rapportais  toutes  les  injustices,  les  cruautés 
même  que  les  blancs  exercent  avec  impunité  en- 
vers les  hommes  libres  de  couleur,  les  humilia- 
tions dont  ils  les  abreuvent,  vous  en  seriez  in- 
dignés. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
population  que  cette  classe  d'hommes  est  pré- 
cieuse. 

Les  hommes  de  couleur  sont  les  vrais  habi- 
tants, les  indigènes  de  Saint-Domingue.  Eux  seuls 
sont  invariablement  attachés  à  la  colonie  ;  ils 
s'y  fixent  pour  leur  vie,  tandis  que  presque  tous 
les  blancs  sont  de  simples  passagers,  qui  parais- 
sent un  instant  sous  ce  climat,  pour  amasser, 
avec  rapidité,  des  fortunes  énormes,  qu'ils  vien- 
nent ensuite  dissiper  au  seiq  des  plaisirs  et  du 
vice. 

Les  hommes  de  couleur  sont  des  propriétaires 
infiniraeit  utiles  :  ce  sont  eux  qui  défrichent,  qui 
cultivent  les  parties  ingrates  du  sol:  ce  sont 
leurs  propriétés  qui  sont  les  plus  divisées,  les 
mieux  entretenues.  Les  blancs  se  sont  emparés 
de  tous  les  endroits  fertiles,  ont  de  vastes  domai- 
nes, qu'ils  forcent  de  production  pour  bâter  leurs 
jouissances.  On  regarde  que  les  hommes  de  cou- 
leur possèdent  un  quart  des  habitations. 

Les  hommes  de  couleur  sont  ceux  qui  main- 
tiennent, dans  la  colonie,  la  police  des  esclaves. 

Les  hommes  de  couleur  sont  ceux  qui  concou- 
rent le  plus  à  la  défense  des  côies;  qui  suppor- 
tent le  fardeau  du  service  militaire;  ils  forment 
d'excellentes  troupes,  d'une  bravoure  à  toute 
épreuve;  ils  sont  plus  agiles,  plus  forts  que  les 
blancs,  ils  aiment  les  Français  et  la  France. 

Et  vous  les  repousseriez  de  votre  sein!  et  vous 
les  aviliriez!  et  vous  les  priveriez  des  droits  sa- 
crés qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  des  lois 
mêmes I  car  enfin,  en  les  faisant  citoyens  actifs, 
vous  ne  leur  accordez  rien.  Loxiis  XIV,  avant 
vous,  les  avait  élevés  à  la  dignité  d'hommes  et 
de  Français;  il  leur  avait  attribué  tous  les  droits 
dont  les  blancs  jouissaient.  Vous  ne  faites  que 
renouvelT,  dans  un  temps  de  liberté,  des  lois 
rendues  dans  un  temps  de  despotisme.  Quoi  I 
vous  seriez  moins  justes,  moins  humains  que  les 
despotes  mômes  ? 

Guncevez-vous,  dans  aucun  pays  du  monde, 
des  hommes  libres  (car  ce  titre  n'est  pas  contesté 
aux  gens  de  couleur),  des  hommes  propriétaires 
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(car  ce  titre  ne  leur  est  pas  contesté  davantage), 
des  hommes  payant  des  ira|)ôt?,  qui  n'aient  pas 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyens?  Et  cepen- 
daot  ce  sont  celte  qualité,  ces  droits  qu'on  veut 
h'ur  enlever  1 

Concevez-vous  que  de  ces  deux  classes  d'hom- 
mes libres  et  égaux  en  droits,  égaux  aussi,  ou  à 
peu  près,  en  nombre,  l'une  puisse  prétendre  à 
asservir  l'autre  sans  occasionner  le  plus  terrible 
bouleversement? 

On  nous  prédit  une  guerre  intestine,  si  vous 
n'enlevez  pas  aux  hoinmes  de  couleur  leurs 
droits  de  citoyen,  et  moi,  je  dis  que,  par  la  na- 
ture impérieuse  des  choses,  la  guerre  intestine 
est  inévitable  si  vous  les  dépouillez  de  ces  droits. 
L'oppression  et  l'injustice  sont  les  causes  éter- 
nelles des  troubles  qui  désolent  la  terre. 

Existe-t-il  des  divisions  dans  la  partie  de  l'île 
qui  appartient  aux  Espagnols,  parce  que  là  les 
hommes  libres  de  couleur  jouissent  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  aux  blancs;  parce  que 
là  ils  sont  considérés;  parce  que  là  ils  remplis- 
sent les  places  plus  importantes?  Existe-t-il  des 
divisions  dans  le  Brésil,  parce  que  là  les  hoinmes 
libres  de  couleur  sont  les  égaux  des  Portugais, 
et  ont  les  mêmes  prérogatives?  Non Devons- 
nous  le  céder  aux  Espagnols  et  aux  Portugais  en 
morale  et  en  justice? 

Que  dis-je  ?  Vous  avez  déjà  consacré  les  droits 
des  hommes  de  couleur  ;  vous  ne  les  avez  pas 
distingués  des  blancs;  vous  avez  voulu  qu'en 
général,  toute  personne  payant  une  quantité  dé- 
terminée d'impôt,  pût  être  électeur  et  éligible. 
C'est  aujourd'hui  vos  propres  lois  qu'on  attaque 
et  que  vous  devez  venger  ;  vous  ne  les  auriez  pas 
rendues  ces  lois  que  vous  devriez  les  rendre  en- 
core :  la  justice  et  l'humanité  les  réclameraient 
impérieusement. 

Enfin,  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  les  gens 
de  couleur  bénissent  vos  décrets  comme  un  bien- 
fait du  ciel  ;  qu'ils  ont  porté  dans  leur  âme  la 
joie  la  plus  vive  ;  que  vous  êtes  à  leurs  yeux  des 
dieux  tutélaires,  qu'ils  ont  vu,  avec  indignation, 
lea  blancs  les  enfreindre;  que  s'ils  ne  se  sont 
pas  livrés  à  des  mouvements  de  vengeance,  c'est 
qu'ils  sont  persuadés  que  vous  en  prendrez  le 
soin  ;  qu'ils  ont  protesté  contre  tout  ce  qui  s'est 
fait,  tant  dans  l'assemblée  générale  que  dans  les 
assemblées  particulières,  hors  leur  présence.  J'ai 
entre  les  mains  une  de  ces  protestations  qu'ils 
ont  envoyés  à  leurs  mandataires,  en  France. 
Voyez  à  quels  dangers  une  injustice,  envers  les 
gens  de  couleur,  exposerait  la  colonie. 

J'arrive  à  une  classe  d'hommes  malheureux, 
dont  je  ne  puis  prononcer  le  nom  sans  frémir  ; 
elle  s'élève,  à  Saint-Domingue,  par  les  calculs  les 
plus  récents,  à  360,000.  Je  ne  viens  point  vous 
dire  ici  de  briser  les  fers  de  ces  esclaves  infor- 
tunés ;  une  liberté  inconsidéiée  serait  pour  eux 
le  plus  funeste  présent.  Je  ne  viens  point  récla- 
mer des  droits  dont  ils  ne  pourraient  faire  usage; 
je  vous  prie  seulement  de  considérer  comme  ils 
sont  restés  tranquilles  au  milieu  des  orages,  en- 
vironnés de  toutes  parts  des  éléments  les  plus 
combustibles  de  la  liberté,  témoins  des  débats  les 
plus  vifs,  des  divisions  les  plus  menaçantes,  ont- 
ils  été  moins  soumis,  moins  appliqués  à  leurs 
travaux  pénibles? 

On  les  calomnie,  cependant,  ces  tristes  victi- 
mes du  sort  et  des  préjugés  :  on  fait  plus,  on 
calomnie  jusqu'à  leurs  défenseurs.  Quelles  infa- 
mies horribles  ne  s'est-on  pas  permises  contre  les 
amis  des  noirs?  On  les  a  présentés  comme  des 
hommes  corrompus,  soudoyés,  ennemis  de  leur 


patrie.  On  a  dit,  on  a  exprimé  qu'ils  avaient  en- 
voyé des  millions  de  pamphlets  aux  esclaves, 
pour  les  soulever,  et  des  milliers  de  fusils  pour 
les  armer  contre  leurs  maîtres  ;  et  ces  fables 
absurdes  ont  trouvé  des  apologistes  et  des 
croyants. 

Remarquez,  dans  l'adresse  provinciale  du  Nord, 
cette  espèce  de  dénonciation  des  amis  de  la 
société  des  noirs.  Cette  association,  à  l'entendre, 
a  inspiré  de  la  défiance  à  la  colonie  ;  ce  senti- 
ment s'est  foriifié  par  l'accueil  que  les  gens  do 
couleur  ont  reçu  à  l'Assemblée  nationale;  parle 
livre  de  M.  l'abbé  Grégoire,  en  leur  faveur;  par 
quelques  journaux  indiscrets  :  il  ne  manquait 
plus  que  de  prier  l'Assemblée  natonale  de  sévir 
contre  cette  société,  ce  livre  et  ces  journaux. 

D'où  croyez-vous  que  cette  dénonciation  parte? 
Des  colonies...  Non.  Niais  de  la  métropole  ;  mais 
de  Paris, mais, ..Je  m'arrête  ici.  C'est  là;  oui,  c'est- 
là  que  se  fabriquent  les  armes  dont  on  engage 
ensuite  les  colonies  à  se  servir. 

Pensez-vous  sérieusement  que  ce  soit  la  société 
des  amis  des  noirs,  que  ce  soient  des  livres  et 
des  journaux  français  qui  répandent  l'inquiétude, 
qui  jettent  le  trouble  dans  la  colonie?  —  C'est  ce 
qu'on  cherche  artiticieusement  à  insinuer;  ce 
sont  des  bruits  sourds  qu'on  sème  autour  de  vous, 
qu'on  veut  accréditer,  que  les  gens  pusillanimes 
et  irréfléchis  adoptent  légèrement;  mais  ce  sont 
des  puérilités  ridicules;  c'est  pour  donner  le 
change  sur  les  causes  vraiment  actives,  sur  les 
manœuvres  infâmes  qui  occasionnent  ces  agita- 
tions. Ces  manœuvres,  aujourd'hui,  ne  sont-elles 
pas  à  découvert? 

Hélas  I  les  travaux  d'hommes  isolés,  qui  s'oc- 
cupent du  bien  dans  le  silence  et  l'obscurité,  ne 
franthissent  pas  aussi  facilement  d'immenses  in- 
tervalles; ils  ne  portent,  d'ailleurs,  avec  eux, 
aucun  germe  malfaisant;  et  enlin,  comment 
retentiraient-ils  aux  oreilles  des  esclaves?  Les 
nègres  savent-ils  les  lire?  Leur  laisse-t-on  les 
ouvrages  qui  pourraient  les  instruire?  En  ont-ils 
le  temps? 

Mais  dans  la  colonie,  sur  les  lieux  mêmes,  on 
écrit  en  faveur  des  gens  libres,  de  couleur;  on 
prêche  la  réunion  des  classes,  pour  le  bonheur 
commun;  et  ce  sont  des  blancs,  des  colons,  qui 
enseijinent  publiquement  ces  maximes. 

Où  en  sommes-nous  donc,  s'il  n'est  pas  permis, 
eu  France,  d'exprimer  librement  ses  pensées  sur 
les  colonies,  sur  le  sort  de  ceux  qui  les  habitent; 
si  on  est  sans  cesse  arrêté  par  de  vaines  et  fausses 
terreurs  ;  si  on  ne  peut  pas  présenter  un  instant 
la  lumière,  qu'on  ne  vous  accuse  aussitôt  de 
mettre  le  feu  ?  Mais  c'est  avec  ces  raisons  qu'on 
a  toujours  étouffé  la  vérité,  et  qu'on  |)eut  jus- 
tifier tous  les  genres  d'inquisition  les  plus 
affreux. 

Il  existe  en  Angleterre  une  société  des  amis  des 
noirs,  très  nombreuse,  très  recommanduble,  par 
les  membres  qui  la  composent,  qui  répand  à 
grands  frais  des  ouvrages  extrêmement  précieux, 
sur  les  malheureux  Africains.  On  a  discuté  la 
cause  de  ces  infortunés  dans  le  parlement,  avec 
la  plus  grande  solennité,  la  plus  grande  véhé- 
mence; on  ne  s'est  pas  aperçu  que  la  tranquillité 
des  colonies  anglaises  fut  troublée,  ni  par  cette 
société,  ni  par  les  écrits  qu'elle  publie,  ni  par  les 
discussions  parlementaires.  Et  remarquez  que 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  grande  affaire, 
a  été  réimprimé  à  la  Jamaïque,  publié  dans  les 
gazettes. 

Si  je  ne  demande  rien,  aujourd'hui,  pour  des 
hommes  que  notre  avarice  et  nos  jouissances  cou- 
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damnent  à  l'esclavage,  je  m'oppose,  de  toutes  mes 
forces,  aux  prétentions  inanifestes  de  l'assemblée 
provinciale  du  Nord,  délaisser  la  colonie  disposer 
souverainement  de  leur  sort,  ainsi  que  de  celui  des 
hommes  libres,  de  couleur. 

Est-il  une  seule  colonie  européenne  qui  ait  un 
semblable  droit?  Est-il,  au  contraire,  une  seule 
métropole  qui  en  soit  priver?  Le  droit  de  fiiire 
des  lois  sur  les  différentes  parties  de  l'organisa- 
tion sociale  appartient  essentiellement  au  Corps 
législatif.  L'état  des  personnes  est  un  des  points 
de  législation  le  plus  important;  c'est  ce  qui 
forme  l'existence  civile  et  politique  de  l'homme 
en  société  :  la  Corps  législatif  ne  peut  donc 
s'en  dessaisir  sous  aucun  prétexte.  Il  ne 
peut  donc  pas  abandonner  aux  colonies  la  fa- 
culté de  prononcer  sur  la  destinée  de  quelques 
classes  d'habitants  que  ce  soit  de  l'Empire  fran- 
çais. L'Assemblée  peut  bien  moins  encore,  sans 
violer  sa  mission  et  franchir  les  bornes  de  son 
autorité,  dépouiller  les  législatures  futures  d'un 
semblable  pouvoir:  c'est  cependant  ce  que  l'as 
semblée  provinciale  du  Nord  ne  craint  pas  de  lui 
proposer,  en  rendant  la  décision  constitution- 
nelle. 

La  colonie  doit  avoir  une  assez  haute  idée  de 
la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  et  des  légis- 
latures qui  lui  succéderont,  pour  penser  qu'elles 
DB  feront  aucun  grand  changement  dans  cette 
colonie,  sans  l'avoir  consultée,  et  sans  y  être  dé- 
terminée par  les  motits  les  plus  impérieux,  de 
raison,  de  justice  et  d'utilité. 

L'article  2  du  projet  de  décret  que  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  soumet  à  vos  lumières,  n'est 
pas  plus  admissible:  il  vous  fait  une  loi  précis- 
de  ne  pouvoir  décréter  les  objets  relatifs  à  tous  les 
rapports  communs  de  la  colonie  avec  la  métro- 
pole, que  sur  les  représentations  du  commerce 
français,  et,  par  réciprocité,  de  ne  i  ouvoir  rien 
décréter  sur  les  demandes  du  commerce,  que 
d'après  les  représentations  des  assemblées  colo- 
niales. 

il  sérail  bon  d'abord  d'expliquer  clairement  ce 
qu'on  entend  par  représentation;  car  on  peut 
donner  à  ce  mot  un  sens  plus  ou  moins  étendu. 

Ensuite  il  n'est  ni  de  prudence,  ni  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  nationale  de  s'enchaîner  par  un  pa- 
reil engagement  ;  c'est  au  Corps  législatif,  sans 
douté,  avant  de  prononcer  une  loi,  de  s'environ- 
ner de  toute  les  lumières  qui  peuvent  éclairer  sa 
justice  ;  mais  c'est  à  lui  de  savoir  quelles  sont 
les  lumières  dont  il  a  besoin,  dans  quelle  source 
il  doit  les  puiser  ;  il  ne  peut  s'astreindre  à  rece- 
voir des  représentations  que  quand  il  les  de- 
man  le,  et  qu'il  les  juge  nécessaires  :  des  repré- 
seniations  qui  seraient  forcées,  des  représentations 
sans  lesquelles  il  ne  pourrait  pas  décider,  non 
seulement  gêneraient  sa  marche,  qui  doit  toujours 
être  libre,  mais  finiraient  par  devenir  des  lois, 
dont  il  ne  serait  plus  que  l'organe. 

Tout  ce  qui  m'étonne,  Messieurs,  c'est  que 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  se  soit  permise 
de  faire  ces  propositions,  de  vous  les  présenter 
sous  la  forme  d'un  décret,  et  dans  un  style  si 
peu  convenable,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ce 
n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  les  colonies  an- 
glaises s'adressent  à  la  métropole.  Toutes  les  fois 
qu'elles  ont  des  demandes  à  former,  des  repré- 
sentations à  faire,  c'est  toujours  sous  le  titre 
d'humbles  pétitions. 

Ne  souifrez  pas  qu'on  s'écarte  des  égards  et  du 
respect  qui  sont  dus  à  cette  Assemblée.  Les  dan- 

6 ers  en  sont  plus  grands  qu'ils  ne  le  paraissent, 
l'abord  les  citoyens,  eo  parlant  aux  représentants 
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de  la  nation  réunis,  doivent  sans  cesse  avoir  de- 
vant les  Y6UX  qu'ils  parlent  à  la  nation  même. 
Si  des  hominages  idolâlres  ne  conviennent  qu'à 
des  esclaves,  le  langage  de  la  décence  et  de  la 
soumission  à  la  loi  est  celui  de  tout  peuple  libre. 

Vous  avez  rendu  des  décrets  pour  la  colonie; 
ils  doivent  être  exécutés.  S'il  est  nécessaire  de 
déployer  la  force  pour  commander  robéis.-ance, 
c'est  "une  extrémité  fâcheuse,  dont  vous  devez 
gémir;  mais  vous  n'avez  pas  à  balancer  pour  le 
taire. 

Oq  chvTchera,  je  le  sais,  à  vous  environner  de 
t  rreurs;  on  vous  représentera  la  guerre  et  les 
lléaux  qu'elle  entraîne,  comme  inévitables  ;  on 
vous  menacera  d'une  scission.  On  connaît  l'em- 
pire de  la  crainte  sur  l'esprit  des  hommes.  Ne 
vous  laissez  pas  épouvanter;  faites  d'abord  ce 
qui  est  juste,  et  ce  qui  est  j  iste  sera  politique. 

Oui,  la  faiblesse  seule  enhardirait  les  factieux 
et  les  ennemis  de  la  métropole;  et  si  d'abord  vos 
décrets  eussetit  eu  un  caractère  bien  prononcé; 
si  des  ménagements,  que  vous  avez  cru  devoir  à 
la  prudence,  n'eussent  pas  été  connus,  je  n'en 
doute  pas,  on  n'aurait  pas  0:^é  concevoir  des  es- 
pérances aussi  hardies,  des  desseins  aussi  témé- 
raires. 

Montrez-vous  donc  aujourd'hui  avec  une  fermeté 
imposante  et  une  volonté  forte;  déclarez  haute- 
ment, clairement  vos  intentions.  Les  vrais  amis 
de  la  France  sont  plus  nombreux  qie  vous  ne 
croyez;  ce  sont  en  même  temns  les  amis  de  la 
liberté;  ils  respecteront  vos  lois,  et  ils  les  feront 
exécuter. 

La  colonie  est  trop  éclairée  sur  sa  position, 
pour  ne  pas  savoir  qu'il  lui  est  impossible  de  se 
soutenir  seule  ;  qu'elle  a  nécessairement  besoin 
de  l'appui  et  de  la  protection  d'une  puissance 
européenne. 

Elle  est  trop  éclairée  sur  ses  intérêts,  pour  ne 
pas  sentir  que  la  France  est  celle  qui  lui  con- 
vient, est  celle  sous  laquelle  elle  sera  plus  heu- 
reuse ;  est  celle  qui  lui  offre  des  avantages  que 
n'ont  jamais  obîenus,  et  dont  ne  jouissent  pas 
les  autres  colonies  des  Euroi)éens;  elle  a  d'ail- 
leurs ses  habitudes  formées,  ses  relations  éta- 
blies. 

Ne  redouiez  donc  point  que  Saint-Domingue 
rompe  ses  liens  avec  la  métropole.  Ces  terreurs 
sont  des  illusions  avec  lesquelles  on  veut  sur- 
prendre et  arracher  des  décrets  qui  feraient  la 
honte  de  l'Assemblée,  et  prépareraient  une  scis- 
sion, qu'il  est  si  important  d'éviter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète:  1°  qu'elle 
casse  et  annule  le  prétendu  décret  du  28  mai, 
rendu  par  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, et  les  actes  qui  l'ont  précédé  et  suivi,  comme 
tendant  à  rompre  les  liens  qui  unissent  la  colo- 
nie à  la  métropole,  et  attentatoire  à  la  Constitu- 
tion ; 

a  2°  Qu'elle  dissout  ladite  asseniblée  générale, 
et  que  les  membres  qui  la  composaient  seront 
renvoyés,  poursuivis  et  jugés  devant  la  haute 
cour  nationale,  qui  sera  incessamment  établie; 

«  3°  Qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'une  nou- 
Vidle  assemblée,  d'après  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  par  ses  décrets; 

«  4°  Qu'elle  approuve  le  patriotisme  et  le  zèle 
déployés  par  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
Contre  les  infractions  aux  lois  et  les  abus  d'au- 
torité commis  par  l'assemblée  générale  ;  qu'elle 
ira  prouve,  eu  même  temps,  les  termes  peu  mesu- 

37 


S78 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES   PAULEMENTAlRES.  jlS  octobre  1790.| 


rés,  irrespectueux,  îrenfermés  dans  son  adresse 
du  28  juin; 

«  5°  Que  ses  décrets  des  8  et  28  mars  seront 
exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions;  et  expli- 
quant, en  tant  que  de  besoin,  le  terme  de 
citoyen,  inséré  dans  l'article  11  du  décret  du 
8  mars,  et  les  expressions  de  toutes  personm  s 
qui  se  trouvent  dans  l'arlicle  4  des  instructions, 
elle  déclare  qu'elle  a  entendu  parler  des  hommes 
libres  de  couleur,  et  les  comprendre  au  rang  des 
citoyens  électeurs  et  éligibles; 

«  6"  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  incessam- 
ment deux  vaisseaux  de  ligne  et  1,200  hommes 
de  troupes  réglées,  pour  assurer  l'exécution  des- 
dits décrets; 

«  7°  Qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires 
civils,  qui  ne  seront  ni  colons  ni  attachés  aux 
colonies,  à  l'effet  de  diriger,  de  concert  avec  le 
gouverneur  de  Saint-Domingue,  l'emploi  des 
troupes,  si  besoin  est; 

«  8°  Que  ces  commissaires  civils  seront  auto- 
risés à  l'aire  toutes  les  informations  nécessaires 
sur  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  agité  la 
colonie,  pour,  sur  leur  rapport,  être  décidé  ce 
qu'il  appartiendra; 

«  9°  Que  M.  le  président  se  retirera  en  outre 
par  devers  le  roi,  pour  obtenir  la  sanction  du 
présent  décret.  »> 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PilÉSlDENCE  DE   M.  MERLIN   ET   DE   M.  TRElLHARD, 
EX- PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  12  octobre  1190,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  des  districts  d'U- 
zès,  de  Vihiers,de  Jauvilleelde  Sarre-Louis,  qui, 
au  premier  moment  de  leur  réunion,  expriment 
avec  énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement,  dont  ils  sont  pé- 
nétrés pour  l'Assemblée  nationale. 

Les  administrateurs  du  district  de  Jauville 
expriment  en  particulier  leur  adhésion  aux  décrets 
sur  l'organisation  judiciaire. 

Adresse  du  directoire  du  départementde  l'Aisne, 
qui  adhère  à  celle  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne,  relative  aux  outrages  essuyés 
par  des  Français  patriotes  chez  des  peuples  voi- 
sins :  ils  se  joignent,  disent-ils,  à  ces  administra- 
teurs, pour  prier  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
des  mesures  propres  à  l'aire  rendre  au  nom  fran- 
çais et  à  l'uniforme  national,  chez  les  nations  et 
dans  les  cours  étrangères,  les  égards  et  la  consi- 
dération qui  leur  sont  dus. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Libourne,  con- 
tenant une  proclamation  par  laquelle  elle  invite 
tous  les  citoyens  de  son  territoire  à  secourir,  au- 
tant qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  les  veuves  et  les 
enfants  des  citoyens  qui  ont  péri  victimes  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  dévouement  à  la  loi,  dans 
la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Pontcroix,  département  du  Finistère,  qui  remercie 

(1)  Cette  séance  est  incomplolo  au  Moniteur. 


vivement  l'Assemblée  nationale  d'avoir  lixé  dans 
cette  ville  le  chef-lieu  d'un  district  et  expose 
les  raisons  qui  doivent  assurer  cette  disposition. 

Adresse  des  ofliciers  de  la  maréchaussée  de 
Toulon,  qui  font  part  à  l'Assemblée  du  jugement 
qu'ils  viennent  de  rendre  dans  la  procédure  ins- 
truite à  l'occasion  de  l'émeute  du  11  août  dernier, 
et  des  excès  commis  en  la  personne  de  M.  de  Gas- 
lellet.  Ils  exposent  qu'il  serait  à  propos  pour  la 
tranquillité  publique  que  deux  des  coupables,  con- 
damnés aux  galères  par  ce  jugement,  fussent 
transférés  dans  un  autre  port. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Toulouse,  qui  félicitent  avec  une  admira- 
tion respectueuse  l'Assemblée  nationale  sur  son 
décret  du  25  du  mois  dernier,  et  qui  font  l'éloge 
des  soldatsdes  régiments  de  Touraine  et  de  Royal- 
Pologne  en  garnison  à  Montauban,  ainsi  que  des 
cavaliers  de  maréchaussée  de  la  même  ville. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Saint-Lô, 
réunis  pour  la  nomination  des  juges  de  ce  dis- 
trict, qui  envoient  à  l'Assemblée  nationale  le  pro- 
cès-verbal de  leur  nomination,  et  lui  présentent 
en  même  temps  le  tribut  et  l'hommage  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  de  Rossi,  notable  adjoint  de 
Paris,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage portant  pour  titre  :  «  Mes  trois  offrandes 
patriotiques  »  dans  lequel  il  offre  en  don  patrio- 
tique la  totalité  de  sa  fortune,  qu'il  abandonne 
sans  réserve  à  la  nation,  jusqu'à  ce  que  les  af- 
faires publiques  soient  rétablies;  offrant  encore, 
après  cette  époque,  de  donner  en  tribut  civique 
pendant  trois  années  le  quart  de  son  revenu, 
qu'on  n'a  demandé  qu'une  seule  fois  et  en  trois 
payements. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  qui 
adhère  avec  joie  et  reconnaissance  au  décret  con- 
cernant l'émission  des  assignats  jusqu'à  concur- 
rence de  1,200  millions,  regardant  ce  décret 
comme  une  victoire  remportée  par  les  bons  ci- 
toyens sur  les  ennemis  du  bien  public. 

Le  sieur  Ghaillot  de  Prusse,  garde  national,  ad- 
mis à  la  barre  de  l'Assemblée,  lui  présente  une 
adresse  et  lui  fait  hommage  de  deux  tableaux 
représentant  l'oriflamme  et  les  bannières,  ces  éten- 
dards de  notre  liberté,  qui  avaient  servi  à  la  con- 
fédération du  14  juillet  dernier  et  à  la  confection 
desquels  il  avait  participé. 

L'Assemblée  accepte  cet  hommage  avec  ap- 
plaudissement ;  elle  décrète  qu'il  sera  fait  une 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal,  de 
l'adresse  du  sieur  Ghaillot,  auquel  elle  accorde 
les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, rend  compte  de  deux  délibérations  du  dis- 
trict d'Orange  et  de  la  municipalité  de  Mondra- 
gon  et  propose  ensuite  un  décret  qui  est  adopté, 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  contirme  les 
délibérations  des  districts  d'Orange  ainsi  que  de 
la  commune  de  Moudragon,  et  décrète  que  le 
district  d'Orange  demeure  définitivement  uni  au 
département  des  Bouches-du-Rhône,  et  que  le 
bourg  de  Moudragon  fait  partie  de  ce  district.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  des  sieurs  Boue  et  compagnie,  qui  expo- 
sent les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  conser- 
ver Virnpôt  du  tabac;  qui  proposent  d'en,  porter 
la  ferme  à  30  millions  et  même  au  delà,  dans  le 
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cas  où  les  privilèges  de  l'Alsace,  de  la  Franche- 
Comté  el  de  qoelqu«  s  auires  provinces  seraient 
abolis,  en  s'engageant  d'ailleurs  à  substituer  au 
régime  actuel  des  moyens  de  perception  plus 
appropriés  aux  principes  de  la  liberté^  et  exempts 
de  toutes  vexations. 

(L'Asserablét'  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  son  comité  des  impositions.) 

Le  sieur  Royllet,  artiste,  admis  à  la  barre,  fait 
hommage  à  I  Assemblée  d'un  tableau  représen- 
tant une  espèce  de  mausolée  consacré  à  la  a;é- 
moire  de  Benjamin  Francklin. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  accorde  au 
sieur  Royllet  les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  Bonche  donne  lecture  d'un  projet  de  rè- 
glement sur  le  contre-seing. 

Après  quelques  observations  el  additions,  le 
décret  est  remiu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Il  sera  établi  près  l'Assemblée  na- 
tionale un  seul  bureau  pour  le  contre-seing  des 
lettres  et  paquets,  et  leur  envoi  à  la  poste;  et  il 
n'y  aura,  sous  le  contre-seing  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  franchise  que  pour  les  lettres  et  pa- 
quets qui  sortiront  de  ce  bureau  unique. 

<«  -\rt.  2.  Ce  bureau  sera  surveillé  par  les  quatre 
inspecteurs  des  secrétariats  bureaux. 

««  Art.  3.  Il  y  aura  dans  ce  bureau  deux  ou 
trois  commis  au  plus,  qui  auront  chacun  une 
griffe  numérotée,  laquelle  contiendra  «  un  point 
secret  »,  connu  seulement  de  l'adminisiration 
des  postes,  qui  fera  faire  et  fournira  les  griffes. 

«■  Art.  4.  Cts  griffes  ne  seront  jamais  portées 
hors  du  bureau  ;  elles  contiendront  ces  mois  : 
Assemblée  Nationale. 

«  Art.  5.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale présenteront  en  personne,  au  bureau,  leurs 
lettres  et  paquets,  faits,  cachetés,  et  uvec  leurs 
adresses,  pour  recevoir  l'empreinte  d'une  des 
griffes.  Les  lettres  et  paquets,  qui  ne  seront  pas 
présentés  par  les  députés  en  personne,  seront 
refusés  par  les  commis,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

«  Art.  6.  Les  lettres,  les  paquets  relatifs  aux 
affaires  de  chai^ue  comité  ou  section  de  comités, 
ne  seront  reçus  au  bureau  «  qu'avec  un  boii  » 
écrit  de  la  main  même  du  président,  du  vice- 
président  ou  du  secrétaire  de  ces  comités  ou 
secliuns,  dalé,  signé,  et  contenant  en  toutes  lettres 
le  nombre  des  lettres  et  paquets  qu'ils  envoient 
au  contre-seing. 

■  An.  7.  Ces  lettres  et  paquets  ne  seront  ja- 
mais portés  au  bureau  du  coutre-seing,  que  par 
les  garçons  attachés  au  service  des  comités  et 
sections. 

«  Art.  8.  Le  bon  sera  déchiré  par  le  plus  an- 
cien des  comujis  du  bureau,  dès  que  les  lettres 
et  paquets  auront  reçu  l'empreinte  d'une  des 
griffes,  et  cette  empreinte  ne  s-ra  appliquée 
qu'après  vé.-ilication  faite  du  nombre  des  lettres 
et  paquets  présenté  de  la  part  des  comités  et 
sections. 

«  Art.  9.  En  conséquence,  tous  paquets  et 
lettres,  même  portant  l'empreinte  d'une  des 
griffes,  qui  seraient  mis  dans  les  boîtes  parlicu- 
nères  ou  envoyés  à  l'hôtel  des  postes  autrement 
que  suivant  la  manière,  et  par  les  facteurs  que 

aamiiiisiralion  aura  établis  à  cet  effet  près 
1  Assemblée  nationale,  seront  taxés. 

«  Art.  10.  Il  eu  sera  de  même,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  contresigner  avec  les  griffes,  des  lettres 
et  paquets  cachetés  avec  l'un  des  cachets  de  l'.\s- 


semblée  nationale,  et  pour  lesquels  on  ne  se  serait 
pas  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  précéients. 

■  Art.  11.  Les  paquets  ne  contiendront  que 
des  paniers  écrits  ou  imprimés  relatifs  aux 
affaires  de  l'Assemblée  nationale  ou  aux  corres- 
pondances directes  et  instructions  des  députés, 
mais  aucun  livre  relié,  ni  aucun  objet  étranger. 

«  .\rt.  12.  La  franchise  des  lettres  et  paquets 
sera,  pour  l'arrivée,  restreinte  à  ceux  qui  seront 
adressés  au  président  aux  six  secrétaires  et  à 
l'archiviste  de  l'Assemblée  nationale,  aux  prési- 
dents de  chaque  comité  et  section,  ainsi  qu'à 
chaque  députation  en  nom  collectif. 

•  Art.  13.  Le  règlement  en  forme  de  lettre 
adressé  par  le  premier  ministre  des  finances,  de 
la  part  du  roi,  aux  administrations  de  départe- 
ment, en  date  du  16  juillet  1790,  qui  fixe  le 
mode  de  franchise  dans  leur  arrondissement  et 
celui  des  contre-seings  respectifs,  sera  exécuté 
provisoirement  en  ce  en  quoi  ladite  lettre  n'est 
point  contraire  au  présent  décret,  jusqu'au 
1"  janvier  1702,  terme  de  l'expiration  du  bail 
actuel  des  postes. 

«  Art.  14.  Le  présideht  se  i'etirei^  par  devers 
le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien, 
conformément  à  l'article  6  du  décret  sur  les 
postes  et  messageries  du  22  août  el  jours  sui- 
vants, sanctionné  par  Elle  le  29  du  même  mois, 
faire  incessamment  le  choix  du  président  et  des 
quatre  administrateurs  qui  doivent  composer  le 
directoire  des  postes  à  l'époque  du  1*  jan- 
vier 1792  .. 

M.  le  Président.  L'ordre  dujourest  Iêcom;)fe 
rendu,  par  le  cùinité  des  rapports  de  quelques  trou- 
bles arrivés  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  de  la 
Martinique. 

M.  Anthoine,  rapporteur.  Messieurs,  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pierre  de  la  .Martinique  nous  a 
dénoacé  deux  officiers  de  la  garnison  de  celte 
ville,  MM.  Du  Boulet  et  Malherbe.aui  ont  été  em- 
barqués et  forcés  de  passer  en  France  où  ils  se 
trouvent  depuis  six  mois. 
Voici  les  faits  qui  ont  motivé  celte  mesure  : 
Les  sieurs  Du  Boulet  el  Malherbe  étaient  à  la 
Comédie  placés  aux  secondes  loges.  Le  parterre 
s'aperçut  qu'ils  n'avaient  point  la  cocarde  na- 
tionale. Alors  on  se  porta  en  foule  vers  eux  et 
les  citoyens  les  exhortèrent  à  se  conformer  au 
vœu  général  et  à  ne  pas  vouloir  se  distinguer  du 
reste  des  citoyens  en  affectant  de  ne  pas  porter 
les  couleurs  de  la  nation.  Ces  messieurs,  au  lieu 
de  se  rendre  ou  de  donnerdes  raisons  plausibles, 
prirent  cette  morgue,  celte  fierté  qui  ne  sied 
jamais  à  personne  et  qui  Unit  toujours  par  por- 
ter préjudice  à  son  auteur.  Néanmoins,  le  puolie 
assez  patient  d'abord  leur  fit  offrir  des  cocardes; 
on  leur  en  offrit  itérativement;  bien  entendu  que 
les  offres  devinrent  plus  pressantes  à  mesure 
qu'elles  furent  réitérées,  torcé  de  s'expliquer, 
M.  Du  Boulet  répondit  qu'il  eu  avait  porté  plu- 
sieurs et  que  c'était  par  oubli  qu'il  n'en  avait 
pointée  jour-là;  qu'au  reste,  il  la  portait  dans 
son  cœur.  — Celle  dont  vous  parlez  est  aristocra- 
tique, lui  répliqua-t-on.  —  De  là  des  propos  qui 
donnèrent  lieu  a  une  rixe  qji  faillit  avoir  le  len- 
demain les  suites  les  plus  fâcheuses.  Les  ci- 
toyens armés  d'un  côté,  les  troupes  de  ligne  de 
l'autre  voulant  soutenir  leurs  officiers,  furent 
bien  près  d'en  venir  à  une  action.  —  D'après 
plusieurs  dépositions,  les  soldats,  rangés  en  ba- 
taille devanl  leurs  quartiers,   chargèrent  leurs 
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armes  et  mirent  enjoué  les  citoyens. La  prudence 
des  ciiefs  de  la  ville  calma  cette  effervescence  et 
tout  rentra  dans  l'ordre.  Néanmoins,  la  munici- 
palité lit  paraître  devant  elle  les  deux  ofticiers 
et  les  condamna  à  la  prison.  —  Comme  ils  des- 
cendaient de  l'hôtel-de-ville,  le  peuple  indigné 
comme  on  l'est  en  pareil  cas  lorsqu'on  trouve 
des  opposants  à  la  volonté  générale,  leur  arra- 
cha leurs  habits  qu'il  mit  en  pièces  et  exerça  sa 
vengeance  qu'il  ne  poussa  pas  néanmoins  jus- 
qu'aux derniers  excès. Us  furent  jetés  en  prison, 
les  fers  aux  pieds,  jusqu'au  moment  où  le  vais- 
seau les  Deux  Cousines  les  a  conduits  en  France. 

Le  comité,  balançant  le  délit  et  la  punition,  a 
cru  que  les  ofticiers  étaient  coupables  notamment 
d'imprudence;  qu'ils  avaient  été  assez  punis  par 
les  traitements  qu'ils  avaient  essuyés.  Il  vous 
propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  supplier 
de  donner  ses  ordres  pour  que  MM.  Du  Boulet  et 
Malherbe,  officiers  au  régiment  de  la  Martinique, 
rejoignent  leurs  corps  et  y  reprennent  leurs  fonc- 
tions. » 

M.  Bonche.  Je  m'oppose  à  ce  décret  parce 
que  cette  affaire  n'est  qu'un  premier  anneau 
d'une  chaîne  de  faits  intéressants  à  connaître. 

M.  Pan!  Hairac.  Je  persiste,  comme  je  liai  fait 
hier,  à  demander  le  renvoi  au  comité  colonial. 

M.  Arthur  Dillon.  M.  Moreau  de  Saint-Meiy 
et  moi,  comme  députés  de  la  Martinique,  avons 
sollicité  le  décret  pour  le  bien  et  la  tranquillité 
de  k  colonie.  Il  faut  calmer  et  non  pas  aviver  les 
animosités.  C'est  le  but  que  nous  poursuivons. 

M.  BoiiUevIlle-Duineti.  L'exemple  de  ce  qui 
s'est  produit  à  Saint-Domingue  pourrait  faire 
supposer  une  connexité  entre  le  fait  isolé  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapport  et  les  troubles 
qui  sont  survenus  depuis  à  la  Martinique.  J'ap- 
puie donc  le  renvoi  au  comité  colonial. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé)  (1). 

M.  Merlin,  président,  quitte  la  salle  pour  se 
rendre  ciiez  le  roi. 

M.  Trellhard,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  de  Marguerlttes.  Je  demande  que  l'af- 
faire de  Nîmes,  dont  le  comité  des  rapports  est 
saisi,  soit  incessamment  soumise  à  l'Assemblée. 
Il  est  indispensable  qu'il  intervienne  une  déci- 
sion dans  rmtérêtde  la  tranquillité  publique. 

(L'Assemblée  charge  son  comité  de  s'occuper 
sans  délai  de  celte  affaire  et  d'en  faire  le  rapport 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  bi^ns  nationaux  à 
vendre  ou  à  conserver  et  sur  V administration  de 
ces  biens. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Les  articles  16  et  17, 
titre  111,  du  projet  deviennent  les  articles  14 
et  15.  J'en  donne  lecture. 

(1)  Voy.  Annexe  à  la  séance,  p.  583,  la  note  de 
MM.  Du  Boulet  et  Malherbe  sur  leur  affaire  à  la  Marti- 
nique. 


Art,   14. 

«  Tout  procès  pendant  entre  des  bénéticiers, 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
letirée,  sont  et  demeurent  éteints.  Quant  à  ceux 
dans  lesquels  se  trouveraient  parties  des  laïcs, 
ou  quelques-uns  des  corps,  maisons  et  commu- 
nautés, auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement,  la  poursuite  |)Ourra 
en  être  reprise  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné 
le  28,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  les 
corps  administratifs,  de  la  manière  ci-après  ré- 
glée. 

Art.  15. 

«  Toutes  actions  en  justice,  principales,  inci- 
dentes, ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifs,  le  seront  au  nom  du  procu- 
reur général  syndic  du  département,  poursuite  et 
diligence  du  procureur  syndic  du  district,  et  ceux 
qui  voudront  en  intenter  contre  ces  corps  seront 
tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur  géné- 
ral syndic.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  L'Assemblée  ayant 
déjà  pourvu  à  la  compétence  des  nouveaux  tribu- 
naux, les  articles  18  et  19  du  projet  imprimé  de- 
viennent inutiles  ;  nous  vous  en  proposons  donc 
le  retranchement. 

(Ce  retranchement  est  prononcé.) 

Les  articles  20,  21  et  22,  devenus  16,  17  et  18, 
sont  lus  et  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  16. 

«  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le 
procureur  général  syndic,  qu'ensuite  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département,  pris  sur  l'avis  du 
directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de 
responsabilité,  excepté  les  objets  de  simple  recou- 
vrement. 

Art.  17. 

<  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  procureur  général  syndic,  en  ladite  qualité, 
par  qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  se 
soit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  di- 
rectoire du  district,  pour  donner  son  avis;  ensuite 
au  directoire  du  département,  pour  donner  une 
décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  directoires 
de  district  et  de  département  statueront  sur  le 
mémoire  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'il 
aura  été  remis,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé  et  dont  il  fera  mention  sur  le  re- 
gistre qu'il  tiendra  à  cet  effet.  La  remise  et  l'en- 
registrement du  mémoire  interrompront  la  pres- 
cription ;  et  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs 
n'auraient  pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus,  il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux. 

Art.  18. 

«  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  dans  la 
poursuite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense 
de  leurs  comptes.  » 

M.  Chasset,  rapporteur.  Nous  arrivons  main- 
tenant au  titre  IV.  Je  vais  donner  lecture  des  ar- 
ticles. 

Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés  sans 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 
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TITRE  IV. 

Des  créanciers  particuliers  des  maisons,  corps  et 
communautés  supprimés. 

Art.  1". 

«  Les  frais  faits  sous  le  nom  des  maisons, 
corps  et  communautés  auxquels  radministration 
de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  seront 
par  eux  acquittés.  A  l'égard  des  bénéticiers, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  mains  des- 
quels l'admiiiislration  de  leurs  biens  a  été  retirée, 
les  dépens  par  eux  faits,  et  qu'ils  auront  payés, 
ne  leur  seront  pas  remboursés  :  mais  ceux  légi- 
timement laits  et  non  payés,  le  seront  des  deniers 
du  Trésor  public.  Ne  sero'nt,  au  surplus,  acquittés 
des  deniers  du  Trésor  public  parmi  les  dépe:is 
faits  par  les  bénéticiers,  que  ceux  laits  à  raison 
de  leurs  béaétices  et  pour  leur  utilité. 

Art.  2. 

«  Les  procureurs,  les  acquéreurs  de  leurs 
offices,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-droit; 
ceux  qui  prétendront  être  créanciers' pour  cause 
desdits  frais,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  du  uisirict  de  leur  domi- 
cile, sous  récépissé  du  secrétaire,  leur  mémoire 
et  les  pièces  et  procédures.  Dans  trois  auiris 
mois  le  directoire  du  district  donnera  son  avis, 
et  le  directoire  du  département  arrêtera  lesdits 
frais. 

Art.  3. 

«  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  pos- 
sesseurs des  pièces  et  procédures  pourront  les 
retenir,  mais  passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus 
d'en  faire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis  ; 
sinon  ils  y  seront  contraints,  même  par  corps. 

M.  Chasset,  rapporteur,  lit  l'article  4. 

M.  Morean.  Il  n'est  pas  juste  que  les  frais  de 
serment  que  les  directoires  de  département,  sont 
fondés  à  exiger  aux  termes  de  l'article  4,  soient 
à  la  charge  des  créanciers.  Je  propose  donc  d'a- 
mender l'article  et  de  dire  sans  frais  au  lieu  de 
à  leurs  frais. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  ensuite 
décrétés  comme  ci-dessous  : 

Art.  4. 

«  Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rap- 
port des  pièces  et  procédures,  ils  seront  tenus  de 
représenter  les  registres  des  procureurs  qui 
auront  fait  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés 
lorsqu'ils  auront  des  arrêtés  de  compte  et  une 
décharge  des  pièces.  Les  directoires  de  départe- 
ment pourront,  sur  lavis  de  ceux  de  district, 
exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable,  leur 
aftirmation  que  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien 
et  légitimement  dû  ;  à  laquelle  aftirmation  il 
sera  procédé  sans  frais  et  par-devant  les  tribu- 
naux, et  publiquement  en  présence  du  procureur 
général  syndic,  ou  lui  dûment  appelé  . 

Art.  5. 
«  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  or- 


donnances, coutumes  et  règlements  sur  cette 
matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  dé- 
terminés. Néanmoins,  leur  effet  sera  suspendu,  à 
compter  du  2  novembre  dernier,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  pendant  trois 
mois  après. 

Art.  6. 

«  Les  créanciers,  pour  d'autres  causes,  des 
corps,  maisons  et  communautés  auxquels  l'ad- 
iiiinistration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoi- 
rement, seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.  7. 

«.  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
lesdits  corps,  maisons  et  communautés  pourro.il 
recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues,  et 
le  rachat  de  leurs  rentes,  à  la  charge  d'obtenir 
préalablement  une  autorisation  du  directoire  du 
département;  à  l'effet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
directoire  du  district  pour  vérifier  les  motifs  et 
donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation  les 
débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter, 
qu'en  payant  aux  receveurs  des  districts;  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure, 
ces  derniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du 
département,  pris  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
feront  le  recouvrement  des  sommes  dues,  sauf  à 
les  employer  à  l'acquittement  des  dettes  desdits 
corps,  maisons  et  communautés,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8. 

I.  Les  créanciers,  pour  autre  cause  que  des  frais 
de  procédures,  sur  les  biens  des  bénéfices,  ainsi 
que  ceux  des  maisons,  corps  et  communautés, 
des  mains  desquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  retirée,  y  compris  ceux  des  jésuites, 
seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être 
légitimenîent  dû,  des  deniers  du  Trésor  public. 
Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs  créances, 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus 
sera  observé  àJeur  égard. 

Art.  9. 

«  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  fait  les 
bénéficiers,  pour  des  causes  reconnues  nécessai- 
res ou  utiles  à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu'auraient 
!)u  faire  de  bonne  foi  les  corps,  maisons  et  com- 
munautés, et  qui  seront  constatés  par  actes  au- 
thentiques, d'une  date  antérieure  au  2  novembre 
dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

Art.  10. 

«  Il  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour 
les  mêmes  causes,  auraient  été  faits  par  lesdits 
corps,  maisons  et  communautés,  et  qui  ne  se- 
raient établis  que  par  actes  sous-sei  ig  privé, 
pourvu  que  ces  actes  aient  une  date  certaine  an- 
térieure au  2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient 
rappelés  à  une  date  antérieure  audit  jour,  sur 
les  registres  ou  livres  de  comptes  de  ces  maisons 
corps  et  communautés,  tenus  en  bonne  forme  et 
inventoriés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée.  » 

Divers  membres  attaquent  l'article  1 1 . 

M.  Chasset,  rapporteur,  présente  une  nouvelle 
rédaction.  Elle  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  11. 

«  Si  fpour  des  emprunts  contractés  pour  les 


882 


[Assemblée nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [12  octobre  1790.] 


causes  expliquâmes  dans  les  articles  9  et  10  ci-des- 
sus, il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou 
rentes  viagères  par  des  actes,  dans  l'une  des 
formes  ci-devant  expliquées,  elles  seront  égale- 
ment déclarées  légilimes.  » 

M.  Cliassct,  rapporteur,  lit  les  articles  12,  13, 
14  et  15.  Ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser- 
vation et  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  12. 

«  S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits, 
passés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers,  des 
artistes,  écrivains  ou  archivistes,  pour  des  four- 
nitures ou  dos  ouvrages,  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  ceux  de  district,  pourront 
les  faire  exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils 
le  jugeront  convenable;  en  cas  d'exécution,  les 
entrepreneurs  ou  ouvriers  et  les  artistes,  écri- 
vains ou  archivistes,  seront  payés  conformément 
aux  conventions  et  prix  faits.  S'ils  sont  rési- 
liés, ils  seront  payés  des  ouvrages  et  des  fourni- 
tures qui  auront  été  faits  suivant  l'estimation. 

Art.  13. 

M  A  l'égard  des  marchands,  fournisseurs  et  ou- 
vriers qui  auraient  fait  des  délivrances,  fournitu- 
res ou  ouvriiges,  il  seront  de  môme  payés  de  ce 
qui  leur  sera  légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur 
opposer  de  fins  de  non-recevoir  que  conformé- 
ment à  l'article  5  ci-dessu?. 

Art.  14. 

«  Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet  tou- 
tes les  fois  que  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres 
des  marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  et 
dans  les  registres  ou  livres  de  comptes  des  mai- 
sons, corps  et  communautés,  tenus  de  bonne  foi, 
el  en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres,  que  les 
délivrances,  fournitures  ou  ouvrages  ont  été  f^its 
et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

Art.  15. 

«  L'affirmation  prescrite  par  l'article  4  ci-des- 
sus, pourra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura  lieu.  » 

M.  Chasset ,  rapporteur,  donne  \ectme  de 
l'article  16. 

M.  Pabbé  Gouttes.  Je  demande  que  le  traite- 
ment des  religieux  pour  1790  et  pour  les  dettes 
dont  ils  peuvent  être  personnellement  chargés, 
ne  puisse  être  saisi  que  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers. 

M.  l'abbé  Bourdon.  Je  propose  de  faire 
payer  provisoirement  par  les  directoires  de  dis- 
trict, ce  qui  serait  dû  par  les  religieux,  sauf  en- 
suite à  faire  rétention  de  ce  qu'ils  auraient  payé, 
"  sur  les  pensions  que  les  directoires  sont  chargés 
d'acquitter. 

M.  Martlneau.  Dans  le  nouvel  ordre  de  la 
Constitution,  les  religieux  sont  des  citoyens  com- 
me tous  les  autres  et  doivent  se  soumettre  à  la 
règle  générale.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  amendements. 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 
Les  articles  16,  17,  18,  19,  20,  21  et  22  sont 
âécréléi  en  ces  terraee  ; 


Art.  16. 

«  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou  dé- 
livrances, dans  le  courant  de  l'année  1790,  aux 
religieux  dont  les  pensions  doivent  être  pavées 
pour  1790  au  l^""  janvier  1791,  suivant  l'article  1" 
du  décret  du  8  septembre  dernier,  se  pourvoi- 
ront pour  ces  objets  contre  lesdits  religieux,  et 
ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  lesdites  pensions 
de  1790,  môme  en  totalité. 

Art.  17. 

«  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits 
religieux,  suivatit  ledit  article,  de  ce  qu'ils  au- 
raient touché,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  se- 
ront compris  les  fermages  et  loyers  échus  et  per- 
çus à  Noël  1789. 

Art.  18. 

«  Tous  les  créanciers  de  la  classe  de  ceux 
ci-devant  expliqués  seront  assujettis  à  tout 
ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  précédents, 
encore  qu'ils  eussent  obtenu  des  sentences,  ar- 
rêts ou  jugements  en  di  rnier  ressort,  dans  l'in- 
tervalle de  la  publication  du  décret  des  14  et  20 
avril  dernier,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  le  décret  du  27  mai,  sanctionné  le  28,  et 
les  frais  de  toutes  les  procédures,  faites  pendant 
cet  intervalle,  ne  leur  seront  point  remboursés. 

Art.  19. 

«  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mention- 
nées dans  l'article  15  ci-dessus  seront  payées 
cette  année  par  les  receveurs  de  district  oti  sont 
établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  commu- 
nautés qui  les  devaient;  et,  pour  l'avenir,  il  y 
sera  pourvu  incessamment. 

Art.  20. 

«  Les  intérêts  qui  sont  dus  des  capitaux  exigi- 
bles, échus  dans  le  courant  de  1790,  seront  payés 
comme  les  arrérages  des  rentes  de  celte  même 
année.  Quant  au  payement  des  capitaux,  il  y  sera 
pourvu  de  la  inêmemanière  que  pour  les  autres 
dettes  nationales  exigibles. 

Art.  21. 

«  Cependant  les  directoires  de  département, 
ensuite  de  l'avis  de  ceux  de  district,  sont  auto- 
risés à  ordonner  sur  les  deniers  provenant  des 
revenus  des  biens  nationaux  que  les  receveurs  de 
district  auront  en  caisse,  d'après  les  arrêtés  qu'ils 
auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent  décret, 
soit  auparavant,  tels  payements  acompte  ou  pour 
solde  en  faveur  des  marchands,  fournisseurs,  ou- 
vriers ou  autres  créanciers  qui  ne  pourraient  pas 
attendre.  Chaque  partie  prenante  ne  pourra  rece- 
voir capital,  intérêts  ou  arrérages,  que  par  ordre 
de  numéros  des  ordonnances  qui  seront  déli- 
vrées; mais  chaque  partie  prenante  pourra  com- 
penser ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui  sera  reconnu 
lui  être  dû,  en  donnant  quittance  réciproque- 
ment. 

Art.  22. 

«  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
blies pour  "le  payement  des  créanciers  dont  il 
s'agit,  les  unions  et  directions  formées  par  quel- 
que0*ua9  d'eux,  notamment  celles  formées  pdur 
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les  biens  ilea  jésuites,  sont  et  demeurent,  dès  a 
présent,  dissoutes  et  comme  non-avenues.  Les 
procureurs  généraux  svndics  de  département,  sur 
l'avis  et  à  la  poursuite  éi  diligence  des  procureurs 
syndics  de  district,  se  feront  remettre  en  vertu 
d'ordonnance  des  directoires  de  département,  par 
les  syndics  et  directeurs  desdites  unions  et  direc- 
tions, et  par  les  procureurs,  notaires  et  autres 
officiers  publics,  emplovés  par  lesdits  syndics  et 
directeurs,  les  titres,  pièces  et  procédures  dont  ils 
pourraient  être  dépositaires.  Les  procureurs  gé- 
néraux syndics  feront  en  outre  rendre,  de  la  même 
manière,  à  tous  les  susnommés,  compte  de  leur 
gestion  et  des  sommes  qu'ils  auront  touchée?  ; 
sauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  sera  légitime- 
ment dû.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures 
du  soir. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  OCTOBRE  1790. 

Nous  vous   supplions  de  nous  lire,  vous  nous  ju- 
gerez ce  soir,  par  MM.  Du  Boulet  et  Malherbe. 

Deux  officiers  du  régiment  de  la  Martinique, 
après  avoir  marché  à  laconquête  de  six  colonies  (1  ), 
à  la  défense  de  Sainte-Lucie,  à  l'attaque  de  Savanoh, 
après  avoir  échappé  à  tous  les  dangers,  à  tontes 
les  fatioues  de  la  euerre,  à  la  veille  de  recevoir 
de  leur  patrie  la  récompense  flatteuse  de  leur  dé- 
vouement pour  elle,  sont  tout  d'un  coup  arrachés 
d'une  position  si  douce,  dépouillés  d'un  habit 
àmit  ils  s'honoraient,  précipités  dans  des  cachots, 
embarqués  despotiquement,  dénoncés  à  l'Assem^ 
blée  nationale,  etpeut-être  à  la  veille  de  perdre  leur 
état  et  leur  honneur;  quelle  différence! 

De  quoi  sont-ils  accusés?  l'un  de  n'avoir  pas 
eu  de  cocarde  à  son  chapeau,  et  l'autre  d'avoir 
provoqué  un  duel.  Loin  d'eux  toute  crainte  d'un 
jugement  défavorable,  l'Assemblée  nationale  n'a 
pas  encore  fait  de  malheureux  pour  de  miséra- 
bles débals,  indignes  de  l'occuper  un  moment. 
MM.  Du  Boulet  et  Malherbe  seront-ils  les  seules 
victimes  immolées  aux  vœux  d'une  municipalité, 
faible,  ambitieuse  et  turbulente? 

MM.  Du  Boulet  et  Malherbe,  capitaines  au  répi- 
ment de  la  Marliniriue,  se  trouvaient  malheureu- 
sement en  détachement  lians  la  ville  de  Saint- 
Pierre,  quand  le  peuple  se  porta  en  foule  au  greffe, 
pour  biffer  les  registres  et  verser  l'encre  sur  un 
règlement  de  police  de  l'assemblée  coloniale.  Cette 
violation  fit  grand  bruit  dans  la  colonie  qui  s'as- 
sembla; il  fut  question,  pendant  plusieurs  jours, 
de  requérir  le  pouvoir  exécutif,  à  l'effet  d'en  punir 
les  auteurs.  Dès  lors,  on  vit  dans  le  détachement 
qui  était  dans  cette  ville,  les  instruments  de 
l'ordre,  et  la  seule  barrière  qui  pût  s'opposer  à  la 
licence,  et  on  ne  songea  plus  qu'à  s'en  défaire. 

Dès  l'apparition  de  la  cocarde  nationale  dans  la 
colonie,  les  chefs  la  firent  prendre  à  tout  le  ré- 
giment, par  conséquent  MM.  Du  Boulet  et  Malherbe 
l'avaient  arborée  comme  les  autres.  Le  temps  qui, 


(i)  La  Dominique,  Saint-Amant,  la  Grenade,  Saint- 
Eustacho,  Saint-Glirisiophe  et  Tabago, 


dans  les  colonies  use  tout  plus  vite  qu'ailleurs, 
avait  déjà  refroidi  le  peuple.  Les  bourceois  de  la 
ville  ne  la  portaient  presque  plus,  quand  M.  Du 
Boulet  se  présenta  sans  elle  un  jour  à  la  Comé- 
die (1).  Un  jeune  homme  du  parterre  monta  dans 
la  loge  où  il  était,  et  lui  dit  qu'il  fallait  la  prendre, 
accompagnant  sa  proposition  d'injures  mena- 
çantes :  il  n'est  aucun  de  nos  juges  qui  ne  sente 
dans  son  cœur  que  ce  qu'il  fait  avec  le  plus  de 
p'aisir  lui  deviendrait  odieux,  si  on  l'exigeait 
d'une  manière  insultante  ;  M.  Du  Boulet  montra 
son  ressentiment.  Le  parterre  cria  de  le  jeter  du 
haut  des  loges.  M.  Delaumoy,  commandant  en 
second,  qui  se  trouvait  là,  ordonne  à  cet  officier 
de  la  prendre;  il  le  fait  ;  à  l'instant  tout  s'apaise. 

Ceux  qui  veillaient  l'oc/asion  de  n'avoir  plus 
de  troupes  à  Saint-Pierre,  trouvent  celle-ci  trop 
belle  pour  l'échapper.  Le  lendemain  plusieurs 
officiers  du  détachement,  passant  dans  la  ville, 
sont  entourés  parla  populace;  ils  ne  voient  de 
movens  pour  se  soustraire  à  sa  fureur  que  de  lui 
parler  d'honneur;  ils  disent  qu'il  serait  plus  gé- 
néreux que  ceux  qui  se  croient  insultés  s'adres- 
sent à  ceux  dont  ils  prétendent  avoir  à  se  plaindre, 
qu'ils  étaient  quatorze  officiers,  qu'ils  logeaient 
tous  au  même  endroit. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  la  seule  ressource 
qu'apercevaient  ces  militaires  pour  échapper  à 
cetlefouleeffrénéequivoulaitlesdéchirer;aunom 
d'honneur,  on  retrouve  toujours  le  Français;  le 
peuple  les  laisse  passer.  Bientôt  des  braves  sont 
désignés  pour  les  combattre;  quatorze  champions 
se  rendent  à  leur  quartier  avec  tout?  la  ville  qui 
n'y  vient,  sans  doute,  que  par  curiosité.  Le  déta- 
chement était  composé,  en  totalité  deSOOhommes, 
ils  croient,  en  voyant  cette  foule  que  leurs  offi- 
ciers vont  être  sacrifiés;  ils  prennent  les  armes 
pour  écarter  la  multitude.  Les  militaires,  qui  ap- 
perçoivent  ce  mouvement,  abandonnent  leurs 
antagonistes  pour  ramener  le  soldat  au  devoir. 
Pas  un  coup  de  fusil  n'a  été  tiré.  Le  maire  de  la 
ville  et  le  commandant  en  second  arrivaient  en 
ce  moment.  Cet  incident  fait  diversion;  les  com- 
battants se  séparent;  le  peuple  se  rend  à  la  mu- 
nicipalité, et  les  officiers  chez  eux;  jusque  là,  on 
ne  voit  qu'une  effervescence  momentanée,  qui, 
par  la  modération  des  militaires,  n'a  rien  eu  de 
désastreux. 

Ici  vont  commencer  les  tribulations  de  MM.  Du 
Boulet  et  Malherbe.  Le  peuple  fait  signer  de 
force  (2)  un  ordre  par  M.  Delaumoy,  commandant, 
qui  leur  enjoint  de  se  rendre  à  l'hôtel-de-ville  ; 
ils  font  quelques  difficultés,  parce  qu'ils  craignent 
que  ces  furieux  ne  se  jettent  sur  eux.  Deux  bour- 
geois, qui  avaient  apporté  l'ordre,  offrent  de  res- 
ter avec  la  troupe,  comme  otages,  et  pour  sûreté 
de  ce  qu'il  ne  leur  serait  fait  aucune  violence. 
Les  deux  officiers  ne  doutent  encore  nullement 
que  ces  citoyens  ne  fussent  de  bonne  foi;  ils  se 
mirent  en  route  sous  leur  sauvegarde.  Ils  n'eurent 
pas  plutôt  perdu  de  vue  le  quartier,  qu'une  popu- 
lace effrénée  se  jette  sur  eux;  leur  corps  n'a  pas 
assez  d'étendue  pour  donner  place  à  toutes  les 
mains  qui  veulent  les  prendre,  pour  recevoir  tous 
les  coups  qu'on  leur  adresse.  Ils  doivent  leur 
salut  à  la  foule  qui,  se  gênant  par  son  empres- 
sement, ne  pouvait  les  atteindre.  Ils  furent  ainsi 
traînés  par  le  peuple  à  la  maison  de  ville;  là 
on  |)arla  d'un  jugement  en  forme,  ce  qui  sus- 
pendit un    moment  sa  rage;  mais  bientôt  une 

(1)  Ce  H  février. 

(3)  La  preuve  de  ce  fait  ainsi  que  tous  ceux  avanççg 
ici  ?ont  au  comité  des  rapports. 
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nouvelle  crise  avec  redoublement  s'en  empare, 
il  veut  qu'on  lui  livre  ces  deux  infortunés  qu'une 
trop  grande  confiance  avait  précipités  dans  cet 
abîme.  Les  uns  voulaient  les  pendre,  les  aulres 
ne  voulaient  qu'arracher  leur  habit  uniforme  pour 
le  mettre  en  pièces.  Les  ofticiers  demandent  la 
mort  plutôt  que  l'infamie;  pendant  qu'ils  im- 
plorent ce  bienfait  qu'on  leur  refuse,  les  portes 
de  la  municipalité  sont  enfoiicées,  la  multitude 
se  précipite  sur  eux  ;  et  ce  même  habit  qu'ils 
ont  porté  avec  honneur  dans  les  conquêtes  de 
M.  de  Bouille  et  de  M.  d'Estainor,  leur  est  ignomi- 
nieusement arraché  ;  on  les  traîne  dans  les  ca- 
chots oîi  les  nègres  empoisonneurs  sont  ordinai- 
rement enfermés,  et  jusque  dans  ce  lieu  d'objec- 
tion, la  populace  les  accable  de  coups  et  d'injures. 
Ils  y  restent  vingt-quatre  heures,  et  ne  revoient 
le  jour  que  pour  perdre  de  vue  leur  patrie.  On  les 
jette  à  bord  d'un  navire  qui  faisait  voile  pour  la 
France. 

Le  régiment  apprend  l'injure  faite  à  son  uni- 
forme et  le  traitement  de  ses  officiers; il  présente 
unerequêteà  M.  deVioménil,  pour  faire  poursui- 
vre le  vaisseau  qui  les  emportait.  Une  frégate  est 
dépêchée,  elle  l'atteint  et  ramène  au  Fort-Royal 
MM.  Du  Boulet  et  de  Malherbe. 

Le  nom  de  ^Assemblé^'  nationale,  à  laquelle  on 
les  envoyait,  était  trop  imposant  pour  que  le  ré- 
giment etM.  de  Viuménil  songeassent  à  les  sous- 
traire à  son  jugement  ;  plus  ils  sont  innocents, 
moins  ils  le  craignent.  Peux  jours  après;  ils  fu- 
rent encore  embarqués  sur  une  frégate  qui  se 
rendait  en  France.  Depuis  six  mois,  ils  y  at- 
tendent, avec  la  confiance  de  l'innocencemalheu- 
reuse,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  ont 
perdu  tout  ce  qu'ils  avaient  ;  ils  ont  été  builus, 
ruinés,  exilés,  il  ne  leur  reste  que  l'honneur  que 
MM.  Ruste  et  Gorioud  voudraient  leur  ravir. 

Quels  cœurs  ont  donc  cesenvoyésdeSaiut-Pierre? 
Que  leur  ont-ils  fait  pour  être  poursuivis  avec 
l'acharnement  de  la  haine  ?  Quand  il  serait  vrai 
que  M.  Du  Boulet  eiit  refusé  la  cocarde,  et  que 
M.  Malherbe,  son  camarade  et  son  ami,  eût  pris 
son  parti  dans  l'insulte  faite  à  ce  sujet,  en  est-ce 
assez  pour  vouloir  les  perdre,  quand  on  a  déjà 
épuisé  sur  eux  toutes  les  vengeances  humaines? 

M.  de  Vioménil,  qui  était  alors  général  à  la 
Martinique,  est  actuellement  en  France.  M.  De- 
laumoy,  qui  commandait  en  second,  est  à  Paris  ; 
les  députés  de  cette  île  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ?ont  instruits  de  cette  affaire  par  les  colons; 
un  député  extraordinaire  qu'elle  a  envoyé  depuis 
en  a  été  le  témoin  :  l'Assemblée  nationale  peut 
les  appeler;  s'ils  déposent  contre  MM.  Du  Boulet 
et  Malherbe  que  la  rigueur  de  ses  décrets  tombe 
sur  la  tête  de  ces  infortunés.  Ils  demanderaient 
justice  au  nom  de  leur  corps  des  mauvais  traite- 
ment qu'ils  ont  éprouvés,  s'il  était  possible  de  la 
réclamer  contre  le  peuple.  Ils  savent  que  personne 
n'a  tort  quand  tout  le  monde  à  tort. 

MM.  Du  Boulet  et  Malherbe,  pleins  de  confiance 
dans  la  justice  de  leur  cause,  auraient  continué 
de  garderie  silence  et  d'attendre  patiemment  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet  ;  mais 
tout  entiers  attachés  à  leur  proie,  MM.  les  dépu- 
tés de  Saint-Pierre  les  forcent  d'écrire  et  de  faire 
observer  à  cet  auguste  tribunal  que  ceux  qui  se 
plaignent  contre  eux,  sont  ceux  qui  se  plaignent 
ue  toute  la  colonie,  sont  ceux  qui  veulent  justi- 
fier l'assassinat  alTreux  des  mulâtres,  la  violation 
du  greffe,  sont  ceux  qui  ont  élevé  d'informidables 
débats,  sont  enfin  les  députés  de  cette  municipa- 
lité qui  a  mis  le  trouble  dans  cette  île,  et  qui, 
après  avoir  laissé  traîner  ignominieusement  dans 


des  cachots  deux  innocents,  les  poursuivent  en- 
core jusqu'à  Paris  pour  les  perdre.  Quels  hommes  ! 
Signé  :  Du  BouLET  et  Malherbe. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PIŒSIDENGE  DE  M.   MERLIN. 
Séance  du  mercredi  13  octobre  1790,  au  matin  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  f annonce  d'un  Plan 
d'imposition  pour  les  habitants  des  campagnes  et 
villes  taillables;  l'auteur,  le  sieur  Gharleraagne,  en 
fait  hoi  11  aiuye à  l'Assemblée. 

Ce  plan  est  renvoyé  au  comité  d'imposition. 

M.  ¥leîllard,  député  de  Reims,  demande  et 
obtient  un  congé  de  huit  jours. 

M.  Gossîn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  trois  décrets  :  le  premier  concernant 
la  nomination  des  juges  de  paix  en  divers  lieux; 
le  s  cond,  relatif  à  l'installation  des  juges  du  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon;  le  troisième,  statue 
sur  la  suppression  de  quelque  s  municipalités. 

Ces  trois  projets  de  décrets  sont  mis  aux  voix; 
TAssemblée  nationale  les  adopte,  et  ils  sont  pro- 
noncés en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
sera  nommé  cinq  juges  de  paix  pour  la  ville  et 
faubourgs  de  Gaen,  deux  pour  Falaise,  deux  pour 
Vire,  deux  pour  Baveux,  deux  pour  la  ville  et 
faubourgs  de  Lisieux,  et  un  pour  les  campagnes 
de  Saiut-Desir,  Saint- Germain  et  Saint-Jacques 
dépendants  desdits  faubourgs  ;  un  seul  pour  la  ville 
de  Hontleur,  deux  pour  celle  de  Saumur,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  » 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rat  !)Oitde  son  comité  de  Goostitution  : 

«  D  îcrète,  sur  la  pétition  des  administrateurs 
du  district  de  la  campagne  de  Lyon,  qu'ils  inp- 
taller  Qt  les  juges  de  son  tribunal,  séant  en  celte 
ville.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
les  municipalités  des  paroisses  de  Notre-Dame, 
de  Saint-Pierre,  de  Saint-Léonard,  du  Durtal  et 
de  Gouis,  district  de  Ghâleauneuf,  département 
de  Maine-et-Loire,  ne  formeront  plus,  à  f  avenir, 
qu'une  seule  et  même  municipalité,  et  qu'à  cet 
effet,  il  sera  procédé  incessamment  à  l'élection  des 
membres  qui  doivent  la  composer,  en  conformité 
des  décrets  sur  l'organisation  des  municipalités.  » 

M.  Thouret,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Vous  avez  ordonné,  dans  votre  séance 
d'hier  au  matin,  que  les  décrets  rendus  sur  quel- 
ques objets  concernant  l'organisation  des  tribu- 
naux de  justice,  seraient  remis  aujourd'hui  sous 
vos  yeux.  Je  vais  en  donner  lecture.  (Voy.  ces 
articles  à  la  séance  d'hier.) 

(L'Assemblée  approuve  définitivement  larédac 
tion  de  ces  articles.) 

M.  Talon.  J'ai  appelé,  à  diverses  reprises,  l'at- 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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tenlioo  de  votre  comité  et  celle  de  l'Assemblée 
nalionalf  elle-même  sur  la  nécessité  de  simplifier 
les  procédures  et  de  réduire  les  frais  de  justice  qui 
sont  (  xorbitarits  ;  je  renouvelle  ma  raolion  à  cet 
égard.  {Voy.  le  projet  de  M.  Talon,  annexé  à  la 
séance  de  ce  iour^  p.  592.) 

M.  Thoaret.  Cette  motion  est  juste.  Le  comité 
donne  une  première  satisfaction  à  l'orateur  en 
vous  prof)Osant  pour  demain  Vorganisation  des 
justices  de  paix. 

(;Cetie  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  h<\  comité  des  finances  a  la 
parole  pour  faire  un  rapport  sur  l'état  et  les  besoins 
du  Trésor  public. 

M.  liebrnn,  rapporteur.  Vous  avez  décrété  que 
l'oriionnateur  du  Trésor  public  mettrait  sous  vos 
yeux  la  recette  et  lesdépenses  présumées  des  trois 
âerniersmoisde  la  présente  année:  il  a  exécuté  vos 
ordres;  je  viens  aujourd'hui  vous  offrir  ce  tableau, 
et  malheureusemeni,  avec  ce  tableau,  les  besoins 
du  Trésor  public.  Au  mois  de  mars  dernier,  le 
premier  ministre  des  finances  évaluait  à  294  mil- 
lions le  déficit  de  Tannée  entière,  en  supposant 
l'exaclitu  ledans  tous  les  payements,  et  la  stabilité 
des  revenus  à  la  hauteur  oii  ses  ap'rçus  les  avaient 
fixés.  Il  Le  calculait  alors  qu'un  delicit  de  60  mil- 
lions sur  le  produit  de  la  ferme  générale  et  des 
régies,  il  portait  à 60 millions  lesdépenses  extra- 
ordinaires. Il  supposait  It  s  retards  des  premiers 
mois  de  l'année,  dans  la  perception  des  i  iiposi- 
tions  directes,  compensés  par  une  accélération 
marquée  dans  les  derniers  mois.  Enfin,  il  n'avait 
fait  entrer  dans  le  compte  de  l'avenir,  ni  les  mou- 
vements intérieurs,  ni  les  mouvements  étrangers, 
ni  les  lenteurs  nécessaires  dans  la  composition 
d'un  gouvernement,  qu'il  fallait  reprendre  dans 
ses  fondi  meuts,  ni  tant  d'op  rations  nouvelles 
que  le  développement  de  vos  principes  a  néces- 
siiées,  et  qui  toutes  ont,  ou  altéré  les  revenus,  ou 
augmenté  les  dépenses. 

Depuis,  et  à  l'époque  ofi  l'on  avait  décrété  une 
première  émission  d'assignats,  il  vous  a  présenté, 
dans  un  aperçu  spéculatif,  votre  receite  élevée  à 
douze  millions  au-dessus  du  niveau  de  vos 
besoins,  tt  le  vaisseau  de  l'Etat  s'avançiot,  à 
travers  les  orages  de  1790,  au  port  où  il  d'  vait 
reposer  en  1791.  Ses  espérances  et  ses  calculs  ont 
été  trompés,  et  trompés  au  delà  de  tout  ce  que 
nous  pouviuns  craiidre.  Cette  erreur,  je  ne  viens 
point  la  lui  reprocher;  s'il  espéra  mieux  de  la 
fortune,  s'il  craignit  de  nous  alarmer  par  des 
pressentiments  sinistres,  nous  devons  ju>tice  à 
son  zèle  et  (|uelque  reconnaissance  à  ses  ména- 
gements. Ce  n'est  point  de  l'effroi  que  je  viens 
moi-même  vous  inspirer.  Notre  situation  n'a 
d'effrayant  que  ce  que  notre  imagination  vou- 
drîdt  y  mettre,  et  quelque  différence  que  l'événe- 
ment établisse  entre  les  résultats  de  M.  Necker 
et  les  nôtres,  vous  verrez  que  celte  différence 
n'est  pas  aus.-i  désespérante  qu'elle  semble  l'être 
au  premier  aspect.  Les  400  millions  d'assignats 
sont  épuisés,  mais  ils  ne  sont  pas  perdus;  170 
millions  sont  consacrés  à  rembourser  une  somme 
égale  de  billets  de  la  cuisse  d'escompte,  qui  ont 
circulé  pour  vous,  et  par  conséquent  à  éteindre 
une  partie  de  votre  dette.  D'autres  ont  payé  les 
an é; âges  des  rentes  ;  d'autres  ont  anéanti  des 
anticipations,  suppléé  à  des  vides  momentanés 
dans  les  impositions  directes,  vides  qui  seront 
remplis  par  la  rentrée  plus  tardive  de  ces  impo- 
sitions. Le  reste  enfin  a  été  absorbé,  ou  par  des 
besoins  imprévus,  ou  par  des  dépenses  ordinaires. 


La  recette  présumée  pendant  les  trois  derniers 
mois  ne  s'élève  qu'à  96,335,000  livres;  la  dépense 
présumée  sera  de  231,315,000  livres. 

Je  vais  vous  prése  .ter  les  élém-nts  de  l'une  et 
de  l'autre,  avec  les  observations  dont  elles  sont 
susceptibles.  Je  commence  par  la  recette;  elle  se 
compose  :  1°  de  10,720,000  livres,  qui  existaient 
au  premier  octobre  dans  le  Trésor  public,  mais 
qu'il  faut  diminuer  d'environ  2  milli  ms,  pour 
des  bons  qui  appartiennent  au  passé,  et  qui  ne 
seront  acquittés  qie  dans  les  trois  derniers  mois; 
2°  d'effets  qui  écherront  dans  les  trois  derniers 
mois  ;  effets  réunis  par  divers  comptables,  et  qui 
s'élèvent  à  3,585,000  livres;  3°  les  impositions 
directes  calculées  sur  les  soumissions  des  rece- 
veurs généraux  donneront  36,170,000  livres.  Je 
dois  vous  obs-rver  que  les  soumissions  n'ont  pas 
été  fidèlement  remplies  jusqu'ici  :  19  millions  o  it 
déjà  manqué  sur  cette  partie  au  Trésor  public,  et 
peut-être....,  et  certainement  les  derniers  mois 
aliéneront  encore  de  pareils  mécomptes.  Les  mé- 
comptes ne  sont  pas  des  pertes;  ils  ne  seront  pas 
même  la  preuve  des  langueurs  ou  de  la  nullité  des 
perception-.  Les  perceptions  sont  en  ce  moment  en 
activité;  elles  le  sont  iu  moins  dans  presque  tous 
les  départements.  C'est  à  cette  époque  que  le  con- 
tribuable, quille  de  sa  récolte  et  bientôt  de  ses  se- 
mences, commence  à  vendre  sesdenrées  et  à  payer 
ses  impositions. 

Lts  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouleront  été 
et  sont  ordinairement  des  mois  morts  pour  la  re- 
cette. Mais  un  autre  inconvénient  interceptera  une 
partie  de  cette  re'  ette.  Nous  touchons  au  terme  où 
le  ministère  des  receveurs  particuliers  va  expirer. 
La  recette  courante  ne  remplira  plus  le-?  vides  de 
leurs  caisses  :  la  conliaice  des  prêteurs  leur  man- 
quera, quelques-uns  peut-être  ne  se  feront  pas 
scrupule  de  retenir  des  fonds  qu'ils  croient  leur 
appartenir,  parce  que  l'Etat  leur  doit  une  finance. 
Voilà  le  secret  du  véritable  déficit  que  vous  éprou- 
verez sur  les  impositions  directes.  Nous  devons 
attn  ire  du  zèle  des  départements  qu'ils  en  sau- 
veront une  partie.  Mais  enfin,  quel  qu'il  soit,  ce 
déficit,  il  vuus  ôtera  un  revenu,  mais  il  vous 
éteindra  une  dette.  Le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale est  compté  pendant  les  trois  derniers  mois 
pour  8,600,00»,  livres.  C'étaient  autrefois  13, 
14  millions  par  mois  que  la  ferme  générale  versait 
dans  le  Trésor  public.  La  suppression  de  la  ga- 
belle, la  contrebande  lu  tabac,  la  destruction 
qui  menace  cette  branche  féconde  de  nos  revenus, 
la  langueur  du  commerce  étranger  et  des  consom- 
mations intérieures,  des  vides  peut-être  dans  les 
caisses  secondaire>,  mais  des  vides  remplis  d'a-- 
vance  par  des  cautionnements:  voilà  les  causes  qui 
ont  tari  ceite  source  autrefois  si  abonlanle.  Il 
est  temps,  il  e?t  bie  i  temps  que  vous  prononciez 
enfin  siir  le  sort  d-s  perceptions  de  la  ferme  gé- 
nérale; ses  frais  sont  immenses  aujourd'hui,  en 
comparais  )n  de  ses  produits,  et  bientôt  ses  reve- 
nus suffiront  à  peine  à  stipendier  ses  agents. 

La  régie  gé.'iérale  donnera  environ  4  millions. 
An  mois  de  février,  quand  la  consistance  de  cette 
régie  était  encore  entière,  nous  pouvions  comp- 
ter sur  un  revenu  qui,  quoique  atténué  par  les 
circonstances  générales,  se  serait  élevé  à  plus  de 
42  millions. 

Malgré  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs, 
de  la  marque  des  fers,  du  droit  sur  les  huiles, 
la  régie  générale  nous  aurait  donné  36  millions  ; 
elle  est  réduite  à  1  million  par  mois  :  et  que  gagne 
le  peuple  à  cet  e  réduction  ?  Rien  :  la  fraude  seule 
s'enrichit  des  pertes  du  Trésor  public,  et  le  caba- 
relier  n'en  vend  pas  moins  au  malheureux  la  li~ 
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queur  qui  l'attire.  Je  dois  pourtant  vous  dire  qu'il 
est  dû  à  celte  régie  15  à  16  raillions.  Ces  15  à 
16  millions  rentreront  si  les  départements,  si  les 
districts,  si  les  municipalités  déploient  cet  esprit 
public  et  cette  vigueur  que  nous  nous  en  sommes 
prorais. 

La  récrie  des  domaines,  déduction  faite  des 
frais  et  des  charges  qu'elle  doit  acquitter,  donnera 
environ  2,408,000  livres  ;  elle  a  déjà  versé 
1,900,000  livres  en  effets  payabliîs  dans  les  trois 
derniers  mois;  ainsi  son  produit,  pondant  ces 
trois  mois,  sera  un  effet  de  4,300,000  livres,  de 
17,200,000  livres  pour  l'année,  et  ses  charges  sont 
de  plus  de  15  raillions.  C'est  un  revenu  total,  pour 
l'année  1790,  de  32,  200,000  livres.  La  régie  des 
domaines  produit  50  raillions  -,  mais  la  suppre.— 
sion  du  franc-fief,  la  langueur  des  tribunaux^  et 
tout  à  l'heure  la  gratuité  de  la  justice,  le  mouve- 
ment ralenti  des  affaires,  l'attente  des  événements 
qui  suspend  toutes  ces  transactions,  ont  altéré 
pour  cette  année  le  produit  de  cette  régie.  Elle  se 
relèvera  quand  la  tranquillité  sera  rétablie,  quand 
vous  aurez  imprimé  le  mouvement  aux  biens  na- 
tionaux, et  ramené  les  citoyens  à  la  nécessité 
d'acquérir. 

Permettez  que  je  recommande  à  votre  patrio- 
tisme une  régie,  qui  doit  être  une  des  portes  les 
plus  fécondes  et  les  plus  innocentes  des  revenus 
publics.  Dépouillons,  je  vous  en  conjure,  dépouil- 
lons les  anciennes  préventions  et  nous  ne  verrons 
dans  cette  régie  modifiée,  perfectionnée,  qu'un 
irisirument  utile  et  jamais  oppresseur,  si  nous 
savons  donner  à  sa  perception  des  bases  certaines 
et  des  principes  bien  constatés.  La  loterie  royale 
est  portée  à  1,200,000  livres.  Le  produit  ordinaire 
de  la  loterie  est  de  12  raillions.  On  peut  espérer 
plus  lie  1 ,200,000  livres  sur  les  trois  derniers  mois  : 
mais  cette  espérance  pourrait  tromper.  Il  y  a  des 
cliances  raalheureuses,  quelquefois  plus  que  les 
produits  d'un  mois  entier,  et  ce  n'est  que  sur  la 
totalité  de  l'année  qu'on  peut  calculer  les  béné- 
fices hasardeux.  La  ferme  des  pustes,  toutes  ses 
charges  acquittées,  même  l'indemnité  accordée 
aux  maîtres  de  poste,  produira  2,400,000  livres, 
c'est  tout  ce  qu'elle  doit  produire.  Le  bail  est  de 
12  millions,  et  les  fermiers  ont  abandonné  les 
trois  quarts  de  leurs  bénéfices.  Le  décret  que  vous 
avez  précédemment  rendu,  ceux  que  vous  ren- 
drez encore  et  les  soins  de  l'administration  por- 
teront le  revenu  des  postes  à  15  millions.  On  éva- 
lue les  trois  derniers  mois  de  la  ferme  des  mes- 
sageries à  300,000  livres.  Cette  ferme  n'a  presque 
rien  produit  cette  année  ;  elle  touclieàson  terme, 
et  les  circonstances,  vos  principes  et  vos  décrets 
ne  vous  permettent  plus  d'envisager,  dans  cette 
partie,  un  véritable  revenu. 

Depuis  1775,  les  messageries  n'ont  guère  donné 
qu'un  million  de  produit  elFectif,  déduction  faite 
des  dépenses  et  des  indemnités.  La  ferme  de 
Sceaux  et  de  Poissy  ne  verserarien  dans  le  Trésor 
public,  mais  le  produit  ne  sera  pas  nul.  Il  est  dû 
des  remboursements  aux  fermiers  :  il  en  est  dû 
pour  des  fonds  d'avances  ;  il  leur  en  est  dû  pour 
la  construction  du  marché  aux  veaux.  Vous  ne 
rec(îvrez  point,  mais  vous  aurez  éteint  une  dette 
de  près  d'un  million.  La  ferme  des  assignats  est 
portée  pour  100,000  livres.  Depuis  bientôt  deux 
ans,  il  n'a  été  rien  payé  sur  celte  ferme.  Le  fermier 
accuse  les  circonstances,  l'oubli  du  luxe;  il  veut 
conipter  de  clerc  à  maître,  et  sans  doute  il  a  quel- 
que droit  d'exiger  au  moins  un  iicoinpte.  Au  reste, 
ce  qu'il  ne  payera  pas  sur  son  bail  sera  compté 
sur  ses  fonds  d'avance,  et  c'est  encore  une  dette, 
que  vous  aurez  acquittée.  —  L'abonnement  des 


droits  de  la  Flandre  maritime  ne  fera  point 
recette  dans  le  Trésor  public,  mais  il  payera  les 
intérêts  d'un  emprunt  auquel  il  est  hypothéqué. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres  n'a  point  encore 
de  recelte  ;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  défaut  de 
pro  luit.  Le  produit  de  cette  régie  s'élève  à  pou 
près  à  600,000  livres.  Depuis  1775  elle  a  rendu 
pins  de  15  millions  ;  mais  il  a  fallu  rembourser 
aux  fermiers  qui  avaient  exploité  ce  privilège 
avant  elle;  il  a  fallu  emprunter  pour  des  cons- 
tructions de  fabrique,  de  raffineries  et  de  maga- 
sins :  elle  redoit  encore  900,000  livres.  Elle  de- 
vrait davantage,  si  les  prêteurs  eussent  été  plus 
confiants;  mais  elle  a  été  frappée  du  discrédit 
commun  à  ses  créanciers,  absorbant  ce  qu'elle 
aurait  versé  dans  le  Trésor.  Bientôt  je  vous  pré- 
senterai le  tableau  de  celte  régie,  qui  vous  inté- 
ressera par  son  zèle  et  par  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration. Les  impositions  des  pays  d'Etat  sont 
évaluées  pourles  trois  derniers  mois  "à  3. 102,000  li- 
vres. Vous  savez  que  les  impositions  des  pays 
d'Etat  sont  hypothéquées  à  des  intérêts  d'emprunt 
et  à  des  remboursements.  La  recette  qu'on  vous 
présente  suppose  qu'il  n'y  aura  point  de  rerabour- 
seraent.  Des  irapositions  particulières  pour  les 
fortifications  des  villes  ne  vont  point  au  Trésor 
public;  elles  sont  assignées  aux  dépenses  mili- 
taires, et  le  versement  diminue  d'autant  la  somme 
que  le  Trésor  public  devrait  au  département  de  la 
guerre. 

La  caisse  du  commerce  rendra  150,000  livres; 
cette  caisse  est  formée  du  produit  des  droits  de 
marque  sur  les  étoffes  de  fabrique  française,  et 
elle  est  destinée  à  les  encourager.  La  perception 
s'en  fait  par  les  fermes  générales,  et  elle  se  sou- 
tient encore  quand  toutes  les  autres  dépérissent. 
Les  bénéfices  de  la  monnaie  sont  estimés  90,000  li- 
vres :  dans  d'autres  temps,  les  monnaies  donne- 
ra ent  un  produit  bien  plus  considérable;  mais 
elh  s  travaillent  pour  le  Trésor  public;  mais  les 
matières  d'or  et  d'argent  sont  à  un  trop  haut  prix, 
pour  que  le  coraraerce  les  convertisse  en  mon- 
naie ;  mais  la  fonte  de  la  vaisselle  a  cessé.  Je  dois 
vous  rappeler  que  la  fonte  de  la  vaisselle  n'a 
donné  jusqu'ici,  dans  toutes  les  monnaies,  que 
15,726,652  liv.  14  sous.  J'ajoute,  pour  satisfaire 
la  curiosité  de  M.  Fréteau,  que  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1790  il  a  été  fabriqué  7,115,4'i8  li- 
vres en  argent  ;  3,323,388  livres  dans  les  trois  der- 
niers mois  1789.  Il  avait  été  fabriqué  en  argent 
23,206,713  livres;  en  or  2,906,856  livres  :  par  le 
produit  de  notre  vaisselle,  nouspouvons,  juger  ou 
du  patriotisme  de  nos  concitoyens,  ou  de  la  mi- 
sère de  notre  luxe.  La  fabrication  des  louis  d'or, 
si  supérieure  dans  les  6  premiers  mois  de  celte 
année  à  celle  de  l'argent,  indique  et  l'émigration 
et  l'exportation  de  cette  partie  de  notre  numé- 
raire. 

Le  remplacement  de  la  gabelle,  du  droit  sur 
les  cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  huiles,  devait 
donner  environ  52  millions;  rien  n'est  rentré, 
rien  peut-être  ne  rentrera  cette  année;  mais  sans 
doute  nous  retrouverons  une  partie  de  cette 
recette  en  1791  :  je  dis  une  partie,  car  un 
recouvrement  attendu  est  toujours  un  recouvre- 
ment atténué.  On  ne  paye  jamais  deux  années  en 
une  seule,  et  la  première  compensation  qu'on 
doit  aux  peuples,  c'est  de  ne  pas  laisser  arrêter 
leurs  contributions. 

La  contribution  patriotique  s'élève  en  ce  mo- 
ment à  107,340,000  livres,  du  moins  c'est  tout  ce 
qui  est  connu  de  déclarations  .lusqu'à  ce  jour. 
Le  premier  terme  de  celte  contribution  était  des- 
liDé,  par  vog  décrets,  au  Trésor  public.  Le  Trésor 
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luiiiir  a  déjà  reçu  20,590,0  0   livros.   Le  tiers 
le  i07,340,0OU  livres  es' d'invinD35,800,000  livres; 
I  y  a  encore  clans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
r,i34,000  livres.  Nous  vous  demanderons  de  les 
'aire  verser  dans  le  Trésor  [)ublic.  Il  reste  à  pcrce- 
roir  ?ur  cette  partie  la  som  me  de  10,7*2,000  livres, 
.a  somme  totale  lies  recettes,  ou  certaines  ou  prê- 
•js,  s'élève  donc  à  97,535,000  livres.  Mais,  et 
(Ouvrements  que  vous  avez  droit  d'attendre 
j't  les  remboursements  ou  légitimes  ou  indus  qui 
l'opèrent  produiront  vraisemblablement  près  de 
iliions,  ce  qui  vous  donnera,  ou  en  revenu 
if,ouen  diminution  de  dettes,  187,535,000  iiy. 
La  dépense   présumée  des  trois  derniers    mois 
hn  de  230,315,800  livres.  En  effet,  je  ne  regarde 
'     "t  comme  un  déficit    véritable  une  recette 
'e;  je  ne  regarde  point  comme  un  véritable 
.v:,cii  un  défaut  de  recette  qui  opère  l'extinction 
l'une  créance. 
Après  ces  détails  sur  toutes  les  parties  de  la 
ecette  je  dois  vous  dire  un  mot  de  la  dépense.  Il  en 
.^st  une  partie  déjà  fixée  par  vos  décrets,  il  en  est 
une  autre  qui  se  fait  encore  sur  la  loi  du  passé, 
il  en  est  enfin  qui  varient  et  qu'auruno prévoyance 
aine  ne   peut  calculer  avec  précision.   La 
;i?e  de  la  liste  civile  est  telle  que  vous  l'avei 
aile;  mais  il  reste,  de  parties  é-bues  dans  les 
^ix  premiers  mois  à  solder,  1,966,000  livres.  Les 
Baisons  des  princes,  frères  du  roi,  sont  encore 
■ur  le  pied  où  le  décret  de  la  contribution  pairio- 
,ique  b-s  avait  provisoirement  fixées,  et  seront 
uour  les  trois  derniers  mois  de  1,360,000  livres. 
Le  département  des  affaires  étrangères  emploiera 
1,675,000  livrs;  c'est  la  somme  où  l'ont  réduit 
i^os  décrets.  La  guerre  n'a  encore  éprouvé  que 
les  accroissements  de  dépense;  elle  sera  pour 
es  trois  derniers  mois  de  21,260,000  livres.  La 
narine,  loin  d'être  réduite,  a  obtenu  vinst  mil- 
lions dextraordinaire  :  elle  obtiendra  peut-être 
^ncoredavantase.  Le  Trésor  public  lui  devra  pour 
es  trois  derniers  mois  16,300,000  livres  ;  il  a 
layé  déjà  45  millions.  Les  ponts  et  chaussées 
îm'porteront  1,500,000  livres;  lesharasnedevraient 

-  être  comptés,  mais  les  directoires  de  dépar- 
nt  se  sont  formé^^tard,  ils  n'ont  point  encore 

ii>.  usé  de  tous  les  chevaux,  et  cependant  il 
faut  que  tous  les  chevaux  vivent  et  qu'ils  soient 
?oii:né?  ;  on  évalue  encore  cette  dépense  à  envi- 
ron 50,000  livres,  peut-être  sera-t-elle  moins  forte, 
leut-être  sera-t-elle  nulle  dans  les  deux  der- 
liers  mois. 

Les  rentes  dont  vous  avez  ordonné  que  l'année 
îritière  1789  serait  pavée  en  1790  demanderont 
encore  77,000,000  livres;  les  intérêts  d'eflfets 
iivers,  ceux  de  l'emprunt  national  s'élèveront  à 
7,5f'0,000  livres;  des  pensions  de  1789,  de  ce  que 
avez  autorisé  à  payer  pour  les  six  premiers 

-  1790,  il  reste  une  somme  de  14  millions; 
t'ianez  vous  rappeler  que  la  somme  des  pensions 
e  600  livres  et  au-dessous  est  très  considérable; 

lue  par  coriséquetit  vous  avez  à  faire  payer  plus 
le  dix-buit  mois  de  pension  en  une  seule"  année; 
i'ous  connaissez  les  autres  parties  de  la  dépense 
irdinaire,  la  plupart  encore  calculées  sur  l'ancien 
pied,  parce  que  l'ordre  nouveau  ne  doit  conimen- 
:erqu'avec  1791.  Sous  letitrede  dénenses  extra- 
ordinaires sont  rangés,  dans  les  articles  que  vous 
IV  z  déjà  vus  dans  d'antres  états,  des  travaux 
iu  Havre,  des  travaux  à  Cherbourg;  le  pont  de 
nuis  XVI;  la  clôture  de  Paris,  si  nécessaire  à 
.erminer,  et  sans  laquelle  les  contributions  de  la 
îapitale  s'évanouis?e"t;  le  canal  de  Bourgogne; 
e  canal  du  Charolais;  des  ateliers  de  charité; 
les  remboursemeeoU  qui  Toai  Boat  cooqus  h 


Amsterdam  et  à  Genève;  lesdépenses  de  l'Assem- 
blée nationale;  des  remboursements  décrétés  à 
la  ville  de  Paris;  des  secours  étrangers;  des 
lettres  de  change  des  colonies  à  payement  pressé 
sur  l'arriéré  de  la  marine;  un  vide  privé  de  six 
millions  sur  les  soumissions  des  receveurs  géné- 
raux ;  les  remboursements  de  vaisselle  j^ortée  à 
la  monnaie  ;  35  millions  encore  d'anticipations  à 
éteindre;  2,400,000  livres,  peut-être  3  millions, 
Dour  acheterdu  numéraire;  dépensequi  s'accroît 
tous  les  jours;  le  fonds  décaisse  de  10.000,000  livres 
que  votreprudence  veut  toujours  subsistant  dans 
le  l'résor  public. 

Voilà  ce  qui  compose  presque  en  entier  les 
dépenses  extraordinaires.  Il  est  un  article  que 
j'oubliais,  et  que  vous  n'attendiez  plus:  ce  sont 
encore  des  traites  pour  d'anciens  achats  de  grains, 
objet  de  3  raillions.  Ce  payement  reste  à  faire,  et 
puisque  les  achats  en  ont  été  faits,  ce  n'est  pas 
le  payement  qu'il  faut  critiquer.  Mais  je  ne  dois 
las  négliger  de  vous  dire  que  cette  affaire  de 
grains  nou^  laisse  une  longue  et  épineuse  comp- 
tabilité. Il  a  été  fait  des  achats  très  considérables, 
mais  aussi  des  ventes  ont  été  faites,  et  il  reste 
lie  grands  recouvrements  à  faire.  Les  ventes  ont 
été  dispersées  suivant  le  besoin  ;  il  faut  retrouver 
l'S  débiteurs,  il  faut  retrouver  des  documents 
q!ie  la  mort  funeste  d'un  magistrat  chargé  de 
cette  partie  à  laissés  dans  l'obscurité.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  dire  encore  ce  que  produiront 
ces  rentrées;  nous  en  mettrons  le  tableau  sous 
vos  veux,  à  mesure  qu'il  sera  formé.  Il  existe 
encore  ici  pour  plus  de  5,000,000  livres  de  grains, 
et  noua  Yous  proposerons  incessamment  une  dis- 
position, qui.  en  tranquillisant  la  ville  de  Paris 
sur  ses  subsistances,  épargnera  au  Trésor  publie 
la  dépense  et  le  risque  de  les  garder,  et  au  gou^ 
vernement  le  soupçon  sinistre  auquel  l'expose 
une  nareille  manutention. 

Enfin,  nous  vous  présenterons  incessamment 
l'éiat  du  portefeuille  du  Trésor  public.  Yous  y 
verrez  des  dettes  actives  réelles,  des  créances 
sur  l'Ktat  qu'il  faut  éteindre,  des  créances  sur  des 
particuliers,  qui  iiroraeitent  des  recouvrements, 
et  d'autres  qui  ne  laissent  guère  d'espérance. 

J'ajouterai  encore  que  votre  comité  presse  le 
travail  de  l'organisation  du  Trésor  public;  que 
cette  opération  délicate,  remise  au  concours  des 
deux  comités,  n'attend  plus  que  la  détermination 
délinitive  de  quelques  bases  constitutionnelles; 
que  le  svstèraê  de  la  comptabilité  marchera  de 
front;  qïie  ce  svstème  est  urgent  à  établir;  que 
de  tous  côtés  la  "co  nptabilité  est  pressante,  qu'il 
faut  la  terminer  pour  accélérer  le  remboursement. 
Votre  vœu  sera  que  l'état  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  soit  soumis  à  l'impression  Nous 
aurions  déjà  les  états  de  la  dépense  effective  de 
juillet  et  août,  si  les  presses  de  votre  imprimeur 
pouvaient  suffire  à  tout.  Les  dernières  épreuves 
en  sont  corrigées.  >ou3  allons  lui  livrer  Tétat  de 
septembre.  Ainsi  vous  aurez,  à  partir  de  mai  1789 
jusqu'au  l^'  octobre  1790,  la  dépense  réelle  du 
Trésor  public. 

Viius aurez  la  dépense  par  aperçu  depuis  le 
1*' octobre  1790,  jusqu'au  31  décembre. 

Après  tous  ces  détails,  je  reviens  à  nos  besoins. 

Vous  avez  vu  que  la  dépense  présumée  des 
trois  derniers  mois  s'élève  à  230,315,000  livres  ; 
la  recette  effective  présumée  à  93,535,000  livres; 
le  déficit  sera  donc  de  132,780,000  livres.  Ce  dé^^ 
ficit  est  distri!iué  ainsi  qu'il  suit:  en  octobre  la 
recette  sera  de  52,329,000  livres;  la  dépense 
82,324,000  livres;  déficit  31,095,000  livres.  En 
novembre,  la  recette ^,013,000 livres;  la dépeoie 


588 


lAssemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [13  octobre  1790.1 


75,446,000  livres  ;  déficit  52,433,000  livres.  En 
décembre,  la  recette  20,993,000  livres  ;  la  dé- 
pense 69,945,000  livres;  déficit  48,952,000  livres. 
Total  du  déficit  132,780,000  livres. 

Pour  nous  fixer  au  mois  d'octobre,  voici  notre 
état  de  situation.  Le  11  lie  ce  mois  il  y  avait 
dans  le  Trésor  public  19,061,767  livres;  en  ar- 
gent effectif,  9,091,300  livres;  en  billets-assi- 
foats,  5,139,000  livres;  en  effets  qui  écherront 
ans  le  courant  du  mois,  9,851,467  livres  :  vous 
voulez  et  vous  devez  vouloir  un  fonds  de  caisse 
de  10  millions.  Il  n'y  avait  donc  que  9  millions 
(le  disponibles.  Ces  9  millions  sont  aujourd'hui 
presque  absorbés,  ou  du  moins  très  avancés.  Il 
est  donc  essentiel  de  donner  dès  aujourd'hui  un 
nouveau  secours,  et  nous  vous  proposons  de  dé- 
créter toute  la  somme  nécessaire  pour  le  complé- 
ment du  mois.  Cette  somme,  comme  vous  l'avez 
vu,  est  de  31,095,000  livres,  y  compris  les 
,4,340,000  livres  de  la  caisse  de  1  extraordinaire. 
Nous  ne  devons  plus  nous  adresser  à  la  caisse 
d'escompte.  Les  nouveaux  assignats  ne  sont  pas 
encore  fabriqués  ;  il  faut  donc  emprunter  delà 
caisse  de  l'extraordinaire  les  31,095,000  livres  en 
assignats  créés  au  15  avril,  et  les  lui  restituer  en 
nouveaux  assigiiats  quand  ils  seront  fabriqués. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Des  800  millions  d'ass'gnats  décrétés 
le  29  septembre,  31,095,000  livres  seront  em- 
ployées au  service  du  Trésor  public  pour  le  pré- 
sent mois  d'octobre. 

«  Art.  2.  Et  attendu  que  les  nouveaux  assignats 
ne  sont  point  encore  fabriqués,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire prêtera  au  Trésor  public  ladite 
somme,  laquelle  sera  formée  avec  le  capital 
desdits  assignats,  et  la  portion  d'intérêt  échue  à 
l'époque  du  prêt,  et  le  Trésor  public  la  rétablira 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  nouveaux 
assignats. 

«  Art.  3.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
dans  le  Trésor  public  la  somme  de  4,340,000  li- 
vres, qu'elle  a  reçue  acompte  du  premier  terme 
de  la  contribution  patriotique. 

M.  GonpIIleau.il  faut  bien  donner  au  Trésor 
public  ce  qui  est  nécessaire;  mais  aussi  je  de- 
mande que  toute  afl'uire  cessante  on  s'occupe 
sans  relâche  de  l'impôt,  car  si  nous  continuons 
ainsi,  tous  nos  capitaux  finiront  par  être  absorbés. 

M.  d'André.  Il  faut  aussi  s'occuper  des  per- 
ceptions arriérées.  Je  demande  qu'une  section  du 
comité  soit  chargée  de  vérifier  quels  sont  les  dé- 
parlements en  relard  et  qu'elle  puisse  en  rendre 
compte  journellement. 

M.  licbrnn.  Le  comité  a  prévenu  les  désirs 
du  préopinant.  Une  de  ses  sections  y  travaille  et 
donnera  sous  peu  les  détails  demandés. 

(Le  décret  du  comité  des  finances  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  licbrnn.  Le  roi  jouit  actuellement  des 
fonds  de  sa  liste  civile.  En  conséquence  le  co- 
mité me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Le  département  de  la  maison  du  roi  cessera 
de  faire  partie  du  Trésor  public,  à  compter  du 
!«■•  juillet  dernier;  et  à  partir  de  la  même  époque, 
les  honoraires  de  l'administration  et  les  appoin- 
tements des  commis  et  les  frais  de  bureaux  se- 
ront à  la  charge  de  la  liste  civile.  » 


(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  Comité  de  constitution 
demande  à  pr.'senter  un  décret  concernant  Vins- 
truction  publique. 

M.  de  Talleyand,  évêque  d'Autun.  Le  co- 
mité (le  Constitution  ne  vous  présente  point  au- 
jourd'hui l'ensemble  de  ses  vues  sur  l'instruc- 
tion,ce  travail  très  avancé  devant  naturellement 
trouver  sa  place  à  la  fin  de  la  Constitution  ;  mais 
je  viens  vous  demander,  en  son  nom,  sur  ce  su- 
jet, quelques  décrets  qui  ne  vous  occuperont 
qu'un  instant,  et  que  l'importance  de  la  matière 
me  paraît  solliciter  de  votre  sagesse.  Plusieurs 
demandes  concernant  cette  partie  de  l'adminis- 
tration générale  vous  ont  été  adressées  à  diver- 
ses époques,  vous  les  avez  habituellement  ren- 
voyées à  votre  comité  de  Constitution.  Cependant 
un  membre  de  l'Assemblée,  animé  par  son  zèle 
accoutumé,  a  cru  devoir  vous  proposer,  il  y  a 
quelque  temps,  et  a  même  obtenu  par  un  de  vos 
décrets  la  formation  d'un  comité  de  salubrité, 
dont  l'objet  comprend  particulièrement  ce  qui 
est  relatif  à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de 
l'art  de  guérir.  Vous  avez  toutefois  approuvé,  peu 
de  jours  après,  la  réclamation  d'un  de  vos  comi- 
tés, qui,  jaloux  d'opérer  tout  le  bien  auquel  il 
avait  été  appelé  par  vous,  a  craint  de  se  voir 
privé  par  vous  d'une  de  ses  plus  intéressantes  at- 
tributions. Un  autre  membre  de  cette  Assemblée, 
dans  le  grand  travail  qu'il  vient  de  publier  au 
nom  du  comité  des  finances  sur  la  réduction  de 
la  dette  publique,  a  appelé  vos  regards  sur  divers 
établissements  anciens  consacrés  à  l'enseignement 
public  et  à  l'avancement  des  sciences,  et  il  vous 
demande,  dans  cette  partie  de  son  travail,  des 
décrets  qui  semblent  fixer  te  sort  de  ces  établis- 
sements. Vous  croirez  sûrement  devoir  décréter 
provisoirement  ce  qui  concerne  leur  dépense, 
vous  ne  jugerez  pas  qu'il  convienne  de  rien  pro- 
noncer en  ce  moment,  ni  sur  leur  existence,  ni 
sur  leur  organisation.  Plus  récemment  enfin  l'é- 
tablissement du  jardin  du  roi  vous  a  adressé  une 
pétition,  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  et  qui  touche  par 
plusieurs  points  à  l'instruction  publique. 

Votre  comité  de  Constitution,  en  rendant  hom- 
mage aux  intentions  patriotiques  qui  ont  déter- 
miné ces  différentes  demandes,  croit  devoir  ob- 
server qu'il  est  possible  que  des  déteruiinaiions  à 
cet  égard  contrarient,  dans  quelques  points,  les 
principes  de  son  travail,  qui  doit  embrasser  toutes 
les  branches  de  l'instruction,  pour  faire  pénétrer 
dans  toutes  l'esprit  de  la  Constitution,  et  appeler 
au  grand  bienfait  de  l'instruction  publique  tous 
les  citoyens  indistinctement,  car  tous,  dans  une 
société  bien  ordonnée,  ont  le  droit  de  réclamer 
l'instruction,  comme  une  propriété  commune.  Il 
vous  soumettra  l'ensemble  de  ce  travail,  aussitôt 
que  les  principaux  objets  constitutionnels  qui 
vous  occupent  en  ce  moment,  vous  permettront 
de  l'entendre;  mais  il  craint  que  des  motions  in- 
cidentes sur  cet  ol)jet  ne  vous  engagent  dans  une 
foule  de  discussions  prématurées,  sur  lesquelles 
des  décisions  de  votre  part  pourraient  gêner  vos 
délibérations  ultérieures.  11  pense  donc  que,  jus- 
qu'au moment  où  son  travail  pourra  être  jni:é 
par  l'Assemblée,  il  convient  qu'elle  suspende 
toute  détermination  relative  aux  diiférentes  bran- 
ches de  l'instruction,  sur  lesquelles  un  zèle  im- 
patient pourrait  solliciter  vos  d»  crets,  et  l'obli- 
gation où  vous  êtes  de  mettre,  dans  cette  partie 
importante  de  l'administration,  l'accord  et  l'en- 
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^iiihle  qui  y  sont  indispensables,  autorise  voire 
3mité  à  demander  que  par  aucun  de  vos  décrets 
ilérieurs  vous  n'avez  voulu  enlever  à  votre  co- 
lite de  Constitution  aucune  des  parties  de  l'ins- 
uclion  publique. 

Une  seconde  observation,  plus  importante,  que 
i  comité  doit  vous  présenter,  a  pour  base  la  dé- 
rmination,  connue  de  l'Assemblée,  de  s'occuper 
un  nouveau  plan  d'instruction  publique.  L'en- 
iignement  actuel  a  dû  nécessairement  languir; 
s  maîtres  se  sont  découragés;  le  zèle  s'est  re- 
oidi,  par  la  crainte  d'être  jugé  inutile  dans  le 
ouvel  ordre  de  choses.  L'Assemblée  nationale 
e  peut  trop  se  bâter  d'animer  le  zèle  des  insli- 
iteurs;  elle  doit  manifester  son  intention  de 
.ire  honorer  plus  que  jamais  leurs  fonctions;  de 
s  entourer  de  cette  (-onsidération  universelle, 
a'un  préjugé  stupide  osa  leur  disputer  autrefois; 
)mme  aussi  d'assurer  à  ceux  qui  s'y  sont  livrés 
l'ec  succès  la  récompense  que  leurs  travaux 
iront  méritée.  Votre  comité  vous  observe  que 
)rganisation  des  établissements  qui  seront  la 
lite  de  son  travail  ne  pourra  se  faire  tout  à  coup  ; 
i'elle  entraînera  des  détails  d'administration, 
iX'juels  trop  de  précipitation  serait  funeste  : 
comme  il  est  de  principe  qu'il  ne  faut  point 

lacune  dans  l'instruction  publique,  qu'il  ne 
.ut  rien  détruire  sans  le  remplacer  promptement, 
)tre  comité  pense  qu'il  faut  que  les  écoles  pu- 
iques  s'ouvrent  comme  à  l'ordinaire  dans  toute 
.'tendue  du  royaume.  Enfin  votre  comité  doit 
ettre  fOus  vos  yeux  une  sorte  de  délit  qui  in- 
resse  le  département  de  l'instruction  publique  : 

ui  est  revenu  de  divers  endroits  que  des  mo- 
uments  précieux  avaient  été  pillés  ou  indigue- 
ent  dégradés.  Les  chefs-d'œuvre  des  ans  sont 
i  grands  moyens  d'instruction,  dont  le  talent 
irichit  sans  cesse  les  générations  suivantes.  C'est 
liberté  qui  les  fait  éclore,  c'est  donc  sous  son 
gne  qu'ils  doivent  être  religieusement  (onser- 
3s,  et  l'Assemblée  nationale  ne  saurait  trop  se 
îter  de  fixer  sur  cet  objet  la  surveillance  active 
!S  différents  corps  administratifs  du  royaume. 
En  réunissant  les  observations  que  vo'tre  co- 
ite de  Constitution  vient  de  vous  soumettre,  il 
JUS  propose  le  projet  de  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  l*  qu'elle  ne 
occupera  d'aucune  des  parties  de  l'instruction, 
squ'au  uioment  oii  le  comité  de  Constitution, 
qui  elle  conserve  l'attribution  la  plus  générale 
ir  cet  objet,  aura  présenté  son  travail  relatif  à 
!tte  partie  de  la  Constitution  ; 
«  2°  Qu'afin  que  le  cours  d'instruction  ne  soit 
)int  arrêté  un  seul  instant,  le  roi  sera  supplié 
ordonner  que  les  rentrées  dans  les  différentes 
•oies  publiques  se  feront  celte  année  encore 
•mme  à  l'ordinaire,  sans  rien  changer  cepen- 
int  aux  dispositions  du  décret  sur  la  constitu- 
jn  du  clergé,  concernant  les  séminaires; 
«  3°  Elle  charge  les  directoires  des  départements 
!  faire  dresser  l'état  et  de  veiller,  par  tous  les 
oyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  à  la  conser- 
.iion  des  monuments  des  églises  et  maisons  de- 
mues  domaines  nationaux,  qui  se  trouvent  dans 
itendue  de  leur  soumission  ;  et  lesdits  états  se- 
nt remis  au  comité  d'aliénation  ; 
"  i"  Elle  commet  au  même  soin,  pour  lesnom- 
eux  monuments  du  même  ^enre  qui  existent 
Pans,  pour  tous  les  dépôts  de  chartes,  titres, 
ipiers  et  bibliothèques,  la  municipalité  di-  cette 
lie  qui  s'associera,  pour  éclairer  sa  surveillance, 
18  membres  choisis  des  différentes  académies.  » 

M.  de  Bonnal^   évèque  de  Clermont.  Je  de- 
3  S 


mande  que  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait 
soit  imprimé  et  que  la  discussion  soit  ajournée. 
Deux  de  vos  co  i.ilés  sont  en  opposition  et  pour 
prononcer  entre  eux  vous  devez  être  éclairés. 

M.  Moreau.  Le  comité  de  santé  s'est  attribué 
sans  moût  ces  affaires  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence.  Je  crois  que  l'utilité  du  décret  qui 
vous  est  proposé  ne  peut  être  sérieusement  con- 
testé. 

M.  de  Bonnal.  Je  propose  la  question  préa- 
lable sur  le  décret. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 
(^Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  \^  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  de  Eia  Rochefoucauld,  rapporteur.  Trois 
projets  principaux  se  trouvent  en  présence  pour 
établir  le  revenu  net.  Le  premier  est  celui  de 
M.  de  Delley  ;  le  second,  celui  de  M.  Heurtault-La- 
merville;  le  troisième,  celui  de  votre  comité. 
(M-  de  La  Rochefoucauld  relit  les  trois  projets.) 

M.  Rey.  Je  demande  à  combattre  le  projet  du 
comité  et  celui  de  M.  de  Delley.  J'examine  d'abord 
si  les  arbres  qui  portent  des  fruits  doivent  être 
estimés  avec  le^  sol.  Je  ne  puis  me  décider  que 
pour  l'affirmative.  Les  arbres  étant  attachés  au 
sol  en  augmentent  coosi^lérablemeut  la  valeur  et 
ne  peuvent  en  être  séparés  pour  l'estimation.  Ce 
serait  violer  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
qui  établit  l'égalité  de  la  répartition  entre  tous 
les  citoyens,  que  d'imposer  également  un  champ 
qui  ne  produit  rien  ou  très  peu  de  choses,  ou  un 
champ  planté  d'arbres  très  productifs.  Les  oran- 
gers et  les  figuiers  doivent  être  rangés  dans  la 
classe  des  productions  les  plus  utiles.  Je  fais,  eu 
disant  cela,  le  sacrifice  de  mon  intérêt  particu- 
lier, puisque  je  suis  propriétaire  de  champs  cou- 
verts d'orangers. 

11  est  juste  d'ailleurs  d'établir  une  différence 
entre  un  champ  inculte  où  se  font  des  planta- 
tions et  qui  n'a  encore  rien  produit  et  les  pro- 
ductions d'un  champ  en  plein  rapport.  Dans  le 
premier  cas,  afin  d'encourager  l'agriculture,  je 
pense  que  le  champ  doit  être  exempt  d'impôt 
pendant  trente  ans;  dans  le  second  cas,  l'estima- 
tion en  doit  être  faite  dans  le  cadastre. 

Il  me  semble,  en  outre,  que  le  comité  de  l'impo- 
sition engage  l'Assemblée  dans  des  discussions 
futiles  et  inutiles,  ^'ous  sommes  pressés  par  le 
temps.  Si,  d'ici  au  lo  novembre,  les  bases  de  la 
contribution  foncière  ne  sout  pas  déterminées, 
il  n'y  a  plus  d'impôt  à  espérer  pour  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Roederer.  J'observe  au  préopinant  qu'il 
est  inexact  de  aire  que  c'est  le  comité  qui  a  en- 
gagé l'Assemblée  dans  la  discussion  actuellement 
ouverte,  puisque  M.  de  Delley  est  l'auteur  de  cette 
motion  et  quc  le  comité,  en  présentant  un  dé- 
cret, n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée. 
G-;  décret  remplit,  en  définitive,  les  vues  de  tous 
ctux  qui  ont  recherché  le  revenu  net  des 
terres. 

Divers  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  co- 
mité. 
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Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  du  co- 
mité sont  successivement  lus,  mis  aux  voix  et 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

L  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

«  Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  à 
son  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit 
brut,  des  frais  de  semences,  culture,  récolte  et 
entretien. 

Art.    2. 

«  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  pro- 
duit net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années 
déterminé. 

Art.  3. 

«  Il  sera  donné  avec  le  décret  une  instruction 
détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  le  taux  moyen 
des  revenus.  » 

M.  de  I^a  Rocliefoucanld,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  1,  2  et  3.  du  titre  lll. 

M.  Rey  développe  la  nécessité  de  continuer 
jusqu'en  1792  le  système  de  répartition  aclutl- 
lement  existant. 

M.  de  Montcalm-GoEon,  déjou/^  de  Ville- 
franche  en  Rouergue.  Quel  doit  être  le  but  de 
l'Assemblée  naiionale  dan&  la  répartition  de 
l'imposition  l'oncière?  Que  celte  répartition  toit 
telle,  que  chaque  contribuable  paye  même  partie 
de  son  revenu  net.  Quel  est  le  nombre  et  quelle 
est  la  nature  des  opérations  qu'exige  celte  répar- 
tition? 11  est  évident  que  ces  opérations  qui  .^ont 
des  répartitions  partielles  se  réduisent  à  quatre  ; 
savoir  : 

1°  La  répartition  entre  les  83  départements, 
faite  par  l'Assemblée  nationale  ; 

2°  La  répartition  entre  ses  districts,  faite  par 
chaque  département; 

3°  La  répartition  entre  ses  tnunicipalités,  faite 
par  chaque  district; 

4"  La  répartition  enlre  les  contribuables,  faite 
par  chaque  municipalité. 

Gomment  exécuter  ces  quatre  répartitions  suc- 
cessives eu  se  conformant  au  principe  des  répar- 
titions précédent?  C'est  là  le  problème  à  résou- 
dre. Il  est  évident  qu'il  faut  des  bases  pour  exé- 
cuter ces  quatre  répartitions,  et  que  ces  bases, 
pour  que  la  répartition  entre  les  contribuables 
soit  confornieau  principe  précédent,  doivent  êire 
proportionnelles  aux  revenus  nets  ;  savoir  :  les 
bases  de  la  répartition  enlre  les  départements, 
par  l'Assemblée  nationale,  proportionnelles  aux 
totaux  des  revenus  nets  des  propriétés  foncières 
de  ces  départements.  Les  bases  de  la  répartition 
entre  les  districts,  par  chaque  département, 
proportionnelles  aux  t,otaux  des  revenus  nets 
de  ces  districts.  Les  bases  de  la  répartition  enlre 
les  municipalités,  par  les  districts,  proportion- 
nelles aux  totaux  des  revenus  nets  de  ces 
municipalités.  Les  bases  de  la  répartition  entre 
ies  contribuables,  par  les  municipalités,  propor- 
tionnelles aux  revenus  nets  do  chacun  d'eux. 
Ces  principes  sont  incontestables,  et  ce  sont  eux 
qui  vont  nous  servir  de  guide.  D'un  autre  côlé, 
la  proximité  de  l'année  1791  commande  impé- 
rieusement que  la  détermination   de  ces  bases 


soit  prompte;  aussi  ce  principe  de  nécessité  doi 
être  réuni  au  principe  précédent. 

Les  différents  moyens  que  l'on  peut  employé 
pour  déterminer  les  bases  de  ces  répartitions  son 
au  nombre  de  six;  je  les  énoncerai  tous,  mais  j( 
ne  m'attacherai  à  détailler  que  celui  qui  me  pa- 
raît devoir  être  préféré. 

Premier  moyen.  —  Le  premier  inoyen  conslst 
à  prendre  pour  base  de  làrépartillon  une  combi- 
naison de  la  population  et  de  l'étendue  du  terrain 
Ces  bases  ne  sont  nullement  proportionnelles  au: 
revenus  nets;  ce  moyen  conduirait  a  une  répar 
tition  inexacte. 

Second  moyen.  —  On  ne  peut  se  servir  de  l'an 
cienne  répartition,  la  nouvelle  division  a  divisi 
très  peu  de  municipalités.  Ces  bases  étant  le 
mêmes  que  celles  de  l'ancienne  répartition,  elle 
en  perpétuent  toutes  les  inégalités. 

Troisième  moyen.  —  Votre  comité  semble  lui 
même  indiquer  un  troisième  moyen;  il  vous  pro 
pose,  au  titre  III  de  son  projet  de  décret,  de  fair 
exécuter,  dans  chaque  municipalité,  un  cadaslr 
préalable  à  la  répartition  entre  les  coniribnabh  s 
H  suppose  qu'alor.s  le  district  aur.i  fixé  le  total  d 
l'imposition  de  chaque  municipalité;  mais  c 
moyen  n'est  que  le  cadastre  général  des  propriété 
foncières,  rendu  d'une  exécution  très  facile  pa 
l'existence  de  toutes  les  assemblées  administra 
tives.  Quelque  avantageuse  que  paraisse  celt 
opération,  au  premier  coup  d'œil,  on  ne  peut  s 
dissimuler  cependant  que  si  elle  était  inexact 
eile  perpétuerait  longtemps  l'injustice  et  la  pai 
tialité;  qu'en  conséquence,  il  faut  de  grandes  pit 
caiutions  pour  s'assurer  de  son  exactitude,  qu'ell 
est  uniquement  fondée  sur  le  cadastre  partiel  de 
municipalités,  puisque  le  reste  de  l'opératio 
consiste  en  rassemblements;  qu'ainsi  le  cadaslr 
partiel  des  municipalités  aurait  besoin  de  vériti 
cation;  etque cette  véritication  exigeant  un  temp 
assez  long,  cette  opération  est  par  làincompatibi 
avec  les  circonstances  pressantes  dans  lesquellt 
vous  met  la  proximité  de  l'année  1791,  et  qu 
puisqu'il  ne  vous  reste  à  choisir  qu'entre  u  ^ 
opération  inexacte  ou  une  opération  très  longue 
il  faut  rechercher  s'il  n'en  existe  pas  d'autres  qi 
puissent  y  suppléer. 

Quatrième  moyen. —  La  dîme  fournit  à  la  véril 
des  connaissances  sur  le  produit  total  de  chaqu 
municipalité.  Il  y  a  plus,  votre  comité  de  l'ali^ 
nation  des  biens  dont  jouissait  le  clergé,  do 
iivor  une  déclaration  de  chaque  niunicipalil 
dans  laquelle  la  partie  relative  à  la  dîme  est  sufl 
samment  détaillée  pour  pouvoir  en  conclure,  pc 
quelques  calculs  assez  longs  peut-être,  le  reven 
total  de  chaque  municipalité.  Mais  c'est  en  raisû 
des  revenus  nets  que  vous  devez  répartir  l'iuipô 
et  les  revenus  nets  ne  sont  pas  proportionne 
aux  revenus  totaux.  Vous  ne  tireriez  donc  de 
dîme  que  des  bases  inexactes. 

Cinquième  moyen.  —  Les  rôles  de  vingtièmi 
sont  relatifs  aux  revenus  nets  seulement;  ain 
lorsqu'une  municipalité  paye  2,200  livres  ( 
vingtièmes,  il  semble  naturel  d'en  conclure  qu'el 
a  2U,000  livres  de  revenus  nets. 

Ce  moyen,  s'il  présente  l'avantage  de  la  céleri 
dans  la  détermination  des  bases  des  différent 
répartitions,  présente  aussi  la  certitude  des  pli 
grands  erreurs. 

Sixième  moyen.  —  Il  ne  reste  plus  que  1 
rôles  des  tailles  ou  des  impositions  ordinaire! 
c'est  sur  leur  existence  que  je  fonde  toutes  1 
parties  de  l'opération  que  je  vais  vous  propose 
Ils  contiennent  une  répartition  entre  les  contr 
buables,  qui  est  à  peu  près  proportionnelle 
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leurs  revenus  nets.  S'ils  ont  renfermé  jadis  quel- 
ques inégalités  de  répartition,  du  moins  pour 
l  année  1790,  ils  ont  été  faits  généralement  avec 
beaucoup  d'exactitude,  à  cause  de  l'abolition  des 
privilèges  pécuniaires. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  fait  précéder  la 
répartition  d'un  cadastre  préalable,  analogue  à 
celui  que  propose  votre  comité.  Ainsi,  on  peut  re- 
garder la  répartition  de  la  part  de  chaque  muni- 
cipalité entre  ses  contribuables,  comme  ayant  été 
exécutée  à  très  peu  près  proportionnellement  à 
leurs  revenus  nets  pour  l'année  1790.  D'après  cela, 
si  le  taux  moyen  delà  répartition  du  principal  était 
le  même  dans  chaque  municipalité,  la  répartition 
des  tailles  de  l'année  1790 fournirait  lesmeilleures 
bases  qu'il  fût  possible  de  déterminer;  mais  on 
sait  que  ce  taux  n'est  pas  le  même  pour  chacune 
d'elles,  qu'il  existe  même  entre  les  municipa- 
lités voisines  des  différences  prodigieuses  à  cet 
égard. 

Ainsi,  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  à  peu  près 
exactement  ce  qu'est  ce  taux  dans  chacuMe  d'elles; 
car  si  une  municipalité  paye  le  principal  à  deux 
sous  pour  livre  de  revenu,  et  que  le  total  du 
prmcipal  soit  de  2,200  livres,  on  en  conclura  que 
le  total  de  son  revenu  net  est  de  22,000  livres;  de 
même  il  sera  facile  de  reconnaître  qu'une  munici- 
palité payant  le  principal  à  1  s.  6.  d.  pour  livre 
de  son  revenu,  et  payant  2, 100  livres  de  principal, 
aura  28,000  livres  de  revenu  net,  etc En  ré- 
duisant l'opération  à  la  vérification  de  douze  ar- 
ticles du  rôle,  on  la  rendra  au  moins  vingt  fois 
plus  prompte  que  le  cadastre  total;  partout  elle 
pourra  être  exécutée  en  deux  ou  trois  jours  au 
plus,  et  elle  fournira  la  connaissance  du  total  du 
revenu  ntt  de  chaque  municipalité.  Ce  total,  à 
cause  de  l'exactitude  de  la  répartition  de  l'année 
1790,  (lourra  même  être  aussi  exact  que  celui  qui 
serait  déterminé  par  un  cadastre  complet. 

Cela  posé,  je  passe  aux  détails  du  moyen  que  je 
viens  de  vous  indiquer.  Je  vais,  en  conséquence, 
vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  me  parait 
les  renfermer  tous,  et  qui  développe  toutes  les 
parties  des  dilférentes  opérations  que  devront 
exécuter  les  municipalités,  les  districts,  les  dé- 
partements et  l'Assemblée  nationale.  J'ai  divisé  ce 
projet  de  décret  en  différents  titres,  qui  contien- 
nent chacun  tout  ce  qui  concerne  chacune  des 
cinq  opérations  partielles,  dont  l'exécution  pro- 
duira toutes  les  répartitions  relatives  à  l'imposi- 
tion foncière,  conformément  aux  principes  de 
l'Assemblée.  Les  quatre  premiers  titres  présentent 
tous  les  détails  des  opérations  à  exécuter  pour 
déterminer  les  bases  de  toutes  les  différentes  ré- 
partitions; savoir  :  dans  le  titre  I«',  les  opérations 
des  municipalités;  dans  le  titre  II,  les  opérations 
des  districts;  dans  le  titre  III,  les  opérations  des 
départements  ;  dans  le  titre  IV,  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale.  Les  opérations  détail- 
lées dans  ces  quatre  titres  concernent  l'Assemblée 
jusqu'à  la  reddition  du  décret  par  lequel  elle  tixera, 
avec  connaissance  de  cause,  le  taux  dii  principal 
de  l'imposition  foncière,  et  le  taux  de  l'accessoire. 
Le  titre  V  détaille,  en  conséquence  de  la  reddition 
de  ce  décret,  quelle  sera  la  répartition  du  toial 
de  l'imposition  foncière  entre  les  départements 
par  l'Assemblée  nationale;  quelle  sera  la  répar- 
tition entre  les  districts  par  chaque  département; 
quelle  sera  la  répartition  entre  les  municipalités 
par  chaque  district;  quelle  sera  la  répartition 
entre  les  contribuables  par  chaque  muniLipalité. 
Pour  faciliter  les  opérations  des  municipalités  et 
des  districts,  j'ai  joint  à  ce  projet  une  instruction 
contenant  deux  lableauxqui  présentent  la  matière 


qui  m'a  paru  être  la  plus  simple  et  la  plus 
prompte  pour  procéJer  avec  ordre  et  facilité  à  la 
détermination  de  ces  objets.  Ces  tableaux,  avec 
les  détails  qui  y  sont  joints,  pourront  abréger  sin- 
gulièrement les  petites  opérations  que  les  corps 
administratifs  auront  à  exécuter,  et  accélérer  par 
conséquent  la  confection  de  toute  l'opération. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

M.  de  Muntcalm  lit  ce  projet  de  décret,  ainsi 
que  les  instructions  qu'il  a  annoncées. 

M.  Hœdercr.  La  discussion  me  semble  pren- 
dre depuis  un  instant  une  allure  nouvelle  qui 
n'est  pas  de  nature  à  avancer  nos  travaux.  Alin 
de  la  ramener  à  de  justes  proportions,  j'observe 
qu'il  s'agit  de  constituer  l'impôt  de  1791,  de  le 
répartir  pour  écarter  les  abus  qui  le  rendaient 
oppressif  pour  la  généralité  des  citoyens. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  plusieurs  fois, 
dans  des  décrets  solennels,  l'engagement  dont 
je  viens  de  parler.  Vous  ne  pouvez  suspendre  la 
réforme  de  la  contribution  foncière  sa;is  suspen- 
dre en  même  temp.>  la  réforme  des  impôts  directs 
et  indirects  qui  tous  dépendent  des  bases  que 
vous  avez  adoptées  pour  la  contribution  foncière. 

Le  comité  d'imposition  a  consulté,  sur  le  mode 
de  répartition  qu'il  vous  offre  aujourd'liui,  les 
praticiens  les  plus  versés  dans  la  matière  de 
l'impôt  ;  tous  lui  ont  donné  leur  suffrage. 

M.  Regnand.  Je  demanle  que  dans  l'article  2, 
au  lieu  de  :  un  certain  nombre  de  propriétaires, 
il  soiidit  :  un  nombre  au  moins  égal  (faulres  com- 
missaires. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Liueas.  Je  demande  que  les  particuliers 
connus  sous  le  nom  de  forains,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  des  propriétés  dans  le  territoire  d'une 
municipalité  et  leur  domicile  dans  une  autre, 
soient  appelés  au  conseil  général  de  la  commune 
oii  ou  élit  les  commissaires  estimateurs  et  y 
puissent  être  élus. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Présideat  met  successivement  aux  voix 
les  articles  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

TITRE  m. 
De  la  contribution  foncière  pour  1791. 

Art.  l•^ 

«  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu 
le  présent  décret,  sans  attendre  le  mandement 
du  directoire  de  district,  elles  formeront  un  ta- 
bleau indicatif  du  nom  des  différentes  divisions 
de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'existant,  ou 
de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il  n'en  existe 
pas  déjà;  et  ces  divisions  s'appelleront  sections 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  municipal  choisira,  parmi  ses 
membres,  des  commissaires  qui  seront  assistés 
d'un  nombre  au  moins  égal  d'autres  commis- 
saires nommés  par  le  conseil  général  de  ia  com- 
mune dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée  huit 
jours  à  l'avance,  et  à  laquelle  les  propriétaires, 
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même  forains,   pourront  assister  et  être  élus, 
pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

Art.  3. 

«  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les 
différentes  sections,  et  y  formeront  un  état  indi- 
catif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 
mées dans  chacune  ;  ils  y  joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire,  en  y  comprenant  les  biens  ap- 
partenant aux  communes  elles-mêmes. 

«  Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  pour  que  tous  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communica- 
tion. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    13   OCTOBRE   1790. 


SIMPLlFrCATION   DES  PROCEDURES 

El  réduction  des  frais  de  justice,  par  M.  Talon. 

La  forme  de  procéder  en  justice,  quoique  sim- 
ple et  peu  coûteuse  en  apparence  dans  son  ins- 
titution, est  néanmoins  dans  le  fait  très  compli- 
quée et  très  dispendieuse. 

Cette  partie  de  l'ordre  judiciaire,  qu'on  pei.t 
appeler  la  partie  de  l'instruction,  est  encore 
plus  susceptible  de  réforme  que  la  partie  du  ju- 
gement, dont  on  paraît  s'être  uniquement  occupé 
jusqu'à  présent  dans  les  différents  projets  publiés 
sur  celte  matière. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  réformant  le 
code  de  la  procédure,  comme  on  se  propose  sans 
doute  de  le  faire  par  la  suite,  on  parvienne  jamais 
à  nous  garantir  entièrement  du  double  inconvé- 
nient dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  impos- 
sible que  les  procédures,  dont  le  mode  et  la  quo- 
tité doivent  nécessairement  varier  avec  les 
circonstances  et  les  objets,  puissent  être  d'avance 
déterminées,  de  manière  à  ne  souffrir  aucune 
extension  delà  pnrt  des  officiers instrumentaires, 
qui,  comme  tous  les  hommes,  seront  toujours 
guidés  dans  leur  état  par  l'intérêt  personnel. 

Et  l'intérêt  personnel  des  officiers  instrumen- 
taires  est  malheureusement  d'étendre  et  multi- 
plier les  procédures,  parce  qu'ils  sont  payés  en 
raison  du  volume  et  de  la  quantité  des  actes  de 
leur  ministère. 

Et  le  ministère  des  officiers  inslrumentaires 
est  indispensable,  alin  d'éclairer  et  diriger  éga- 
lement tous  les  citoyens,  entre  lesquels  il  n'y  au- 
rait sans  cela  aucune  égalité  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  qui  dès  lors  cesseraient  eux-mêmes 
d'être  égaux. 

Et  il. faut  que  les  officiers  inslrumentaires  con- 
tinuent d'être  payés  par  les  plaideurs,  chacun  eh 
raison  de  son  travail  particulier,  attendu  que  s'ils 
étaient,  comme  les  juges,  gagés  uniformément  par 
la  nation,  l'on  éteindrait  en  eux  l'émulation  et 
l'activité. 

Et  il  le  faut  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
si  les  officiers  instrumentaires  n'étaient  plus  payés 
par  ceux  qui  forcent  à  recourir  à  leur  ministère, 
les  citoyens  honnêtes  et  paisibles  seraient  alors 


exposés  à  des  procès  continuels,  que  suscileraient 
contre  eux  l'espi  it  de  chicane  et  la  mauvaise  foi, 
par  la  certitude  de  n'encourir  aucun  risque,  en 
intentant  ou  soutenant  une  mauvaise  contesta- 
tion, dont  les  frais  sont  aujourd'hui  la  peine. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  celte  peine  soit  arbi- 
•  traire  et  il  ne  faut  pas  surtout  qu'elle  puisse  être 
aggravée  par  ceux  auxquels  elle  prolite.  Or,  tel 
est  l'abus  qui  existe;  et  il  existera  malgré  la 
réformation  du  code,  je  le  répète,  il  existera  tant 
que  la  quotité  des  procédures  servira  de  base  à 
la  quotité  des  frais. 

On  ne  peut  donc  réformer  cet  abus  qu'en  ins- 
tituant pour  le  règlementdes  honoraires  une  nou- 
velle mesure,  indépendante  de  la  quotité  des  pro- 
cédures, et  (elle  qu'elle  ne  puisse  varier  dans  la 
main  des  officiers  instrumentaires. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  fixer  et  déter- 
miner la  quotité  des  honoraires  des  officiers  mi- 
nistériels par  la  quotité  du  principal,  dans  tous 
les  cas  oui  l'objet  de  la  contestation  sera  suscep- 
tible d'une  évaluation  pécuniaire. 

Ainsi,  pour  rendre  ma  proposition  plus  sen- 
sible par  un  exemple,  si  l'on  fixe  les  frais  à  six 
derniers  pour  livre  jusqu'à  certaine  somme,  il  en 
coùt(.'ra  75  livres  pour  une  action  de  mille  écus 
et  25  seulement  pour  une  créance  de  cent  pis- 
toles. 

Kn  adoptant  ce  mode  de  fixation,  on  supprime 
par  le  fait  toutes  les  procédures  abusives  et  rui- 
neuses, que  le  nouveau  code  ne  pourrait  jamais 
prévenir. 

Je  dis  qu'on  supprimerait  par  làloutes  les  pro- 
cédures abusives,  (  t  peut-on  en  douter?  Si  les 
officiers  multiplient  les  procédures  parce  qu'on 
les  paye  en  raison  de  la  quotité  des  actes,  cet 
abus  disparaîtra  nécessairement  quand  le  volume 
des  procédures  n'ajoutera  pins  à  la  somme  de 
leurs  honoraires.  On  ne  sort  jamais  des  bornes 
qu'on  n'a  pas  d'intérêt  à  franchir. 

Alors  les  officiers  seront,  au  contraire,  intéres- 
sés à  simplilier  les  procédures,  car  moins  ils  en 
feront  dans  chaque  affaire,  plus  il  leur  restera  de 
bénéfices  nets,  puisque  leurs  droits  seront  les 
mêmes,  soit  pour  une  procédure  simple,  soit 
pour  une  procédure  volumineuse. 

Et  si  la  simplification  des  procédures  est  un 
effet  de  l'intérêt  bien  entendu  desofficiers  instru- 
mentaires, nous  ne  craindrons  plus  alors  cette 
multitude  d'accidents  et  de  difficultés,  à  la  fa- 
veur desquels  on  éternise  les  procès,  afin  d'en 
augmenter  le  produit.  Alors  les  droilsdes  citoyens 
ne  languiront  plus  dans  les  tribunaux,  et  le  père 
de  famille,  en  intentant  une  action,  ne  craindra 
plus  de  transmettre  à  ses  enfants  un  procès  in- 
terminable. 

En  un  mot,  l'intérêt  de  l'officier,  devenu  con- 
forme à  son  devoir,  cessera  d'être  en  opposition 
avec  l'intérêt  de  la  partie;  et  le  bien  public  sera 
désormais  sous  la  sauvegarde  de  l'Intérêt  par- 
ticulier. 

La  simplification,  l'économie  et  la  célérité  sont 
des  avantages  assez  grands  sans  doute  pour  faire 
admettre  l'institution  que  je  propose.  Mais  il  en 
est  un  plus  grand  encore,  c'est  l'égalité  qui  doit 
en  résulter  dans  la  répartition  des  frais,  entre  les 
plaideurs,  considérés  sous  le  rapport  des  biens 
litigieux, qui  forment  l'objet  des  procédures.  Ceci 
demande  un  plus  grand  développement. 

Les  officiers  instrumentaires  peuvent  être  en 
quelque  sorte  identifiés  avec  les  parties  qu'ils  re- 
présentent dans  les  tribunaux,  et,  sous  ce  point 
de  vue,  il  est  juste  qu'ils  soient  payés  par  les  ci- 
toyens qui  lesemploient.  Or, siles officiers  doivent 
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être  payés  par  les  citoyens  qui  les  emploiert, 
n'est-il  pas  juste  que  ceux  descitoyens  qui  ont  le 
plus  d'idiérêi  à  les  employer,  et  qui  retirent  un 
plus  grand  avantage  de  leur  ministère  ,  n'tst-il 
pas  juste  que  ceux-là,  dis-je,  coulribuenl  dans 
les  honoraires  néc(ssaires  à  l'existeiice  de  ers 
officiers,  pour  une  somme  plus  forte  que  ceux 
qui  retirent  de  leur  ministère  une  utilité  moins 
grande? 

La  nécessité  absolue  des  officiers  instrumen- 
laires  et  la  charge  qu'on  impose  aux  plaideurs 
de  les  iiayer,  peuvent  faire  considérer  leurs  ho- 
noraires comme  un  impôt  même,  réparti  sur  les 
biens  litigieux. 

Chaque  plaideur  doitdonc  contribuer,  dans  l'ira- 
pôl,  en  raison  de  la  valeur  des  biens  qu'il  délère 
à  la  justice.  Ce  qui  rentre  dans  la  proportion  d'in- 
térêt dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Que  le  pauvre,  en  recourant  à  la  justice  pour 
une  somme  modique,  ait,  dans  sa  position,  un 
intérêt  aussi  grand  que  le  citoyen  riche  qui  ré- 
clame une  somme  considérable  :  cela  ne  présente 
qu'une  égalité  relative  daas  leurs  intérêts;  et  l'on 
retrouve  dans  la  répartition  des  frais  celte  même 
égalité,  qui  forme  la  base  de  la  répartition  de 
tous  les  impôts,  ei  qui  doit  être  celle  de  la  répar- 
tition de  toutes  les  dépenses  communes  qui  se 
rapportent  aux  biens. 

Eh  1  que  dis-je?  c'est  une  égalité  réelle  en  po- 
litique, que  de  répartir  également  sur  les  biens, 
et  proportionnellement  à  leur  valeur  les  hono- 
raires des  officiers  que  les  lois  ont  institués,  et 
que  les  citoyens  emploient  pour  la  conservation 
de  ces  biens. 

Et  cette  égalité,  puisée  dans  les  principes,  dans 
le  vœu  même  de  notre  Constitution,  deviendra 
d'autant  plus  précieuse  à  la  société,  qu'elle  tend 
au  soulagement  des  citoyens  de  cette  classe  qui 
mérite  la  protection  des  lois  et  de  la  justice,  tiop 
souvent  muettes  pour  les  malheureux,  par  l'im- 
possibilité de  fournir  à  des  frais  quebjuefois  au- 
dessus  de  l'objet  même  de  leur  réclamation. 

Ainsi  le  citoyen  pauvre,  dont  les  droits  auront 
été  méconnus  ou  violés,  pourra  désormais  ap- 
porter sa  réclamation  aux  pieds  de  la  justice;  et 
ses  ministres  seroiii  dans  l'heureuse  impossibilité 
de  lui  refuser  leur  ministère. 

Mais  le  pauvre  n'est  pas  le  seul  qui,  par  l'énor- 
mité  des  frais  arbitraires  de  procédure,  soit  re- 
poussé du  temple  de  la  justice.  L'homme  opulent 
n'en  approche  qu'en  tremblant,  et  celui  qui  jouit 
d'un  reste  de  fortune  appréhende  une  ruine  en- 
tière en  invoquant  les  lois  pour  recouvrer  ses 
biens. 

Si  l'institution  que  je  propose  est  admise,  l'ar- 
jbilraire  disparaît,  et  le  citoyen,  instruit  d'avance 
de  la  somme  invariable  des  frais  auxquels  il  s'ex- 
pose, n'est  plus  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits. 
Ah  !  c'est  alors  qu'il  est  vraiment  libre  et  que  les 
droits  sont  vraiment  égaux! 

La. fixation  et  la  répartition  des  frais  de  justice, 
considérés  sous  ce  point  de  vue,  imi-ortent  à  l'or- 
ganisation politique  et  tiennent  môme  à  la  Cons- 
titution, par  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  la  liberté  d'agir  sur  la  propriété.  Vainement 
les  hommes  seruient-ils  égaux  en  droits  dans 
la  société,  si  la  Constitution,  en  rectifiant  les  iné- 
galités de  la  nature  et  de  la  fortune,  ne  donnait 
à  tous  les  individus  la  même  facilité,  dans  leur 
position  respective,  pour  conserver  l'égalité  de 
leurs  droits.  Vainement  aurais-je- la  liberté  d'agir, 
8i  je  n'en  ai  pas  le  moyen.  Et  si  je  n'ai  pas  le 
moyen  de  réclamer  contre  l'usurpation,  c'est  en 
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vain  que  ma  propriété  sera  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  constitutionnelle. 

Le  n  ode  de  fixation  que  je  propose  est  une 
conséquence  immédiate  de  ces  principes  :  en  pro- 
portijunant  les  frais  dejusticeà  la  valeur  de  l'ob- 
jet en  litige,  il  met  tous  les  citoyens  dans  le  cas 
d'invoquer  les  lois,  puisqu'il  ne  les  expose  qu'à 
des  dépenses  proportionnées  à  leur  fortune,  ou 
du  moins  à  leurs  biens  litigieux. 

Une  institution  de  ce  genre  doit  être  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux;  et  telle  est  celle  que  je 
propose,  car  toujours  et  partout  cette  fixation  se 
trouvera  dans  la  même  proportii-n  avec  la  valeur 
du  numéraire,  puisque  les  honoraires  seront  une 
partie  aliquote  de  la  somme  numérique  des  ac- 
tions; avec  les  déiienses  locales,  puisque  dans  les 
villes  ou  les  dépenses  sont  plus  fortes,  en  raison 
de  leur  richesse,  les  affaires  y  sont  aussi  plus 
considérables  par  leur  objet;  de  même  qu'elles 
sont  plus  modiques  dans  les  villes  moins  riches, 
où  les  besoins  sont  aussi  moins  grands. 

Un  autre  caractère  de  stabilité  dans  la  fixation 
que  je  propose,  c'est  qu'étant  indépendante  de  la 
forme  de  procéder,  elle  ne  sera  point  sujette  aux 
variations  réglementaires  de  la  procédure. 

Et,  par  cette  raison,  elle  offre  un  avantage  ac- 
tuel, celui  de  pouvoir  être  établie  dès  à  présent 
sans  attendre  le  code  nouveau,  dont  la  formation 
sera  sans  doute  laissée  à  d'autres  législatures. 
Ainsi  le  peuple  jouirait  tout  de  suite  des  avan- 
tages précieux  de  celte  institution,  dans  laquelle 
il  doit  infailliblement  trouver  simplification,  éco- 
nomie, égalité,  facilité,  céiérité. 

Avec  tous  ces  avantages  cependant  l'institution 
que  je  [tropose  semble  présenter  des  inconvé- 
nients que  je  ne  dissimulerai  point.  Mais  les  uns, 
n'étant  qu'imaginaire-,  dispaïaîtront  dans  la  ré- 
futation; et  ceux  qui  pourraient  avoir  quelque 
réa.iié  seront  annulés  par  les  précautions  que 
j'indiquerai  dans  la  discussion,  et  que  je  me  pro- 
pose d'établir  dans  le  règlement. 

Pour  discuter  mon  plun  avec  plus  de  méthode 
et  de  précision,  je  pose  trois  points,  auxquels 
doivent  se  rapporter  toutes  les  objections  :  1°  Inef- 
ficacité du  plan  ;  2°  injustice  de  la  fixation  ; 
3°  danger  dans  l'exécution. 


1"  L^  plan  est-il  efficace? 

Le  but  de  l'institution  que  je  propose,  étant 
principalement  d'enlever  aux  officiers  instru- 
mentaires  le  pouvoir  dangereux  de  multiplier  à 
leur  gré  des  frais  qu'ils  ont  intérêt  de  multiplier, 
on  peut  objecter  que,  chargés  d'intenter  les  ac- 
tions au  nom  de  leurs  clients,  ils  pourront  égale- 
ment augmenter  la  quotité  des  frais,  en  augmen- 
tant, par  la  demande,  la  quotité  de  la  somme 
demandée,  qui,  quoique  réduite  par  le  jugement, 
n'en  servira  pas  moins  de  base  à  la  fixation  des 
frais,  puisque  ce  sera  la  somme  demandée  qui 
aura  fait  l'objet  de  la  contestation.  ' 

Cette  objection  suppose  dans  l'officier  ministé- 
riel une  faculté  qu'il  n'a  pas,  celle  de  déterminer 
la  quotité  de  la  créance  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  le  payement.  Ce  sont  les  pouvoirs 
qu'il  reçoit  de  son  client  qui  fixent  l'objet  de 
l'action. 

Mais  le  créancier,  par  une  déférence  coupable, 
ou  par  un  effet  de  l'humeur  qui  se  mêle  dans  les 
contestations  judiciaires,  pourrait  sciemment  et 
volontairement  exagérer  la  somme  de  ses  préten- 
tions, pour  augmenter  la  masse  des  frais,  au  dé- 
triment d'un  débiteur,  qui  cependant  ne  doit 
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supporter  qu'une  peine  proportionnée  à  sa  dette 
rédie. 

Ceci  n'est  point  un  inconvénient  imaginaire; 
mais  il  est  facile  de  le  prévenir. 

Un  débiteur  actionné  pour  10,000  francs,  et  qui 
n'en  doit  que  cinq,  n'en  est  pas  moins,  dans  l'é- 
tat actuel,  condamné  à  payer  la  totalité  des  dé- 
pens faits  sur  la  demande.  Et  cette  condamnation 
est  juste,  parce  que  la  quotité  de  la  somme  n'in- 
llue  pas  sur  la  quotité  des  frais. 

Mais  cette  condamnation  serait  injuste  dans  le 
système  de  la  fixation  que  je  propose.  Alors  le 
débiteur  ne  doit  être  condamné  envers  le  créan- 
cier qu'aux  frais  proportionnés  à  la  somme  qu'il 
doit;  et  le  créancier  doit  être  condamné  au  sur- 
plus des  dépens  occasionnés  par  l'exagération 
de  sa  demande. 

Au  moyen  de  cette  précaution,  chacun  sup- 
portera la  peine  de  son  injustice.  Car  si  c'en  est 
une  de  refuser  le  payement  de  ce  qu'on  doit,  c'en 
est  une  aussi  que  de  demander  plus  qu'il  ne  nous 
est  dii.  Les  frais  sont  une  peine  civile  :  eh  bien, 
elle  sera  proportionnée  à  nos  torts;  et  nous  re- 
trouverons ici  la  même  égalité  proportionnelle 
que  nous  avons  trouvée  relativement  aux  biens, 
en  même  temps  que  nous  serons  assurés  par  là 
de  l'efficacité  du  plan  que  je  propose. 

On  peut  objecter  que  cette  efficacité  n'est  que 
partieile,  attendu  que  le  plan  proposé  ne  peut 
s'appliquera  toutes  sortes  d'affaires,  puisqu'il  en 
est  dont  l'objet  n'est  pas  susceptible  d'une  évalua- 
lion  pécuniaire,  telles  que  celles  dans  lesquelles 
il  s'agit  uniquement  de  l'étal,  de  l'honneur  ou  de 
la  vie  des  citoyens;  comme  il  est  d'autres  affaires 
aussi  qui  ne  peuvent  être  soumises  au  mode  de 
fixation  proposé,  quoiqu'elles  aient  un  intérêt 
civil,  soit  par  défaut  de  délerminutiou  de  l'objet 
principal,  soit  par  la  nature  du  travail  et  des 
procédures,  qui  ne  présenteraient  pas  précisé- 
ment une  contestation  judiciaire. 

Ma  proposition,  qu'on  se  la  rappelle  bien,  ne 
s'applique  en  effet  qu'aux  contestations  dont  l'ob- 
jet serait  susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire. 
Ainsi  le  plan  que  je  propose  est  efficace,  si  j'ai 
démontré  son  efiicacité  à  cet  égard. 

De  ce  qu'il  ne  peut  s'étendre  à  toutes  sortes  de 
procédures,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le 
plan  doit  être  rejeté,  à  moins  qu'on  n'en  présente 
un  autre  également  bon  et  absolument  général. 
Il  y  a  peu  d'affaires  auxquelles  celui-ci  ne  s'ap- 
plique': presque  toutes  ont,  en  effet,  un  intérêt 
civil  pour  ol)jet;  et  quel  est  l'objet  d'intérêt  qui 
ne  soit  pas  susceptible  d'évaluation?  Je  puis  dire, 
avec  vérité,  que  dans  la  masse  des  affaires,  on  en 
trouve  à  peine  une  sur  cinquante  qui  soit  dans 
le  cas  de  l'exception;  ainsi  l'institution  que  je 
propose  réformera  les  quarante-neuf  cinquan- 
tièmes des  abus  judiciaires,,  et  le  surplus  des 
affaires,  en  attendant  d'autres  réformes,  sera 
soumis  au  règlement  actuel. 

Mais  qu'on  ne  s'alarme  point  sur  les  abus  qui 
peuvent  rester  dans  cette  cinquantième  partie  des 
affaires  :  il  faut  à  cet  égard,  fixer  ses  idées. 

Les  affaires  qui  n'ont  aucun  intérêt  civil  pour 
objet  sont  celles  des  affaires  criminelles  dans 
lesquelles  il  n'y  point  de  partie  civile  qui  conclue 
à  des  restitutions  ou  réparations  pécuniaires. 
Mais  on  sait  que,  dans  ces  sortes  d'affaires,  il  n'est 
point  au  pouvoir  de  l'oflicier  ministériel  d'éten- 
dre ou  multiplier  la  procédure,  parce  que  c'est 
le  juge  qui  fait  l'instruction. 

Dans  les  affaires  où  des  opérations  générales, 
■vagues  et  indéterminées  ne  présentent  pas  un 
objet  fixe  en  demande  judiciaire,  alors  il  s'agit 


moins  de  procédures  susceptibles  d'extension, 
que  de  travaux  particuliers,  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  qu'être  simples  et  vraiment  utiles. 

Dans  les  procédures  conservatoires  ou  exlrajudi  - 
claires,  il  ne  peut  être  question  que  d'actes  isolés, 
dont  l'objet  est  rempli  dès  l'instant  qu'ils  sont 
faits,  et  qui,  en  général,  ne  peuvent  être  étendus 
ni  multipliés. 

Si,  dans  ces  trois  espèces  d'affaires  auxquelles 
mon  plan  ne  peut  s'étendre,  on  ne  trouve  aucun 
abus  possible  relativement  aux  fraisdi;  procédure, 
ne  puis-je  pas  dire  que  mon  plan  détruit  absolu 
ment  tous  les  abus  de  ce  genre  ? 

L'objection  que  je  me  suis  faite  sur  le  défaut 
de  généralité  des  affaires  me  conduit  naturelle- 
ment à  quelques  réflexions  sur  la  généralité  des 
officiers  ministériels. 

Ce  règlement  sera-t-il  applicable  à  tous  les  of- 
ficiers instrumuntaires  tels  que  greffiers,  commis- 
saires, procureurs,  notaires,  huissiers? 

Je  réponds  qu'il  ne  doit  et  ne  peut  être  appli- 
cable ni  aux  grelfiers,  ni  aux  commissaires,  ni 
aux  huissiers,  parce  qu'en  général  ces  officiers 
ne  peuvent  guère  étendre  ni  multiplier  les  actes 
de  leur  ministère. 

Les  procureurs  sont  les  seuls  qui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  et  l'étendue  indispensable  de 
leurs  pouvoirs,  aient  celte  facilité  dangereuse, 
dont  mun  plan  tend  à  réprimer  les  effets.  C'est 
donc  aux  procureurs  seuls  que  mon  plan  doit 
être  appliqué. 

Et  je  le  restreins  encore  aux  actes  de  leur  mi- 
nistère uniquement,  c'est-à-dire  à  leurs  hono- 
raires proprement  dits,  parce  qu'il  serait  inutile, 
injuste  et  dangereux  de  comprendre  les  déboursés 
dans  la  fixation  générale.  Inutile,  parce  qu'ils 
n'ont  guère  le  pouvoir  de  multiplier  les  actes 
étrangers  à  leur  ministère,  qui  seuls  entraînent 
les  déboursés,  qu'ils  sont  d'ailleurs  intéressés  à 
éviter  ;  injuste,  pour  les  officiers  comme  pour  le 
public,  parce  que  dans  des  affaires  semblables 
par  la  quotité  de  leur  objet,  les  déboursés  peuvent 
ejnouver  des  variations  considérables,  qui  ne 
permettent  pas  d'admettre  à  cet  égard  un  taux 
moyen  et  commun  ;  dangereux  enfiu,  parce  que 
les  officiers,  afin  d'épargner  les  déboursés  qui 
seraient  à  leur  charge,  pourraient  se  permettre 
des  économies  préjudiciables  à  la  défense  de  leurs 
clients. 

Ainsi,  en  restreignant  mon  plan  aux  procureur 
et  aux  actes  de  leur  ministère,  son  objet  se  trouve 
rempli.  Et  ce  plan,  quoiqu'il  ne  comprenne  que 
les  actions  susceptibles  df'évaluation  pécuniaire, 
emporte  la  destruction  de  tous  les  abus  de  notre 
procédure. 

L'efficacité  de  mon  plan  démontrée,  je  passe  au 
second  point. 

2°  Ce  mode  de  fixation  eit-il  juste  ? 

On  peut  objecter  qu'une  affaire  dont  l'objet  est 
modique  exige  souvent  autant  de  travail  qu'une 
affaire  importante  ;  et  conclure  de  là  qu'il  serait 
injuste  de  proportionner  les  honoraires  de  l'offi- 
cier à  la  modicité  de  l'objet. 

Mais  qui  ne  voit  pas  que  l'officier  se  trouve 
dédommagé  dans  la  masse  des  affaires  I  Si  le 
produit  de  l'une  est  modique,  le  produit  de  l'autre 
est  considérable  ;  et  de  là  résulte  un  produit  j- 
moyen,  qui,  comparé  au  travail  réel,  présente  une  j 
juste  proportion  entre  la  peine  et  le  salaire.  Ainsi 
point  d'injustice  relativement  à  l'officier. 

On  dira,  peut-être,  qu'il  n'en  est  pas  de  inênu' 
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relativement  au  public,  puisque  cette  compensa- 
tion, établie  entre  les  pioiuits  différents  des  af- 
faires, semble  charger  un  citoyen  d'acquitter  la 
dette  d'un  autre. 

Mais  si  les  affaires,  considéréesen  masse  relative- 
meiit  auxûlticiers,  ne  leur  offrent  pour  produit 
moyen  dans  chaqueaffaire  qu'un  béuffice  propor- 
tionné à  leur  travail,  ce  s  mé(ues  affaires,  également 
considérées  en  masse  relativement  au  public,  ne 
chargent  1*  s  citoyens,  aussi  considérés  en  masse, 
que  d'unedette  également  proportionnée  à  Pobliga- 
lion  de  chacun  dans  chaque  affaire.  El  toutes  ces 
considérations  sont  justes  eii  politique,  parce 
qu'une  loi  générale  ne  peut  être  viaiiiient  bonne 
que  par  la  masse  des  résultais. 

Je  parle  de  justice,  et  je  cherche  des  raisons 
ailleurs  que  dans  celle  égalité  précieuse  que  j'ai 
fait  remarquer!  Me  déliai-je  donc  dU  cœur  ou  di-s 
lumiôies  de  nos  législateurs?  Non,  celle  égiililé 
seule  emporte  avec  elie  à  leurs  yeux  la  démons- 
tration du  juste  absolu. 

Mon  plan  est  eflicace,  il  est  juste,  mais  il  reste 
un  trûisième  point  sous  leqUel  il  faut  le  considé- 
rer. 

S"  N'y  a-t-il  point  de  danger  dans  Vexécuiion 
de  Ce  plan  1 

On  peut  objecter  qu'il  est  à  craindre  que  les 
ofiiciers  ne  négligent  les  affaires  qui,  par  la  mo- 
dicité de  l'objet,  ne  leur  présenteront  qu'au  mo- 
dique bénétice. 

Eh  quoi  1  ne  sait-on  pas  que,  dans  l'étal  actuel 
des  choses,  il  est  des  affaires  qui  par  leur  nature 
sont  plus  lucratives  que  d'autres?  cependant  tou- 
tes sont  poursuivies  également:  et  si  l'on  se  plaint 
de  lenteur,  celle  lenteur  est  commune  aux  af- 
faires de  toute  espèce. 

D'ailleurs,  il  est  possible  de  fixef,  même  dans 
les  affaires  modiques,  un  prix  qui  soit  propor- 
tionné tarjt  à  la  mudicité  de  l'objet  qu'au  prix  du 
travail,  en  statuant  que  la  rétribution  ne  pourra 
jamais  être  moindre  ue  telle  somme  ;  comme  il 
n'est  pas  juste  non  plus  q  u'elle  soit  augmentée  dans 
«ne proportion  toujours  égaleavec  les  principaux, 
qui  pourraient  quelquefois  porter  ces  honoraires 
à  des  sommes  très  fortes  et  trop  au  delà  du  prix 
moyen  du  travail.  Le  règlement  posera  ces  deux 
bornes. 

Enfin,  les  officiers  instrumenlaires  ont  un  mi- 
nistère forcé,  et  sont  subordonnés  dans  leurs 
fonctions  à  la  surveillance  et  à  la  discipline  des 
magistrats,  qui,  sur  une  plainte  de  négligence, 
les  rapiielleraieut  à  leur  devoir. 

On  peut  objecter,  d'un  autre  côlé,  que  les  offi- 
ciers ayant  intérêt  à  simplitier  la  procédure  dans 
le  nouveau  mode  de  fixation,  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  négligent  de  faire  l'instruction  néces- 
saire, et  qu'ils  ne  compromettent  par  là  les  droits 
dont  la  défense  leur  sera  confiée. 

Il  faut  convenir  que  celle  crainte  ne  serait  pas 
tout  à  fait  sans  fondement,  si  dans  la  fixation  des 
honoraires  eu  masse  je  comprenais  les  déboursés-, 
ceux  qui  par  intérêt  passent  au  delà  des  bornes 
quileursont  prescrites, pourraient  bien  se  retirer 
eu  deçà  des  mômes  bornes,  si  leur  intérêt  l'exi- 
geait. Mais  on  a  vu  que  par  celte  rai,-.on  même, 
entre  autres,  j'excepte  de  la  fixation  tous  les  dé- 
boursés, et  que  je  n'y  comprends  absolument  que 
les  actes  du  ministère  des  ofiiciers  auxquels  elle 
s'applique. 

Craindre  que  ces  officiers  ne  fassent  une  éco- 
nomie préjudiciable  sur  leur  temps,  sur  leur  tra- 


vail, il  me  semble  que  ce  serait  porter  les  crain- 
tes un  peu  trop  loin.  Car  si,  d'un  côté,  les  officiers 
sont  intéressés  à  simplifier  leur  travail,  dans  le 
nouveau  système  de  fixation,  d'un  autre  côté, 
leur  intérêt  est  de  mériter  et  fixer  la  confiance* 
pour  accroître  et  conserver  l.-ur  clientèle.  Lacun- 
currence  entre  eux  et  la  faculté  de  Ks  révoquer 
piqueront  tonjours  leur  émulation  et  leur  exac- 
titude. Et,  d'ailleurs,  l'officier  qui  défend  une 
cause  s'identifie  insensibleui'Ut  avec  la  partie 
dont  il  adopte  l'opinion,  et  l'amour-propre,  en 
l'aiguillonnant  dans  son  devoir,  attache  au  succès 
l'intérêt  personnel  du  défenseur. 

J'ai  rapproché,  sous  trois  points,  les  objections 
dont  mon  plan  m'a  paru  susceptible;  et  de  la 
réfutation  de  ces  objections  il  résulte  que  mon 
plan  est  efficace  dans  son  objet  ;  qu'il  est  juste 
dans  la  fixation  qu'il  renferme  ;  et  qu'il  est  sans 
incotivénients  dans  son  exécution. 

Ajouterai-je  à  tous  les  avantages  qu'il  présente 
une  considération  particulière,  consolante  pour 
les  officiers  inslruraentaires,  et  satisfaisante 
pour  tous  les  citoyens  dont  ils  ont  la  confiance? 
Ceux  d'entre  ces  officiers  que  l'intérêt  peut  avoir 
égarés  se  trouveront  ramenés  à  leur  devoir  ; 
mais  ceux  qui  ne  s'en  sont  jamais  écartés  n'é- 
prouveront aucune  diminution  dans  le  fruit  de 
leurs  travaux;  et,  placés  désormais  à  l'abri  d'un 
soupçon  trop  général  et  souvent  injuste,  ils 
fixeront  tous  ia  considération  due  à  des  fonctions 
non  moins  iuiportantes  qu'honorables,  quand 
l'officier  qui  les  exerce  sait  lui-même  les  res- 
pecter. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  DES  FRAIS  DE  PROCÉDURE. 

Introduction. 

Je  diviserai  ce  règlement  en  quatre  parties. 

Le  premier  chapitre  contiendra  les  bases  géné- 
rales de  la  nouvelle  fixation  des  frais. 

Le  second  chapitre  prcseotera  les  moyens 
d'appliquer  cette  flxalion,  en  déterminant  dans 
les  différents  cas  la  valeur  ou  la  somme  des  ob- 
jets divers  de  chaque  espèee  d'action,  de  pour- 
suite et  d'opération. 

Le  tioisième  chapitre  déterminera  le  taux  de 
la  fixation,  pour  tous  les  cas  énoncés  dans  le 
chapitre  précédent. 

Et  le  quatrième  chapitre  réglera  l'obligutioa 
des  parties  et  le  droit  des  ofiiciers,  pour  le  paye- 
ment des  frais. 

Toutes  les  dispositions  de  ce  règlement  feront 
d'autant  plus  sentir  l'efficacité  du  système  qui 
en  est  la  base. 


Chapitre  premier. 
Bases  généralet.    ■ 

Art.  1^'  Les  frais  de  procédure,  quant  aux 
honoraires  et  vacations  des  officiers  ministériels 
connus  sous  la  dénomination  de  procureurs,  se- 
ront fixés,  dans  chaque  procèSj  en  masse  et  en 
raison  de  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agira  d'uue  somme  d'argent,  ou 
lorsque  l'objet  litigieux  sera  susceptible  d'une 
évaluation  pécuniaire  :  en  telle  t^orle  que  pour 
une  action  de  mille  livres,  par  exemple,  il  ne  soit 
payé  pour  lesdits  honoraires  it  vacations  que  la 
dixième  partie  de  ce  qu'on  payera  pour  dix  mille 
livres. 
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Mais  dans  ladite  fixation,  ne  seront  point 
compris  les  déboursés  faits  par  lesdils  officiers, 
pour  les  actes  et  travaux  étrangers  h  leur  minis- 
tère, et  qui  ne  pourraient  être  faits  par  eux- 
mêmes;  desquelles  avances  ils  seront  remboursés 
séparément. 

Art.  2.  La  somme  ou  la  valeur  de  l'objet  ré- 
clamé par  le  demandeur  servira  de  base  à  la 
lixation  desdits  frais,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant.  Mais  quand  la  somme  ou  la  valeur  de 
l'objet  demandé  se  trouvera  réduite  par  le  juge- 
ment, la  partie  condamnée  ne  sujîportera  de  frais 
que  proportionnelleirent  à  la  somme  de  la  con- 
damnation principale  ;  et  le  surplus  sera  sup- 
porté par  le  demandeur. 

Art.  3.  Quant  aux  affaires  dont  l'objet  ne  sera 
pas  susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire,  les 
frais  en  seront  taxés,  comme  par  le  passé,  sur  le 
pied  des  tarifs  existants,  ou  qui  seront  faits  par 
la  suite. 

Art.  4.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de 
tous  actes,  procédures  et  opérations  qui  ne  se- 
raient point  parties  nécessaires  de  l'instruction 
d'un  procès,  ou  contestation  en  cause,  ou  pour- 
suite sur  demande  tendant  à  un  jugement,  liqui- 
dation ou  vente  judiciaire  ;  lesquels  actes,  pro- 
cédures et  opérations  particulières  continueront 
d'être  taxés  et  payés  en  raison  du  travail  et  des 
tarifs  particuliers. 

Chapitre  II. 

Détermination  et  évaluation  des  objets  litigieux 
dont  la  valeur  doit  servir  de  base  à  la  fixation 
des  frais. 

Section  PREMIÈRE. 

Des  créances  ou  actions  liquides. 

Article  unique.  La  somme  de  deniers  dont  le 
payement  sera  demandé  en  justice  emportera  né- 
cessairement avec  elle  la  détermination  et  l'éva- 
luation de  l'objet  litigieux.  En  conséquence,  ladite 
somme  servira  à  la  fixation  des  frais,  en  y  com- 
prenant les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande seulement.  Ce  qui  aura  pareillement  lieu 
pour  les  intérêts  des  sommes  déterminées  parles 
liquidations  et  évaluations  dont  il  sera  question 
ci-après. 

Section  II. 
Des  créances  ou  actions  non  liquides. 

Art.  1".  Quand  la  demandcaura  pour  objet  le 
payement  d'unesomme  de  deniers  non  déterminée, 
mais  qui  devra  l'être  par  la  sentence  même,  ou 
par  une  opération  ordonnée,  les  frais  seront  fixés 
en  raison  de  la  somme  qui  aura  été  déterminée 
par  le  jugement  ou  par  l'opération  faite  en  con- 
séquence. 

Art.  2.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  reddition  d'un 
compte  ou  d'une  liquidation  de  créances,  le 
montant  de  la  recette  ou  de  la  race  brute  des 
créances  sera  pris  pour  base  de  la  fixation  des 
frais,  comme  formant  le  véritable  objet  de  la  dis- 
cussion d'où  doit  résulter  le  reliquat. 

Art.  3.  Quand  les  parties  transigeront,  ou  que 
les  officiers  seront  révoqués  avant  la  liquidation, 
les  frais  faits  jusqu'alors  seront  payés  sur  le  pied 


des  tarifs  particuliers,  sauf  ra(;ti()n  pour  le  paye- 
ment du  surplus,  ou  pour  restitulion'de  ce  qui  au  • 
rait  été  payé  de  trop,  d'après  la  liquidation  qui 
serait  faite  parla  suite;  et  sauf  ce  qui  sera  réglé 
par  le  chapitre  111  ci-après,  pour  le  cas  où  les  af- 
faires n'auront  pas  été  mises  à  fin. 

Section  III. 

Des  actions  pour  valeur  d'objets  liquides  par  la 
demande,  mais  sujets  à  estimation. 

Art.  1".  Quand  la  demande  aura  pour  objet  le 
payement  d'une  somme  déterminée,  pour  le  prix 
ou  valeur  d'ouvrages  et  autres  objets  queieon- 
(lues  sujets  à  estimation  ou  règlement,  lorsque  le 
débiteur  le  reguiert,  la  somme  demandée  servira 
de  base  à  la  fixation  des  frais. 

Art.  2.  Mais  si  par  l'événement  de  l'estimation 
ou  règlement,  la  somme  demandée  se  trouvait 
excéder  le  montant  de  l'estimation,  le  demandeur 
supportera  les  frais  qui  seront  dus  en  raison  de 
cet  excédent,  et  contribuera  en  outre  dans  la 
même  proportion,  dans  le  coût  du  procès-verbal 
d'estimation  ou  règlement,  indépendamment  de 
la  portion  dont  il  jjourrait  en  être  tenu  d'ailleurs. 

Art.  3.  Dans  les  demandes  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agit  dans  la  présente  section,  et 
généralement  dans  tous  les  cas  ou  l'action  aura 
pour  objet  le  payement  du  prix  ou  la  valeur  d'une 
chose,  et  non  la  remise  de  la  chose  en  nature,  le 
demandeur  sera  tenu  de  fixer  par  sa  demande 
une  somme  déterminée)  pour  prix  ou  valeur  de 
la  chose. 


Section  IV. 

Des  actions   pour   objets  en  nature  susceptibles 
d^  évaluation . 

Art.  1®'.  Quand  la  demande  n'aura  pas  pour 
objet  le  payement  d'une  somme  d'argent,  et  lors- 
que l'objet  sera  susceptible  d'évaluation,  le  de- 
mandeur l'évaluera  lui-même  par  son  exploit 
de  demande,  ou  le  défendeur  en  fera  l'évalua- 
tion par  son  premier  acte  de  procédure  :  sinon 
l'objet  sera  considéré  comme  non  susceptible 
d'évaluation,  et  les  frais  seront  exigibles  sur  le 
pied  des  tarifs  particuliers,  sans  avoir  égard  à 
l'évaluation  que  les  parties  pourraient  faire  par 
la  suite  ;  à  moins  que  les  officiers  auxquels  se- 
ront dus  les  frais  ne  consentent  de  s'y  soumettre, 
et  d'être  payé  suivant  celte  évaluation  tardive. 

Art.  2.  Le  défendeur  qui  se  reconnaîtra  obligé, 
ou  qui  sera  condamné,  pourra  se  libérer  de 
la  chose  demandée,  en  payant  le  montant  de 
l'évaluation  faite  par  le  demandeur,  lorsque  l'objet 
n'existera  plus  en  nature,  ou  qu'il  s'agira  de 
faire  une  chose  non  existante  encore.  Et  de  même, 
le  demandeur  aura  la  faculté  d'exiger,  en  cas  de 
refus,  de  faire  ou  remettre  la  chose  en  nature,  le 
montant  de  l'évaluation  faite  par  le  défendeur. 

Art.  3.  Mais  l'évaluation  faite  par  l'une  des  par- 
ties n'obligera  l'autre  que  relativement  à  la  fixa- 
tion des  dépens,  et  seulement  dans  le  cas  ofi 
celle-ci  y  aurait  acquiescé  formellement  ou  taci- 
tement, ainsi  qu'il  va  être  réglé. 

Art.  4.  En  conséquence,  lorsque  le  demandeur 
aura  fait  l'évaluation  par  son  exploit  de  demande, 
si  cette  évaluation  ne  convient  point  au  défen- 
deur, il  sera  tenu  d'en  présenter  lui-même  une 
autre  par  son  premier  acte  de  procédure,  sinon 
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l'évaluation  du  demandeur  sera  censé  acceptée. 
Il  en  sera  de  mèTie  de  l'évaluation  faite  par  1»; 
défi  ndeiir,  lorsque  le  demandeur  n'en  aura  point 
présenté  d'autre,  par  le  premier  acte  de  procé- 
dure, signifié  de  sa  part,  depuis  celui  par  lequel 
le  (léfen  leur  aura  fait  son  évaluation,  sauf  néan- 
moins en  ce  cas  l'option  laissée  aux  offi-iers  par 
l'article  7  ci-après. 

Art.  5.  Celle  des  parties  dont  l'évaluation  n'aura 
pas  été  acceptée  sera  tenue  de  déclarer  par  l'acte 
-subséquent  si  elle  rejette  l'évaluation  présentée 
par  l'autre  partie;  sinon  ladite  seconde  évalua- 
tion sera  censé  acceptée,  et  les  frais  seront  fixés 
en  raison  d  icelle.  Et  en  cas  de  rejet  de  cette  éva- 
luation, l'objet  de  la  demande  sera  considéré 
comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  évalué,  et 
les  frais  seront  payés  alors  sur  le  pied  des  tarifs 
particuliers.  Mais  le  frioitant  de-dits  frais,  en  ce 
cas,  ïie  pourra  jamais  excéder  ceux  qui  auraient 
été  (lus  en  raiso!i  de  l'évaluation  faite  par  le  de- 
mandeur, comme  ils  ne  pourront  être  non  plus 
fixés  au-dessous  de  ce  qu'aurait  produit  l'évalua- 
tion du  défendeur,  à  laquelle  les  ofliciers  pour- 
ront d'ailleurs  déférer,  s'ils  y  ctiusentent,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  acceptée  dans  le  principe. 

Art.  6.  Lorsque  l'évaluation  du  défendeur  ac- 
ceptée ne  s'élèvera  pas  aux  deux  tiers  de 
l'évaluation  du  demandeur,  les  officiers  auront 
la  faculté  de  demander  la  fixation  de  leurs  frais, 
ou  sur  le  pied  de  l'évaluation  la  plus  faible,  ou 
suivant  les  tarifs  particuliers.  Mais,  en  ce  dernier 
cas,  le  montant  desdits  frais  ne  pourra  jamais 
excéder  les  frais  qui  seraient  dus  en  raison  de 
l'évaluation  la  plus  forte. 

Art.  7.  Quand  le  demandeur  n'aura  point  fait 
d'évaluation,  les  officiers  auront  également  la  fa- 
culté d'exiger  leurs  frais,  ou  sur  le  pied  de  l'éva- 
luation du  défendeur,  ou  suivant  les  tarifs  parti- 
culiers. 

Art.  8.  Quand  le  demandeur  aura  fait  une  éva- 
luation, s'il  est  condamné  aux  dépens,  son  évalua- 
tion servira,  contre  lui,  de  base  au  règlement 
des  frais,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  acceptée. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  les  officiers  auront 
le  droit  d'exiger  et  voudront  exiger  effective- 
ment leurs  frais  suivant  les  tarifs  particuliers, 
par  défaut  d'évaluation,  discordance  ou  autre- 
ment, les  parties  condamnées  aux  dépens  auront 
la  faculté  de  faire  estimer  les  objets  litigieux,  et 
ce  à  leurs  frais,  et  contradictoirement,  tant  avec 
les  autres  parties,  qu'avec  les  officiers  auxquels 
seront  dus  les  dépens. 

Art.  10.  Ladite  estimation  sera  faite  en  forme 
de  simple  aperçu,  par  les  commissaires  on  tiers 
taxateurs  des  tribunaux,  sur  la  seule  représenta- 
tion des  litres  de  propriété,  baux  ou  autres 
pièces  pouvant  indiquer  la  valeur  de  l'objet  en 
litige,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  vérifier  l'objet 
en  nature.  Et  dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait  aucu  s 
titres,  ni  pièces,  ou  si  ceux  représentés  ne  suffi- 
saient point  pour  faire  ladite  estimation,  lesdits 
commissaires  déclareront  qu'il  n'y  a  lieu  à  esti- 
mation, et  alors  ils  régleront  les  frais  suivant  les 
tarifs. 

Art.  11,  En  cas  d'estimation,  elle  sera  faite  avec 
distinction  entre  la  valeur  de  l'objet  de  la  de- 
mande et  la  valeur  de  l'objet  de  la  condamna- 
tion, toutes  les  fois  que  la  partie  condamnée  le 
requerra;  pour  lesdits  frais  être  supportés  par 
chacune  des  parties  dans  les  proj)oritions  déter- 
minées par  l'ariicle  2  du  chapitre  1". 

Art.  12.  Les  commissaires  ou  tiers  taxateurs  et 
cstimatenrs  ne  percevront  qu'un  seul  et  même 
droit,  soit  pour  estimer  l'objet  en  litige,  soit  pour 


taxer  les  frais,  quand  l'estimation  n'aura  point 
lieu:  et  ce  droit  sera  une  portion  aliqnote  du 
montant  des  frais  taxés  ou  résultant  Je  l'estima- 
tion, laquelle  portion  sera  d'un  quarantième  en 
sus  du  montant  d  sdits  frais. 

Art.  13.  L'estimation  faite  par  lesdits  commis- 
saires ou  tiers  n'aura  d'effet  que  relative  :  ent 
anx  dénens;  en  conséquence,  les  parties  ne  pour- 
ront en  exciper  dans  aucun  autre  cas  comme 
d'une  estimation  réelle  de  l'objet  des  condamna- 
tions principales. 

Art.  14.  Lorsqu'il  y  aura  1I''U  sur  le  fond  de 
la  contestation  à  une  estimation  réelle,  et  par 
experts,  cette  estimation  servira  de  base  à  la 
fixation  des  frais,  conformément  à  l'article  l"de 
la  seconde  section  du  pré-ent  chapitre,  et  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par  la  troisième 
S'  ction,  pour  les  cas  y  portés.  Et  alors  on  ne 
pourra  demander  l'estimation  par  commissaires. 

Art.  15.  La  faculté  d'évaluer  et  celle  de  faire 
estimer  par  les  commissaires  ou  tiers  taxateurs 
ne  pourront  jamais,  sous  aucun  prétexte,  retarder 
l'expédition  des  affaires,  ni  multiplier  les  actes 
de  procédure  ;  en  conséquence,  les  évaluations, 
déclarations  et  réquisitions  qui  pourront  être 
faites  à  cet  égard  seront  insérées  dans  les  actes 
de  l'instruction  ordinaire,  et  lesdits  actes  seront 
signifiés,  dans  les  délais  prescrits,  tant  pour  l'ins- 
truction des  affaires,  que  pour  la  taxe  des  dépens. 

Art.  16.  Quand  le  demandeur  aura  fait  une  éva- 
luation plu-  forte  que  celle  du  défendeur,  accep- 
tée par  le  demandeur  et  par  les  officiers,  pour 
servir  de  base  à  la  fixation  des  frais,  cette  diffé- 
rence d'évaluation  n'opérera  aucune  condamna- 
tion de  iiépens  envers  le  demandeur. 

Art.  17.  Mais  quand  le  défendeur  sera  dans  le 
cas  d'avoir  recours  à  l'estimation  par  commis- 
sairis,  si  ladite  estimation  ne  monte  pas  aux 
deux  tiers  au  noins  de  l'évaluation  du  deman- 
deur, en  ce  cas  le  demandeur  supportera  le  coût 
de  l'estimation. 

Art.  18.  Quand  la  différence  qui  se  trouvera 
entre  l'évaluation  du  demandeur  et  l'estimation 
par  commissaires  provie  idra  d'une  différence 
entre  l'objet  de  la  demande  et  celui  des  condam- 
nations, la  valeur  de  l'objet  demandé  devant  dé- 
terminer la  fixation  des  frais,  le  demandeur  sup- 
portera les  frais  dus  en  raison  de  cette  différence  ; 
à  l'effet  de  quoi  l'estimation  sera  faite  avec  dis- 
tinction, conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'ariicle  2  ci-dessus. 


Section  V. 
Des  exécutions. 

§  I".  —  Poursuites  mobilières. 

Art.  1".  En  matière  de  simple  saisie-arrêt,  oii 
il  n'y  aura  d'instance  qu'entre  le  saisissant,  les 
tiers  saisis  et  la  partie  saisie,  les  créances  pour 
lesquelles  on  aura  saisi,  et  celles  qui  deviendront 
exigibles  avant  le  jugement,  serviront  de  base  à 
la  fixation  des  frais. 

Et  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit  de  la  part  du 
procureur  du  saisissant,  quel  que  soit  le  nombre 
des  saisies-arrêts,  et  quoiqu'elles  aient  été  faites 
pardifféreritsexploits,tlàdesêpoquesdifférentes, 
pourvu  toutefois  que  ce  soit  dans  les  six  mois, 
ù  compter  de  la  première  saisie.  Il  ne  sera  pa- 
reillement dû  qu'un  seul  droit  lorsqu'il  y  aura 
des  saisies-arrêts  postérieures  audit  délai  de  six 
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S,  par  suite  des  premières  et  avant  le  juge- 
it  de  l'Instance  sur  iesdites  premières  saisies- 


mois 
tneii 
arrêts 

An.  2.  La  fixation  ci-dessus  n'aura  lieu  que 
relativement  au  saisissant,  pour  les  frais  faits 
par  lui  et  dont  le  remboursement  pourrait  être  à 
la  charge  du  débiteur,  ou  pour  les  frais  auxquels 
le  saisissant  pourrait  être  lui-même  condamné 
envers  la  partie  saisie,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  eu  le  droit  de  former  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

Art.  3.  A  l'égard  des  frais  des  tiers  saisis,  ils 
continueront  d'être  taxés  sur  le  pied  des  tarifs 
particuliers,  soit  que  le  prélèvement  en  ait  été 
ordonné  sur  ce  qu'ils  doivent,  soit  que,  dans  le 
cas  où  ils  ni!  devraient  rien,  le  saisissant  ait  été 
condamné  aux  dépens  envers  eux. 

Art.  4.  Cependant  quand  il  y  aura  contestation 
sur  lu  quotité  des  sommes  dues  par  les  tiers 
saisis,  la  portion  de  somme  en  litige  servira  de 
base  à  la  fixation  des  frais  faits  à  cet  égard. 

Art.  5.  Quand  il  y  aura  d'autres  oppositions 
sur  les  derniers  saisis,  et  qu  il  aura  été  forme  une 
demande  à  fin  de  mainlevée  d'oppositions,  justi- 
fication de  titres,  recouvrement,  dépôt  et  contri- 
bution, les  frais  seront  fixés  tant  en  raison  de 
la  créance  du  poursuivant,  qu'en  raison  des 
cri'aiices  des  opposants  assignés  ; 

Savoir:  pour  le  poursuivant,  en  raison  de  la 
totalité  de  sa  créance,  et  moitié  des  fraisa  cause 
des  autres  créances; 

Pour  le  procureur  plus  ancien  des  opposants, 
le  quart  des  frais  dus  en  raison  de  la  totalité  des 
créances  des  opposants,  à  l'exception  de  celle  du 
poursuivant; 

Et  pour  les  autres  opposants,  chacun  l'autre 
quart  de  ce  qui  sera  dû  de  frais  à  cause  de  leurs 
créances  respectives. 

Art.  6.  Mais  les  frais  ci-dessus  ne  seront  dus 
et  exigibles  en  totalité,  que  dans  le  cas  oii  les 
poursuites  auraient  été  conduites  jusqu'à  leur 
perfection,  par  une  contribution  judiciaire,  ou 
amiable,  faite  par  le  concours  du  procureur 
poursuivant.  Sinon,  et  hors  ce  cas,  il  ne  sera  payé 
que  moitié  des  frais  ci-dessus  fixés.  U  ne  sera 
payé  au  poursuivant  que  le  quart,  lorsqu'il  p'aura 
obtenu  sur  la  poursuite  qu'une  simple  sentence 
par  défaut  faute  de  coqiparoir,  et  qu'il  n'y  aura 
eu  (l'instruction  avecaucunp  partie. 

Art.  7.  Dans  les  contestations  particulières  qui 
pourront  s'élever  entre  le  poursuivant  et  les  op- 
posants, et  sur  lesquelles  il  interviendra  des  con- 
damnations ou  compensations  de  dépens,  lesdits 
dépens  seront  compris  dans  ceux  ci-dessus,  et 
n'ajouteront  rien  au  montant  d'iceux,  lorsque  le 
remboursement  des  compensations  ou  condam- 
nations sera  ordonné  en  faveur  du  poursuivant, 
en  frais  de  poursuites,  ou  en  faveur  des  oppo- 
sants en  accessoires  de  créances- 

Mais  quand,  sur  une  mauvaise  contestation,  le 
poursuivant  ou  un  opposant,  aura  été  condamné 
personnellement  aux  dépens,  et  que  l'un  aura  le 
droit  de  les  faire  payer  à  l'autre  sans  répétition 
contre  la  partie  saisie,  alors  lesdits  frais  seront 
fixés  en  raison  de  la  créance  de  l'opposant  avec 
lequel  il  y  aura  eu  contestation,  ou  sur  le  pied 
de  la  somme  qu'il  aurait  mal  à  propos  réclamée, 
ou  qui  lui  aurait  été  mal  à  propos  cotitestée;  et 
lendits  frais  seront  dus  indépendamment  des  trais 
généraux  de  poursuites,  fixés  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  8.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  débi- 
teurs de  la  partie  saisie,  lorsque  le  poursuivant 
repouvrfitnent  fornaera  coutre  eux,  en  cette  qua» 


lité,  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, des  demandes  directes,  en  payement  des 
sommes  que  ehacun  d'eux  pourra  devoir.  Les- 
quelles sommes  particulières  serviront  de  base  i\ 
la  fixation  des  frais,  dans  chaque  instance  parti- 
culière; en  se  conformant,  au  surplus,  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  sections  précédentes, 
relativemeut  à  la  nature  des  actions  directes. 

§  11.  —  Poursuites  immobilières. 

Art.  1".  En  matière  de  saisie  réelle  et  vente 
forcée  d'immeubles,  ordre  et  distribution  du  prix, 
les  frais  seront  fixés  sur  deux  bases,  qui  con- 
courront ensemble,  savoir  :  1°  la  montant  des 
créances  tant  du  poursuivant  que  des  opposants, 
qui  seront  tenus  à  cet  effet  d'énoncer  leurs 
créances  dans  leurs  oppositions  quand  elles  se- 
ront liquides  ;  2"  le  prix  de  l'adjudication  des 
immeubles  vendus.  Ce  qui  n'aura  lieu  néanmoins 
que  dans  le  cas  où  toutes  les  poursuites  et  opô^ 
rations  ci-dessus  auront  concouru  jusqu'à  l'ordre 
et  distribution  inclusivement. 

Art.  2.  Mais  quand  la  poursuite  se  sera  bornée 
à  la  vente,  les  frais  seront  lixés  sur  le  pied  des 
créances  et  sur  le  pied  de  moitié  (ïu  prix  de  l'ad- 
judication. 

Art.  3.  Et  quand  la  vente  n'aura  point  été  faite, 
les  frais  de  poursuites  seront  fixés  sur  le  pied 
des  créances  seulement. 

Art.  4.  Les  frais  ci-dessus  seront  répartis  entre 
les  officiers,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'article  5  du  paragraphe  précédent,  relative- 
ment aux  frais  de  poursuites  mobilières.  En  con- 
séquence, les  officiers,  autres  que  le  poursuivant, 
ne  partageront  que  dans  les  frais  dus  en  raison 
des  créances,  et  le  poursuivant  percevra  la  tota- 
lité du  surplus. 

Art.  5.  Les  frais  des  contestations  particulières, 
qui  pourraient  s'élever  entre  le  poursuivant  et 
les  opposants,  seront  réglés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  7  dudit  paragraphe  des 
poursuites  mobilières. 

Art.  6.  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère, 
les  frais  de  la  nouvelle  vente  seront  payés  en 
raison  de  moitié  du  prix  de  la  nouvello  adjudi- 
cation, et  lesdits  frais  appartiendront  au  pour- 
suivant seul. 

Art.  7.  Les  exécutions  directes  que  le  poursui- 
vant serait  obligé  de  faire  coqtre  l'adjudicataire 
pour  le  payement  ou  consignation  du  prix  de 
son  adjudication,  seront  payées  eu  raison  de  la 
quotité  dudit  prix,  suivant  la  nature  des  pour- 
suites qui  seraient  faites,  ou  des  actions  qui  se- 
raient intentées,  et  conformément  à  ce  qui  est  et 
sera  ci-après  réglé  pour  les  demandes  et  exécu- 
tions directes,  sauf  néanmoins  ce  qui  sera  réglé 
par  l'article  9  ci-après,  en  cas  de  poursuites  indi- 
rectes. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  fait  des  poursuites  en 
forme  de  demande  contre  des  adjudicataires,  ac- 
quéreurs ou  séquestres  de  prix  immeubles,  dont 
ils  sont  comptables  envers  les  créanciers,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agira  que  d'un  simple 
versement  de  deniers,  et  où  les  comptables  n'au- 
ront d'autre  intérêt  personnel  que  celui  de  se 
libérer  valablement,  alors  les  sommes  par  eux 
dues  ne  serviront  point  de  base  à  la  fixation  de 
leurs  frais,  mais  lesdits  frais  seront  taxés  suivant 
les  tarifs  particuliers. 

Art.  9.  Les  frais  faits  par  le  poursuivant  dans 
le  cas  de  l'article  précédent  seront  compris  dans 
les  frais  généraux,  à  moins  que  jea  difficultés  ou 
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ronleslations  ne  proviennent  d'une  réclamation 
irticulière  de  la  part  d'un  créancier  ou  autre 
ers,  auquel  cas  l'objet  de  la  réclamation  servira 
de  base  à  la  fixation  des  frais,  tant  du  réclamant 
que  du  poursuivant,  si  ledit  poursuivant  obtient 
une  condamnation  de  dépens  contre  ledit  récla- 
mant, conformément  à  l'article  7  du  paragraphe 
précédent,  qui  aura  son  exécution  en  ce  cas. 


§  III.  —  Des  frais  des  parties  saisies  en  poursuites 
mobilières  et  immobilières. 


Article  unique. Les  frais  faits  par  les  procureurs 
des  parties  saisies,  sur  le-;  pour.suites  de  contribu- 
tion, saisies  rédles  et  ordre,  seront  lixés  sur  le 
mè/ne  pied  que  ceux  des  procureurs  plus  anciens 
des  opposants,  pour  en  être  remboursés  ?ur  le 
pied  de  ladite  fixation,  par  les  (larties  saisies. 


Section  IV. 
Opérations  particulières. 


§  F'.  —  Des  licitations  et  ventes  sur  'publications 
volontaires . 

Art.  1".  En  toutes  ventes  d'immeubles  faites 
volontairement  en  justice,  le  prix  de  l'adjudica- 
tion servira  de  base  à  la  fixation  dos  frais. 

Art.  2.  Quand  l'adjudication  n'aura  pas  été  faite, 
mais  que  l'enchère  se  trouvera  mise  au  greffe,  on 
prendra  pour  base  de  la  fixation  des  frais  faits 
jusqu'alors  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble 
mis  en  vente,  sur  le  pied  de  l'estimation  préa- 
lable qui  pourrait  en  avoir  été  faite,  ou  sur  le 
pied  de  la  dernière  acquisition  ou  des  baiii,  s'il 
n'a  point  été  estimé.  Et  quand  il  n'y  aura  ni  es- 
timation, ni  contrat  d'acquisition,  ni  baux  repré- 
fenlés,  ou  lorsque  les  titres  ne  donneront  pas  'les 
renseignements  positifs  sur  le  prix  de  l'objet  mis 
en  vente,  les  frais  seront  taxés  suivant  les  tarifs 
parliculiers.  Il  en  sera  de  même  quand  l'enchère 
n'aura  pas  été  mise  au  greffe. 

Art.  3.  iMais  si,  après  avoir  provoqué  la  vente 
judiciaire,  les  procureurs  concourent  à  faire  ven- 
dre à  l'amiable,  et  que  leur  concours  soit  constaté 
par  leur  signature  au  contrat,  leurs  frais  et  ho- 
noraires seront  fixés  en  raison  des  trois  quarts  du 
prix  (le  la  vente,  soit  que  l'enchère  eût  été  mise 
au  greffe,  ou  nou. 

Art.  4.  Dans  les  cas  où  les  frais  seront  fixés  en 
raison  de  la  valeur  de  l'immeuble  ou  du  prix  de 
la  vente,  le  montant  dr-sdits  frais  appartiendra, 
savoir ,  moitié  au  procureur  poursuivant,  et 
l'autre  moitié  sera  partagée  par  égales  portions, 
entre leditprocureurpoursuivantet  les  procureurs 
des  colicitantsou  covendeurs.  Quand  il  n'y  aura 
qu'un  seul  propriétaire,  le  poursuivant  percevra 
lar  totalité  des  frais. 

Art.  5.  Les  frais  de  revente  à  folle  enchère, 
quand  elle  auralieu,  seront,  comme  sur  les  ventes 
forcées,  fixés  en  raison  d'^  (uoitié  du  prix  de  la 
nouvelle  adjudication;  et  lesdits  frais  seront  ré- 
partis conformément  à  ce  qui  est  régie  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  6.  Les  exécutions,  poursuites  et  demandes 
qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  de  l'adjudica- 
tiiin,  seront  payées  conformément  à  ce  qui  a  éié 
réglé  sur  les  ventes  forcées,  piir  les  articles  7,  8 
et  9  du  paragraphe  II  de  la  cinquième  section. 


§  //.  —  Des  liquidations  et  partages. 

Art.  1".  En  matière  de  liquidation  et  partage 
judiciaire  d-^  droits  successifs,  on  prendra  pour 
base  de  la  fixation  des  frais  le  montant  de  la 
masse  active,  déduction  faite  des  dettes  et  charges. 
Et  le'^dits  frais  seront  répartis  comme  ceux  de 
vente  volontaire. 

Art.  2.  Quand  la  liquidation  n'aura  pis  été 
consommée,  les  frais  seront  payé-  en  raison  du 
travail  et  suivant  les  tarifs  particuliers. 

Art.  3.  Si  la  liquidation  ou  partage,  après  avoir 
été  provoquée  judiciairement,  s'opère  à  l'amiable 
et  avec  le  concours  des  procureurs,  constaté  par 
U'ur  présence  et  signature  à  l'acte,  leurs  frais  se- 
ront lixés  eu  raison  des  trois  quarts  de  la  masse 
active  nette,  et  répartis  com  ne  il  a  été  ci-dessus 
réglé,  entre  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte 
seulement,  ou  suivant  que  ladite  répartition  ser? 
réglée  entre  les  officiers. 


III. 


Des  faillites,  unions  et  directions. 


Articleunique.  En  matière  de  poursuites  d'union 
ou  direction  et  autres  opérations  de  ce  genre,  les 
frais  du  poursuivant  et  des  opposants  ou  refu- 
sants seront  fixés,  modifiés  et  répartis,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé  relativement 
aux  discussions  mobilières  et  immobilières,  et 
suivant  la  nature  des  poursuites  qui  seront  faites 
dans  lesdites  unions,  directions  et  opérations. 

Chapitre  UI. 

Fixation  du  taux  des  frais. 

Art  i*'.  Les  vacations  et  honoraires  des  procu- 
reurs, dans  chaque  affaire  de  la  nature  de  celles 
indiquées  dans  le  chapitre  précédent  pour  être 
dans  le  cas  de  la  fixation  ci-après,  sont  et  demeu- 
rent lixés,  indépendamment  des  déboursés  : 

.4  six  deniers  pour  livre  de  la  somme  ou  valeur 
de  l'objet  litigieux,  jusqu'à  cent  mille  livres  seu- 
lement ; 

Et  à  trois  deniers  pour  livre  des  sommes  excé- 
dant celle  de  cent  raille  livres,  pour  laquelle  il 
sera  néanmoins  perçu  six  deniers  jusqu'à  concur- 
rence desdites  cent  mille  livres,  la  diminution 
ne  portant  que  sur  l'excédent. 

Mais  quelle  que  soit  la  modicité  delà  somme 
ou  de  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  lesdits  frais 
ne  pourront  jatnais  être  moindres  de  ceux  dus 
pour  un  cainial  de  cent  pistoles,  produisant  vingt- 
cinq  livres  de  frais. 

Art.  2.  Le  droit  ci-dessus  fixé  sera  dii  et  payé 
aux  procureurs  de  chacune  des  parties  qui  au^ 
ront  procédé  dans  lesinstances  sur  actions  directes 
où  ils  auront  occupé;  et  conformément  à  ce  qui 
a  été  réglé  dans  les  cinquième  et  sixième  sec- 
tions, relativement  aux  exécutions,  poursuites  et 
opérations  particulières. 

Art.  3.  11  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  sur 
actions  directes,  au  procureur  qui  aura  occupé 
pour  plusieurs  parties,  lorsju'elles  auront  un 
intérêt  commun,  et  qu'tlles  auront  procédé  con- 
jointement et  collectivement. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  [dus  de  deux  parties  en 
cause,  procédant  séparément,  il  sera  dû,  outre  le 
droit  ci-dessus  fixé,  moitié  dudit  droit  par  cha- 
cune des  parties  excé'lant  le  nombre  de  deux. 
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Bien  entendu  que  ladite  augmentation  n'aura 
lieu  qu'au  prolit  des  procureurs  qui  procéderont 
contre  plusieurs  parties. 

Art.  5.  11  ?era  part-illement  dû  un  demi-droit 
de  plus  à  chacun  des  procureurs,  pour  chaque 
tiers  dont  la  mise  en  cause  serait  ordonnée,  pour 
chaque  intervenant  volontaire,  pour  une  enquête, 
descente  de  lieux,  rapport  d'experts  ;  et  générale- 
ment dans  tous  les  cas  où  l'instruction  sortirait 
d'une  simple  discussion  entre  les  parties  princi- 
pales, et  nécessiterait  comme  ci-dessus  l'interven- 
tion de  tiers,  témoins  ou  experts. 

Art.  6.  Mais  il  ne  sera  dû  que  le  quart  des  droit 
et  demi-droit  ci-dessus,  lorsqu'il  n'aura  été  rendu 
qu'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir; 
et  moitié  lorsqu'il  y  aura  eu  contestation  en 
cause  ou  instruction  contradictoire  commencée, 
jusqu'au  jugement  détinitif  contradictoire,  ou 
par  défaut  sur  débouté  d'opposition,  exclusive- 
ment; en  conséquence, le  jugementiJétinitifpçurra 
seul  donner  ouverture  à  la  totalité  des  droits. 

Art  8.  Quand  les  parties  transigeront  avant  le 
jugement  définitif,  il  sera  alloué  les  trois  quuris 
desdits  droit  et  demi-droit  aux  procureurs  qui 
auront  concouru  à  la  conciliation,  et  qui  auront 
signé  la  transaction  comme  conseils  des  parties. 

Chapitre  IV. 

De  V obligation  des  parties  pour  le  payement 
des  frais. 

Art.  l^^  Les  procureurs  auront  action  pour  le 
payement  de  leurs  déboursés,  honoraires  et  vaca- 
tions, tant  contre  les  parties  qui  les  auront  mis 
en  œuvre,  que  contre  celles  qui  seront  condam- 
nées aux  dépens,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
condamnation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
prononcer  aucune  distraction  au  profit  desdits 
procureurs. 

Art.  2.  Mais  dans  le  cas  où  le  défendeur  aurait 
été  déchargé  de  partie  de  la  demande,  son  pro- 
cureur ne  pourra  répéter  contre  lui  que  les  frais 
proportionnés  à  la  somme  ou  valeur  des  con- 
damnations principales,  ensemble  la  totalité  de 
ses  déboursés,  sauf  au  procureur  à  poursuivre  le 
demandeur  qui  aurait  été  condamné  au  surplus 
des  frais. 

Art.  3.  Quand  le  défendeur  aura  été  entièrement 
déchargé  de  la  demande,  il  aura  la  faculté  de  se 
libérer  envers  son  procureur,  ou  sur  le  pied  du 
tarif,  ou  sur  le  pied  de  la  fixation  déterminée  par 
la  somme  en  valeur  de  l'objet  de  la  demande,  saut', 
au  premier  cas,  les  droits  du  procureur  contre  le 
demandeur  condamné  aux  dépens,  pour  raison 
du  surplus  des  frais. 

Art.  4.  Les  dispositions  portées  aux  deux  articles 
précédents  auront  lieu  dans  les  cas  mêmes  où  le 
défendeur  aurait  fait  ou  accepté  l'évaluation  de 
l'objet  litigieux. 

Art.  5.  En  matière  d'exécutions  et  poursuites 
mobilières  et  immobilières,  les  procureurs  des 
créanciers  et  même  du  poursuivant  n'auront 
d'action  contre  leurs  parties  que  pour  raison  des 
vacations  et  honoraires  qui  leur  seront  dus  sur 
le  pied  des  créances  de  leurs  parties  seulement, 
et  pour  la  totalité  de  leurs  déboursés,  sauf  l'ao- 
tion  desdits  procureurs,  pour  le  surplus  de  leurs 
droits,  contre  la  partie  saisie  et  sur  la  masse. 

Art.  6.  Les  procureurs  auront  hypothèque  sur 
les  immeubles  des  parties,  pour  raison  de  leuts 
honoraires,  vacations  et  déboursés,  à  compter  de 
la  date  des  demandes  inlroductivesdes  instances 


ou  poursuites  sur  lesquelles  ils  auront  occupé.  Et 
ils  seront  privilégiés  sur  les  créances  ou  objets 
qu'ils  auront  fait  recouvrer,  en  matière  d'actions 
directes,  et  sur  la  masse  active,  en  matière  de 
poursuites  et  opérations. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     MERLIN. 
Séance  du  mercredi  13  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Guillaume  fait  lecture  de  différentes  pièces 
envoyées  à  V Assemblée  nationale  par  rassemblée 
frovinciale  de  la  partie  riord  de  Saint-Domingue. 

La  première  est  une  adresse  de  cette  assemblée 
jirovinciale,  qui  rend  un  compte  rapi  le  des  évé- 
nements et  des  fautes  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Marc,  qui  ont  nécessité  et  amené  sa  disso- 
lution par  la  réunion  et  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens  et  de  tous  les  vrais  Français,  cons- 
tamment attachés  à  leur  mère-patrie.  L'assemblée 
provinciale  du  nord  dit  qu'à  une  obéissance  cou- 
pable aux  décrets  inconstitutionnels  de  l'assem- 
blée de  Sai'it-Marc,  elle  a  préférée  hautement  une 
périlleuse  déférence  aux  sages  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  elle  se  flatte  que  sa  confiance  ne 
sera  pas  trahie,  et  sollicite  l'approbation  et  les 
soins  de  l'Assemblée  nationale,  pour  rétablir  le 
calme  dans  la  colonie. 

A  cette  pièce  est  joint  :  un  extrait  des  registres 
des  délibérations  de  la  même  assemblée  provin- 
ciale du  Nord,  contenant  un  discours  patriotique 
du  président; 

Une  lettre  de  la  même  assemblée  aux  citoyens 
du  Porl-an-Prince; 

Une  délibération  de  la  paroisse  de  l'Anse-à-Veau, 
contre  l'as  emblée  générali;  de  Saint-Marc; 

Et  une  délibération  pareille  de  la  province  de 
l'Arcahaye. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ainsi  que  de 
la  lettre  de  la  même  assemblée  à  MM.  les  citoyens 
des  districts  du  Port-au-t'rince. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  documents  : 

ADRESSE  DES  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  PROVIN- 
CIALE DU  NORD  DE  SAINT-DOMINGUE  A  L'ASSEM- 
BLÉE NATIONALE. 

Messieurs,  la  colonie  de  Saint-Domingue  s'é- 
croulait sur  elle-même;  la  plus  belle  des  posses- 
sions françaises  d'outre-mer  enlevée  à  la  mère- 
patrie;  nous  étions  à  la  veille  de  perdre  le 
glorieux  titre  de  Français. 

La  nouvelle  du  monstrueux  décret  par  leque 
l'assemblée  coloniale  licencie  les  troupes  de  hgne, 
a  alarmé,  a  révolté  tous  les  patriotes. 

L'indignation  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
a  éclaté,  et  après  avoir  renouvelé  son  serment  de 
sou  !  Mission  à  vos  décrets  des  8  et  28  mars,  elle 
a  réuni  tout  ce  qui  lui  restait  d'ém  rgie,  de  cou- 
rage et  de  force,  pour  arrêter  l'assemblée  colo- 


(1)  Le  Moniteur  na  donne  qu'un  sommaire  de  cette 
séance. 
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ri;i!8  'ans  sa  marche  rapide,  dans  ses  coupables 
projets  (i'indt'pe-.dance. 

Vous  êtes  instruits.  Messieurs,  jusqu'à  l'époque 
de  notre  arrêté  du  30  juillet  qui  vous  a  porté 
noire  lettre  du  2  août. 

Vous  savez,  qu'effrayés  par  les  actos  de  souve- 
raineté qui  émanaient" de  l'assemblée  incons'itu- 
lionnelle  de  Saint-.Marc,  les  colons  français  delà 
province  du  Nor.l  e:.voyèrent  des  coinnaissain's 
au  Port-au-Princepourrequérirlesecoursdes  forces 
dont  le  g'^néral  dispose,  et  l'assistance  des  colons 
de  la  province  de  l'Ouest,  à  l'effet  de  dissoudre 
une  assemblée  dbont  les  manœuvres  et  le  succès 
nous  avaient  rais  dans  la  nécessité  la  plus  indis- 
pensable d'opposer  une  ferme  résistance. 

Nous  levâmes  en  même  temps  un  corps  de 
troupes  patriotiques  soutenues  par  des  troupes 
réglées;  pendant  que  nous  faisions  ces  pré;  ara- 
tifs  exigés  impérieuseîneni  par  les  circonstances, 
l'assemblée  de  Saint-Marc  continuait  ses  perlides 
manœuvres. 

Le  vaisseau  du  roi,  le  Léopard,  éiait  révolté  et 
sous  les  ordri'S  de  ses  séducteurs;  il  pro'.égi'ai! 
leurs  opérations  commandé  par  un  lieutenant  fait 
capitaine. 

Les  membres  du  comité  du  Port-au-Pri!:ce,  en- 
tièrement dévoués  à  celte  assemblée,  autorisaient, 
présidaient  même  des  attroupem.enls  i'e  gens 
armés  que  le  gouverneur  géui-ral  crut  devoir  dis- 
siper pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Nous 
nous  abstiendrons  d'entrer  dans  d  s  détails  dont 
il  doit  avoir  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Cependant  nos  détachements  s'avançaient  vers 
les  (}onaïves  sous  les  ordres  de  M.  tse  Vincent, 
maréchal  de  camp,  appelé  parle  vœu  unanime  de 
tous  ses  concitoyens  au  commandement  de  nos 
généreux  défe  iseurs. 

Arrivé  aux  Gonaïves,  il  reçut  une  dépulati«Hî  de 
la  ville  de  Saint-Marc,  qui  annonçait  ses  craintes. 
Le  commandant  crut  les  dissiper  par  sa  réponse 
qui  accordait  à  l'assemblée  un  délai  de  dix- huit 
neures  pour  s.;  dissoudre,  et  promettait  garantie 
pour  la  sûreté  individuelle  de  chaque  membre 
qui  se  retirerait  chez  lui- 

Après  de  longs  débals,  cette  assemblée  a  quitté 
le  lieu  de  ses  séances,  et  s'est  retirée  à  bord  du 
viisseau  le  Léopard,  qu'ils  avaient  qualifié  du 
Sauveur  de  la  colonie,  ci-devant  vaisseau  du  roi. 

Un  pense  qu'ils  dirigent  leur  route  vers  la 
France,  et  qu'ils  se  disposent  à  nous  y  peindre 
commedes  ennemis  de  la  régénération.  Nousosons 
espérer  que  leurs  mensonges  ne  séduiront  per- 
sonne. 

En  cet  état  de  choses,  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  rappelle  ses  forces,  elle  va  se  reeonsiituer 
assemblée  administrative,  rassemble  tousses  tra- 
vaux depuis  l'arrivée,  dans  la  colonie,  de  votre 
décret  du  8 mars,  ép  ique  de  sa  division  avec  l'as- 
semblée deSai  it-Marc,  et  vous  jugerez. 

Notre  co  :duite  franche  et  loyale,  notre  att;iche- 
inent  inviolable  à  la  mère-patrie,  notre  conliance 
en  vous,  voilà  ce  qui  caractérise  toutes  nos  opé- 
rations. 

Nous  publions  hautement  que  nous  voulons 
vivre  et  mourir  Français;  l'assemblée  coloniale 
exprime  le  même  vœu;  vous  verrez  laquelle  des 
deux  assemblées  a  le  mieux  prouvé  ses  senti- 
ments par  ses  actions. 

Nous  ne  crai^inons  pas  que  vous  vous  laissiez 
abuser  par  la  troupe  nombreuse.qui  conduit  dans 
vos  poris  un  vaisseau  révolté,  traînant  à  sa  suite 
de  lâches  déserteurs,  escortés  par  uue  foule  de 


vagabonds  qu'elleavailramassésdanstous  les  coins 
de  la  colonie,  et  qu'elle  soudoyait  pour  y  entre- 
tenir l'épouvante  et  l'effroi;  tout  ce  qui  l'entoure 
dépose  contre  elle. 

Celte  assemblée  avait  cependant  trouvé  le  moyen 
de  séduire  une  partie  de  nos  frères  colons,  par 
le  masque  du  patriatisme  dont  elle  savait  cou- 
vrir sa  coupable  ambition.  Elle  disait  :  Nous 
sommes  Français,  nous  chérissons  la  patrie,  et 
on  la  croyait,  tandis  que  toutes  ses  opérations 
con  ouraienl  à  consom;ner  la  ruine  de  la  France. 

Elle  s'apprête  sans  doute  à  tenir  devant  vous 
le  p.iême  langage;  mais  son  langage  ne  vous  en 
imposera  pas.  C'est  en  développant,  aux  yeux  de 
la  nation,  les  principes  invariables  de  la  province 
du  Nord,  que  vous  pourrez  prononcer  sur  cette 
importante  discussion.  Notre  adresse  ultérieure 
vous  portera  toutes  les  pièces  nécessaires  poir 
jeter  le  plus  grand  jour  dans  cette  affaire,  la  pro- 
vince parait  désirer  de  charger  des  commissaires 
de  celte  mission  très  importante;  l'exécution  de 
ce  projet  est  soumis  au  retour  de  nos  commis- 
saires auprès  du  gouverneur  général  et  de  nos 
concitoyens  employés  à  l'expéJilioQ. 

Il  est'douloureux,  sans  doute,  pour  nous.  Mes- 
sieurs, de  vous  affliger  par  le  récit  d'objets  aussi 
tristes  ;  mais  encore  faut-il  que  vous  sachiez  tout, 
faut-il  que  nous  ne  vous  cachions  rien. 

Vos  décrets  des8et28  mars  no  :s  sont  parvenus 
trop  tard.  L'assemblée  coloniale  déjà  formée  avait 
manifesté  des  prétentions  extraordinaires.  Jamais 
son  ambition  n'a  pu  se  renfermer  dans  les  bornes 
que  vous  lui  avez  tracées. 

Disons  tout,  Messieurs:  M.  de  La  Luzerne  a  été 
le  prétexte  dont  s'est  servi  rassemblée  de  Saint- 
Marc  pour  vous  enlever  tous  les  cœurs  que  la  sé- 
duction a  égarés. 

Vous  savez,  disaient  les  orateurs  de  ce  sénat 
despoe,  «.vous  savez  que  La  Luzerne  est  toujours 
«  ministre,  et  vous  adoptez  sans  hésiter  les  dé- 
€  crets  de  l'Assemblée  nationale  qui  veut  vous 
«  tenir  toujours  attachés  au  joug  ministériel. 

«  Barnave,  le  |  erlide  Barnave  est  sa  créature, 
a  L'article  4  de  ses  instructions  est  l'arme  qu'il 
«  tient  cachée,  pour  la  perte,  pour  la  ruine  de  tous 
«  les  colons.  » 

Vous  êtes  nos  jugés,  Messieurs,  soyez  nos  mé- 
diateurs. A  ;;ne  obéissance  coupable  aux  décrets 
inconstitutionnels  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  a  préféré  hau- 
tement une  déférence  périlleuse  pour  vos  sages 
décrets.  Notre  conliance  eu  vous  ne  sera  point 
trahie. 

C'est  à  vous  à  ramener  la  paix  dans  celte  colo- 
nie; nous  l'avons  perdue  au  moment  où  nous 
apprenons  que  la  métropole  goûte  le  calme  le 
plus  pur,  que  la  régénération,  objet  de  vos  tra- 
vaux infatigables,  se  coîisomnie. 

Que  la  colonie  de  Saint-Domingue  puisse  en 
gûùier  aussi  les  fruits  précieux,  qu'elle  soit  l'obj.  t 
de  vos  inquiétudes.  Le  L  mps  presse;  les  journées 
se  succèdent;  elles  peuvent  amener  des  événe- 
ments funestes;  hâtez-vous  de  conjurer  l'orage; 
hâtez-vous  de  venir  au  secours  de  vos  frères  de 
la  province  du  Nord,  qui  ne  demandent  qu'à  res- 
ter Français. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  membres  de  V assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue. 

Signé  :  Trémoi.drie,  président    de   rassemblée 
provinciale  du  nord  de  Saintr-Domingue  ;  Mail- 
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lard  de  Rocheland,  vice-président  ;  Lôvesqoe 
et  Lux,  secrétaires. 
Au  Gap,  le  15  yoût  1790. 

Lettre  des  députés  de  la  province  du  nord  de 
Saint-Domingue  à  Messieurs  les  citoyens  des  dis- 
tricts du  Port-au-Prince. 

Messieurs,  chers  frères  et  amis,  votre  eituaiion 
critique  a  vivement  affecté  les  membres  de  la 
députation  de  la  province  du  Nord;  elle  s'eist 
appliquée  Férieusemement  à  rechercher  la  source 
de  vos  maux,  pour  en  découvrir  le  remède  :  elle 
croit  y  avoir  réussi.  Amis,  écontez-nous  avec  un 
dé?ir  'aussi  Fincère  de  recouvrer  la  paix,  que 
nous  avons  de  contribuer  à  vous  la  rendre. 

Vos  principaux  griefs  sont  renfermés  dans  ce 
petit  nombre  d'objections  que  nous  avons  recueil- 
lies, tant  au  milieu  de  vos  assemblées,  que  de  la 
bouche  de  vos  principaux  membres. 

Pourquoi  M.  le  général  se  déclare-t-il  contre 
nous?  Pourquoi  nous  fait-il  la  guerre?  Pourquoi 
une  partie  de  nos  concitoyens  se  joint-elle  aux 
troupes  pour  nous  accabler? 

Voici,  Messieurs  et  chers  frères,  la  solution  de 
ce  grand  et  terrihle  différend,  qui  n'existerait 
pas  si  vous  l'aviez  bien  connu.  Vous  juriez  de 
toutes  vos  forces,  et  certainement  de  tous  vos 
cœurs,  que  vous  vouliez  rester  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  ;  mais  en  même  temps  vons 
étiez  fidèles  et  attachés  aux  opérations  de  l'as- 
semblée coloniale  et  de  votre  comité,  ennemis 
déflarés  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi.  Vous 
paraissez  douter  encore  de  celte  fatale  vérité, 
parce  qu'on  vous  a  caché  ou  falsifié  les  décrets 
de  cette  assemblée  séditieuse.  Vous  demandez 
que  l'on  vous  prouve  ses  entreprises  téméraires; 
niais,  Messieurs,  il  faudrait  vous  retracer,  pres- 
que sans  exception,  tous  ses  travaux;  un  seul 
de  ses  principes  vous  les  peindra  tous.  Personne 
de  vous  n'ignore  ni  conteste,  sans  doute,  cette 
base  de  la  Constilution  qu'elle  s'est  faite  le 
28  mai,  par  laquelle  elle  se  déclare  législative  : 
voilà  son  principe  fondamental,  et  c'est  ce  prin- 
cipe que  nous  avons  en  horreur.  Tout  ce  qu'ebe 
a  fait  depuis  a  été  et  devait  être  conséquent  à 
cette  déclaration  :  voilà  ce  que  nous  voulons 
punir. 

Vous  avez  encore  demandé,  Messieurs,  quel 
droit  la  province  du  Nord  avait  de  dissoudre, 
par  la  force,  l'assemblée  coloniale,  sans  la  parti- 
cipation des  autres  provinces?  Nous  vous  ré- 
pondons que  nous  les  y  avons  invitées;  mais  que 
si  elles  ne  veulent  pas  y  concourir,  nous  y  tra- 
vaillerons seuls,  par  le  droit  incontestable  que 
chacun  adepoursuivre  la  destruction  de  quiconque 
médite  la  sienne,  et  que  pour  nous  destruction 
ou  esclavage  sont  une  même  chose  ;  nous  y 
sommes  encore  déterminés  par  la  nécessité  de 
prévenir  l'ennemi  public  avant  qu'il  acquît  assez 
de  forces  par  l'intrigue  et  la  séduction,  pour 
nous  affermir  à  son  pouvoir  despotique;  enfin, 
par  la  certitude  d'être  approuvés  de  la  nation 
française,  notre  mère  commune,  dont  nous  sou- 
tenons les  droits  outragés  par  cette  criminelle 
coalition.  Eh  I  pouvez-vous  croire,  Messieurs,  que 
les  habitants  d'une  province  entière  fussent  assez 
fous  pour  se  disputer  l'honneur  de  coopérer  à 
cette  grande  entreprise,  au  péril  de  leur  vie,  si 
le  danger  de  l'asservissement  ne  lui  paraissait 
pas  inévitable  ! 

Voilà,  Messieurs  et  chers  amis,  des  idées  nou- 
velles   sans  doute  pour  vous  ;  vos  guides  sont 


bien  coupables  de  vous  les  avoir  laissé  ignori  r, 
puisque  c'est  de  là  que  viennent  tous  vos  maux; 
en  effet,  n'est-il  pas  affreux  pour  vous  de  voir 
une  partie  de  vos  concitoyens,  mieux  instruits 
de  la  vérité,  obligés  de  se  séparer  de  vous,  et, 
la  loi  française  à  la  main,  sommer  M.  le  général 
de  leur  prêter  l'appui  du  pouvoir  exécutif  pour 
le  maintien  de  cette  loi,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  contre  votre  comité  aolinational, 
contre  vous-mêmes,  infortunés  citoyens/ assez 
abusés  pour  vouloir  le  maintenir?  Oh  !  combien 
ret  aveugle  attaehement  vous  a  été  funeste  ! 
Combien  il  doit  en  coûtera  vos  cœurs,  bons 
Français  sans  doute,  que  ce  soit  comme  ennemis 
(le  la  nation  française  qu'on  ait  pu  vous  pour- 
suivre! Quelle  haine  ne  devez-vous  pas  concevoir 
contre  une  assemblée  qui  vous  procure  de  si 
grands  maux  et  un  si  douloureux  affront!  Enfin, 
quels  regrets  seront  les  vôtres,  lorsque  vous 
concevrez  que,  bien  loin  d'être  opprimés,  vous 
auriez  joui  de  tout  l'honneur,  de  toute  la  dignité 
qui  appartient  à  un  peuple  sage,  si  vous  aviez 
éié  assez  bien  conseillés  pour  vous  couvrir  de 
l'étendard  national,  en  abjurant  la  criminelle 
association  de  Saint-Marc!  Alors  votre  caractère 
français  n'étant  plus  équivoque,  quiconque  aurait 
déployé  contre  vous  des  forces  militaires  se  serait 
rendu  coupable  du  crime  de  lèse-nation. 

Mais,  Messieurs,  tout  n'est  pas  désespéré, 
hâtez-vous  de  faire  votre  profession  de  foi  et 
vous  rentrez  aussitôt  dans  tous  vos  droits.  Ne 
vous  y  trompez  pas  cependant;  ce  ne  sont  plus 
ces  paroles  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  a  su  rendre 
vaines  à  force  de  les  profaner  ,  qui  peuvent 
attester  désormais  votre  croyance  :  si  vous  ne 
it  connaissez  pas  la  forfaiture'de  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  vous  l'approuvez;  si  vous  l'ap- 
prouvez, vous  n'êtes  plus  Français.  Désavouez-la 
hautement:  vous  reprenez  votre  caractère  ;  vous 
recouvrez  le  cahne  et  la  paix. 

Voilà,  Messieurs,  chers  frères  et  amis,  le  poiqt 
fondamental  ofi  vous  devez  vous  rallier.  N'allez 
point  vous  égarer  dans  ces  idées  ennemies  de 
votre  repos  et  de  votre  bonheur;  ces  idées  de 
haine  ou  de  crainte  que  vous  inspirent  les  noms 
de  Corporations,  de  Poufs.,  de  Pompons  et  autres 
choses  semblables.  Remplissez  cette  première 
condition,  nécessaire  à  votre  bonheur  aulantqu'à 
votre  sûreté,  remplissez-la  sincèrement  et  de 
bonne  foi,  et  nous  osons  vous  promettre  que 
tous  les  sujets  de  mécontentement,  quels  qu'ils 
soient,  disparaîtront  à  l'instant.  Nous  allons  plus 
loin  ;  et,  si  vous  étiez  trompés  d;jns  votre  attente, 
lorsque  vous  vous  serez  revêtus  de  tous  les  ca- 
ractères nationaux  et  paiiiiques  des  bons  ci- 
toyens, interpellez  notre  (iéfiulation  ;  quelque 
part  qu'elle  se  trouve,  elle  sera,  ainsi  que  la  pro- 
vince que  nous  représentons,  votre  conseil  et 
votre  appui. 

Quelle  satisfaction  po'ur  nous.  Messieurs,  pour 
notre  province  et  pour  vos  généreux  voisins, 
les  députés  de  la  Groix-des-Bouquets,  si  nos 
efforts  communs  pouvaient  vous  rendre  la  paix 
et  le  bonheur  dont  nous  ne  jouissons  nous-mê- 
mes que  par  les  principi-s  que  nous  vous  propo- 
sons d'adopter. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  fraternel 
et  sincère  attachement.  Messieurs  et  amis,  vos 
iiès  htjmbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  députés  de  la  province  du  Nord, 
Signé  :  Bouyssou,  Gauvain,  Gouet  de  Monta- 
rand,  et  Ghesneau  de  La  Mégrière,  commUr 
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Ai  très  de  l'assemblée  provinciale  ;  de  La  do- 
rée, pou/-  le  corps  des  grenadiers ;¥dde\\ï\e, 
pour  le  corps  des  dragons;  Brard,  pour  le  pre- 
mier bataillon,  Paillieux;  pour  le  deuxième 
bataillon;  de.  La  Chaise,  pour  le  corps  des  vo- 
lontaires; Hardi viilier,  pour  le  corps  des 
mulâtres;  de  Ponl-Levoye, />(OMr  le  corps  des 
nègres  libres;  Gard,  pouf  les  commissaires  de 
rade. 

M.  Cossin,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  d'Orléans,  qui 
aunoiice  que,  pénétrée  d"'admirafion  et  de  regrets 
I  otir  ses  frères  d'armes  morls  à  Nancy,  elle  leur 
a  rend  a  le  27  du  mois  dernier,  des  'hommages 
funèbres.  Elle  offre  nux  veuves  et  aux  orphelins 
des  malheureuses  victhnes  de  leur  patriotisme, 
ce  qui  lui  reste,  après  avoir  prélevé  les  frajs  fu- 
néraires, du  produit  d'une  coutributioo  volon- 
taire. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Bcaucaire  et  de  celui  de  Vigan,  département  du 
Gard,  contenant  adhésion  à  la  délibération  du  di- 
rectoire de  ce  département,  et  à  celle  du  district 
de  Nîmes,  qui  réclament  une  amnistie  en  faveur 
des  citoyens  qu'on  avait  égarés,  Iqrs  des  troubles 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nimes. 

Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de  la 
commune  d'Arteuf,  près  Château-Chinon;  elle 
demande  que  ce  bourg  soit  un  ctief-lieu  de  can- 
ton. 

Adresse  des  officiers  municipaux  du  Mans,  qui 
déclarent  que  cette  ville  est  redevable  de  la 
tranquillité  dont  elle  jouit  au  régiment  de  Char- 
tres, dragons,  dont  les  chefs,  par  leur  sagesse  et 
leur  civisme  bien  connu,  et  les  soldais  par  leurs 
sentiments  patriotiques,  avaient  mérité  de  l'an- 
cienne municipalité  des  lettres  de  citoyefts  du 
Mans  :  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
ce  brave  régiment  a  non  seulement  rétabli  l'or- 
dre dans  Cette  ville,  mais  encore  dans  les  envi- 
rons où  l'on  a  envoyé  des  détachements;  partout 
il  adonné  l'exemple  du  plus  pur  patriotisme  et 
de^la  plus  exacte  discipline. 

Adresse  du  district  de  Ghâteau-du-Loir  qui  de- 
mande à  être  conservé. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution. 

M.  Vignes,  député  de  la  commune  et  des  gar- 
des nationales  de   Pamiers   est  admis  à  la  barre 
et  prononce  le  discours  suivant  : 
«  Messieurs, 

«  Armés  depuis  plus  d'un  an  pour  faire  res- 
pecter vos  sages  décrets;  luttant  depuis  cette 
époque  contre  toute  la  rage  de  l'aristocratie  qui 
nous  entoure  ;  alarmé-,  comme  vous,  des  trames 
perfides  des  ennemis  de  l'heureuse  Révolution, 
nous  venons  vous  offrir  nos  bras  et  les  baïon- 
ueites  dont  vous  voudrez  les  armer,  pour  voler 
au.Champ-de-Mars,  au  nombre  de  300  volon- 
taires bien  déterminés  à  ne  jamais  immoler  les 
engagements  de  l'honneur.  Nous  nous  y  verrons 
réunis  avec  orgueil,  à  njs  précieux  camarades, 
aux  braves  parisiens  et  à  tous  les  généreux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  de  noire  France  et  de  ses 
augustes  repré.-^entants. 

«  Chacun  de  nous  prendra  un  ennemi  à  com- 
battre, chacun  sera  lenassé  ou  vainqueur,  parce 
que  nul  ne  saura  ni  céder,  ni  fuir. 

«  Nous  sommes  prêts,  Messieurs,  à  nous  porter 
partout  où  vos  ordres  suprêmes  nous  enverront, 
avec  le  même  zèle,  le  même  courage,  que  nous 


avions  offert  à  nos  dignes  frères  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux,  pour  concourir  à  sauver  et  à  venger 
avec  eux  nos  anciens  et  infortunés  camarades  de 
Montauban. 

«  Daignez,  Messieurs,  seconder  notre  couraie 
et  nous  associer  aux  vengeurs  et  aux  vainqueurs 
de  la  patrie;  c'est  sur  le  champ  de  bataille  que 
nous  irons  encore  nous  montrer  dignes  de  ce 
bienfait. 

«  Ce  sera  sur  ce  théâtre  de  l'honneur  que  nous 
apprendrons  par  notre  constance  et  par  notre 
fermeté,  à  tous  ceux  qui  nous  tourmentent,  que 
l'S  vrais  citoyen^,  que  les  fidèles  patriotes,  en- 
nemi^ de  toute  là'-heté  et  de  la  basse  intrigue, 
seront  toujours  dans  votre  garde  nationale  de 
Pamiers;  elle  vous  consacre,  de  nouveau  et  à 
jamais,  ses  hommages,  toute  son  énergie  et  toute 
sa  force. 

«  Notre  nombre  serait  bien  plus  fort  et  bien 
plus  redoutable  sans  la  cabale  et  l'oppression  qui 
nous  accablent,  mais  sans  nous  déconraser. 

«  Nos  devises  sont  connues  :  vaincre  ou  mourir, 
c'est  pour  le  soldat;  vivre  libre  ou  mourir,  c'est 
pour  le  citoyen.  Nous  sommes  l'un  et  l'autre. 
Notre  serment  est  sacré,  nos  âmes  sont  agran- 
dies par  vos  vertus  et  comme  vous.  Messieurs, 
nous  serons  inébranlables  pour  le  soutien  de  la 
fublime  Constitution,  dont  vous  avez  le  bonheur 
et  la  gloire  d'être  les  artisans.  {Ce  discours  est 
fort  applaudi.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Le  co  irage  et  l'héroïsme  des  gardes  natio- 
nales de  France  a  déjà  étonné  l'Europe,  et  tous 
les  esprits  qui  savent  calculer  la  marche  des 
choses  humaines  ont  senti  que  tant  que  la  Cons- 
titution française  serait  environnée  de  défen- 
seurs aussi  braves  et  aussi  intrépides,  elle  serait 
inattaquable.  Les  sentiments  que  vous  avez  ma- 
nifestés ici  n'offrent  donc  aucune  nouveauté  à 
l'Assemblée  nationale;  vos  sentiments  lui  étaient 
connus  et  elle  comptait  sur  votre  zèle  à  défendre 
et  faire  exécuter  ses  décrets,  comme  vous  avez 
droit  de  compter  sur  la  sagesse  qui  les  dicte  ; 
soldats  de  la  patrie,  poursuivez  votre  glorieuse 
carrière;  la  liberté  de  la  nation  française,  celle 
de  l'humanité  entière,  sera  le  fruit  de  vos  ef- 
forts et  leur  reconnaissance  éternelle  en  sera  le 
prix. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  offre  les  hon- 
neurjs  de  sa  séance.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  d'aliénation  sur  les  biens  nationaux  à 
vendre  ou  à  conserver,  sur  leur  administration,  etc. 

Le  litre  V  sur  lequel  va  porter  la  délibération 
est  relatif  à  la  dîme  inféodée. 

M.  Ciiasset,  rapporteur,  lit  l'article  l""  qui 
est  adopté  sans  opposition  en  ces  termes  : 


TITRE   V. 
De  Vindemnité  de  la  dîme  inféodée. 

Art.  1". 

€  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  des 
dîmes  inféodées,  français  oa  étrangers,  sera 
réglée  sur  le  pied  du  uenier  25  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier  20, 
pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abonne- 
ments irrévocables. 
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M.  Chasset,  rapporteur,  lit  l'article  2. 

M.  Thévenot  attaque  cet  article  comme  in- 
juste. La  disposition  qu'il  contient  conrond  les 
propriétaires  jouissant  sans  titre  de  l'exemption 
de  la  dîme  sur  leurs  terres,  avec  ceux  qui  avaient 
acquis  à  titre  onéreux  la  dîme  sur  des  domaines 
dont  ils  étaient  devenus  possesseurs,  soit  par 
acquisition  ou  succession,  et  avaient  ainsi  réuni, 
en  une  seule,  deux  propriétés  différentes  et  dis- 
tinctes. 

M.  Troiicliet  répond  que  la  dîme  inféodée 
étant  une  serviiude,  une  cnarp;e  foncière,  celui 
qui  acquiert  la  dîme  sur  son  bien,  comme  celui 
qui  acquiert  le  fonds  sur  lequel  il  avait  une  dîme, 
ne  réunissent  pas  par  là  deux  propriétés  distinc- 
tes, mais  ne  font  qu'améliorer  leur  bien  en  l'af- 
franchissant d'une  charge  foncière. 

Il  observe,  de  plus,  que  si  on  accordait  une 
indemnité  aux  propriétaires  ayant  ou  prétendant 
avoir  droit  de  dîme  sur  leurs  propres  fonds,  on 
serait  obligé  d'en  accorder  également  à  tous  les 
possesseurs  de  fonds  qui,  par  leur  nature,  ne 
payaient  pas  de  dîmes,  tels  que  les  prés,  les 
bois,  etc. 

On  demande  à  fermer  la  discus.-ion. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  de  llontlosier  demande  qu'il  soit  joint 
à  l'article,  par  amendement ,  ces  mots  :  sauf 
ceux  qui  jouissaient  de  ^exemption  de  la  dîme  sur 
leurs  fonds  par  acquisition  à  titre  onéreux. 

(Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dîme 
sur  leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  d'une 
manière  quelconque,  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. » 

M.  Cliassct,  rapporteur.  Le  comité  a  accepté  un 
article  additionnel  qui  prendrait  place  entre  les 
articles  2  et  3  et  qui  serait  ainsi  conçu: 

Art  3. 

«  Ceux  auxquels  il  appartient,  sur  des  dîmes 
ecclésiastiques,  des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  ia  conces- 
sion faite  à  l'Eglise,  desdites  dîmes  auparavant 
inféodées,  seront  indemnisés  en  la  même  manière 
que  les  propriétaires  laïcs  des  dîmes  inféodées  : 
cette  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  marquée 
ci-après,  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  celles 
en  argent,  et  sur  le  pied  du  .denier  vingt-cinq 
pour  celles  en  denrées  ou  autres  espèces.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Chasset,  rapporteur,  lit  l'ancien  article  3 
devenu  l'article  4. 

M.  E-ucas  présente  des  objections  contre  l'éva- 
luation du  produit  des  dîmes  sur  le  pied  des  baux 
actuels  ou  des  plus  récents;  elle  est  insudisante; 
il  serait  plus  juste  et  plus  convenable  de  pres- 
crire, pour  opérer  le  remboursement  de  ces 
dîmes,  le  même  mode  que  pour  le  rembourse- 
ment du  champart. 


fortement  sur  les  avantages  qui  résulteront,  pour 
l'accélération  de  l'opération,  pour  la  diminution 
des  frais,  de  l'adoption  du  mode  présenté  par  le 
comité. 

M.  de  Follevîlle  demande  par  amendement 
que  l'option  de  l'évaluation  sur  le  pied  des  baux, 
ou  par  l'expertise,  soit  laissée  aux  propriétaires 
avec  les  frais  de  l'expertise  à  leur  charge. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

M.  Chasset,  rapporteur,  présente  une  nou- 
velle rédaction  qui,  après  quelque  débat,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se 
trouveront  abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix 
de  l'abonnement  :  lorsqu'elles  seront  affermées, 
il  le  sera  sur  le  pied  des  baux  (lui  auront  une 
date  certaine,  antérieure  au  4  août  1789,  actuel- 
lement subsistants  ainsi  ;  sur  ceux  passés  précé- 
demment, et  dont  la  durée  aura  commencé 
quinze  ans  avant  ledit  jour  4  août  1789,  en  cas 
qu'il  n'en  existe  aucune  de  cette  espèce;  et  dans 
le  cas  où  ceux  qui  existeraient  comprendraient 
avec  les  dîmes  d'autres  biens  ou  droits  dont  le 
prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé,  le  produit 
sera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    MERLIN. 

Séance  du  jeudi  H  octobre  1790,  aumatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bouche,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  oc- 
tobre au  matin. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Concédieu  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  les  Monts- 
de-piété  tels  qu'ils  devraient  être  à  Paris  et  tels 
qu'on  pourrait  en  établir  ailleurs. 

L'ouvrage  et  l'adresse  qui  y  est  jointe  so:!t 
renvoyés  aux  comités  des  finances  et  de  mendi- 
cité pour  en  rendre  compte  iûcessamment. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés,|sans 
discussion,  en  ces  termes  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d(î  Constitution,  décrète  qn(î 
les  umnicipalilés  de  Fresnoy  et  d'Irey-Ies-Prés 
s  )nt  sup};rimées  et  réunies  à  celle  de  la  ville  de 
Montmeiiv. 


M.  Trelihard  combat  ces  objections  et  appuie  }      (i)  Cciio  séance  est  incomplcto  au  Moniteur. 
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DEUXIÈME  DECRET. 

-<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstituiion,  décrète 
qu'il  sera  nommé  quatre  juges  de  paix  dans  la 
ville  de  Besançon,  pour  chacun  des  quatre  arron- 
dissements dans  lesquels  elle  sera  divisée,  et  qui 
formeront  chacun  l'étendue  de  leur  ressort.  » 

M.  Thonret,  rapporteur  du  comité  de  Consti' 
ttition,  monte  à  la  tribune  et  fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  décret  contenant  règlement  pour  la 
procédure  en  la  justice  de  paix. 

L'établissement  de  la  justice  de  paix  est  un  des 
grands  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale  envers 
le  peuple;  mais  toute  l'utilité  que  la  natio  i  se 
promit  des  principes  décrétés  sur  cette  matière 
ne  sera  pas  remplie,  si  la  théorie  annoncée  ne 
se  réalise  pas  dans  l'exécution. 

L'exécution  ne  peut  être  conforme  à  l'esprit 
de  l'établissement  qu'en  mettant  les  juges  de 
paix  en  état  de  terminer  les  différends  qui  leur 
seront  déférés,  par  des  formes  simples,  ex|)édi- 
tives,  très  peu  dispendieu.-es,  et  qui  fassent 
arriver  au  jugement  sans  s'être  aperçu,  pour 
ainsi  dire,  qu'on  ait  fait  une  procédure.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  écarter  tous  les  préjugés 
dont  le  système  compliqué  de  nos  anciennes 
formalités"  judiciaires  a  si  longtemps  obscurci 
notre  raison. 

Le  comité  s'est  attaché  d'abord  à  exclure  les 
praticiens  non  seulement  de  l'instruction  des 
affaires  portées  en  la  justice  de  paix,  mais  en- 
core du  premier  acte  par  lequel  les  procès  s'in- 
troduisent, et  même  de  la  faculté  de  représenter 
les  parties  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  particu- 
liers. Sans  cette  précaution,  dont  l'intérêt  se  fait 
sentir  sans  effort,  la  pureté  et  la  simplicité  de 
l'institution  ne  pourraient  pas  être  garanties  d'une 
altération  prochaine. 

Le  comité  s'est  appliqué  ensuite  à  procurer  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires.  La  durée 
des  procès  est  un  grand  mal  par  cela  seul  qu'elle 
entretient  les  plaideurs  dans  l'inquiétude,  dans 
un  état  d'aigreur  et  d'animosité  réciproque,  et 
qu'elle  les  détourne  d'occupations  plu-  utiles  à 
eux-mêmes,  à  leur  famille  et  à  la  société.  Dans  le 
projet  de  décret  proposé,  les  délais  pour  compa- 
raître sur  It  s  citations  sont  courts,mais  suffisants  ; 
les  parties  peuvent  être  jugées  au  jour  de  la  pre- 
mière comparution,  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires ;  s'il  est  nécessaire  d'entendre  des  témoins, 
ou  de  visiter  les  lieux,  la  forme  de  ces  opéra- 
lions,  très  simplifiée,  en  accélère  l'exécution;  et 
le  jugement  peut  être  rendu  aussitôt  qu'elles  sont 
ierruinées;  enfin  la  péremption  de  droit,  après 
quatre  mois,  est  une  rigueur  salutaire  qui  pré- 
vient tout  abus,  Suus  jamais  blesser  la  justice, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'affaire  de  l'esiièce  de 
celles  attribuées  aux  juges  de  paix,  qui  ne  puisse 
être,  éclaircie  dans  un  bien  moindre  espace  de 
temps. 

A  la  brièveté  des  délais,  le  comité  a  joint  la 
siraphlication  de  la  procédure,  qui  justifie  la  pre- 
mière, et  concourt  avec  elle  au  mêtne  but.  Il  a 
peusé  que  les  parties  pouvaient  se  présenter  vo- 
lontairement et  sans  citation  devant  un  juge  de 
paix,  pour  lui  exposer  leur  différend,  et  lui  de- 
mander sa  décision;  que,  dans  tous  les  cas,- elles 
devaient  être  entendues  par  leur  bouche,  sans 
l'assistance  ni  le  ministère  d'un  homme  de  loi; 
qu'aucun  jugement  préparatoire,  ordonnant  soit 
une  enquête,  soit  la  visite  du  lieu,  prononcé  en. 
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présence  des  parties,  ne  devait  être  délivré  ni 
signifié;  que  l'apitel  d'aucun  de  ces  jusements  ne 
devait  être  permis  qu'après  le  jugement  définitif, 
parce  que  l'exécution  provisoire  ne  nuirait  pas 
ensuite  aux  droits  des  parties  sur  l'appel;  qu'il 
était  inutile  de  faire  écrire,  soit  les  dépositions 
des  témoins,  soit  le  procès-verbal  de  la  vi-ite  des 
lieux  faite  par  le  juge,  lorsqu'il  prononce  en  der- 
nier ressort;  qu'enfin,  le  juge  de  paix  pourrait 
entendre  les  pirties  et  leur  rendre  justice,  tous 
les  jours  de  l'année  sans  exception,  à  toutes  les 
heures  du  jour,  et  dans  tous  les  lieux  de  son  ter- 
ritoire, même  dans  son  domicile,  ou  sur  le  lieu 
contentieux  qu'il  aurait  été  visiter. 

C'est  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  que  dé- 
pendent non  seulement  \a.  simplicité  et  \aibrièveté 
de  la  justice,  mais  encore  la  diminution  des  frais, 
et  le  gain  du  temps  que  les  plaideurs  perdent  en 
déplacements.  Toutes  ces  choses  se  tiennent  :  si 
la  procédure  n'est  pas  très  simple,  les  délais  ne 
peuvent  pas  être  courts;  et  si  les  moyens  d'ob- 
tenir le  jugement  sont  longs  et  compliqués,  il 
faut  employer  beaucoup  de  temps  et  d'argent 
pour  parvenir  à  être  jugé.  Dans  le  projet  du  co- 
mité, un  jugement  ne  coûterait  rien,  lorsque  les 
parties  se  seraient  présentées  sans  citation,  et 
que  le  jugement  ne  serait  pas  délivré.  Dans  le 
cas  de  la  citation,  une  affaire  simple  ne  coijterait 
que  3  livres,  y  compris  la  délivrance  et  la  signi- 
fication du  jugement;  et  les  frais  de  celles  qui 
auraient  eccigé,  soit  une  enquête,  soit  une  visite 
de  lieu,  même  avec  l'intervention  des  gens  de 
l'art,  ne  pourraient  guère  excéder  10  à  12  livres. 

Le  comité  s'est  encore  occupé  des  moyens  de 
constater  et  d'assurer  l'état  des  mmutesdes  ju- 
gements; il  propose  aussi  un  ordre  simple  et  fa- 
cile dans  leur  rédaction,  par  lequel  la  même  mi- 
nute présentera,  pour  chaque  affaire  sujette  à 
l'cippel,  le  tableau,  nécessaire  en  ce  cas,  de  l'ins- 
truction qui  aura  préparé  le  jugement. 

La  considération  décisive  qui  doit  d  jminer  dans 
l'examen  des  articles  présentés  par  le  comité,  est 
celle  de  conserver  a  la  justice  de  paix  la  sim- 
plicité dans  les  moyens  et  la  promptitude  da  is 
l'exécution,  par  lesquelles  seules  elle  peut  pro- 
duire le  bien  que  l'Assemblée  nationale  s'est  pro- 
posé en  l'établissant. 

PROJET  DE  DÉCRET,  contenant  règlement  pour  la 
procédure  en  la  justice  de  paix. 

TITRE  I". 

Des   citations. 

Art.  1".  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix 
sera  faite  en  vertu  d'une  cédule  du  juge,  qui 
énoncera  sommairement  l'objet  de  la  demande, 
et  désignera  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule 
à  la  réquisition  du  demandeur  ou  de  son  porteur 
de  pouvoirs,  après  avoir  entendu  l'exposition  de 
su  demande. 

Art.  3.  E  I  matières  purement  personnelles  ou 
mobilières,  la  cédule  de  citation  sera  demandéo^ 
au  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Art.  4.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  : 

«  1°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits,  et  récoltes  ; 

«  2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres 
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clôtures,  commises  dans  l'année  ;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de 
toute?  autres  actions  possessoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ; 

¥  Des  indeiiinltës  prétendues  par  le  fermier 
oii  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le 
droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

Art.  5.  La  uotitication  de  la  cédulede  citation 
sera  faite,  à  la  partie  poursuivie,  par  le  grcflier 
de  la  municijialité  de  sou  domicile,  qui  lui  en 
remettra  copie  ou  la  laissera  à  ceux  qu'il  aura 
trouvés  en  sa  maison,  ou  l'aflichera  a  la  porte 
de  la  mai.-^on,  s'il  n'y  a  trouvé  personne.  Le 
greffier  fera  mention  du  tout,  signée  de  lui,  au 
bas  de  l'original  de  la  cédule. 

Art.  6.  Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifi- 
cations seront  écrites  sur  papier  non  timbré,  et 
ne  seiont  sujettes  ni  aux  droits  ni  à  la  formalité 
du  contrôle. 

Art.  7.  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre 
celui  de  la  notification  de  la  cédule  de  citation 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  par- 
tie citée  est  domiciliée  dans  le  canton  ou  dans  la 
distance  de  quatre  lieues. 

Il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs,  si  la  par- 
tie est  domiciliée  dans  la  distance  depuis  quatre 
lieues  jusqu'à  dix;  au  delà,  il  sera  ajouté  un 
jour  pour  dix  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n'auront  pas 
été  observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  au 
jour  par  lequel  il  aura  été  cité,  le  juge  de  paix 
ordonnera  qu'il  soit  réassigné. 

Art.  8.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution, 
le  défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en 
cause,  le  jugé  de  paix  lui  délivra  une  cédule  de 
citation,  dans  laquelle  il  fixera  le  délai  de  com- 
paraître relativement  à  la  distance  du  domicile 
du  garant. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  citation  en  ga- 
rantie, si  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au 
jour  de  la  première  comparution  du  défendeur; 
et  celle  qui  aura  été  accordée  demeurera  comme 
non  avenue,  si  elle  n'a  pus  été  noiifiée  au  garant 
à  temps  utile  pour  l'obliger  de  comparaître  au 
jour  indiqué;  sauf  au  défendeur  à  poursuivre  l'ef- 
fet de  la  garantie,  s'il  y  a  lieu,  séparément  de  la 
cause  principale. 

Art.  10.  Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
senter, voloniaireinent  et  sans  citation, devant  le 
juge  de  paix  ,  en  déclarant  qu'elles  lui  deman- 
dent jugement  :  auquel  cas  il  pourra  juger  leur 
différend,  soit  sans  appel  dans  les  matières  où 
sa  compétence  est  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel  dans  celles  qui  excédent  sa  cons- 
pétence  en  dernier  ressort;  et  cela,  encore  qu'il 
ne  fût  le  jugs;  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du 
domicile  du  déft  ndeur,  ni  à  raison  de  la  situa- 
lion  de  l'objet  litigieux. 


TIÏRE  II. 
Delà  compùtution  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  1".  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  con- 
venu entre  les  parties,  au  cas  qu'elles  aient  con- 
senti de  se  passer  de  citation,  elles  comparaî- 
tront en  personne,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs 
devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent 


fournir  aucune  écriture,  ni  se  faire  représenter 
ou  assister  par  aucun  homme  de  loi  ou  de  pra~ 
tique. 

Alt.  2.  Si,  après  une  citation  notifiée,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas  au  jour  indiqué,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  la  réassignatiori  du  défendeur  au  cas 
de  l'article  7  du  titre  précédent. 

Art.  3.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours 
francs  de  sa  signification,  en  vertu  d'une  cédule 
qu'eileobliendra  du  juge  de  paix,  etqu'elle  fera  no-- 
tiiierà  l'autre  partie,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre 
précédent  pour  les  cédules  de  citation. 

Art.  4.  La  partie  opposante,  qui  se  laisserait  ju- 
ger une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposi- 
tion, ne  sera  plus  reçue  à  former  une  opposition 
nouvelle. 

Art.  5.  Lorsque  les  deux  parties,  ou  leurs  fon- 
des de  pouvoirs  comparaîtront,  elles  seront  en- 
tendues coiitradictoirement  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  et  la  cause  pourra 
être  jugée  sur-le-champ,  si  le  juge  de  paix  et 
ses  assesseurs  se  trouvent  suftisamment  ins- 
truits. 

Art.  6.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-champ, 
toutes  les  l'ois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
l'entier  éclaircissement  de  la  cause,  soit  d'accor- 
der à  une  des  parties  un  délai  pour  présenter 
des  pièces,  dont  elle  ne  se  trouverait  pas  saisie, 
soit  d'ordonner  une  enquête  ou  la  visite  du  lieu 
contentieux. 


tlTRË  m. 
Des  enquêtes. 

Art.  l«^  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
qui  soient  de  nature  à  être  constatés  par  témoins, 
et  dont  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trou- 
vent la  vérification  utile  et  admissible,  le  juge  do 
paix  avertira  les  parties  qu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der par  enquête,  et  les  interpellera  de  déclarer  si 
elles  veulent  faire  preuve  de  leurs  faits  par  lé- 
moins. 

Art.  2.  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les  par- 
ties, ou  l'une  d'elles,  requerront  d'être  admises 
à  faire  preuve  par  témoins,  le  jugu  de  paix,  do 
l'avis  de  ses  assesseurs,  ordonnera  la  preuve  et 
en  fixera  précisément  l'objet. 

Art.  3.  Les  témoins  seront  toujours  enteiidus 
en  présence  des  deux  parties,  à  moins  que  l'Une 
d'elles  ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour 
leur  audition  ;  et  elles  pourront  fournir  leurs  re- 
proches, soit  avant,  soit  après  les  dépositions. 

Art.  4.  Il  sera  procédé  au  jugement  définitif 
aussitôt  après  l'audition  des  témoins,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  écrire  les  reproches  ni  les 
dépositions  dans  les  causes  où  le  juge  de  paix 
prononce  en  dernier  ressort;  mais  les  uns  et  les 
autres  seront  écrits  par  le  greffier  dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est 
utile  pour  que  les  dépositions  des  témoins  soient 
faites  et  entendues  avec  plus  de  sûreté,  et  spé- 
cialement dans  les  actions  pour  déplacement  de 
bornes,  pour  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises 
sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  sera  tenu 
de  se  transporter  sur  le  lieu  et  d'ordouner  que 
les  témoins  y  seront  entendus. 
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TITRE  IV. 
Des  visites  de  lieu  et  des  appréciations. 

Art.  1".  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater 
l'état  des  lieux  dans  les  cas  d'entreprises,  de 
ilommages,  de  dégradations  et  autres  de  cette 
nature,  suit  d'apprécier  la  valeur  d  s  indemnités 
et  dédommagements  demandés,  le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs  ordonneront  que  le  lieu  con- 
tentieux sera  visité  par  eux,  en  présence  des 
parties. 

Art.  2.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
trouvent  que  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'approcia- 
tion  exige  des  connaissances  qui  leur  soient 
étrangères,  ils  ordonneront  que  (\Qi  gens  de  l'art, 
qu'ils  nommeront  par  le  même  jugement,  feront 
la  visite  avec  eux,  et  leur  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  au- 
ront concouru  au  jugement  qui  ordonne  la  vi- 
site, ou  l'un  d'eux,  ne  se  trouve,  aient  pas  sur  le 
lieu  contentieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le 
juge  de  paix  appellerait  un  ou  deux  assesseurs 
du  nombre  des  prud'hommes  nommés  dans  la 
municipalité  du  lieu  où  se  fera  la  visite. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire 
le  procès-verbal  de  visite,  ni  l'avis  des  gens  de 
l'art  dans  les  causes  où  le  juge  de  paix  peut 
proiioncer  en  dernier  ressort;  ils  seront  écrits 
par  le  greffier,  seulement  dans  les  causes  sujettes 
à  l'appel. 

TITRE  V. 
Des  jugements  préparatoires. 

Art.  1".  Aucun  jugement  préparatoire  ou 
d'instruction,  rendu  cuntradictoiremeni  entre  les 
parties,  et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera 
délivré  à  ducaiiL'  d'elles,  mais  sa  prononciation 
vaudra  de  signiiication  :  elle  vaudra  aussi  d'in- 
timation dans  le  cas  uù  ie  jugement  ordonnera 
une  ofp'ération  à  laquelle  les  parties  devront  être 
présentes,  et  elles  en  seront  averties  par  le  juge 
de  paix. 

Art.  2.  Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura 
été  rendu  par  défaut  contre  une  des  parties,  ou 
lorsque  après  s"être  défendue  contradictoirement, 
elle  n'aura  pas  été  présente  à  la  prononciation 
du  jugement,  la  partie  qui  l'aura  obtenu  se  le 
fera  délivrer  par  extrait,  et  sera  tenue  de  le  faire 
notifier  à  l'autre  partie,  avec  sommation  d'être 
présente  à  l'opération  ordonnée. 

Art.  3.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne 
une  enquête,  il  fixera  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 
de  la  comparution  des  témoins.  Le  juge  de  paix 
délivrera  aussitôt,  aux  parties  qui  auront  requis 
la  preuve,  une  câdule  de  citation  pour  faire  venir 
leurs  témoins,  dans  laquelle  la  mention  du 
jour,  du  lieu  et  de  1  heure  de  la  comparution 
sera  réitérée. 

Art.  4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la 
visite  du  lieu  contentieux,  il  indiquera  de  même 
le  jour  et  l'heure  où  le  juge  de  paix  et  les  asses- 
seurs s'y  transporteront,  et  où  les  parties  devront 
s'y  trouver  présentes. 

Art.  5.  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs auront  nommé  des  gens  de  l'art  pour  faire 
la  visite  avec  eux,  aux  term.es  de  l'ariic'e  2  du 
titre  précédeat,  le  juge  de  paix  délivrera  à  la 
partie  poursuivante,  ou  à  toutes  les  deux,  si  elles 
ie  requièrent  également,  une  cédule  de  citation 


pour  faire  venir  les  experts  nommés,  dans  la- 
quelle le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  visite  se- 
ront indiqués. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paii  se 
transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  poureo 
faire  la  visite,  soit  pour  y  entendre  les  témoins, 
il  sera  accompagné  du  g'reffier,  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'en- 
quête a  été  ordonnée. 

Art.  7.  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne 
prononcent  point  en  dernier  ressort,  il  n'y  aura 
lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires  qu'a- 
près le  jugement  détinttif,  et  conjointement  avec 
rappel  de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  ju^ 
geraenls  prépa^atoires  ne  portera  aucun  préjddice 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  fdire  à  cet  é^ard  aucune  pro- 
testation ni  réserve. 

TITRE  Vi. 
Des  jugements  tant  préparatoires  que  définitifs. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  n'auront  point  de 
costume  particulier;  ils  pourront  juger  tous  les 
jours,  même  ceux  de  dimanche  et  de  fête,  le 
matin  et  l'après-midi. 

Art.  2.  Us  pourront  donner  audience  chez  eux  ; 
et  lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux,  ils 
pourront  juger  sur  le  lieu  même  sans  dé3em:(arer. 

Art.  3.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  devant  le  juge  de  paix  et  ses  as- 
sesseurs; et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est 
dû  à  la  justice.  Si  elles  y  manque.it,  le  juge  de 
faix  les  y  rappellera,  d'abord,  par  an  avertissement 
après  lequel,  si  elles  récidivent,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  12  livres. 

Art.  4.  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence 
grave  commise  envers  le  juge  de  paix  person- 
ueliemeot  ou  euvers  les  ass  sseurs  en  foficlions, 
il  en  sera  dressé  procès-teriial;  le  coupable  sera 
envoyé  par  le  juge  de  paix  à  la  maison  d'arrêt  du 
district,  et  sera  jugé  par  le  tribunaldU  district  qui 
pourra  le  condamner  à  la  prison  jusqu'à  huit 
jours,  suivant  la  gravité  du  délit,  et  par  forme 
de  correction  seulement. 

Art.  5.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pour- 
ront ordonner  que  les  pièces  et  actes  dont  les 
parties  se  seront  respectivement  servies  pour  leur 
défense,  leursoient remises, soit  pourles  examiner 
en  présence  df  s  parties,  soit  pour  en  délibérer 
hors  de  la  présence  des  parties,  à  charge  de  pro- 
céder incontinent  à  celte  délibération  et  au  ju- 
gement. 

Art.  6.  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer 
en  l'absence  des  parties,  dans  tous  les  autres  cas 
où  ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  insjin- 
ble  avant  de  former  leur  opinion. 

Art.  7.  Les  parties  seront  tenues  de  faire  juger 
définitivement  leur  cause,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  de  quatre  mois,  après  lequel  l'instance  sera 
périmée  de  droit;  et  le  jugement  que  le  juge  de 
paix  rendrait  sur  le  fond  serait  sujet  à  l'appel, 
uiême  dans  les  matières  où  il  a  droit  de  prononcer 
en  dernier  ressort,  et  annulé  par  le  tribunal  du 
district. 

TITRE  YII. 

Des  minutes   et  de  Vcxpéiltidii  des  jugements» 

Art.  1".  Chaque  affaire,  portée  devant  le  juge 
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de  paix,  à  la  suite  d'une  citation,  sera  enregis- 
Iréc  et  numérotée!  par  le  greffier,  dans  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraptu'  par  le  juge  de 
paix  à  toutes  les  pages;  et  mention  sera  laite  de 
la  date  de  chaque  enregistrement. 

Art.  2.  Il  en  sera  usé  de  môme  pour  toutes  les 
affaires  sur  lesquelles  les  parties  se  présenteront 
volontairement  devant  le  juge  de  paix,  sans  ci- 
tation. 

Art.  3.  Le  greffier  fera  pour  chaque  affaire  une 
minute  détachée  et  particulière,  portant  le  même 
numéro  que  celui  de  l'enregistrement  ci-dessus, 
sur  laquelle  minute  seront  inscrits  successive- 
ment et  à  l'ordre  de  leur  date  tous  les  jugements 
préparatoires,'fous  les  autres  actes  d'instruction 
dans  les  affaires  sujettes  à  l'appel,  et  ensuite  le 
jugement  définitif;  de  manière  que  cette  minute 
présente,  avec  k' jugement,  le  tableau  dei'iustruc- 
tion  qui  l'aura  précédé. 

Art.  4.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en 
liasse  par  le  greffier,  à  mesure  qu'elles  seront 
commencées  ;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  toutes 
celles  dont  les  affaires  seront  définitivement  ju- 
gées, ou  autrement  terminées,  seront  rassem- 
blées en  forme  de  registre.  Ce  registre  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  du  district,  et  il  en  sera 
donné  reconnaissance  au  greffier  du  juge  de  paix 
pour  sa  décharge. 

Art.  5.  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera 
sur  son  registre,  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
premier  ci-dessus,  par  une  note  en  marge  de 
chacune  des  affaires  qui  y  seront  inscrites,  celles 
dont  les  minutes  auront  été  rassemblées  dans  le 
registre  déposé  à  la  fin  de  l'année  au  greffe  du 
tribunal  du  district,  et  celles  dont  les  minutes 
seront  restées  entre  ses  mains.  Il  continuera 
d'être  responsable  de  ces  dernières,  jusqu'à  ce 
que  les  affaires  qu'elles  concernent  ayant  été  ju- 
gées définitivement,  ou  autrement  terminées, 
elles  soient  entrées  dans  un  registre  déposé  au 
greffe  du  tribunal  du  district. 

Art.  6.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'appel  d'un  ju- 
gement définitif,  il  suffira  de  délivrer  ce  juge- 
ment seul  pour  le  faire  mettre  à  exécution  ; 
mais  lorsqu'il  y  aura  appel,  le  greffier  délivrera 
une  expédition  de  la  minute  entière,  contenant 
la  série  des  jugements  préparatoires,  enquêtes, 
procès-verbaux  de  visite  et  autres  actes  qui  ont 
formé  l'instruction  de  l'affaire. 

Art.  7.  Ces  délivrances  seront  faites  sur  papier 
non  limbié,  signées  du  juge  de  paix  et  du  gref- 
fier, scellées  gratuitement  du  sceau  du  juge  de 
paix,  et  ne  seront  sujettes  ni  à  la  formalité,  ni 
à  aucun  droit  de  contrôle. 


TITRE    Vin. 

Des  dépens. 

Art.  l*^"".  Les  dépens,  qui  seront  adjugés  à  la 
paîtie  (lui  aura  gagné  sa  cause,  seront  réduits 
aux  simples  déboursés,  lorsq^iie  celte  partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton,  ou  aura  été  rejirésentée 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  domicilié  dans  le 
canton. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties,  ni 
taxé  en  dépens,  que  les  sommes  ci-après,  sa- 
voir : 

Pour  chaque  notification  de  citation,  ou  signi- 
fication de  jugement,  1  livre; 

Pour  la  délivrance  d'un  jugement  définitif, 
1  livre; 

Pour  chacun  des  jugements  préparatoires,  en- 


quêtes ou  procès-verbaux  de  visite  délivrés  avec 
le  jugement  définitif  en  cas  d'appel,  10  sous; 

Pour  la  délivrance  séparée  d'un  jugement  pré- 
paratoire rendu  contre  une  partie  défaillati le,  au 
cas  de  l'article  2,  du  titr.'  V  ci-ilessus,  15  sous  ; 

Pour  la  vacation  du  greffier,  assistant  le  juge 
de  paix,  loroqu'il  se  transportera  sur  le  lieu, 
1  livre; 

Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art,  lorsqu'ils 
seront  appelés  par  le  juge  de  puix,  s'ils  ont  em- 
ployé la  journée  entière,  y  compris  l'aller  et  le 
retour,  à  chacun  3  livres  ; 

Et  s'ils  n'oiit  employé  qu'un  demi-jour,  à  cha- 
cun i  livre  10  sous. 

Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  der- 
nière taxe,  relativement  aux  gens  de  l'art  d'une 
capacité  plus  distinguée,  qu'il  se  trouverait  forcé 
d'appeler  des  villes  voisines. 

Art.  3.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront 
été  adjugés,  sera  tenue,  lorsqu'elle  requerra  la 
délivrance  d'un  jugement,  de  remettre  au  gref- 
fier les  originaux  de  notification  des  différentes 
citations  qu'elle  aura  fait  faire,  tant  à  sa  partie, 
qu'aux  témoins  ou  aux  gens  de  l'art  :  et  l'expé- 
dition du  jugement  exprimera  le  résultat  de  la 
taxe  des  dépens  qui  lui  seront  dus,  y  compris  le 
coût  de  la  délivrance  et  de  la  signification  du 
jugen)ent. 


TITRE  IX. 

Dispositions  particulières  pour  les  juges  de  paix 
des  villes. 


Art.  1".  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  pré- 
cédents aura  également  lieu  pour  les  juges  de 
paix  des  villes,  à  l'exception  de  ce  qui  va  être 
statué  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront 
trois  jours  au  moins  par  semaine,  auxquels  ils 
vaqueront  à  l'expédition  et  au  jugement  des  af- 
faires conten lieuses  ;  et  cependant  ils  seront 
tenus  d'entendre,  tous  les  autres  jours,  celles  qui 
exigeront  une  plus  grande  célérité,  et  celles  pour 
lesquelles  les  parties  se  présenteraient  volontai- 
rement, sans  citation. 

Art.  3.  Ils  pourront  commettre  un  des  huissiers 
ordinaires  domiciliés  dans  leur  arrondissement, 
ou  au  moins  dans  la  ville,  pour  être  attaché  au 
service  de  leur  juridiction. 

Art.  4.  Le  nombre  des  prud'hommes  pourra 
être  porté  jusqu'à  six  dans  l'arrondissement  de 
chaque  juge  de  paix  :  deux  seront  de  service 
alternativement  tous  les  deux  mois,  et  pendant 
ce  temps  aucun  des  deux  ne  pourra  s'absenter 
sans  s'être  assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le 
remplacer. 

Art.  5.  Les  citations  seront  faites  devant  les 
juges  de  paix  par  le  ministère  de  leur  huissier, 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  une  cedule  du  ju^e  de 
paix;  et  elles  indiqueront  le  jour  et  l'heure  de 
l'audience  à  laquelle  les  parties  devront  compa- 
raître. 

Art.  6.  L'huissier  rapportera  à  chaque  audience 
l(!S  originaux  des  citations  qu'il  aura  faites,  sur 
lesquels  il  appellera  les  causes  ijar  ordre  de  prio- 
rité, suivant  les  dates  des  citations;  et  s'il  y  a 
quelques  affaires  qui  n'aient  pas  été  en  tour 
tt'ôlre  appelées  à  la  première  audience,  elles 
sel  ont  remises  à  la  prochaine,  et  appelées  les 
premières. 
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M.  le  Président  annonce  que  divers  mem- 
bres demandent  la  parole  sur  l'aiticle  1"  du 
titre  1". 

M.  Beliaîs-Conrménll  s'élève  avec  force 
contre  la  proposition  du  comité  de  ne  pas  faire 
écrire  les  dépositions  des  témoins  dans  les  causes 
où  les  juges  de  paix  prononcent  en  dernier  res- 
sort. Il  fait  valoir  le  danger  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie  de  ces  juges  qui  pourraient,  s'ils 
n'écrivaient  pas,  juger  arbitrairement  les  causes 
soumises  à  leur  tribunal. 

M.  I^anjuinaîs  rappelle  l'esprit  de  riDSlitulion 
des  juges  de  paix,  qui  tend  à  abréger  les  forma- 
lités, à  éloigner  l'esprit  judiciaire  et  à  ne  pas 
surcharger  des  contestations  légères  de  tous  les 
fatras  de  la  procédure. 

M.  Prieur  pense  qu'il  est  sage  d'écrire  sommai- 
rement li'S  dépositions  des  témoins  afin  d'éviter 
les  jugements  arbitraires  et  l'impunité  des  pré- 
variciitions  des  juges  de  paix. 

M.  Dcmeunler  répond  que  ce  serait  dénatu- 
rer la  bonne  institution  des  juges  de  paix,  de 
l'assujettir  à  la  formalité  des  procédures  judi- 
ciaires. 

M.  de  LtAchèze  insiste  pour  l'écriture  des 
dépositions  faites  devant  les  juges  de  paix,  pour 
empêcher  qu'on  n'élevât  des  plaintes  contre  leurs 
jugements. 

M.  Rcwbeil  réplique  que  dans  les  procès  qui 
doivent  naître  et  mourir  dans  un  jour,  il  est  né- 
cessaire de  n'en  laisser  aucune  trace  ;  ce  serait 
exposer  à  de  longues  discussions,  à  des  plaidoi- 
ries sur  les  enquêtes  et  livrer  souvent  les  dépo- 
sitions à  la  volonté  des  greffiers. 

M.  Ciiabrond  s'écrie  :  Quel  est  l'objet  de 
récriture  des  enquêtes?  c'est  de  transmettre  à 
d'autres  tribunaux  les  faits  nécessaires  au  juge- 
mentdes procès:  mais  les  procès  formés  devant  les 
juges  de  paix  doivent  finir  à  la  justice  de  paix  ; 
il  n'est  dune  pas  nécessaire  d'écrire  ces  enquêtes. 
D'ailleurs  les  jugements  seront  publics  et  les  par- 
ties, ainsi  que  les  juges  et  assesseurs,  recevront, 
des  témoins,  le  dire  de  la  vérité  de  la  première 
viain.  Les  assesseurs,  étant  présents  aux  témoi- 
gnages, les  connaîtront  mieux  de  la  bouche  des 
témoins  que  lorsque  le  juge  seul  en  aura  fait  la 
rédaction. 

M.  Goupil.  On  pourrait  se  borner  à  ne  faire 
écrire  les  dépositions  que  sur  la  réquisition  des 
parties. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  priorité  pour  l'a- 
mendement qui  tend  à  faire  écrire  les  enquêtes. 

(Deux  épreuves  sont  faites  et  sont  déclirées 
(douteuses.) 

M.  Belzais-Courniénil.  Je  réduis  mon  amen- 
dement et  je  propose  de  dire  que  les  dépositions 
seront  écrites  sommairement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Sommairement  est  ou 
vague  ou  dangereux.  On  écrivait  jusqu'à  présent 
parce  qu'un  juge  était  chargé  de  transmettre  les 
dépositions  à  d'autres  juges;  mais,  ici,  le  juge 
et  les  assesseurs  connaîtront  les  faits  en  ojôme 
temps. 

Vous  avez  établi  la  corapél^nce  supérieure  des 
juges  de  paix  jusqu'à  50  livres;  vous  l'avez  con- 
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fiée  à  trois  hommes  qui  ont  la  connaissance  pra- 
tique des  usages  et  îles  faits  minutieux,  et  les 
plus  fréquents  des  campagnes.  Dans  l'ordre  de 
cette  compétence,  en  dernier  ressort,  dont  les  ju- 
gements sont  absolument  inattaquables,  à  qui  le 
droit  d'écluircir  les  faits  doit-il  appartenir? 

11  est  un  fait  pour  lequel  il  faut  des  témoins  ; 
ils  viennent  dire  aix  juges  et  aux  assesseurs  ce 
qu'ils  ont  vu,  et  en  présence  des  parties.  Alors 
les  juges  et  les  parties  peu  veut  avoir  la  convic- 
tion nécessaire.  L'écriture  est  donc  inutile.  Elle 
serait  môme  dangereuse,  en  ce  qu'au  lieu  de  ju- 
ger sur-le-champ,  ils  passeraient  leur  temps  à 
faire  des  procédures  et  des  enquêtes.  D'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  exempter  les  juges  du  devoir  d'al- 
ler ent(  ndre  les  témoins  sur  les  lieux,  afin  de  ne 
pas  dénaturer  les  faits,  tant  de  fois  dénaturés  et 
changés  dans  les  enquêtes  faites  loin  de  la  maison 
du  juge.  {On  applaudit.) 

Je  me  résume  donc  et  je  dis  que  la  vérité  du 
principe  et  son  application  à  la  justice  de  paix 
sont  que  le  juge  et  ses  assesseurs,  sur  les  contes- 
tations d'objets  de  50  livres,  puissent  décider 
après  avoir  entendu  sur  les  lieux  les  divers  té- 
moins, sans  désemparer. 

M.  Belzais-Courménil  répond  qu'il  ne  res- 
tera alors  aucune  trace  des  dépositions  faites  quel- 
quefois par  de  faux  témoins  qu'il  faudrait  con- 
fondre ou  qui  pourraient  être  un  remède  coQ'.re 
la  prévarication  des  juges. 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

La  questio!i  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  1"  du 
projet  du  comité. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  2,  3,  4  sont  successivement  décré- 
tés sans  opposition. 

M.  Thouret  lit  l'article  5. 

Divers  membres  présentent  des  amendements. 

M.  Goupil  propose  de  commettre  un  greffier 
pour  remplacer  le  premier  en  cas  d'empêche- 
ment. 

Cet  amendenient  est  adopté  et  fondu  dans  l'ar- 
ticle. 

M.  Thouret,  rapporteur,  lit  l'article  6. 

M.  Andrieu  fait  un  amendement  pour  que 
les  céJules  de  citation  et  leurnotification,au  lieu 
du  papier  non  timbré,  qui  est  proposé  par  le  co- 
mité, continuoiil  à  être  écrites  sur  papier  timbré 
dans  les  départements  où  le  timbre  est  établi, 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

L'article,  ainsi  amendé,  est  décrété. 

Les  articles  7,  8,  9  et  10  sont  ensuite  décrétés 
avec  quelques  légers  amendements  consentis  par 
le  rapporteur. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  propose  un  article 
nouveau  pour  être  intercalé  entre  les  articles  7 
et  8,  afin  d'abréger  les  délais  dans  les  cas  très 
urgents. 

Cet  article,  consenti  par  le  rapporteur,  est 
adopté. 

L'article  l**  du  litre  II  est  ensuite  décrété  avec 
amendement. 

M.  Liopoule  propose  d'ajouter  à  l'article  2  une 
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disposiiion  portant  que  les  parties  condamnées 
par  défaut,  devant  le  juge  de  paix,  ne  pourront 
recourir  au  tribunal  supérieur  sans  avoir  reçu 
un  jugement  contradictoire  du  juge  de  paix. 

L'amenlement  est  renvoyé  au  comité  pour  en 
faire  un  rapport  particulier. 

L'article  3  est  discuté  et  adopté  avec  modifica- 
tion. 

M.  Gonpîl  propose  de  réduire  l'article  4  à  la 
rédaction  suivante  : 

«  Il  sera  procédé  au  jugementdéfinitif  aussitôt 
après  la  déposition  écrite  des  témoins.  » 

M.  Lucas  propose  dédire  :  qu'il  sera  procédé 
au  jugement  eu  présence  des  témoins  entendus. 

M.  Thourct,  rapporteur,  accepte  cet  amen- 
dement et  l'article  du  comité,  ainsi  modifié,  est 
décrété. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  décrétés  sans  oppo- 
sition. 

Le  titre  III  ne  souffre  aucune  difficulté  et  les  5 
articles  qui  le  composent  sont  adoptés. 

Le  titre  IV  est  mis  en  discussion,  il  n'éprouve 
qu'un  seul  changement  dans  son  troisième  arti- 
cle. 

Les  titres  V  à  IX  sont  décrétés  avec  quelques 
légers  changements  et  modifications. 

M.  Belzals-Courménll.  Vous  venez  de  dé- 
créter rapidement  une  foule  d'articles  dont  il  est 
bien  difficile  de  saisir  tous  les  rapports.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  fait  une  lecture  complète 
du  décret  que  vous  avez  rendu. 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  cette  lecture 
ainsi  qu'il  suit  : 


TITRE  PREMIER. 
Des  citations. 

Art.  1". 

«  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  sera 
faite  en  vertu  d'une  cédule  du  juge,  qui  énon- 
cera sommairement  l'objet  de  la  demande,  et 
désignera  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

Art.  2. 

«  Le  juge  do  paix  délivrera  cette  cédule  à  la 
réquisition  du  demandeur  ou  de  son  porteur  de 
pouvoirs,  après  avoir  entendu  l'exposition  de  sa 
demande. 

Art.  3. 

«  En  matières  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières, la  cédule  de  citation  sera  demandée  au 
juge  du  domicile  du  défendeur. 

Art.  4. 

«  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  : 

«  i"  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes; 

«  2°  Des  déplacements  de  bornes;  des  usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres 
clôtures,  commises  dans  l'année;  des  entreprises 
8ar  les  €0urs  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 


prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires; 

«  3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes; 

«  4°  13e3  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire. 

Art.  5. 

«  La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera 
faite  à  la  partie  poursuivie,  par  le  greffier  de  la 
municipalité  de  son  domicile,  ou  celui  qui  sera 
commis  pour  le  remplacer,  qui  lui  en  remettra 
copie,  ou  la  laissera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en 
sa  maison,  ou  l'affichera  à  la  porte  de  la  maison^ 
s'il  n'y  a  trouvé  personne.  Le  greffier  fera  men- 
tion du  tout,  signée,  de  lui,  au  bas  de  l'original 
de  la  cédule. 

Art.  6. 

«  Les  cédules  de  citation  et  leur  notification 
seront  écrites  sur  papier  timbré  dans  les  dépar- 
tements où  le  timbre  est  établi,  tant  qu'il  n'en 
n'aura  pas  été  autrement  ordonné,  et  ne  seront 
sujettes  ni  aux  droits  ni  à  la  formalité  du  con- 
trôle. 

Art.  7. 

«  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui 
de  la  notification  de  la  cédule  de  citation  et  le 
jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie 
citée  est  domiciliée  dans  le  canton,  ou  dans  la 
distance  de  quatre  lieues. 

«  Il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs,  si  la 
partie  est  domiciliée  dans  la  distance  depuis 
quatre  lieues  jusqu'à  dix;  au  delà,  il  sera  ajouté 
un  jour  pour  dix  lieues. 

«  Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n'auront 
pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas  au  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  juge 
do  paix  ordonnera  qu'il  soit  rôassigné. 

Art.  8. 

'<  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés 
par  le  juge  de  paix,  dans  les  cas  très  urgents,  où 
il  y  aurait  péril  dans  le  retardement. 

Art.  9. 

'i  Si,  au  jour  de  la  première  comparution.  Je 
défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en  cause, 
le  juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  cita- 
lion,  dans  laquelle  il  fixera  le  délai  de  compa- 
raître relativement  à  la  distance  du  domicile  du 
garant. 

Art.  10. 

«  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en  cause  du 
garaiit,  si  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au 
jour  de  la  première  comparution  du  défendeur;  et 
celle  qui  aurait  été  accordée  demeurera  comme 
non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  au  garant 
à  temps  utile  pour  l'obliger  de  comparaître  au 
jour  indiqué;  sauf  au  défendeur  à  poursuivre 
l'effet  de  la  garantie,  s'il  y  a  lieu,  séparémeût 
de  la  cause  principale. 

Art.  H. 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  et  sans  citation  devant  le  juge 
de  paix,  en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  ju- 
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gement  :  auquel  cas  il  pourra  juger  seul  leur 
différend,  soit  sans  appel  dons  les  matières  où 
sa  compétence  est  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel  dans  celles  qui  excèdent  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort;  et  cela,  encore  qu'il 
ne  lût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison 
du  domicile  du  défendeur,  ni  à  rai.-on  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux.  » 


TlïRli  II. 
De  la  comparution  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  1". 

«  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu 
entre  les  parties,  au  cas  qu'elles  aient  consenti 
de  se  passer  de  citation,  elles  comparaîtront  en 

{)ersotiue,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  devant 
e  juge  (le  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir 
aucunes  écritures,  ni  se  faire  représenter  ou  as- 
sister par  aucunes  des  personnes  qui,  à  quehiue 
titre  que  ce  soit,  sont  attachées  à  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Art.  2. 

«  Si,  après  une  citation  notifiée,  l'une  des 
parties  ne  comparait  pas  au  jour  indiqué,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  à  moins  qu'il  n'y  ail 
lieu  à  !a  réassignation  'iu  défendeur,  au  cas  de 
l'article  7  du  titre  précédent. 

Art.  3. 

«  La  partie  condamnée  par  tléfaut  pourra  for- 
mer opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours 
francs  de  sa  signification,  en  vertu  d'une  cédule 
qu'elle  obtiendra  du  juge  de  paix,  ei  qu'elle  fera 
notifier  à  l'autre  partie,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre 
précédent  pour  les  cédules  de  citation. 

Art.  4. 

«  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  jnger 
une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition, 
ne  sera  plus  reçue  à  former  une  opposition  nou- 
velle, et  les  tribunaux  de  disirici  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  recevoir  l'appel  d'un  jugement 
du  juge  de  paix,  lorsqu'il  aura  été  rendu  par 
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défaut,   si  ce  n'est  qu'il  fut  en  coutraventioa  à 
l'article  7  du  titre  VI  ci-après. 


Art.  5. 

«  Si  un  absent  est  condamné  par  un  premier 
jugement  rendu  par  défaut,  le  délai  de  l'opposi- 
tion sera  prorogé  par  le  juge  de  paix,  soit  d'of- 
lice,  s'il  connaît  par  lui-même  la  justice  de 
cette  prorogation,  soit  sur  les  repré-seutations 
qui  lui  seroul  faites  au  nom  de  l'absent;  et  dans 
le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée 
d'office  ni  demandée,  l'absent  pourra  encore  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  jon  oppusiuon 
re^ue,  en  justifiant  que  son  absence  a  ité  telle 
qu'il  n'ait  pas  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

Art.  6. 

«  Lorsque  les  deux  partit  s,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  comparaîtront,  elles  seront  eiileudues 
contiadictoirement  par  elks-ii,èmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  jusée 
sur-le-champ,  si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
se  trouveut  suflisammeot  instruits. 
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«  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-champ,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'entier 
éclaircissement  de  la  cause,  soit  d'accorder  à  une 
des  parties  un  délai  pour  présenter  des  piècrs  dont 
elle  ne  se  trouverait  i>as  saisie,  soit  d'ordonner 
une  en  iuêle,  ou  la  visite  du  lieu  conteniieux.  » 


TITRE  III. 
Des    enquêtes. 

Art.  1". 

«  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  qui  soient 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent  la  véri- 
licalio.i  utile  et  admissible,  le  juge  de  paix  avertira 
les  parties  qu'il  y  u  lieu  de  procéder  par  enquête, 
et  les  interpellera  de  déclarer  si  eiles  veulent 
faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins. 

Art.  2. 

«  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  requerront  d'être  admises  à  faire 
preuve  pur  témoiiis,  le  juge  de  paix,  de  l'avis  de 
ses  assesseurs,  ordouuera  la  preuve  et  en  fixera 
précisément  l'objet. 

Art.  3. 

«  Les  témoins  seront  toujours  entendus  en  pré- 
sence des  deux  parties,  à  moins  que  l'une  d'elles 
ne  soit  défaillante  au  jour  ludique  pour  leur  audi- 
tion; et  elles  pourront  fournir  leurs  reproches, 
soit  avant,  soit  après  les  dépositions. 

Art.  4. 

«  Il  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussitôt 
après  l'audition  des  témoins,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  écrire  la  prestation  de  serment  des 
témoins,  les  reproches  ni  les  dépctsitions  dans  les 
causes  où  le  juge  de  paix  prononce  en  dernier 
ressort,  mais  les  uns  ei  les  autres  seront  écrits 
par  le  greffier  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel. 
Dans  les  première-,  les  assesseurs  se.''ont  toujours 
présents  à  l'audition  des  témoins,  et  dans  les 
secondes,  ils  pourront,  à  volonté,  ou  y  assister 
ou  s'en  abstenir. 

Art.  5. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile 
pour  que  les  dépositions  des  lé  noios  soient  faites 
et  entendues  avec  plus  dt;  sûreté,  spécialement 
dans  les  actions  pour  déplaceuient  de  bornes,  pour 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fosses,  cours 
d'eau,  le  juge  lie  paix  sera  tenu  de  se  transporter 
sur  le  lieu  et  d'ordonner  que  les  témoins  y 
seront  entendus. 


TITRE  IV. 
Des  l'isites  de  lieu  et  des  appréciations. 

Art.  1". 

«  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des 
lieux  dans  les  cas  d'entreprisps,  de  dommages,  de 
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dégradations  et  autres  de  celte  nature,  soit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  et  des  dommage- 
ments  demandés,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs 
ordonneront  que  le  lieu  contentieux  sera  visite 
par  eux,  eu  présence  des  parties. 

Art.  2. 

«  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent 
que  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige 
des  connaissances  qui  leur  soient  étrangères,  ils 
ordonneront  que  des  gens  de  l'art,  qu'ils  nomme- 
ront par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec 
eux  et  leur  donneront  leur  avis. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront 
concouru  au  jugement  qui  ordonne  la  visite,  ou 
l'un  d'eux,  ne  se  trouveraient  pas  sur  le  lieu 
contentieux  au  jour  et  à  l'heure  indiques,  le  juge 
de  paix  appellerait  un  ou  deux  assesseurs  pris 
parmi  les  prud'hommes  nommés  dans  la  munici- 
palité du  lieu  où  se  fera  la  visite. 

Art.  4. 

c  II  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le 
procès-verbal  de  visite,  ni  l'avis  des  gens  de 
l'art,  dans  les  causes  où  le  juge  de  paix  peut 
prononcer  en  dernier  ressort  ;  ils  seront  écrits 
par  le  greflier,  seulement  dans  les  causes  sujettes 
a  l'appel.  » 

TITRE  V. 
Des  jugements  préparatoires. 

Art.  1". 

«  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion, rendu  contradictoirement  entre  les  parties, 
et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera  délivré  à 
aucune  d'elles,  mais  sa  prononciation  vaudra  si- 
gnitication  :  elle  vaudra  aussi  intimation  dans  le 
cas  où  le  jugement  ordonnera  une  opération  à 
laquelle  les  parties  devront  être  présentes,  et 
elles  en  seront  averties  par  le  juge  de  paix. 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été 
rendu  par  défaut  contre  une  des  parties,  ou  lors- 
qu'aprés  s'être  défendue  contradictoirement,  elle 
n'aura  pas  été  présente  à  la  prononciation  du  ju- 
gement, la  partie  qui  l'aura  obtenu  se  le  fera 
délivrer  par  extrait,  6t  sera  tenue  de  le  faire  no- 
tilier  à  l'autre  partie,  avec  sommation  d'être  pré- 
sente à  l'opération  ordonnée. 

Art.  3. 

«  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une 
enquête,  il  fixera  le  jour,  le  lieu  et  l'Iieure  de  la 
comparution  des  témoins.  Le  juge  de  paix  déli- 
vrera aussitôt  aux  parties  qui  auront  requis  la 
preuve,  une  cédule  de  citation  pour  faire  venir 
leurs  témoins,  dans  laquelle  la  mention  du  jour, 
du  lieu  et  de  l'heure  de  la  comparution  sera 
réitérée. 

Art.  4. 

«  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  lieu  contentieux,  il  indiquera  de  même  le 


jour  et  l'heure  où  le  juge  de  paix  et  les  assesseMS 
s'y  transporteront,  et  où  les  parties  devront  s'y 
trouver  présentes. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  au- 
ront nommés  des  gens  de  l'art  pour  faire  la  visite 
avec  eux,  aux  termes  de  l'article  2  du  titre  pré- 
cédent, le  ju?e  de  paix  délivrera  à  la  partie  pour- 
suivante, ou  à  toutes  les  deux,  si  elles  le  requiè- 
rent également,  une  cédule  de  citation  pour  faire 
venir  h  s  experts  nommés,  dans  laquelle  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  la  visite  seront  indiqués. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite,  soit  pour  y  entendre  les  témoins, 
il  sera  accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'en- 
quête a  été  ordonnée. 

Art.  7. 

«  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne  pro- 
noncent point  en  dernier  ressort,  il  n'y  aura  lieu 
à  l'appel  des  jugements  préparatoires  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  jugements 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  faire,  à  cet  égard,  aucunes  protesta- 
tions ni  réserves.  » 


TITRE  VI. 
Des  jugements  tant  préparatoires  que  définitifs. 

Art.  !•'. 

«  Les  juges  de  paix  n'auront  point  de  costume 
particulier  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  dimanche  et  de  fêle,  le  malin  et 
l'après-midi. 

Art.  2. 

«  lis  pourront  donner  audience  chez  eux,  en 
tenant  les  portes  ouvertes;  et  lorsqu'ils  iront 
visiter  le  lieu  contentieux,  ils  pourront  juger  sur 
le  lieu  môme  sans  désemparer. 

Art.  3. 

«  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs, et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû 
à  la  justice.  Si  elles  y  manquent,  le  ju^e  de  paix 
les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement, 
après  lequel,  si  elles  récidivent,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  6  livres  avec  l'affiche  du  juge- 
ment. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence 
grave  commise  envers  le  juge  de  paix  personnel- 
lement, ou  envers  les  assesseurs  en  fonctions,  il 
en  sera  dressé  procès-verbal  ;  le  coupable  sera 
envoyé  par  le  juge  de  paix  à  la  maison  d'arrêt  du 
district  et  sera  jugé  par  le  tribunal  de  district 
qui  pourra  le  condamner  à  la  prison  jusqu'à  huit 
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jours,  suivant  la  gravité  du  délit, et  par  forme  de 
correction  seulement. 

Art.  5. 

«  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pourront 
ordonner  que  les  pièces  et  actes  dont  les  parties 
se  seront  respectivement  servies  pour  leur  dé- 
fense, leur  soient  remises,  soit  pour  les  examiner 
en  présence  des  parties,  soit  pour  en  délibén  r 
hors  de  la  présence  des  parties,  à  charge  de  pro- 
céder incontinent  à  celte  délibération  et  au  ju- 
gement. 

Art.   6. 

«  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en 
l'absence  des  parties,  dans  tous  les  autres  cas  oii 
ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble 
avant  de  former  leur  opinion. 

.\rt.   7. 

«  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leur 
cause  en  état  d'être  jugée  définitivement,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jour 
de  la  notification  de  la  citation,  après  lequel  l'ins- 
tance sera  périmée  de  droit,  et  l'action  éteinte  : 
le  jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  ensuite 
sur  le  fond  serait  sujet  à  l'appel,  même  dans  les 
matères  où  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort,  et  annulé  par  le  tribunal  du  district.  » 

TITRE  VII. 
Des  minutes  et  de  Vexpédilion  des  jugements. 

Art.  1". 

«  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de  paix, 
à  la  suite  d'une  citation,  sera  enregistrée  et  nu- 
mérotée par  le  greftier,  dans  un  registre  tenu  à 
cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  à 
toutes  les  pages;  et  mention  sera  faite  de  la  date 
de  chaque  enregistrement. 

Art.   2. 

«  11  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  les  parties  se  présenteront  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix,  sans  citation. 

Art.   3. 

«  Le  greffier  fera  pour  chnque  affaire  une  mi- 
nute détachée  et  particulière,  portant  le  même 
numéro  que  celui  de  l'enregistrement  ci-dessus, 
sur  laquelle  minute  seront  inscrits  successive- 
ment et  à  l'ordre  de  leur  date,  tous  les  jugements 
préparatoires,  tous  les  autres  actes  d'instruction 
dans  les  affaires  sujettes  à  l'appel,  et  ensuite  le 
jugement  définitif;  de  manière  que  cette  minute 
présente,  avec  le  jugement,  le  tableau  de  l'ins- 
truction  qui  l'aura  précédé. 

Art.   4. 

t  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par 
le  greffier,  à  mesure  qu'elles  seront  commen- 
cées; et  à  la  fin  de  chaque  année,  toutes  celles 
dont  les  affaires  seront  définitivement  jugées,  ou 
autrement  terminées,  seront  rassemblées  en  forme 
de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  du  district,  et  il  en  sera  donné  recon- 
naissance au  greffier  ilu  juge  de  paix  pour  sa  dé- 
charge. 


Art.   5. 


«  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son 
registre,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  premier 
ci-des--u?,  par  une  note  en  marge  de  chacune 
des  affaires  qui  y  seront  inscrites,  celles  dont  les 
minutes  auront  été  rassemblées  dans  le  registre 
déposé  à  la  fin  de  Tannée  au  gr.ffe  du  tribunal 
du  district,  et  celles  dont  les  minutes  seront  res- 
tées entre  ses  mains.  Il  continuera  d'être  res- 
ponsable de  ces  dernières,  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  qu'elles  concernent  ayant  été  jugées  défi- 
nitivement, ou  autrement  terminées,  elles  soient 
entrées  dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district. 

Art.   6. 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'appel  d'un  jugement 
définitif,  il  suffira  de  délivrer  ce  jugement  seul 
pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  lorsqu'il 
y  aura  appel,  le  gn  ffier  délivrera  une  expédition 
de  la  minute  entière,  contenant  la  série  des  ju- 
gements préparatoires,  enquêtes,  procès-verbaux 
de  visite  et  autres  actes  qui  ont  formé  l'instruc- 
tion de  l'affaire. 

Art.   7. 

«  Ces  dHivrances  seront  signées  du  juge  de 
paix  et  du  greffier,  scellées  gratuitement  du 
sceau  du  juge  de  paix,  et  ne  seront  sujettes  ni  à 
la  formalité,  ni  à  aucun  droit  de  contrôle. 

Art.  8. 

«  Les  directoires  de  district  feront  graver  des 
sceaux,  portant  un  écu  oval,  sur  lequel  seront 
écrits  ces  mots  :  Juge  de  paix,  avec  le  nom  du 
canton  en  entourage,  entre  l'écu  et  le  cordon  du 
sceau,  et  ils  remettront  deux  de  ces  sceaux  à 
chacun  des  juges  de  paix.  » 

TITRE  VIII. 
Des    dépens. 

Art.  !•'. 

«  Les  dépens,  qui  seront  adjugés  à  la  partie  qui 
aura  gagné  sa  cause,  seront  réduits  à  ceux  qui 
seront  ci-après  réglés,  lorsque  celte  partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton,  ou  aura  été  repré- 
sentée par  un  fondé  de  pouvoirs,  domicilié  dans 
le  canton. 

Art.  2. 

u  II  ne  pourra  être  exigé  des  parties,  ni  taxé 
en  dépens,  que  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

«  Pour  chaque  notification  de  citation,  ou 
signification  de  jugement,  1  livre; 

«  Pour  la  délivrance  d'un  jugement  définitif, 
1  livre; 

«  Pour  chacun  des  jugements  préparatoires, 
enquêtes  ou  procès-verbaux  de  visite,  délivrés 
avec  le  jugement  définitif  eu  cas  d'appel , 
10  sous  ; 

«  Pour  la  délivrance  séparée  d'un  jugement 
préparatoire  rendu  contre  une  partie  défaillante 
au  cas  de  l'article  2  du  titre  V  ci -dessus, 
15  sous; 

«  Pour  la  vacation  du  greffier  assistant  le  juge 
de  paix  lorsqu'il  se  transportera  sur  le  lieu, 
1  livre; 

>  Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art,  lorsqu'ils 
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Bsront  appeU^s  par  le  juge  de  paix,  s'ils  ont  em- 
ployé la  journée  entière,  y  compris  l'aller  et  le 
retour,  à  ciiaciin  3  livres; 
El  s'ils  n'ont  employé 
chacun  1  livre  10  sous. 


qu'un    demi-jour,    à 


«  Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  celte 
dernière  taxe  relalivemenl  aux  gens  de  l'art 
d'une  capacité  plus  distinguée. 

Art.  3. 

«  Les  notifications  des  citations  aux  témoins 
ou  aux  gens  de  l'art,  s'ils  sont  domiciliés  dans 
la  même  municipalité,  seront  faites  par  le  greffier 
de  cette  municipalité  :  il  sera  payé  et  taxé 
20  sols  pour  la  première  de  ces  notiTica lions,  et 
dix  FOUS  pour  chacune  des  nolificiitions  subsé- 
quentes, faites  à  des  domiciles  différents. 

«  Si  les  témoins  ou  les  gens  de  l'art  sont  do- 
miciliés en  plusieurs  municipalités,  les  citations 
pourront  être  laites  ou  par  les  greffiers  de  ces 
munici|)alités,  chacun  dans  son  territoire,  ou  par 
un  h!iissier  exploitant  dans  toutes  :  il  sera  payé 
et  taxé  de  môme  20  sous  pour  la  première  noti- 
fication faite  en  chaque  municipalité,  el  10  sous 
pour  chacune  des  notifications  fiilesà  des  domi- 
ciles différents  dans  l'éleiiduc  de  la  même  muni- 
cipalité. 

Art.  4. 

«  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été 
adjugés  sera  tenue,  lorsqu'elle  requerra  la  déli- 
vrance d'un  jugement,  de  remettre  iiu  greffier 
les  originaux  de  notification  des  différente?  cita- 
tions qu'elle  aura  fait  faire,  tant  à  sa  partie, 
qu'aux  témoins  ou  aux  gens  de  l'art;  et  l'expé- 
dition du  jugement  exprimera  le  résultat  de  la 
taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés  par  le  juge, 
y  compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signi- 
ricalion  du  jugement. 


TITRE  IX. 


l 


Dispositions  particulières  pour  les  juges  de  paix 
des  villes. 


Art.  !«'•. 

«  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédents 
aura  également  lieu  pour  les  juges  de  paix  tant 
des  villes  que  des  campagnes,  à  l'exception  des 
dispositions  suivantes,  qui  ne  concernent  que 
les  juges  de  paix  des  villes. 

Art.  2. 

«  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront 
trois  jours  au  moins  par  semaine,  auxquels  ils 
vaqueront  à  l'expéJiiion  et  au  jugement  des 
affaires  contentieuses;  et  cependant  ils  seront 
tenus  d'entendre  tous  les  autres  jours  celles  qui 
exigeront   une   plus  grande  célérité,  et   celles 

Ï»our  lesquelles  les  parties  se  présenteraient  vo- 
ODtaiFemeat,  sans  citation. 

Art.    3. 

«  Ils  pourront  commettre  un  des  huissiers 
ordinaires,  domiciliés  dans  leur  arrondissement, 
ou  au  moins  dans  la  ville,  pour  être  attaché  au 
service  de  la  juridiction. 

Art.   4. 
«    Le  nombre  de  prud'hommes  pourra  être 


porté  jusqu'à  six  dans  l'arrondissement  de  cha- 
que juge  de  paix  :  deux  seront  de  service  alter- 
nativement tous  les  deux  mois,  el  penilant  ce 
temps  aucun  des  deux  ne  pourra  s'absenter  sans 
s'être  assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le  rem- 
placer. 

Art.  5. 

«  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges 
de  paix  par  le  ministère  de  leur  huissier,  dans 
la  forme  ordinaire  des  exploits,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  une  cédule  du  juge  de  paix, 
et  elles  indiqueront  le  jour  et  l'heure  de  l'au- 
dience à  laquelle  les  parties  devront  compa- 
raître. 

Art.  6. 

«  L'huissier  rapportera  à  chaque  audience  les 
originaux  des  citations  qu'il  aura  faites,  sur 
lesquelles  il  appellera  les  causes  par  ordre  de 
priorité,  suivant  les  dates  des  citations  ;  et  s'il  y 
a  quelques  affaires  qui  n'aient  pas  été  en  tour 
d'être  appelées  à  la  première  audience,  elles 
seront  remises  à  la  prochaine,  et  appelées  les 
premières.   » 

M.  le  Président,  après  avoir  pris  les  voix, 
proîionce  que  le  décret  tel  qu'il  vient  d'être  lu 
est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  14  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Treîlliard,  ex-président,  remplace  au  fau- 
teuil, le  président  en  exercice,  absent. 

Le  sieur  Coq,  serrurier,  fait  hommage  à  l'As- 
gembléj  d'une  serrure  de  son  invention  qu'il 
offre  d'appliquer  aux  archives  et  au  coffre  des- 
tiné à  renfermer  les  ustensiles  qui  auront  servi 
à  la  fabrication  des  assignats. 

L'Assemblée  recoilcet  hommage  avec  satisfac- 
tion el  ordonne  qu'il  en  eera  fait  mention  dans 
son  prùcès-verbal. 

Elle  permet  au  sieur  Coq  d'assister  à  la  séance. 

Il  est  donné  lecture  de  deux  dénonciations  :  la 
première,  d'un  imprimé  séditieux  déféré  à  l'As 
semblée  nationale  par  la  municipalité  d'Âuxerre; 
la  seconde,  faite  par  le  procureur  de  la  commune 
d'Auteuil,  près  de  Montfort,  contre  le  sieur 
Bidault,  curé  d'Auteuil,  qui  refuse  obstinément 
de  lire  les  décrets  au  prône. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  ces  deux  dé- 
nonciations au  comité  des  recherches. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  de  liquidation  d'examiner  quelle  indem- 
nité et  quelle  gratilication  M.  l'abbé  de  Mandre 
doit  obtenir  pour  la  machine  très  ingénieuse  et 
très  utile  qui  a  été  mise  sous  vos  yeux.  En  1782, 


(I)  CeUc  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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'aille  dtî  cette  invention,  il  a  fait  remonter  la 
Moselle  à  an  grand  bateau  chargé.  Appelé  par 
M.  Malouel  à  Toulon,  il  l'a  employée  avec  .-uccès 
au  curemcntdu  ba,-sin.  Il  a  depui?,  et  par  ordre 
du  gouvernement,  donné  à  sa  machine  une  plus 
grande  perleclion.  Dans  toutes  les  circonstances, 
ses  expériences,  se»  travaux,  ses  voyages  ont  été 
à  ses  frais.  Sa  fortune  n'était  pa^  considérable  : 
il  a  trouvé  des  amis  et  des  secours;  sa  famille  l'a 
cautionné;  entin  sa  dépense  s'élève  à 200,000  li- 
vres. Vous  lui  avez  déjà  accordé  une  gratilication 
provisoire  de  3,000  uvres.  Votre  comité  se  borne 
à  vous  proposer  d'ordonner  que  cette  machine 
sera  gravée,  et  laisse  à  votre  sagesse  à  détermi- 
ner la  somme  que  M.  l'abbé  de. Mandre  est  endroit 
d'obtenir  de  votre  justice. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  propose  d'allouer  une 
indemnité  de  90,000  livres  à  M.  de  Mandre. 

M.  Rewbcll.  Lu  première  chose  à  faire  serait, 
je  crois,  de  s'assurer  de  l'utilité  de  la  découverte. 

M.  CaïuHs.  J'observe  qu'il  n'y  a  d'affecté  aux 
gratifications  qu'un  crédit  de  2,000,000,  sur  les- 
quels les  veuves  et  les  enfants  des  citoyens  tués 
devant  Nancy,  les  vainqueurs  de  la  B:istille  et 
autres  ont  des  droits.  Je  propose  donc  de  ren- 
voyer M.  l'abbé  de  Mandre  au  comité  des  pen- 
sions en  lui  accordant  une  nouvelle  provision  de 
3,000  livres 

Mw  Dionis  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  ma- 
chine du  sieur  abbé  de  Mandre  sera  renvoyée  à 
l'académie  des  sciences  pour  en  constater  la 
nouveauté  et  l'utilité;  que  le  rapport  de  l'aca- 
démie des  sciences  sera  remi-  au  comiié  des 
pensions,  et  que  cependant  il  cera  accordé  au 
«eur  abbé  de  Mandre  une  nouvelle  provisiufi 
de  3,000  livres.  » 

M.  le  Présifieut.  M.  de  Menou  a  la  parole 
pour  re  ;dre  compte  de  l'affaire  de  quatre  officiers 
du  régiment  de  Bretagne. 

M.  de  Menon,  au  nom  du  comité  militaire.  Au 
mois  d'août  1789  une  chanson  courut  parmi  les 
officiers  du  régiment  de  Bretagne,  en  garnison  à 
Briançon.  Il  s'agissait  d'une  aventure  galante. 
M.  Morel,  sous-lieutenant,  se  crut  désigné  par 
cette  expression  géant  informe.  Le  lendemain  il 
trouva  des  vers  significatifs  sous  sa  serviette.  Il 
s'en  plaignit.  M.  de  Coetlosquet,  colonel,  assembla 
les  officiers,  fit  déclarer  la  chanson  déshonorante 
et  exigea  ce  serment:  «  Je  jure  par  l'honneur, 
et  par  le  respect  qu'on  doit  aux  dames,  que  je  ne 
suis  pas  l'auteur  de  la  chanson.  »  On  découvrit 
que  M.  d'Honières  l'avait  faite.  Le  colonel  lui 
demanda  sa  démission  et  lui  fit  donner  sa  parole 
d'honneur  de  ne  pas  dire  la  cause  de  sa  n  traite 
et  de  ne  pas  se  venger  de  M.  Morel.  M.  d'Honiè- 
res se  retira.  Une  correspondance,  violée  pendant 
une  maladie  très  dangereuse,  apprit  le  secret 
qu'il  avait  juré  de  garder,  et  les  lieutenants  de- 
mandèrent que  cet  oflicier  rentrât  au  régiment. 
Le  colonel  punit  cette  demande,  en  faisant  en- 
fermer au  secret  MM.  Roubens  et  Bol  lard  frères, 
lieutenants.  L'un  de  MM.  Bollard  était  depuis 
longtemps  malade,  le  chirurgien-major  lui  or- 
donna des  bains  de  rivière:  le  colonel  fit  jeter 
M.  Bollard  dans  un  cachot.  Après  une  détention 
de  neuf  mois,  ces  trois  officiers  obtinrent  leur 


liberté  en  donnant  leur  démission.  Tels  sont  les 
faits  de  cette  affaire.  Je  ne  me  permettrai  aucune 
réflexion;  j'observerai  seulement  que  si  la  force 
publique  repose  sur  la  subordination,  les  chefs 
qui  abusent  de  leur  autorité"'  ne  vous  paraîtront 
pas  exempts  de  reproches.  Le  comité  militaire 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

••  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  d'ordonner  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale, qui  entendra  les  réclamations  des  sieurs 
Michel  Bonnard,  Gabriel  Bonnard,  Raphaël  Rou- 
bin  a  Alexandre  d'Honières,  officiers  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Bretagne,  et  les  jugera  sui- 
vant les  nouvelles  formes  décrétées  pour  les 
délits  militaires.  »  (Adopté.) 

M.  Gossin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  13  octobre 
au  soir. 

Un  membre  observe  que  le  premier  des  articles 
décrétés  dans  cette  séance,  sur  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  laïcs  des  dîmes  inféodées^ 
n\st  point  exactement  rédigé,  et  qu'il  s'y  trouve 
une  disposition  au  delà  de  ce  qui  a  "été  dé- 
crété. 

M.  Cbasset,  rapporteur  du  comité  ecclésiasti- 
que, rend  compte  de  cette  circonstance,  et  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  la  dis- 
cussion des  dispositions  additionnelles,  les  adopte, 
et  ordonne  que  l'article  sera  définitivement  ré- 
digé dans  les  termes  suivants: 

Art.  1". 

«  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  des 
dîmes  inféodées,  français  ou  étrangers,  sera  ré- 
glée sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur 
produit  pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du 
denier  vingt  pour  celles  réduites  en  argent  par 
des  abonnements  irrévocables.  « 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  biens 
nationaux  à  vendre  ou  à  conserver,  sur  leur  ai- 
ministration  et  sur  Vindemnité  de  la  dîme  in- 
féodée. 

M.  Chasset,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  5  à  17,  du  titre  V,  qui  sont  adoptés,  après 
une  courte  discussion, dans  les  termes  suivants: 

Art.  5. 

«  Ceux  à  qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient  léga- 
lement acquises,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au 
profil  de  i'église,  auront  droit  à  l'indemnité. 

Art.  6. 

«  Los  propriétaires  remettront  dans  le  mois,  à 
compter  de  ta  publication  du  présent  décret, 
sous  le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du 
district  où  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs 
dîmes,  leurs  uaux  et  leurs  titres  de  propriété; 
au  surplus,  les  dispositions  des  articles  3,  6,  7  et 
8  du  litre  111  du  décret  sur  les  droits  féodaux  au- 
ront leur  exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 

Art.  7. 

«  S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'arti- 
cle 5,  ils  remettront,  avec  leurs  titres  de  pro- 
priété, un  état  des  pièces  de  terres  produisant  des 
fruits  décimables,  eu  les  indiquant  par  tenants  et 
aboutissants,  et  en  dénommant  les  possesseurs. 
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ArL  8. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  Femblables  fi  ceux 
ci-devant  menlionnés,  le  direcloire  du  district 
prendra  les  observations  des  municipalités,  don- 
nera son  avis;  ensuite,  le  directoire  du  dépar- 
tement statuera  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout  se 
fera  dans  deux  mois  après  l'expiriition  du  délai 
ci-devant  fixé. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  oii  il  n'y  aiirait  aucuns  baux,  tels 
que  celui  ci-devant  menlionnés,  il  sera  procédé 
à  une  estimation  par  experts,  conformément 
aux  articles  13,  14,  15,  16  et  17  du  décret  du 
3  mai,  concernant  les  droits  féodaux;  pour  cette 
estimation,  un  des  experts  seracboisi  parle  pro- 
cureur-syndic du  district,  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire ;  s'il  est  besoin  d'un  tiers  expert,  il  sera 
choisi  par  le  directoire  du  département.  L'esti- 
mation faite,  le  directoire  du  district  prendra  les 
observations  des  municipalités,  donnera  son  avis, 
et  le  directoire  du  déparlement  statuera  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  10. 

«  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  dé- 
duction sera  faite  sur  la  valeur  de  la  dîme  du 
capital  de  la  portion  congrue,  même  de  ce  qui  est 
payable  pour  cette  année  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791;  savoir  :  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  et  de  700  livres  pour 
les  vicaires  aclueilement  existants.  11  sera  pareil- 
lement fait  déduction  du  capital  et  de  toutes  les 
autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin, 
même  des  réparations;  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  inféodées 
étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement,  et 

Ear  insuffisance  de  celles  ecclésiastiques  et  des 
iens  qui  y  étaient  sujets,  ou  lorsqu'elles  les  sup- 
portaient concurremment,  soit  avec  celles-ci,  soit 
avec  lesdils  biens.  Les  mêmes  déductions  n'au- 
ront lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  les 
dîmes  iiiféodées  auraient  pu  être  tenues  après 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits 
biens. 

Art.  11. 

«  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds,  à  condition  d'acquitter  la  portion 
congrue,  ou  d'autres  charges  relatives  au  ser- 
vice divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quel- 
ques redevances  ou  réfusions,  verseront  dans  trois 
mois,  dans  la  caisse  du  district,  le  capital  de  ce 
dont  ils  étaient  tenus  ;  savoir  :  sur  le  pied  du 
denier  vingt  pour  ce  qu'ils  devaient  en  argent, 
et  pour  ce  qu'ils  devaient  en  denrées  sur  le  pied 
denier  vingt-cinq,  suivant  l'estimation  qui  eera 
faite  pour  ces  derniers  objets  ;  ou  bien  ils  seront 
tenus  de  renoncer  auxdils  biens-fonds;  ce  qu'ils 
opteront  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens 
seront  dès  lors  déclarés  nationaux,  et  mis  en 
vente  sans  délai. 

Art.  12. 

«  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  précéiient,  ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital  des  charges 
qui  leur  auront  été  imposées  sur  le  même  pied 
que  ci-dessus. 

Alt.  13. 
«  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les 


dîmes  insolites  dont  les  propriétaires  ne  justilie- 
raient  pas  d'une  possession  de  40  ans. 

Art.  14. 

«  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  l'indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  au  Trésor  public, 
ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoique 
tenues  en  foi  et  hommage,  seraient  justifiées  par 
titres  être  dues  comme  le  prix  de  la  conces- 
sion du  fonds;  en  ce  cas,  les  redevables  seront 
tenus  de  les  racheter  eux-même?,  suivant  le  mode 
et  le  taux  réglés  pour  le  champart  par  le  décret 
du  3  mai  dernier,  concernant  les  droits  féo- 
daux; et  jusqu'au  rachat,  ils  seront  tenus  de  les 
payer. 

Art.  15. 

«  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui 
prétendraient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets 
à  la  dîme,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur 
indemnité;  mais  ils  continueront  de  les  per- 
cevoir, le  cas  échéant,  contre  les  redevables  de 
la  dîme,  sauf  à  ces  derniers  leurs  exceptions  et 
défenses  au  contraire,  et  sauf  à  eux  à  racheter 
lesdits  droits,  en  cas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

Art.  16. 

«  Les  ci-devant  propriétaires  de  fiefs  qui  étaient 
autorisés  par  la  loi,  ou  par  litres,  à  percevoir 
des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  de  la  pro- 
priété de  la  dîme  inféodée,  seront  indemnisés 
de  ces  droits  par  les  propriétaires  de  la  dîme, 
suivant  le  taux  et  le  mode  réglés,  et  en  se  sou- 
mettant à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
3  mai  dernier,  concernant  les  droits  féodaux. 

Art.  17. 

«  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avec  le  champart, 
le  ferrage,  l'agrier  ou  autres  redevances  de  cette 
nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant 
payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  ancien- 
nement :  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'an- 
cienne quotité,  elle  sera  réduite  à  celle  réglée 
par  la  coutume  ou  l'usage  des  lieux.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  près  de  dix 
heures  du  soir. 


ANNEXE 


A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  14  OCTOBRE  1790. 

Nota.  Nous  annexons  à  la  séance  de  ce  jour, 
ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  les  procès-verbaux 
de  l'Assemblée  nationale,  le  document  qui  suit  : 

Rapport  d<îMM.  DuvEYRiER  et  B.-C.  Gaiiieh,  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  pour  Vexécution 
des  décrets  de  ï Assemblée  nationale,  relatifs  aux 
troubles  de  Nancy,  remis  à  M.  de  La  Tour-du- 
Pin,  ministre  de  la  guerre,  le  jeudi  14  octobre 
1790.  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale.) 


AU  ROI. 


Sire, 


Chargés  par  Votre  Majesté  de  l'exécution  des 
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dccrels  de  l'Assemblée  national»»,  relatifs  aux 
troubles  de  Nancy,  lious  soiïimes  partis  dans  la 
nuit  du  3  au  4  sejitembre,  afcompagnés  de 
MM.  Renoi-Victor  Gaillard  et  Charles-Pierre  Leroi, 
avocats,nos  amis,  qui  ont  bien  voulu  exercer  près 
de  rous  les  fonctions  de  secrétaires,  et  dont  le 
zèle,  la  prudence  et  les  bons  principes  ont  été 
d'une  grande  utilité  aux  intérêts  publics  qui  nous 
étaient  confiés. 

Notre  mission  avait  deux  objets  : 

Maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Nancy; 
et  prendre  l'inforniation  exacte  des  faits  qui  doi- 
vent conduire  à  la  punition  des  coupables,  de 
quelque  grade,  rang  et  état  qu'ils   puissent  être. 

Sur  le  premier  objet,  sur  le  maintien  delà  tran- 
quiililé,  Votre  Majtsté  daignera  apprendre  ce  que 
nous  avons  fait,  lorsqu'il  nous  aura  été  possible 
d'exposer  ce  que  nous  avions  à  faire. 

Le  second  objet  était  aussi  ie  plus  pénible  de 
notre  longue  et  délicate  mis?ion. 

Développer  tous  los  faits  qui  ont  préparé,  cono- 
mencé,  propagé  le  désordre,  et  conduit  enfin  la 
garnison  de  Nancy  aux  derniers  excès  de  la  ré- 
volte; discerner  les  causes  de  celte  longue  et  fu- 
neste agitation  ;  diriger  l'œil  de  la  justice  sur  les 
vrais  coupables;  provoquer  la  censure  des  fautes 
et  la  punition  des  crimes  :  cette  tâche  n'a  point 
effrayé  notre  zèle,  et  nous  osons  assurer  Votre 
Maj'Sté  que  notre  désir  le  plus  ardent  a  été  de 
connaître  la  vérité,  comme  notre  plus  ferme  ré- 
solution est  de  la  dire. 

Nous  avons  fait,  pour  trouver  cette  vérité  pré- 
cieuse, tout  ce  qui  était  humainement  possible. 

Après  avoir  reçu  de  la  municipalité  et  du  dé- 
partement les  expéditions  de  leurs  procès-verbaux, 
écrits,  indicateurs  au  moins,  des  laits  qu'il  nous 
était  imposé  de  vérifier,  nous  avons  interrogé 
dans  la  ville  de  Nancy  tous  ceux,  citoyens,  sol- 
dats, officiers  (l),  qui' paraissaient  avoir  quelques 
renseignements  à  nous  donner,  nous  réservant 
ensuite  de  balancer  les  témoignages  et  de  distin- 
guer la  vérité  du  mensonge,  dans  ces  récits 
presque  toujours  dictés  par  le  plus  vif  de  tous  les 
ii.térèls  :  par  l'intérêt  de  l'opinion. 

Le  nombre  des  citoyens  entendus  ne  peut  être 
calculé. 

Mais  il  nous  sera  permis  de  dire  que  nous  avons 
interrogé  plus  de  cent  soldats,  presque  tous  sé- 
parément, seuls,  sans  témoins,  les  invitant  à  Ja 
confiance  par  tous  les  signes  de  l'impariialité, 
par  celte  vérité  répétée  à  chacun  d'eux,  que  de- 
vant la  justice  nationale  le  général  et  le  soldat 
sont  égaux  ;  les  plaçant  enfin  à  côié  de  nous  dans 
celte  situation  paisible  et  commo  le,  qui  seule 
pouvait  leur  donner  le  courage  dont  ils  ont  au- 
jourd'hui besoin,  contre  des  supérieurs  quils 
redoutent  d'aulant  |ilus  qu'ils  les  ont  plus  sensi- 
blenient  offensés. 

Nous  nous  sommes  transportés  à  Verdun  pour 
prendre  les  déclaraiions  des  chefs  et  des  soldats 
du  régiment  du  roi,  qui  nous  étaient  indiqués 
comrne  utiles  àquelques  éclaircissements  ;  à  Saint- 
Dizier,  pour  interroger  de  même  les  officiers  et 
les  cavaliers  de  Mestre  de  camp  sur  tout  ce  qui 
pouvait  leur  être  particulièrement  relatif;  à  Lu- 
néville,  pour  savoir  des  carabiniers  eux-mêmes 
les  faits  et  les  causes  de  l'irruption  si  extraordi- 
naire de  la  garnison  de  Nancy;  à  Metz  enfin,  pour 
converser  avec  M.  de  Bouille  sur  tout  ce  qui  a  pré- 
paré et  suivi  la  journée  du  31  août. 

(1)  Les  prisons  de  Nancy  contenaient  plus  de  deux 
cents  soldats  des  trois  régiments,  et  plusieurs  officiers 
étaient  restés  dans  cette  ville  pour  différentes  causes. 


Ce  dernier  vovage  d'ailleurs  a  eu  un  autre  mo- 
tif d'utilité  dont'nous  aurons  occasion  de  parler. 

Les  courses  les  recherclies,  les  informations 
ont  été  prodiguées  jusqu'au  moment  où  tous  les 
récits  veiiantse  confondre  dans  les  mêmes  résul- 
tats, nous  ont  a-suré  que  nous  savions  tout  ce 
qu'if  était  possibte  de  savoir. 

C'est  du  concours  et  du  rapprochement  de  ces 
diverses  in  formations  que  nous  avons  formé,  Sire, 
le  rapport  que  nous  avons  Ihonneur  de  mettre 
sous  les  veux  de  Votre  Majesté. 

Dans  la  recherche  des  causes  de  tant  d'événe- 
ments funestes,  si  nos  efforts  n'ont  pas  découvert 
une  cause  inconnue,  soupçonnée  jusqu'à  présent, 
peut-être  avec  quelque  vraisemblance,  nos  efforts 
au  moins  nous  ont  acquis  le  droit  d'affirmer  que 
celte  cause  n'existe  pas. 

L'Assemblée  nationale,  en  exigeant  des  rensei- 
gnements certains  sur  les  faits,  a  voulu  que  nos 
recherches  remontassent  à  l'origine  lies  causes. 

L'origine  est  la  Révolution.  C'est  à  cet  instant 
de  gloire  riour  l'Empire  français  qu'il  faut  remon- 
ter pour  juger  les  causes  des  malheurs  particuliers 
de  la  ville  de  Nancy. 

Cette  ville,  longtemps  le  séjour  des  ducs  de 
Lorraine,  enrichie  par  Stanislas,  distinguée  par 
nos  rois,  était,  le  14  juillet  1789,  par  sa  situation 
politique,  plus  éloignée,  peut-être,  qu'aucune  au- 
tre ville  du  royaume,  des  changements  qui  se 
préparaient. 

Ses  habitants  avaient  presque  tous  à  regretter, 
au  moins,  s'il  leur  était  impossible  de  les  conser- 
ver, ou  des  privilèges  ou  des  abus. 

Une  noblesse  nombreuse,  et  d'autant  plus  ja- 
louse de  son  existence,  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques familles,  son  existence  était  plus  nouvelle. 

Un  parlement,  une  chambre  des  comrites,  dont 
les  membres  joignaient,  aux  autres  attributs  de 
1;  urs  places,  un  avantage  particulier,  celui  de  ne 
pas  les  acheter,  et  d'y  trouver  un  revenu  fixe  et 
considérable  i  our  la  province. 

On  sait  que  la  plupart  des  magistrats  de  ces 
deux  cours  souveraines  n'avi;ient,  pour  ainsi  dire, 
d'autre  fortune  que  les  appointements  attachés 
à  leurs  commissions. 

D'autres  tribunaux  en  grand  nombre,  un  bail- 
liage, une  chambre  des  eaux  et  forêts,  une  cham- 
bre consulaire,  une  juridiction  prévôtale,  une 
intendance,  toutes  les  combinaisons  de  la  fisca- 
lité, bureau  du  domaine,  bureau  des  fermes  ;  un 
chapitre  noble,  richement  doté,  un  commerce 
fécondé  de  même  par  une  exception,  par  la  po- 
sition de  la  Lorraine  hors  des  barrières  de  France, 
et  pour  garnison,  une  troupe,  aussi  privilégiée, 
Je  régiment  du  roi  : 

Voilà  ce  qui  peuplait  la  capitale  de  la  Lorraine 
d'hommes  destinés  aux  regrets  du  passé,  aux 
alarojcs  de  l'avenir. 

Le  peuple  seul,  ce  qu'on  appelait  alors  le  peuple, 
n'avait  point  de  privilèges,  si  ce  n'est  qu'il  était 
exempt  desdeux  impôts  tenant  lieu  de  la  taille  et 
de  !a  capitation. 

Le  régiment  du  roi,  stationné  depuis  sept  ans 
dans  cette  ville,  y  avait  acquis  domicile,  et  pres- 
que droit  de  cité  ;*  officiers  et  soldats,  tous  avaient 
leurs  relations,  leurs  habitudes,  et,  pour  ainsi 
dire,  leurs  établissements,  chacun  dans  la  classe 
où  le  fixait  son  rang,  les  officiers  avec  les  nobles, 
les  soldats  avec  le  peuple. 

Cette  paix  n'éiait  iroubléeque  par  des  querelles, 
quelquefois  éclatantes,  entre  les  jeunes  officiers 
du  régiment  du  roi  et  les  jeunes  citoyens  de 
Nancy. 
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On  rapporte,  et  ces  rapports  sont  assez  nom- 
breux, assez  unanimes,  que  même  avant  la  Ré- 
volution, quelques  jeunes  ofCicicrs  (1)  du  régi- 
ment du  roi  se  faisaient  un  jeu  d'insulter,  de 
provoquer  pendant  le  jour,  de  poursuivre  et  de 
battre  pendant  la  nuit  les  jeunes  citoyens  de 
iNancy. 

De  tels  excès  n'étaient  pas  fréquents,  il  faut 
bien  le  croire,  mais  ils  restaient  impunis,  ou  la 
punition  restait  if^norée. 

Ces  dispositions  ne  préparaient  pas  les  esprits 
à  l'égalité  établie  par  les  lois  nouvelles. 

La  dévolution  s'opère;  la  loi  vient:  elle  frappe 
également  sur  tous;  mais,  en  confondant  les  in- 
térêts, elle  divise  les  opinions  et  les  sentiments  : 
les  deux  partis  déjà  séparés  par  l'inégalité  des 
fortunes  et  des  prérogatives,  les  officiers  et  les 
nobles,  les  soldats  et  le  peuple,  en  s'éloignant 
l'un  de  l'fuitie,  se  réunissent  plus  intimement 
ensemble,  l'un  parles  regrets  des  sacrifices  exi- 
gés, l'autre  par  l'espérance  des  avan'ages  promis. 

Cette  division  a  été  jdns  sensible  et  plus  anière 
à  Nancy  que  partout  ailburs,  parce  que  les  causes 
en  étaient  plus  nombreuses  et  plus  vives. 

Elle  s'était  déjà  manifestée  dans  les  premières 
assemblées  formées  pour  la  rédaction  des  cahiers 
et  le  choix  des  députés  aux  Etats  généraux,  lors- 
que les  privilégiés  offrirent  pour  la  contribution 
égale  des  impôts  un  consentement  qu'ils  rétrac- 
tèrent le  lendimain. 

Elle  éclata  depuis  avec  des  conséquences  plus 
ou  moins  funestes,  dans  toutes  les  occasions  où 
l'intérêt  public  fut  agité  : 

Lorsqu'il  fut  question  d'établir  la  garde  natio- 
nale, longtemps  privée  des  armes,  sans  lesquelles 
elle  ne  pouvait  exister; 

Lorsque  M.  de  La  Valette,  ancien  commandant 
de  cette  garde,  l'augmenta  de  25  hommes  par 
compagnie,  sur  le  principe  vrai  que  l'aisance  ne 
devait  pas  être  le  seul  titre  d'admission; 

Lorsque,  pour  balancer  les  effets  de  cette 
opération,  une  vingt-huitième  compagnie  se 
forma  plus  nombreuse  que  les  autres,  et  de  telle 
soTte,  qu'elle  prit  dans  le  public  la  dénomination 
de  compagnie  de  Favras  ; 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  1789,  les  soldats  ci- 
toyens essuyèrent  quelques  délais  à  la  commune, 
pour  une  fédération  avec  leurs  frères  d'armes  des 
pays  voisins; 

Lorsqu'à  l'époque  de  la  fédération,  effectuée 
enfin  au  mois  d'avril,  la  commune,  par  un  arrêté 
imprimé  et  afîiché,  déclara  séditieux  ei  calom- 
nieux l'arrêté  de  la  garde  nationale  relatif  à  celte 
fédération  ; 

Lorsqu'à  l'approche  des  élections,  quelques 
écrits  indiquèrent  aux  électeurs,  avec  une  fran- 
chise peut-être  trop  amère,  les  vertus  civiques 
que  leur  choix  devait  récompenser  ; 

Lorsqu'il  fut  proposé  dans  la  commune  de  ré- 
clamer  pour  la  ci-devant  province  de  Lorraine 
l'exécution  du  traité  de  Vienne; 

Lorsqu'en  envoyant,  le  22  décembre  1789,  des 
députés  à  Paris,  on  arrêta  que  des  termes  dojit 
ces  députés  se  serviraient.,  on  ne  fourrait  en  in- 
duire aucune  adhésion  ni  opposition  aux  décrets 
en  générai,  ou  à  aucun  des  arrêtés  particuliers  de 
ï Assemblée  nationale;  et  que,  dans  aucun  cas, 
ces  pouvoirs  ne  pourraient  être  montrés  à  personne, 


(l)  Il  en  est,  môme  parmi  les  jeunes,  qui  n'ont  ja- 
mais mérité  ce  reproclie.  M.  Desilles,  immorlel  déjà 
par  son  courage,  était  aussi  distinguo  par  l'aménité  de 
Bon  caractère  et  la  noblesse  de  ses  sentiments.  M.  Bailly 
et  plusieurs  autres  sont  clignes  de  la  même  distinction. 


pas  même  aux  députés  de  la  province  à  V Assemblée 
nationale. 

La  môme  division  régnait  en  même  temps  dans 
le  régiment  du  roi;  et  déjà  l'on  peut  tenir  pour 
certain  que  le  mal  a  pris  naissance  dans  cette 
troupe,  longtemps  connue  par  de  meilleurs 
exemples;  qu'il  s'est  répandu  de  là,  et  même 
assez  tard,  dans  les  deux  autres  régiments  en 
garnison  à  Nancy,  et  qu'il  n'eiit  pas  fait  sans 
doute  de  si  funestes  progrès,  si  les  soldats  du  ré- 
giment du  roi  !ne  s'étaient  avisés,  dans  les  der- 
niers temps,  de  rallier  tous  les  soldats  à  leur 
cause  par  un  intérêt  qui  devait  les  agiter  tou?. 

C'est  quelques  semaines  après  la  prise  de  la 
Bastille,  à  la  fin  do  juillet  ou  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'aoïit  1789,  car  l'époque  précise 
n'a  pu  être  rappelée,  que  les  soldats  du  régi- 
ment (lu  roi,  sans  aucun  motif  do  plainte  contre 
leurs  officiers  (ils  en  conviennent),  demandèrent 
avec  tumulte  la  liberté  des  portes,  l'exemption 
de  l'appel  de  quatre  heures  et  autres  objets  aussi 
misérables. 

Tous  les  soldats,  interrogés  sur  les  causes  de 
ce  premier  moment  d'insubordination,  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'en  connaissaient  p;is  d'autres  que 
le  désir,  répandu  ilepuis  quelque  temps  dans  le 
cœur  de  chacun  d'eux,  d'essayer  les  fruits  de 
cette  liberté  assurée  à  tous  les  Français. 

Les  olliciers  résistèrent  d'abord,  mais  ils  cédè- 
rent ensuite  et  Ion  [leut  difficilement  calculer 
l'effet  de  cette  première  condescendance. 

Ils  en  firent  quelque  temps  après  un  essai  plus 
redoutable,  lorsque  tous  tes  grenadiers  d'une 
compagnie  se  soulevèrent  pour  empêclier  un  de 
leurs  camarades  de  subir  la  peine  à  laquelle  il 
avait  été  condamné  ;  celte  peine  était  la  prison. 

On  lit  alors  quelques  exemples  iniispr'.nsdjles 
et  justes  :  les  plus  animés  furent  congédiés  avec 
des  cartouches  jaunes  ;  mais  on  se  souvint  de  la 
faute  passée  (ce  qui  n'était  pas  d'une  aussi 
exacte  justice,  puisque  les  demandes  des  soldats 
avaient  été  accordées);  ceux  qui  avaient  paru  plus 
em|)ressés  à  exiger  la  liberté  des  partes  et  l'exemp- 
tion de  l'appel  de  quatre  heures  furent  égale- 
ment congédiés  avec  des  carlouch^'S  jaunes,  et  le 
nombre  de  ces  soldats  punis  pour  la  première 
et  la  seconde  faute  peut  être  fixé  à  trente  ou  en- 
viron. 

On  voit  déjà  que  depuis  la  Révolution  le  même 
sentiment  n'animait  pas  les  soldats  et  les  offi- 
ciers, et  la  conduite  de  plusieurs  officiers  n'était 
pas  propre  à  rallier  les  esprits. 

Les  anciens,  ceux  que  l'âge  et  la  raison  condui- 
saient à  des  mesures  plus  sages,  ne  paraissent  pas 
avoir  manifesté  des  intentions  contraires  aux  lois 
nouvelles;  mais  parmi  les  jeunes  officiers,  plu- 
sieurs sont  accusés  d'avoir  à  cet  égard  porté  le 
inépris  jusqu'à  l'insulte. 

Un  nouvel  uniforme,  rival  de  tous  les  autres, 
en  rehaussant  le  courage  des  jeunes  citoyens  qui 
en  étaient  honorés,  avait  ulcéré  l'orgueil  des 
jeunes  militaires. 

Nous  avons  eu  connaissance  de  plusieurs  corn- 
bats  entre  de  jetmes  officiers  du  réiiitnentdu  roi 
et  de  jeunes  gardes  nationaux  de  Nancy,  toujours 
provoqués  par  tes  officiers,  et  dont  lé  prétexte, 
si  l'on  veut,  était  étranger  à  la  chose  publique, 
mais  dont  l'habit  national  augmentait  sensible- 
ment la  vivacité. 

Il  donnait  au  moins  aux  jeunes  citoyens  la 
hardiesse  de  repousser  la  provocation;  ils  furent 
toujours  heureux  dans  ces  rencontres  jjarticuliè- 
res,  et  ces  succès  aigrissaient  encore  les  animo- 
sités  respectives. 
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Ceci  en  vint  au  point  que  M.  Nicolas,  membre 
de  la  comiTiune,  fut  député  par  elle  vers  les  chefs 
du  corps,  pour  les  engager  à  faire  cesser  ce  dé- 
sordre, et  à  prévenir  un  combat  qui  devait  avoir 
lieu  le  jour  même  ou  le  lendemain. 

Celui  des  officiers  supérieurs  auquel  il  s'a- 
dressa fit  réponse  qu'on  y  veillerait  pour  l'ave- 
nir; mais  que  relativement  au  combat  du  jour, 
ce  combat  ayant  été  décide  par  les  jeunes  ofti- 
ciers,  on  ne  pouvait  l'empêcher  sans  perdre 
celui  de  leurs  camarades  qui  devait  en  être  le 
champion. 

Le?  anciens  offici  ts  avouent  eux-mêmes  au- 
jourd'hui que,  parmi  les  jeunes,  plusieurs  étaient, 
dans  leur  maintien  et  dans  leurs  discours,  sur 
tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  h  l'Assemblée  na- 
tionale, à  fes  décisions,  à  ses  lois,  d'une  léaèreté 
et  d'une  indiscréiion  que  les  plus  sages  conseils 
ne  pouvaient  tempérer. 

On  dit  que  les  soldats  ayant  manifesté  le  désir 
di'  i)rendre  le  ruban  national,  et  vou'ant  y  être 
autorisés  par  l'exempli'  de  leurs  officiers,  ceux-ci 
ont  opposé  qu'ils  n'avaient  point  d'ordre  à  cet 
ci!ar.l,  cl  que  des  militaires  ne  faisaient  rien  sans 
ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

Aussi  faut-il  ajouter,  pour  la  plus  impartiale 
justice,  que  tous  officiers  et  soldats  ont  pris  la 
cocaMe  nationale  au  moment  même  où  le  roi  leur 
a  permis  de  la  prendre. 

11  résulte  de  plusieurs  déclarations,  que  les 
officiers  marquaient  leur  déplaisir  aux  soldats 
qui  fréquentaient  les  citoyens;  que  souvent,  de- 
i  vaut  les  détachements  de  "la  garde  nationale  qui 
portaient  les  armes,  les  officiers  ne  faisaient  pas 
;  porter  les  armes  à  leurs  troupes,  et  laissaient 
eux-mêmes  leur  épée  dans  le  fourreau. 

Voici  un   fait  particulier,  tel  qu'il  est  conçu 
dans  u;:e  déclaration  écrite  et  signée  par  M.  Co- 
liny,  major  de  la  garde  nationale,  et  autres  mem- 
j  bres  de  ce  corps,  appuyée  d'ailleurs  par  d'autres 
i  déclarations  écrites  :  «'D'après  la  réquisition  de 
la  municipalité,  dit  iM.  Coliny,  je  me  suis  trans- 
"  porté,    avec   mon  détachement,  à  la  paroisse 
'<  Saint-Roch,  le  24  mars,  à  trois  heures  après 
='  midi.  J'i^nirais  dans  la  nef, en  prenantla droite, 
'  suivant  la  teneur  du  décret  qui  donne  la  pré- 
séance aux    gardes  nationales.    Un   moment 
après,  on  vint  m'avertir  que   le   détachement 
<  du  régiment  du  roi  avait  pris  la  droite  en  de- 
'  hors  de  l'église.  Je  sortis,  je  m'abouchai  avec 
'.   Cbeffonlaine,  qui  commandait  le  détache- 
ment. Je  lui  observai  que,  suivant  le  décret,  il 
■ie  devait  point  garder  la  droite.  Il  me  dit  qu'il 
•'  ne  connaissait  que   les  ordonnances,  et  qu'il 
<■■  avait  ordre  de  prendre  la  droite.  Je  lui  repré- 
«  sentai  qu'étant  appuyé  du  décret,  j'étais  dans 
<•  l'inien'ion  de  con-erVer  la   place  que  j'occu- 
••  pais.  11  me  dit  que  si  je  persistais,  il  allait  se 
i  «  retirer  avec  sa  troupe.  Je  lui  répondis  qu'il  eu 
(  «  était  le  maître;  ce  qu'il  effectua.  Entre  autres 
«  officiers  qui  se  trouvaient  là,  M.  Damdor  était 
'  «  sur  le  perron  de  la  paroisse,  lorsque  je  lui  ob- 
I  «  servais  que  ma  demande  était  fondée  sur  le 

"  décret.  lime  dit  qu'il  se des  décrets;  ce  que 

«  je  certifie  véritable.  » 

La  première  idée  d'une  fédération  entre  lagarde 
I  nationale  de  la  province  de  Lorraine  et  des  pro- 
I  vinces  voisines,  car  les  provinces  existaient  en- 
core, avait  été  proposée,  à  Nancy,  dès  lemoisd'oc- 
llobre    1789.   L'exécution   de   ce   projet   n'avait 
I  trouvé  qu'un  obstacle,  le  choc  des  opinions  qui 
divisaient  les  citoyens  de  Nancy. 
.\u  mois  d'avril  dernier,  l'exemple  de  plusieurs 


départements  ne  laissa  plus  de  prétexte,  et  h  fô 
dération  fut  décidée  et  annoncée. 

Les  officiers  du  régiment  de  .Meslre  de  camp 
avaient  eu  le  bon  esiirit  de  prévenir  l'envie  que 
leurs  cavaliers  devaient  avoir  de  partager  le  ser- 
ment et  la  joie  de  celte  fête. 

Ils  ne  voulurent  pas  cependant  placer  les  offi- 
ciers du  régiment  du  roi  dans  une  situation  dé- 
sagiéable. 

Ils  serendirent  chez  le  commandant  de  ce  régi- 
ment, pour  l'instruire  de  la  résolution  prise  de 
conduire  leurs  soMals  à  la  fédération. 

Cet  avis  fit  naître  de  grandes  difficultés.  Le 
régiment  n'avait  pas  d'ordre  pourse  coaliser  avec 
les  citoyens.  Il  fallut  bien  se  décider  pourtant  à 
faire,  au  moins  en  partie,  ce  que  Mestre  de  camp 
faisait. 

Nouvel  embarras  sur  la  question  de  savoir  si  ie 
régiment  du  roi  y  porterait  un  drapeau  ;  mais  le 
régiment  de  Mestre  de  camp  y  portait  un  de  ses 
étendards  et  même  l'étendardVouge. Il  fallut  bien 
encore  céder  sur  le  drapeau. 

Ces  petites  résistances  n'étaient  point  ignorées, 
et  l'on  peut  juger  de  l'irapressioi  qu'elles  devaient 
faire  sur  l'esprit  du  soldat  et  du  citoyen. 

Cependant  la  fé  léralion  fut  faite  d'une  manière 
décente;  il  paraît  même  certain  que  les  soldats 
n'y  furent  pas  seulement  spectateurs,  et  qu'ils 
prêtèrent  le  serment  d'alliance  civique.  G-lte  cé- 
rénonie  enfin  n'eût  laissé  aucune  trace  désagréa- 
ble, sans  quelques  observations  qui,  pour  des 
esprits  déjà  mal  disposés,  ne  devaient  pas  attester 
le  patriotisme  des  officiers  du  régiment  du  roi. 

Ou  remarqua  que  les  officiers  du  détachement 
était  tous  en  habits  négligé?^  en  redingote  uni- 
forme ;  mais  le  temps  était  excessivement  froid. 

Ou  remarqua  qu'  plusieurs  pelotons,  défilant 
devant  la  garde  nationale,  ne  lui  avaient  pas 
rendu  les  honneurs  militaires,  et  qu'ils  avaient 
laissé  l'arme  au  bras  ;  mais  le  second  lieutenant- 
colonel  du  régiment  affirme  en  avoir  donné  l'or- 
dre, et  plusieurs  soldats  l'attestent. 

Enfin,  suivant  la  déclaration  d'un  seul  soldat, 
un  jeune  officier  avait  craché  devant  le  drapeau 
national,  et  tenu  hautement  un  propos  plus  sale 
encore  et  plus  méprisant  que  son  geste. 

Nous  le  répétons  avec  plaisir,  et  c'est  unr!  jus- 
tice dédire  que  les  anciens  officiers  ne  paraissent 
[)as  avoir  partagé  celte  indiscri'tion  conuigieuse. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  le  régiment 
s'é'ait  tumultueusement  opposé  à  ce  que 
M.  La  Laurencie  prît  le  commandement,  eu  qua- 
lité de  premier  lieutenant-colonel.  Les  soldats, 
interrogés  en  grand  nombre,  ont  tous  répondu 
que  le  seul  motif  de  ce  mouvement  d'insal)ordi- 
nation,  était  la  sévérité  extrême  de  M.  La  Lan- 
rencie  dans  le  comnandement  militaire. 

Les  plus  mutins,  au  nombre  de  trente-cinq, 
furent  encore  renvoyés  avec  des  cartouches 
jaunes. 

Six  semaines  après,  dans  les  derniers  jours  dn 
mois  de  mai,  un  soldat  raconte  à  ses  camarades 
que,  la  veille,  étant  en  sentinelle  à  la  Pépinière, 
entre  dix  heures  du  soir  et  minuit,  il  a  vu  le 
nommé  Roussière,  sold  it  du  régiment  du  roi,  en 
habit  bourgeois,  l'épée  au  côté,  et  un  bonnet  de 
poil  sur  la  tête,  provoquer  au  combat  deux  ci- 
toyens qui  se  promenaient  sur  la  terrasse  de  la 
Pépinière;  qu'il  a  vu  également  quatre  officiers 
du  régiment  du  roi,  MM.  Gheffontaine  frères, 
Bissy  et  Charitte,  dont  l'un  avait  une  épée  nue 
sous'  le  bras,  suivre,  à  dix  pas,  le  nommé  Rous- 
sière; que  les  officiers  ordonnèrent  à  lui  senti- 
nelle d'arrêter  les  deux  bourgeois  ;  qu'il  observa 
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que,  dans  ce  cas,  il  était  indi.-^pensable  d'arrêter 
aiosi  Roussière;  qu'alors  les  officiers,  s'adressaiit 
àiloussière,  lui  dirent  :  Viens-t'en,  il  n'y  a  rien  à 
faire. 

Ce  propos  circule:  On  dit  que  le  même  jour, 
une  autre  sentinelle,  en  faction  devant  lachamijre 
des  compte?,  a  vu  le  nommé  Roussière  (ntrer, 
en  habit  de  soldat,  avec  les  quatre  officiers 
nommé?,  dans  une  maison  située  vis-à-vis  de  la 
chambre  dts  comptes,  et  sortir,  'luelque  temps 
après,  de  la  même  maison  avec  les  mêmes  offi- 
ciers, en  habit  bourgeois. 

Les  esprits  s'échauffent  dans  le  régiment.  On 

cherche,   on    saisit  Roussière Interrogé,  il 

avoue  qu'il  était  sollicité  à  cette  action  par 
MM.  GhelTontaine,  Bissy  et  Charitle  :  il  est  mis  au 
cachot,  [lar  ordre  de  l'étal-major. 

Les  soldats  demandent  que  son  procès  soit 
fait,  et  qu'il  soit  passé  aux  banderoles.  Les  offi- 
ciers le  condamnent  à  trois  mois  de  cachot. 

Cette  peine  paraît  trop  douce  aux  soldats;  ils 
craignent  surtout  qu'on  ne  fasse  évader  le  coupa- 
ble, et  que  la  vérité  ne  s'échappe  avec  lui  :  ils 
demandent  encore  un  jugemsiit  qui  condamne 
Roussière  aux  banderoles  et  à  une  expulsion 
honteuse. 

Sur  les  représentations  des  officiers,  qu'il  fa  t 
un  ordre  du  ministre  pour  infliger  une  semblable 
peine,  ils  se  contentent  de  l'expulsion. 

Roussière  est  amené  au  milieu  du  quartier.  Le 
Dommé  Bourguignon  place  sur  sa  tête  un  bonnet 
de  papier,  sur  lequel  on  lit,  d'un  côté  :  Iscariote; 
et  de  l'autre  :  C'est  ainsi  que  Vhonneur  punit  la 
bassesse. 

M.  Monlluc  cadet  voit  placer  le  bonnet,  et 
s'écrie  :  Que  fais-tu  là,  grenadier  ^  Bourguignon 
répond  :  Vous  le  voyez,  mon  officier.  M.  Montluc 
ajoute  :  Tu  me  le  payeras. 

Nous  retrouvons  bientôt  le  frère  de  cet  officier 
et  ce  grenadier  dans  une  scène  dont  les  consé- 
quences ont  été  bien  dangereuses. 

Enfin  Roussière  est  conduit  jusqu'aux  portes 
de  la  ville  par  un  détachement  de  soldats,  sans 
officiers;  et  MM.  Cheffontainc,  Bissy  et  Charitle, 
comprcmis  par  la  déclaration  de  Roussière,  et 
par  celle  du  nommé  Basile,  sentinelle  sur  la  ter- 
rasse de  la  Pépinière  au  moment  de  l'attaque, 
disparaissent  quelques  jours  après. 

voilà  les  détails  certains  de  cette  aventure, 
tels  que  les  plus  soigneuses  recherches  ont  pu 
les  développer  devant  nous. 

Les  anciens  officiers  disent  que  les  jeunes  offi- 
ciers impliqués  dans  cette  affaire  ont  cru  devoir 
s'absenter  avec  permission.  Ils  ajoutent,  tout 
bas,  que,  suivant  toutes  les  apparences,  ces  offi- 
ciers ne  reviendront  pas  au  régiment. 

Ils  ajoutent  qu'immédiatement  après  l'aven- 
ture, tous  les  officiers  assemblés  déclarèrent 
entre  eux  que  le  premier,  quel  que  fût  son  grade 
ou  son  âge,  qui  compromettrait  l'honneur  de  ses 
camarades,  soit  avec  les  soldats,  soit  avec  les 
gardes  nationales  ou  les  citoyens,  serait  irrémis- 
siblement  chassé. 

Le  livre  des  punitions  ne  donne  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  fait;  on  y  voit  seulement: 
20  mai  1790,  Roussière,  trois  mois  de  cachot, 
chassé  avec  un  congé  jaune,  pour  s'être  déguisé, 
être  sorti  après  l'appel,  et  avoir  été  dans  la  Pépi- 
nière chercher  dispute  à  des  bourgeois. 

Cet  événement  fut  un  grand  mal;  la  faute  des 
officiers  n'était  point  douteuse  pour  les  soldats; 
ils  murmurèrent  de  ce  que  la  faute  n'avait  été 
ni  constatée,  ni  punie. 

Le  comité  des  soldats   du  régiment  du  roi 


s'était  formé  dans  le  printemps  :  son  origine  est 
obscure;  il  paraît  qne  son  premier  objet  a  été 
de  s'assembler  pour  lire  les  papiers  publics; 
bientôt  on  a  parlé  de  la  discipline  du  corps;  et 
les  soldats,  créateurs  de  ce  comité,  ont  cru  que 
cet  objet  ne  leur  était  point  étranger. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  juillet,  il  n'a  été  question  ni  de  comptes 
à  faire,  ni  d'argent  à  réclamer. 

La  fédération  s'est  passée  avec  joie  et  décence, 
le  14  juillet  dernier,  et  les  apparences  de  la  con- 
corde générale  devaii  nt  promettre  une  paix  so- 
lide; les  soldats  ayant  désiré  donner  chacun  une 
livre  de  pain  aux  pauvres,  le  conseil  d'adminis- 
tration du  régiment  fit  distribuer  à  chacun  d'eux 
3  sous  pour  celte  livre  de  pain,  et  24  sous  pour 
sa  dépense  personnelle. 

C'est  quelques  jours  après  la  fédération,  qu'un 
nombre  de  soldats,  on  l'évalue  à  5  ou  600,  se 
mirent  à  crier  ilansie  quartier  :  Point  de  comité, 
nous  ne  voulons  être  gouvernés  que  par  nos  offi- 
ciers. 

Quelques  soldats  disent  que  cette  réclamation 
avait  été  sollicitée  et  provoquée  par  les  offi- 
ciers. 

D'autres  assurent  que  les  membres  du  comité 
s'arrogeaient  une  certaine  autorité  sur  leurs  ca- 
marades ;  qu'ils  avaient  des  portefeuilles  dans 
leur  poche,  sur  lesquels  ils  inscrivaient  le  nom 
des  soldats  qui  leur  déplaisaient,  les  menaçant 
d'une  punition  quelconque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  crurent  pouvoir 
moins  profiter  de  cette  disposition  :  ils  firent  cou- 
rir dans  les  chambrées  un  ordre,  par  lequel  ils 
déclaraient  «  que  plusieurs  soldats  s'étaient  réu- 
«  nis,  sous  des  formes  défendues  par  l'Assem-blée 
«  nationale,  à  tous  les  citoyens,  et  surtout  aux 
«  soldats;  mais  que  le  bon  esprit  de  ceux  du  ré- 
«  giment  n'avait  pas  donné  à  leurs  chefs  la  nioin- 
«  are  inquiétude  sur  l'irrégularité  de  telles  as- 
«  semblées;  qu'ils  voient  avec  plaisir  que  le 
«  vœu  général  est  que  par  la  suite  elles  n'aient 
"  pas  lieu;  qu'ils  ne  désirent  pas  connaître  les 
«  auteurs  ;  que  les  soldats  qui  ont  quelques  de- 
«  mandes  à  faire,  trouvent  dans  l'ordonnance 
«  des  moyens  très  sages  ;  et  qu'enfin  les  soldats 
'■  ne  pourraient  douter  que  leurs  chefs  ne  soient 
€  heureux  qu'autant  qu  ils  peuvent  contribuer  à 
«  leur  bonheur.  » 

Le  lendemain,  dispute  au  cabaret,  entre  plu- 
sieurs soldats  fusiliers  et  deux  grenadiers  mem- 
bres du  comité  :  l'inégalité  du  nombre  indique 
assez  les  agresseurs.  Les  grenadiers  courent  au 
quartier,  et  répandent  qu'on  a  voulu  les  assassi- 
ner, parce  qu'ils  sont  membres  du  comité;  les 
compagnies  de  grenadiers  s'irritent;  on  cherche, 
on  saisit  les  agresseurs,  on  les  maltraite,  on  les 
traîne  en  prison. 

Les  officiers  interviennent,  les  font  sortir  de 
prison;  mais  bientôt  après  ils  sont  forcés  de 
les  y  replacer  ;  et  enfin  la  municipalité  conseille 
de  les  transférer  à  la  tour  où  ils  sont  encore  (l). 

Il  résulte  des  procès-verbaux  de  la  municipa- 
lité, que  cette  querelle  a  causé  dans  tout  le  régi- 
ment la  plus  grande  agitation  ;  que  trois  fois  les 
officiers  ont  requis  la  municipalité  de  se  trans- 
porter aux  casernes  ;  que  le  commandant  de  la 
place  a  annoncé  le  dessein  pris  par  les  soldats  de 
se  rendre  à  Paris  avec  leurs  armes  et  la  caisse 
militaire  ;  qu'il  a  demandé  lerassemblement  des 


(1)  Nous  avons  cru   devoir  les  y  retenir  pour  laisser 
entièrement  libres  les  dispositions  ultérieures. 
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gardes  nationales  et  les  préparatifs  de  la  loi  mar- 
tiale ;  que  la  municipalité  a  envoyé  trois  fois  des 
députés  au  quartier. 

Et  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reoiarquer, 
c'est  que  les  trois  députations  ont  rapporté  à  la 
municipalité  que  tout  était  tranquille,  et  que  les 
soldats  étaient  disposés  à  se  conformer  aux  désirs 
des  officiers  municipaux. 

Aussi  la  municipalité,  en  présence  du  comman- 
dant lui-même  et  des  officiers,  décidait  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer,  et  le  commandant  et  les 
officiers  se  retiraient  en  remerciant  la  municipa- 
lité. 

On  a  fait  grand  bruit  de  cet  événement  ;  l'objet 
principal  était  de  vérifier  l'accusation  portée  par 
queljues  soldats  contre  leurs  officiers. 

ils  disent  que  ces  neuf  agresseurs  étaient  des 
spadassins  payés  par  les  officiers  pour  assassiner 
les  membres  du  comité. 

1 1  est  très  vrai  que,  par  u ne  réunion  assez  étrange, 
u  :r  neuf  soldats  agresseurs  étaient  presque  tous  des 
plus  lins  tireurs  d'armes  du  régiment,  et  quejes 
Jeux  soldats  attaqués  étaient  deux  membres'du 
:omité. 

Mais  nous  avons  interrogé  séparément  ces  neuf 
jokiats,  et  en  plus  grand  nombre  d'autres  soldats 
intéressés  à  les  accuser,  et  nous  n'avons  recueilli 
aucune  preuve  de  celte  connivence. 

Seulem"nt,  quelques  déclaration?  nous  ont  ap- 
pris que  ces  tireurs  d'armes  avaient  été  plusieurs 
fois  entendus,  parlant  de  l'argent  qu'ils  allaient 
lépenser  au  cabaret,  comme  d'un  argent  quiu'ap- 
)artenait  à  aucun  d'eux,  .mais  qui  appartenait  à 
ou  s. 

Les  accusateurs  disent,dans  leur  mémoire, que 
'un  des  neuf  accusés  a  reçu  6  livras  de  M.  (îom- 
>iègne,  officier,  et  qu'interrogé  sur  cette  libéralité 
M.  Compiègne  a  répondu  que  c'était  pour  le  ré- 
Mmpenser  de  s'être  battu  contre  un  citoyen. 

Il  est  vrai  que  M.  Compiègne  avait  publique- 
ment donné  le  même  jour  ou  la  veille  6  livres  à 
"un  d'eux,  nommé  Riondé. 

Il  est  vrai  que  Riondé,  le  jour  même  ou  le  1  n- 
nemain  de  la  fédération  du  mois  d'avril  au  mont 
Sainte-Geneviève,  époque  à  laquelle  .M.  Compiègne 
fetuii  pas  au  régiment  (1),  s'était  battu  contreun 
zarJe  national  de  ÎN'ancy  ;  mais  le  reste  n'est  pas 
prouvé. 

Au  surplus,  tous  les  soldats  bientôt  vont  se  réu- 
nir eu  faveur  des  membres  du  comité;  et  cet  ac- 
xrd,  plus  funeste  peut-être  que  la  division  qui 
es  agitait,  ne  peut  être  attribué  qu'aux  promes- 
-es  faites  à  chaque  soldat  de  l'intéresser  au  ré- 
fuilal  lucratif  des  délibérations. 

Ceit  à  cette  époque,  sans  doute,  que  le  comité 
s'est  occupé  des  comptes,  et  l'on  sait  que  déjà 
plusieurs  régiments  avaient  entr'eux  une  corres- 
pondance établie  sur  les  formes  et  les  objets  de 
eurs  réclamations. 

Déjà  ces  comptes  avaient  agité  la  garnison  de 
Metz,  et  le  voisinage  des  deux  villes  devait  accé- 
érer  la  contagion  de  l'exemple. 

^■ou^^  touchons  au  commencement  d'un  grand 
.rouble. 

Le  2  août  dernier,  un  grenadier  était  de  garde 
h  la  porte  royale,  c'était  Bourguignon,  celui  qui 
ivait  placé  sur  la  télé  de  Roussière  l'inscriptioQ 
Iscnriote;  la  garde  de  ce  poste  était  commandée 
par  M.  .Montluc,  c'était  le  frère  de  celui  qui  avait 
iiors  menacé  Bourguignon. 

1    M.  Compiègne  avait  eu  un  cong^  au  mois  d'octo- 
-    1789,  comme  tous  les  officiers  semcstriers,  et  il  n'a 
i,t  que  le  13  juin  1790. 


Notre  devoir  est  de  rappeler  cette  circonstance. 

Les  anciens  officiers  nous  ont  dit,  à  Nancy, 
qu'il  existait  une  ancienuî  règle  militaire,  au  dé- 
sir de  laquelle,  la  retraite  battue,  tous  les  soldats 
de  garde  à  la  porte  royale  devaient  demeurer 
dans  l'enceinte  formée  par  les  colonnes  qui  sou- 
tiennent celte  porte;  que  cette  contrainte  était, 
depuis  longtemps,  négligée  par  des  officiels  plus 
toiéranls;  mais  que  M.  Montluc  était,  plus  qu'uu 
autre,  sévère  observateur  de  la  règle. 

U  veut  la  faire  exécuter:  un  d'eux  s'y  refuse, 
tous  les  autres  soldats  imitent  son  exemple:  en 
descendant  la  garde,  l'officier  ordonne  que  Bour- 
guignon soit  conduit  en  prison,  comme  auteur 
de  l'insubordination. 

Toute  la  compagnie  s'y  oppose,  le  commaudant 
de  la  place  interdit  la  compagnie;  toutes  les 
compagnies  de  grenadiers  refusent  le  service,  le 
commandant  de  la  place  interdit  toutes  les  com- 
pagnies de  grenadiers;  le  régiment  entier  refuse 
le  service,  le  commandant  de  la  place  interdit 
tout  le  régiment  et  requiert  la  municipalité  de 
rassembler  les  garder  nationales  pour  faire  le 
service,  cotijointeiiient  avec  le  régiment  de  Châ- 
teau vieux  et  Mestre  de  camp. 

La  fermentation  était  effrayante,  le  régiment 
voulait  faire  le  service,  malgré  l'interdiction  pro- 
noncée par  le  commandant  :  il  s'était  armé.  Les 
Suisses  et  les  cavaliers  de  Mestre  de  camp,  com- 
mandés pour  remplir  les  postes,  obéissaient  en- 
core :  le  carnage  pouvait  être  prévu  par  les 
moins  pusillanimes. 

Alors  le  commandant,  à  son  tour,  est  requis 
par  la  municipalité  de  lever  son  interdiction  ;  il 
cède  et  tout  rentre  dans  l'ordre,  pour  bien  peu  de 
temps. 

La  nouvelle  de  celte  insubordination  crimi- 
nelle, entre  autres  motifs,  a  provoqué  le  décret 
du  6  août.  Les  soldats  disent  eux-mêmes  que, 
le  9  de  ce  mois,  ce  décret  était  connu  à  Nancy 
par  les  papiers  publics. 

C'est  précisément  le  9  que  deux  soldats  par 
compagnie,  le  régiment  étant  en  bataille,  sor- 
tent des  raiigsel  demandent  que  Messieursdel'état- 
major  se  rendent  chez  M.  le  major  pour  entendre 
la  lecture  de  leurs  récriminations  (1). 

Bientôt  après,  l'appartement  du  major  n'étant 
pas  assez  vaste,  le  rendez-vous  est  donné  au 
quartier,  et  cinq  ofticiers  supérieurs  se  rendent 
à  cette  assemblée  de  soldais. 

Un  d'eux,  le  sieur  Paumier,  lot  un  mémoire, 
à  chaque  article  duquel  les  officiers  répondaient 
qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

La  grande  difficulté  était  sur  l'existence  des 
registres,  les  soldais  voulaient  remonter  jusqu  à 
1767,  époque  de  la  mort  de  M.  de  Guerchy;  le 
trésorier,  vieillard  de  78  ans,  assurait  qu'il  n'en 
existait  plus  qu'un,  celui  commencé  eu  1775:  on 
dit  que  les  soldats  mirent  ce  vieillard  aux  arrêts 
pour  quelques  heures. 

Les  esprits  s'échauffèrent,  et,  malgré  les  rap- 
ports divers  sur  celte  séance,  passée  dans  l'in- 
térieur du  quartier,  il  faut  bien  que  quelques  actes 
de  contrainte  aient  été  exe.'^cés  contre  les  offi- 
ciers supérieurs,  puisqu'on  voit,  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  municipalité,  une  lettre  écrite  au- 
corps  municipal,  à  huit  heures  du  soir,  et  par 
laquelle  le  coramandanide  la  ville  exposj  que  les 
j;renadiers  et  quelques  soldats  se  permettent  de 
consigner  leurs  officiers;  que  même  il  y  a  eu  des 


(1)  C'est  l'expression  doat  ils  se  sont  servis. 
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voies  de  fait  contre  ceux  qui  se  présentent  à  la 
crille,  des  menaces  de  tirer  et  de  plonger  la 
baïonnette. 

Oii  voit,  par  le  même  procès- verbal,  qu'au 
même  instant  une  députalion  de  soldats  est  in- 
troduite; elle  venait  communiquer  au  corps  mu- 
nicipal une  lettre,  dont  il  sera  bientôt  question, 
écrite  par  le  commandant  de  la  ville  au  com- 
mandant du  régiment,  et  demander  s'il  était  vrai 
que  le  commandant  de  la  ville  eût  réclamé  la  loi 
martiale. 

On  les  interroge  sur  le  sort  de  leurs  officiers, 
on  leur  représente  que,  d'après  le  décret  du 
6  août,  bien  connu  d'eux,  le  compte  auquel  ils 
faisaient  procéder  était  absolument  illégal.  Ils 
répondent  que  leurs  oKicieis  sont  libres  et  en 
sûreté  ;  que  le  décrit  du  6  n'est  point  sanctionné, 
et  qu'ainsi  il  n'a  |ioint  force  de  lui;  qu'ils  pré- 
viendront au  surplus  la  municipalité  du  moment 
où  la  séance  serait  levée. 

A  dix  heures,  la  f-éance  n'était  pas  levée;  la 
municipalité  envoie  son  secrétaire. 

Il  rapporte  qu'il  a  été  reçu  avec  respect  et  hon- 
nêteté; que  les  soldats  lui  ont  répondu  que  dans 
un  instant  les  officiers  seront  libres;  qu'ils  invi- 
tent M.  de  Noue  (c'est  le  commandant)  à  se  tran- 
quilliser et  à  ne  i  oint  alarmer  la  ville  par  ses 
craintes;  qu'ils  sont  reconnaissants  de  la  solli- 
citude de  la  municipalité;  qu'ils  le  chargent  de 
lui  en  témoigner  leur  sensibilité,  et  de  lui  de- 
mander la  continuation  de  tes  boutés  et  de  sa 
protection. 

Avec  ces  formes  douces,  l'indiscipline  conii- 
nuait;  les  soldats  se  hâtaient  même  de  terminer 
avec  les  officiers  avant  la  sanction  du  décret. 

Le  lendemain,  nouvelle  séance,  à  laquelle  les 
officiers  assistèrent  encore  volontairement;  le 
résultat  lut  que  les  ofliciers  délivrèrent  aux  sol- 
dats provisoirement  une  somme  de  150,000  livres. 

Les  officiers  disent  que  cette  somme  leur  a  été 
arrachée  par  violence;  les  soldats  disent  le  con- 
traire. 

Il  est  très  vraisemblable  que  ce  payement  pro- 
visoire n'a  pas  été  volontaire  de  la  part  des 
officiers. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas,  sans  preuve, 
admettre  que  les  soldats  eussent  ajouté  un  nou- 
veau crime,  celui  d'une  violence  effective,  au 
crime  de  violer  un  décret  bien  connu  d'eux,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été  promult.'ué. 

Les  officiers  ont  payé  150,000  livres;  et  s'ils 
ont  cédé  à  la  violence,  on  (ioit  s'étonner  qu'ils 
n'en  aient  consigné  aucune  plainte  dans  les 
procès-verbaux  de  la  municipalité  ou  du  direc- 
toire. 

D'ailleurs,  nous  avons  une  inslruclion  écrite  de 
la  main  même  d'un  officier  supérieur  du  régi- 
ment du  roi,  présent  à  la  séance  dans  laquelle  il 
est  dit  «  qu'il  fut  avoué  jiar  un  des  officiers 
«  supérieurs,  que  probablement  ils  pourraient 
«  obtenir  la  rentrée  de  quehiues  releni^es  qui 
«  avaient  (lé  faites  aux  i-oldals;  retenues  qnc 
«  l'ancien  régime  et  l'utage  de  presque  tous  ks 
«  corps  avaient  autorisées;  qu'on  cria  de  toutes 
«  parts  :  de  l'argent!  de  l'argent  !  Que  les  olliciers 
«  proposèrent  100,000  livres,  qu'un  en  demandait 
«  200,000;  qu'un  so.dat,  en  reclamant  la  con- 
«  liance  qu'il  avait,  disait-il,  méritée,  parvint  à 
«  faire  convenir  que  l'on  se  contenterait  de 
«  150,000  livrt  s,  et  que  l'on  ne  demanderait  plus 
•.  d'acomptes  avant  le  jugement  de  l'Asstmblee 
«  nationale,  auprès  de  buiueile  on  solliciterait 
*  un  décret  particiilier  ;  que  celte  promesse  a  été 
«  renouvelée  deux  jours  après  (le  12  août)  chez 


«  le  commandant  du  corps  et  en  présence  de  deux 
«  ofliciers  municipaux;  que  les  officiers  supé- 
«  rieurs  ont  rendu  compte,  en  détail,  des  motifs 
«  qui  les  avaient  déterminés;  qu'ils  craignaient 
«  que  leur  refus  n'aigrît  trop  les  esprits,  et  ne 
«  coni promît  les  autres  officiers  du  corps.  » 

Cette  ^ornme  de  150,000  livres,  donnée  le  10 
août  aux  soldats  du  régiment  du  roi,  fut  un 
I  oison  pour  la  ville  de  x\ancy;  on  peut  la  consi- 
dérer comme  une  des  causes  d-;  ses  derniers  dé- 
sastrr?;  elle  produisit  deux  effets  bien  funestes. 

Le  premier  fut  de  r.iUier  étroitement  à  la  cause 
des  soldats  la  dernière  claà.-e  des  habita  ,ts  de 
Nancy  ; 

Le  second  fut  d'égarer  les  deux  autres  régi- 
ments en  garnison  dans  la  même  vill:',  qui  jus- 
qu'alors étaient  restés  obéis.-^ants  et  fidèles. 

Cette  somme  de  150,000  livres  produisit  à  cha- 
que soldat  73  livres  4  sous,  qui  furent  versées 
dans  leurs  sociétés  ordinaires  de  la  v)lh%  en  dé- 
penses de  toute  espèce;  et  ce  qui  fut  plus  func-^te 
encore,  c'est  le  bruit  répandu  en  mêiiie  temps 
qu'il  revenait,  en  outre,  500  livres  à  chaque  soldat. 

Plusieurs  déclarations  des  deux  auires  régi- 
ments nous  ont  apprisqu'à  cette  époque  ils  avaient 
été  déjà  visités  |iar  quelques  membres  du  comité 
du  régiment  du  roi,  qui  venaient  leur  offrir  leurs 
services  pour  le  même  objet. 

Les  deux  autres  régiments,  Mestre  de  camp  et 
Gliâleauvieux,  n'élaient  i»as  entièrement  ébranlés; 
mais  au  moment  des  150,000  livres  distribuées 
aux  soldats  du  régiment  du  roi,  les  Suisses  et 
les  cavaliers  ne  purent  vuir  sans  attrait  celte 
ricbeste  disiribuée  à  leurs  camarades,  et  dès  le 
lendemain  la  contagion  éclata  par  une  scène  dont 
les  suites  seules  ont  pu  parvenir  à  notre  parfaite 
connaissance. 

Le  lendemain,  11  août,  deux  soldats  suisses  ont 
passé  aux  courroies  dans  l'intérieur  des  casernes, 
et  l'on  dit  qu'une  heure  a  suffi  pour  l'accusation, 
la  procéduie,  le  jugement  et  l'exécution. 

Les  causes  du  jugement  et  les  instigations  sur- 
tout à  la  recherche  desquelles  nous  étions  em- 
ployés ne  pouvaient  être  exactement  consiatées 
que  par  la  procédure;  nous  l'avons  demandée. 
Les  officiers  suisses  ont  opposé  avec  succès  leurs 
capitulations  qui  les  dispensent,  disent-ils,  de 
communiquer  leurs  procédures  à  tout  autre  qu'à 
leurs  cantons. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  désirer  des  ren- 
seignements sur  la  procédure;  nous  n'avons  pas 
dissimulé  l'objet  et  le  pouvoir  de  notre  commis- 
sion ;  les  décrels  mêmes  dont  icus  étions  por- 
teurs uni  été  exhibés  ei  lus.  M.  de  Sulis.  nia;or  de 
Gliâleauvieux,  nous  a  dit  que  les  ofliciers  faisaient 
un  mémoire;  que  le  premier  exemplaire  serait 
envoyé  à  M.  le  romte  d'Alfry,  qui  le  communi- 
querait, s  il  le  jugeait  à  propos,  au  ministre,  et 
peut-être  à  l'Assemblée  nationale;  que  ce  mé- 
moire serait  public  et  qu'il  nous  parviendrait  ai- 
sément. 

11  a  dit  vrai  :  le  mémoire  a  été  imprimé,  vendu 
à  Nancy,  et  nous  l'avons  acheté. 

Nous  ne  pourrons  pas  en  faire  un  grand  usage; 
nous  dirons  seulement  que  le  ton  de  ce  mémoire 
ne  dispose  pas  à  une  conlia;tce  sans  borne-,  pour 
luus  les  détails,  pour  tous  les  faits  particulier? 
dont  les  conséquences  seraient  d'iuimoler  à  la 
conservation  d'un  régiment  étranger  deux  régi- 
ments français,  la  garde  nationale  de  Nancy,  et 
même  une  grande  partie  des  habitants  de  cette 
ville. 

S'il  faut,  à  la  place  de  ces  renseignemi  nts  re- 
fusés, mettre  toutes  les  connaissances  que  noua 
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îvons  acquises  par  d'autres  moyens,  «oms  dirons 
que  toutes  les  di'^clarations  des  citoyens,  toutes 
celles  des  soldats  de  Chûteauvieux .  interrogés 
jans  les  prisons,  les  déclaralious  mêruea  dequel- 
lues  ofliciers  des  uuires  régiments,  se  réunis- 
sent à  ce  seul  point,  que  le  crime  des  deux  sol- 
dats condamnés  était  d'avoir  été  d.'putés  par  leurs 
camarades  pour  demander  des  comptes  à  leurs 
Dfficiers. 

Dans  le  mémoire  dont  nous  venons  de  parler, 
l'accusation  portée  par  les  soldats  est  aussi  rela- 
tive à  des  comptes  ft  au  proj<'t  d'engager  leurs 
camarades  à  fairii  les  réclamations  les  plus  ab- 
surdes. 

M.  de  Salis,  lui-même,  a  bien  voulu  nous  dire 
t|U'ils  avaient  été  trouvés  sai-is  décrits  incen- 
îdiaires,  tendant  à  demander  des  comptes;  que  la 
^oi  les  condamnait,  comme  séiliiienx,  à  être  pen- 
dus; qu'on  leur  avait  fait  grâce  contre  sou  avis, 
Bt  qu'il  était  persuadé  qu'une  plus  grande  sévé- 
rité eût  été  plus  heureuse  dans  ses  consé- 
jaences. 

Il  serait  difficile  de  le  croire  :  et  si  l'idée  ré- 
[MuiduR  u'une  injuste  sévérité  a  donné  à  cette 
expédition  judiciaire  des  suites  affreuses,  il  sera 
naturel  de  penser  qu'une  plus  grande  sévérité 
îût  entraîné  de  plus  grands  excès. 

Ils  ont  été  terribles.  L'exécution  était  à  peine 
achevée  que  le  quartier  des  Suis-es  était  envi- 
ronné de  la  multitude;  on  disait  hautement  que 
les  deux  condamnés  avaient  été  les  victimes  de 
l'injustice  et  de  l'avidité  de  leurs  ofliciirs  ;  qu'ils 
Staient  punis  pour  avoir  demandé  les  comptes 
iu  régiment;  que  le  décret  du  6  août  ayant  au- 
toris''  les  comptes,  ces  Suisses  ne  pouvaient  être 
roupables  qn'à  des  yeux  ennemis  des  décrets. 

La  fermentation  devint  prodigieuse  :  les  ofti- 
:iers  et  les  soldats  eux-mêmes  furent  injuriés, 
menacés,  maltraités;  les  femmes  et  les  enfants  les 
poursuivaient  dans  la  rue,  à  grandes  huées  et  à 
coups  de  pierres;  les  ofliciers  s'armèrent  de  pis- 
tolets; M.  de  Salis,  major,  se  plaint  d'avoir  été 
mis  en  joue  par  un  garde  national;  et  ce  garde 
national,  dont  nous  avons  la  déclaration,  atteste 
de  son  côté  que  M.  de  Salis,  poursuivi  paria  mul- 
titude, lui  a  présenté  le  pistolet  et  lui  en  a  fuit  le 
lendemain  des  excuses. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité  attes- 
tent que  les  gardes  nationaux  ont  éié  comman- 
iés  et  qu'ils  ont  agi  pour  le  rétablissement  de 
.'or  ire. 

Mais  le  mal  avait  fait  des  progrès  rapides  : 
'.oute  ivlée  de  subordination  est  désormais  per- 
due. 

Les  soldats  des  deux  autres  régiments,  facile- 
ment persuadés  que  les  deux  Suisses  sont  inno- 
cents, envoient  une  députation  aux  casernes  de 
jhâieau vieux,  qui  force  les  portes  de  la  prison, 
lélivre  les  diux  condamnés,  oblige,  les  armes  à 
la  main,  le  lieutenaiii-colonel  à  les  rétablir,  les 
promèoe  eu  triomphe  par  la  ville,  et  lioit  par 
eur  donner  asile,  à  l'un  dans  les  casernes  du 
■égiment  du  roi,  à  l'autre  dans  les  casernes  de 
\Ie6tre  de  camp. 

'  D'autres  soldats  posent  des  sentinelles  à  la  porte 
ietous  les  olticiers  suisses;  d'autres  cherchent  le 
major,  obligé  de  s'évader  et  de  rester  caché  pen- 
lant  trente-six  heures.  Les  olticiers,  il  faut  le 
lire,  avaient  signalé  l'inteution  de  (artir  :  leurs 
«Dalles  étaient  faites,  et  le  soir  môme  les  deux 
!:a|jitaints  des  deux  Suisses  condamnés  se  sont 
réellement  abseulés. 

Jamais  le  décret  du  6  n'avait  été  plus  néces- 
saire, au  moins  sera-t-ii  respecté. 


Il  a  été  proclamé  l;^  lendemain  12  a  -ùt  Le.eom- 
mandant  de  la  ville  avait  ordonné  que  la  procla- 
mation, pour  le  régiment  du  rui,  serait  fa  te  dans 
son  quartier  :  au  mépris  de  cet  ordre,  l;  régimoiit 
s'est  rendu  sur  la  place  royale;  les  deux  autres 
régiments  sont  venus  aussi  s'y  placer. 

Les  deux  Suisses  punis  la'veillf  étaient  dans 
les  rangs,  l'un  du  .Mestie  de  camp,  l'autre  du  ré- 
giment du  roi. 

Un  nouvel  épisode  est  venu  augmenter  la  li- 
cence. 

On  a  vu,  le  9,  une  députation  des  soldats  dû 
réi-'iment  du  roi  introduite  à  la  municiiialiie  pour 
lui  co  nmuniquer  une  lettre  écrite  i»ar  M.  de  Noue, 
commandant  de  la  place,  à  M.  de  Balivière,  com- 
ujandant  du  corps. 

Dans  cette  lettre,  M.  de  Noue  disait  que  l'Assem- 
blée nationale  s'occupait  de  réprimer  le  brigan- 
dage des  troupes. 

Ce  mot  choquait  les  soldats  :  ils  voulaient  des 
ré[)arations  :  M.  de  Noue,  se  croyant  menacé, 
s'était  retiré  à  la  municipalité  et  ne  voulait  pa- 
raître qu'avec  des  précautions  convenables  à  sa 
sûreté.  Des  grenadiers  et  des  chasseurs  sont 
venus  donner  la  parole  des  soldats,  que  le  com- 
mandant serait  respecté. 

11  est  descendu  avec  les  officiers  municipaux 
en  écharpes  et  h.'.s  administrateurs  du  départe- 
ment ;  un  soldat  (on  nomme  le  sieur  Panmier) 
s'est  présenté  hors  des  rangs,  et  a  lu  à  haute 
voix  la  lettre  dont  il  s'agit:  M.  de  Noue  a  dit, 
({x'ayant  toujours  été  satisfait  du  régiment  du  roi, 
y  ayant  servi  pendant  Irente  ans,  il  n'avait  ja- 
mais eu  l'intention  de  leur  appliquer  l'expression 
de  brigand;  qu'au  contraire,  il  les  regardait  tous 
comme  des  mililaires  pleins  d'honneur. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  sa  réponse  con- 
signée dans  les  procès-verbaux  de  la  munici- 
palité. 

Gela  dit,  il  fait  le  tour  des  quatre  bataillons, 
accompagné  des  administrateurs  du  département 
tt  des  olticiers  municipaux. 

On  peut  juger  de  l'empire  que  les  soldats  exer- 
çaient déjà  sur  la  vilie  entière. 

Le  décret  est  enfin  proclamé:  quel  effet  cette 
proclamation  a-t-elle  opéré? 

C'est  le  même  soir  que  des  détachements  de 
toutes  les  troupes  promènent  dans  les  rues  les 
deux  suisses  condamnés,  avec  un  désordre  alar- 
mant ;  c'est  le  même  soir  qu'ils  forcent  le  lieu- 
tenant-colonel à  délivrera  chacun  d'eux  ?ix louis 
pour  son  décompte  et  cent  louis  pour  indemnité. 

On  nous  a  dit  que  les  sieurs  Carême  et  Lyon- 
nais, deux  citoyens  de  Nancy,  étaient  à  la  tête 
des  soldats  et  de  la  multitude,  lors  de  cette  ex- 
pédition ;  qu'ils  sont  môme  désignés  par  la  pro- 
céJure  qui  sera  pour  eux  un  moyen  d'expliquer 
leurs  motifs 

Ces  deux  .'misses,  au  surplus,  ont  été  successi- 
vement incorporés  dans  le  régiment  du  roi,  dans 
le  régiment  de  .Mestre  de  camp,  et  dans  la  garde 
nationale,  pour  une  plus  parfaite  réhabilitation: 
ils  reçurent  successivement  des  congés  de  ces 
trois  troupes,  et  s'éloignèrent  de  la  ville. 

C'est  le  même  soir,  12  août,  que  les  Suisiesont 
commencé  à  tenir  leurs  officiers  captifs  dans 
leurs  quartiers  pour  faire  leurs  comptes. 

C'est  le  lendemain,  13  août,  qu'ils  forcèrent 
leurs  officiers  à  leur  délivrer  provi?oirement  une 
somme  de  27,000  livres,  qui  fut  prêtée  par 
M.  Vaubecourt,  citoyen  de  Nancy. 

C'est  le  même  jour,  13  août,  que  les  soldats  da 
régiment  du  rui,  as^urantque  le  décret  proclamé 
la  veille  ne  leur  était  point  applicable,  s'obstl- 
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nèrenl  à  vouloir  continuer  leur  compte;  ils  ré- 
pondirent seulement  à  uiiedéputation  de  la  mu- 
DJcipalité,  qu'ils  ne  toucheraient  pas  à  la  caisse 
du  régiment,  jusiju'à  ce  que  le  compte  fût  éga- 
lement arrêté:  celte  promesse  ne  captiva  point 
la  confiance  du  commandant  de  la  ville,  qui  lit 
mettre  une  garde  de  maréchaussée  à  la  porte  de 
la  caisse. 

C'est  le  mênne  jour,  13  août,  que  les  cavaliers 
de  Mestre  de  camp  demandèrent  de  l'argent; 
qu'ils  se  saisirent  du  quartier-maître,  mirent  une 
garde  à  leur  caisse,  et  que  leurs  ofliciers  s'adres- 
sèrent à  la  municipalité  pour  emprunter  l'argent 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  Ijouleversement  était  universel. 

C'est  K'  même  jour,  13  août,  que  les  Suisses 
viennent,  avechur  musique  et  une  foule  innom- 
brable, demandera  la  municipalité  la  permission 
de  donner  un  souper  aux  soldats  des  autres  ré- 
giments, c-t  la  municipalité  se  contente  de  leur 
recommander  la  paix. 

C'est  le  lendemain,  14  août,  qu'un  détachement 
de  200  hommes  du  régiment  du  roi  vient  enlever 
la  caisse  du  régiment  sous  les  yeux  mêmes  de 
la  municipalité,  et  malgré  ses  fortes  représenta- 
tions ;  elle  est  présentée  chez  le  major  qui  la 
refuse,  et  de  là  trausportée  dans  une  chambre 
du  quartier. 

Les  soldats  disent  que  l'enlèvement  de  la  caisse 
n'avait  été  fait  que  d'après  la  décision  de  leur 
comité,  et  qu'ils  n'avaient  été  portés  à  cette  dé- 
marche que  par  la  honle  de  voir  leur  caisse  gar- 
dée par  la  maréchaussée. 

Il  faut  convenir,  au  moins,  que  leur  conduite 
n'a  pas  manifesté  un  motif  plus  criminel  ;  ils  ont 
dressé  un  procès-verbal  de  ce  que  la  caisse  con- 
tenait, et  lorsque,  par  un  mouvement  de  repen- 
tir, ils  l'ont  rapportée  le  lendemain,  elle  a  été 
trouvée  intacte,  de  l'aveu  même  des  ofliciers. 

Cette  subversion  effrayante  de  toute  règle  a 
déterminé,  dans  la  nuit  du  14  au  15,  les  corps 
administratifs  et  le  commandant  de  la  place,  à 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nutiunale  et 
du  roi,  le  danger  imminent  de  la  villts  et, 
comme  on  voit,  tous  les  faits  qui  orit  déterminé 
le  décret  du  16,  sont  exacts;  à  lexception  de  ce 
projet  formé  par  les  solJats,  de  conduire  le  sieur 
Faumier  sur  un  char  de  triomphe  qui  serait 
traîné  par  les  officiers. 

Nous  n'avons  trouvé  de  ce  projet  aucune 
preuve,  aucun  indice,  aucune  trace;  les  soldat-^ 
le  nient  formelb  ment.  Les  ofliciers  conviennent 
eux-mêmes  que  ce  bruit  n'a  eu  aucun  fonde- 
ment raisonnable. 

il  faut  dire  encore  que,  pendant  ces  orgies 
bruyantes  et  tous  ces  effets  de  l'indiscipline  la 
plus  criminelle,  la  sûreté  individuelle  et  i  s  pro- 
priétés du  citoyen  n'ont  point  été  compromises. 

C'est  le  lendemain  15  août,  que  les  cavaliers  de 
Mestre  de  camp,  tenant  leurs  officiers  captifs  aux 
casernes,  les  contraignent  à  leur  délivrer  une 
somme  de  24,000  livres  prêtée  par  la  municipa- 
lité. 

Le  même  jour,  et  dans  le  temps  même  que 
Mestre  de  camp  se  rendait  coupable,  les  deux 
autres  régiments  cessaient  de  l'être. 

Ou  dit  que  le  régiment  du  roi  n'avait  pas  vu, 
sans  inquiétude,  la  multitude  qui  jusqu'alors  lui 
avait  prodigué  ses  cris  encourageants,  garder  le 
plus  profond  silence,  an  moment  où  la  caisse 
enlevée  la  veille  traversait  la  place  royale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  parune  lettre  adressée  à  tous 
les  soldats  du  régiment  du  roi,  les  membres  du 
comité  de  ce  régiment  leur  apprennent  qu'ayant 


consulté  les  bons  patriotes,  ils  croient  devoir 
changer  de  marche,  et  nommer,  parmi  les  mem- 
bres du  comité,  huit  hommes  qui,  après  avoir 
obtenu  des  chefs  l'argent  et  les  congés  nécessaires 
au  voyage,  se  rendent  chez  M.  du  Ghàtelet,  ou  en 
droite  ligne  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  chefs  y  consentent,  délivrent  des  congés  et 
une  somme  de  3,000  livres  pour  le  voyage,  et  ces 
huit  députés  du  comité  du  régiment  partent  le 
môme  jour. 

Le  même  jour,  les  Suisses  témoignent  leur  re- 
pentir, conjurent  leurs  officiers  de  les  recevoir 
à  résipiscence,  rentrent  sous  la  discipline  ordi- 
naire, et  prononcent  un  nouveau  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  ils  ne  ren- 
dent pas  cependant  encore  les  arrêtés  décomptes 
qu'ils  avaient  fait  souscrire  à  leurs  officiers. 

Les  soldais  du  régiment  du  roi  avaient  prêté 
le  même  serment. 

La  paix  paraît  rétablie,  et  du  moins  jusqu'au  25, 
aucun  trouble  public  n'affligera  la  ville  de  Nancy. 

Le  décret  du  16,  sanctionné  par  le  roi,  est  ar- 
rivé le  19. 

Ce  décret  a  été  transcrit  sur  tous  les  registres 
du  département,  de  la  municipalité  et  du  bail- 
liage; il  a  été  imprimé;  des  exemplaires,  en  grand 
nombre,  ont  été  distribués  aux  chefs  di-s  corps 
qui  se  sont  chargés  de  le  faire  passer  aux  cham- 
bres. Des  preuves  nombreusesconstateront  qu'il 
a  été  connu  des  soldais. 

Mais  il  n'a  été  ni  proclamé  à  la  tête  des  troupes, 
ni  publié  dans  ta  ville,  ni  affiché. 

Nous  avons  demandé  les  motifs  de  ce  défaut  de 
proclamation,  de  publication  et  d'ufliche. 

Ces  motifs  sont  dans  une  lettre  répondue  par 
les  administrateurs  du  département,  qui  obser- 
vent :  1°  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  la 
publication  à  la  tète  du  corps  et  l'afliche  n'étant 
point  ordonnées  parledécret  lui-même  (1),  comme 
elles  l'avaient  été  par  le  décret  du  6,  les  corps 
administratifs  n'ont  été  astreints  qu'aux  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  lui-même;  2°  que 
dans  les  conférences  qui  ont  été  tenues  le  même 
jour  entre  les  adaiinistrateurs  du  d''-parte'i)ent, 
les  officiers  municipaux,  les  principaux  officiers 
de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale,  l'affiche 
a  paru  d'uii  usage  infiniment  dangereux  pour  la 
sûreté  publique,  et  qu'aucun  moyen  n'a  semblé 
sullisant  pour  arrêter  l'explosion  qu'elle  po:ivait 
entraîner;  3"  et  enlin  que  la  garde  nationale, 
lorsqu'elle  a  offert  sa  médiation  pour  faire  rentrer 
la  garnison  dans  l'ordre,  a  uemandé  expressément 
qu'on  suspendit  l'afliche  de  la  loi,  en  assiirant 
qu'elle  serait  capable  de  |)orter  les  trois  régi- 
ments aux  dernières  extrémités. 

C'est  ici  qu'il  faut  rendre  à  la  gar.le  nationale 
de  Nancy  une  justice  complète,  et  l'Assemblée 
nationale  a  daigné  déjà  lui  en  témoigner  sa  satis- 
faction. 

La  nouvelle  du  décret  du  16,  et  plus  encore  la 
nouvelle  de  l'arrestation  des  huit  hommes  en- 
voyés par  le  comité  du  régiment  du  roi,  avaient 
excité  quelque  fermentation. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'administration 
delà  garde  nationale  se  sont  présentés  pour  cal- 
mer les  esprits,  les  entretenir  dans  l'ordre  et  la 
paix,  et  leur  offrir  une  médiation  fraternelle. 

Ces  efforts  ont  reçu  les  éloges  du  département, 
consignés  dans  son  procès-verbal  du  22;  ils  ont 


(1)  Cette  publication  était,  dans  l'esprit  du  décret, 
une  formalité  iiulispeusable,  puisque  les  soldats  avaient, 
pour  manifester  leur  repentir,  \iugt-quatrc  heures,  à 
compter  do  la  publicatiou. 
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été  sincèreQient  applaudis  par  tous  les  corps  ad- 
ministiatifs  et  par  les  chefs  des  Iroia  corps  mili- 
taires. 

Il  fut  convenu  que  ces  trois  corps  feraient  un 
acte  de  repentir  et  de  soumissioïi,  et  que  la 
garde  nationale  enverrait  deux  députés  à  Paris 
pour  implorer  l'indulgence  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

En  conséquence,  le  20  août,  les  trois  régiments 
signent  l'acte  suivant  : 

«  Cejourdhui  20  aoiU  1790,  nous  soussignés, 
'  >ou3-ofticiers,  grenadiers,  soldats  et  cavaliers 

•  des  régiments  du  roi ,  infanterie;  Mistre  de 
«  camp  général ,  cavalerie  ;  etChâteauvieux,  suisse, 

•  composant  Ta  garnison  de  Nancy, 

«  Ayant  reçu  une  députation  en  forme  de  la 
"  garde  nationale  de  ladite  ville  de  Na-icy,  qui, 

'  nous  a  représenté,  avec  autant  dénergie  que 
de  patriotisme,  les  conséquences  fâcheuses  des 

'  erreurs  dans  lesquelles  nous  aurions  pu  tomber; 
■c  désirant  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  senti- 
"  ments  dont  nous  sotnmes  animés,  et  prou\er 
«  à  l'Assemblée  nationale  l'absolu  dévouement 
«  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  la  nation  : 

«  Supplions  l'Assemblé  nationale,  Sa  Majesté  et 
«  nos  chefs  d'oublier  les  erreurs  que  nous  au- 
«  rions  pu  commettre;  nous  promettons  et  assu- 
"  rons  sur  notre  honneur  d'exécuter  ponciuelle- 
«  ment  toutes  les  règles  de  la  discipline  militaire, 
«  et  de  ne  jamais  nous  écarter  des  décrets  de 
«  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi  ; 
«  nous  invitons,  en  conséquence.  Messieurs  de  la 
«  garde  nationale  déporter  aux  législateurs  notre 
«  soumission  la  plus  parfaite,  comme  aussi  de 
«  réclamer  la  liberté  des  députés  du  régiment  du 
«  roi,  arrêtés  à  Paris,  d'invoquer  l'indulgence 
«  de  l'Assemblée  nationale  pour  eux  comme  pour 

•  nous-mêmes  ;  ils  sont  priés  également  de  s'em- 
«  ployer  pour  obtenir  le  redressement  de  nos 
«  griefs  et  nous  mettre  en  situation  de  ne  laisser 
«  aucun  doute  sur  notre  patriotisme  et  nos  vrais 
«  sentiments,  promettant  la  soumission   la  plus 

•  absolue  pour  tout  ce  qui  sera  décidé  à  cet 
t  effet.» 

Le21,  M.  Pécheloche,  aide-major  de  la  garde 
nationale  parisi-n ne,  arrive  avec  deux  des  sol- 
dats arrêtés  à  Paris.  La  présence  de  cet  officier, 
la  présence  des  deux  clépulés,  leurs  discours  ne 
font  que  confirmer  la  paix  rétablie;  les  signes  de 
cordialité  sont  prodigués. 

Le  22,  le  23,  le  24,  sont  des  journées  également 
paisibles;  rien  n'annonçaii  un  trouijle  nouveau  : 
onattendailet  avec.contiance  le  retourdes députés 
de  la  garde  naiouale;  on  espérait  tout  de  leur 
voyage. 

Une  cause  nouvelle  va  replonger  Nancy  dans 
les  plus  grands  excès  et  conduire  celte  ville  in- 
foituuée,  de  désordre  en  désordre,  jusqu'à  la 
fatale  journée  du  31  août. 
Ici  les  faiis  doivent  être  racontés  avec  la  plus 
,   grande  précision  :  les  plus  petits  détails  sont  in- 
i   uispensableSj    et    Ijs    déclarations    uniformes, 
1   diverses   et  même  contraires  doivent  être  rap- 
prochées et  balancées. 
M.  Malseigiie,  maréchal  de  camp,  arrive  le  24, 
,    se   présente  à  la  municipalité,  et  annonce  qu'il 
I    est  envoyé  par  le  roi  pour  l'examen  des  comptes 
des  trois  régiments  en  garnison  à  Nancy,  et  chargé 
de  les  ramener  à  l'ordre. 

Le  même  soir,  il  se  rend  au  quartier  des  Suisses 
avec  M.  Pécheloche,  qui  parvint  à  se  faire  re- 
mettre les  arrêtés  que  les  soldats  avaient  fait 
signer  par  leurs  officiers;  M.  Malseigne  travaille 
avec  les  oépulés  du  régiment  :  il  alloue  plusieurs 
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articles  de  réclamation  ;  il  ne  veut  pas  prononcer 
sur  le  dernier,  et  il  est  convenu,  entre  lui  et  les 
députés  du  régiment,  qu'ils  enverront  et  qu'il 
enverra  de  son  côté  un  mémoire  au  ministre, 
pour  être  le  jugement  prononcé  par  l'Assemblée 
nationale. 

Un  nommé  Cerisier  est  chargé  de  rédiger  le 
mémoire  des  soldats,  et  tous  les  députés  invités 
à  instruire  leur  corps  de  (  etle  décision. 

Suivant  le  mémoire  des  officiers,  et  il  ne  doit 
pas  être  susi.ect  sur  un  fait  de  cette  nature, 
M.  Malseigiie  descend  lui-uême  dans  la  cour  du 
quartier,  et  il  adresse  aux  soldats  un  discours 
dans  lequel  il  expose  leurs  torts,  met  en  opposi- 
tion l'antique  réputation  de  leur  nation,  représente 
combien  cette  nation  doit  être  indignée  de  leur 
conduite,et  linii  par  assurer  qu'il  leur  sera  accordé 
tout  ce  qui  sera  trouvé  juste. 

Les  officiers  ajoutent  que  l'effet  de  ce  discours 
ne  fut  pas  heureux. 

Il  faut  bien  que  ce  discours  ait  opéré  un  autre 
effet  que  l'etfet  attendu,  puisque,  le  leademaio, 
suivant  le  môme  mémoire  des  officiers,  les  sol- 
dats se  plaignent  d'avoir  été  insultés  par  .M.  Mal- 
seigne  et  voulaient  satisfaction. 

Le  lendemain  dune,  c'est  le  25  aodil,  la  fermen- 
tation dans  le  quartier  des  Suisses  était  assez 
grande  contre  M.  Malseigne,  pour  que  le  lieute- 
nant-colonel crût  devoir  l'engager  à  tenir  sa  séance 
à  IMiôiel  de  ville. 

11  voulut  se  rendre  encore  au  quartier.  Il  de- 
manda en  e:itrant,  au  nommé  Gérifier,  si  le  mé- 
moire était  fait.  Cerisier  répondit  que  les  sol- 
dats n'étaient  point  d'accord. 

On  demanda  alors  deux  hommes  par  compa- 
gnie, pjur  donner  le  vœu  du  régiment  sur  le 
parti  à  prendre. 

Ces  hommes. rassemblés  deux  étaient  d'avis 
que  le  général  jugeât  sur-le-champ  ;  deux  vou- 
laient être  jugés  par  le  canton  suisse  :  tous  les 
autres  acceptaient  le  jugement  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Le  régiment  était  sous  les  armes  dans  la  cour 
du  quartier.  O.i  lui  porta  le  vœu  de  la  majorité. 
Ce  vœu  ne  fut  point  accepté.  Toutes  les  voix  s'é- 
crièrent :  De  V argent,  de  l'argent,  et  que  le  géné- 
ral juge  tout  de  suite. 

Il  descendit  encore;  son  discours  ne  fit  point 
d'impression.  Les  esprits  s'échauffèrent  :  la  ru- 
meur devint  grande.  C'est  là  que  les  soldats  se 
Slaignirent  d'avoir  été  insultés,  la  veille,  par 
.  Malseigne.  Quelques  vuix  crièrent  qu'il  ne  fal- 
lait pas  le  laisser  sortir. 

Il  voulut  sertir.  Quatre  grenadiers  étaient  à  la 
grille. 

iM.  Malseigne  a  fait,  le  même  jour,  à  la  muni- 
cipalité le  récit  de  i  ette  circosisiance,  et  il  a  dit  : 

•  Qu'alors  il  avait  forcé  la  résistance  qu'on  lui 
«  opposait,  et  qu'il  se  retirait,  lorsqu'il  vit  ve- 
«  oir  à  lui  des  soldats  qui  lui  présentaient  la 
«  baïonnette  et  voulaient  l'arrêter;  qu'il  avait 
€  tiré  son  épée  pour  leur  faire  le  commande- 
«  ment  de  se  retirer  ;  mais  que  ces  Soldats,  le 
«  menaçant  et  poussant  près  de  son  corps  les 
«  baïonnettes,  il  s'était  vu  forcé  de  parer  les  coups 
«  et  de  se  défendre;  qu'il  ne  savait  s'il  en  avait 
«  blessé  quelques-ui:s  ;  mais  que  son  épée  s'étant 
«  romitue,  il  avait  été  obligé  de  prendre  celle  du 
«  prévôt  général.  » 

Suivant  le  récit  des  officiers,  les  détails  ne  sont 
pas  absolument  les  mêmes.  M.  .Malseigne  sorti 
quelques  soldats  ont  voulu  l'arrêter,  le  sabre  à 
la  main  :  trois  ont  essayé  de  l'en  frapper.  Il  a 
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)aré,  riposté,  et  les  a  blessés  tous  trois  assez 
[t';pèreraent. 

Suivant  le  récit  des  soldais  interrogés,  les  dé- 
tails cliangcnl  encore.  On  n'a  poitil  prrsenlé  les 
baïonneties  au  général,  lorsqu'il  a  voulu  sortir 
(iu  quailier  ;  les  fusils  seulement  ont  élé  croiii^és. 
Le  général  sorii,  deux  soldats  l'ont  suivi,  le  cha- 
peau à  la  main  et  le  ?abrc  dans  le  fourreau.  Il  a 
répondu  j  aisibUment  au  premier.  Le  second, 
ears  doute,  lui  a  parlé  avec  insolence,  puisque 
le  général  l'a  blissé  d'un  coup  d'épée.  C'est  alors 
que  les  soldats  ont  tiré  le  sabre. 

Au  milieu  de  ces  variations,  c'est  au  récit  de 
M.  MalseigDfi  que  la  croyance  paraît  due.  11  a 
été  fait  à  la  municipalité,  en  préseï  ce  de  trois 
solda' s  suisses  qui  en  out  attesté  la  vérité  ;  il  a 
été  consigné  dans  un  procès-verbal  imprimé  le 
même  jour. 

Ce  qui  est  constant,  c'est  que  cet  officier  géné- 
ral a  été  insulté  it  menacé  ;  que  les  suliiats  ont 
voulu,  par  force,  l'empèclier  desortir  du  quartier 
et  le  contraindre  à  y  rentrer. 

Ce  que  toutes  les  déclarations  attestent  encore, 
c'est  que  les  Suisses  blessés  exultèrent  toutes  les 
têtes  déjà  très  échauffées.  Malgré  les  efforts  des 
offifiers  suisses,  soixante  soldats  ou  environ 
s'échappent  du  quartier,  pour  s'élancer  sur  les 
pas  du  général,  qui  se  retire  l'épée  à  la  main,  el 
sans  précipitation,  dans  la  maison  de  M.  de  Noue. 
Elle  esta  l'inslantmêmeinvesliepar  les  soldats; 
la  porte  est  enfoncée.  Quelques  ofliciers  du  régi- 
ment du  roi  et  de  Châteauvieux  défendent  l'es- 
calier avec  intrépidité  et  sans  armes. 

C'est  là  que  M."  Pécheloche  et  M.  Gouvernetont 
marché,  avec  un  détuclieinent  de  grenadiers  du 
régiment  du  roi;  mais  le  calme  était  rétabli  avant 
d'arriver  à  la  maison  du  commandant. 

Des  piquets  deiMeslre  de  camp  se  présentèrent 
aussi  avec  de  bonnes  disposition^. 

La  garde  nationale  avait  élé  également  com- 
mandée, et  c'est  sous  son  escorte  que  M.  Malsei- 
gi  e  s'est  rendu  à  la  municipalité. 

Une  députation  qu'il  avait  demandée,  d'un 
homme  par  compagnie  du  régiment  suisse,  e-t 
arrivée  quelques  instants  après.  Le  général  a  re- 
nouvelé ses  propositions. 
L'opiniâtreté  des  Suisses  a  été  extrême. 
Us  ne  voulaient  point  envoyer  de  mémoire  à 
l'Assemblée  nationale;  ils  craignaient  d'envoyer 
des  députés  qui  seraient,  disaient-ils,  arrêiés 
comme  ceux  du  régiment  du  roi.  M.  Malsergne, 
MM.  GouTcrnet,  Pécheloche,  de  Noue,  le  président 
de  la  commune,  tous  les  ofliciers  présents,  tous 
les  membres  de  la  municipalité  firent  des  efforts 
inutiles. 

Les  soldats  du  régiment  du  roi  et  ceux  de 
Mesire  de  camp  injprouvaieut  hautemeat  la  con- 
duite des  Suisses  dans  celte  affaire'. 

Ce  sont  les  termes  du  procès-verbal  de  la  mu- 
nici[)alité,  qui  ajoute  qu'aussitôt  la  séance  levée, 
tous  les  grenadiers  du  régiment  du  roi,  présents, 
ont  offert  au  géuéral  de  le  garder,  el  l'ont  prié  de 
prendre  un  appartement  à  leur  quartier,  où  ils 
répondaient  de  la  siîreté  de  sa  personiui;  que  les 
cavaliers  de  Mestre  de  camp  ont  fait  les  mêmes 
offres  de  service. 

Toutes  les  déclarations  attestent,  à  cette  époque, 
les  mêmes  dispositions. 

On  adonné  pour  cette  nuit  à  M.  Malseigne  une 
garde  composée  du  régiment  du  roi,  de  Mestre  de 
camp  et  de  la  garde  nationale. 

La  journée  du  26  s'est  passée  en  demandes 
superflues  pour  faire  entendre  raison  aux  Suisses; 
toutes  les  propositions  ont  été  refusées,  même 


celles  de  mettre  en  dépôt  à  la  municipalilé,  jus- 
qu'au jugement  de  l'Assemblée  nationale,  les 
sommes  réclamées. 

A  se|)t  heures  du  soir,  M.  Malseigne  leur  a  in- 
timé l'ordre  de  partir  le  lendemain  pour  Sarre- 
louis;  ils  ont  refusé,  et  M.  Malseigne  a  dressé 
procès-verbal  de  leur  refus. 

Les  deux  autres  régiments  n'ont  encore  montré 
que  de  bonnes  dispositions:  ils  ontfait  régulière- 
ment le  service  commandé;  et  rien  ne  prouve 
qu'ils  n'eussent  pas  marché  contre  le  régiment 
suisse  s'ils  en  eussent  élé  requis. 

Cependant  leurs  écarts  passés  n'ont  pas  permis, 
peut-être,  de  meltre  e  i  eux  une  entière  confiance, 
puisque,  d'après  les  mesures  conceftéesavec  quel- 
ques membres  du  directoire  du  département  et 
M. Malseigne,  M.  Desraottes,  aide  decampdeM.de 
La  Fayette,  fil  partir,daiis  la  nuit  même,  vers  les 
gardes  nationales  voisines  de  Nancy  plusieurs  cour- 
riers porteurs  d'une  leltre,  dont  M.  de  La  Fayette 
l'avait  fait  dépositaire,  et  qui  contenait  une  invi- 
tation fraternelle  aux  gardes  nationales,  dans  le 
cas  où  leur  concours  serait  requis. 

A  cette  lettre  de  M.  de  La  Fayette,  M.  Desmottes 
en  joignit  une  de  lui-même,  dans  laquelle  il  ap- 
prend aux  gardes  nationales  que  les  régiments  pa- 
raissint  être  rêve  lUs  à  l'ordre;  que  M.  Malseigne, 
olficirr général, employé  àNancy,  vientde  donrer 
l'ordre  qu'il  aivgu  pour  faire  partirdemain,  27,  le 
régiment  de  Chàeauvieux  ;  que  leur  se  ",ours  sera 
nécessaire,  dans  le  cas  où  ce  régiment  ne  vou- 
drait point  partir. 

Ainsi  la  destination  bien  connue  d  ;  ces  gardes 
nationales  n'éiail  dirigée  que  contre  le  régiment 
de  Châteauvieux. 

Nous  avons  dit  que  ces  lettres  n'avaient  été  en- 
voyées que  d'après  des  mesures  concertées  avec 
dei  membres  du  directoire  ;  (t  en  effet,  le  lende- 
main 27,  dès  dix  heures  du  matin,  le  directoire  du 
département  assemblé  lit  sa  réquisition  en  ces 
termes  : 

n  Vu  la  réquisition  en  date  du  jour  d'hier  adres-j 
«  sée  au  directoire  du  département  de  la  Meuithe,| 
«  |iar  M.  de  Bouille,  officier  général,  etc., 

«  Toutes  les  gardes  nationales  du  département! 
«  de  la  Meurthe,  armées  de  fusils,  son  t  requises  dej 
«  se  rendre  sans  délai  (1),  en  la  ville  de  Nancy,  poui 
e  prêter  main  forte,  couforméraerit  au  décret  saria| 
«  tienne  par  Sa  Majesté,  à  M.  Malseigne,  ofliciei 
«  général,  employé  dans  ladite  ville  pour  l'exécu- 
«  tion  des  derniers  décrets  sur  la  discipline  mili- 
«  taire,  en  se  joigiiaiit  aux  troupes  qui  y  seront 
«  employées  de  môme,  à  l'effet  de  forcer  le  regi- 
«  ment  suisse  de  Châteauvieux,  rebelle  auxdils 
«  décrois,  à  rentrer  dans  l'obéissance.  » 

Cette  réquisition  a  été  sur-le-champ  envoyée  à 
la  municipalité. 

Ainsi,  comme  nous  lavons  dit,  la  destination 
des  gardes  nationales  était  bien  connue,  et  du 
département,  et  de  la  municipalité;  elle  n'était 
dirigée  que  contrôles  Suisses;  1<  8  gardes  nationaleB 
devaient  agir  conjointement  avec  les  troupes  sur 


(1)  Le  directoire  s'est  donc  trompé,  lorsque,  dans  un 
récit  tenant  lieu  de  piocés-verbal  des  2",  iS,  29,  30  cl 
31,  il  a  dit  que  les  gardes  nationales  n'avaient  été  re- 
quises que  pour  le  30;  il  est  vrai  que,  dans  ses  ins- 
tructions altacliées  ;'i  la  réquisition,  il  invite  les  plus 
tardifs  à  se  trouver  à  Nancy,  au  plus  tard  le  30;  mais 
la  réquisition  étant,  en  termes  formels,  d-e  se  rendre  à 
Nanr-y  sam  délai,  les  plus  voisins  ont  dû  nécessaire- 
ment arriver  le  mémo  jour. 

Cette  note,  lorsqu'on  connaîtra  bien  l'affaire,  ne  pa- 
raîtra point  inutile . 
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iesquelles  on  comptait  encore  dans  la  matinée 
du  27. 

On  ne  voit  d;»ns  celte  matinée,  ni  de  la  part  des 
officiers  puisses,  ni  de  la  part  de  la  munici- 
palilé,  aucune  leotative  faile  pour  l'exécution 
de  l'ordre  donné  la  veille  au  réaiment  suisse  dj 
partir  pour  Surreloui^.  Suivant  lesofticier;,  comme 
on  va  le  voir,  l'ordre  de  partir  ne  leur  a  été  in- 
timé que  le  lendemain  28. 

Le  même  jour  27,  les  gardes  nationales  sont 
arrivées  depuis  dix  heures  Uu  matin  jusqu'au  soir. 
Le  zèle  les  avait  rassemblés  au  nombre  d'environ 
4,000,  et  quoiqu'on  n'eût  demandé  que  ceux  qui 
étaient  armés  de  fusils,  plusieurs  venaient  avec 
des  bâtons,  et  tous  sans  munitions. 

A  mesure  qu'ils  arrivaient,  on  ne  s'occupait 
que  du  soin  de  procurer  à  tous  des  logements  et 
munitions. 

On  ne  voit  pas  que,  dans  celte  journée  du  27 
et  jours  suivants,  aîcune  mesure  publique  ait 
tté  prise  pour  instruire  la  garnison  et  les  citoyens 
de  Nancy  de  la  véritable  desti  nation  d'-s  gardes  na- 
tionales'étrangères,  encore  moins  pour  les  em- 
ployer sur-le<;hamp. 

Plusieurs  d'entre  ces  gardes  étrangers  n'en 
étaient  pas,  eux-mêmes,  précisément  instruits, 
parce  quelesleiiresde  MM.de  Lal^'ayelte  et  Desraot- 
tes  et  la  réquisition  du  directoire  avaient  été  re- 
mises aux  municipalités  et  aux  commandants 
des  lieux  d'où  ils  étaient  partis. 

On  voit,  dans  la  matinée  du  27,  les  députés  du 
régiment  du  roi  venir  au  conseil  général  d'admi- 
nistration de  la  garde  nationale,  et  là,  témoigner 
ies  inquiétudes  que  tous  leurs  c:>niarades  aviiienl 
conçues  sur  l'aiTivéo  en  celle  ville  d'un  grand 
nombre  de  gardes  nationales  étrangères;  ils  ont 
dit  que  d'aussi  grandes  forces  élaieiit  inutiles  s'il 
ne  s'agissait,  comme  quelques  personnes  cher- 
chaient à  le  faire  croire,  quede  réduire  les  Suisses 
de  Châteauvieux;  que  la  garde  nationale  de 
Nancy  elle  régimentdu  roi  suffisaient  bien  con- 
tre ce  petit  nombre  de  soldats  insurgents;  enfin 
que  le  rassemblement  de  ces  gardes  donnait  à 
leur  corps  un  motif  de  croire  que  l'on  suspectait 
son  patriotisme,  et  que  l'on  méditait  quelque  pro- 
jet non  seulement  contre  les  Suisses,  mais  encore 
contre  le  régiment  du  roi. 

On  voil  le  commandant  de  la  garde  nationale 
obligé  de  répondre  vaguement  que  la  garde  n'a- 
vait et  ne  pouvait  avoir  d'inquiétude  sur  l'arri- 
vée de  ses  camarades  et  de  ses  frères;  qu'il  igno- 
rait les  motifs  qui  les  avait  fait  appeler,  maiijque 
probablement,  ils  nes'étaienlmiseo  marche,  con- 
formément aux  principes  de  laGoiistitution,  qu'a- 
près en  avoir  été  requis  par  le  corps  administra- 
tif de  celle  ville. 

On  voit,  dans  la  même  matinée,  dix  citoyens 
actifs  se  présenter  à  la  municipalité,  y  témoigner 
les  alarmes  de  leurs  concitoyens  sur  Tarrivéedes 
gardes  nationales,  dont  ils  ne  connaissaient  pas 
les  motils,  et  demander  la  convocation  générale 
delà  commune. 

Et  la  municipalité,  sans  dire  le  motif  de  l'arri- 
vée des  gardes  nationales,  répond  qu'elle  n'a  eu 
aucune  inlluence  sur  leur  arrivée;  que  ses  pou- 
voirs se  bornent  à  transmettre  les  réquisitions 
qui  lui  viennent  du  directoire. 

Et  quant  à  lu  convocation  du  conseil  général 
de  la  commune,  elle  la  refuse,  parla  raison  que 
la  municipalité  est  seule  responsable  de  la  iraii- 
quillité  publique. 

Ces  inquiétudes  que  personne  ne  calmait  s'aug- 
mentèrent par  degrés.  Celte  idée  que  les  gardes 
nationales élrangèies  soient  irméescoolre  tous  les 


soldats  de  la  garnison  les  fit  circonvenir,  et  Ton 
ne  peut  pas  douter  que  les  soldais  et  cette  por- 
tion de  peuple  intéressée  à  la  cause  des  soldats 
n'aient  employé  auprès  d'eux  tous  les  moyerisde 
séduction. 

C'est  alors  qu'on  a  commencé  à  douter  de  la 
mission  de  M.  Mal-eigne;  on  disiitqu'!  c'élaitun 
faux  géné-al  ;  qu'il  venait  avec  M. de  Bouille  faire 
une  contre-révolution  :  qu'il  n'avait  point  de 
mission  :  qu'il  n'avait  pas  montré  ses  pouvoirs. 
M.  Malseigne  dit  que  ses  pouvoirs  ont  été  lus  à 
la  tête  du  régiment  suisse;  mais  on  ne  voit  pas 
qu'aucune  mesure  publiqu  i  eût  été  prise  pour 
rendre  ses  pouvoirs  certains  et  manifestes  aux 
autres  soklatsde  la  garnison,  à  tous  les  citoyens  de 
Nancy,  à  tous  les  étrangers  qui  y  étaient  accourus. 
Cette  agitation  s'accrut  par  degrés,  au  point 
d'occasionner  quelques  attroupements.  La  muni- 
cipalité fit  publier  des  défenses  de  s'attrouper: 
on  a  remarqué,  sur  les  six  heures  du  soir,  deux 
voitures  remplies  de  soldats  suisses  et  du  régi- 
ment du  roi,  qui  faisaient  jouer,  par  les  portières, 
une  espèce  de  drapeau  rouge  fait  avec  les  stores 
d'une  voiture  ;  et  l'on  n'a  point  osé  punir  ces 
soldats. 

Au  surplus,  cette  journée  du  27  a  encore  été 
employée  à  de  vaines  démarches  pour  ramener 
les  Suisses  à  leur  devoir;  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  leur  ont  offert  successivement 
de  cautionner,  même  de  déposer  chez  un  ban- 
quier la  somme  demandée;  !a  garde  nationale  a 
même  offert  de  donner  quatre  hommes  par  com- 
pagnie, pour  otage,  et  M.  le  commandant  a  voulu 
les  suivre  :  tout  a  été  refusé,  et  le  mot  argent 
était  le  seul  mot  prononcé  par  les  Suisses. 

Le  kndf'raain  28  août,  dans  la  matinée,  sui- 
vant le  récit  des  officiers  suisses,  le  lieutenant- 
colonel  et  le  major  se  sont  rendus  au  quartier 
pour  exécuter  l'ordre  du  départ  qui  venait  de 
leur  être  intimé  par  M.  Malseigne  :  Payez-nous, 
leur  a-t'On  répondu,  et  nous  vous  stduroJis  au 
bout  du  monde.  Les  officiers  trouvent,  dans  cette 
réponse,  un  motif  d'éloge  sur  la  fidélité  de  leurs 
soldats. 

Ils  ajoutent  qu'ils  ont  voulu  partir  seuls, etque 
M.  Malseigne  ne  l'a  pas  permis. 

L'miuiétude,  l'agitation  continuaient  toujours 
sans  prendre  un  caractère  plus  décidé.  Les  gardes 
nationales  restaient  dans  la  même  incertitude  et 
dans  la  même  inaction. 

Dix  citoyens  actifs,  invités  par  plus  de  cent 
cinquantecitoyens  actifs,  se  présentent  à  la  mu- 
nicipalité, à  rêffet  de  demander  une  salle  dans 
l'Iiôtei  commun,  où  ils  pourront  rédiger  tran- 
quillement les  pétitions  qu'ils  croiront  les  plus 
propres  à  assurer  la  tranquillité  publique. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  constate 
qu'on  leur  a  proposé  de   signer  leur  pé:ition, 

Earce  qu'ils  devenaient  responsables  de  i'assem- 
lée  qui  allait  se  tenir. 

Qu'ensuite  on  leur  a  donné  lecture  de  la  réqui- 
sition du  directoire  du  département,  pour  dé- 
truire les  propos  qui  se  répandaient  que  la  mu- 
nicipalité uvait  fait  venir  les  gardes  nationales 
voisines. 

Qu'après  cette  lecture,  les  dix  citoyens  ont  été 
dissuadés  de  ces  propos;  et  connaissant  que  le 
motif  de  Capproche  des  gardes  nationales  ne  con- 
cernait que  le  départ  des  Suisses  de  Châteauvieux, 
ils  ont  refusé  de  signer  leur  pétition. 

Si  donc  tous  les  citoyens  de  Nancy  avaient  pu 
venir  à  la  municipalité  prendre  lecture  de  cette 
réquisition,  au  moins  une  des  causes  générales 
d'inquiétude  n'aurait  point  existé. 
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A  midi,  ou  environ,  suivant  la  déclaralion  de 
M.  Malseigne,  un  caioral  de  la  garde  nationale 
s'est  approciié,  pour  lui  dire  tout  bas  :  Général, 
C0la  ne  va  pas  bien;  'on  complote  de  vous  arrêter; 
le  régiment  du  roipreiid  ou  va  prendre  les  armes. 

Ce  premier  avis  a  été  méprisé;  quelques  ins- 
tants aprèi^,  le  même  caporal  de  la  garde  est 
revenu  à  la  charge;  M.  Malseigne  a  cédé,  disant 
à  ceux  qui  l'entouraient  qu'il  allait  vers  le  régi- 
ment du  roi;  et  prenant  avec  lui  quatre  cava- 
liers seulement,  il  est  sorti  de  la  ville;  puis,  à 
quelque  distance,  il  a  laissé  trois  des  cavaliers 
qui  le  suivaient,  leur  disant  de  l'attendre  jusqu'à 
81X  heurts;  et  ne  gardant  avec  lui  que  le  nommé 
Ganone,  il  s'est  avancé  sur  le  chemin  de  Luné- 
ville. 

A  peine  son  départ  eût-il  fait  quelque  bruit, 
que  quatre-vingts  ou  cent  cavaliers  de  Mestre  de 
camp  sont  montés  successivement  à  cheval  pour 
se  précipiter  sur  ses  traies. 

Interrogés,  aujourd'hui  sur  les  motifs  de  ce 
>iouvement  coupable,  et  qui  a  été  la  cause  déci- 
sive des  malheurs  de  Nancy,  ils  répondent  qu'ils 
en  ont  reçu  l'ordre  (c'est  ainsi  qu'ils  s'expriment) 
de  quelques  citoyens,  qui  les  aidaient  même  à 
seller  leurs  chevaux. 

Pressés  de  dire  s'ils  connaissent  ces  citoyens, 
ils  répondent  :  A'ow  ;  mais  que  ces  citoyens  ne 
paraissent  pas  être  de  la  classe  aisée  de  ^'ancy. 

Ils  ajoutent  seulement  qu'ils  ont  vu  tu  milieu 
d'eux,  sur  le  chemin  de  Lunéville,  un  oflicier  de 
la  garde  nationale,  qui  paraissait  les  guider^  et 
qui  les  a  quittés  à  Saint-Nicolas,  leur  disant  qu'il 
était  de  garde  à  la  comédie. 

Invités  à  taire  connaître  cet  officier  de  la  garde 
nationale,  ils  le  désignent  sans  être  certains  de 
son  nom.  Restons  à  Nancy. 

Dans  le  même  instant  oîi  M.  Malseigne  sortait 
de  cette  ville,  la  poste  y  entiait,  apportant  le 
n°  327  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  de 
la  France,  qui  nous  a  été  dénoncé,  à  la  munici- 
[»alité,  lors  de  notre  première  séance,  comme 
une  des  piincipales  causes  du  désastre. 

Tous  les  citoyens  entendus,  et  le  nombre  en 
est  considérable,  quelle  que  soit  d'ailhurs  leur 
opinion,  l'.ous  ont  attesté  que  l'avis  inséré  dans 
cette  feuille  à  l'article  Paris,  combiné  avec  le 
départ  de  M.  Malseigne,  avait  fait  l'impression  la 
plus  subite  et  la  plus  funeste. 

Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  On  a  donné  avis  hier  au  soir  à  la  société  des 
«  amis  de  la  Constitution,  aux  Jacobins,  que  des 
«  commissaires-observateurs  allaient  paiiir  in- 
«  cessamment  et  secrètement  pour  tous  les  dé- 
«  parlements,  afin  deprendre  des  renseignements, 
«  et  faire  des  recherches  non  seulement  sur  l'or- 
«  ganisation  de  ces  déparlements  et  des  munici- 
«  palités,  mais  encore  sur  le  caractère  et  les 
«  dispositions  des  personnes  qui  sont  à  la  tête  de 
«  ces  déparlements  et  de  ces  municipalités. 
«  (iomme  les  membres  patriotes  de  l'Assemblée 
«  nationale  n'ont  aucune  coimaissance  de  la  dé- 
«  partition  de  ces  commissaires-observateurs, 
«  on  présume  tout  bonnement  que  ce  sont  des 
«  espions  du  pouvoir  executif,  patentés  pour  al- 
«  1er  réconnaître  les  lieux,  se  concerter,  proba- 
«  blement ,  avec  les  aristocrates  qui  sont  en 
«  place;  faire  des  listes  et  se  tenir  prêts  à  licen- 
•  cier  l'armée,  si  le  décret  proposé  à  cette  occa- 
f  sion  et  ai  puyé  par  les  ministériels  venait  à 
«  passer  :  quiconque  connaît  à  fond  l'esprit  in- 
«  fernal  des  ministres,  et  suit  de  près  leurs  ma- 
«  nœuvres  et  leur  activité,  ne  doutera  pas  un 
«  instant  qu'ils  ne  soient  très  capables  de  cette 


«  démarche,  et  que  pour  éviter  à  leurs  commis- 

«  saires-ob?ervateurslesortdeTrouard,ils  n'aient 
«  eu  l'idt  e  de  les  paienter,   sous   prétexte  que 

«  le  pouvoir  exécutif  a    le    droit,    sans   con- 

<■  sulter  l'Assemblée,  de  prendre  des  informations 
«  sur  les  départements  et  municipalités;  nous 
«  savons,  d'ailleurs,  que  les  projets  actuels  de  la 
«  cour,  beaucoup  mieux  combinés  que  jamais, 
«  sont,  en  ce  moment,  de  faire  tous  les  efforts 
«  possibles,  soit  avec  de  l'argent,  soit  avec  des 
«  promesses,  soit  avec  des  intrigues  bien  liées, 
«  pour  corrompre  des  municipalités  et  des  dé- 
«  parlements,  et  en  même  temps  pour  dissoudre 
«  l'armée,  alin  qu'au  milieu  de  l'automne  et  au 
<'  commencement  de  l'hiver,  les  brigands,  qui  sont 
«  dans  les  forêts  deSaarbruket  dansles  bruyères 
«  de  Trêves,  puissent  entrer  facilement  en  France, 
«  et  y  commencer  une  guerre  civile.  La  société 
«  des  amis  de  la  Constitution,  alarmée  des 
»  suites  que  peuvent  avoir  les  avis  qu'on  lui  a 
"  donnés,  a  résolu  d'envoyer  une  adresse  à  ce 
«  sujet  à  toutes  les  sociétés  de  l'Empire  qui  lui 
«  sont  afiiliées  :  surtout,  nous  prévenons  les 
«  gardes  nationales  et  ks  soldats  patriotes  des 
«  troupes  de  ligne,  de  se  tenir  plus  serrés  que 
«  jamais  les  uns  contre  les  autres,  poi.r  faire 
«  face  à  ce  nouvel  orage;  et  nous  invitons  les 
«  mêmes  soldats-citoyens  et  citoyens-soldats, 
«  ainsi  que  les  membres  patriotes  des  départe- 
«  ments  et  des  municipalités,  de  flairer  de  près 
a  les  commissaires-observateurs  envoyés  par  la 
«  cour,  et  de  les  dénoncer,  sur-le-champ,  à  tous 
«  les  échos  d'alentour,  à  tous  les  journaux,  etc., 
«  alin  de  déjouer  encore  cette  nouvelle  et  mons- 
0  trueuse  manœuvre.  » 

Pendant  que  le  détachement  de  Mestre  de  camp 
courait  à  la  poursuite  de  M.  Malseigne,  l'alarme 
circulait  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  :  on 
bat  la  générale;  tous  les  soldats  courent  aux 
armes;  les  chefs  sont  méconnus,  menacés,  pour- 
suivis :  le  repos  du  citoyen  lui-même  n'est  plus 
respecté;  les  soldats  entraient  dans  toutes  les 
maisons  pour  y  chercher  jeurs  officiers  et  les  ra- 
mener à  leurs  compagnies. 

M.  de  Noue,  commandant  de  la  place,  est  saisi 
dans  sa  maison  par  des  cavaliers  de  Mestre  de 
catnp  ;  un  combat  se  livre  sur  la  terrasse  de  la 
Pépinière,  entre  les  soldats  qui  l'ont  saisi  et  les 
ofiiciers  du  régiment  du  roi,  qui  veulent  le  déli- 
vrer ;  quelques  officiers  sont  blessés,  un  soldat 
est  blessé,  un  cheval  est  tué;  M.  de  Noue,  déli- 
vré d'abord,  est  repris  par  les  cavaliers,  aux- 
quels se  joignent  des  soldats  suisses  et  quelques 
soldats  du  régiment  du  roi  :  il  est  conduit  au 
quartier  de  ce  régiment,  mis  au  cachot,  dépouillé 
de  ses  habits  et  revêiu  d'un  sarreau  de  toile. 

Tous  les  ofiiciers  qui  avaient  défendu  ce  com- 
mandant sont  arrêtés  aussi  et  renfermés,  les 
uns  au  cachot,  les  autres  dans  la  salle  de  disci- 
pline; M.  Pécheloche,  lui-même,  aide-major  de 
la  garde  nationale  parisienne  ,  est  retenu  au 
quartier  du  régiment  du  roi. 

M.  Isling,  oflicier  suisse,  est  saisi  travesti  en 
garde  nationale  :  les  soldats  le  promènent  dans 
les  rues,  en  chemise,  et  veulent  le  pendre.  Il  est 
délivré  par  quelques  gardes  nationales  et  leur 
commandant,  conduit  a  la  municipalité  qui,  pour 
le  sauver,  l'envoie  à  la  conciergerie. 

Un  jeune  oflicier  du  régiment  du  roi  est  saisi 
travesti  en  femme  :  il  court  le  même  danger;  il 
est  sauvé  fiar  le  uiême  moyen. 

Un  nouvel  incident  vient  ajouter  au  trouble 
général. 

Des  soldats  du  régiment  du  roi  arrêtent  à  la 
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porte  Notre-Dame  un  cavalier  de  maréchaussée, 
porteur  de  trois  lettres  écrites  par  M.  Huin,  pré- 
vôt général;  l'une  à  M. de  Bouille,  les  deux  autres 
au  prévôt  général  de  Toul  et  au  prévôt  général 
de  Punt-à-.Slousson. 

Ces  lettres  sont  apportées  à  l'hôtel  de  ville  :  les 
soldats  en  demandent  l'ouverture,  d'abord  avec 
modération;  puis  ils  veulent  s'autoriser  à  cette 
démarche  illégale  par  le  concours  des  gardes  na- 
tionales. Ils  font  venir  un  garde-citoyen  par  cha- 
que compagnie.  Ces  gardes-citoyeos'diser.tque  la 
ville  est  en  danger;  lu  foule  des  citoyens  et  des 
soldats  augmente,  les  lettres  sont  lues". 

On  a  reconnu,  disent  les  procè-verbaux  de  la 
municipalité,  que  ces  trois  lettres  conteniiient  les 
dispositions  de  la  maréchaussée  pour  la  conduite 
des  soldats  de  Ghâteauvieux  hors  du  royaume. 
Les  trois  lettres  ont  été  remises  aux  soldats  qui 
les  ont  exigées  pour  en  donner  lecture  à  toutes 
les  compagnies,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des 
gardes  nationales. 

Kous  avons  interrogé  M.  Huin,  prévôt  général, 
auteur  de  ces  Ujttres,  sur  les  dispositions  qu'elles 
contenaient.  Il  nous  a  dit  qu'elles  avaient  été 
écrites  en  réponse  aux  ordres  qu'il  avait  re- 
çus; il  noi'S  a  communiqué  deux  lettres  à  lui 
écrites  de  Metz  le  27  aoflt;  l'une  parM.de  Bouille, 
qui  lui  enjoint  de  se  conformer  aux  ordres  qu'il 
lui  fait  passer;  et  ces  ordres  sont  d'établir  autour 
de  Nancy  une  chaîne  de  postes  intermédiaires  de 
maréchaussée,  entre  la  ville  et  les  cantonnements 
de  son  armée,  \  our  ôter  toute  communication  des 
troupes  de  la  garnison  avec  celles  du  dehors; 

Et  l'autre,  écrite  pur  M.  de  Courtois,  prévôt  de 
la  maréchaussée  à  Metz,  qui  détaille  réellement 
les  dispositions  à  prendre  pour  faire  conduire  les 
Suisses  hors  du  royaume,  et  qui  parle  de  cette 
disposition  comme  d'une  mesure  que  M.  de  Bouille 
le  charge  de  concerter  avec  son  confrère  le  pré- 
vôt de  Nancy. 

Celui-ci  ne  refusait  pas  de  nous  remettre  copie 
certifiée  de  ses  lettres  ;  mais  à  sa  discrétion  timide 
nous  avons  vu  qu'il  craignait  de  déplaire  à 
H.  de  Bouille. 

Certains  du  contraire,  nous  l'avons  prié  d'en- 
voyer ces  copies  certifiées  au  prévôt  général  de 
Metz,  qui  nous  les  remettrait  en  présence  et  par 
l'ordre  de  M.  de  Bouille  lui-même. 

La  chose  a  été  exécutée  ainsi. 

M.  de  Bouille  aété  d'abord  extrêmement  étonné 
que  le  prévôt  général  de  Metz  eût  fait  passer  à  son 
confrère  de  Nancy  des  ordres  qu'il  n'avait  pas 
donnés,  pour  la  conduite  des  Suisses  de  Gtiâteau- 
Tieux  hors  du  royaume. 

Le  prévôt  géné'ral  de  Metz  a  été  appelé;  et  des 
explications  qui  ont  eu  lieu  en  notre  présence,  il 
est  résulté  qu'en  effet,  M. de  Bouille  n'avait  point 
donné  un  ordredéfinitif  pour  concerter  la  conduite 
des  Suisses  de  Ghâteauvieux  jusque  dans  leur 
patrie. 

Mais  qu'\  raisonnant  avec  le  prévôt  général  de 
Metz  sur  la  révolte  opiniâtre  de  ces  soldats  étran- 

Sers,  et  lisant  dans  le  décret  du  16  la  faculté  à  lui 
onnée  de  les  licencier,  si  celte  mesure  était 
nécessaire,  il  avait,  dans  ce  cas  prévu,  parlé  des 
dispositions  à  faire  pour  les  faire  parvenir  sans 
désordrejusqi'aux  frontières  de  la  Suisse;  que  ces 
mesures  possibles,  le  prévôt  les  avait  |)ri5es  pour 
un  ordre  po-itif,  et  qu'il  les  avait  transmises  au 
prévôt  général  de  Nancy,  en  lui  recommandant 
le  secret. 

Au  surplus,  il  est  difficile  de  comprendre  l'effet 
attribué  à  la  lecture  de  ces  lettres,  par  les  procès- 
verbaux  de  la  municipalité.  On  v  lit  :  les  craiiues 


que  l'on  avait  de  haute  trahison  de  la  part  des 
antirévolutionnaires,  ont  été  tm  peu  apaisées 
quand  on  a  vu  qu'il  n'était  question  que  du  régi- 
ment de  Cliâteauvieux. 

Cet  effet  sans  doute  a  été  sensible  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  de  l'hôtel  de  ville. 

Mais,  tous  les  témoignages  attestent  aujourd'hui, 
qu'au  contraire  ces  lettres,  rendues  aux  soldats 
et  colportées  par  eux  dans  toute  la  ville,  ont  aug- 
menté l'effervescence  générale  et  les  soupçons, 
dont  les  gardes  nationales  étrangères  n'ont  pas  été 
elles-mô  nés  gara-ities  (1). 

Les  Suisses  étaient  vendus,  puisqu'on  voulait 
les  faire  sortir  du  royaume;  M.  Malseigne  était  un 
traître,  il  avait  été  découvert,  il  avait  pris  la  fuite; 
le  projet  de  contre-révolution  était  certain. 

Ces  discours  ne  trouvaient  plus  de  contradic- 
teurs, ou  ceux  qui  auraient  pu  le  contredire  gar- 
daient le  silence. 

Li  prévôt  général  de  la  maréchaussée  a  été 
poursuivi  avec  acharne  nent,  et  obligé  de  se  ca- 
cher; sa  maison  a  été  investie,  forcée  et  soumise 
aux  plus  scrupuleuses  recherches;  il  déclare  ce- 
pendant que  ses  propriétés  n'ont  pas  été  violées. 

C'est  au  milieu  de  cette  fermentation  extrême 
que,  sur  les  six  à  sept  heures  du  soir,  quelques 
cavaliers  de  Meslre  de  camp,  du  nombre  de  ceux 
qui  s'étaient  jetés  à  la  poursuite  de  M.  Malseigne, 
revinrent  dans  le  plus  grand  désordr^*,  en  criant 
que  leurs  camarades  avaient  été  massacrés  par  les 
carabiniers. 

En  effet,  M.  Malseigne,  arrivé  à  Luoéville  cinq 
ou  six  minutes  avant  ceux  qui  le  poursuivaient, 
avaient  fait  monter  à  cheval  quelques  carabiniers, 
qui  s'étaient  portés  en  avant  pour  arrêter  les  ca- 
valiers de  M^eslre  de  camp  qui  arrivaient  par 
bandes  séparées. 

Ces  diverses  rencontres  avaient  fait  tirer  quel- 
ques coups  de  carabine  et  de  pistolet.  En  résul- 
tat, soixante-et-un  cavaliers  de  Mestre  de  camp, 
dont  quelques-uns  blessés,  avaient  été  arrêtés  et 
mis  en  prison. 

Les  cris  de  ceux  qui  revinrent  à  Nancy  ajou- 
tèrent un  nouvL-au  sentiment,  celui  de  la  ven- 
geance, à  tous  ceux  qui  égaraient  la  garnison  et 
une  partie  des  citoyens  de  Nancy. 

En  un  instant,  t'rois  mille  hommes  ou  environ 
du  régimentdu  roi,  de  Mestre  de  camp,  des  Suisses, 
des  gardes  nationales  de  Nancy  ou  étrangères,  se 
précipitent  sur  le  chemin  de  Lunéville,  jurant 
qu  ils  ramèneront  M.  Malseigne  mort  au  vif,  et 
qu'ils  tailleront  en  pièces  les  carabiniers. 

Il  faut  observer  que  la  garde  nationale  de  Nancy 
n'est  point  sortie  pour  cette  expédition,  en  corps, 
ni  par  compagnies.  :  quelques  individus  seule- 
ment se  sont  détachés. 

Il  faut  encore  observer  que  la  garde  nationale 
de  Lunéville  a  suivi  pour  veiller  sur  ses  foyers 
menacés,  et  que  sa  situation,  dans  toutes  les  pé- 
riodes de  cette  incursion,  a  été  vraiment  déplo- 
rable. 

C'est  au  moment  de  ce  départ  confus  pour  Lu- 
néville, que  M.  de  Noue  a  été  tiré  du  cachot,  et 
placé  dans  une  chanbre  du  quartier. 

C'est  au  même  instant  que  le  magasin  des  pou- 
dres a  été  forcé  :  une  planche  de  la  porte  a  été 
brisée;  les  verrous  et  les  ferrures  ont  été  brisés 
à  coups  de  hache  :  nous  avons  vu  les  traces  de 
cette  violence, 

Les  barricades  de  planches,  qui  forment  la  pre- 
mière entrée  du  magasin  des  armes,  ont  été  ega- 


(1)  Voyez  le  rapport  des  gardes  de  Lune  ville. 
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]ement  brisées.  La  porte  de  ce  magasin  n'est  point 
endommagée,  parce  que,  suivant  la  déclaration  du 
iïarde-niagasin,  âgé  de  quatre-vingt-sept  ans,  on 
l'a  contraint  d'en  donner  les  clefs,  les  baïonnettes 
Gur  la  poitrine. 

Au  reste,  on  était  parvenu,  dans  la  nuit  qui  a 
saivi  ce  désordre,  à  reftririer  et  à  assujettir  les 
portes;  elles  ont  été  forcées  une  seconde  fois  le 
lendemain;  et  dans  ces  deux  pillages,  suivant  la 
déclaration  du  garde- magasin,  la  quantité  de 
poudre  enlevée  se  porte  à  huit  milliers,  et  le 
nombre  des  armes,  sans  compter  quelques  pisto- 
lets, se  monte  à  trois  mille  fusils  ou  environ,  dont 
quinze  à  seize  cents  ont  été  recouvrés. 

U  ne  faut  pas  comprendre  encore  dans  celte 
quantité  les  munitions  que  la  municipalité  était 
obligée  de  faire  délivrer.  L'état  que  nous  avons 
pu  nous  en  procurer,  certilié  par  le  garde-maga- 
sin, fait  monter  à  près  de  seize  mille  cartouches 
celles  donnée-5  sur  des  bons  de  la  municipalité 
pendant  les  deux  journées  du  28  et  du  29  août, 
sans  compter  encore  cent  livres  de  poudre  à  ca- 
non. 

C'est  dans  ce  moment  du  départ  pour  Lunéville, 
que  les  soldats  comprirent  la  nécessité  d'avoir  des 
officiers,  et  qu'ils  les  forcèrent  de  se  mettre  à 
leur  tête,  non  pour  leur  obéir,  mais  pour  les  ap- 
peler traîtres,  lorsqu'ils  commandaient  quelques 
manœuvres,  et  plus  encore  lorsqu'ils  ne  comman- 
daient pas. 

M.  Suinl-Méard  entre  autres,  officier  au  régi- 
ment du  roi,  fut  fait,  par  les  soldats,  aide  de 
camp  de  l'armée,  et  son  poste  fut  périlleux,  parce 
que  l'avant-garde,  le  corps  d'armée  et  l'arrière- 
garde,  ue  connaissant  aucune  supériorité,  se  ti- 
raillaient en  sens  contraire. 

M.  Perdiguier,  commandant  de  bataillon,  qui 
fut  choisi  pour  conduire  l'arrièn  -garde ,  se 
trouva  souvent  exposé  aux  mêmes  dangers. 

C'est  dans  le  même  instant  du  départ  pour  Lu- 
néville, que  la  municipalité  crut  enfin  devoir 
convoquer  le  conseil  général  de  la  commune, 
dont  elle  avait  cru  devoir  la  veille  refuser  la  con- 
vocation. 

L'armée  de  Nancy  se  trouvait,  à  onze  heures  du 
soir,  à  une  lieue  et  demie  de  Lunéville. 

Il  a  été  décidé  qu'on  camperait  sur  la  hauteur 
de  Flinval,  pour  entrer  dans  Lunéville  le  lende- 
main à  la  pointe  du  jour. 

Les  gardes  nationales  de  Lunéville  étaient  sur- 
veillées comme  otages  au  milieu  de  l'armée;  ce- 
pendant M.  Thiébaut,  l'un  des  aides-majors  de 
cette  garde,  et  M.  Langlés,  adjudant,  s'échap- 
pèrent par  la  traverse,  et  vinrent  avertir  la  mu- 
nicipaUté  de  Lunéville. 

On  ne  peut  voir,  sans  une  grande  satisfaction, 
la  conduite  vraiment  civique  que  la  municipalité 
de  Lunéville  a  tenue  dans  cette  circonstance  ora- 
geuse :  elle  a  ordonné  sur-le-champ  de  tenir 
toutes  les  rues  illuminées;  elle- a  fait  défense  de 
se  servir  d'armes  contre  les  soldats  de  Nancy,  et 
pendant  la  nuit,  sur  quatre  alertes  différentes, 
tous  les  membres  en  écharpe^  le  maire  à  leur 
tête,  se  sont  transportés  quatre  fois  sur  le  che- 
min de  Nancy  avec  des  flambeaux  et  des  sergents 
de  ville,  au-devant  de  trois  mille  soldats  dont  la 
démarche  exprimait  assez  l'emportement. 

Pendant  la  même  nuit,  par  une  discrétion  éga- 
lement louable,  le  corps  des  carabiniers  avait 
décidé  de  se  ranger  en  bataille,  et  de  rester  dans 
le  Ghamp-de-Mars,  derrière  le  château,  pour  écar- 
ter au  moins  de  la  ville  le  désordre  et  le  carnage 
qu'on  pouvait  prévoir. 
Au  point  du  jour,  M.  Ghailiy,  se  disant  député 


de  l'armée,  vint  prévenir  les  officiers  municipaux 
de  ses  intentions,  d'après  lesquelles  on  envoya 
vers  les  carabiniers  pour  les  prévenir  de  la  possi- 
bilité d'une  conciliation. 

Quelque  temps  après,  l'armée  s'étant  avancée, 
les  officiers  municipaux  s'approchèrent,  et  le 
maire  demanda  aux  soldats  des  premiers  rangs 
par  quel  ordre  et  avec  quel  dessein  ils  se  por- 
taient ainsi  sur  Lunéville? 

Ces  soldats  répondirent  qu'ils  étaient  venus  de 
leur  propre  mouvement,  qu'ils  n'avaient  aucune 
mauvaise  intention  contre  les  habitants  de  Luné- 
ville, pourvu  qu'ils  les  trouvassent  sans  armes  ; 
mais  qu'ils  venaient  pour  venger  le  massacre  de 
leurs  camarades,  et  pour  prendre  M.  Malseigne 
qu'ils  voulaient  avoir  mort  ou  vif. 

Après  quelques  discours  propres  à  les  porter  à 
une  conciliation,  il  a  fallu  les  laisser  entrer  dans 
la  ville,  où  ils  ont  posé  des  gardes. 

Les  carabiniers  prévenus  avaient  déjà  fait  ap- 
procher leurs  députés  de  l'hôtel  de  ville. 

Les  soldats  de  Nancy  rejetèrent  d'abord  toute 
députation;  ensuite  ils  envoyèrent  leurs  députés, 
dont  les  noms  se  trouvent  "dans  les  procès-ver- 
baux de  LuDéville. 

Ces  députés  respectifs  montèrent  ensemble  à 
l'hôtel  de  ville,  où,  après  quelques  débats,  on  lit 
un  traité  qu'on  appelle  encore  à  Lunéville  la  ca- 
pitulation. 

Un  incident  pouvait  tout  perdre  sans  la  grande 
modération  des  carabiniers;  un  adjudant  de  ce 
corps  fut  tué  d'un  coup  de  fusil  par  un  cavalier  de 
Mestre  de  camp,  à  la  porte  même  de  l'hôtel  de 
ville. 

Le  seul  motif  apparent  de  cet  assassinat  fut,  de 
la  part  du  cavalier  de  Mestre  de  camp,  de  ven- 
ger la  mort  de  son  camarade  ou  de  son  frère  tué, 
disait-il,  la  veille  par  l'adjudant  des  carabiniers. 
Les  députés  de  l'armée  de  Nancy  témoignèrent 
le  désir  de  chercher  et  de  punir  le  coupable;  les 
députés  des  carabiniers  préfèrent  terminer  le 
traité  important  pour  lequel  ils  étaient  assemblés. 
Déjà  l'armée  de  Nancy  avait  exigé  la  liberté  des 
cavaliers  de  Mestre  df!  camp  eaifirisonnés  la  veille; 
cet  article  ne  fit  point  partie  de  la  capitulation. 
Il  fut  seulement  convenu  que  M  Malseigne  se 
rendrait  à  Nancy,  dès  qu'il  en  serait  requis  par 
le  corps  municipal  de  cette  ville;  qu'il  s'y  ren- 
drait escorté  par  douze  carabiniers  et  deux  fusi- 
liers choisis  dans  chacun  des  trois  régiments  de 
Nancy  et  dans  la  garde  nationale. 

Que  trois  heures  après  son  départ,  l'armée  de 
Nancy  partirait  aussi  pour  se  rendre  daus  celte 
ville,  et  qu'il  ne  serait  attenté,  ni  à  la  personne 
ni  à  la  liberté  de  M.  Malseigne,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  eut  statué  sur  les  griefs 
rp^DGCtî  fs. 

M.  Malseigne,  prévenu  de  cet  accord,  vint  lui- 
même  à  l'hôtel  de  ville,  et  invité  par  tous,  il  si- 
gna l'acte  qui  en  exprimait  les  conventions. 

A  peine  ces  conventions  furent-elles  rédigées, 
qu'on  fit  partir  un  cavalier  de  Mestre  de  camp 
pour  les  porler  à  la  municipalité  de  Nancy,  els 
l'inviter  à  donner  sur-le-champ  la  réquisition  né-^ 
cessaire. 

Il  faut  dire  de  suite  que  le  cavalier  do  Mestre] 
de  camp  est  arrivé  avant  midi;  que  la  municipal 
lité  a  renvoyé  la  demande  au  département;  qur^ 
le  directoire"  n'était  point  assemblé;  qu'on  per- 
dit un  temps  considérable  en  messages  et  en  ques- 
tions oiseuses  de  la  municipalité  au  département, 
et  du  département  à  la  inunicipalité;  que  la  ré- 
quisition n'a  pas  été  faite;  et  que  le  directoire  a 
cru  devoir  se  contenter  d'une  délibération,  par  la- 
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qnelie  il  déclare  que  M.  Malseigaeest  sous  la  pro- 
tection (le  la  loi,  et  11  iavite  la  municipalité  de 
Lunéville  à  prendre  telle  précaution  qu'elle  croira 
convenable  pour  la  sûreté  de  cet  officier. 

Retournons  à  la  municipalité  de  Lunéville. 

Le  traité  teigne,  elle  a  envoyé  des  députés  vers 
l'armée  de  Nancy  pour  l'en  in  truire;  mais  l'ar- 
mée de  Nancy,  on  ne  sait  par  quelle  détermina- 
tion subite,  avait  déjà  repris  le  ch-min  de  ses 
casernes:  il  n'était  resté  à  Lunéville  que  les 
soldats  députés  par  elle,  et  plusieurs  autres,  tant 
soldats  que  gardes  nationaux  qui  s'étaient  dis- 
persés . 

Les  signatures  finie-,  M.  Malseigne  lui-même 
était  remonté  à  cheval,  et  il  avait,  de  son  côté, 
repris  le  chemin  du  Champ-de-Mars.  Avant  d'y 
arriver,  il  fut  arrêté  par  un  as^sez  grand  nombre 
de  ces  soldats  et  gardes  nationaux  venu?  de 
Nancy,  qui  le  pressèrent  d'exécuter  sa  promesse,  et 
de  partir  siir-le-champ  pour  cette  ville. 

Il  voulut  leur  faire  entendre  que  les  conditions 
n'étaiont  pas  remplies  ;  qu'il  fallait,  avant  tout, 
recevoir  la  réquisition  de  la  municipalité  de  Nancy. 
Ils  exigèrent,  en  présentant  les  baïonnettes,  qu'il 
retournât  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  attendre  cette 
réquisition. 

Il  reprit  le  cbemin  de  l'hôtel  de  ville.  A 
quelques  pas  de  cette  maison  commune,  il  mit 
pied  à  terre;  mais  à  l'instant  où  il  s'est  pré- 
senté pour  entrer,  la  p'^rte  a  été  fermée.  On 
lui  a  présenté  les  baïonnettes;  on  l'a  pressé, avec 
menace  et  les  qualifications  ordinaires  de  traître, 
de  prendre  à  1  instant  la  route  de  Nancy  :  plu- 
aieurs  voulaient  qu'il  marchât  à  pied  ;  M.  Faochet, 
adjudant  des  carabiniers,  it  faisant  partie  de  son 
escorte,  l'a  fait  remonter  à  cheval. 

On  reprend  le  chemin  de  Nancy.  Yis-à-vis  le 
café  de  Lunéville,  M.  Fauchet  à  dit  M.  Malseigne  : 
Vos  jours  sont  en  danger,  il  faut  s'échapper. 
M.  Malseigne  refuse,  disant  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre; il  avait  alors  avec  lui  tout  "au  plus  vingt 
carabiniers. 

Sur  la  nouvelle  parvenue  au  Ghamp-de-Mari«, 
qu'on  le  forçait  à  marcher  vers  Nancy,  la  com- 
pagnie de  la  Douze,  du  second  régiment,  est  dé- 
tachée, commandée  par  M.  Beaurepuire. 

Cet  officier  le  joint  au  premier  pont,  et  lui  de- 
mande: Général,  est  ce  de  voire  bonne  volonté  que 
vous  allez  à  Nancy?  M.  Malseigne  répond  :  Oui, 
d'un  ton  qui  voulait  dire  non.  Les  soldats  du 
régiment  du  roi,  Suisses,  Seslre  de  camp  et 
gardes  nationaux  de  Nancy  entourent  M.  Beaure- 
paire,  prodiguent  les  démônstfatioos  de  paix  et 
d'amitié,  et  assurent  qu'il  n'arrivera  rien  à  M.  Mal- 
seigne. 

M.  Beaurepaire  les  somme  encore  de  la  parole 
d'honneur  qu'ils  ont  donnée  de  respecîer  sa  per- 
sonne et  sa  liberté. 

Oq  avançait  toujours.  Un  carabinier,  nommé 
Etienne,  se  détache,  passe  à  côté  de  M.  Malseigne, 
et  lui  dit  tout  bas  :  Il  est  temps.  M.  Malseigne  ré- 
pond :  Ne  me  perds  pas  de  vue. 

{Quelques  pas  plus  loin,  sur  la  place  des  Carmes, 
à-  l'endroit  oîi  î1  faut  tourner  à  gauche  pour 
prendre  le  chemin  de  Nancy,  M.  Miilseigoe  fait 
signe  à  M.  Beaurepaire,  met  le  sabre  à  la  main, 
se  baisse  sur  sa  selle,  fond  en  avant,  et  prend  à 
toute  bride  le  chemin  qui  conduit  à  Vie. 

A  l'instant  même,  les  gens  de  Nancy  font  une 
décharge  de  inousqueterie.  Quatre  carabiniers 
seulement  suivent  M.  Malseigne;  les  auires  re- 
viennent sur  leurs  pa^-;  et  c'est  là  qu'ils  ont  été 
plus  maltraité?.  Vingt-cinq  carabiniers  ont  été 
tnés  ou  blesss:  M.  Malseigne  lui-même  a  reçu 


une  balle  dans  son  buffle.  Il  est  revenu  par  un 
village  nommé  Jjlivet,  passant  la  rivière  au 
moulin,  joindre  le  corps  des  carabiniers  qui  était 
encore  au  Champ  Ic-Mirs. 

Ces  détails  ont  été  attestés  par  tous  les  témoins 
oculaires,  par  les  officiers  et  carabiniers  com- 
posant le  détachem  nt  de  M.  Malseigne. 

On  a  beaucoup  parié  de  deux  coups  de  pistolet 
tirés  et  de  deux  carabiniers  tués  par  M.  Mal- 
seigne, au  moment  où  il  veut  s'échapper.  On  a 
dit  que  cette  action  avait  été  ie  signal  du  mas- 
sacre. 

Tous  les  officiers  et  carabiniers  entendus  à 
Lunéville  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  v,>  M.  Mal- 
seigne lirer  les  deux  coups  de  pistolet  ;  et  aa 
contraire,  ils  déclarent,  comme  on  l'a  remarqué, 
qu'au  moment  de  son  évasion  M.  Malseigne  a 
rais  le  sabre  à  la  main. 

Quelques  offic  ers  nous  ont  aussi  déclaré  que, 
revenu  au  Champ-de-Mars,  M.  Malseigne  avait 
montré  ses  pistolets  encore  chargés. 

Ct»pendant  i!  existe  à  la  niunicipalitéde  Lané- 
rille  deux  déclarations  à  cet  éjard,  dont  il  est 
irar-ossib'e  de  ne  pas  faire  mention. 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Le  mène  jour  (30  août),  «  M.  Esmonin,  vété- 
«  ran  et  brigadier  des  carabiniers,  étant  venu  à 
"  l'hôiel  de  ville,  a  déclaré  q«ie  le  jour  d'tiier, 
«  M.  Malseigne,  avant  de  s'éva  ier,  avait  pris  de 
«  chaque  main  un  de  ses  pistolets,  et  les  tour- 
«  nant  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche,  avait  tué 
«  le  maréchal  des  logis  et  le  brigadier  des  cara- 
«  Mniers  qui  étaient  à  ses  côtés,  pour  se  faire 
'<  jour,  et  qu'il  avait  pris  la  fuite.  » 

f.  M.  Blondot,  an  ien  boulanger,  bourgeois  de 
«  Lunéville,  étant  également  venu,  a  déclaré  ati 
«  corps  municipal,  qu'il  a  vu  hier  M.  Malstigoe 
«  porter  ses  (Mstolets  à  fleur  de  son  cheval  ;  qu'il 
«  les  a  tirés,  et  qu'à  l'instant  il  a  vu  tomber  un 
'•  carabinier  à  sept  ou  huit  pas  devant  ledit  sieur 
"  Malseigne:  et  que  ce  sont  ces  premiers  coups 
«  de  pistolet  qui  ont  engagé  le  combat,  qui  a 
«  eu  lieu  après  la  fuite.» 

Depuis,  un  soldat  suisse,  nommé  Bouchayer, 
interrogé  par  nous  dans  les  prisons  de  Nancy, 
nous  a  également  attesté  qu'il  était  près  de 
M.  Malseigne,  au  moment  de  son  évasion,  et 
qu'il  l'a  vu  tirer  les  deux  coups  de  pistolet,  et 
les  deux  carabiniers  tomber. 

De  ces  trois  dêclaratioîis,  ou  jugera  si  celle  du 
sieur  Esmonin  peut  encore  être  de  quelque 
poids.  11  est  aujourd'hui  du  nombre  des  vingt- 
sept  carabiniers  prisonniers  à  Nancy,  livrés  par 
leur  corps,  la  plupartsur  les  désignations  faites  par 
M.  Malseigne  lui-même.  Il  a  devant  noas  dénié 
le  fait  des  deux  pisiolets  tirés  :  il  a  même  été 
jusqu'à  prétendre  n'avoir  fait  à  cet  égard  aucune 
déclaration  à  la  municipalité  de  Lunéville,  et 
cependant  sa  déclaration  existe. 

Enfin,  nous  avons  désiré  voir  à  LanéviUe 
M.  Blondot,  auteur  de  la  seconde  déclaration; 
mais  M.  Blondot  était  alors  en  voyage  dans  les 
montagnes  des  Vosges. 

M.  Malseigne  ayant  rejoint  la. troupe  des  cara- 
biniers au  Chainp-de-Mars,  plusieurs  témoigna- 
ges nous  ont  appris  que  sa  présence  n'avait  pas 
été  agréable  à  tous,  et  que  plusieurs  se  plaignaient 
de  ce  qu'il  exposait  le  corps  à  uo  aouveau 
danuer,  en  ne  remplissant  pasce  qu'ils  appelaient 
sa  promesse. 

M.  Malsejgrre  nous  a  dit  lui-même,  que  \mt 
ayant  inontré,  pour  les  animer,  la  marque  de  la 
balle  qu'il  avait  reçue,  ce  s|>ectacle  n'avait  pas 
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|iaru   faire  sur  eux  l'impression  qu'il  en  atten- 
dait. 
Quelque  temps  après,  les  chefs  des  carabiniers 

EroDiîenl  la  résolution  d'éloigner  cette  troupe  de 
unéville.  Ils  la  divisent,  placent  un  régiment  à 
Crosmar,  distant  d'une  lieu  de  Lunéville,  et 
l'autre  à  deux  lieues  plus  loin. 

M.  Malseigne  reste  au  château  de  Lunéville 
avec  un    détachement  de  50  hommes. 

Cependant  la  nouvelle  de  son  évasion  et  de 
son  séjour  prolongé  à  Lunéville  effrayait  toute 
la  cité;  on  craignait  d'y  voir  fondre  une  seconde 
fois  l'armée  de  Nancy. 

Le  conseil  général  de  la  commune  s'assemble 
à  cinq  heures;  et  il  est  décidé  qu'à  l'instant 
même  il  sera  fuit  une  députation  à  MM.  Rossel 
et  Courtivron,  officiers  supérieurs  des  carabi- 
nier?, pour  les  engager,  par  la  parole  qu'ils  ont 
donnée  (ils  étaient  du  nombre  des  députés  réunis 
le  matin  à  l'hôtel  de  ville),  de  faire  tenir  à 
M.  Malseigne  l'engagement  qu'il  a  pris  ce  matin. 

Cette  dé|Utation  rencontre  M.  Malseigne  lui- 
même,  gui  répond  :  Que  tandis  qu'il  élait  en 
route  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Nancy,  il  a 
ouï  que  plusieurs  soldat^  de  la  garnison  de 
ladite  ville  disaient  à  haute  voix  des  paroles 
menaçantes;  et  que  quand  ils  seraient  en  ligne 
il  passerait  mal  son  temps  avec  eux;  que  l'effet 
avait  suivi  les  menaces,  et  qu'il  avait  reçu  des 
coups  de  feu  tirés  sur  lui  ;  qu'il  avait  perdu  des 
carabiniers  très  braves  ;  que  tout  cela  le  dégageait 
de  la  parole  qu'il  avait  donnée  ;  mais  qu'il  croyait 
que  demain  il  sortirait  de  Lunéville. 

En  effet,  il  avait  reçu  ordre  de  M.  de  Bouille  de 
se  rendre  le  lendemain  30,  à  Saint-Nicolas,  avec 
les  carabiniers,  pour  se  joindre  à  l'armée  qui  se 
rassemblait. 

Rentré  dans  le  château  de  Lunéville,  M.  Mal- 
seigne a  été  averti,  quelque  temps  après,  que 
toute  la  ville  s'agitait,  et  que  bientôt,  peut-être, 
il  n'y  serait  plus  en  sûreté. 

Cet  avis,  d'abord  méprisé,  l'a  entin  déterminé 
à  monter  à  cheval  avec  son  détacliemeni,  et  à  se 
rendre,  le  soir  même,  dans  la  plaine  de  Crosmar, 
oîi  le  premier  régiment  des  carabiniers  était  sta- 
tionné. 

C'est  dans  cette  nuit,  du  29  au  30,  que  les  ca- 
rabiniers, en  station  à  Crosmar,se  chauffant  au- 
tour des  feux  qu'ils  avaient  allumés,  se  sont 
répété  tous  les  propos  qu'ils  avaient  entendus  à 
Lunéville,  sur  la  prétendue  trahison  de  M.  Mal- 
seij^ne,  sur  son  évasion  de  Nancy,  sur  le  pré- 
tendu complot  de  contre-révolution,  sur  la  vente 
des  Suisses  et  d'autres  régiments.  Tous  ceux  que 
nous  avons  interrogés,  nous  ont  rapporté  qu'on 
disait  que  M.  Malseigne  avait  compromis  l'hon- 
neur du  corps,  en  s'échapf)ant  à  l'escorte  qui  le 
conduisait  à  Nancy,  eu  ne  remplissant  pas  la 
promesse  qu'il  avait  laite  à  la  municipalité  de 
Lunéville. 

Le  détachement  qui  avait  suivi  M.  Malseigne, 
rev(nant  au  milieu  des  carabiniers,  disait  q^m  la 
municipalité  de  Lunéville  l'avait  elle-même  invité 
par  des  députés  de  se  rendre  à  Nancy,  suivant  sa 
promesse,  et  qu'il  s'était  refusé  à  cette  invi- 
tation. 

Les  officiers  ne  se  doutaient  de  rien  :  à  une 
heure  du  matin,  ou  environ,  on  entend  un  coup 
de  pistolet  daiis  la  Ciimpagne.  Ua  brigadier  est 
envoyé  pour  découvrir  d'où  part  ce  coup  de  pis- 
tolet ;  avant  son  retour  on  crie  :  A  cheval,  alerte! 
Les  Carabiniers  montent  à  cheval,  les  compagnies 
fie  forment   :   tous    les    officiers  s'y  rendent  ; 


M.  Malseigne  sort  lui-même,  et  demande  le  motif 
de  l'alerte. 

Alors  sans  que  personne  en  ait  donné  l'ordre, 
plusieurs  carabiniers  de  chaque  compagnie,  sor- 
tent des  rangs,  s'assemblent,  forment  un  cercle 
autour  de  M.  Malseigne,  et  disent  :  qu'il  est  un 
traître;  qu'il  faut  qu'il  rende  ses  armes. 

Les  officiers  veulent  résister  à  ce  mouvement  ; 
ils  sont  menacés,  quelques-uns  même  poursuivis 
et  obligés  de  fuir. 

M.  Malseigne,  ainsi  saisi,  un  détachement  de 
carabiniers,  ayant  un  trompette  à  sa  tête,  vient 
prévenir  la  municipalité  que  le  général  va  s'y 
rendre.  Il  était  alors  quatre  heures  du  matin,  et 
quelques  officiers  municipaux  avaient  passé  la 
nuit. 

Un  quart  d'heure  après,  M.  Courtivron  s'y  pré- 
sente, et  dit  que  M.  Malseigne  va  se  rendre  à 
Nancy,  escorté  des  carabiniers,  pour  remplir  l'en- 
gagement pris  le  jour  d'hier. 

Tous  ces  faits,  constatés  par  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Lunéville,  sont  certiorés 
encore  par  tous  les  témoignages. 

M.  Malseigne  est  amené  à  l'hôtel  de  ville  par 
un  détachement,  et  il  y  reste  gardé  par  quelques 
carabiniers  et  gardes  nationaux. 

On  dit  que,  dans  cette  circonstance,  des  cara- 
biniers et  même  des  citoyens  de  Lunéville  lui 
adressèrent  des  paroles  assez  vives  sur  tous  les 
bruits  répandus  contre  lui,  et  qu'il  les  écouta 
avec  une  constance  digne  de  son  caractère  intré- 
pide, mais  sans  donner  aucune  explication. 

Pendant  ce  temps  la  municipalité  de  Lunéville 
faisait  partir  un  exprès  pour  la  municipalité  de 
iNancy,  avec  une  lettre  par  laquelle  cette  dernière 
municipalité  était  prévenue  du  prochain  retour 
de  M.  Malseigne,  invitée  à  venir  le  recevoir  à 
l'endroit  qu'elle  indiquerait  elle-même,  et  con- 
seillée, en  tant  que  besoin,  de  faire  une  procla- 
mation qui  apprît  au  peuple  cet  événement  inat- 
tendu, et  ses  motifs. 

Ces  mesures  prises,  la  même  municipalité  a  fait 
deux  réquisitions  qui  lui  étaient,  dit-elle,  de- 
mandées de  manière  à  ne  pouvoir  s'y  refuser  : 
la  première  à  la  garde  nationale,  de  donner  à 
M.  Malseigne  un  détachement  de  soixante  hom- 
mes ;  la  seconde  au  corps  des  carabiniers,  de  se 
charger  de  la  conduite  de  ce  généial  et  de  le 
remettre  entre  les  mains  de  la  municipalité  de 
Nancy. 

M.  Malseigne  est  parti  dans  une  voiture  à 
quatre  places,  ayant  avec  lui  dans  la  même  voi- 
lure, le  major,  un  autre  officier  de  la  garde  na- 
tionale de  Lunéville,  et  un  carabinier  nommé 
Violet,  qui,  dit-on,  lui  a  tenu  des  propos,  très 
durs  pendant  le  voyage.  Il  rend,  au  contraire,  le 
témoignage  le  plus  flatteur  de  la  conduite  des 
deux  officiers  de  la  garde  nationale. 

Devançons  son  arrivée  à  Nancy. 

Cette  ville  avait  été,  pendant  toute  la  journée 
du  29,  dans  cet  état  de  méfiance  inséparable 
d'un  grand  trouble.  On  arrêtait  aux  portes  tous 
ceux  qui  voulaient  entrer.  Ou  ne  laissait  sortir 
qu'avec  des  passeports.  La  garnison  cependant 
était  rentrée  sans  aucun  événement  remar- 
quable :  mais  son  empire,  sur  le  régime  public, 
était  devenu  plus  sensible. 

Le  lendemain  30,  pendant  qu'on  amenait 
M.  Malseigne,  on  (.ut  quelque  espoir  de  se  débar- 
rasser des  Suisses  en  leur  donnant  de  l'argent. 

Quatre  officiers  municipaux,  envoyée  au  quar- 
tier à  cet  effet,  en  ramenèrent  un  officier  suisse, 
qui  déclara  que  ses  camarades  étaient  décidés 
de  donner  à  leuis  soldats  l'argent  qu'ils  deman- 
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dai'^nt;  il  invita  le  corps  municipal  à  leur  faire 
trouver  les  fonds  dont  ils  avaient  besoin,  et  le 
c  rps  municipal  promit  ses  bons  offices.  Il  fit 
même  quelques  démarches;  mais  le  trouble  du 
moment  ne  permit  pas  de  trouver  deux  cents  et 
quelques  mille  livres  :  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  ct-tte  somme. 

Sur  (  (S  entrefaites,  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Lunéville  e?t  arrivée,  cette  lettre  qui  annon- 
riit  le  rt'tour  de  M.  Malseigne,  qui  invitait  la 
uiunicipalité  de  Nancy  à  venir  le  recevoir  à  tel 
endroit  qu'elle  indiquerait,  et  qui  conseillait 
même  de  faire  une  proclamation  à  ce  sujet. 

Cette  lettre  portée  par  la  municipalité  an  dé- 
partement, le  directoire  a  requis  It-s  carabiniers 
de  ne  pas  outrepasser  la  station  qui  leur  avait  été 
fixée. 

Quelque  tnmps  après  on  vient  appren  Ire  que 
M.  Malseign>'  est  sur  le  point  d'arriver.  Nouvelle 
réquisition  du  directoire  à  ce  général  et  aux  ca- 
rabiniers de  rester  à  Saint-Nicolas  jusqu'à  ce 
qu'ils  reçoivent  des  ordres  ultérieurs. 

Malgré  celte  réquisition,  l'avant-garde  des  ca- 
rabiniers arrive  sur  la  place  royale,  et  elle  est 
reçue  par  les  soldats  de  la  garnison  avec  de 
grandes  démonstrations  d'amitié. 

0.1  avait  décidé  cependant  que  M.  Malseigne 
serait  conduit  à  la  municipalité.  On  avait  di-posé 
les  gardes  nationales  en  haie  depuis  la  porte 
Saint-Nicolas  jusqu'à  l'iiôiel-de-vill",  et  l'on  as- 
sure que  cette  précaution  eut  l'effet  de  garantir 
M.  Malseigne  de  la  fureur  que  le  peupl-j  et  les 
femmes  surtout  manifestaient  par  les  signes  les 
plus  effrayants. 

Ce  général  est  entré  dans  la  ville  sous  l'escorte 
de  plusieurs  soldats  des  trois  régiments  qui 
s'étaient  avancés  à  quelque  distance  pour  le  re- 
cevoir des  mains  des  carahiniers. 

L'emportement  du  peuple  ne  permit  pas  qu'il 
parvint  jusqu'à  l'hôtel  de  ville.  On  dit  qu'un 
soldat  du  régiment  du  roi  était  derrière  la  voi- 
ture, le  sabre  à  la  main,  et  menaçant  de  lui  tran- 
cher la  tôle  s'il  descendait  à  la  municipalité. 

Il  fut  conduit  au  quartier  du  régiment  du  roi 
et  mis  en  prison. 

Les  duîigers  qu'il  courut  dans  cette  circons- 
tance peuvent  être  facilement  supposés.  Le  régi- 
ment du  roi  s'était  mis  sous  les  armes.  Les  propos 
les  plus  incendiaires  circulaient  dans  tous  les 
rangs.  Le  général  avait  vendu  les  Suisses  aux 
Autrichiens  pour  trois  mi  lions,  et  pour  six  mil- 
lions le  régiment  du  roi. 

Un  cavalier  de  Mestre  de  camp  parcourait  les 
compagnies,  en  criant  à  chacune  :  Mes  amis, 
votre  avis  n^est-il  pas  que  le  général  soit  pendu 
aujourd'hui  ? 

C'est  dans  ce  moment  que  quelques  soldats  du 
régiment  du  roi  ont  exigé  un  nouvel  acompte 
d'un  louis  par  chaque  soldat.  Les  chefs  ont  cédé, 
comme  on  pense  bien,  en  exigeant  seulement 
que  chaque  soldat  signerait  une  promessi^  d'hon- 
neur de  ne  [dus  rien  exiger  jusqu'au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  promesse  fut  signée  par  chaque  soldat, 
qui  reçut  3  livres  dans  la  journée,  et  21  livres 
dans  la  matinée  du  lendemain. 

M.  Mal.-eigne  n'est  resté  qu'une  heure  aux  ca- 
sernes du  régiment  du  roi.  Le  directoire  ei  la 
municipalité  l'ont  fait,  à  travers  mille  dangers, 
transférer  à  la  conciergerie,  où  il  est  resté  jus- 
qu'au lendemain,  exposé  aux  insultes,  aux  me- 
naces, aux  violences  mêmes,  et  gardé  jusque 
dans  l'intérieur  de  sa  prison,  par  des  soldats 
toujours  armés  de  sabres  et  de.  pistolets. 


Il  était  temps  que  la  puissance  publique  mît  un 
terme  à  ce  désordre  épouvantable. 

Les  corps  administratifs  et  les  citoyens  de 
Nancy  nous  ont  unanimement  déclaré  qu'aucune 
puissance  publique  n'existait  plus  dans  cette 
ville,  lorsque  la  nouvelle  de  l'appruche  de 
M.  de  Bouille  y  parvint  dans  la  matinée  du  30; 
que  depuis  c>it  instant  jusqu'à  son  entrée  dans  la 
ville,  les  soldats  de  la  garnison  avaient  tenu  la 
municipalité  et  le  département  dans  le  plus  dur 
esclavage. 

Et  c'est  ainsi  qu'ils  expliquent  cette  vérité  in- 
contesiable,  que  dans  ce  moiient  de  trouble  ex- 
trême toutes  les  mesures  publiques,  qui  auraient 
dû  détromper  le  peuple,  n'ont  pas  et»'*  prises,  et 
qu'au  contraire  toutes  les  mesures  publiques  qu'on 
a  prises  ont  été  de  nature  à  prolonger  et  à  con- 
firmer son  p/reur. 

Cette  erreur,  protégée  par  les  événements  du 
jour  et  des  jours  précédents,  était  établie  sur  le 
motif  de  l'approche  d'une  armée  co  nraandée  par 
M.  de  Bouille.  On  disait  qu'il  venait  avec  39,000 
hommes  pour  opérer  une  contre-révolution,  et 
l'on  n'oubliait  aucune  des  circonstances  propres 
à  favoriser  cette  illusion  :  on  faisait  remarquer 
toutes  les  troupes  étrangères  qui  composaient 
une  partie  de  cette  armée,  et  surtout  le  régiment 
Royal-Allemand  (l). 

La  nécessité  de  détromper  le  peuple  avait  été 
sentie  à  l'instant  même  par  la  municipalité. 

On  voit,  dans  les  procès-verbaux,  que  son  pre- 
mier soin,  dans  la  matinée  du  30,  s'est  porté 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  instruire  tous  les 
citoyens  du  véritable  objet  de  la  mission  donnée 
à  M.  de  Bouille. 

Elle  s'était  proposé,  d'abord,  d'inviter  tous  les 
capitaines  de  la  garde  nationale  à  assembler 
leurs  compagnies,  pour  les  prévenir  que  si 
M.  de  Bouille,  oflicier  général,  se  présentait  avec 
des  troupes  de  ligne,  c'était  pour  assurer  l'exé- 
cution des  décrets  des  6  et  16  du  moi.s  d'août, 
et  non  pour  exercer  aucune  hosliiité  contre  les 
citoyens. 

Ensuite  celle  mesure  sans  doute  n'ayant  pas 
paru  suffisante,  ii  a  été  délibéré  d'envoyer  près 
le  déparlement,  afin  de  l'engager  à  faire  une 
proclamation  qui  prévien  Irait  tous  It  s  citoyens 
des  molifs  de  l'armée  de  M.  de  Bouille,  et  d'en 
faire  répandre  dans  le  public  un  très  grand 
nombre  d'exemplaires. 

Malheureusement  celte  proclamation  n'a  pas  eu 
lieu.  Le  département  avait  eu,  de  son  côté,  la 
même  pensée;  il  fit  même  lecture  aux  députés 
de  la  municipalité  du  projet  de  la  proclamation, 
mais  il  décida  que  celte  promulgation  devait  être 
différée  jusqu'après  le  retour  des  députés  qu'il 
avait  envoyés  à  M.  de  Bouille. 

Quelle  était  cette  députation?  elle  était  encore 
le  résultat  d'une  fausse  mesure  commandée  par 
la  garnison. 

Cette  députation  était  composée  d'un  membre 
du  département,  M.  Foissac  ;  d'un  membre  de  la 
municipalité,  M.  Sdadio;  et  du  major  de  la  garde 
nationale,  M.  Colmy.  Elle  était  nartie  dans  la  ma- 
tinée pour  aller  trouver  M.  de  Bouille  à  Toul.  Sa 
mission  publique,  sa  mission  connue  de  tous,était 
de  faire  à  ce  général  une  réquisition  tendant  à 
le  forcer  de  retirer  ses  troupes;  sa  mission  secrète 
était  d"  lui    peindre  la  situation  de  la  ville,  le 

(1)  M.  de  Bouille  l'avait  placé  à  la  suite  de  tous  les 
autres  corps  qui  composaient  son  armée,  pour  ne  s'en 
servir  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  et,  dans 
le  fait,  il  n'en  a  pas  eu  besoin. 
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despotisme  de  lu  garnison,  la  sf:rvitudo  des  corps 
administratifs,  et  le  supplier  d'accorder  quelques 
déhiis  à  une  conciliation  peut-être  encore  pos- 
sible. 

Ce  n'était  pas  tout:  Kî  département  avait  de 
même  envoyé  sur  toutes  les  routes  des  gardes- 
citoyens,  pour  sommer  les  troupes  qui  arrivaient 
de  ?e  retirer;  et  €ans  doute  il  faut  supposer  dans 
cette  démarche  une  grande  contrainte,  puisqu'il 
ne  donna  à  ces  envoyés  aucune  instruction  par- 
ticulière; aussi  firent-ils  bien  leur  devoir:  un 
d'eux  nous  a  déclaré  qu'il  était  parvenu,  avec  la 
réquisition  du  département  dont  il  était  porteur, 
à  faire  reculer  à  la  distance  de  six  lieues  un  régi- 
ment de  l'armée  de  M.  de  Bouille. 

De  sorte  que  si  tous  avaient  eu  le  même  snccès, 
le  lendemain  ce  général  aurait  vainement  attendu 
son  armée. 

Nous  avons  en  original  deux  de  ces  réquisi- 
tions ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Le  directoire  du  département  invite  et,  en  temps 
que  besoin,  requiert,  soit  M.  de  Bouille,  soit  les 
chefs  des  corps  militaires  des  troupes  réglées  qui 
pourraient  avoir  reçu  des  ordres  de  s" approcher  de 
la  ville  de  Nancy,  de  rester  dans  les  stations  qui 
leur  ont  été  indiquées  par  les  commandants  mili- 
taires, et  de  ne  pas  les  outre  passer,  pour  que  la 
tranquillité  des  citoyens  de  Nancy  ne  soit  aucu- 
nement inquiétée  ni  troublée. 

Le  département  a  bien  senti  lui-même  Teffet 
funeste  de  ces  précautions  absolument  contraires 
à  celles  qu'il  aurait  fallu  prendre,  absolument 
conformes  aux  idées  qui  égaraient  la  multitude. 

Voici  comme  il  s'en  exprime  lui-même  dans 
un  récit  tenant  lieu  de  procès-verbal,  pour  la 
journée  du  30  : 

«  Les  soldats  révoltés  se  saisirent  de  toutes  les 
«  lettres  qu'ils  croyaient  pouvoir  donner  des  ins- 

«  tructions  sur  les  projets  de  l'armée Par  la 

«  vigilance  des  soldats,  le  directoire  vit  sa  com- 
"  munication  interceptée  avec  l'armée  nationale, 
"  et  fut  privé  de  la  possibilité  de  l'instruire  de 
'<  l'affreuse  situation  où  il  se  trouvait.  La  terreur 
«  s'élait  tellement  emparée  des  esprits,  qu'il  ne 
"trouva  pas  même  de  courrier  qui  voulût  se 
«  charger  de  ses  lettres. 

«  Des  députés  des  trois  régiments  forcèrent  le 
«  directoire  de  leur  donner  une  attestation  comme 
»  ce  n'était  point  par  ses  ordres  que  l'année 
«  s'approchait.  Bientôt,  et  avec  des  menaces 
«  contre  la  municipalité  et  le  directoire,  ils  le 
«  contraignirent  d'envoyer  des  gardes-citoyens 
«  sur  les  routes  par  où  devaient  arriver  les 
«  troupes,  pour  les  sommer  de  se  retirer,  et  de 
'(  demeurer  dans  les  stations  qui  leur  avaient 
«  été  indiquées,  de  manière  à  ce  que  la  tran- 
«  quillité  de  la  ville  ne  pût  être  troublée.  On  fut 
«  forcé  même  de  députer  un  membre  du  direc- 
«  toire  et  de  la  municipalité  à  M.  de  Bouille,  pour 
<'  l'inviter  à  retirer  ses  troupes,  et,  dans  le  fait, 
«  pour  l'instruire  des  démarches  irrégulières 
«  auxquelles  le  directoire  avait  été  contraint,  et 
«<  qui  pouvaient  déconcerter  les  mesures  prise.-; 
(1  pur  ce  général.  » 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  Les  soldats  de  la 
garnison  s'étaient  occupés'  des  moyens  de  dé- 
fense, et  rieu  n'avait  été  publié  par  la  municipa- 
lité ou  le  département,  pour  apprendre  au  peuple 
que  celte  défense  n'était  pas  légitime;  au  con- 
traire, la  municipalité  ayant  député  vers  le  dé- 
partement, pour  lui  observer  qu'il  convenait  de 
faire  retirer  les  canons  que  les  soldats  avaient 
placés  aux  portes  de  la  \ille,  le  département  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  le  moment  de  les  faire 


retirer,  et  qu'il  espérait  trouver  des  moyens  de 
pacification  qui  empêcheraient  que  l'on  en  lit 
usage. 

Jusque-là,  il  ne  faut  point  le  dissimuler,  tou'es 
les  mesures  pnb  iques  prises  p;ir  les  corps  admi- 
nistratifs n'avaient  d'autre  effet  que  de  donner  à 
l'armée  de  M.  de  Bouille  l'air  d'une  armée  en- 
nemie. 

On  avait  précédemment,  à  la  vérité,  appelé  au 
directoire  du  département  les  différents  chefs  des 
gardes  nationales  étrangères;  on  leur  avait  re- 
commandé de  profiter  de  leur  influence  sur  leurs 
soldais-citoyens,  i)0ur  les  désabuser  de  leur  erreur. 
Mais  cette  précaution  partielle  était-elle  suffi- 
sante ? 

La  proclamation,  retardée  jusqu'alors,  devenait 
à  chaque  instant  plus  indispensable. 

Les  trois  députés  envoyés  à  Toul  vers  M.  de 
Bouille,  y  sont  arrivés  entre  onze  heures  et  midi; 
ils  ont  vu  ce  général  qui  leur  a  déclaré  que  le 
plus  léger  relard  dans  l'exécution  des  décrets  de 
l'AssemJjlée  nationale  pouvait  jeter  la  nation  dans 
de  terribles  angoisses. 

En  les  quittant,  M.  de  Bouille  leur  a  remis  une 
vingtaine  d'exemplaires,  les  seuls  qui  lui  restas- 
tent,  de  la  proclamation  qu'il  avait  fait  imprimer 
à  Toul,  en  les  invitant  à  la  faire  publier  à  Nancy. 

11  leur  a  ob.-ervé  en  même  temps  qu'il  en  avait 
déjà  envoyé  dans  cette  ville  cent  ou  cent  cin- 
quante exemplaires. 

Ces  cent  ou  cent  cinquante  exemplaires  ont  été, 
sans  doute,  interceptés:  rien  ne  prouve  au  moins 
qu'ils  soient  parvenus,  soit  au  directoire,  soit  à 
la  municipalité. 

Les  trois  députés  ne  sont  pas  revenus  ensemble 
à  Nancy-,  deux  d'entre  eux,  MM.  Foissac  et  Sala- 
din,  ne  sont  rentrés  dans  cette  ville  que  le  len- 
demain de  l'expédition;  et  ils  ont  alors  déclaré, 
qu'ayant  aussi  été  nommés  précédemuient  pour 
se  rendre  à  l'Assemblée  nationale,  ils  avaient 
pensé  qu'il  serait  f^ut-être  important  d'attendre 
la  réiDonse  de  leurs  corps,  avant  de  continuer  leur 
route,  et  surtout  de  rester  pi  es  de  M.  de  Bouille  à 
Toul,  pour  lui  faire  part  de  la  décision  que  pren- 
draient le  déparlement  et  la  municipalité  de 
Nancy, 

Nous  n'avons  recueilli  aucune  preuve  de  celle 
mission  particulière  donnée  à  M.M.  Foissac  et 
Saladin  près  de  l'As.semblée  nationale. 

Le  troisième  député^  M.  Coliny,  major  de  la 
garde  nationale,  et  porteur  d'une  vingtaine 
d'exemplaires  de  la  proclamation  de  M.  de  Bouille, 
est  revenu  seul  à  Nancy. 

Nous  avons,  de  ce  qu'il  a  fait,  sa  déclaraliOQ 
écrite  et  signée. 

M.  Goliny  déclare  qu'en  rentrant  à  Nancy  et 
portant  les  vingt  exemplaires  de  la  proclamation, 
il  en  remit  trois  exemplaires  à  trois  officiers  de 
la  garde  nationale  qu'il  rencontra  dans  la  rue 
Saint-Stanislas  ; 

Qu'il  alla  droit  au  département,  où  il  arriva 
entre  quatre  et  cinq  heures;  qu'il  remit  presque 
à  tous  les  membres  un  exemplaire  de  la  procla- 
mation. Cil  leur  disant  que  M.  de  Bouille  désirait 
qu'elle  fût  publiée; 

Que  de  là  il  se  rendit  à  la  municipalité,  où  il 
remit  le  seul  exemplaire  qui  lui  restait  sur  le  bu- 
reau, en  leur  annonçant  le  désir  de  M.  de  Bouille. 

Maintenant  plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité attestent  qu'ils  n'ont  eu  aucune  connais- 
sance de  celte  proclamation. 

11  est  possible  qu'ils  n'aient  pas  été  présents  à 
la  remise  de  cet  exemplaire;  il  est  possible  que 
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trouble  du  moment  ne  leur  ait  permis  ni  de 

!•  ni  d'entendre  M.  Goliny. 

lais  il  est  toujours  certain  que  l'exemplaire  a 
été  remis  sur  le  bureau  de  la  municipalité,  et 
qu'en  le  reinetlant,  M.  Goliny  n'a  point  laissé 
ignorer  !e  désir  de  M.  de  Bouille  que  celte  procla- 
mation fût  publiée. 

Outre  la  déclaration  de  M.  Goliny,  nous  avons 
sur  ce  fait  un  témoignage  respectable,  c'est  <;elui 
de  M.  Poirson,  président  de  la  commune,  citoyen 
intègre  et  bien  digne  de  la  conliance  dont  se^ 
citoyens  l'ont  honoré. 

Ce  fait  établi,  il  nous  sera  permis  d'observer 
que  le  plus  grand  malheur  de  Nancy,  dans  l'ins- 
tant critique  où  cette  ville  se  trouvait,  est  que 
celte  proclamation  de  M.  de  Bouille  n'ait  été  pu- 
bliée et  affichée  ni  par  la  municipalité,  ni  par 
le  département. 

Elle  était  faite  autant  pour  détromper  les  ci- 
toyens séduits,  que  pour  en  imposer  à  la  garni- 
son coupable. 

Elle  était  d'autant  plus  nécessaire  que  jusqu'a- 
lors, comme  on  l'a  vu,  toutes  les  opérations 
émanées  des  corps  administratifs  avaient  été  con- 
traires à  leurs  intentions  sans  doute,  comme  à 
la  mission  de  M.  de  Bouille. 

Elle  a  été  publiée  et  affichée  ;  mais  le  !•'  sep- 
tembre» le  lenrlemain  de  l'expédilion. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

LA  NAT.ON,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 

Oepar  le  roi,  Françoi$-€laude- Amour  Û£  BouiLLÉ, 
lieutenant  général  dea  armées  du  roi,  chevalier 
de  ses  ordres,  commandant  et  général  de  l'armée 
sur  le  Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse  et 
pays  adjacents,  frontière  du  Falatinat  et  du 
Luxembourg. 

■  La  garnison  de  Nancy,  ayant  désobéi  au  dé- 
cret de  l'A>semblée  nat'ionâle,du  6  août,  saoc- 
«  tienne  par  le  roi,  qui  ordonne  que  les  troupes 
«  ne  pourront  faire  leurs  réclamations,  qu'à  l'ins- 
«  pecteur  qui  sera  nommé  à  cet  effet,  et  pronon- 
"  cer  sur  leur  légitimité  ;  ayant  usé  de  violence 
«  Donseulement  contre  leurs  officiers,  mais  encore 
«■contre  l'officier  général,   chargé  de  l'examen 
«  et  de  la  vérification  des  comptes,  lequel  offi- 
«  cier  ils  ont  voulu  arrêter,  el  que  [diisieurs  sol- 
«  dats  ont  tenté  d'assassiner,  en  présence  de  leurs 
amarades  qui  les  excitaient  à  ce  crime;  ayant 
commis,  depuis  plusieurs  jours,  toutes  sortes 

•  d'actes  de  rébellion,  le  régiment  de  Cliâteauvieux 
tt  particulièrement,  s'étant  refusé  d'en  montrer 

le  repentir,  de  rentrer  dans  l'ordre  et  d'obéir  au 
décret   qui  l'ordonnait  ;  ayant  de  plus  refusé 
c  d'exécuter  l'ordre  du  roi,  qui  lui  ordonne  de 
«  partir  de  Nancy  pour  se  rendre  à  Sarreloois,  et 
«  rompu  enfin  tous  les   liens  de   la  discipline  et 
«  de  l'obéissance,  au  mépris  des  décrets  de  l'As- 
»  semblée  nationale,  et  des  ordres  du  roi,  que  la 
nation  suisse  a  servi  avec  tant  de  zèle  et  une  fi- 
délité à  laquelle,  depuis  plusieurs  siéck's  aucun 
corps  suisse  n'a  manqué,  et  dont  le  régiment 

•  de  Cliâteauvieux  donne  l'exemple  inouïjusqu'à 

•  ce  jour;  des  cavaliers  des  M-stre  de  camp  ayant 
«  poursuivi  M.  de  Malseigne,  leur  inspe  leur  gé- 

•  néral,  le  sabre  à  la  main  jusqu'aux  portes  de 
€  Lunéville,  y  ayantattaqué  kscarabiniers  ;  enfin, 
»  une  partie  de  cette  garnison  s'étant  portée  hors 
«  delà  ville  pour  attaquer  les  troupes  destinées  à 
■  assurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
«nationale  et  des  ordres  du  roi  : 


«  Étant  donc  nécessaire  de  réprimer  de  pareils 

«  excès,  de  forcer  à  l'obéissance  aux  lois  les  corps 

«  qui  s'en  seraient  soustraits  ; 

.  «  En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 

«  du  16  août,  et  des  ordres  du  roi,  qui  enjoignent 

•  aux  corps  administratifs,  auxgardes  nationales, 
«  aux  troupes  de  ligne  et  aux  généraux  qui  les 
«  commandent,  d'assun-r  l'exécution  des  lois  et 
«  des  décrets,  d'employer  tous  les  moyens  que  la 
"  force  peut  donner  pour  faire  rentrer  les  soldat» 
«  dans  l'obéissance  et  d'appuyer  la  justice  à  la- 
«  quelle  les  fauteurs  et  instigateurs  de  cette  re- 
«  bellion  doivent  être  livrés,  pour  être  jugés  et 
"  punis  selon  la  rigueur  des  lois: 

«  Ordonnons  aux  troupes  de  marcher,  d'aprè» 
«  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné,  et  à  l'heure  qui 
"  leur  sera  indiquée,  pour  exécuter  le  décret  de 
«  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 

•  conjointement  avec  les  gardes  i.'ationales  qui  se 
•<  réuniront  à  celles  de  Nancy,  pour  contraindre, 

•  par  la  force,  les  soldats  rebelles  à  la  soumis- 
.<  sion  aux  lois.  Invitons  les  gardes  nationales,  qui 
«  sont  dans  les  murs  de  Nancy,  à  se  réunir  aux 
c  trounes  qui  marcheront  pour  l'exécution  du 
c  décret,  au  moment  de  leur  arrivée  aux  portes 
'  de  cette  ville  ;  et  engageons  les  fidèles  soldats 
'<  et  les  bons  citoyens  à  réunir  leurs  efforts  en 
«  vertu  de  leur  serinent,  pour  l'exécution  des  lois 
«  et  des  décrets,  et  pour  le  rétablissement  de  lor- 
«  dre  et  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Nancy. 

«  Toul,  le  30  août  1790. 

I  Signé  :  BoUILLÉ.  » 

La  journée  du  30  s'est  passée  ainsi  on  prépara- 
tifs de  défense,  que  la  garnison  commandait, 
exécutait,  et  que  les  opérations  contraintes  des 
administrateurs  paraissaient  justifier. 

Le  lendemain,  31  août,  à  cinq  heures  du  ma- 
tin. M.  de  Noue,  toujours  retenu  aux  cas^'rnes  du 
régiment  du  roi,  envoie  chercher  M.  Poirson, 
président  de  la  municipalité,  et  lui  remet  une 
lettre  de  M.  de  Bouille,  par  laquelle  ce  général 
écrit  : 

«  Je  suis  arrivé,  en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
«  semblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi,  pour 
«  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Nancy,  et  la 
«  discipline  parmi  les  troupes  de  cette  ville;  si 
«  les  soldats,  honteux  de  tant  d'excès,  veulent 
«  donner  un  acte  de  rt>pentir,  le  premier  témoi- 
«  îinage  que  j'en  demande,  c'est  la  délivrance  de 
«  M.  Malseigne,  à  qui  j'ordonne  de  venir  me 
«  joindre  sur  la  route  d<i  Pont-à-Mousson,  où  je 
»  serai  à  la  tête  des  troupes  sur  les  dix  heures  : 
«  je  ferai  ensuite  connaître  mes  ordres  ultérieurs; 
■<  sinon  je  rallierai  aux  troupes  fidèles  tous  les 
<<  bons  citoyens  des  gardes  nationales,  et  ces  sol- 
■<  dats  traîtres  à  la  patrie  verront  la  nation  en- 
€  Hère  marcher  contre  eux,  pour  punir  leur  re- 
.<  bellion,  et  les  forcer  d'obéir  à  la  loi  et  au  roi.  • 

M.  Poirson  porte  cette  lettre  à  fhôtel  de  ville, 
fait  assembler  le  conseil  de  la  commune,  et  sur 
les  sept  heures  du  matin,  le  conseil  décide  que 
cette  lettre  sera  imprimée  et  répandue  avec  pro- 
fusion; il  ne  décide  pas  qu'elle  sera  imprimée 
en  placards  et  affichée. 

Mais  il  décide  en  même  temps  qu'elle  sera  in- 
continent portée  à  la  garnison  par  quatre  oificiers 
municipaux. 

Ces  députés,  de  retour,  rapportent  que  la  gat- 
nison  oppose  toujours  aux  paroles  de  paLx  et  de 
vérité  la  plus  criminelle  résistance. 

En  effet,  les  soldats  continuèrent,  comme  la 
veille,  à  exiger  de  la  municipalité  et  du  déparle- 
ment des  décisions  qui  devaient  confirmer  l'er- 
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reur  et  montrer  à  la  classe  la  moins  instruite 
des  citoyens  de  Nancy  la  défense  de  cette  ville, 
comme  une  défense  légitime. 

Une  troupe  de  soldats  des  trois  régiments  se 
présente  à  la  municipalité;  elle  est  renvoyée  au 
département.  Le  département  la  refuse  :  elle  re- 
vient rinstanl  d'après,  plus  animée. 

Que  demandait-elle? 

Elle  voulait  que  la  générale  fût  battue,  pour 
appeler  lous  les  citoyens  en  armes  à  la  défense 
de  la  ville.  Elle  voulait  que  réquisition  fût  faite 
aux  carabiniers  de  venir,  pour  le  même  objet,  se 
joindnî  à  la  garnison  de  Nancy. 

Après  un  premier  refus,  la  municipalité  et  le 
département  cèdent  aux  menaces. 

D'un  côté,  la  municipalité  fait  battre  la  géné- 
rale; et,  de  l'autre,  le  département  expédie,  pour 
les  carabiniers,  la  réquisition  de  venir  se  joindre 
à  la  garnison. 

Avec  la  générale  battue,  le  bruit  se  répand 
qu'il  faut  que  tous  les  citoyens  portent  les  armes, 
s'ils  veulent  que  leur  propriété  soit  protégée;  et 
l'on  a  vu  des  ofticiers  du  bailliage,  des  vieillards, 
prévenus  de  cette  nécessité,  demander  des  fusils, 
et  se  mettre  dans  les  rangs  de  la  troupe  nationale. 

Quelque  temps  après,  d'autres  soldats  du  régi- 
ment du  roi  montent  à  l'bôtel  de  ville,  ayant  à 
leur  tête  un  officier  qui  n'y  paraît  au  surplus 
que  pour  réprimer  les  plus  grands  excès. 

Ce.^  soldats  se  plaignent  que  ta  municipalité, 
chargée  par  état  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 
ville,  ne  fasse  rien  pour  elle;  qu'ils  ont  été  obli- 
gés de  tout  faire;  qu'ils  ont  placé  les  canons; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  en  môme  temps  porter  les 
armes  et  servir  les  canons. 

Ils  demandent  des  boulines  pour  le  service  des 
canons  :  ils  veulent  que  le  tambour  de  la  ville 
annonce  que  lous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'artil- 
lerie se  rendent  au  quartier  du  régiment  du 
roi,  pour  de  là  être  distrii)ués  aux  canons  placés 
aux  portes  de  la  ville. 

La  résistance  et  les  réllexions  sont  inutiles;  le 
président  de  la  commune,  seul  au  bureau,  est 
encore  obligé  de  céder,  et  le  tambour  s'en  va  par 
la  ville,  publiant,  au  nom  de  la  municipalité, 
invitation  à  tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'artil- 
lerie de  se  présenter  pour  être  employés  au  ser- 
vice du  canon. 

Ce  préparalif  de  défense  sérieuse  ordonné  pu- 
bliquement par  la  municipalité  produisit  l'effet 
le  plus  funeste.  On  peut  en  juger  par  une  seule 
circonstance. 

Un  exemplaire  de  la  proclamation  de  M.  de 
Bouille  se  trouvait  dans  les  mains  d'un  ofticier  ou 
d'un  soldat-citoyen  d'une  compagnie  de  la  garde 
nationale,  alors  sous  les  armes  sur  la  place  royale. 

Celte  proclamaiiot)  a  été  lue  à  haute  voix  dans 
cette  compagnie  :,  elle  faisait  une  impression  très 
favorable,  lorsque  le  tambour,  publiant  l'ordre  de 
se  présenter  pour  le  service  du  canon,  vint  dé- 
truire cette  impression  et  rendre  désormais  inu- 
tiles les  discours  des  hommes  sages  et  instruits, 
qui  voulaient  persuader  aux  autres  le  véritable 
objet  de  la  mission  de  M.  de  Bouille. 

C'est  encore  sans  doute  sur  la  demande  des 
soldats,  que  le  corps  municipal  a  fait  placer  aux 
portes  de  la  ville  des  déiachemenls  de  la  garde 
nationale,  avec  les  détachements  placés  par  les 
régiments  du  roi,  Mestre  de  camp  et  Chàleau- 
vieux  ;  ces  ordres  étaient  donnés  verbalement  au 
major  de  la  garde  nationale,  qui  les  transmet- 
tait par  écrit  aux  différents  détachements. 

11  est  encore  certain  que,  par  ordre  de  la  mu- 
nicipalité, et  sur   la  demande  des   soldats,  les 


gardes  nationaux  ont  été  chargés  pendant  cette 
journée  de  tout  le  service  intérieur  de  la  ville, 
parce  que  sans  doute  les  soldats  se  destinaient  à 
la  défense  extérieure. 

L'ordre  est  en  original  dans  les  mains  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  ainsi  conçu  : 

»  MM.  les  officiers  municipaux  requièrent  M.  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  donner  les 
ordres  nécessaires  |)Our  que  les  gardes  nationaux, 
qui  sont  en  celte  ville,  fassent  le  servi .e  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  au  lieu  et  place  des  troupes 
de  ligne,  qui  en  ont  fait  la  demande,  et  qu'ils 
veillent  à  la  slireté  et  tranquillité  publique.  » 

11  est  inutile  de  faire  apercevoir  l'effet  inévi- 
table de  ces  dispositions  forcées,  qui  n'étaient 
démenties  d'ailleurs  par  aucune  mesure  solen- 
nelle et  publique,  sur  cette  partie  des  citoyens 
ignorante  et  crédule,  qui  voyait  toutes  ces  dispo- 
sitions, et  qui  ne  voyait  pas  la  force  qui  les  maî- 
trisait. 

Il  faut  dire  ici,  pour  ne  plus  y  revenir,  que 
suivant  le  récit  des  officiers  suisses,  leurs  soldats 
exigèrent  encore  dans  cette  matinée  une  somme 
de  27,000  livres. 

Cependant,  sur  les  dix  heures  du  malin,  les 
soldats  font  quelques  réflexions. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité  rappor- 
tent que  ces  bonnes  dispositions  furent  préparées 
par  les  députés  municipaux  qui  retournèrent  au 
quartier  du  régiment  du  roi. 

L'instruction  écrite  par  M.  Poirson,  président 
de  la  commune,  dit  que  les  soldats  se  présentè- 
rent eux-mêmes  au  département  pour  engager  ce 
corps  administratif  à  députer  vers  M.  de  Bouille. 

L'instruction  écrite  par  un  ollicior  supérieur 
du  régiment  se  rapproche  du  témoignage  de 
M.  Poirson,  en  disant  que  sur  les  instances  de 
M.  Dumontet,  membre  du  directoire,  les  soldats 
consentirent  à  envoyer  quatre  députés  de  chaque 
corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  députés  réunis  sont  partis 
de  Nancy  sur  les  onze  heures  du  matin  ;  ils  ont 
trouvé  M.  de  Bouille  à  Frounrd,  village  distant  de 
Nancy  d)  deux  lieues  ou  environ. 

Des  lettres  circulaires  avaient  été  préparées 
pour  son  armée.  Les  soldats  du  réi;iment  du  roi 
se  vantaient  qu'une  heure  suffirait  pour  désar- 
mer tous  les  régiments  aux  ordres  de  ce  général, 
si  les  lettres  circulaires  pouvait  parvenir. 

Il  ne  paraît  pas  même  qu'elles  aient  été  reçues; 
au  contraire,  les  députés  de  la  garnison  furent 
accablés  par  les  soldats  de  M.  de  Bouille  d'injures 
et  de  menaces,  dont  il  fut  prudent  de  modérer  la 
vivacité. 

M.  de  Bouille  n'avait  avec  lui  que  des  détache- 
ments de  plusieurs  régiments  :  les  soldats  de 
Nancy  virent  une  assez  grande  quantiié  d'uni- 
formes différents,  ils  crurent  que  l'armée  était 
composée  de  tous  les  régiments  dont  ils  voyaient 
les  uniformes,  et  ils  supposèrent  M.  de  Bouille  à 
la  tête  au  moins  de  15,000  hommes. 

Là,  les  députés  reçurent  les  conditions  du  gé- 
néral telles  qu'on  va  les  lire  dans  la  letlre  des 
officiers  municipaux  ;  car  les  députés  municipaux 
ne  sont  pas  revenus  à  Nancy,  dans  le  même  mo- 
ment. Cette  circonstance  ne  fut  pas  heureuse;  il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que  le  retour  et  la 
présence  de  ces  députés  auraient  eu  plus  de  suc- 
cès qu'une  lettre,  pour  la  propagation  de  la  vé- 
rité. 

M.  de  Bouille  nous  a  déclaré  qu'ils  lui  avaient 
demandé,  |)Our  demeurer  auprès  de  lui,  un  ordre 
qu'il  avait  refusé. 

On  va  voir,  dans  un  instant,  que  bien  loin  d'ap- 
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prouver  le  désir  qu'ils  téinoignaient  de  rester 
auprès  de  lui,  M.  de  Bouille  avait  donné  un  déta- 
chement pour  reconduire  les  députés. 

Ils  ont  dit  eux-mêmes  à  la  municipalité  depuis 
leur  retour,  que  la  fatigue  qu'ils  avaient  éprou- 
vée en  allant  à  Frouard  à  piod,  ne  leur  avait  pas 
permis  de  retourner  sur  le  champ  à  Nancy. 

Ils  ont  donc  envoyé,  par  un  exprès  à  la 
municipalité  de  cette  ville,  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  ^'ous  n'avons  que  l'instant  de  vous  mander 
les  intentions  de  M.  de  Bouille  que  voici  : 

«  1°  11  n'entend  et  ne  veut  entendre  aucune 
.<  proposition  de  paix  que  ces  conditions  ne 
«  soient  remplies; 

«  2»  Il  exige  que  la  garnison  de  Nancy  sorte 

•  de  la  ville,  ayant  à  sa  tête  MM.  Malseigi  e  et  de 
«  Noue,  ou  qu'elle  se  range  paisiblement  dans  ses 
»  quartiers,  après  avoir  remis  les  deux  généraux 
«  entre  les  mains  du  détachement  qui  doit  recon- 
«  duire  les  députés  ; 

«  3°  Que  quatre  liommes  par  régiment,  des 
«  plus  mutins  et  reconnus  pour  chefs  de  la  dis- 
«  corde,  soient  à  l'instant  envoyés  à  l'Assemblée 
«  nationale,  pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur 
«  des  lois. 

«  Si  les  régiments  persistent  dans  leur  opiniâ- 
'  Irelé,  dans  deux  heures,  après  l'arrivée  des 
-  députés,  il  entrera  lui-même  dans  Nancy  à 
.  force  ouverte,  et  se  propose  de  passer  au  lil  de 

•  i'épée,  tout  homme  qui  sera  trouvé  les  armes 
«  à  la  muin.  » 

Celte  lettre  est  parvenue  à  la  municipalité  sur 
les  trois  heures  après  midi. 

Dans  le  même  temps  une  autre  députalion 
qui  n'était  envoyée,  ni  par  le  département,  ni 
par  la  municipalité,  composée  de  quatre  gar.les 
nationaux  et  de  quatre  soldats  de  chacun  des 
trois  régiments,  était  parvenue  à  M.  de  Bouille, 
qui  se  trouvait  alors  plus  près  de  la  ville  avec  sa 
petite  armé'. 

Le  général  les  entendit  encore  et  il  dicta  en 
leur  présence,  pour  leur  être  remises,  ses  der- 
nières dispositions. 

Nous  avons  cet  ordre  en  original,  écrit  de  la 
main  de  M.  Gouvernet  et  signé  par  iM.  de  Bouille. 

Il  est  en  ces  termes: 

«  Dans  une  heure,  iM.  Malseigne  et  M.  de  Noue 
a  seront  en  dehors  de  la  ville,  ainsi  que  les  trois 
«  régiments  reposés  sur  les  armes,  et  attendant 
«  mes  ordres  ;  sinon,  j'entre  à  coups  de  canon.  » 

Ces  députés  revinrent  sur  le  champ  à  Nancy, 
et  ils  s'empressèrent,  en  entrant  dans  la  ville,  à 
ce  qu'ils  rapportent,  de  publier  la  volonté  de 
M.  de  Bouille. 

Il  ne  parait  pas,  au  surplus,  que  ce  dernier  écrit 
de  M.  de  Bouille  soit  parvenu  à  la  municipalité, 
ni  qu'il  ait  inllué  sur  le  parti  que  les  régiments 
avaient  déjà  pris. 

Revenons  à  la  première  députation . 

Sa  lettre  parvenue,  comme  nous  l'avons  dit, 
sur  les  trois  heures  après  midi,  la  municipalité  a 
décidé  qu'elle  serait  imprimée  sur  le  champ,  et 
publiée. 

Elle  a  été  imprimée,  puisque  nous  en  rappor- 
tons un  exemplaire. 

Elle  a  été,  en  outre,  lue  à  quelques  gardes  na- 
tionales rassemblées  sur  la  place  royale. 

On  ne  peut  pas  affirmer  qu'elle  ait  été  lue  à 
toutes  les  gardes  nationales  de  Nancy,  et  aux 
gardes  nationales  étrangères  restées  dans  cette 
ville,  e!.core  moins  à  tous  lis  citoyens  de  Nancy, 
puisque,  sans  parler  de  quelques  compagnies  qui 
n'ont  pu  être  rassemblées,  la  municipalité  elle- 
i  1 


môme,  en  ordonnant  cette  réunion  des  gardes 
nationales  sur  la  place  royale,  avait  également 
ordonné  de  laisser  aux  portes  Us  gardes  nationales 
qui  y  étaient  placées. 

Et,  à  l'égard  de  es  gardes  nationales  placées 
aux  portes,  elle  a  requis  les  officiers  de  leur  faire 
donner  lecture  de  la  lettre,  et  d'ordonner  à  tous 
de  déposer  leurs  armes  aussitôt  que  les  troupes 
de  M.  de  Bouille  paraîtraient. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  assez  solennelles 
pour  être  infaillibles;  aussi  toutes  nos  recherches 
ne  nous  ont  pas  procuré  la  certitude  de  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Pendant  que  l'hôtel  de  ville  était  ainsi  occupé, 
les  soldats,  joints  à  cette  première  députation, 
étaient  rentrés  dans  leurs  quartiers, 

Les  soldats  du  régiment  du  roi,  après  avoir  en- 
tendu les  conditions  imposées  par  M.  de  Bouille; 
après  avoir  entenlu,  surtout,  l'ônumération  des 
forces  dont  on  supposait  ce  uénéral  environné,  et 
les  injures  dont  leurs  ^léputés  avaient  été  chargés 
par  son  armée,  se  mirent  à  cri  r  assez  unanime- 
ment: La  loi,  la  loi,  la  loi!  et  ils  se  déterminèrent 
à  souscrire  aux  volontés  de  M.  de  Bouille. 

Ils  députèrent  vers  les  deux  autres  régiments, 
pour  les  engager  à  prendre  le  même  parti;  et  les 
deux  autres  imitèrent  leur  exemple. 

11  était  alors  quatre  heures  du  soir.  Une  dépu- 
tation du  régiment  du  roi  vient  à  la  municipalité 
annoncer  que  les  trois  régiraent>  vont  obéir.  On 
les  engage  sur-f  -champ,  d'exécuter  cette  louable 
résolution.  En  passant  sur  la  (ilace  royale,  ils  ap- 
prennent la  méaie  nouvella  aux  gardes  nationales 
sous  les  armes,  et  ils  sont  embrassés  avec  trans- 
port. 

Ils  retournent  à  leurs  quartiers;  et,  quelques 
temps  après,  on  voit  passer  sur  la  place  royale 
M.  de  Noue,  à  la  tète  d'un  détachement  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  du  régiment  du  roi.  Ils 
marchaient  vers  la  conciergerie,  pour  délivrer 
M.  de  Malseigne. 

On  vient  a'nnoncer  à  la  municipalité,  que  ceux 
qui  gardent  ce  général  ne  veulent  pas  le  rendre, 
et  menacent  sa  vie;  que  les  ofliciers  municipaux 
seuls  peuvent  le  tiélivrer. 

La  municipalité  députe  à  l'instant  deux  offi- 
ciers municipaux  etde  ix  notables,  qui  accompa- 
gnés du  major  de  la  garde  nationale,  et  de  plu- 
sieurs citoyens  qui  s'offrent  volontairement, 
parviennent  à  délivrer  M .  Malseigne,  montent  avec 
lui  dans  une  voiture,  et  le  condui-ent  à  travers 
mille  dangers  et  une  multituile  extrêmement  ani- 
mée. 

Les  grenadiers  qui  l'escortent,  craignant  qu'il 
ne  devienne  enfin  victime  d'un  coup  désespéré, 
lui  font  prendre  un  autre  chemin  que  le  chemin 
ordinaire. 

Alors  le  corps  municipal,  voulant,  dans  tous  les 
cas,  que  M.  de  Bouille  fut  instruit  sans  délai  de 
la  ré.-;oluiion  prise  par  les  soldats  de  la  garnison, 
députent  vers  lui  deux  officiers  municipaux  et 
deux  notabLs  qui,  prenant  le  pHis  droit  chemin, 
arrivent  les  premiers. 

Dans  le  même  temps,  les  trois  régiments,  con- 
duits par  un  grand  nombre  de  leurs  officiers, 
sortaient  de  la  ville  pour  se  ranger  en  bataille, 
une  partie  dans  la  prairie,  et  l'autre  près  du  pont 
de  Maxeville  et  dans  le  faubourg  des  Trois-Mai- 
sons. 

C'est  aussi,  dans  le  mène  temps,  ou  à  peu  près, 
que  la  compagnie  de  la  garde  nationale  de  ce  fau- 
bourg, faisant  partie  de  la  garde  nationale  de 
Nancy,  est  venue  tout  entière  se  joindre  à  1  ar- 
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mée  de  M. de  Bouille  ;  et  elle  a  été  reçue  avec  tous 
lis  témoignages  de  ramitié  (1). 

Ce  moment  était  décisif.  Le  bruit  de  la  paix  faite 
avait  été  répandu  dai)S  la  ville.  Un  garde  national 
avait  été  vu  traversant  les  rues  à  cheval  et  criant 
que  la  paix  était  faite. 

Que  la  ville  de  Nancy  renfermât  alors  dans  son 
sein  un  nombre  considérable  d'étrangers,  d'in- 
connus, mal  intentionnés,  intéressés  au  désordre, 
c'i'Sl  un  fait  qu'il  serait  diflicile  de  contester. 

Que  les  compagnies  de  la  garde  nationale  fixées 
à  un  nombre  d'iiomme  déterminé,  se  soient  trou- 
vées dans  cette  journée  portée  à  un  nombre 
d'hommes  beaucoup  plus  considérable,  et  dont 
la  plcpart  n'étaient  pas  connus  de  leurs  offi- 
ciers, c'est  encore  un  fait  attesté  par  toutes  les 
déclarations. 

Que  des  citoyens  mêmes  de  Nancy  ayant  opi- 
niâtrement résfsté  à  ces  apparences  de  paix,  c'est 
une  vérité  également  certaine. 

Ainsi,  au  bruit  de  la  paix  faite,  se  mêlaient  des 
clameurs  de  perlidie  et  de  trahison. 

Les  soldats  qui  conduisaient  M.  de  Noue  et  M. 
Malseigne,  s'en  allaient  disant  -.Nous  sommes  tra- 
his, on  nous  livre ^071  nous  mène  au  supplice;  d'au- 
tres plus  furieux  couchaient  en  joue  l'un  et 
l'autre  général,  que  des  citoyens  couvraient  de 
leurs  corps. 

Les  gardes  nationales  étaient  toujours  sous  les 
armes.  Les  portes,  surtout  celles  de  Stainville  et 
de  Stanislas  étaient  toujours  gardées  par  des  dé- 
tachements des  trois  régiments  et  de  la  garde 
nationale. 

Ces  soldats  aux  postes  résistaient  opiniâtrement 
aux  ordres  que  leurs  officiers  osaient  encore  leur 
donner,  malgré  les  injures  et  les  menaces. 

Les  gai  des  nationales  qui  voulaient  quitter  les 
postes  étaient  menacées  parles  suidais,  et  même 
par  les  plus  animés  de  leurs  camarades. 

Les  gardes  nationales  n'avaient  pas  reçu  encore 
de  la  municipalité  l'ordre  de  se  retirer. 

Cet  ordre  a  été  doni  é  très  lard,  si  même  il  n'a 
pus  été  donné  après  les  premières  hostilités. 
Ce  point  mérite  d'être  examiné. 
L'originalde  cet  ordre  étant  entre  les  mains  du 
eommandanl  général  de  la  garde  nationale,  ne 
porte  que  la  date  du  jour  :  l'heure,  le  moment,  n'y 
sont  pas  exprimés. 

Suivant  le  récit  de  M.  Poirson,  président  de  la 
conimune.  cet  ordre  n'a  éié  donné  par  le  con- 
seil général,  pour  être  distribué  et  porté  aux 
gardes  nationales  placées  aux  portes,  que  lors- 
qu'jlaétéassuréque  les  troupes sorlaientdelaville. 
Il  donne  même  la  raison  de  ce  retard.  Cette  pré- 
caution, dit-il,  avait  été  nécessaire,  parce  que  la 
garnison  avait  menacé  la  garde  de  tirer  sur  elle,  si 
elle  Vabandonnait.  Il  n  était  pas  sûr  de  la  faire 
retirer  avant  de  s'être  assuré  de  la  sortie  des 
troupes. 

Qr,  ce  moment  de  la  sortie  certaine  des  troupes 
a  été,  suivant  toutes  les  déclarations,  très  voisin 
des  premières  hostilités. 

L'instruction  écrite  par  un  oflicier  supérieur 
du  régiment  du  roi,  dit  que  ce  régiment  et  celui 
de  Châteauvienx.  sortant  de  la  ville  par  deux 
portes  difiérenles,  se  rencontrèrent,  et  qu'ils  fu- 
rent étonnés  d'entendre  une  fusillade  à  la  porte 
Stainville. 
Les  officiers  suisses   disent  la  même  chose  : 


(1)  CeUe  compagnie  était  commandée  par  M.  de  La 
Cour,  des  ci-devant  gardes-françaises,  aujourd'hui 
}:.irdc  nalional  de  Paris,  et  à  celte  époque  en  semestre 
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suivant  eux,  leur  régiment  en  sortant  de  Ja  ville 
rencontre  le  régiment  du  roi,  qui  prend  la  tête. 
On  aperçoit  un  détachement  des  troupes  de 
M.  de  Bouille,  qui  vient  recevoir  MM.  de  Noue  et 
Malseigne,  et  bientôt  se  fait  entendre  un  coup  de 
canon,  suivi  d'une  fusillade  assez  vive. 

Ainsi  l'instant  de  la  sortie  entière  des  troupes 
et  l'instant  des  premières  hostilités  n'ont  pas  été 
éloignés  l'un  de  l'autre. 

Ainsi  l'ordre  de  se  retirer,  suivant  le  président 
de  la  commune,  donné  par  la  municipalité  pour 
être  distribué  et  porté  aux  différent.-:  postes  des 
gardes  nationales,  n'a  précédé  que  de  quelques 
instants  les  premières  hostilités. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  ne  fixe  pas 
bien  précisément  ce  moment  précieux;  cependant 
il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  des  détails 
qu'il  renferme,  que  l'ordre  de  se  retirer,  donné 
aux  gardes  nationales,  et  les  premières  hostilités, 
sont  ensemble  renfermés  dans  un  très  petit  es- 
pace de  temps. 

MM.  Desbourbes,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
Nicolas,  citoyen  de  Nancy,  tous  deux  notables, 
tous  deux  membres  de  la  première  députation 
envoyée  le  matin  vers  M.  de  Bouille,  rentrent  par 
la  porte  Stainville,  au  moment  où  le  jeune  héros 
Desilles  est  couché  sur  la  bouche  d'un  canon,  au 
moment  où  il  crie  :  «  Ce  sont  vos  amis,  ce  sont 
«  vos  frères,  l'Assemblée  nationale  les  envoie.  Le 
«  régiment  du  roi  sera-t-il  déshonoré!  » 

MM.  Desbourbes  et  Nicolas  sont  deux  citoyens 
vertueux,  amis  des  lois  et  de  la  liberté.  Le"  pa- 
triotisme est  toujours  intrépide.  Ils  s^i  joignent  à 
Desilles,  ils  le  serrent  dans  leurs  bras  ;  leur  action 
n'a  pas  été  assez  remarquée:  ils  sont  arrachés, 
repoussés  avec  lui,  saisis,  maltraités,  menacés, 
tandis  que  l'mdornptable  Desilles,  s'échappe,  s'é- 
lance, se  jette  entre  les  rebelles  et  l'avant-garde 
de  M.  de  Bouille,  qui  n'était  plus  qu'à  trente  pas 
de  la  porte. 

Ce  moment  est  celui  des  premiers  coups.  Ce 
moment  est  celuioù  le  plus  vertueux  jeune  homme 
a  éié  atteint  de  plusieurs  coups  dii  fusils  tirés 
par  les  soldats  mêmes  qu'il  voulait  retenir. 

MM.  Destourbes  et  Nicolas  dirigent  leur  marche 
vers  l'hôtel  de  ville;  le  trajet  est  assez  long  :  ils 
y  arrivent  lorsque  le  combat  était  engagé;  ils  y 
arrivent  au  moment  où  le  corps  municipal,  ayant 
requis  le  commandant  des  gardes  nationales  de 
les  faire  retirer,  se  trouvait  exposé  aux  menaces 
et  à  la  fureur  de  ceux  d'entre  les  étrangers  et  in- 
connus qui  ne  voulaient  pas  ejtécuter  l'ordre,  et 
qui  voulaient  empêcher  les  autres  de  l'exécuter. 

Ainsi,  conformément  au  procès-verbal  de  la 
municipalité,  l'instant  où  l'ordre  a  été  donné  aux 
gardes  nationales  de  se  retirer,  se  trouve  confondu 
avec  l'instant  des  premières  hostilités. 

La  relation  publiée  par  la  garde  nationale  de 
Nancy  est  absolument  conforme.  Elle  raconte 
l'action  de  Desilles;  celles  de  MM.  Desbourbes  et 
Nicolas  ;  le  coup  de  canon  tiré  à  la  porte  Stainville  ; 
le  combat  engagé  dans  la  rue;  ensuite  elle  dit  : 
«  La  municipalité  et  les  chefs  de  la  garde  7ialio- 
«  nale  venaient  de  dominer  ordre  à  tout  le  monde 
t  de  se  retirer  promptement.  » 

Le  récit  imprimé  des  gardes  nationales  de  Metz 
est  bien  plus  précis  sur  ce  fait  important. 

M.  de  Noue  et  M.  Malseigne  venaient  d'être  re- 
mis entre  les  mains  de  M.  de  Bouille,  lorsque,  dans 
la  persuasion  de  la  paix  conclue,  ce  général  en- 
voie à  Nancy  dix  citoyens-soldats  de  la  garde 
nationale  de  Metz  pour  marquer  les  logements. 

Ces  dix  Messins  entrent  par  la  porte  Note-Dame; 
ils  y  trouvent  un  poste  composé  de  Suisses,  de 
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soldais  du  régiment  du  roi  et  de  gardes  nalionaies. 
Ils  sont  couchés  en  ^oue  par  les  soldats  qui  se 
plaignaient  d'avoir  éié  vendus  et  irabis.  Avant 
d'arriver  à  la  place  Carrière,  i!s  enteudent  le 
bruit  du  canon  et  de  la  mous  juelerie  vers  les 
portes deStanislasel  deStainville.  Us  aperçoivent 
plusieurs  déiacliements  de  la  garde  nationale 
sous  les  armes,  en  différents  endroits  de  la  ville. 

Ils  arrivent  à  la  municipalité  :  la  fusillade  con- 
tinuait toiij  lurs.  Ils  exposent  l'objet  de  leur  mis- 
sion, en  observant  que  si  l'on  se  bat,  le  travail 
dés  logements  est  inutile. 

Au  même  instant,  un  garde  national  monte 
et  dit  que  le  feu  continuait,  et  qu'il  fallait  don- 
ner ordre  aux  gardes  nationale^  de  se  retirer,  ce 
qui  a  été  aussitôt  exécuté. 

On  voit  que,  suivant  ce  récit,  l'ordre  de  se  re- 
tirer n'a  été  donné  aux  gardes  nationales  qu'a- 
près 1'  signal  du  combat,  auquel  on  ne  devait 
i>!ns  p'altendrr. 

Ce  fait  est  confirmé  par  deux  déclarations  écri- 
tes qui  sont  en  notre  possession,  dont  l'une  at- 
teste que  lorsqu'on  entendit  de  la  place  royale 
une  decliargi?  de  grosse  artillerie,  suivie  d'une 
fusillade  bien  soutenue,  on  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  porter  l'ordre  à  toutes  les  compagnies 
de  se  retirer;  et  dont  l'autre  atteste  que  lors- 
qu'on don  la  les  ordres  de  se  retirer,  le  feu  était 
commencé  depuis  quelques  minut  s. 

Obligés  de  présenter  des  faits  certains,  nous 
avons  cru  devoir  environner  celui-ci  de  toutes 
ses  preuves,  et  établir  que  l'ordre  de  se  retirer 
n'a  été  donné  par  la  municipalité,  porté  et 
distribué  aux  différents  postes  des  gardes  natio- 
nales, qu'à  l'i  istant  des  premières  hostilités,  et 
peut-être  même  après  les  premières  hostilités 
commencées. 

Revenous  au  moment  que  nous  avons  sus- 
pendu, au  mom.nt  oîi  la  garnison  sort  dti  la 
ville,  au  moment  où  la  municipalité  envoie  qua- 
tre députés  à  M.  Je  Bouille  pour  l'instruire  que  la 
garnison  obéit,  et  que  MM.  Malseigne  et  de  Xjue 
sont  rendus. 

Nous  l'avons  dit,  ce  moment  était  décisif.  La 
garnison  sortant  de  la  ville  pour  aller  recevoir 
les  ordres  de  M.  de  Bouill?  :  MM.  Malseig  le  et  de 
Koue  rendus  ;  la  nouvelle  de  la  |)aix  conclue  se 
répandant  dans  la  cité;  la  très  majeure  partie  de 
la  garde  nationale  éclairée  et  fidèle;  quelques  es- 
prits exaltés  ou  méchants;  quelques  citoyens 
égarés,  mêlés  de  beaucoup  d'étrangers  inconnus 
qui  crient  encore  à  la  trahison,  et  qui  sèment 
l'alarme;  quelques  soldats  s'oi<iniàlrauL  aux  por- 
tes. Eb  qisoi!  dans  ce  moment,  qui  ne  reviendra 
S  lus,  n'existe-t-il  pas  un  moyen  d'uller  recevoir 
ors  de  la  ville,  le  général  qui  s'avance  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale?  n'existe-t-il  pas  un 
moyen  d'empêcher  une  poignée  de  soldats  re- 
belfes,  d'attaquer  l-.s  soldats  de  la  loi? 

Ce  moyen  aurait  sauvé  la  ville,  car  toutes  les 
voix  se  réunissent  pour  convenir  que  les  pre- 
miers coups  de  fusils,  que  le  premier  coup  de 
canon  tiré  à  la  porte  Stainville,  ont  été  le  signal 
et  la  cause  du  carnage. 

Les  quatre  députés  envoyés  à  M. de  Bouille  pour 
rinsiruire  de  la  sortie  des'  troupes  et  de  la  re- 
mise de  MM.  Malseigne  et  de  iNoue  étaiciit  arri- 
vés près  de  lui. 

Sur  cette  nouvelle  qui  semblait  assurer  la  paix, 
le  général,  comme  on  l'a  vu,  avait  cnvové  à 
Nancy  dix  gardes  nationales  de  Metz  pour  'faire 
préparer  les  logeuients  pour  leurs  camarailes. 

Il  avait  changé  la  disposition  de  sa  marche. 
Son  arm 'e,  divisée  d'abord  en  deux  colonnes,  de- 


vait entrer  par  deux  portes  :  celles  de  Stainville 
et  de  Stanislas. 

Puisqu'elle  n'allait  plus  trouver  de  résistance, 
il  la  fit  ranger  sur  une  seule  colonne  qui  devait 
entrer  par  une  seule  porte,  celle  de  Stainville. 

Il  avait  demandé  aux  députés  municipaux  le 
chemin  le  plus  court  pour  aller  trouver  les  régi- 
ments qui  l'attendaient  dans  la  prairie.    , 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Noue  et  M.  Malseigne 
étaient  arrivés  :   le  général  les  avait  embrasses. 

Il  conversait  avec  eux  et  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux. H  les  assurait  encore  que  les  citoyens 
de  Nancy  devaient  être  tranquilles;  que  les  trou- 
pes commandées  par  lui  étaient  destinées  à  la 
sûreté  de  la  ville;  qu'elles  n'avaient  d'autre  io- 
lenlion  que  de  venir  au  secours  des  habitants,  et 
que  fi  les  troupes  de  Nancy  tenaient  leur  parole, 
il  n'y  aurait  pas  uie  aniorce  brûlée. 

Telsétaie  it  ses  discours,  lorsque  deux  officiers 
vinrent  l'ayertir  de  quelques  mouvements;  il  pi- 
qua son  cheval  du  côté  de  la  ville,  et  à  l'instant 
même  on  entendit  un  coup  de  canon  et  des  coups 
de  fusils. 

Alors  le  courageux  Desilles  était  étendu  par 
terre,  couvert  de  gloire  et  de  blessures. 

Son  dévouement  héroïque  n'avait  point  arrêté  les 
soldats  du  poste  Stainville;  ces  hommes  aveu- 
gles et  furieux  avaient  mis  le  feu  au  canon  et 
lait  une  décharge  de  mousqueterie  sur  la  colonne 
qui  s'avançait  pour  entrer  dans  la  ville. 

On  ne  sait  pas  bien  si  les  coups  de  fusils  ont 
précédé  ou  suivi  le  coup  de  canon,  et  ce  fait  est 
assez  indifférent. 

Il  serait  plus  intéressant  de  savoir  quel  est  ce- 
lui qui  a  mis  le  feu  au  canon,  qui  scni  ceux  d'en- 
tre les  soldais  du  poste  de  Stainville,  qui  o;t!iré 
les  premiers  coups  de  fusils. 

Un  cavalier  d«  Mestre  de  camp  est  accu-é  d'a- 
voir tiré  le  canon  en  faisant  feu  de  son  mous- 
queton sur  la  lumière  de  cette  pièce  d'artille- 
rie. 

Mais  ce  cavalier,  dit-on,  produit  aussi  de  son 
côté  des  témoignages  favorables,  et  suivant  quel- 
ques rapports,  lors  de  l'entrée  de  la  colonne  da:^.s 
la  ville,  plusieurs  Suisses  ont  été  vus  morts  cou- 
chés par  terre  près  du  canon,  et  dont  l'un  tenait 
encore  une  mèche  à  sa  main. 

Ce  qui  est  ceriain,  c'est  que  l'armée  de  M.  de 
Bouille  avait  l'ordre,  dans  tous  les  cas,  d'attendre 
le  premier  feu,  et  que  cet  ordre  a  été  religieuse- 
ment exécuté. 

Ce  qui  est  incontestable  et  déclaré  par  tous, 
c'est  que  le  premier  coup  de  cano  i,  les  premiers 
cou;)S  de  fusils  soat  partis  de  la  porte  Stainville 
et  des  mains  des  soldats  placés  à  cette  port*;. 

Au  reste,  il  serait  difficile  de  peindre  la  com- 
motion universelle,  produite  par  ce  signal  de 
guerre  au  milieu  des  assurances  de  paix. 

La  ville  retentit  des  cris  de  perfidie  et  trahison. 

Les  trois  régim  nts  qui  reposaient  sous  les 
armes,  hors  de  la  ville,  et  dont  tous  L^s  soldats 
se  partageaient  entre  la  fureur,  l'inquiétude  et  la 
soumission,  se  troublent,  s'irritent,  s'ébranlent  au 
brait  du  canon,  et  rentrent  dans' la  ville,  au  pas 
de  charge,  malgré  leurs  officiers,  toujours  me- 
nacés. 

A  lexeeption  de  quelques  centaines  de  soldats 
qui  se  débandent  et  se  disi)erseHt  dans  la  ville, 
le  régiment  du  roi  et  celui  de  Ghâteauvieux  se 
renferment,  l'un  dans  son  (quartier,  et  l'autre  dans 
la  citaielle. 

Le  régiment  de  Mestre  de  camp   fut  plus  diffi- 
cile à  contenir  ;  M.  Burg.it,  son  lieutenant-colo- 
'  nel,  s'était  absenté  au  marnent  mê  ne  où  le  régi- 
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ment  venait  de  sortir  de  la  ville;  son  absence 
fut  un  nouveau  sujet  d'inquiélude  pour  les  fol- 
dals.  Ils  s'imaginèrent  qu'il  était  allé  se  réunir  au 
général  pour  les  charger,  et  au  premier  niomenl 
de  l'alarme  ils  se  dispersèrent  par  bandes. 

Ces  bandes  séparées  furent  cependant  conte- 
nues, en  différents  endroits,  par  MM.  Danglars, 
de  Ba?signac,  et  autres  ofliciers  dont  on  ne  peut 
trop  recommander  à  la  nation  et  au  roi  les  bons 
principes  et  la  bonne  conduite. 

Lf'urs  soins  n'ont  pu  empêche/  un  certain 
nombre  de  cavaliers,  plus  insensés  que  les  autres, 
de  se  répandre  dans  la  ville,  et  quelques-uns  se 
jetèrent  dans  la  maison  du  lieutenant-colonel  : 
ils  l'aui aient  massacré,  s'ils  l'eussent  trouvé;  ils 
brisèrent  ses  meubles. 

Dans  le  même  temps,  la  municipalité,  qui, 
comme  on  l'a  vu,  venait  de  donner  l'ordre  aux 
gardes  nationales  de  se  retirer,  ne  pouvait  pas 
faire  exécuter  cet  ordre  trop  tardif;  ceux  qui 
voulaient  obéir,  étaient  appelés  Ifiches  et  traîtres, 
poursuivis,  menacés  de  baïonnettes,  couchés  en 
jOue  par  ceux  qui  voyaient  ou  voulaient  voir  la 
trahison  jusque  dans  l'exécution  de  cet  ordre. 

La  municipalité  fut  alors  en  butte  aux  mêmes 
fureurs.  Quelques  coups  de  fusils  furent  tirés  dans 
les  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville;  et  les  gardes  na- 
tionales de  Metz^  arrivées  là  pour  faire  préparer 
les  logements,  crurent  que  ces  coups  de  fusils 
étaient  dirigés  contre  eux. 

Mai?,  malgré  cette  opinion,  ils  ont  juré  qu'ils 
1  ériraient  plutôt  que  de  laisser  maltraiter  le  corps 
municijial. 

Le  récit  imprimé  au  nom  de  la  municipaklé 
ajoute  qu'une  pièce  de  canon  avait  été  pointée 
contre  l'Iiôtel  de  ville,  et  qu'un  officier  de  l'armée 
de  M.  de  Bouille,  arrivé  heureusement  sur  la 
place  royale,  avait  sabré  celui  qui  allait  y  mettre 
le  feu. 

Tout  est  exact  dans  ce  fait,  excepté  la  direc- 
tion du  canon  qui  n'était  pas  contre  l'hôtel  de 
ville,  mais  contre  la  colonne  de  l'urmee  de 
W.  de  Bouille,  qui  s'avançait  par  la  rue  de  l'Es- 
planade. 

La  même  confusion  régnait  partout;  l'ordre  de 
se  retirer,  porté  aux  différents  posies  des  gardes 
nationales,  éprouvait  des  retards  dans  son  exé- 
cution ;  les  uns,  postés  en  vertu  d'orJres  par 
écrit,  voulaient  des  ordres  par  écrit  pour  se  reti- 
rer; les  autres,  n'ayant  plus  de  frein,  forçaient 
les  plus  raisonnables  à  rester  et  à  garder  leurs 
armes.  Ce  sont  ces  hommes,  pour  la  très  grande 
partie,  étrangers  et  inconnus  à  Nancy,  qui,  joints 
aux  soldats  dispersés,  se  sont  jetés  dans  les 
maisons  pour  fusiller  par  les  caves  et  les  fenêtres; 
ce  sont  ces  hommes  qui  attendaientau  coin  d'une 
rue  les  détachements  de  l'armée  patriotique,  pour 
tirer  leurs  coups  de  fusils,  s'eufuir  et  se  poster 
au  coin  d'une  autre  rue. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  (1)  fut 
exposé  lui-même  aux  plus  grands  dangers. 
Echappé  aux  biiïonnettes  plusieurs  fois  tournées 
contre  lui,  plusieurs  de  ces  hommes  qu'on  vient 
de  peindre  l'arrêicnt,  le  fo/cenl  de  se  mettre  à 
leur  tête,  pour  les  conduire,  disaient-ils,  à  l'en- 
nemi. 

Cet  ennemi  était  une  colonne  de  l'armée  de 
M.  de  Bouille  qui  les  couche  en  joue,  les  disperse 
avec  ce  seul  geste,  et  délivre  le  commandant. 

Malgré  cette  tribulation  générale,  ce  qu'on  peut 
appeler  le  corps  de  chaque  compagnie  de  la  garde 


(i)  M.  l'oiiicanô. 


nationale,  s'applaudit  d'avoir  exécuté,  jusqu'au 
dernier  moment,  l'ordre  de  la  municipalité. 

A  l'attaque  imprévue  des  soldats  places  à  la 
porte  Siainville,  l'armée  de  M.  de  Bouille  avait  re- 
pris sa  division  projetée.  La  première  colonne, 
obligée  de  combattre,  est  entrée,  à  force  ouverte, 
par  la  porte  Stainville. 

La  seconde  colonne  s'est  présentée  à  la  porte 
Stiinislas,  où  elle  a  éprouvé  la  môme  résistance 
et  obtenu  le  même  succès. 

La  grille  de  cette  porte  était  fermée,  et  les  coups 
de  fusils  portaient  à  travers  les  barreaux  de  la 
grille  et  par  les  fenêtres  des  maisons  voisines. 

La  serrure  de  la  grille  a  été  brisée  d'un  coup 
de  canon,  et  la  colonise  s'est  avancée  dans  la  rue 
de  l'Esplanade,  toujours  fusillée  par  les  fenêtres 
et  par  les  soupiraux  des  caves. 

Ce  moment  déplorable  a  vu  commettre  des  atro- 
cités indépendantes  de  toute  erreur,  des  crimes 
de  lèse-humanité,  dont  la  loi  cherche  aujourd'hui 
et  menace  les  coupables. 

On  rapporte  qu'un  ofticierdes  hussards,  blessé, 
demandant  hi  vie,  a  reçu  de  celui  qu'il  suppliait 
un  coup  de  pistolet  dans  la  têle; 

Qu'un  autre  forcené  a  devancé  un  prêtre  qui 
portait  à  un  mourant  les  secours  spirituels,  pour 
assommerl  e  mourant  à  coups  de  crosse  du  fusil; 

Que  «l'auires,  après  avoir  jeté  par  terre  un  hus- 
sard d'un  coup  de  fusil  tiré  par  la  fenêtre,  sont 
descendus  pour  le  dépouiller  et  se  disputer  sa 
dépouille. 

A  ce  tableau  lugubre,  opposons  un  tableau 
consolant.  Ce  moment  a  aussi  vu  des  actions  hé- 
roïquis;  celle  du  jeune  ûesilles  sera  désormais 
immortelle. 

Après  ce  héros,  n'est-il  pas  juste  de  nommer 
celui  à  qui  il  doit  le  jour  qu'il  conserve  encore?  (1) 

Il  était  renversé,  frappé  de  quatre  coups  de 
fusil.  Un  garde  national  de  Nai  cy,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  M.  Hœner,  fils  d'un  imprimeur  estima- 
ble, d'un  boii  citoyen,  se  précipite  sur  lui  au  mi- 
lieu du  feu,  le  prend  dans  ses  bras,  l'enlève  et  le 
met  à  l'abri  dans  une  maison  voisine.  La  décla- 
ration de  M.  ûesilles  suffit  à  la  preuve  de  ce 
fait. 

On  a  déjà  parlé  de  la  contenance  stoique  de 
MM.  Desbourbes  et  Nicolas,  notables  qui  ont,  à 
côté  de  M.  Desilles,  dévoué  leur  existence  à  la 
fortune  publique. 

Une  femme,  celle  du  sieur  Humberg,  consigne 
d'une  porte,  après  avoir  tenté  vainement  tous  les 
moyens  de  vaincre  l'opiniâtreté  des  soldats  qui 
voulaient  mettre  le  feu  à  un  canon,  a  o?é,  s'ex- 
posant  à  toute  leur  fureur,  jeter  sur  la  lumière 
une  chaudronnée  d'eau,  au  moment  oii  la  mèche 
allait  toucher  l'amorce. 

Les  preuves  de  ce  fait  sont  dans  les  registres  de 
la  municipalité. 

Ces  actions,  dignes  de  louange,  ne  peuvent  faire 
oublier  la  conduite  généreuse  de  toute  l'armée  de 
W.de  Bouille,  au  nioins  dans  le  moment  de  l'action  ; 
ce  courage  imlulgent,  cette  intrépide  modération 
que  tousses  soldats  ont  opposés  aux  attaqua  s  les 
plus  perfides  et  les  plus  meurtrières.  La  colère  et 
la  vengeance  pouvaient  porter  le  fer  et  le  feu  dans 
ces  maisons  iraîtressses,  d'oui  la  mort  sortait 
presque  sûre  de  l'impunité.  Eh  bien  1  tous  les  té- 
moignages attestent  que  ces  maisons  mêmes  ont 
été  respectées,  qu'aucune  propriété  n'a  été  violée, 
et  si  les  fureurs  particulières  ont  eu  quelques 
accès;  si  quelques  soldats  de  cette  armée  sa  sont 

(1)  Il  vient  do  mourir.  Il  faut  le  pleurer  et  l'imiter. 
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portés,  dans  ce  moment  de  gloire  et  de  danger, 
à  des  actions  inutiles  à  la  défense  légitime, 
ces  actions,  fus.-ent-elles  prouvées,  ne  sauraient 
être  le  motif  d'un  reproche  général. 

Dans  toutes  ces  rencontres,  on  a  généralement 
observé  l'acharnement  presque  indomptable  des 
Suisses  de  Châteauvieux. 

Le  relevé  exact  des  enterrements  faits  par  la 
municipalité  a  porté  le  nombre  des  morts  de  cette 
journée  à  quatre-vingt-quatorze,  sans  compter  les 
blessés  dont  plu-ii  urs  ont  augmenté  depuis  le 
nombre  des  morts  :  on  se  plaint  même  qu'en  gé- 
néral les  blessures  sont  très  dangereuses. 

A  sept  heures  ou  environ,  l'armée  était  en  pos- 
session de  tous  les  postes. 

Les  trois  régiments  avaient  reçu  l'ordre  de  leur 
départ. 

Le  régiment  du  roi,  renfermé  dans  son  quar- 
tier; les  Suisses  de  Châteauvieux,  contenus  dans 
la  citadelle  avec  des  efforts  vantés  par  leurs 
officiers,  ont  exécuté  cet  ordre  avant  la  nuit. 

La  plus  grande  partie  du  régiment  de  Mestre 
de  camp  s'était  retirée  à  la  Chartreuse,  située  à 
une  lieue  deNancv,  un  seul  détachement  était 
resté  dans  les  casernes,  d'oii  il  est  parti  à  quatre 
heures  du  matin. 

De  nombreuses  patrouilles  arrêtaient  toutes  les 
personnes  armées. 
La  nuit  a  été  douloureuse,  mais  paisible. 
Le  lendemain,  cette  proclamation  de  M.  de 
Bouille,  dont  la  destination  avait  été  d'apprendre 
aux  citoyens  de  Nancy  ce  qu'il  venait  faire  dans 
cette  ville,  affichée  enfin,  leur  apprit  ce  qu'il  avait 
fait. 

Bientôt  ce  général  observa  lui-mênie  et  témoi- 
gna son  étonnement  de  ce  que  les  gardes  natm- 
oales  ne  faisaient  aucun  service.  Celte  observa- 
tion fit  placer  un  garde  national  à  la  porte  de  la 
municipalité. 

Bientôt  on  lui  demanda  des  ordres  pour  régler 
tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  police  et  l'admi- 
nistration, ou  plutôt  tout  ce  qui  intéressait  l'o- 
pinion alors  dominante,  pour  réformer  la  garde 
nationale,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt; 
pour  faire  emprisonner  les  personnes  qu'on  dési- 
gnait ;  pour  fermer  et  saisir  dans  ses  papiers  le 
club  patriotique,  auquel  on  affectait  d'attribuer 
les  fautes  de  la  garnison,  et  les  malheurs  de  la 
ville  :  on  voulait,  sans  le  dire,  donner  à  M.  de 
Bouille  une  autorité  dictatoriale. 

11  déclara  précisément  quil  n'était  venu  que 
pour  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  réduire  par  la  force,  puisque  la  force 
avait  été  indispensable,  une  garnison  rebelle; 
qu'il  n'avait  dans  la  ville  aucune  autorité  admi- 
nistrative ;  que  les  administrateurs  étaient  en  fonc- 
tions; qu'ils  pourraient  désormais  les  exercer 
paisiblement. 

Instruit  par  des  demandes  réitérées,  que  l'on 
continuait  à  saisir  en  sens  inverse  l'objet  de  sa 
mission,  M.  de  Bouille,  après  avoir  réglé  toutes  les 
choses  militaires,  s'est  éloigné  de  Nancy,  dès  le 
2  septembrt-,  surlendemain  de  son  expédition. 

Deux  jours  après  son  départ,  et  la  veille  de 
notre  arrivée,  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  les  justices  réunies  des  régiments  de  Yigié 
et  Gasiella,  suisses,  23  soldats  du  régiment  de 
Châteauvieux  ont  subi  la  peine  de  mort,  41  ont 
été  condamnés  pour  30  ans  aux  galères,  et  71  ont 
été  renvoyés  à  la  justice  de  leur  régiment. 

Nous  sommes  arrivés  à  Nancy  le  5  du  même 
mois,  et  nous  nous  sommes  .présentés  le  6  aux 
corps  administratifs. 

i"  Série.  T.  XIX. 

4   1  * 


Dans  quel  état  avons-nous  trouvé  cette  ville 
infortunée  ! 

Elle  jouissait  de  cette  tranquillité  que  donnent 
la  terreur  et  la  consternation. 

Parce  que  les  soldats  avaient  affecté  le  patrio- 
tisme, tous  les  citoyens  qui  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  avaient  manifesté  avec  quel- 
que énergie  des  sentiments  et  des  principes  de 
liberté  étaient  considérés  comme  les  complices 
des  soldats. 

Ils  étaient  exposés  à  des  insultes  publiques; 
et,  lors  du  service  célébré  pour  les  honorables 
victimes  de  la  loi,  plusieurs  avaient  été  auda- 
cieusement  insultés,  maltraités^  obligés  de  se 
retirer. 

C'était  contre  eux,  surtout,  qu'était  dirigée 
lette  procédure  ordonnée  par  le  décret  du  16, 
contre  les  instigateurs  des  troubles  ;  et,  si  cette 
procédure  était  connue,  on  serait  affiigé  de  voir 
qu'une  opinion  publiquement  énoncée,  un  geste 
de  curiosité,  un  sourire  même  ont  été  des  motifs 
suffisants  pour  décréter  des  citoyens  recomraan- 
dables  par  leur  état,  et  dont  les  vertus,  avant  la 
Révolution, n'avaient  jamais  été  calotnniées. 

Le  patriotisme  enfin  semblait  puni  d'un  crime 
dont  il  n'était  pas  coupable. 

Les  couleurs  nationales  étaient  proscrites,  la 
cocarde  et  l'uniforme  forcés  de  se  cacher. 

La  municipalité  avait  autorisé  tous  les  capi- 
taines de  la  garde  nationale  à  retirer  et  à  retenir 
chez  eux  les  armes  de  leurs  compagnies  ;  aussi 
la  garde  nationale  ne  faisait-elle  plus  aucun 
service,  excepté  le  factionnaire  placé  à  la  porte 
de  la  municipalité,  sur  l'observation  de  M.  de 
Bouille. 

Plusieurs  compagnies  apportaient  successive- 
ment des  délibérations,  dont  le  résultat  était  de 
détruire  nécessairement  la  garde  nationale  pour 
la  réformer,  en  procédant  à  des  exclusions  nom- 
breuses, dont  la  loi  seule  n'eût  pas  été  l'arbitre. 
Chacune  d'elles  attestait  qu'elle  était  irrépro- 
chable; que  les  excès  du  31  août  avaient  été 
commis  par  des  brigands  inconnus  introduits 
dans  son  sein,  mais  presque  tous  en  tiraient  la 
conséquence  fausse,  que  le  corps  de  la  garde 
nationale  était  souillé,  flétri,  déshonoré,  et  l'un 
des  capitaines  a  été  jusqu'à  demander  que  les 
drapeaux  fussent  brûlés  en  place  publique. 

Le  procureur  du  roi  avait  rendu  plainte,  le 
3  septembre,  pour  la  poursuite  des  crimes  com- 
mis dans  la  journée  du  31.  Au  moment  de  l'ac- 
tion, les  soldats  vainqueurs  arrêtaient  tous  ceux 
qu'ils  rencontraient  les  armes  à  la  main;  mais 
les  jours  suivants,  la  loi  aurait  dû  seule  être 
écoutée,  et  les  proscriptions  continuaient;  nous 
en  avons  eu  la  preuve  le  5  septembre  :  le  jour 
même  de  notre  arrivée,  on  emprisoduait  encore, 
sans  forme,  sans  accusation,  sans  décret,  sans 
qu'il  fût  possible  de  connaître  la  puissance  en 
vertu  de  laquelle  on  emprisonnait. 

Les  prisons  étaient  pleines  ;  l'effroi  circulait 
dans  cette  portion  de  la  multitude  qui  croyait 
avoir  une  grande  erreur  à  se  reprocher  ;  quel- 
ques boutiques  avaient  été  fermées  ;  les  émigra- 
tions étaient  nombreuses. 

M.  de  Bouilié  avait  refusé  l'ordre  qu'on  lui  de- 
mandait pour  fermer  le  club  patriotique.  Depuis 
ce  refus,  M.  de  Noue  s'était  transporté  à  la  muni- 
cipalité, avec  un  officier  de  Royal-Normandie, 
et  il  avait  dénoncé  le  club,  disant  que  l'on  y 
attirait  déjà  des  soldats  de  la  nouvelle  garnison, 
et  qu'il  était  instant  de  prévenir  les  effets  des 
séductions  dont  la  garnison  précédente  avait  été 
victime. 
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Sur  cette  dénonciation,  la  municipalité  avait, 
sur-le-champ,  nommé  deux  commissaires,  qui, 
à  l'instant,  accompagnés  d'une  trentaine  de  sol- 
dats, s'étaient  transportés  au  lieu  des  séances 
de  cette  société,  avaient  fait  ouvrir  les  armoires 
par  un  serrurier,  s'étaient  saisis  des  registres  et 
papiers,  sans  en  faire  inventaire,  sans  requérir 
la  présence  d'aucuns  des  propriétaires. 

Ces  papiers  avaient  été  portés  à  la  municipa- 
lité et  envoyés  par  elle  au  bailliage  qui  les  avait 
joints  à  la  procédure  instruite  contre  les  insti- 
gateurs de  la  révolte  des  troupes. 

Quelques  soldais  de  la  garnison  nouvelle  pa- 
raissaient oublier  cette  modération  qui  les  avait 
rendus  recommandables  au  moment  de  leur  en- 
trée dans  la  ville;  on  faisait  éclater  des  signes  de 
ressentiment  contre  les  habitants  de  Nancy  ;  des 
plaintes  fréquentes  qui  nous  dénonçaient  des 
insultes  faites  aux  l'emmes,  des  menaces  faites 
aux  cabaretiers,  quelques  vignes  même  dévastées 
pouvaient  l'aire  craindre  tous  les  excès  du  des- 
potisme militaire. 

D'autres  soldats  de  l'ancienne  garnison, 
échappés  au  désordre  du  31  août,  erraient  dans 
les  bois  sans  vêtements,  sans  nourriture,  et  me- 
naçaient la  tranquillité  des  campagnes. 

Enfin,  ce  qui  était  plus  alarmant  encore,  tous 
les  pays  voisins  manifestaient,  contre  la  ville 
de  Nancy,  des  sentiments  de  colère  et  de  ven- 
geance que  semblaient  justifier  certaines  délibé- 
rations de  la  garde  nationale.  Ces  sentiments 
s'exhalaient  à  Metz  avec  plus  de  vivacité  que  par- 
tout ailleurs. 

Dès  le  premier  septembre,  M.  Lisez,  architecte, 
revenant  de  Metz,  avait  déclaré  à  la  municipalité 
de  Nancy  que  tous  les  citoyens  que  leurs  affaires 
pouvaient  conduire  à  Metz  devaient  être  avertis 
de  retarder  leur  voyage  jusqu'au  moment  où  les 
Messins  pourraient  être  détrompés  de  l'opinion 
qui  supposait  coupables  tous  les  habitants  de 
Nancy. 

On  nous  a  rapporté,  à  nous-mêmes,  que  des 
balles  à  fusil,  portées  de  Nancy  à  Metz,  avaient 
été  vues,  dans  cette  dernière  ville,  aplaties, 
pendues  aux  boutonnières,  avec  cette  inscrip- 
tion :  Vengeance  contre  les  traîtres  de  Nancy. 

Ces  resbentimenls  paraissaient  justifiés  par  les 
pertes  irréparables  que  les  braves  et  fidèles  Mes- 
sins avaient  faites  devant  les  portes  de  Nancy  : 
mais  leur  effet  pouvait  être  redouté. 

Dans  cette  convulsion  générale,  chargés  de 
maintenir  la  paix  en  recueillant  les  renseigne- 
ments exacts  que  nous  venons  d'exposer,  nous 
avons  cru  qu'une  commotion  véhémente,  un  dé- 
veloppement subit  de  l'autorité  qui  nous  était 
confiée,  ne  convenaient  point  au  bien  qu'on  at- 
tendait de  nous. 

Nous  avons  cru  que  des  mesures  forcées,  dont 
l'effet  eût  été  de  donner  un  grand  empire  à  cer- 
taine opinion,  aux  dépens  de  l'opinion  contraire, 
pouvaient  être  plus  nuisibles  que  proliiables. 
Nous  avons  pensé,  enfin,  qu'il  suffisait,  pour  ré- 
tabfir  l'équilibre,  d'appliquer  quelque  baume  sur 
cette  blessure  profonde,  et  de  répandre  partout 
l'influence  du  génie  de  l'Assemblée  nationale  et 
des  vertus  de  Sa  Majesté. 

Après  avoir  déclaré,  lors  de  notre  première 
séance  à  la  municipalité,  que  les  chambres  ha- 
bitées par  nous  dans  une  auberge  de  la  ville  se- 
raient continuellement  ouvertes  à  tous,  sans  dis- 
tinction de  rang  et  de  fortune;  que  tous  seraient 
entendus  également;  que  tous  obtiendraient  jus- 
tice de  l'Assemblée  nationale  et   du  roi,  nous 


avons  rigoureusement,  et  jusqu'à  notre  départ, 
rempli  cette  promesse. 

Nous  nous  sommes  contentés,  de  même,  d'ob- 
server au  tribunal  que  5  jours  après  une  grande 
catastrophe,  la  loi  devait  reprendre  son  empire, 
inflexible  et  immuable  ;  que  les  citoyens  ne  pou- 
vaient être  emprisonnés  ni  retenus  en  prison, 
sans  une  accusation  préalable  et  sans  décret. 

Cette  manifestation  impartiale  et  douce  de  nos 
sentiments  a  opéré  l'effet  que  nous  avions  droit 
d'attendre. 

Les  couleurs  nationales  ont  osé  reparaître  ;  les 
membres  de  la  garde  se  sont  fait  bientôt  un  plai- 
sir de  ne  nous  visiter  qu'en  uniforme,  et  l'hon- 
neur que  l'on  voulait  nous  faire  d'entretenir  un 
poste  de  quelques  hommes  devant  l'auberge  que 
nous  habitions,  en  stimulant  un  service  partiel, 
mais  journalier,  a  donné  un  mouvement  propice 
à  la  garde  nationale. 

Examen  fait  par  le  procureur  du  roi  et  du  bail- 
liage, des  personnes  détenues  et  des  causes  de 
leur  détention,  tous  les  citoyens  que  la  justice 
n'avait  aucun  intérêt  de  retenir  sous  sa  main, 
tous  ceux  qui  n'étaient  ni  décrétés  ni  dans  le  cas 
de  l'être,  ont  été  rendus  à  la  liberté  et  aux  alarmes 
de  leurs  familles. 

Aucune  plainte  d'emprisonnement  arbitraire 
n'est  plus  arrivée  jusqu'à  nous;  la  confiance  pu- 
blique s'est  ranimée,  quelques  boutiques  ont  re- 
pris leur  commerce  et  leurs  trjjvaux  ;  quelques 
projets  de  quitter  la  ville  ont  été  rétractés. 

Les  prévenus  frappés  de  décrets  sont  en  prison 
ou  contumaces,  et  ti  quelquefois  leurs  familles 
éplorées  ont  pu,  dans  leur  ignorante  crédulité, 
recourir  à  l'autorité  dont  nous  étions  revêtus,  ii 
a  suffi  de  leur  enseigner  la  loi  pour  la  faire  res- 
pecter; il  a  suffi,  pour  faire  cesser  leurs  instances 
inutiles,  de  leur  déclarer  précisément,  que  nous 
étions  étrangers  à  la  procédure;  que  la  justice 
était  supérieure  à  toute  puissance,  mais  qu'elle 
était  éclairée  autant  qu'inflexible,  et  qu'elle  pè- 
serait, dans  une  balance  égale,  les  faits  et  leurs 
causes,  les  actions  et  leurs  motifs. 

M.  de  Bouille,  que  la  nouvelle  de  notre  arrivée, 
et  la  nécessité  de  faire  publier,  devant  la  garnison, 
les  décrets  dont  nous  étions  porteurs,  venaient 
de  rappeler  à  Nancy^  nous  a,  pour  ainsi  dire, 
prévenus  sur  l'inconvénient  délaisser  longtempsy 
dans  cette  ville,  une  troupe  nécessairement  aigrie 
par  le  ressentiment  d'une  résistance  meurtrière 
autant  qu'inattendue. 

Les  régiments  suisses  de  Vigie  et  de  Gastella, 
et  les  hussards  de  Lauzun,  avaient  remplacé  les 
régiments  du  roi^  de  Ghâteauvieux  et  de  Mestre 
de  camp. 

M.  de  Bouille,  lors  de  notre  première  entrevue, 
avait  déjà  pris  des  mesures  pour  faire  arriver 
d'autres  troupes  des  garnisons  de  l'Alsace.  Suc- 
cessivement les  trois  corps  intéressés  à  Tévéne- 
ment  du  31  août  ont  été  remplacés  par  des  régi- 
ments étrangers  à  cet  événement,  et  deux  ou  trois 
jours  avant  notre  départ  la  garnison  entière  était 
renouvelée. 

Le  calme  ramenant  insensiblement  les  réflexions 
impartiales  et  froides,  la  dénonciation  faite  con- 
tre la  société  des  amis  de  la  Constitution  a  été 
bientôt  et  facilement  éclairée. 

On  a  reconnu  que  les  membres  de  cette  société 
ne  s'étant  point  assemblés  depuis  quinze  jours,  il 
était  impossible  qu'ils  eussent  attiré  des  soldais 
de  la  garnison  nouvelle  à  des  séances  qui  n'a- 
vaient point  existé. 

Leurs  papiers,  joints  à  la  procédure  instruite 
en  vertu  du  décret  du  16  août,  ne  présentaient 
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que  les  principes  purs  de  la  Constitution,  et  la 
preuve  non  suspecte  des  efforts  faits  pour  ra- 
mener la  garnison  à  l'obéissance,  à  rexécutioîi 
de  la  loi. 

La  municipalité  a  offert  de  leur  rendre  ces  pa- 
piers ;  et  cette  affaire  serait  entièrement  terminée, 
si  la  municipalité  avait  voulu  joindre,  à  la  remise 
de  ces  papiers,  un  arrêté  qui  ren  lit  publiquement 
justice  à  leurs  principes  compromis,  à  leurs  sen- 
timents méconnus. 

Les  papiers  du  club  patriotique  sont  donc  restés 
assez  inutilement  enchaînés  à  Une  procédure  cri- 
minelle ;  mais  il  a  repris  la  faculté  paisible  de  ses 
séances,  et  le  premier  usage  qu'il  eu  a  fait  a 
été  l'expression  d'un  sentiment  qui  honore  beau- 
coup trop  nos  faibles  efforts  en  faveur  de  la  loi, 
de  la  |)aix  et  de  la  liberté. 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale  a  été 
le  plus  long,  et  pour  ainsi  dire,  le  plus  difficile 
de  nos  travaux. 

Les  dissentiments  qui  agitaient  les  membres 
de  celte  troupe  nationale  avaient  rendu  inutiles 
trois  réquisitions  faites  pouf  obtenir,  en  sa  pré- 
sence, la  lecture  et  la  proclamation  des  décrets 
que  nous  venions  faire  exécuter. 

Les  capitaines  enfin  ont  été  assemblés  :  nous 
avons  été  invités  à  cette  séance  dans  laquelle  il 
a  été  arrêté  que  la  garde  nationale  existait  ;  qu'elle 
continuerait  provisoirement  son  service;  qu'il 
fallait  une  modification  dans  sa  composition  ac- 
tuelle, qui  fut  conforme  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  enfin  que  les  exclusions  ariji- 
traires  étaient  défendues. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. Lu  nouvelle  compusilioQ  s'est  faite  avec 
iêiiteur,  mais  sans  aucuu  obstacle  alarmant;  et 
le  30  du  mois  dernier,  la  veille  de  notre  départ, 
nous  avons  eu,  avec  les  ofticiers  municipaux,  la 
satisfaction  d'entendre  la  proclamaiion  des  dé- 
crets dont  nous  étions  porteurs,  devant  iuat<s 
les  compagnies  de  la  garde  nationale  assemblée 
sous  les  armes  rendues  par  les  capitaines,  et  sous 
les  drapeaux  qui  n'' avaient  pas  été  brûlés. 

Les  avis  que  nous  avions  reçus  relativement  aUx 
soldats  de  l'ancienne  garnison,  égarés  dans  les 
bois  voisins,  nous  les  avons  transmis  à  la  muni- 
cipalité de  Toul,  plus  exposée,  disait-on,  à  ce  dé- 
sordre, et  nous  avons  été  pleinement  rassurés 
tfârles  dispositions  déjà  prises  à  cet  égard.  Plu- 
sieurs détachements  de  la  garde  nationale  de  cette 
Yille  et  des  troupes  de  ligne,  cantonnés  dans  les 
environs,  s'étaient  volontairement  chargés  de 
cette  Surveillance  nécessaire,  et  chaque  jour  a 
annoncé  un  succès  jusqu'à  l'entier  rétablissement 
de  la  BÎirtté  publique  dans  ces  cantons. 

La  nécessité  d'aller  à  Metz  vérifier,  auprès  de 
M.  de  Bouille,  certains  faits  que  le  temps  dévelop- 
pera successivement,  nous  a  procuré  l'avantage 
de  répandre,  dans  la  municipalité  de  cette  ville, 
dans  l'esprit  des  citoyens  dont  les  regards  éclai- 
rent toutes  ses  opérations,  des  idées  plus  vraies, 
plus  favorablt^s  à  la  ville  de  Kaucy,  et  d'affaibiir 
cette  impression  amère  et  vindicative,  qui,  de 
deux  cités  longtemps  rivales,  pouvait  faire  deux 
ennemies  irréconciables. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  laisser  échapper  ici 
le  sentiment  consolateur  dont  nous  avons  été  pé- 
nétrés, en  voyant  à  Metz»  au  milieu  des  forces  mi- 
litaires, la  Guiisiilulion  assise  sur  les  plus  iné- 
branlables fondements,  et  l'un  des  boulevards 
de  l'Empire  devenu  celui  de  la  liberté  ;  eu  voyant 
des  citoyens,  déjà  célèbres  par  un  combat  livré 
poiir  la  défense  de  la  loi,  et  qui,  depuis  longtemps, 
sur  les  bruits  d'une  invasion  étrangère,  exer- 


çaient leurs  armes  pour  des  dangers  plus  faciles 
à  prévoir  et  des  victoires  moins  douloureuses. 

Mais,  malgré  nos  efforts  dans  cette  circonstance, 
en  faveur  de  la  ville  de  Nancy,  il  reste  encore,  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  quelques  bien- 
faits à  répandre  sur  cette  contrée  malheureuse, 
pour  effacer  entièrement  ces  idées  fausses  qui 
prendraient  un  grand  empire  si  elles  n'étaient 
pas  solennt'llement  démenties,  et  qui  en  feraient 
bientôt,  dans  l'esprit  de  tous  ses  voisins,  une 
terre  de  haine  et  de  proscription. 

L'attention  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale 
doit  encore  être  appelée  sur  un  objet  important, 
sur  les  deux  procédures  qui  sinstruisent  à 
Nancy,  la  première  en  exécution  du  décret  du 
16  contre  les  instigateurs  des  troubles  de  la 
garnison,  et  la  seconde  contre  les  excès  commis 
dans  la  journée  du  31. 

Dans  la  première,  150  témoins  ont  été  entendus 
et  15  décrets  ont  été  décernés;  mais  les  plus 
graves  ne  paraissent  pas  décernés  sur  des  preuves 
d'instigation  ;  des  délits  li'un  autre  genre  ont  pu 
être  dénoncés  par  l'information. 

La  seconde  est  établie  sur  la  plainte  rendue 
le  2  septembre  par  le  procureur  du  roi  contre  les 
assassinats  commis  sur  les  troupes  de  M.  de  Bouille 
par  différents  particuliers  gui  les  tiraient  à  coup 
de  fusil,  contrairement  aux  ordres  qu'ils  avaient 
reçus,  contre  les  particuliers  qui  ont  cherché  et 
excité  à  repousser,  par  la  force  des  armes,  ceux  qui 
s'étaient  transportés  en  cette  ville  pour  soutenir 
V exécution  des  décrets. 

Tels  sont  les  termes  de  la  plainte  :  sur  cette 
plainte  près  de  200  témoins  étaient  entendus, 
lorsque  nous  avons  quitté  Nancy,  sans  parler  d'un 
monitoire  dont  nous  avons  été  instruits,  au 
moment  où  il  venait  d'être  ordonné. 

La  première  réflexion  qui  saisira,  c'est  que  tous 
les  délits  purement  militaires,  tous  les  excès 
commis  par  les  soldats  à  main  armée,  ne  sout 
poursuivis  par  aucune  accusation,  soit  qu'on  les 
compte  depuis  le  28  août  seulement,  si  l'on  pense 
que  l'acte  de  repentir,  souscrit  le  20  du  même 
mois  par  les  régiments,  ait  effacé  les  délits  anté- 
rieurs; soit  qu'on  les  reprenne  depuis  le  10  août, 
si  l'on  pense  que  cet  acte  de  repentir  ait  été  lui- 
même  effacé  par  tous  les  délits  postérieurs 

A  l'égard  des  citoyens,  l'Assemblée  nationale 
a  réservé  dans  sa  sagesse  de  prononcer,  après  le 
rapport  des  commissaire*  dont  elle  avait  décrété 
l'envoi,  sur  l'adresse  à  elle  envovée  le  2  septem- 
bre par  le  département,  le  district  et  la  munici- 
palité réunis,  pour  obtenir  que  le  bailliage  de 
Nancy  jugeât  en  dernier  ressort  et  même  fit  exé- 
cuter, sans  attendre  la  conviction  de  leurs  com- 
plices, tous  les  coupables  convaincus  des  atten- 
tats commis  dans  la  journée  du  31  août. 

Les  faits  sont  maintenant  connus.  Si  l'opinion 
des  corps  administratifs  de  Nancy  pouvait  encore 
aujourd'hui  exercer  quelque  influence  sur  cette 
grande  et  importante  décision,  nous  oserions 
supplier  l'Assemblée  nationale  et  le  rui,  de  rap- 
procher de  cette  adresse  rédigée  le  2  septembre 
dans  un  moment  où  les  esprits  étaient  agités  par 
le  spectacle  encore  récent  de  tant  de  malheurs, 
le  discours  qui  nous  a  été  adressé  au  nom  de  la 
commune  par  son  procureur  dans  un  temps  plus 
calme,  le  30  du  même  moins,  la  "veille  même  de 
notre  départ. 

Ici  les  bornes  impérieuses  de  notre  ministère 
nous  arrêtent.  Il  nous  était  ordonné  d'exposer 
des  faits  certains  et  d'indiquer  les  preuves. 

Si  les  idées  conçues  au  milieu  d'un  long  tra- 
vail, si  les  résultats  préparés  par  un  examen  con- 
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tinuel,  pouvaient  paraître  de  quelque  utilité,  dous 
attendrons  à  cet  égard  les  ordres  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale,  et  leurs  moindres  désirs 
seront  des  ordres  pour  nous. 

Signé:  DuvERRYER,  B.-G.  Cahier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MERLIN. 

Séance  du  vendredi  15  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Dégouen,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  14  octobre  au  ma- 
tin. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  'Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser  ta 
commune  d'Etraye  à  faire  un  emprunt. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  finances ,  d'une  première 
adresse  de  la  commune  d'Ëtraye  tendant  à  être 
autorisée  à  un  emprunt  de  700  livres  pour  le 
payement  de  dettes  urgentes;  du  renvoi  de  cette 
demande,  par  le  comité  des  linances,  aux  direc- 
toires de  district  et  département  pour  vérifier  les 
faits  et  donner  leur  vœu  ;  des  arrêtés  desdits 
directoires,  dt:s  28  septembre  et  7  octobre,  aux 
tins  de  l'autorisatiou  :  l'Assemblée  nationale  au- 
torise les  officiers  municifjaux  à  faire  l'emprunt 
de  ladite  somme  de  700  livres  à  la  charge  d'en 
faire  le  remboursement  dans  deux  ans  sur  le  prix 
à  provenir  de  la  vente  de  leur  quart  de  réserve, 
s'ils  y  sont  autorisés,  et,  à  ce  défaut,  par  la  voie 
d'imposition  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  ou 
approuvé  par  le  district  et  département.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'upe  lettre  si- 
gnée du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  annonce  les  dispositions  les 
plus  favorables  et  les  plus  prochaines  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  ce  qui  a  été  agréa- 
blement accueilli  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre 
de  la  guerre,  concernant  le  régiment  de  Royal- 
Champagne,  en  garnison  à  Hesdin  (voy.  p.  479, 
séance  du  6  octobre  1790,  le  rapport  des  commis- 
saires). Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, obtient  la  parole  et  fait  un  rapport  sur  la 
réduction  des  districts  en  général  et  particulière- 
ment sur  ceux  du  départerrient  de  l'Ain. 

Messieurs  ,  le  directoire  du  département  de 
l'Ain  demande  la  réduction  des  neuf  districts  qui 
le  composent. 

Ce  département  ne  contribue  pas  aux  charges 
de  l'Etat  au  delà  de  dix-neuf  cent  mille  livres, 
pour  toutes  impositions  ;  il  lui  en  coûtera  trois 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


cent  mille,  pour  les  frais  de  l'administration 
nouvelle,  si  on  laisse  subsister  une  division  en 
nouf.  Cependant  l'ancien  régime  des  Etats  di; 
Bresse,  de  Dorabes  et  du  Bugeix  n'exigeait  pas 
audelà  de  soixante  mille  hvres.  Quand  on  ajou- 
terait une  pareille  somme  pour  les  frais  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  la  différence  entre  les 
dépenses  de  l'ancien  et  du  nouveau  régime  se- 
rait encore  effrayante  ;  elle  révolterait  et  acca- 
blerait les  habitants  de  ces  contrées.  Les  com- 
missaires adjoints  au  comité  de  Constitution 
croient.  Messieurs,  devoir  rappeler  en  cet  instant 
le  précis  des  observations  qu'ils  lurent  à  l'As- 
semblée nationale,  et  dont  elle  ordonna  l'impres- 
sion. Elles  contiennent  les  principes  qui  leur 
semblèrent  devoir  déterminer  le  nombre  des  dis- 
tricts et  des  tribunaux  dans  les  départements. 

•  L'intérêt  des  villes,  dirent-ils  alors,  est  d'être 
un  impôt  sur  les  campagnes,  d'appeler  dans  leurs 
murs  beaucoup  de  dépenses,  et  de  multiplier,  à 
cet  effet,  toutes  leurs  relations;  mais  1  intérêt 
que  les  villes  oublient,  que  l'Assemblée  nationale 
ne  doit  pas  oublier,  c'est  celui  du  peuple,  et 
particulièrement  de  celui  des  campagnes,  qui 
payera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'adminis- 
tration et  de  la  juridiction. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  districts, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité 
les  dépenses  de  l'administration,  ni  celles  de  la 
justice  que  l'on  ne  paye  qu'avec  des  impôts.  La 
dépense  d'administration  pour  un  petit  district, 
onéreuse  à  tous  les  contribuables,  sera  plus  que 
triplée,  relativement  au  tribunal.  Les  officiers 
ministériels,  bornés  à  un  petit  ressort,  compli- 
queront les  procès;  ils  en  susciteront;  la  justice 
deviendra  un  impôt  de  séduction  pour  les  ci- 
toyens. C'était  l'inconvénient  des  petits  bailliages 
royaux,  multipliés  à  l'excès  dans  quelques-unes 
•les  ci-devant  provinces  par  de  honteuses  vues 
hscales;  c'était  celui  des  justices  seigneuriales, 
dont  se  nourrissait  cette  nuée  formidable  de 
praticiens  de  villages. 

«  Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra- 
teurs et  les  officiers  de  justice  est  double;  plus 
on  en  a  au  delà  du  besoin,  plus  ilscotitent;  plus 
on  en  a,  moins  ils  valent,  et  moins  bien  leur 
service  est  fait.  Ensuite,  après  avoir  fait  l'énu- 
mération  des  hommes  instruits,  qu'exigent  et 
l'administration  et  la  justice  dans  un  district, 
nombre  que  vous  avez  augmenté  depuis,  par 
l'établissement  des  jurys,  vos  commissaires  ont 
dit  qu'il  ne  fallait  conséquemment  se  permettre 
de  former  de  petits  districts,  que  lorsque  les 
localités  opposant  des  obstacles  considérables  aux 
communications,  rendaient  impossible  d'en  faire 
de  grands;  qu'ainsi  lorsqu'il  s'agissait  de  diviser 
un  département  en  districts,  il  fallait  d'abord 
examiner  si  la  facilité  des  communications  per- 
ujettait  de  n'en  faire  que  trois  ou  quatre,  et 
que  si  la  chose  était  possible,  il  fallait  bien  se 
garder  d'y  en  placer  un  de  plus  ;  que  la  latitude 
(le  les  porter  jusqu'à  six  ou  neuf  n'était  qu'une 
latitude  de  faculté  et  non  d'ordre,  et  dont  on  ne 
devait  user  qu'autant  que  des  localités  impé- 
rieuses en  faisaient  une  loi  de  nécessité.  Telle 
est,  Messieurs,  la  doctrine  que  les  commissaires 
du  comité  de  Constitution  ont  exposée;  elle  a 
été  rendue  publique  dans  l'ouvrage  imprimé  et 
distribué  à  l'époque  de  la  division  du  royaume; 
ils  ont  insisté  même,  en  terminant  cette  opinion, 
pour  que,  dans  tous  les  cas,  les  divisions  de 
territoire  pour  le  ressort  des  tribunaux  ne 
fussent  pas  les  mêmes  que  celles  qui  devaient 
avoir  lieu  pour  l'administration,  afin  de  remé- 
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dier,  au  moins  sous  ce  rapport,  à  l'abus  de  la 
multiplication  des  divisions  administratives  (1).  » 
Ce  que  vos  commissaires  avaient  prévu,  Mes- 
sieurs, l'événement  l'a  justifié.  Plusieurs  direc- 
toires de  départements  demandent  la  réductioa 
de  leurs  districts.  L'Ardèche  l'a  .-ollicitée,  et  la 
chose  est  faite.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
rien  n'est  plus  désirable  que  l'effectuation  très 
prochaine  de  cette  réduction  ;  elle  l'est  pour  la 
perfection  delà  nouvelle  divisioa  du  royaume; 
elle  l'est  pour  l'effectuation  de  vos  décrets  sur 
l'ordre  judiciaire,  et  de  ceux  que  vous  allez 
rendre  pour  l'établissement  des  jurys;  elle  l'est 
pour  le  soulagement  du  peuple,  sous" les  rapports 
de  l'économie.  Un  mot  sur  cet  objet  vous  con- 
vaincra. 

Dans  le  nombre  des  quatre-vingt-trois  grandes  ! 
divisions  de  la  France,  connues  sous  Je  noîn  de  ■ 
départements,   il  n'en  est  que  quarante-quatre  i 
dont  les   sous-divisions  soient  dans  un  noinbr.'  i 
modéré,  et  qui  néanmoins  est  encore  suseeptible  : 
de  réduction;  cinq  deiiarlements  se  eont  divisés  ; 
en  trois  uistricis,  huit  e^i  quatre,,  cinq  enicinq, 
vingt-six  en  six;  le:  tout  forme; quarante-quatre 
départements  dont  les  districts  n.e  sont  pas  ex- 
cessivement multipliés, -puisque  le   nombre  le  i 
plus  considérable:  esi  deaix;  il  resiLti  trente- neuf  ! 
grandes  diviaions,  dont   dix-huit  sont  sous-divi-  i 
sées  en,:neuf,  sept,  en   huit,  quatorze  ea  sept  :  | 
en  fèdujpant.à  ua, terme  moyeu  de  dix  districts 
iÇhacun   de  ces   trente-neuf   déparlements,;  on' 
. gagnerait  :ia  dépense)  de  ^oixaute-douze districts; 
.pais   ces  irente-ijeul  ainti  réduits,  joints   aux 
vingt-six.q;ui  sout actuellement  divisés  de  même, 
..iQfment  spixaute-cinq  départements,   qui  pour-  ; 
i|-ajieut  présenter,  MUQU  une  réduction  générale  à 
ipi-pqidwsiyns,  au  moins  celle,  ,de  soixante-cinq 
-.p^urjç;  tout;  et  en  joignant  cette. économie  de 
.  SQixapte-cipq  districts  à. celle  de  soixante-d^uze 
,flueil!0Q  iaiirait  obtenue  surl^Si  dépaptements  di- 
MK«sés,eA  pipa,  grand, nombre  ,qu.e  sis,  il. eu  ré- 
sulterait  une  diminution  de   cent  trente-iept, 
..q,ui,  à  30.,Q0U  livres  ne  dépenses) pour  chacun, 

{rrodulràieilt  une  économie  annuelle  de  4,110,000 
lvre;4,i:t-uu'  double, de  cette  somme  pour  U 


■Je détailler,  le  plus  remarquable>st  celui  de  lu: 
^BéqdsSité':  d'ùiiè'   bonne    exécution     clu,  'nlani 
^oemm  /ordre' jùditiàîrè;  qui,  sans  cela', insérait' 
ëxpO^'é    à  des    iflcoîivena  ices   choquanfei.   La 
:  perspective' d'ùti  si  gruad  taen  a  eXci lé  l'iuiè:  et 
et  l'attentibn ,  de  '  volie    comité;    il  a   exaniiiié 
U*âib6rd  comment  il  serait  (Ossiule  de   parvenir  à 
rexéciltiôu,èt  voici  les  réflexions  qu'lV,à  laites  : 
■  "S'il  est   diingercux    de  revenir  sur 'cu  qui  est 
fai'C  cl'tté  réflexion  n'est  pas  applicable  a  l'exé- 
cution  dé  la  uivlsion  du  royaume  en  districts; 
sans  doUié,  la  division  en  elle-même  est  consti- 
taitûnnelle;  mîiis  l'éxécutiuu  ne  l'e^t  pas;  ainsi, 
sutisexamitirx'  Ce  qu'il  sera  possible  ou  Utile  de 
faire  lois  de  la  rédactiuù  dé  toiis  l'es  points  de 
la  Constitution,  au  moins  est-il  incontestable  que 
i'A^seinbiée  nationale  aura  lé  droit  'de  prononoer 
«ur  les'  contradiciionv  apparentes,   ou' :?ur  lès 


•iii  ■  iij.  '.;  ;  >i.i.   ',.:  -i!)  Jiî-.;  iiili.    ,'.:-'i.V   /:;:.'.   n:!  Mi.,,   11,. 
(1)  La  tbéorie  du  comité  de  Constitution  sui^icét'ob- 

^^ç.t  a  été    exécutée;  il  .n'a   ijroposé   qu'un    cinq^uième 

j  dislncl  de  plus  pour  le  département  du  Cantal  et  "pour 
fcelui  de  la  Somme;  «ncorc  a-t-d  laissé  à  l'assénSilce 
de  «e  premier  département  la  fadtflt»  '  d'en  demariderla 

B«uppre8sion;  il  no  ^'on  est  éearlé  que  poUf  dèlui  du 
Puy-de-Dôme,  par,des.tais<>û&de.locàlité.j;    .  -  ii  i. 


incohérences  qu'elle  pourra  remarquer  dans 
l'ensemble  de  ses  décrets.  Gomme  elle  n'a  pas  eu 
à  délibérer  sur  un  plan  général  de  Constitution, 
toutes  les  parties  n'ont  pu  être  liées  et  adaptées, 
de  manière  à  former  d'abord  et  sans  aucun 
examen  ultérieur,  un  ensemble  digne  de  sa 
sagesse.  Par  exemple,  lors  de  la  division  des 
départements  en  districts,  s'il  lui  eût  été  connu 
qu'il  V  aurait  dans  chacun  d'eux  un  tribunal  ; 
que  ce  tribunal  serait  comptée  de  cin:(  juges  ; 
qu'il  pourrait  être  tribuTïal  d'appel;  que  chaque 
juge  aurait  1,800  livres,  chaque  juge  de  paix 
600  livfes;  qu'il  y  aurait  un  jury  par  tribunal  ; 
que  le  montant  de  ceâ  dépenses,  jointes  à  celles 
d'adiaainistration,  former-aiedt  une  somme  de 
3Œ,0U0  livres  par  district,  vous  eussiez  combiné, 
Messieuj-s,  le  nombre  des  districts,  tant  avec  la 
'néèessilé  d'une  juste  économie,  qu'avec  celle  de 
ne  placer  les  tribunaux  que  dans  les  villes  pro- 
pres à  en  maintenir  la  dignité,  sans  laquelle  ils 
nèpeuvent  ni  exister  ni  se  faire  respecter,  sur- 
tout comme  tribuuaux  d'appel.  Mais  alors  on  ne 
connaissait  pas  ces  bases,  cfui  n'étaient  ni  dé- 
crétées ni  proposées,  et  on  ne  s'est  parliculière- 
mentoccupé  que  des  mesures  qu'on  a  cru  les  plus 
convenables  pour  la  commodité  des  adminisirés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  est  décrété,  que 
:  les  détails  existent,  faut-il  que  l'Assemblée  naiio- 
nale  abandonne  à  la  prochaine  législature  un  soin 
que  son  droit,  que  st>o  devoir  est  de  prendre?  Je 
dis  sort  devoirv  parce  qu'en  laissant  établir  ou 
consolider  les  tribunaux  et  les  administrations 
dans  chaque  district,  la  législature  trouvera  des 
obstacles  sans  nombre  à  les  réduire.  Les  députés 
des  villes  pourront  être  chargés  spécialement  de 
lesmaintenir;  et  ils  seront  aussi  faciles  sur  ce 
point  que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
Pont  été  pour  tolérer  leur  établissement  :  un  ne 
peut  se  dissimuler  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
entraînés  par  l'intérêt,  très  excusable  alors,  de 
conserver  à  leiirs  villes  les  établissements  quelles 
possédaient,  ou  par  les  sollicitations  des  députés 
extraordinairesi  ont  eu  une  complaisance  qui 
deviendrait  funeste  à  fa  chose  publique,  si  l'on 
w'y  portait  remède. 

En  second  lieu,  quel  danger  n'y  a-t-il  pas 
d'exposer  à  une  juste  critique,  peut-être  même  à  la 
haine  du  peuple,  des  institutions  créées  pour  sou 
bonheur?car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  dans 
4es  établissements  qui  le  grèveront  d'impôts. 

Troisièmement,  le  mépris  qu'affectent  pour  eux 
les  ennemis  de  la  Constitution  ne  s'accroitra-t-il 
pas  par  la  formation  vicieuse  des  tribunaux,  là 
où  rien  ne  les  appelait,  où  rien  ne  peut  les  sou- 
tenir ?>  et  les  fautes  de  leurs  membres  n'expose- 
ront-eiles  pas  à- une  ruine  entière  l'organisation 
judiciaiiej  quia  besoin  d'être  justifiée,  par  l'expé- 
rience, des  critiques  qui  Pattaquent  ? 

L'Assemblée  nationale  a  donc  le  droit  de  réduire 
la  multiplicité  des  districts,  parce  qu'il  ne  s  agit 
que  de  l'exécution  d'un  point  constitutionnel,  it 
que  cette  exécution  est  devenue  impraticable  par 
ledécretquiétablit  un  tribunal  en'  chacun  d'eux  : 
ou  il  faut  réformer  les  décrets  qui  placent  un 
tribunal  par  district.    .....:. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  réduction?  La  diffi- 
culté que  cette  question  pré^nte  pourrait  d'a- 
bord se  résoudre  par  le  principe  que  je  viens 
d'énoncer;  c'est  que,:  ne  s'agissaut  pas  de  ré- 
former un  point  constitutionnel,  ei  seulement  le 
mode  d'exécution  actuellement  imprulicable,  par 
,  l'effet  d,'un  nouvel  ordre  de  choses,  le?  députés 
des,  départements^  autorisés  jxir  l'assemblée  à 
ooiiveJiir  dé  leurs, districts,  peuvent  P être  actuel- 
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lement  à  présenter  leur  réduction  au  comité  de 
Constitution. 

Cependant  on  a  opposé  <\es  motifs  qui  ne  sont 
pas  sans  force;  on  soutient  que  si  l'ordre  actuel 
des  choses  peut  plaire  aux  départements,  ce  ne 
sera  pas  faire  injure  aux  administrés  de  le  laisser 
subsister;  qu'il  faut  attendre  l'expérience,  d'a- 
près laquelle  le  Corps  législatif  pourra,  sur  les 
pétitions  qui  lui  seront  faites,  corriger  les  erreurs 
et  les  vices  de  la  division  des  départements  en 
diplr.icts.  On  ajoute  que  la  pétition  du  départe- 
ment de  l'Aip  n'est  pas  suffisante  ;  qu'elle  excède 
son  pouvoir,  et  que  c'est  aux  assemblées  admi- 
nistratives que  vous  l'avez  délégué  :  on  s'appuie 
sur  rinstruction  du  12  août,  qui  porte  que  Içs 
administrations  de  départem&nt  m  peuvent  faire 
aucun  changement  dans  le  nombre  et  ia  distri- 
bution générale,  des.  districts  ;  quelles  pourront 
néanmoins  proposer  If  s  vm^&  générales  d'utilité 
jniblicfua  et  d'économie,  qui^  SV'V  ce.t  objet,  lui  pa- 
raîtront dignes  da,  l'attention  du  Gorpi  législatif- 

Si,  fioûlormément  à  l'avis  do.  votrâ;  comité, 
vous  vous  détermiaez,  par  l'influence  de  ces  mo- 
tifs, à  ajourner  au  mois  de  novembre  la  réduc- 
tion de  districts  que  vous  demande  le  directoire 
du  département  de  l'Ain,  il  croirait  qu'il  convient 
à  votre  sagesse  d'ondonner  aux  assemblées  admi- 
nistratives, de  vous  proposer  leurs  vues  à  cet 
égard,  aussitôt  après  leur  réunion.  Ce  ne  serait 
pas  assez  cjans  les  circonstances  dp  dire  qu'ellps 
pourront  proposer;  leur  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique, éprouverait  les  plus  grands  obstacles,  et 
rinlérèt  particulier  des  villes,  dont  ils  seraient 
citoyens,  lutterait  avec  suecôai  contre  leur  désir 
et  leur  devoir,  On  a  d'autant  plus  de  motifs  de  le 
craindre,  que  beaucoup  de  départements  sont  re- 
présentés par  un  nombre  égal  d'administrateur?, 
par  chaque  district,  d'après  les  couveptions  illé- 
galement faites  par  lep  as^eml'jôes  électorale*. 

Votr«  comité  a  reçu  de  toutes  p^rts  des  lu- 
mièpes  sur  ce  point;  elles  lui  ont  fait  concevoir 
le  projet  d'un  décret  qui  produirait  un  effet  digne 
d'un  objet  aussi  grand.  Il  résulterait  de  son  exé- 
cution, 1^  rectification  entière  de  cette  base  im- 
portante de  votre  Constitution.  Dès  la  fin  de  no- 
vembre, votre  copaité  serait  9,  même  de  vous  pré- 
senter un  plan  général  de  réduciion  partiellement 
combinée  pour  chacun  des  départçmepts  qui  au- 
rait trop  de  districts.         :   /       . 

Alors  lAssemblée  nationale  ne  se  séparerait 
point,  non  seulement  sans  avoir  arrêté  une 
grande  économie,  mais  encore  sans  avoir  donné 
à  une  de  ses  plus  belles  opérations  une  assiette 
stable.  La  législature  qui  succéderait,  n'aurait 
plus  à  revenir  à  une  nouvelle  division  qui  don- 
nerait lieu  à  de  grandes  difficultés,  et  qui,  peut- 
être,  restant  telle  qu'elle  est,  serait  exposée  à  sa 
ruine  entière. 

Au  sujet  de  l'ajournement  de  la  pétition  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain,  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'outre  l'incompétence  que  quatre 
districts  soutiennent  par  des  motifs  assez  spé- 
ciaux, celui  de  Gex  réclame  aussi  : 

C'est  le  plus  petit  district'du  royaume;  mais  il 
est  séparé  du  département  de  l'Am  par  le  mont 
Jura  il  a  toujours  eu  son  administration  et  son 
tribunal;  et  quoiqu'il  n'aitque  quarante  commu- 
nautés, et  3nviron  16,000  habitants,  ses  députés 
mettent  une  grande  importance  à  sa  conserva- 
tion ;  il  faut  convenir  que  si  la  localité  peut  com- 
mander un  district  aussi  petit,  c'est  dans  cette 
partie  qu'il  doit  avoir  lieu,  puisqu'il  semble  qu'il 
ne  peut,  qu'avec  peine,  communiquer  avec  le 
reste  da  départe[uçat;,et,  en  tous  cas,  1«8  habi- 


tants, grevés  d'une  surchage  annuelle  de  trente 
mille  livres,  pourront  un  jour  lui  comparer  les 
avantages  d'une  administration,  et  d'un  tribunal 
particulier,  et  en  demander  la  suppression,  s'ils 
se  trouvent  grevés. 

Je  me  résume,  Messieurs,  sur  les  deux  objets 
du  rapport. 

Votre  comité  n'avait  pas  d'abord  été  de  l'avis 
de  l'ajournement,  au  mois  de  novembre,  de  la  pé- 
tition du  directoire  du  département  de  l'Ain,  qui 
est  appuyée  d'une  très  grande  masse  d'adminis- 
trés ;  il  "a  pensé  qu'il  avait  assez  de  lumières 
acquises  i)Our  opérer  une  réduction  ;  que  cette 
réduction  est  devenue  pressante,  sans  renvoi  au 
département,  par  la  conséquence  des  décrets  sur 
l'ordre  judiciaire  ;  que  laisser  établir  les  tribu- 
naux, ce  sera  multiplier  les  difficultés  d'autant 
plus  inutilement,  que  le  corps  constituant  a  tou- 
jours; le  droit  de  réformer  les  objets  de  cette  es- 
pèce, lorsque  le  plus  grand  avantage  du  peuple 
l'exige.  Au  fond,  il  est  persuadé  que  neuf  dis- 
tricts surchargeront  de  toute  manière  le  déparle- 
ment de  l'Ain,  le  plus  petit  du  royaume  en  con- 
tribution, population  et  territoire;  que  cette  sur- 
charge sera  bien  plus  préjudiciable  aux  admi- 
nistrés, que  d'avoir  deux  lieues  de  plus  à  taire 
pour  l'administration  et  pour  la  justice,  d'autant 
plus  que  l'attribution  des  juges  de  paix  rendra 
très  rares  les  cas  de  se  pourvoir  [lar  devant  les 
iuges  de  district,  qui,  d'ailleurs,  dans  les  cas  de 
la  réduction  seront  ()lacés  convenablement  pour 
la  meilleure  exécution  de  l'ordre  judiciaire  que 
vous  avez  décrété  :  cependant,  l'opposition  de 
quatre  districts,  la  demande  qu'ils  font  du  ren- 
voi à  l'assemblée  du  département,  la  iiroximité 
de  ses  séances  ont  déterminé  l'ajournement.  Mais 
avant  que  le  comité  vous  présente  ce  ^u'il  croit 
convenable  de  prescrire  en  le  décrétant,  il  est  de 
son  devoir  rigoureux  de  dénoncen  un  abus  des- 
tructif de  vos  principes  constilutionn'ds,  et  qui 
met  le  trouble  dans  un  très  grand  nombre  de 
dé  parlements. 

Il  consiste  dans  la  provocation,  pqur  ajnsi  dire 
universelle,  que  plusieurs  directoires,  pîusieufs 
municipalités  font  des  vœqx  des  communes,  et 
des  électeurs  pour  les  faire  appartenir  à  un  can- 
ton, à  lin  district,  à  un  département,  plutôt  qiià 
un  autre;  les  campagnes  sont  encore  pour  les 
villes  un  domaine  quVIIes  se  contestent.  Il  résul- 
terait de  ces  provocations,  non  seulement  un 
grand  désordre  qui  désorganiserait  la  division 
du  rovaume,  mais  elles  produisent,  d'ailleurs, 
l'habitude  très  dangereuse  de  la  part  des  cor^s 
administratifs  ou  des  municipalités,  de  ^e  coali- 
ser en  une  masse  plus  ou  moins  grande  d'indivi- 
dus; et  de  la  part  des  liabitanis  dés  caitipagnes 
de  substituer  leur  volonté  à  la  volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde.  Messieurs,  aux  conséquences  très 
dangeretiâes  qOi  résulteraient  de  la  tolérance 
d'une  pareille  conduite;  le  moindre  mal  que 
Votre  comité  en  redoute  est  l'anarchie,  peut-être 
même  un  jour  l'emploi  de  la  force  contre  les  dé- 
crets. 

Il  fapt,  en  défendant  de  semblables  provoca- 
tions, mettre  dans  l'impuissance  de  porteratteinie 
à  la  Constitution  les  citoyens  qui,  par  ignorance 
ou  par  un  faux  zèle,  abusent  de  la  liberté  qu'elle 
a  établie. 

Le  projet  de  décret  du  comité  vous  présentera 
sur  ces  objets,  sur  l'intérêt  général  et  si  pressant 
de  la  réduction  des  districts,  et  enfin  sur  la  pé- 
tition do  département  de  l'Ain,  des  dispositions 
qu'il  croit  iDdiipeneahle  d'adopter. 
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PROJET    DE    DÉCHET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  ajourne  la 
pétition  de  la  réduction  des  districts  du  départe- 
ment de  l'Ain,  au  12  novembre,  et  ordonne  à 
l'assemblée  administrative  de  ce  département  de 
lui  présenter,  pour  ladite  époque,  son  vœu  à  cet 
égard  ;  et  décrète  : 

«  Art.  1".  Celles  des  assprablées  de  départem^n  t 
qui,  en  conformité  de  l'instruction  du  12  aoùN 
croiront  avoir  à  proposer  des  considérations  d'u- 
tilité publique  et  d'économie,  quant  à  la  réiluc- 
tion  de  leurs  districts,  seront  tenues  de  sVn  occu- 
per, dès  leurs  premières  séances,  pour  être  aus- 
sitôt statué  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

«  Art.  2.  Aucune  assemblée  administrative, 
aucun  directoire,  municipalité,  ni  aucun  mem- 
bre qui  les  compose  ne  pourront  provoquer 
le  vœu  des  municipalités,  des  électeurs,  ni  celui 
individuel  des  citoyens,  sur  ces  objets  ni  sur 
tous  autres;  sauf  l'exécution  des  lois  constitu- 
tionnelles qui  règlent  le  droit  et  le  pouvoir  de 
faire  des  pétitions  au  Corps  législatif.  » 

M.  Iwavle.  Le  projet  de  décret  que  vous  pré- 
sente le  comité  de  Constitution  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  renouveler  les  agitations,  à  p?ine  as- 
soupies, sur  la  répartition  des  district?  entre  les 
villes  rivales. 

M.  Bonche.  Yous  allez  jeter  le  royaume  dans 
un  dédale  de  contestations.  Il  faut  conserver  ce 
qui  est  fait,  crainte  de  faire  pis  encore.  La  divi- 
sion des  districts  ne  vient  pas  de  vous.  Si  les 
administrés  ont  lieu  de  se  plaindre ,  ils  se 
plaindront.  Je  suis  d'avis  ou  de  laisser  les 
choses  dans  leur  état  actuel  jusqu'à  ce  que  les 
départements  demandent  la  réduction,  ou  que 
l'Assemblée  nationale,  usant  de  sa  puissance  sou- 
veraine, prononce  sans  consulter  les  départe- 
ments. 

M.  d'André.  Ce  serait  bouleverser  le  royaume 
que  de  revenir  là-dessus.  Qu'avons-nons  à  faire? 
A  suivre  la  route  que  vos  décrets  vous  ont  tracée: 
c'est  de  faire  droit  sur  les  réclamations  des  dis- 
tricts qui  demandent  à  se  réunir.  Yotre  but,  en 
les  chargeant  de  leurs  dépenses,  a  été  de  leur 
faire  sentir  la  nécessité  des  réunions.  Agissez 
donc  en  conséquence.  Une  loi  générale  pourrait 
produire  les  plus  grands  inconvénients.  Je  de- 
mande qu'il  soit  statué  sur  l'affaire  particulière  et 
que  l'ordre  du  jour  écarte  le  reste. 

M.  l'abbé  Konrdon.  Le  vœu  des  directoires 
de  département  ne  suffit  pas  pour  prononcer  la 
réduction.  Je  demande,  en  conséquence,  que  l'af- 
faire soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le  vœu  des  ad- 
ministrés soit  connu  iilus  précisément. 

L'Assemblée  prononce  la  division  du  projet  de 
décret.  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  s^uf  sur  ce 
qui  concerne  le  département  de  l'Ain  et  rend  le 
décret  ci-dessous  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  ajourne  la  pé- 
tition de  la  réduction  des  districts  du  départe- 
ment de  l'Ain  au  12  novembre, et  ordonne  à  l'As- 
semblée administrative  de  ce  (iépartemeni  de  lui 
présenter,  à  ladite  époque,  çon  vœu  à  cet  égard.  » 

M,  H'aorissart,  membre  du  comité  des  finances, 


obtient  la  parole  et  dit  :  Messieurs,  rien  n'est 
pins  intéressant  que  la  fabrication  du  panier 
pour  1p<!  nouveanx  assignat'».  Nul  détail  à  cet 
ésnvi  n'est  indifférent  ni  minutieux.  Votre  co- 
mité vous  propose  de  prier  le  roi  de  nommer  des 
commi<;saires  charsré^,  avef  ceux  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes  dans  votre  sein,  de  surveiller 
l'opération.  Ces  commissaires  seront  oblisés  de 
sortir  de  Paris,  c'est  nourquoi  nous  vous  propo- 
sons d'en  nommer  six  afin  nu'ils  nni^s^nt  se  re- 
lever chaque  semaine  et  être  toujours  présents 
au  nombre  de  deiix. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qii  suit  ! 

«  Art.  V.  Le  roi  sera  sunnlié  de  nommer  deux 
commissaires  pour  surveiller  'a  fabrication  des 
formes,  du  napier  et  dp<»  800  millions  d'assignats 
nouveaux,  décrétés  le  20  septembre  dernier. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  nommera  in- 
cessamment dans  son  sein  six  com^ii^saires  pour 
s'occuner  de  la  même  snrveillan''e,  conio'nte- 
ment  avec  les  commissaires  nommés  par  le  roi. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  seront  t*>nus  de 
surveiller  la  fahrica'ion  des  assignats,  à  com- 
mencer par  les  opérations  préliminaires,  et  suc- 
cessivement jusqu'à  leur  parfaite  confection  et 
leur  remise  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Lebrnn,  antre  rapporteur  du  comité  des 
finance',  présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  rentes  sur  le  clercjé. 

Ce  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  Les  rentes  dues  à  des  particuliers 
sur  le  clersé  seront  remboursées,  si  m'enx 
n'aime  le  propriétaire  les  conserver  dans  l'état 
des  rentes  constitutée'. 

"  Dans  l'un  et  l'autre  ca",  les  arrérages  échus 
et  à  échoir  seront  payés  par  les  payeurs  des 
rentes,  acomnte  de  ceux  qui  sont  dus  depuis  le 
1"  juillet  1790. 

«  Art.  2.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à 
un  seul  payeur,  lequel  sera  tenu  de  faire  inces- 
samment lé  relevé  sur  le  registre  du  ci-devant  re- 
ceveur général  du  clergé,  et  de  les  payer  en  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  15  août  dernier, 
à  mesure  que  les  quittances  auront  été  par  lui 
vérifiées. 

«  Art.  3.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  le 
clergé  dont  le  remboursement  aurait  été  ordonné 
et  non  con=omnié,  seront  payés,  si  fait  n*a  été, 
acompte  des  derniers  arrérages  acquittés,  jus- 
qu'au jour  du  remboursement. 

«  Art.  4.  Ledit  receveur  gi^néral  du  clergé  Sera 
tenu  de  verser  incessamment  dans  le  Trésor  pu- 
blic les  fonds  qui  doivent  exister  dans  sa  caisse, 
et  lesdits  fonds  seront  appliqués,  jusqu'à  due 
concurrence,  à  l'acquittement  immédiat  desdites 
rentes. 

«  Art.  5.  Il  sera  nommé  incessamment,  parle  roi, 
des  commissaires  pour  faire  -le  rejet  des  renies 
constituées  sur  le  clergé  qui  doivent  être  éteintes 
et  supprimées»  aux  termes  du  décret  du  15  août, 
et  dresser  l'état  de  celles  qui,  aux  termes  du 
même  décret,  doivent  être  payées  dans  les  di- 
vers districts. 

«  Art.  6.  Les  rentes  et  redevances  connues  sous 
le  nom  de  fief  et  accessoires  de  droits  d'usage, 
chauffage  et  autres  droits  affectés  jusqu'ici  sur 
les  domaines  au  profit  des  archevêchés,  évêchés, 
chapitres,  diocèses,  abbayes,  cures,  chapelles, 
bénéfices,  communautés  religieuses,  autres  lou' 
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tefois  que  les  commanderies  et  bfinélices  de  l'or- 
dre de  Malte,  les  maisons  religieuses  de  femmes 
conservées  sans  traitement,  seront  rejelées  de 
i'état  des  domaines  et  supprimées  à  compter  du 
!"■•  janvier  1790. 

«  Art.  7.  Les  rentes  affectées  sur  les  domaines 
et  autres  revenus,  à  des  hôpitaux,  hôtels-Dieu, 
pauvres  de  paroisses,  écoles,  collèi?es,  fabriques, 
autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  seront  payées  dans  les  divers 
districts  auxquels  ces  établissements  appartien- 
nent, en  la  forme  et  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  13,  14,  15, 16,  17  et  18  dudit  décret 
du  15  août. 

a  Art.  8.  Les  gages  des  offices  de  greffiers  des 
insinuations,  de  greffiers  des  domaines,  des  gens 
de  mainmorte  et  autres  appartenant  à  des 
corps  ecclésiastiques,  ou  religieux  seront  éteints 
et  supprimés  à  compter  du  1"  janvier  1790. 

«  Art.  9.  Toutes  les  autres  renies  affectées  sur  les 
domaines  ou  autres  revenus  au  profit  des  con- 
grégations libres  des  maisons religieusesde  femmes 
conservées  sans  traitement,  de  l'ordre  de  Malte, 
des  corporations  séculières  non  supprimées  se- 
ront provisoirement  payées  par  les  payeurs  des 
rentes. 

«  Art.  10.  Seront  pareillement  acquittées  par 
lesdits  payeurs  les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
héréditaires  de  mâle  en  mâle,  soit  viagères,  cons- 
tituées sur  les  domaines  ou  sur  d'autres  régies  au 
profit  de  particulier  ou  de  famille  particulière,  à 
compter  des  arrérages  échus  au  1"  juillet   1790. 

«  Art.  11.  Les  dispositions  du  présent  décret  et 
de  ceux  des  14  et  15  aotit  ne  changeront  rien  à 
l'ancien  usiige,  quant  à  la  loi  qui  régissait  les 
rentes,  lesquelles  continueront  d  être  régies  par 
la  loi  du  domicile  du  propriétaire,  à  l'exception 
de  celles  qui  étaient  précédemment  régies  par  la 
coutume  de  Paris. 

«  Art.  12.  Les  appointements  à  divers  profes- 
seurs, les  fonds  assignés  à  quelques  bibliothèques 
ou  autres  établissements  sur  les  domaines  ou 
autres  revenus  seront  provisoirement  répartis 
sur  les  recettes  de  district  de  leur  arrondissemen  t , 
et  payées  en  la  forme  prescrite  |)our  les  rentes 
dues  aux  collèges,  écoles,  etc.,  par  le  décret  du 
15  août. 

«  Art.  13.  Les  rentes  sous  le  titre  d'augmenta- 
tion de  gages  créées  au  denier  18,  au  denier  16  et 
à  des  deniers  plus  bas,  seront  rejetées  de  l'état 
des  charges  et  rentes,  si  fait  n'a  été,  et  incessam- 
ment remboursées. 

«  Art.  14.  Quant  à  celles  qui  auraient  déjà  été 
rejetées  dudit  état  et  non  remboursées,  l'intérêt 
en  sera  payé  à  raison  du  denier  20  du  capital, 
depuis  la  date  du  rejet,  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

«  An.  15.  Et  attendu  que  lesdites  augmenta- 
tions dégages  font  partie  de  la  finance  desoffices, 
il  en  sera  dressé  un  état,  préalablement  à  toute 
liquidation  d'office,  et  le  capital  sera  imputé  sur 
la  finance  des  offices  auxquels  elles  appartien- 
nent encore,  ou  auxquels  elles  auront  apjjartenu  : 
sauf  aux  titulaires  à  justifier  que  les  augmenta- 
tions de  gages  ne  sont  point  entrées  dans  l'éva- 
luation. 

«  Art.  16.  Le  bureau  du  contrôle  et  de  l'enre- 
gistrement des  rentes  et  celui  de  liquidation  qui 
y  est  atiaché  seront  réunis  à  la  direction  géné- 
rale du  Trésor  public.  » 

M.  Lebrun  demande  ensuite  à  faire  un  rap- 
port, an  nom  du  comité  des  finances,  sur  les  dé- 
penses concernant  les  ponts  et  chaussées. 


L'Assemblée,  pressée  de  passer  à  son  ordre  du 
]our,  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret 
seulement  et  fixera,  dans  une  séance  ultérieure, 
la  date  de  la  discussion. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 


PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

TITRE  I". 

Art.  1".  Il  continuera  d'y  avoir,  sous  les  ordres 
du  roi,  une  direction  des  ponts  et  chaussées,  qui 
réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et  modèles, 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  le  bureau 
pour  les  expéditions  et  l'école. 

Art.  2.  A  la  tête  sera  un  directeur  général. 

Sous  lui  le  premier  ingénieur,  garde  des  plans, 
projets  ou  modèles,  huit  inspecteurs  généraux, 
un  premier  commis,  et  le  nombre  des  commis 
nécessaires. 

Art.  3.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera 
formée  du  directeur  général,  du  premier  ingé- 
nieur, des  huit  inspecteurs  généraux  et  des  in- 
génieurs en  chef  des  départements  qu'ils  jugeront 
a  propos  d'appeler. 

Art.  4.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'examen 
de  tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les 
ditléreots  départements,  d'ouvrages  d'art  en  dé- 
pendant, de  canaux,  de  navigation,  de  construc- 
tion, d'entretien  et  de  réparation  des  ports  de 
commerce. 

Art.  5.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du 
Corps  législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  co- 
mité des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  na- 
tionale, lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  6.  Quand  il  s'agira  de  constructions  dans 
les  ports  de  commerce  où  la  marine  militaire  est 
reçue,  ou  sur  les  frontières,  les  projets  de  con- 
structions seront  discutés  et  examinés  dans  une 
assemblée  mixte  composée  de  commissaires  de 
l'assemldée  des  ponts  et  chaussés  et  de  commis- 
saires du  corps  de  génie. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  co- 
mité militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'As- 
semblée nationale,  réunis;  et  il  sera  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  les  rapports  de  ces  deux 
comités  par  le  Corps  législatif. 

Art.  7.  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux 
sera  attaché  à  un  certain  nombre  de  départements  : 
ils  seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d'ins- 
pecter les  travaux  qui  s'y  font,  de  soumettre  le 
résultat  de  leur  examen  aux  directoires  de  dépar- 
tement, et  d'en  rendre  un  compte  général  à  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées. 

Art.  8.  Les  appointements  du  directeur  général 
seront  de  12,000  livres. 

Art.  9.  Les  frais  de  bureau  et  appointements  des 
employés,  de  25,000  livres. 

Art.  10.  Les  appointements  de  chacun  des  ins- 
pecteurs généraux,  de  8,000  livres. 

Art.  11.  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme 
de  46,000  livres  pour  les  frais  de  voyage  du  direc- 
teur général  et  des  inspecteurs  généraux. 

Art.  12.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi 
les  inspecteurs  généraux,  et  nommé  par  le  roi. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  généraux  seront  pris 
parmi  les  ingénieurs  en  chef  du  département, 
et  nommés  au  scrutin  par  l'ingénieur  en  chef, 
les  inspecteurs  généraux  et  les  architectes  ad- 
joints. 
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TITRE  IL 

Art.  l«^  Chaque  assemblée  de  département  aura, 
s  ses  ordres,  un  ingénieur  en  chef  et  un  sous- 
mpénieur. 

Art.  2.  Chaque  déparlement  payera  son  ingé- 
nieur et  son  pous-iiigénieur. 

Art.  3.  Le  maximum  des  appointements  de  l'in- 
génieur en  chef  sera  de  4,000  livres. 

Le  minimum  sera  de  3,()00  livres. 

Le  maximum  des  appointements  du  sous-ingé- 
nieur sera  de  3,000  livres. 

Le  minimum  de  2,400  livres. 

Art.  4.  Les  appointements  de  l'un  et  de  l'autre 
seront  divisés  moitié  en  appointements  fixes,  et 
moitié  en  gratification. 

Art.  5.  Le  choix  de  l'ingénieur  en  chef  et  des 
BOUs-ingénieurs  appartiendra  aux  assemblées  de 
département;  mais  elles  ne  pourront  les  prendre 
que  parmi  ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles 
pour  l'un  et  l'autre  grade,  par  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées,  et  par  les  examinateurs  qui 
leur  seront  adjoints  (1). 

Art.  6.  Les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  pour- 
ront être  déplacés  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, mais  à  la  charge  de  rendre  coiniite  à  la 
direction  générale  des  raisons  qui  motiveront  ce 
déplacement. 

TITRE  III. 

Art.    l*"".   Les   départements    seront  chargés, 
comme  l'étaient  déjà  les  provinct  s,  de  tous  les 
"  travaux  dont  la  dépense  entière  pourra  être  sup- 
portée par  eux. 

Art.  2.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  ni  faire 
exécuter  aucun  projet  de  route,  canal  ou  port,  que 
le  projet  (l'ait  été  soumis  à  l'assemblée  des  jionts 
et  chaussées,  et  décrété  par  le  pouvoir  législatif. 
A(t.  3.    Quant  aux  travaux  d'un   ordre  supé- 
rieur, et  qui  doivent  être  à   la  charge  de  l'Etat, 
les  fonds  e    seront  réglés  chaque  armée  par  le 
pouvoir  législatif. 
Art.  4.  Ces  travaux  seront  dirigés,  sous  la  sur- 
I  veillance  des  départements  respectifs,  par  les  in- 
génieurs et  sous-mgénieurs  desdits  départements; 
;  et,  en  cas  que  lesdits  ingénieurs  et  sous-ingé- 
•  nieurs  ne  puissent  pas  suffire  à  cet  accroissement 
de  travail,  il  leur  sera  adjoint  d'autres  sous-ingé- 
nieurs, aux  dépens  du  Trésor  public. 

TITRE  IV. 

Arl.  1«'.  Il  continuera  d'y  avoir  une  école  gra- 
<  tuite  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  en  chef. 

Art.  2.  Deux  sous-inspecteurs  surveilleront  les- 
diies  écoles,  y  maintiendront  la  discipline  et  eu 
j  régleront  l'enseignement,  aux  appointements  de 
I  4,200  livres  chacun. 

j      An.  3.  Les  places  de  professeurs  seront  rem- 
I  plies  par  des  élèves  qui,  après  des  examens  et  des 
concours  déterminés,  auront  été  jugés  les  plus 
capables  de  cet  emploi. 

Art.  4.  Soixante  élèves  ei  vingt  surnuméraires 
seront  reçus  à  cette  école;  mais  nul  n'y  sera  ad- 

(1)  Ces  examinateurs  doivent  élre  des  architectes,  et 
on  croit  qu'ils  doiveat  être  pris  dans  le  sein  de  l'aca- 
démie d'architecture. 


mis  en  l'une  ou  l'autre  qualité,  qu'après  un  con- 
cours et  des  examens  qui  justifient  des  connais- 
sances préliminaires  requises  et  de  leurs  dispo- 
sitions. 

Art.  5.  Tous  les  ans,  les  élèves  et  les  surnumé- 
raires seront  soumis  à  un  concours  et  à  un  exa- 
men, au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef,  des 
inspecteurs  généraux  qui  seront  à  Paris,  et  de 
trois  me!i)bres  de  l'académie  d'architecture,  et  les 
prix  d'usage  seront  distribues  à  ceux  qui  en  au- 
ront été  jugés  dignes. 

Art.  6.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  seront 
envoyés  à  la  suite  des  travaux  importants,  pour 
s'y  inslruire  sous  les  Ingénieurs  qui  les  di- 
rigent. 

Art.  7.  Ceux  qui,  dans  les  examens  et  concours 
successifs,  auront  obtenu  le  nombre  de  degrés  ac- 
quis seront  déclarés  éligibles  pour  la  place  de 
sons-ingénieur. 

Art.  8.  Chaque  année,  les  inspecteurs  généraux 
rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et  des 
services  des  sous-ingénieurs  de  leurs  déparle- 
ments respectifs,  en  prés «nce  de  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  et  des  trois  architectes  adjoints, 
et,  sur  ce  compte,  ceux  qui  seront  jugés  les  plus 
capables  seront  déclarés  éligibles  au  grade  d'in- 
génieur. 

Art.  9.  Pareil  compte  sera  rendu,  tous  les  ans, 
des  travaux  et  des  services  des  ingénieurs  en 
chef,  et  l'un  et  l'autre  compte  sera  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  10.  Il  sera  destiné  28,000  livres  chaque 
année  pour  les  prix,  pour  les  gratifications  aux 
professeurs  et  aux  élèves,  et  pour  les  dépenses 
imprévues. 

Art.  11.  L'état  de  distribution  de  cette  somme 
sera  rendu  public.  Il  sera  accordé  provisoirement 
la  somme  de  12,600  livres  pour  le  loyer  de  la 
maison  occupée  par  l'école. 

M.  Auvynet,  député  des  Marches,  communes 
de  Poitju  et  de  Bretagne,  demande  un  congé  de 
six  semaines. 

M.  Beaudrap  de  Sotteville,  député  de  la 
Manche,  sollicite  la  même  permission  et  pour  la 
même  durée. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière.  Dans 
sa  séance  du  13  octobre,  elle  a  adopté  les  arti- 
cles 1,  2  et  3  du  titre  IlL 

M.  de  WjB  Rochefoncauld,  rapporteur,  lit 
l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  délai  de  15  jours,  après  l'affiche  des 
susdits  étais,  tous  les  propriétaires  feront  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  par  eux  ou  par  leurs 
fermiers  ou  régisseurs,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  de  ce  qu'ils  possèdeut 
dans  le  territoire  de  la  communauté,  delà  conte- 
nance, de  la  nature  desdits  biens  et  descharges  dont 
ils  peuvenlétre  grevés  :  ce  délai  passé,  les  officiers 
municipaux  procéderont  à  l'examen  des  déclara- 
tions et  suppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites  d'après  leurs  connaissances  locales,  et  celles 
des  coiumissaires  dont  ils  se  feront  assister.  » 

M.  Oaultier  de   Biaazat  et  M.  Tronchet 

présentent  des  aniendenieuis  qui  sont  combattus 
par  MM.  Legrand  et  de  Tracy. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur,  pense 
que  les  ameodemeuls  peuvent  être  adoptés. 
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On  propose  la  rédaction  suivante: 

«  Art.  4.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après 
«  la  formation  et  la  publication  desdits  états, 
«  tous  les  propriétaires  feront  au  secrétariat  de 
«  la  municipalité  par  eux  ou  par  leurs  fermiers, 
«  régisseurs  ou  fondés  de  pouvoir,  et  dans  la  forme 
«  qui  sera  prescrite,  la  déclaration  de  la  con- 
«  tenance  de  leurs  différentes  propriétés;  cedôlai 
«  passé,  les  officiers  municipaux  et  les  com nis- 
«  saires  adjoints  procéderont  à  l'examen  des  dé- 
«  clarations  et  suppléeront,  d'après  les  connai'^- 
a  sances  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
«  faites  ou  qui  se  trouveraient  inexactes. 

«  Il  sera  loisible  de  prendre  communication 
«  de  ces  déclarations  au  secrétariat  de  la  mu- 
*  nicipalité.  » 

(Cet  article  est  adopté  sauf  la  rédaction  défini- 
tive qui  sera  présentée  par  le  comité  à  la  séance 
de  demain.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur,  lit 
l'article  5. 

M.  de  Alurlnais.  Pour  répartir  l'impôt  fon- 
cier avec  justice,  je  voudrais  que  chaque  muni- 
cipalité nommât  deux  on  trois  estimateurs  parmi 
les  propriétaires  pour  évaluer  les  terres.  Ces  esti- 
mateurs se  réuniraient  au  chef-lieu  du  canton, 
do  la  manière  la  plus  prompte  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  jamais  les  estimateurs  de  la  municipalité 
n'auraient  voix  délibéra tive,  mais  seulement  voix 
consultative. 

M.  HenrtauU-Ijamerville.  J'insisterai  sur 
les  classes  déterminées  d^s  terres  qui  ne  seront 
pas  également  louées  et  que  les  gens  pressés  de 
jouir  s'attacheront  à  soustraire  de  l'impôt  par  de 
gros  pots-de-vin.  Ces  classes  détorminées  facili- 
teront beaucoup  les  opérations  de  l'assiette  de 
l'impôt;  lorsque  toutes  les  terres  d'un  district  au- 
ront été  estimées  par  municipalités  et  que  c 'S 
terres  auront  été  désignées  par  les  numéros  des 
six  classes,  vous  connaîtrez  les  rapports  de  toutes 
les  municipalités  de  ce  district,  et  bientôt  les 
rapports  de  tous  les  districts.  Comparant  ensuite 
les  départements  entre  eux,  faisant,  en  un  mot, 
l'examen  de  la  totalité  de  l'estimation  des  terres 
classées  dans  chaque  département,  vous  con- 
naîtrez les  départements  dont  les  numéros  des 
classes  cadreront  ou  non  ensemble,  Vous  verrez, 
je  suppose,  que  ce  n'est  que  le  numéro  2  des 
classes  des  terres  du  département  des  Hautes-Py- 
rénées qui  se  rapporte  au  numéro  1"  du  dépar- 
tement du  Nord.  Ainsi  vous  serez  sûrs  que  le 
Midi  ne  vaut  pas  le  Nord.  Alors  vous  pourrez 
établir  deux  ou  trois  classes  de  départements  et 
vous  approcherez  beaucoup  du  but.  Cette  com- 
paraison, toute  imparfaite  .qu'elle  sera,  pourra 
vous  suffire  et  vous  obtiendrez  sans  frais,  sans 
perquisitions  vexatoires  et  aussi  vite  qu'il  est 
possible,  un  cadastre  approximatif  que  le  temps 
seul  et  la  confiance  peuvent  perfectionner. 

Répartissant  enfin  l'impôt  sur  ces  bases  dégros- 
sies, vous  confierez  aux  assemblées  administra- 
tives sa  division,  qu'elles  feront  d'après  les  dé- 
clarations des  municipalités  qu'elles  vérifieront. 

La  déclaration  do  quelques-unes,  dira-t-on, 
sera  peu  exacte  et  imparfaitement  vérifiée;  mais 
comme  on  peut  en  din;  autant  de  toutes,  ce  n'est 
rien  dire  et  l'incertitude  même  met  ici  un  contre- 
poids. 

D'ailleurs,  à  quoi  tient  leur  bonne  foi?  A  la  sa- 
gesse de  l'instruction  que  vous  allez  joindre  au 
décret.  Si  votre  comité,  par  son  instruction,  tran- 


quillise les  cultivateurs,  si  ou  leur  explique  sous 
quels  rapports  ils  doivent  considérer  l'impôt  et 
comment  ils  doivent  calculer  l'impôt  pour  cal- 
culer ce  qu'ils  payaient,  sous  différentes  déno- 
minations, avec  ce  qu'ils  vont  payer  sous  unr» 
seule;  si  les  cultivateurs  entendent  bien,  surtout, 
ce  que  vous  déduisez  du  revenu  net,  pour  les 
frais  de  semence,  de  récolte,  de  culture  et  d'entre- 
tien ;  s'ils  voient  clair  dans  leurs  travaux,  vous 
saurez  la  vérité.  C'est  donc  une  raison  pour  traiter 
avec  paternité  les  hommes  de  la  campagne.  Je 
ne  demande  pas  qu'ils  payent  moins  à  la  nation 
qu'ils  ne  doivent  payer,  mais  je  désire  ardem- 
ment qu'ils  ne  payent  pas  plus.  La  terre  ne  man- 
quera jamais  à  la  nation.  La  terre  est  le  prin- 
cipe de  tout.  Si  l'impôt  territorial  était  plus 
fertile  qu'il  ne  devrait  l'être  à  son  assiette  pré- 
sente, il  ne  serait  pas  une  chose  irréparable, 
mais  l'opération  contraire  pourrait  être  très  dan-  j 
gereuse  et  très  impolitique. 

Je  demande,  Messieurs,  que  les  clauses  déter- 
minées de  l'évaluation  des  terres  soient  adoptées, 
que  le  comité  présente  sous  très  peu  de  jours 
une  instruction  détaillée  et  paternelle  de  l'im- 
pôt, qui  sera  envoyée  à  toutes  les  municipalitt^ 
et  que  le  décret  ne  leur  soit  point  adressé  sépa- 
rément de  cette  instruction. 

M.  Popnlus  demande  à  proposer  des  moyens 
plus  courts  pour  asseoir  promptement  les  imposi- 
tions de  l'année  1791. 

On  demande  la  clôture  4e  la  discussion  qui  est 
prononcée. 

L'article  5  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Aussitôt  nue  les  opérations  prélimi- 
naires seront  terminées,  les  officiers  municipaux 
et  les  commissaires  adjoints  feront,  en  leur  finie 
et  conscienee,  l'évaluation  du  revenu  net  des  dif- 
férentes propriétés  foncières  de  la  communauté, 
section  par  section,  n 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  rapporteur,  fait 
lecture  de  plusieurs  articles  nouveaux  du  comité. 

M.  Populus  observe,  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  que  ce  sont  des  propriétés  avantageuses 
aux  propriétaires,  mais  contraires  à  l'agriculture 
et  à  l'accroisse  nient  de  la  population. 

M.  de  Sîllery  demande  que  l'Assemblée 
charge  le  comité  de  pri^senter  un  projet  de  décret 
particulier  sur  l'imposition  des  bois  et  des  étang? 
afin  qu'il  puisse  être  médité  et  discuté. 

M.  Tronchet  insiste  pour  l'adoption  de  l'article 
du  comité  en  en  retranchant  les  étangs  qui  feraient 
l'objet  d'une  disposition  spéciale. 

M.  de  I^a  Galissonnlère  demande  que  l'on 
déduise  des  étangs  le  quart  du  revenu  et  que  ces 
objets  ne  soient  imposés  que  sur  les  trois  quarts. 

M.  Cérard,  laboureur,  dit  que  l'Assemblée 
devrait  prendre  des  mesures,  puisqu'on  parle  des 
maisonset  des  étangs,  pour  qu'il  y  eût  des  décharges 
et  des  déversoirs  afin  que  les  propriétés  voisines 
ne  fussent  pas  submergées. 

(L'Assemblée  décide  que  les  nouveaux  articles 
seront  imprimés  et  distribués  avant  la  délibéra- 
tion qui  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg.  Voici 
l'extrait  de  cette  lettre  : 

•«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  traduction 
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d'un  avis  circulaire  que  les  prébendiers  de  la 
cathédrale  de  Strasbourg  font  distribuer  dans 
les  campasnes.  Le  chapitre  de  la  Toussaint  et 
Celui  de  Saint-Pierre-le-Vieuxet  de  Siint-Pierre- 
le-Jeune  l'ont  fait  distribuer  à  leurs  fermiers  par 
leurs  bedeaux.  Un  bedeau  de  Saint-Plerre-ie- 
Jeune  était  porteur  de  dix  de  ces  avis.  Les  ob- 
servations d'un  fermier  lui  ont  donné  des  inquié- 
tudes; il  est  venu  me  faire  des  déclarations, 
et  m'a  remis  les  avis  qu'il  n'avait  pas  encore  dis- 
tribués. Un  grand  nombre  d'habitants  des  cam- 
pagnes sont  induits  en  erreur  par  un  ajourne- 
ment du  22  septembre  1789  et  par  les  décrets 
concernant  les  protestants.  L'on  est  persuadé  que 
l'A-semblée  est  dans  l'intention  de  traiter  de 
même  les  ecclésiastiques  catholiques.  Le  patrio- 
tisme est  ébranlé  par  les  inquiétudes  qu'on  ré- 
pand sur  la  vente  des  biens  domaniaux.  Cette 
vente  sera'difficiie  et  lente;  la  circulation  des  as- 
signats éprouvera  de  grands  obstacles  et  notre 
commerce  s'anéantira.  Je  vous  prie  démettre  in- 
cessamment ces  faits  sous  le  yeux  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  lui  donner  'l'assurance  de  mon 
respect  pour  ses  décrets  et  de  mon  zèle  pour  leur 
exécution.  » 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  expri- 
més dans  cette  lettre.) 

M.  L.avie.  Le  directoire  du  district  de  Stras- 
bourg, composé  de  citoyens  vraiment  patriotes, 
avait  déjà  envoyé  au  comiié  de  liquidation  l'avis 
qu'on  vous  annonce  et  dont  voici  la  traduction  : 
«  Le  grand  chapitre  de  Strasbourg  avertit  par  ces 
présentes  tou^  ses  fermiers  que,  comme  le  22  sep- 
tembre 1789,  l'Assemblée  nationale  a  réservé  la 
discussion  sur  les  propriétés  ecclésiastiqui'S  d'Al- 
sace et  sur  les  dîmes  et  droits  seigneuriaux,  eu 
égard  à  cette  réserve,  le  décret  du  2  novembre  et 
autres  qui  en  découlent  ne  peuvent  être  adaptés 
aux  églises  catholiques  et  luthériennes  d'Alsace. 
Elle  a  de  même  reconnu  les  droit-;  résultant  des 
capitulations  aux  églises  luthériennes  d'Alsace  et 
lie  Pranche^Comté.  Gomme  ces  i-apitulations  as- 
surent les  propriétés  du  grand  chapitre,  on  vous 

'brie  et  l'on  vous  Conseille  de  n'acheter  aucun  des 

''blëhs  appartenant  au  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg, et  de  continuer  à  lui  payer,  comnie  au 
ôeul  et  véritable  propriétaire,  les  droit?,  cens  et 
çauons  portés  par  votre  bail:  c'est  par  la  ruse, 

■  l'irilldélité  et  la  force  de  la  puissance,  et  non  par 
Une  assemblée  juste  que  vous  èefie^  privés  de 
Vos  biens  à  ferme;  »    ' 

Dans  une  délibération  prise  daufe  fè  même 
esprit,  il  est  dit  .^ue  ces  dispôâltroiig  èôàt  mani- 
festées pir  une  lettre  dé  M.  de  La  tour-du-Pin  à 
M.  Chaùmônt.  Le  ministre  déclare  que  l'intén- 

"(ion  du  roi  est  Que  les  parties  réclamantes  éti  Al- 
sace continuent  à  jouir  de  leurs  droits  jusqu'à 
dé'çisiort  cbûtralfe.  Je  rtlR  suis  rendu  chei  M,  de 
La  Tour-du-Pin  :  il  m'a  dit  qu'il  était  impossib'e 
qu'il  eût  écrit  une  lettré  semblable.  Lé  22  sep- 
tembre 1789,  M.  l'abbé  Aymar  avait  voulu  faire 
insérer  une  protestation  dins  le  p'rocêâ-verbal.  Je 
m'y  opposai;  et  l'Assemblée,  pour  terminer  un  • 
aussi  mchçuse  discussion,  ajourna  là  question 
élevée  sur  cette  insertiùrl  au  procès-verbàl.  Voilà 
cet  ajoui-nèmi'nt  au  sujet  duquel  on  Sophistique 
de.nuis  treize  Mois.  Le  6  juillet  de  cette  année, 
M.  l'abbé  Aymar  demanda  à  M.  Camus  Te^iit^ait 
du  procès-verbal  de  celte  séance.  D'après  les  or- 
dre- de  MM.  de  Bonnay  et  l'abbé  Gouttes,  cet  ex- 
trait tut  délivré.  C'est  le  8  juillet  que  la  lettre  de 

.  M.  ^e  l^a  |oiirT4M-l'ia  »  été  surprise.  Je  d^mandu 
que  les  pièces  qui  oot  été  envoyée  piir  ^«  (Ue- 


trich  soient  remises  au  comité  d'aliénation  pour 
vous  présenter  demain  un  projet  de  décret. 
(.Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  une  séance  extra- 
ordinaire pour  ce  soir,  pour  y  achever  la  dis- 
cussion des  articles  concernant  l'aduinistralion 
des  biens  nationaux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PaÉSIDENCE  DE  H.  MERLIN. 
Séance  du  vendredi  15  octobre  179Q,  amtoir{l\. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lectiire  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Cahors  qui  demande  quêtes  séances  des  corps 
administratifs  soient  publiques. 

M.  Faydel.  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
renvoyée  au  comité  de  Constitution. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Adresse  des  plumets  porteurs  de  charbon  tra- 
vaillant sur  les  différents  ports  de  Paris,  qui,  en 
présentant  à  l'Assemltlée  nationale  le  tribut  de 
leur  respect,  de  leur  amour  et  de  leur  soumis- 
sion, et  les  assurances  de  leur  fidélité  à  ta  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  forment  une  pétition  rela- 
tive à  leurs  salaires  et  au  régime  vexatoire  auquel 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  assujettis  par  la  feruji! 
générale  et  ses  préposés  à  la  régie  du  charbon. 

Adresse  des  marins  de  Rayonne  et  Saint-Jean- 
(!e-Luz,  qui,  ayant  rempli  l'es  conditions  pres- 
crites par  les  ordonnances  pour  être  reçus  capi- 
taines de  navires  pour  les  voyages  de  long  cours, 
supplient  l'Assemblée  de  les  autoriser  à  subir  à 
Bayonne,  devant  le  professeur  ordinaire  d'hydro- 
graphie établi  en  cette  ville,  l'examen  indispen- 
sable pour  la  réception  dans  ce  grade. 

Adresse  de  la  commune  de  Romans,  çlislrict 
de  Châtiilon-les-Dombes,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  des  ci-devant 
privilégiés  de  son  territoire  popr  les  six  dtjriiisrs 
mois  de  1789. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  la  ville  et 
du  canton  de  Soissons,des  dragons  du  régiment 
de  I4  reine,  qui  y  sont  en  détachen^ent,  et  des 
brigades  de  la  maréchaussée  de  la  même  ville, 
quiexprimenl  leurs  sentiments  d'admiration  poqr 
le  courage  héroïque  iiue  leurs  frères  d'arpie^  du 
département  de  la  Meurlhe  ont  montré  à  Nflncy, 
sous  la  couduite  de  )I.  de  Rouillé;  ils  font  part  à 
l'Assemblée  que  dans  la  Mm  d'honorer  la  mé- 
moire de  ceux  qui  ont  péri  victimes  de  leur  dé- 
vouement à  la  Constitution  et  4  la  loi,  ils  ont 
fait  célébrer  pour  euJt  un  service  sqiennel,  et 
consigné  dapa  leur  adresse  leurs  félicitatioiis  à 
l'aimee  de  M.  de  Rouillé. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Calais*  qui  c^aouvelle  à  l'A^pmblée 
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les  assurances  de  son  dévouement  et  de  sa  con- 
fiance, notamment  par  rapport  à  la  nouvelle  émis- 
sion d'assignats,  décrétée  le  9  septembre;  il  re- 
mercie l'Assemblée  nationale  de  ce  décret,  sollicité 
par  les  patriotes  et  les  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion, et  lui  atteste  que  cette  adresse  n'est  pas 
seulement  l'expression  de  ses  sentiments,  mais 
de  ceux  du  corps  entier  du  commerce  de  la  ville 
de  Calais,  du  plus  grand  nombre  de  ses  habitants, 
et  particulièrement  d'une  société  des  amis  de  la 
Constitution,  qui  s'est  établie  dans  son  sein,  et 
les  membres  ont  sollicité  l'avantage  de  certifier 
par  leur  signature  leur  parfaite  adhésion  à  tout 
ce  que  le  conseil  avait  résolu  de  manifester. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Castres,  qui  se  plaignent  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  en  date  du  24  septembre  der- 
nier, lequel,  sur  l'appel  d'une  sentence  du  bail- 
liage de  Castres,  relevé  par  deux  particuliers 
dont  elle  réglait  le  procès  à  l'extraordinaire,  et 
que  les  officiers  municipaux  avaient  fait  arrêter 
le  7  mai  précédent,  pour  cause  des  manœuvres 
séditieuses  qu'ils  employaient,  sous  le  voile  de 
la  religion,  pour  exciter  à  Castres  des  malheurs 
semblables  à  ceux  qui  affligèrent  le  10  du  môme 
mois  les  villes  de  Nîmes  et  de  Montauban,  a  re- 
laxé ces  particuliers,  et  a  condamné  aux  dépens 
les  officiers  municipaux,  conjointement  avec  le 
procureur  de  la  commune. 

(L'Assemblée  a  renvoyé  cette  adresse,  et  deux 
collatiunnés  y  joints  du  procès-verbal  des  olfi- 
ciers  municipaux,  en  date  du  7  mai,  et  de  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  ainsi  que  de  l'exploit 
de  sa  signification  et  de  la  réponse  desdits  offi- 
ciers municipaux,  à  son  comité  des  rapports.) 

Lettre  de  M.  Gallot,  médecin,  député  de  Poitou, 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'un  mémoire  de  sa  composition  sur  les 
épidémies  de  Poitou  pendant  les  années  1784, 
1785  et  1786  ;  il  expose  que  quatre  cents  exem- 
plaires de  son  ouvrage  furent  envoyés  le  16  fé- 
vrier 1788  au  contrôle  général,  par  ordre  du  mi- 
nistre, pour  être  répandus  dans  les  provinces,  ce 
qui  n'a  point  eu  lieu,  et  demande  à  être  autorisé 
à  retirer  ces  quatre  cents  exemplaires  ducontrôle 
général,  où  ils  sont  encore,  et  à  les  faire  adres- 
ser aux  directoires  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, pour  être  mis  entre  les  mains  des  gens 
de  l'art. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbal,  et  la  ren- 
voie, ainsi  que  l'ouvrage  qui  y  est  joint,  à  son 
comité  de  salubrité.) 

M.  Itrùlart,  ci-devant  de  Sillery.Le  comité  des 
recherclic'set  celui  des  rapports  m'ontohargé  de 
vous  rendre  compte  de  l'affaire  de  Nancy-  Les 
commissaires  envoyés  par  le  roi  dans  cette  ville, 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ont  remis 
leur  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  prie  l'As-' 
semblée  d'ordonner  que  celte  pièce  nous  soit! 
communiquée:  nous  ne  pouvons  terminer  ce i 
travail  sans  cette  commnoication^c  •>)i<iji;i,;, /.  i  i 

...:■.■■■■  ..       /ir-  :  -il-  -y-Ui...    \ 

M.  Kewbell  observe  que  l'Assemblée  a  déjà 
décrété  que  toute  communication  serait  faite  aux 
comitiés/sqir  leur  Féquisitiou.'Ct  l'Assemblée  passe  •; 
à  l'ordre  du  jour.  •     ■  '  ■•    ■      •'  ;-  ■      j 

(Voy.'ci-dessue,  séance  du  14  octobre,  p.  616,' 
le  i'appërt  des  commissaires  sur  les  trounles  dej 
Nancy.) 

L'ordre  du  jour  eat  la  suite  de  la-  discv/ssion  sw^ 


les  biens  nationaux   à  vendre  ou  à  conserver,  sur 
leur  administration  et  sur  Vindemnité  de  la  dîme 

inféodée  (1). 

M.  Chasset,  rapporteur,  rend  compte  d'abord 
de  quelques  observations  qui  lui  ont  été  faites  . 
en  particulier  et  d'après  lesquelles  il  propose 
déplacer  à  la  suite  de  l'article  13  du  proji't  de- 
venu le  17,  par  l'effet  des  précédentes  interca- 
lations,  un  article  additionnel,  qui  est  décrété  eu 
ces  termes  : 

Article  pour  être  placé  à  la  suite  de  l'article  13 
du  titre  V  du  projet  devenu  le  17,  et  former 
Zel8. 

«  Art.  18.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme 
sur  leurs  héritages,  les  auraient  concédés  par  bail 
emphytéotique  pour  un  temps  limité,  à  condition 
par  les  preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres 
redevances,  ou  sans  autres  redevances,  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  indemnité  ;  mais  ils  con- 
tinueront de  la  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des- 
dits baux,  sans  que  les  preneurs  puissent  forcer 
les  propriétaires  d'en  souffrir  le  rachat.  » 

M.  Chasset,  rapporteur,  observe  que  l'ajour- 
nement ci-devant  prononcé  de  tout  ce  qui  av;iit 
rapport  aux  ministres  protestants  devait  entraî- 
ner celui  des  trois  articles  qui  formaient  d'abord 
les  articles  14,  15  et  16  du  projet. 

L'ajournement  de  ces  trois  articles  est  en  con- 
séquence prononcé. 

M.  Chasset  fait  ensuite  remarquer  que  l'ar- 
ticle 17  du  projet  concernait  les  curés  connus  en 
Alsace  sous  le  titre  de  curés  royaux,  mais  qu'il  a 
été  pourvuà  Uur  traitement  par  un  décret.,  j. 

L'article  17  est  retranché  comme  inutile,  ,  |  , 

M.  Chasset  passe  à  la  lecture  des, «articles  18 
et  19  formant  les  articles  19  et  20  du,  iiecret.  Ils 
sont  décrétés  comme  il  suit  :  .,     ,   ,      ,      ,. 

«  Art.  19.  Les  corps,  niE^isons»  communautés  et 
bénéficiers  étrangers  recevront .  annueliemeot 
l'équivalent  en  argçnj;  du  produit,  de  leiif.s  diiues 
en  France,  suivant.l'esijimaiipn,  aussi  longtemps 
que  les  puissances  dont  ils  dépendent  pernaetlront 
sur  leur  territoire  l'exécution  dés  articles  14,  15 
et  16  du  titre  1"  du;présent4^crèt  tant  pour  les 
biens-fonds  et   autres,  que.'  pour  )es  dîmes,  qu 

.  paur  l'équivalent  de  çelies-:€,i  çn  argent,  aussi 
suivant l'estiniation.   ,     •        ■      ■         ^     s,       , 

/^  «Art.  20;.  Les  fermiers  des  ,  dîmes'  ecclé- 
siastiques et  inféodées'  qui  auront  quelques 
d-emandes  en  indemnité  ,, à.  fprmer.  eu  vertu 
de  l'article  11  du  décret  des  14  et  20'  avrif  der- 
nier, les  adresseront  au  directoire'dù  district  de 
leur  domicile,  sur  l'avis  duquel  elles  serôat, rp- 
glées  par  cel,Mi  du  départemtjnt.  'V        .        •'  V» 

,  ,  'M.'  'Ciiassèi,  rapjt?pr/eur,  iMa'lgré,  toiités.  lés, prè-y 

cautions  qu'on  a  pu  prenàrè,.pliisièurs 'jugements* 

.jÇut  porté  atteinte  aux  dispositiousprécôdemmeol 

'décrétées  sur  l'administration  des  biens   natio- 

.' naiix  et  notamment  au  décret  du '27  mai  dernieir, 

sanctionné  le  28  ;  nous  vous  proposons   de  lés 

;  annuler  par  une  loi  générale  et  de  substituer. à 

l'article  21  du  projet  un  ar-'ficJe  ainsi'  conçii  :   '[^ 

«  Art.  21.  , L'Assemblée  déclare  nuls  et  de^'fljul 

"■■  fiy  Voy.  le   projet   du  comité,  séance  du   4   octobrd^ 
mO,'T).'435.'  ■. 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


[lo  octobre  1790.1 


6o3 


effet  tous  jugements,  ainsi  que  les  procédures 
qui  les  ont  précédés  ou  suivi?,  rendus  et  faits  au 
sujet  des  dîmes  ecclésiastiques  et  aux  bleus  na- 
tionaux, en  contravention  au  sursis  prononc»'  par 
le  décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  ou 
sans  avoir  appelé  le  procureur  général  syndic.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Chasset  propose  un  nouvel  article  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  22.  Toutes  actions,  soit  contre  les  muni- 
cipalités ou  les  communes,  soit  contre  les  parti- 
culiers, en  pavement  de  la  dîme  ecclésiastique, 
des  années  17§9  et  1790,  ou  pour  indemnité  à 
raison  des  empêchements  apportés  à  la  percep- 
tion, même  les  actions  autres  que  celles  dont  la 
procédure  et  les  jugements  ont  été  annulés  par 
l'article  précédent,  qui  seraient  pendantes  devant 
les  tribunaux,  et  qui  n'auront  pas  été  jugées  en 
dernier  ressort,  seront  réglées  sans  frais,  sur  un 
simple  mémoire,  par  les  directoires  de  départe- 
ment sur  l'avis  de  ceux  de  district. 

•I  Cependant,  en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
décimables,  le  mode,  la  quotité  ou  le  fond  du  droit 
fussent  contestés,  les  corps  administralils  se  or- 
neront à  donner  un  avis  ;  sauf  ensuite  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  en  ce  cas,  par-devant 
les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  à  propos.  » 

Les  articles  21,  22  et  23,  devenus  les  23,  24  et 
25,  ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion  et  sont 
décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  23.  Les  indemnités  annuelles  accordées 
par  l'article  19  du  présent  litre,  seront  payées,  à 
compter  du  1"  janvier  1791,  par  les  receveurs 
des  districts  dans  l'arrondissement  desquels  les 
dîmes  se  perçoivent. 

•  Art.  24.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera 
pourvu  à  leur  acquittement  de  la  même  manière 
que  pour  celui  des  autres  dettes  nationales  exi- 

fibles,  et  les  intérêts  en  courront   à  compter  du 
"janvier  1791. 

«  Art.  25.  Les  directoires  de  département  feront 
faire  par  les  directoires  de  district  un  état  des 
indemnités  qui  seront  accordées  et  des  créances 
qui  seront  reconnues  légitimes,  en  exécution  du 
présent  décret,  lequel  état  les  directoires  de 
département  enverront  sans  délai  au  Corps  légis- 
latif. * 

M.  Chasset,  rapporteur.  L'article  24  était  relatif 
aux  fermiers  déchargés  du  payement  de  la  dîme 
ecclésiastique  ou  inféodée  et  à  leurs  obligations 
vis-à-vis  des  propriétaires  des  fonds  qu'ils  tien- 
nent à  ferme  et  à  la  décharge  desquels  ils  payent 
la  dîme.  Divers  membres  ayant  fait  remarquer 
qu'on  s'occu  liait  du  même  objet,  dans  le  projet 
de  décret  sur  la  contribution  foncière,  nous  vous 
proposons  l'ajournement  et  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle 24  à  la  suite  du  travail  sur  la  contribution 
foncière. 

(Cette  pioposltioa  est  adoptée.) 

L'article  2b  et  dernier  du  projet,  devenu  le  26, 
est  décrété  comme  il  suit  : 

«  Art.  26.  Le  roi  sera  prié  de  donner  aux  puis- 
sances étrangères  communication  du  présent  dé- 
cret, en  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec 
elles  au  plus  tôt  possible  sur  le  règlement  à  faire 
entre  elles  et  la  nation  française,  sur  les  objets  men- 
tionnés dans  les  articles  14,  15, 16  et  17  du  titre  I" 
et  18  du  présent  titre,  ainsi  que  pour  pro- 
curer, dès  à  présent,  l'exécution  des  articles  15, 
16,  17  du  premier  titre,  et  18  du  présent  titre.  » 
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M.  Chasset,  rapporteur.  J'ai  encore  à  proposer 
à  l'Assemblée  quelques  articles  additionnels. 

Quoique  l'usage  de  l'Assemblée  ne  soit  pas  de 
rassembler,  sous  un  seul  point  de  vue  et  dans  un 
seul  article,  tous  les  ajournements  qu'elle  a  pro- 
noncés dans  le  cours  de  la  discussion  d'une  même 
loi,  lesquels  se  trouvent  simplement  épars  dans 
son  procès-verbal,  il  est  cependant  à  propos  de 
le  faire  ici,  tant  à  raison  de  la  nature  de  l'objet, 
que  pour  épargner  tant  au  public  quaux  admi- 
nistrateurs eux-mêmes  tout  embarras  et  toute  in- 
certitude. 

Voici  le  texte  du  premier  de  ces  articles  addi- 
tionnels : 


Art.  1". 

Pour  être  placé  après  l'article  18  du  titre  //, 
et  former  le  19. 

«  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigfieuriaux 
et  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des 
uns  ou  des  autres,  prétendre  à  d'autre  indemnité 
que  celle  réglée  dans  l'article  18  du  titre  1",  du 
présent  décret  pour  les  baux  à  venir,  sauf  à  eux 
à  demander  la  résiliation  de  leur  bail,  laquelle 
ne  pourra  leur  être  refusée.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chasset  lit  les  articles  additionnels  2  et  3 
qui  sont  adoptés,  après  quelques  observations, 
dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  2., 

Pour  être  placé  à  la  suite  de  V article  22  du 
même  titre. 

«  Si  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  ou 
à  tiers-fruits,  les  directoires  de  district  pourront, 
en  les  affermant,  imposer  au  fermier  la  condition 
•le  continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  colons 
partiaires  suivant  l'usage,  en  rendant  le  fermier 
et  les  colons  responsables  des  dégradations  qu'ils 
pourraient  y  commettre.  » 

Art.  3. 

Pour  être  mis  à  la  place  des  articles  14  et  15 
du  titre  III  du  projet. 

«  Les  conventions  faites  par  les  bénéticiers, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirés, avec  des  commissaires  à  terriers  ou  feu- 
distes,  pour  la  rénovation  des  terriers,  ou  la 
recette  des  rentes  et  autres  droits  dépendants  des 
biens  desdits  bénéticiers,  corps,  maisons  ou  com- 
munautés, sont  et  demeurent  résiliés  sans  indem- 
nité :  néanmoins  les  travaux  qui  auraient  été  par 
eux  faits,  leur  seront  payés  d  après  lesdites  con- 
ventions, ou  suivant  l'estimation.;  et  les  corps 
administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur 
prudence  leur  suggérera,  pour  faire  passer  aux 
redevables,  des  reconnaissances  desdits  droits, 
"onformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  I" 
du  décret  du  15  mars  dernier,  sur  les  droits  féo- 
daux. * 

M.  Chasset,  rapporteur ,  donne  lecture  des 
articles  4  et  5  adiiitionnels  relatifs  aux  reli- 
gieuses. 


6^4 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Vo  octobre  1790.1 


M.  liucas  propose,  par  amendement,  au  second 
de  ces  articles,  de  substituer  à  ces  mots  :  échus  à 
Noël  1789i  Cl  ux-ci  :  «  les  fermages  et  loyers  échus  à 
la  Saint-Martin  ou  autres  termes  échua  eu  1789, 
et  par  elles  reçus  alors  ou  depuis.  » 

Cet  amendement  est  adopté  et  inséré  dans  l'ar- 
ticle; et  l'appliquant  en  outre  à  ce  qui  concerne 
les  religieux^  l'Assemblée  décrète  qu'à,  ces  mots 
de  l'article  précédent  :  ><  perçus  à  Noël  1789 ^  » 
on  substitue  ceux-ci  :  «  tant  à  la  Saint-Mariin 
«  qu'à  d'autres  termes  de  1789,  par  eux  reçus 
«  alors  ou  depuis.  » 

M.  de  Follevîlle  observe  ensuite  qiie,  dans 
certains  lieux,  des  chapitres  de  chanoinesses  qui 
n'avaient  rien  reçu  de  leurs  revenus  en  1789, 
n'en  avaient  pas  moins  été  forcés  de  payer  les 
impbsitiotls  de  cette  àtinêe,  et  même  la  contribu- 
tion patriotique  :  il  propose  en  conséquence  un 
second  amendement,  portant  que,  dans  le  cas  où 
des  communautés  de  religieuses  n'auraient  fait 
aiicune  recette,  ou  n'auraient  fait  que  des  recbties 
insuffisantes,  il  leur  serait  alloué,  sur  les  em- 
prunts qu'elles  auraient  été  forcées  de  faire,  soit 
collectivement  ou  séparément,  pour  y  suppléer, 
une  somme  sullisante  pour  leur  subsisiaiioe,  la- 
quelle ne  pourrait  excéder  les  5  sixièmes  cî^;  la 
somme  décrétée  pour  leur  traitement,  et  qu'il 
leur  serait,  de  plus,  tenu  Compte,  sur  lesdits  em- 
prunts, des  payements  qu'elles  auraient  faits,  soil 
des  impositions,  soit  de  la  contributiôii  patrio- 
tique. 

M.  Tronchet  représente  que  les  dispositions 
des  précédents  décrets  sueraient  plus  favorables 
aux  religieuses,  aux  chanoinesses,  que  cet  amen- 
dement; que^  d'ailleurs,  tous  ces  objets  de  détail 
ne  pouvaient  être  employés  dans  la  loi,  mais 
qu'ils  pourraient  être  pris  en  considération  dans 
le  compte  qui  serait  fait  avec  les  religieuses  et 
chanoinesses;  et  il  demande,  en  conséquence,  la 
question  préalable  sur  l'amendemeni. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  deux  articles  proposés  sont  ensuite  décré- 
tés en  ces  termes  : 

Art.  4. 

Pour  être  placé  à  la  ^uite  de  farticle  17  du 
titre  /F,  devenu  le  18. 

«  En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui,  par 
leur  institut,  ne  sont  pas  employées  à  l'ensei- 
giiement  public  et  au  soulagement  des  pauvres, 
et  des  iuains  desquelles  l'administration  de  leurs 
biens  a  ûù  être  retirée  dès  celle  année,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  chanoinesses,  leurs  pensions  ou  trai- 
tements ne  deVaïit  commencer  qu'à  compter 
du  1"  janvier  1791,  les  marchands,  fournisseurs 
et  ouvriers  qui  auront  fait  poiir  elles  des  déli- 
vrances, fournitures  oi)  ouvrages,  et  qui  seront 
reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumôniers  oa 
chapelains  polit*  leurs  honoraires,  et  leiirs  do- 
mestiques pour  leurs  gages  ,  en  seront  payés  des 
deniers  du  TréSôt  public  :  à  cet  effet,  ils  observe- 
ront ce  qui  est  prescfit  par  l'article  2  du  précé- 
dent litre. 

Art.  5. 

«  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légiti- 
mité des  dettes  qu'elles  auraient  pu  contracter 
pour  ces  objets  pendant  la  présente  année,  les- 
dites  religieuses  et  chanoinesses  seront  tenues 
de  rendre  compte,  au  1"  janvier  1791,  de  leur 
recette  et  de  leur  dépense,  en  portant  dans  la 


recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  la 
Saint-Martin,  et  par  elles  reçus  alors  ou  depuis 
cette  époque  :  en  cas  qu'elles  eussent  au  moment 
oil  elles  doivent  rendre  compte,  des  deniers  entre 
les  mains,  elles  les  imputeront  sur  le  premier 
quartier  de  leurs  pensions  et  traitements  de  1791, 
ou  jusqu'à  concurrence;  qu'au  surplus,  s'il  y  en 
a,  elles  le  verseront  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district.  » 

«  L'Assemblée  décrète  en  outre  que  dans  l'ar- 
ticle 17  (lu  tilre  IV,  au  lieii  de  Ces  mots  :  perçus 
à  Noël  1789,  seront  mis  ceuX-ci  :  depuis  la  Salnt- 
idartin,  et  par  eux  reçus  alors  ou  depuii  dette 
époque.  » 

M.  ChâiSsèt,  rapporteur,  propose  Un  dernier 
article  relatif  aux  religieux  chargés  dô  l'ensei- 
gnement public.  Il  est  destiné  à  prendre  place 
après  l'article  9  du  titre  l"  et  à  former  l'arlicle  10. 

Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

M  A  l'égard  des  religieux  chargés  de  l'ensei- 
gnement public,  des  mains  desquels  l'adminis- 
tration  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée  en  vertu 
liu  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  et  dont  les 
pensions  commencent  à  courir  à  compter  du 
1"  janvier  1790,  pour  être  payées  en  1791,  ils 
rendront  compte  de  ce  qu'ils  auront  reçu  comme 
les  autres  religieux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  cesse- 
raient ou  négligeraient  de  remplir  leurs  fonc- 
tionSj  il  pourra  y  être  pourvu  par  les  directoires 
de  département  sur  l'avis  de  ceux  de  district,  et 
après  avoir  entendu  les  municipalités.  » 

M.  Alliignac  de  Câsielneau,  évêque  d'An- 
goulême,  demande  et  obtient  Un  t;ongé  de  six 
semaines. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
cidé, dans  une  de  ses  précédentes  séunceSj  qu'elle 
entendrait  M.  Louis  Monneron,  député  de  Pondi- 
chéry,  aussitôt  que  l'affaire  de  Saint-Domingue 
serait  terminée.  Les  circonstances  n'ont  pas  per^ 
mis  de  lui  accorder  la  parole  jusqu'ici.  M.  Mon- 
neron est  toujours  aux  ordres  de  l'Assemblée  si 
elle  veut  lui  permettre  de  donner  lecture  de  son 
mémoire  en  faveur  des  colonies  françaises  aux 
Indes. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole.) 

M.  Liouis  llonneron  (1).  u  Messieurs,  perdus 
«  dans  un  éloignement  qui  à  peine  permet  à  la 
«  surveillance  de  radministraliou  souveraine  de 
«  connaître  et  d'apprécier  notre  existence,  nous 
«  avorts,  plus  que  tous  les  autres  établissements 
«  français  formés  au  delà  des  mers,  besoin  de 
«  ces  chaînons  précieux  qui  doivent  nous  unir 
«  immédiatement  à  la  nation.  Trop  souvent,  nous 
«  n'avons  connu  le  pouvoir  que  pour  en  craindre 
«  les  effets.  Daignez  nous  accorder,  Messieurs^ 
«  deux  représentants,  qui,  membres  de  l'Assem- 
«  blée  nationale,  puissent  intercéder  pour  nous 
«  dans  nos  malheurs;  plaider  quelquefois  la  cause 
«  de  cent  cinquante  mille  hommes  libres,  qui, 
«  volontairement,  se  sont  voués  à  la  nation  fran- 
«  çaise  ;  et,  surtout,  développer  à  vos  yeux,  le 
«  grand  tableau  de  vos  intérêts  en  Asie.  » 

Je  rapporte,  Messieurs,  les  propres  paroles  des 
habitants  de  Pondichéry  dans  la  requête  déposée 
au  bureau  de  vos  archives;  et  d'après  le  vœu  do 
celte  colonie,  je  vais  entrer  en  matière. 

(1)  Lo  mémoire  de  M>  Monuerciu  u'a  pas  otù  insûfé  ià-M 
Moniteur,  || 
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Vos  intérêts  aux  Indes  sont  de  deux  espèces  : 
intérêts  de  commerce,  intérêts  politiques. 

Vos  intérêts  de  commerce  présentent  une 
masse  annuelle  d'affaires  de  trente  miliioas*,  et 
voici  mon  calcul  : 

La  compagnie  des  Indes  aiin  capital  de    40.000.000 
Elle  doit 20.000.000 


Ce  qui  fait 60.000.000 


Cette  somme  existera  en  marchandises  dans  ses 
magasins  pour  les  ventes  de  cette  année  et  de 
l'année  prochaine.  On  m'objectera  que  plusieurs 
armements  français,  sous  des  pavillons  étrangers, 
sollicitent  l'introauction  de  leurs  cargaisons  en 
France;  s'ils  l'obtiennent,  ils  augmenteront  la 
masse  des  marchandises,  dont  la  ma^se  se  réali- 
sera dans  la  troisième  année.  Les  personnes  les 
plus  instruites  sur  la  consommation  du  royaume, 

Sensent  que,  pour  maintenir  les  marchandises  à 
es  prix  raisonnables,  la  vente  ne  doit  pas  ex- 
céder trente  millions;  depuis  deux  ans,  elle  ne 
s'élève  puint  à  cette  somme  ;  mais  des  circon- 
stances particulières  qui  cesseront  lorsque  la 
tranquillité  cessera,  ont  pesé  d'une  manière  dé- 
favorable sur  le  commerce  de  l'Inde. 

Il  convient  d'examiner  à  présent,  Messieurs,  si 
les  résultats  de  ce  commerce  invitent  à  le  conti- 
nuer, et  doivent  vous  engager  à  l'encourager. 

Le  vœu  des  villes  de  commerce,  qui  a  néces- 
sairement influé  sur  votre  décret  du  3  avril  der- 
nier, préjuge  cette  question  d'une  manière  favo- 
rable; cependant,  la  ruine  de  plusieurs  maisons 
qui  se  sont  livrées  à  ce  commerce,  sous  le  régime 
de  la  liberté;  la  valeur  actuelle  des  actions  de  la 
compagnie,  qui  est  à  10  0/0  au-dessous  du 
capital  primitif,  quoique  depuis  seize  mois  il 
n'ait  été  payé  aucun  dividende,  paraissent  tenir 
1  esprit  en  suspens  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients. Toutes  ces  considérations  ne  doivent 
pas  vous  arrêter;  le  commerce  fructifie  et  con- 
tribue à  la  prospérité  de  TËlat,  lorsque  le  manu- 
facturier vend  sa  marchandise,  et  lorsque  l'arli- 
saa  et  le  matelot  sont  employés.  Le  capitaliste 
voit  dans  un  armement  le  sort  d'une  loterie,  dont 
les  chances  lui  sont  quelquefois  favorables,  et 
très  souvent  contraires. 

Je  trouve  la  preuve  de  celte  assertion  dans  les 
résultats  qui  nous  ont  été  présentés  sur  le  com- 
merce de  la  pêche  de  la  morue;  quoiqu'il  paraisse 
ruineux  pour  les  particuliers  qui  le  hasardent,  les 
villes  qu'ils  occupent  n'en  prospèrent  pas  moins. 

On  a  dit,  dans  la  discussion  concernant  le  com- 
merce de  l'Inde,  que  c'était  un  commerce  de  luxe; 
qu'il  nuisait  à  nos  manufactures,  et  que,  sous  ces 
deux  rapports,  il  devait  être  proscrit,  ou  au  moins 
grevé  de  droits  qui  pussent  équivaloir  à  une  prohi- 
bition. Je  dois  combattre  ces  assertions.  Mes- 
sieurs, et,  pour  les  réfuter,  je  diviserai  le  com- 
merce de  l'Inde  en  trois  objets  bien  distincts.  Le 
premier  comprend  les  matières  premières,  telles 
que  ;  le  sal  'être,  l'iudigo,  le  bois  rouge,  les  ro- 
tins* les  cauris,  le  poivre,  le  coton  en  bourre  et 
en  lil.  Le  second  comprend  les  toiles,  sous  le  nom 
de  prohibées,  destinées  à  la  traite  des  noirs.  Le 
troisième  comprend  les  toiles  blanches. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  ce  dernier  ob- 
jet quidonne  lieu  aux  réclamations.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  observer  qu'un  seizième  seulement 
des  toiles  que  l'on  expose  en  vente  est,  à  propre- 
meot  parler,  un  objet  de  luxe,  et  que  les  quinze 
seizièmes  des  autres  toiles,  connues  sous  la  dé- 
nomination de  guiûées,  garras,  balfetas  et  casses 


sont  destinées  pour  l'impression;  qu'elles  sont 
adjugées  au  prix  de  30  à  60  sous  l'aune;  encore 
ce  dernier  prix  ne  comprend  qu'une  très  faible 
quantité  de  toiles,  ce  qui  indique  bien  clairement 
qu'elles  ne  doivent  point  être  considérées  comme 
objet  de  luxe;  et,  si  elles  le  deviennent,  c'est  par 
l'apprêt  et  la  peinture  qu'elles  reçoivent  de  l'in- 
dustrie nationale;  ainsi,  sous  ce  rapport,  le  com- 
merce de  l'Inde  ne  doit  pas  être  prohibé.  Quant 
au  reproche,  qu'on  lui  fait,  de  nuire  à  nos  manu- 
factures, j'observerai  que  c'est  un  très  grand  mal- 
heur auquel  la  cessation  de  ce  commerce  n'ap- 
porterait aucun  remède,  si  nous  ne  pouvons  par- 
venir à  établir  une  concurrence  entre  les  toiles  de 
riiide  et  celles  fabriquées  dans  nos  manufactures. 
Les  Anglais  nous  donnent  des  exemples  que  nous 
ne  saurions  trop  nous  hâter  d'imiter  :  leur  com- 
merce de  l'Inde  est  trois  fois  plus  considérable 
que  le  nôtre;  il  s'élève  annuellement  à  cent  mil- 
lions; cependant  ils  fabriquent  chaque  année, 
suivant  l'opinion  de  M.  Lecouteulx  de  Canteleu, 
qui  doit  être  d'une  grande  autorité  en  fait  de  com- 
merce, pour  cent  soixante  millions  de  toiles  de 
coton,  qui  emploient  trois  cent  cinquante  mille 
ouvriers. 

Si  des  droits  excessifs  ou  des  contrariétés  for-^ 
çaient  malheureusement  les  spéculateurs  à  aban- 
uonner  le  commerce  de  l'In  le,  un  grand  no.ubre 
de  manufactures  en  souffriraient  néce.ssaire- 
ment;  celles  qui  s'élèveraient  pour  pourvoir  à 
cette  consommation  auraient  à  lutter  contre  la 
contrebande  qui  s'introduirait  de  toutes  parts 
dans  le  royaume,  que  tous  vos  règlements  ne 
pourraient  réprimer,  et  qui  rendrait  les  efforts  de 
vos  fabriques  sans  objet  et  sans  succès.  Mais  au 
lieu  d'aban  lonner  ce  commerce,  et  même  de  le 
contrarier,  vous  devez  l'encourager. 

La  France,  dans  cette  carrière.  Messieurs^  est 
appelée  à  jouer  un  grand  rôle  :  l'Inde  est  tribu- 
taire de  ses  vins,  eaux-de-vie,  huiles,  draps,  til 
d'or  ;  elle  le  sera  de  scs  métaux,  lorsque  la  Cons- 
titution, bien  afferiuie,  permettra  à  vos  départe- 
ments de  porter  leurs  regards  sur  cette  source  do 
richesses,  que  l'ancien  régime  a  méconnu  jus- 
qu'à présent,  quoiqu'il  ait  l'air  de  s'occuper  de 
tout. 

Les  peuples  indigènes  de  cette  vaste  partie  de 
l'univers,  témoins  de  nos  succès  et  de  nos  mal- 
heurs, appréciant  notre  franchise  et  notre  carac- 
tère sociable,  désirent  et  recherchent  des  Uaisons 
d'affaires  avec  nous.  Une  raison  plus  impérieuse 
nous  y  invite;  les  effets  de  notre  Constitution 
doivent  nous  faire  monter  au  rang  que  la  situa- 
tion physique  de  la  France  nous  impose,  et  c'est 
cette  heureuse  position  qui  explique  notre  exis- 
tence au  milieu  de  tous  les  vices  et  de  toutes 
les  erreurs  de  notre  ancienne  administratioD. 

Nous  sommes  appelés  enfin.  Messieurs,  à  don- 
ner une  grande  puissance  agricole  et  commer- 
çante; mais  notre  attention  doit  se  porter  princi- 
palement vers  la  marine.  Six  cents  lieues  de  côtes 
sur  l'Océan  et.sur  la  Méditerranée,  des  ports  excel- 
leuts.des  rivières  qui  y  aboutissent,  aprèsavoir  tra- 
versé la  France;  un  art  pour  la  coôstruction^  qui 
a  servi  de  modèle  à  l'Europe;  des  marins  qdi  no 
le  cèdent  ni  en  courage  ni  en  talent  à  ceux  des 
autres  nations;  tous  ces  avantages  devraient,  au 
moins,  nous  assimiler  aux  puissances  qui  donn-nt 
le  plus  d'extension  à  leur  commerce  maritime; 
mais  nous  sommes  bien  loin  de  cet  état  de  pros- 
périté, toujours  repoussés  par  une  fatalité  que  je 
ne  puis  attribuer  qu'à  un  défaut  d'encourasement 
et  aux  vices  de  nos  ordonnances  maritimes,  qui 
entravent  la  liberté  et  l'industrie. 
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Il  n'est  pas  étranj^er  à  mon  sujet,  Messieurs, 
de  vous  faire  connaître  l'état  d'ineriie  dans  lequel 
se  trouve  notre  marine;  et  je  prendrai  pour  exem- 
ple, nos  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe. 

Sur  dix  mille  vaisseaux  qui  entrent  annuelle- 
ment dans  la  Baltique,  on  en  compte  trois  mille 
à  trois  mille  cinq  cents  Anglais,  dix-huit  cents  à 
deux  mille  Hollandais,  et  la  faible  quantité  de 
quatre-vingts  à  cent  Français  :  cependant  nous 
avons  à  échanger,  avec  les  peuples  du  Nord,  les 
denrées  de  nos  colonies  ;  nos  vins,  eaux-rie-vie, 
huiles,  savons,  modes,  etc..  contre  leurs  métaux, 
cordages,  goudron  et  mâtures.  Le  commerce  de 
la  baleine  nous  est  absolument  étranger  :  nous 
manquons  de  vaisseaux  en  France  parce  que  la 
construction  n'est  pas  animée. 

Dans  un  ouvrage,  qui  vient  d'être  publié,  on 
nous  en  a  donné  gratuitement  le  nombre  de 
quatre  mille;  et  je  puis  vous  assurer,  Messieurs, 
que  nous  n'avons  pas,  dans  tons  nos  ports,  plus 
de  quinze  cents  bâti ments,  de 90  à  1,200  tonneaux. 

Si  vous  encouragez,  si  vous  protégez  le  com- 
merce de  l'Inde,  vous  provoquerez  nécessaire- 
ment les  armements:  ce  commerce  est  suscep- 
tible d'une  très  grande  extension,  soit  dans  les 
relations  avec  la  France,  soit  dans  le  pays  même. 
Les  matières  premières  abondent  dans  toute 
l'Asie;  les  échanges  se  font  avec  succès. 

Ce  serait  la  matière  d'un  très  grand  mémoire, 
que  de  vous  développer  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  ce  vaste  commerce. 

Une  circonstance  très  heureuse  vous  ouvrait 
tous  les  ports  et  toutes  les  ressources  de  la  Go- 
chinchine  :  le  souverain  du  pays,  obligé  de  fuir 
devant  un  usurpateur,  avait  envoyé  en  France 
son  fils  unique,  comme  le  gage  des  traités  que 
lévêque  d'Adran,  à  qui  il  avait  confié  le  sceau 
de  l'Lmpire,  serait  avec  nous:  il  était  question 
de  quelques  faibles  secours  qui  existaient  aux 
Indes  en  hommes  et  en  vaisseaux  :  jamais  l'im- 
péritie  d'un  ministre  n'a  frappé  d'une  manière 
plus  funeste  sur  les  intérêts  commerciaux  d'une 
nation.  Au  lieu  d'adopter  un  projet  dont  la 
France  devait  recueillir  de  si  grands  avantages, 
il  crut  devoir  laisser  à  M.  de  Comvay,  la  liberté 
d'exécuter  ou  d'abandonner  ce  projet.  Ce  gou- 
verneur, nouvellement  arrivé  aux  Indes,  n'ayant 
aucune  notion  de  nos  intérêts  dans  le  pays  con- 
fié à  son  administration,  se  détermina,  contre  le 
vœu  et  les  instances  de  la  colonie,  à  abandon- 
ner l'évêque  d'Adran  à  ses  propres  ressources. 
L'amour  de  ses  peuples  a  remis  l'empereur  en 
possession  de  son  trône.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  eu  la  gloire  d'avoir  contribuée  cet 
événement;  mais  l'évêque  d'Adran,  distinguant 
les  inconséquences  d'un  ministre,  des  intérêts 
de  la  nation,  n'en  est  pas  moins  disposé  à  em- 
ployer son  crédit,  ses  talents  et  ses  ressources, 
pour  nous  obtenir  tous  les  avaniages  que  nous 
pouvons  désirer  dans  un  pays  dont  la  popula- 
tion est  immense,  qui  a  des  ports  excellents,  et 
qui  offre  la  réunion  abondante  de  toutes  les  pro- 
ductions de  la  Chine  et  des  Indes. 

Voilà,  dira-t-on,  des  espérances  bien  sédui- 
santes !  mais  si  nous  encourageons  le  commerce 
de  l'Inde,  qui  nous  présente  déjà  une  masse 
imposante  de  trente  millions  d'affaires  par  an, 
si  nous  lui  donnons  un  plus  grand  développe- 
ment, n'exposons-nous  pas  nos  vaisseaux  et  nos 
richesses  à  devenir  la  proie  de  la  supériorité  que 
les  Anglais  ont  aux  Indes?  Cette  question  amène 
nécessairement  une  discussion  pohlique  dont  je 
vais  vous  entretenir. 

Les  établissements  que  les  Anglais  ont  formé 


depuis  le  pied  des  montagnes  du  Thibet,  jus- 
qu'au cap  Gofuorin,  en  comprenant  le  Bengale 
et  en  suivant  le^  côtes  d'Orixa  et  de  Goromandel, 
et  depuis  le  cap  Comorin,  en  remontant  la  côte 
Malabar,  jusqu'à  Surate,  semblent,  s'il  est  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi,  tracer  le  cours  de  leur 
domination  :  mais  coupé  d'espace  en  espace  par 
de  fréquents  intervalles,  qui  en  interrompent  la 
continuité,  leur  empire  n'a  pas  cette  consistance 
que  donnent  la  réunion  et  l'ensemble.  Leurs 
places  d'armes,  celles  qui  leur  assurent  leurs 
grandes  propriétés,  comme  Calcutta,  Mazulipatam, 
Madras,  Velour,  Trichenapaly  et  Bombay,  sont 
trop  distantes  entre  elles  JDOur  pouvoir  aisément 
s'aider  et  se  protéger  mutuellement.  Ils  ne  peu- 
vent guère  augmenter  leurs  forces  dans  un  de 
ces  points  principaux  et  tous  également  inté- 
ressants pour  eux,  sans  risquer  de  trop  dégarnir 
les  autres  ;  ils  n'ont  que  19  ou  20,000  hommes 
effectifs  de  troupes  blanches,  et  environ  70,000 
hommes  de  troupes  noires  pour  garder  plus  de 
dix-huit  cents  lieues  de  pays. 

Leurs  revenus  peuvent  être  calculés  sur  150 
millions,  dont  les  deux  tiers  sont  absorbés  en 
frais  civils  et  militaires,  l'autre  tiers  sert  à  former 
les  cargaisons  destinées  pour  l'Europe.  On  peut 
évaluer  son  produit  à  60  millions  Les  fortunes  par- 
ticulières, qui  se  réalisent  annuellement,  peuvent 
s'élever  à  une  pareille  somme.  Ainsi  l'Angleterre, 
par  le  fait  seul  de  ses  possessions  et  de  son  com- 
merce aux  Indes,  reçoit  chaque  année  une  aug- 
mentation de  richesses  de  cent  vingt  millions,  qui 
lui  donnent  une  influence  bien  sensible  et  bien 
marquéedans  le  mouvement  général  des  affaires 
en  Europe. 

Je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux.  Messieurs, 
la  situation  des  Anglais  aux  Indes  ;  je  n'entrerai 
dans  aucun  détail  sur  les  dangers  réels  ou  proba- 
bles auxquels  ils  sont  exposés,  s'ils  n'étaient  né- 
cessairement liés  avec  votre  existence  aux  Indes. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Inde,  je  vois 
quatre  grandes  puissances:  les  Etats  du  Mogol,  les 
Marattes,  le  Soubab  du  Dekkan  et  Tippoo-Sultan, 
cercler  toutes  les  possessions  anglaises;  chacune 
d'elles  peut  lutter  avec  succès  contre  les  forces 
que  les  Anglais  peuvent  rassembler  contreelles  : 
réunies,  elles  anéantissent,  dans  l'espace  de  six 
mois,  leur  puissance,  en  les  réduisant  aux  seules 
places  qu'ils  ont  sur  les  bords  delà  mer.  On  se  le 
persuadera  aisément,  lorsqu'on  saura  que  ces 
puissances  peuvent  mettre  en  campagne  quatre 
cent  mille  cavaliers,  habitués,  ainsi  que  leurs 
chevaux  à  endurer  la  faim,  la  soif  et  les  chaleurs 
les  plus  excessives. 

Cette  réunion  n'est  point  impossible  ;elle  est 
d'  sirée,  l'idée  en  est  propagée,  l'histoire  de  ces 
peuples  est  écrite  par  des  écrivains  profonds  ;  ce 
sont  les  livres  élémentaires  qui  servent  à  l'éduca- 
tion des  princes;  ils  formeront,  n'en  doutez  point, 
des  Aekbar,  des  Aurungzeb,  des  Nizam,  des  El- 
inoulocuk,  qui  vengeront  leurs  ancêtres,  et  qui 
rendront  la  liberté  à  leurs  pays.  Dans  le  moment 
où  je  vous  parle,  Messieurs,  il  existe  un  homme 
de  cette  trempe;  c'est  Tippoo-Sultan  :  ce  prince  a 
hérité  des  talents,  du  courage  de  son  père  Hayder 
Ally-kan,  de  sa  haine  pour  les  Anglais  et  de  son 
amitié  pour  nous.  Nous  devons  d  autant  moins 
douter  de  sa  sincérité,  que  notre  conduite  à  son 
égard,  en  ne  proférant  pas  son  nom  dans  le  der- 
nier traité  de  paix,  quoiqu'il  eùi  fourni  pendant 
longtemps  des  vivres  et  de  l'argent  pour  plusieurs 
millions  à  notre  arn.ée  et  à  notre  escadre,  devait 
naturellement  exciter  du  refroidissement.  Non 
seulement  il  n'a  pas  voulu  recevoir  le  rembour- 
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sèment  de  ses  avances,  en  déclarant  qu'entre 
amis  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  compte  d'argent  ; 
mais  il  s'est  empressé  d'envoyer  en  France  une 
ambassadepoir  resserrer  les  liaisons  qu'il  croyait 
devoir  convenir  à  nos  intérêt»  communs.  Fi'iè'e 
à  ses  principes,  il  avait  ordonné,  lorsque  M.  de 
Couway  lui  tit  part  de  la  probabilité  d'une  rupture 
très  prochaine  avec  l'Angleterre,  un  rasserable- 
raeoi  de  truupes  de  cent  mille  hommes,  dont 
vingt-cinq  inille  devaient  attaquer  Tellichery,  à 
la  côte  de  Malabar;  quinze  mille  devaient  inquié- 
ter les  Anglais  du  coté  de  Taujaour  ;  vingt  mille 
devaient  s'introduire  dans  le  Carnatepar  le  nord 
de  Madras  :  et  il  devait  lui-même  entrer  dans  cette 
province  avec  quarante  mille  hommes. 

Il  rendit  publiques  ces  dispositions  dans  son 
Dorbar  ;  il  témoigna  ensuite  ses  regrets  de  ce 
qu'elles  restaient  sans  efiFets,  par  une  seconde 
lettre  où  il  venait  de  recevoir  de  M.  de  Gouway, 
portant  avis  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu.  Il  est 
impossible  que  tant  de  frani  hise  et  de  loyauté  ne 
fasse  pas  regretter  la  perte  d'un  allié  aussi  Gdèle  ; 
il  est  impossible  de  ne  pas  premire  intérêt  au 
Bort  qui  l'attend,  en  voyant  les  Anglais  ne  pas  se 
fier  à  leurs  propres  for(es,  et  soudoyer  cinquante 
mille  hocnmes  de  cavalerie  Marates  pour  l'attaquer 
avec  plus  de  succès. 

Le  second  danger  réel  que  les  Anglais  ont  à  re- 
douter, est  dans  leurs  propres  milices.  La  précau- 
tion qu'ils  prennent  dav.jirdàos  leur  composition 
des  bas-ufliciers  européens  doit  maintenir  une 
surveillance  pour  prévenir  un  soulèvement  ;  mais 
quand  on  considère  que  dix- huit  à  vingt  mille 
hommes  doivent  constamment  en  contenir  soixante 
quinze  à  quatre- vingt  mille,  dont  le  fond  du  carac- 
tère est  une  inquiétude  naturelle  et  un  art  parti- 
culier de  ruse  et  de  déception,  on  doit  être  dans 
des  alarmes  continuelles. 

D'autres  dangers  probables  sont  dans  la  nature 
même  des  choses.  Des  colonies  aussi  éloignée;  de 
la  métropole,  aussi  indépendantes  de  ses  produc- 
tions, aussi  riches,  éprouvant  des  mouvements 
d'jndépendancr;  qui  se  sont  manifestés  d'une 
manière  assez  fortement  prononcée  eu  17^6,  lors- 
que le  gouvernement  de  Madras  fut  arrêté  et 
mourut  en  prison  ;  et,  en  1785,  lorsque  le  bill  de 
M.  Pitt  fut  envoyé  aux  Indes,  et  par  les  Indiens 
unanimement  rejeté. 

D'après  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire, 
Messieurs,  votre  existence,  d'une  manière  quel- 
conque, aux  Indes,  assure,  plus  qu'on  ne  pense 
votre  tranquillité  en  Europe  :iGette  partie  des  pos- 
sessions anglaises  est  le  grand  objet  de  leur  atten- 
tion. Elle  est  une  source  de  richesses  doni  la 
réalisation  doit  nécessairement  alléger  la  dette 
publique,  qui  s'est  élevée  depuis  1757,  de  dix-huit 
cent  qaatre-vingt-quinze-millions  à  cinq  milliards 
quatre  cent  seize  millions.  La  considération  de 
compromettre  ces  possessions,  sera,  n'en  doutez 
pas,  un  frein  pour  l'Angleterre;  elle  n'ignore  pas 
que  lorsque  Pondichéry  sera  défendu  par  une  gar- 
nison de  deux  mille  deux  centshjmmes  d'infan- 
terie, dfux  cents  d'artilierie,  deux  cents  Cafres, 
et  mille  spahis,  il  lui  faut  rassembler  au  moins 
dix  mille  Européens,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
des  foi-ces  qu'elle  entretient  aux  Indes,  pour 
s'assurer  le  succès  du  siège;  tt  encore  il  faut  que 
dans  ce  cas-là  les  gens  du  pays  ne  fassent  aucun 
mouvement  en  notre  faveur,  ce  qui  est  très  pro- 
bable; ainsi  l'évacuation  ordonnée  et  exécutée 
de  Pondichéry,  est  le  trait  le  plus  impolilique  que 
l'on  puisse  citer,  depuis  que  les  ministres  dirigent 
nos  affaires. 
.  Je  vais  maintenant.  Messieurs,  discuter  cl  com- 
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battre  les  raisons  qu'allègue  un  mémoire  de  la 
marine,  pour  justiQer  l'évacuation  de  Pondichéry. 

Il  commence  par  un  tableau  comparatif  des 
forces  que  les  Anglais  entretiennent  aux  Iodes, 
et  de  f^elies  c[ue  nous  devons  destiner  à  la  défense 
de  Pondichéry,  qu'il  porte  à  2,500  européens  et 
1,U00  sp.ihis. 

J'ai  prouvé  ci-dessus  que  l'étendue  des  pos- 
sessions des  Anglais  ne  leur  permettait  pas  de 
se  dégarnir,  et  qu'il  était  impossible  qu'ils  pus-^ent 
destiner  au  siège  de  Pondichéry  un  nombre  d'Eu- 
ropéens suflisant  pour  en  assurer  la  conquête. 

«  Pondichéry,  ajoute-t-il,  dont  les  fortitications 
«  ont  été  déiruites  par  les  Anglais,  dans  la  der- 
<  nière  guerre,  ne  leur  opposera  qu'une  simple 
«  enceinte  non  revêtue.  » 

Si  lAssemblée  nationale  veut  entendre  M.  de 
La  Lustière,  capitaine  du  corps  roval  du  génie, 
qui  a  dirigé  en  chef  les  fortifications  de  cette 
ville,  et  qui  est  actuellement  à  Paris,  elle  sera  à 
mê  ne  ^l'être  instruite  de  la  somme  nécessaire 
pour  mettre  cette  ville  en  état  de  défense  très 
respectable. 

La  colonie,  dans  son  aperçu  ci-join',  ne  la 
porte  qu'à  cinq  cent  raille  livres.  J'invoque  l'au- 
torité de  M.  d'Herville,  qui  est  également  à  Paris, 
qui  a  servi  avec  distinction  pendant  vingt  ans 
aux  Indes,  et  qui  a  commandé  l'artillerie  en 
1788;  j'invoque  son  témoigr)ai.'e  pour  constater 
cette  vérité,  que,  dans  la  situation  actuelle,  cette 
place  est  infiniment  plus  en  état  de  soutenir  un 
siège  qu'en  1778.  époque  à  laquelle  elle  n'a  ca- 
pitulé qu'après  six  semaines  de  tranchée  ouverte, 
quoiqu'elle  n'eût  que  700  hommes  européens  des- 
tinés à  la  défendre. 

€  Telle  sera  l'opinion  de  tout  militaire.continue 
le  mémoire,  telle  a  été  celle  de  feu  M.  le  bailli  de 
Suffren.»  Je  ne  peux  pas  croireqaeM.  deSuffren 
ait  voulu  faire  oublier  jusqu'au  nom  des  lieux 
qui  ont  été  le  théâtre  de  ses  succès;  des  lieux 
qui  ont  fait  accorder  des  grâces,  telles  qu'on  ne 
pourra  récompenser  désormais  d'une  manière 
convenable,  un  homme  qui  aura  sauvé  la  patrie. 
L'autorité  de  M.  de  Suffren,  au  reste,  ne  peut  être 
d'aucun  poids  ;  ses  soins  étaient  de  chercher  et 
de  combattre  le  inemi  :  il  n'a  rien  vu  et  ne  pou- 
vait rien  voir  au  delà. 

Si  le  ministre  se  fut  étayé  de  l'autorité  de 
MM.  Law  de  Lauriston  et  de  Souillac,  qui  ont 
commandé,  avec  une  distinction  rare,  ces  colo- 
nies pendant  vingt-cinq  ans  :  je  croirais  qu'il  ne 
s'est  déterminé  au  funeste  parti  d'abandonner 
l'Inde,  qu'après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
ments qui  pouvaient  être  en  son  pouvoir  ;  mais 
je  vois  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  officiers  gé- 
néraux n'oDtetéconsultés,et  je  crois  devoir,à  cet 
égard,  rapporter  les  propres  paroles  de  M.  de  Souil- 
lac, dans  un  mémoire  que  j'ai  entre  les  mains: 

«  L'enceinte  dePondichéry,  dit-il,  était  presquft 
«  terminée;  sa  garnison  de  2,400  hommes  euro- 
«  péeus  et  de  1,200  spahis  était  suffisante  pour 
«  atieudre,  dans  tous  les  cas  possibles,  les  se- 
«  cours  de  notre  allié,  lorsqu'il  eut  ordre  l'année 
«  dernière  d'évacuer  cette  place';  de  se  replier 
«  sur  l'Ile  de  France,  et  d'y  transporter,  à  grands 
■  frais,  les  munitions  de  tout  genre  qui  étaient 
«  rassemblées  à  Pondichéry. 

«  M.  de  Souillac,  qui  repassa  en  France  au 
«  commencement  de  1788,  s'y  trouva,  lorsque 
«  les  ambassadeurs  de  Tippoo-Sultan  y  arrivè- 
«  rent.  On  ne  lui  demanda  aucun  renseignement 
«  et  il  ne  lui  fut  pas  donné  la  moindre  connais-^ 
«  sauce,  ni  de  leurs  propositions  ni  des  ar- 
«  rangements  qui  furent  pris  avec  eux,  Lemêmu 
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•  silence  aToc  lui  eut  lien  relativement  â  là  dé- 

•  termination  prise  ensniled'évacuerPondichéry 
«  ou  d'abandonner  l'Inde,  ce  qui  est  absolument 
«  la  mémo  choge.  telle  est  sa  professiod  de  foi, 
«  et  il  lui  importe  qu'elle  soit  connue;  les  colons 
«  indiens,  et  en  général  les  Français  qui  se  sont 
«  occupés  de  i'inde  politiquement  ou  commer- 
«  cialement,  pouvant  avoir  quelque  peine  à  se 
«  persuader  qu'après  avoir  été  chargé  de  ce  gou- 
«  vernement  pendant  plusieurs  années  il  n'ait 
«  pas  eu  quelque  influence  dans  les  dctermina- 
«  lions  prises  immédiatement  après  son  retour.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  de  M.  de  Souillac. 

«  Le  témoignage  de  M.  de  Suffren,  ajoute  le  mé- 
«  moire,  n'est  malheureusement  que  trop  con- 
«  firme,  par  les  leçons  répétées  que  nous  avons 
«  reçues  dans  les  deux  guerres  précédentes  :  ce 
«  serait  pour  nos  ennemis  que  nous  nous  obstine- 
t  rions  à  encombrer  de  troupes,  d'artillerie,  à  hé- 
«  risser  de  fortifications  Pondichéry,qui  nous  sera 
t  sans  cesse  enievé,avant  même  qu  on  soitinstruit 
«  dans  l'Inde  des  hostilités  qui  auront  commencé 
t  en  Europe;  quel  espoir  fonder  sur  une  place 

■  qui  restera  toujours  mauvaise?  il  en  coûterait 

■  des  sommes  immenses  pour  revêtir  seulement 
«  les  remparts  de  Pondichéry;  mais  quelque  ou- 

•  vrage  qu'on  y  ajoute,  quelques  travaux  qu'on 
€  y  fasse,  jamais  ce  local  ne  deviendra  une  bonne 

•  place;  sa  position,  son  étendue  s'y  opposent.  » 
A  toutes   ces  déclamations  je  répondrai  que 

l'amiral  Boscussen  parut  devant  Pondichéry  le 
4  août  1788,  avec  vingt-six  vaisseaux;  qu'il  en 
leva  le  siège  le  17  octobre  suivant,  avec  une  perte 
très  considérable; 

Que  cette  même  place  s'est  rendue  le  15  jan- 
vier 1786,  faute  de  vivres; 

Qu'elle  n'a  succombé,  sous  M.  de  Bellecombe 
en  1778,  que  parce  qu'elle  manquait  de  munitions. 

En  ne  faisant  point  éprouver  ces  besoins  à 
fondichéry  auxquels  il  est  aisé  de  pourvoir,  celte 
place  fera  la  même  résistance  qu'aucune  autre 
place  du  monde. 

Si  elle  eût  été  convenablement  soutenue  par 
notre  marine,  comme  elle  le  devait  et  comme  elle 
pouvait  l'être,  tous  les  efforts  réunis  des  Anglais 
eussent  été  sans  succès;  son  revêtement  exigerait 
nécessairement  des  dépenses,  mais  elles  ne  se- 
raient pas  aussi  considérables  qu'on  les  repré- 
sente. Au  restejdans  un  pays  où  les  terres  n'ont 
point  de  poussées,  les  fortifications  disposées 
comme  elles  doivent  l'être,  avec  une  simple  dé- 

f)ense  de  600,000  livres,  présenteront  à  l'ennemi 
es  mêmes  difficultés  à  surmonter,  que  si  le  re- 
vêtement eût  été  effectué. 

La  place  de  Pondichéry  est  une  espèce  de  rec- 
tangle, dont  les  deux  grands  côtés»  à  l'ouest  et  à 
l'est,  ont  environ  mille  toises  de  longueur  chacun, 
et  les  côtés  du  sud  et  du  nord  en  ont  chacun 
ciûq  cents.  La  mer  baigne  la  partie  de  l'est,  des 
inondations  couvrent  la  moitié  du  côté  de  l'ouest, 
il  reste  quinze  cents  toises  de  développement,  que 
l'ennemi  peut  attaquer;  mais,  c'est  là  où  l'art  de 
l'ingénieur  et  de  l'assiégé  veille  à  la  défense  de 
cette  place  ;  quant  à  sa  grandeur  et  à  son  étendue, 
dont  on  se  nlaint,  elles  sont  des  ressources  pour 
des  retranchements  et  rendent  sans  effet  le  jeu 
des  bombes;  on  en  a  eu  la  preuve  dans  les  douze 
mille  que  les  Anglais  y  ont  jetées  en  1778. 

Je  ne  crois  pas  reconnaître  un  ouvrage  sorti 
des  bureaux  de  la  marine,  lorsqu'on  allègue  que 
Pondichéry  sera  enlevé  avant  même  qu'on  soit 
instruit  dans  l'Inde  des  hoi>tilités.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  Anglais  auraient  plus  de  ressources 
que  nous  pour  y  faire  passer  des  aVis  ;  nous  avons, 


cdfifime  eux,  la  toie  de  Suez  et  des  avisos  d'une 
marche  supérieure. 

«  La  nature  et  l'intérêt  de  la  France,  continue 
«  le  mémoire,  destine  l'Ile  de  France  à  servir  de 
«  relâche  aux  bâtiments  de  notre  commerce  et 
«  â  devenir  le  réceptacle  de  nos  Hottes  et  l'arse- 
«  nal  de  nos  armes,  lorsque  nous  voudrons  porter 
«  la  guerre  dans  les  extrémités  orientales  de 
a  l'univers. 

»  L'Ile  de  France  (c'est  toujours  le  mémoire) 
«  mérite  qu'on  pourvoie  efficacement  à  sa  sûreté 
«  et  à  sa  défense.  Mais  puisqu'il  faut  bien  se  ré- 
«  soudre  à  perdre,  dès  les  premières  hostilités, 
«  tout  ce  que  nous  possédons  au  delà  ;  il  n'a  pas 
«  été  moinâ  politique  qu'économique  d'accumuler 
«  en  Asie  des  troupes,  une  artillerie  nombreuse, 
«  dee  magasins  qui  ne  seraient  utiles  que  pour 
«  nos  ennemis,  et  de  n'entretenir  désormais  les 
«  villes  et  territoires  qui  nous  appartiennent,  que 
«  sur  le  pied  de  simples  comptoirs. 

«  Telâsont  les  véritables  motifs  qui  ont  engagé 
«  Sa  Majesté  à  retirer  de  Pondichéry  non  seule- 
«  ment  les  troupes,  mais  les  munitions  de  guerre 
«  et  autres  effets  qui  lui  appartiennent.  » 

Jedemeure  d'accord,  avec  l'auteur  du  mémoire, 
de  l'importance  de  l'Ile  de  France,  et  de  la  né- 
cessité de  s'occuper  sérieusement  de  sa  défense. 
Cette  île  est  le  foyer  d'où  doivent  partir  et  où 
doivent  aboutir  tous  nos  mouvements  maritimes. 
Son  port  offre  Un  asile  à  nos  vaisseaux  et  à  nos 
corsaires,  et  toutes  les  ressources  pour  leur  ca- 
rène et  leur  radoub.  Je  combattrai  seulement  ses 
assertions  sur  les  succès  que  l'on  doit  en  attendre 
dans  le  cas  d'une  guerre  sous  un  point  d'appui 
aux  Indes. 

Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  ordonne  au 
ministre  de  la  marine  de  lui  repésenter  les  lettres 
originales  de  M.  Dorves  et  de  M.  de  Suffren  ;  on 
verra  que  lâ  première  expédition  n'a  eu  aucun 
Succèi?,  faute  de  vivres  :  Pondichéry,  qui  était 
entre  les  mains  des  Anglais,  n'ayant  pas  pu  lui 
en  fournir;  que  le  convoi  de  M.  de  Suffren  fut 
pris  et  dispersé  le  16  février,  par  le  défaut  d'un 
lieu  de  ralliement  ;  que  son  engagement  avec 
l'amiral  Hughes,  le  17  du  même  mois,  avec  douze 
vaisseaux  dans  le  meilleur  état  possible,  ayant 
à  bord  quatorze  mille  hommes,  contre  neuf  vais- 
seaux mal  armés,  fut  indécis,  parce  que  le  man- 
que d'eau  et  le  défaut  d'indication  d  un  endroit 
où  on  pût  en  faire,  l'ont  forcé  d'abandonner  la 
poursuite  de  l'ennemi  pour  ne  pas  s'éloigner  de 
la  côte.  Certainement  si  Pondichéry  eût  existé, 
l'escadre  anglaise  eût  été  détruite,  et  l'anéantis- 
sement de  la  puissance  anglaise  à  la  côte  Goro- 
mandel  on  eût  été  la  suite.  Je  ne  calcule  pas, 
Messieurs,  l'effet  qu'un  pareil  événement  aurait 
produit.  Les  Anglais  auraient  été  trop  heureux 
de  faire  de  grands  sacrifices  en  Europe  et  aux 
Indes. 

Dans  cette  position,  M.  de  Suffren  a  gagné  Pro- 
tonood,  à  huit  lieues  de  distance  de  Pondichéry, 
et  manquant  de  bateaux  du  pays,  il  a  fait  le  dé- 
barquement de  ses  troupes  avec  ses  chaloupes  : 
il  en  a  résulté  des  avaries,  des  fatigues  pour  son 
équipage,  et  une  station  de  vingt-sept  jours  pour 
cette  opération  et  pour  l'embarquement  de  ses 
vivres.  Quelle  économie  de  peines  et  de  temps, 
si  Pondichéry  eût  été  en  notre  pouvoir  !  On  peut 
juger  de  la  vivacité  que  l'on  aurait  mis  dans 
cette  opération,  par  l'embarquement  de  quinze 
cents  hommes  que  M.  de  Suffren  a  fait  dans  une 
seule  nuit  en  juin  1783,  lorsque  nous  étions  en 

{>ossession  de  Gondelour.  Enfin,  nos  succès  aux 
ndes  ont  été  nuls,  et  ils  auraient  été  décisifs 
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si  nous  y  avions  eu  un  point  d'appui.  Voilù  ma 

{)rofessiou  de  foi,  et  j'en  prends  à  témoin  toutes 
es  personnes  qui  connaissent  l'Inde. 

Je  crois  avoir  démontré  que,  sous  un  point 
d'appui,  nous  ne  pouvons  rien  entreprendre  aux 
Indes. 

Il  est  question  maintenant  de  prouver  que  l'é- 
vacuation de  Pondictiéry  entraîne  nécessaire- 
ment la  perte  de  l'Ile  de  France,  ou  la  réduit  à 
n'être  d'aucune  utilité  pour  la  nation.  Je  n'ai  pas, 
pour  cette  dornière  hypotiièse,  une  meill-iure  au- 
torité que  celle  de  M",  de  Souillac.  Vuici  ce  que 
dit  cet  ex-gouverneur  :  «  J'ai  vu  avec  douleur 
le  parti  d'abandonner  Pondichéry  et  nos  liaisons 
dans  l'Inde  ;  ce  parti,  s'il  était  sans  appel,  amè- 
nerait nécessairement  l'abandon  des  îles  de 
«  France  et  de  Bourbon,  lesquelles  ne  seraient 
«  plus  qu'une  charge  pour  la  France,  si  elles  ces- 
«  salent  d'être  une  échelle,  un  interiaédlalre  eu- 
«  tre  l'Inde  française  et  la  métropole.  » 
Je  passe  à  ma  seconde  hypothèse. 
L'Ile  de  France  ne  peut  subsister  que  par  les 
approvisionnements  qu'elle  reçoit  de  la  France, 
du  Gap  de  Bonne-Esi)érance,  de  Madagascar  et 
des  Indes,  elle  ne  peut  point  suffire  à  ses  propres 
besoins;  en  voici  la  preuve.  Au  commencement 
de  1781,  ses  communications  étaient  libres,  ex- 
cepté avec  l'Inde.  L'escadre  de  M.  Dorves  était 
absente,  la  garnison  n'excédait  pas  trois  mille 
hommes;  cependant  le  19  janvier,  les  adminis- 
trateurs de  celte  colonie  m'écrivaient  au  Gap  de 
Bonne-E-pérance  :  «  Nos  besoins  deviennent  ur- 
«  gents  de  plus  en  plus,  et  c'est  sur  votre  zèle  et 
«  Bur  votre  vigilance  que  nous  comptons  pour  y 
■  pourvoir.  Expédiez-nous  promutemeut  les  flûtes 
«  que  noua  vous  envoyons,  elles  ne  feront  leur 

•  ntour  ici  j  imais  aussi  diligemment  que  notre 
«  position  nous  le  fait  désirer.  Si  vous  jugez,  Moo- 
«  sieur,  ne  pouvoir  les  charger  complètement  et 
«  les  faire  partir  à  la  fois,  nous  approuverons  que 
«  vous  envoyiez  celle  qui  aura  fait  son  charge- 
«  ment  la  première,  pourvu  qu'elle  nous  apporte 

•  des  farines,  qui  sont  l'objet  d'Importance  la 
c  plus  majeure.  » 

Quelle  ressource  présente  une  colonie  à  qui  le 
chargement  d'un  seul  vaisseau  est  si  nécessaire? 

Je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  que,  depuis 
cette  époque,  la  culture  des  subsistances  n'a 
prisaucun  accroissement,  et  si  vous  voulez  en 
avoir  la  preuve,  vous  pouvez  vous  taire  repré- 
senter les  lettres  originales  de  l'admluisiration 
actuelle,  sur  les  embarras  qu'elle  éprouve  pour 
ta  subsistance  d'une  garnison  qui  n'excède  pas 
3,500  à  4,000  hommes. 

Dans  celte  position,  on  doit  considérer  que  cette 
colonie  est  exposée  à  manquer  de  subsistances, 
parce  que  l'Inde  ne  pourra  pas  lui  en  fournir  ; 
parce  qu'il  est  très  probable  que  les  ports  hollan- 
dais lui  seront  feimés,  et  parce  que  les  Anglais 
teulefont  d'intercepter  les  communications  avec 
Madagascar,  qui  n'offre  aucune  espèce  de  défense, 
puisque  le  gouvernement  n'y  possède  ni  ports  ni 
lortlticalions  :  si  donc  les  Anglais  se  présentent. 
Us  ont  tout  à  espérer  de  cet  état  de  détresse  de 
la  colonie.  On  m'observera  «{ue  l'on  peut  y  pour- 
voir par  des  vaisseaux  destinés  à  sa  défense  et  à 
son  approvisionnement;  en  ce  cas,  le  gouver- 
nement dépensera  millions  sur  millions,  pour  ne 
remplir  aucun  objet  de  gloire  et  d'utilité. 

Mais  si  Pondictiéry  existait,  on  pourrait  y  ras- 
■flembler  des  vivres  que  l'on  ferait  passer  à  l'Ile 
de  France,  et  si  cette  place  se.  trouvait  assiégée 
.pax  mer,  on  n'eu  aurait  pas  moins  les  ressources 
de  communiquer  avec  les  Danois,  les  Portugais, 


les  gens  du  pays  pour  traiter  avec  eux  pour  des 
subsistances  à  envoyer  aux  îles,  parce  que  comme 
rade  foraine,  il  n'est  pas  possible  d'empêcher 
les  catl-marons  ou  petits  radeaux  du  pays  d'en- 
trer et  de  sortir.  Ainsi  Pondichéry,  dans  tout  état 
de  cause,  peut  secourir  l'Ile  de  France,  tandis 
que  cette  colonie  ne  peut  servir  qu'à  rafraîchir 
les  secours  qui  sont  destinés  pour  l'Inde. 

•  Il  en  résultera,  continue  le  mémoire,  une  éco- 
nomie de  2  millions,  o  Je  n'ai  rien  à  répondre 
à  cette  assertion,  parce  que  le  soldat  qui  n'existe 
pulnt  à  Pondichéry  ne  doit  rien  compter  pour 
sa  solde,  son  entretien  et  sa  nourriture.  Mais  si 
on^  le  transplante  à  l'Ile  de  France,  je  maintiens 
qu  il  coûtera  le  double  qu'aux  Indes.  J'en  appelle 
aux  comptes  actuels  qui  existent  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine  ;  et  pour  rendre  ma  démohâ- 
tratlon  plus  sensible,  j'observerai  que  l'on  peut 
avoir  à  Pondichéry  150  livres  de  riz  ou  de  bié 
pour  10  livres,  qui  coùterit  à  l'Ile  de  France  24 
à  30  livres,  un  bœuf  pour  12  livres  qui  se  vend 
lo  sous  la  livre  aux  Iles.  Enfin  l'habillement 
les  bas,  les  souliers  suivent  la  même  proportion'. 

La  colonie  de  Pondichéry  m'a  chargé,  Mes- 
sieurs, de  vous  re{nettre  un  état  qui  sera  certai- 
nement susceptible  de  quelque  réduction,  si  le 
ministre,  au  lieu  d'autoriser  à  fournir  des  traites 
fait  des  remises  en  nature;  et  par  lequel  il  paraît' 
qu'en  fixant  la  garnison  à  2,600  hommes  euro- 
péens et  1,200  spahis,  vos  dépenses  civiles  et 
militaires,  pour  tous  vos  ôfabliâeraèntâ  quelcon- 
ques aux  Indes,  tie  s'élèveront  pas  ad  delà  de  trois 
millions.  Je  crois  devoir,  Messieurs,  invoquer  vo- 
tre justice  pour  que  vous  affectiez  aux  dépenses 
de  ces  établissements,  les  droits  que  le  gouver- 
nement ptTçoit  sur  le  commerce  de  l'Inde,  que 
j  évalue  à  7  1/2  0/0,  induit  et  droits  de  fermes 
compris,  sur  30  millions,  à 2,250,000  liv. 

Plus,  les  revenus  locaux  des  In- 
des, évalués  suivant  l'état. ......       800,000 


8,050,000  llv. 


Ainsi,  Messieurs,  voilà  des  établissements  qui 
s'entretiennent  par  leur  propre  produit,  et  dont 
la  conservation,  je  ne  saurais  trop  vous  le  répé- 
ter, tient  plus  qu'où  ne  pense  à  votre  tranquillité 
en  Europe,  et  à  la  sûreté  do  vos  colonies  occi- 
dentales. 

Mais  quand  môme  d'aussi  puissants  motifs  que 
ceux  que  je  vous  ai  exposés  n'existeraient  point, 
balancerlez-vous.  Messieurs,  à  faire  quelques  sacri- 
fices pécuniaires  à  votre  dignité  ?  Jeiez  les  yeux  sur 
l'Angleterre  qui,  pénétrée  de  ce  principe,  entre- 
tient depuis  quatre-vl;gt-six  ans,  à  grands  frais 
une  garnison  nombreuse  sur  le  pied  de  guerre 
dans  Gibraltar,  qui  n'est  qu'un  rocher  qui  semble 
dominer  l'Espagne  et  être  la  porte  de  la  Méditer- 
ranée, et  qui  cependant  n'a  jamais  empêché  un 
vaisseau  d'y  entrer  ni  d'en  sortir. 

Coiisentiriez-vous,  Messieurs,  à  adopter  une  me- 
sure aussi  honteuse  dans  ses  principes  que  dé 
sastreuse  dans  ses  effets,  l'évacuation  de  vos  co- 
lonies derinde?  Voudriez-vous, dans  un  moment 
de  régénération,  et  lorsque  vous  vous  livrez,  avec 
un  coura^ze  qui  étonne  l'Europe,  à  transfuser 
des  sucs  nourriciers  et  vlviliants  dans  toutes  les 
partis  de  l'Empire,  que  ses  dernières  ramifica- 
tions dessèchent  entre  vos  mains?  Faut-il  vous 
rappeler  que  ce  sont  les  premières  colonies  que 
la  France  ail  eu  en  sa  possession?  que,  sem- 
blables à  la  Flandre,  elles  ont  été  pendant  qua- 
rante ans  le  théâtre  de  grands  succès  et  de  grands 
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revers?  Que  les  habitants  de  Pondichéry  ont  sa- 
sacrifié  leur  fortune  et  leur  vie  pour  la  chose 
publique?  Que  trois  sièges  mémorables,  dans  l'es- 
pace de  trente  ans,  ont  attesté  leur  courage  et 
leur  patriotisme?  Je  suis  si  intimement  persuadé, 
Messieurs,  de  vos  grands  principes,  que  je  n'hé- 
site pas  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  désirant  assurer  à  ses 
colonies  des  Indes  orientales,  aux  peuples  indi- 
gènes qui  les  habitent,  et  aux  Français  qui  se 
livrent  au  commerce  de  l'Inde,  la 'protection 
qu'elle  doit  à  tous  les  sujets  de  la  monarchie 
française,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Il  sera  fait  des  fonds  nécessaires  pour 
achever  les  fortificalions  de  la  ville  de  Pondi- 
chéry. 

Alt.  2.  Il  sera  entretenu  pour  la  défense  une 
garnison  effective  de  2,20U  soldats  européens, 
200  soldats  d'artillerie,  200  Gafres,  1,200  spahis. 

Art.  3.  Il  y  sera  entretenu  une  artillerie  et  les 
munitions  nécessaires  pour  sa  défense. 

Art.  4.  11  sera  formé  un  comité,  sous  le  nom 
de  comité  asiatique,  composé  de  cinq  membres 
de  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  le  15  octobre  1790. 

Louis  MONNERON, 
Député   des   Indes- Orientales. 

Etat  de  la  situation  des  ouvrages  de  la  forti- 
fication DE  Pondichéry,  au  15  septembre  de 

L'ANNÉE  1789. 

Savoir  : 

Front, 

Entre  le  bastion  Saint-Louis  et  le  bastion 
d'Orléans. 

Ce  front,  qui  fait  face  au  rivage  de  la  mer,  est 
avantageusement  situé,  et  il  est  présentement 
porté  au  degré  de  perfection  que  l'on  s'est  pro- 
posé; mais  comme  la  mer  baigne,  pour  ainsi  dire, 
le  pied  du  glacis,  il  est  à  craindre  que,  pendant  le 
gros  temps,  elle  ne  vienne  le  couvrir  et  n'y  oc- 
casionne de  grandes  dégradations  ;  c'est  pourquoi 
il  est  nécessaire  de  faire  au  pied  de  ce  glacis  une 
chaussée  solide,  qui  sera  en  même  temps  très 
avantageux  pour  le  service  du  public,  qui  passe 
par  la  |)orte  Saint-Louis,  au  dehors  de  laquelle 
il  y  a  des  sables  qui  rendent  l'accès  facile. 

La  dépense  de  cette  chaussée  est  estimée  trente 
mille  livres. 

Cette  porte  ferme  par  un  pont-levis  ;  elle  a  été 
construite  cette  année,  en  maçonnerie,  ainsi  que 
le  corps  de  garde  intérieur;  ses  profils,  du  pas- 
sage àtraver  le  glacis,  les  revêtements  du  para- 
pet de  la  place  d'armes  du  chemin  couvert,  etc., 
sont  faits  de  même. 

La  place  d'armes  se  ferme  par  une  barrière; 
elle  est  aussi  palissadée  solidement,  ainsi  que  les 
hemins  couverts» 

Front, 
Entre  le  bastion  d'Orléans  et  celui  d'Anjou. 

Pour  achever  entièrement  ce  front  et  le  por- 
ter à  sa  perfection,  il  faudrait  encore  faire  un 
rapport  de  terre,  pour  achever  la  queue  du  gla- 
cis, depuis  le  saillant,  ou  bastion  d'Orléans,  jus- 


qu'au saillant  de  la  demi-lune;  la  dépense  à  faire 
est  de  quinze  mille  livres. 

La  branche  du  chemin  couvert,  au  devant  du 
bastion  d'Orléans,  et  son  parapet,  sont  revêtus  en 
maçonnerie,  et  on  a  construit  dans  la  demi-lnne 
un  corps  de  garde  qui  sert  présentement  de  ma- 
gasin à  poudre. 

Le  chemin  couvert  du  corps  de  la  place  et  les 
deux  places  d'armes  rentrantes  sont  palissadées 
solidement,  et  les  communications  à  la  demi-lune 
bien  couvertes. 

Front, 

Entre  le  bastion  d'Anjoti  et  celui  de  Madras. 

Ce  front  est  un  de  ceux  qui  a  occasionné  le 
plus  de  dépenses,  à  cause  des  ponts  qu'il  a  fallu 
faire  pour  les  communications  et  le  passage  de 
cette  porte,  dont  il  ne  reste  plus  qu'à  achever 
les  bâtiments  de  la  porte  du  corps  de  la  place, 
qui  sont  déjà  élevés  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
naissance  des  voûtes;  et  conime  les  matériaux 
sont  rassemblés  et  presque  tout  à  pied  d'œuvre, 
la  dépense  à  faire  actuellement  ne  surpasserait 
pas  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres. 

Le  pont  dormant  du  corps  de  la  place  est  pavé 
en  pierres  de  taille,  avec  des  gardes-corps  en  fer  : 
celui  sur  le  fossé  de  la  demi-lune  est  en  bois, 
établi  sur  piles  de  maçonnerie;  les  profils,  à 
travers  les  glacis,  sont  en  maçonnerie,  ainsi  que 
le  revêlement  du  parapet  de  la  place  d'armes. 
On  a  construit  cette  année  un  corps  de  garde 
dans  la  demi-lune. 

Les  deux  places  d'armes  rentrantes  sont  solide- 
ment palissadées  et  peuvent  se  fermer  par  des 
barrières;  le  chemin  couvert  de  la  demi-lune  est 
aussi  palissade,  mais  avec  du  mauvais  bois  qui 
sera  bientôt  pourri. 

Au  reste,  ce  front  est  en  bon  état  de  défense  ; 
il  ne  faudrait  plus  que  faire  combler  quelques 
mares  d'eau  qui  sont  en  avant  dans  la  campagne, 
et  qui  serviraient  de  couvert  à  l'ennemi  lorsqu'il 
commencerait  ses  tranchées;  la  dépense  pourrait 
monter  à  la  somme  de  cinq  mille  livres. 

Front, 
Entre  le  bastion  de  Madras  et  celui  du  roi. 

Ce  front  est  totalement  achevé  et  est  dans  le 
meilleur  état  de  défense. 

Les  chemins  couverts  sont  palissades,  mais 
avec  de  mauvais  bois  que  l'on  a  été  obligé  de 
prendre  l'annét!  dernière,  lorsque  la  place  était 
menacée  d'un  siège. 

..  Front, 

Entre  le  bastion  du  roi  et  le  bastion  dauphin.      j 

Pour  mettre  ce  front  en  bon  état  de  défense,  il  \ 
faut  faire  une  banquette  dans  le  chemin  couvert  , 
et  achever  la  queue  des  glacis,  en  creusant  un 
avant  fossé  au  |)ied,  pour  avoir  les  terres  néces-  j| 
saires  :  la  dépense  sera  d'environ  sept  mille  livres*  \ 

Front, 

Entre  le  bastion  dauphin  et  celui  de  Valdaour. 

Ce  front  est  dans  le  même  cas  que  le  précé- 
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dent  ;  et,  de  plus,  il  est  indispensable  de  palissader 
et  fermer  la  place  d'armes  rentrante,  à  cause  du 
passai^e  de  ia  porte;  la  dépense  est  de  quinz-e 
mille  livres. 

Q  lant  à  la  construction  de  la  porte  au  corps  de 
la  place,  comme  les  fossés  sont  pleins  d'eau,  cet 
ouvrage  ne  peut  se  faire  que  lorsqu'on  sera  dans 
le  cas  de  revêtir  le  corps  de  la  place  en  maçon- 
nerie. En  attendant,  on  a  fait  un  corps  de  garde 
intérieur  et  un  pont  dormant  en  bois  sur  le  fossé, 
établi  sur  des  piles  de  maçonnerie.  Ce  pont  n'a 
pas  encore  toute  la  largeur  du  fossé;  mais  on  y 
a  suppléé  par  une  dii^rue  qui  occupe  le  reste  dû 
passage  du  côté  de  la  place. 

Front, 
Entre  le  bastion  Valdaour  et  celui  Lwpleix. 

Les  glacis  du  chemin  couvert  sont  encore  très 
informes  et  moins  avancés  que  ceux  du  front 
précédent  ;  on  continuera  l'avant-fossé  pour  pou- 
voir l'achever.  Ce  front,  qui  est  situé  avantageu- 
sement à  cause  de  l'inondation,  pourra  être 
considéré  alors  comme  n'étant  pas  susceptible 
d'attaque.  La  dépense  est  de  quinze  mille  livres. 

Front, 
Entre  le  bastion  Dupleix  et  celui  de  VilUnour. 

Ce  front  est  encore  un  de  ceux  qui  a  occasionné 
le  plus  de  dépenses,  à  cause  du  passage  de  la 
porte,  qui  est  entièrement  achevée.  Cette  porte 
est  décorée  d'architecture;  les  ponts  sont  pavés 
en  pierres  de  taille,  avec  des  gardes-corps  tu  fer. 
Il  y  a  un  corps  de  garde  avancé  dans  la  demi- 
lune,  avec  un  logement  pour  un  consigne. 

La  place  d'armes  est  palissadée  et  fermée  par 
une  barrière,  et  les  profils  à  travers  les  glacis 
sont  revêtns  en  maçonnerie. 

Pour  achever  ce  front,  il  faudrait  encore  ajou- 
ter un  parapet  au  chemin  couvert  de  la  demi- 
lune,  qui  doit  être  terminé  en  glacis  coupé  du 
côté  de  la  campagne.  La  dépense  serait  de  vingt 
mille  livres. 

Sur  la  capitale  du  bastion  Villenour,  on  a  cons- 
truit un  pont  de  bois  sur  piles  de  maçonnerie, 
disposé  de  manière  à  ponvoir  être  écluse,  afin  de 
retenir  les  eaux  de  l'inondation  qui  se  termine 
en  Cet  endroit. 

Front, 
Entre  le  bastion  Villenour  et  celui  delà  reine. 

Ce  front  sera  entièrement  perfectionné,  lors- 
qu'on aura  fait  le  remblai  qui  reste  encore  à  faire 
au  glacis  au  devant  de  la  face  gauche  du  bastion 
de  Villenour  et  de  la  place  d'armes  adjacente.  La 
dépense  est  de  douze  mille  livres. 

Front, 
Entre  le  bastion  de  la  reine  et  celui  de  VHôpital. 

Sur  le  milieu  de  la  courtine,  on  a  construit  une 
belle  poterne,  qui  renferme  deux  petits  magasins 
de  Qé,;ôt,  et  il  y  a  un  aqueduc  au-dessus  pour 
rêcoulement  des  eaux  de  cette  partie  de  la  ville. 


11  y  a  aussi,  comme  au  front  précédent,  un 
remblai  à  faire  au  glacis  de  la  face  droite  du 
bastion  de  l'Hôpital  et  de  la  face  de  la  demi-lune. 
La  dépense  est  de  douze  mille  livres. 

Front, 
Entre  le  bastion  de  l'Hôpital  et  celui  de  Goudelour 

On  a  comnencé  à  élever  la  demi-lune,  ainsi 
que  les  chemins  couverts;  maison  a  été  obligé 
de  cesser.  Lorsqu'on  reprendra  les  ouvrages,  il 
en  coûtera  encore,  pour  achever  ce  front,  envi- 
ron trente  mille  livres. 

Front, 

Entre  le  bastion  de  Goudelour  et  celui 
de  la  petite-batterie. 

On  a  laissé  sur  la  courtine  de  ce  front  une  ou- 
verture pour  le  passage  de  la  porte  Goudelour, 
qui  est  à  faire.  Au  lieu  d'un  pont  dormant  pour 
traverser  le  fossé,  on  a  préféré  de  faire  cons- 
truire une  digne  qui  sert  de  passage  pour  cette 
porte,  et  en  même  temps  pour  séparer  les  eaux 
douces  des  fossés  de  la  place  des  eaux  salées  de 
la  rivière.  Cette  digue  est  défendue  par  la  place 
d'armes  rentrante,  qui  est  fermée  et  bien  palis- 
sadée,  ainsi  que  toute  la  branche  droite  du  che- 
min couvert.  Tout  le  terrain  en  avant  de  ce  front 
est  inondé;  et,  pour  communiquer  par  cette  porte 
au  dehors,  on  a  été  obligé  de  faire  la  chaussée 
qui  traverse  sur  toute  l'étendue  dt;  ce  front. 

Le  canal  qui  sépare  la  ville  blanche  de  la  ville 
noire,  dans  la  direction  nord  et  sud,  vient  aboutir 
au  rempart  à  côté  de  la  porte  Goudelour,  où  on 
a  construit  une  porte  d'eau  :  elle  consiste  princi- 
palement en  un  passage  voûté  de  seize  pieds  de 
largeur,  et  dont  la  longueur  comprend  toute 
l'épaisseur  du  rempart  de  la  berne,  qui  est  au 
pied,  et  de  la  longueur  de  la  rue  antérieure,  qui 
est  le  long  de  la  courtine,  en  formant  un  pont. 
Dans  sa  direction,  au-dessus  de  ce  passage,  on  a 
fait,  dans  l'épaisseur  du  massif  du  rempart,  un 
corps  de  garde ,  dans  lequel  on  a  pratiqué  une 
coulisse  destinée  à  recevoir  la  herse  qui  doit 
fermer  le  passage  en  l'abaissant. 

Par  le  moyen" de  celte  porte  d'eau,  on  commu- 
nique du  canal  de  la  ville  avec  les  fossés  à  gauche 
de  la  porte  Goudelour;  et  de  celui-ci  avec  la  ri- 
vière qui  aboutit  à  un  [jassage  écluse  qui  traverse 
le  chemin  couvert  au  devant  de  l'épaule  droite 
du  bastion  de  la  petite  batterie  ;  de  sorte  qu'actuel- 
lement, la  navigation  se  trouve  établie  pour  com- 
muniquer de  l'intérieur  de  la  ville  avec  la  rivière  ; 
et,  dans  la  suite,  en  achevant  ce  canal,  on  pour- 
rait communiquer  avec  les  fossés  de  la  ville  de 
toutes  parts;  ce  qui  serait  d'un  avantage  inap- 
préciable pour  la  défense  des  ouvrantes  extérieurs. 

Pour  achever  ce  front,  il  faut  finir  le  parapel 
de  la  face  droite  du  bastioii  de  la  Petite-Batterie 
et  de  la  partie  de  la  courtine  qui  est  au-dessus 
du  passage  de  la  porte  d'eau;  faire  un  batardeau 
vis-à-vis  l'angle  de  l'épaule  dudit  bastion;  ap- 
profondir le  l'ossé  au  devant  de  la  face,  et  faire 
les  chemins  couverts  et  glacis,  depuis  le  passage 
du  canal  jusqu'au  saillant  du  bastion.  La  dépense 
est  de  vingt-quatre  mille  livres» 
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Front, 

Entre  le  bastion  de  la  Petite -Battçrie  et  celui  de 
Saint- Laurent. 

Ce  front  est  présentement  celui  où  il  y  a  le  plus 
d'ouvrage  à  faire,  parce  que,  n'étant  guère  sus- 
ceptible d'attaque,  on  l'avait  laissé  pour  le  dernier  ; 
il  faut  encore  élever  une  partie  du  rempart  de  la 
courtine  et  du  bastion  Saint-Laurent  qui  n'ont  pas 
encore  un  relief  suffisant,  approfondir  le  fossé, 
élever  la  contrescarpe,  faire  tout  le  chemin  cou- 
vert et  les  glacis.  Il  sera  indispensable  aussi  de 
construire  sur  le  milieu  de  la  courtine  une  porte 
pour  communiquer  au  polygone  de  l'artillerie  qui 
a  été  établi  en  avant  de  ce  front,  avec  un  pont 
de  communication  sur  le  fossé,  établi  sur  piles  de 
maçonnerie;  revêtir  également  les  profils  du  pas- 
sage à  travers  les  glacis,  faire  un  corps  de  garde, 
etc.  La  dépense  est  de  soioçante  mille  livres. 

Front, 

Entre  le   bastion   Saint-Laurent  et    la   batterie 
royale. 

Ce  front  fait  face  au  rivage  de  la  mer,  et  sa 
situation  est  par  conséquent  très  avantageuse,  et 
est  à  faire  en  entier;  mais  comme  il  a  moins  de 
relief  que  les  précédents,  il  suffira  d'y  employer 
une  somme  de  cinquante  mille  livres. 

A  l'égard  de  la  partie  de  l'est  qui  reste  encore 
à  faire,  entre  la  batterie  royale  et  le  bastion 
Saint-Louis,  elle  se  trouve  défendue  naturellement 
par  la  mer,  dont  le  rivage  n'est  abordable  qu'avec 
des  chelingnes  (espèce  de  bateau  du  pays);  il  se- 
rait cependant  indispensable  d'y  faire  quelques 
ouvrages  provisoirement,  si  on  voulait  défendre 
la  place,  et  construire  en  même  temps  quelques 
bâtiments  indispensables. 

En  y  employant,  pour  ces  divers  objets,  une 
somme  de  cent  quatre-vingt  mille  livres,  cela  por- 
terait la  dépense  totale  à  cinq  cent  mille  livres. 

Ponr  garantir  les  ouvriiges  de  cette  fortification 
des  pluies  abondantes  qui  tombent  quelquefois, 
il  a  fallu  non  seulement  revêtir  les  talus  de  terre 
argileuse,  mais  encore  construire  des  couloirs  de 
maçonnerie  à  tous  les  angles,  et  de  distance  à 
autre  dans  les  parties  basses,  afin  que  ces  terres 
ne  fussent  pas  eiitraînées  par  les  eaux  dans  les 
fossés  :  par  ce  moyen,  ils  pourront  se  conserver 
plus  longtemps  en  bon  état. 

Ou  a  au>6i  fait  planter  sur  le  rempart  environ 
trois  mille  pieds  d'arbres,  qui  seront  d'une  grande 
ressource  pur  la  suite. 

A  Pondichéry,  le  15  septembre  1789. 

Nous  soussignés,  députés  des  Indes-Orientales, 
certifions  que  le  présent  état  est  conforme  à  l  ori- 
ginal quinous  a  été  adressépar  le  comité  représen- 
tatif des  citoyens  de  la  ville  de  Pondichéry. 

Pans,  ce  15  octobr.'  1790. 

Louis  MONNERON,  BEYLIÉ. 

RÉCAPITULATION  des  sommes  à  employer  pour 
parachever  les  fortifications  de  Pondichéry. 

Front,  entre  lo  bastion  Saint -Louis  et 
celai  d'Orléans 30,000  liv. 

Front,  entre  le  bastion  d'Orléans  et 
celui  d'Anjou 15,000 

Frcut,  entre  le  bastion  d'Anjou  et  celai 
do  Madras , , . , , , .,      30,000 

Fror.t,  entre  le  bastion  de   Madras  et 


A  reporter. 


75,000  liv. 


Report 75,000  liv. 

celui  du  roi,  à  cause  des  mauvais  bois 
des  palissades,  sera  ici  seulement  pour 
mémoire » 

Front,  entre  lo  bastion  du  roi  et   celui 
du  dauphin ,..,...,...,...,,.,        7,0Q0 

Front,  entre  le  bastion  dauphin  et  celui 
Valdaour 15,000 

Front,   entre    le    bastion    Valdaour    et 
celui  Dupleix 15,000 

Front,  entre  le  bastion  Dupleix  et  celui 
de  Villenour 20,000 

Front,  entre  le  bastion  Villenour  et  celui 
de  la  reine 12,000 

Front  entre  le  bastion   do  la   reine  et 
celui  de  l'Hôpital 12,000 

Front,  entre  le   bastion  de  l'Hôpital  et 
celui  de  Goudelour 30,000 

Front,  entre   le  bastion   de  Goudelour 
et  la  petite  batterie 24,000 

Front,  entre  le  bastion  de  la  petite  bat- 
terie et  celui  de  Saint-Laurent 60,000 

Front,  entre  le  bastion  de  Saint-Laurent 
et  la  batterie  royale ,......,.       50,000 

Front,  entre  la   batterie  royale,   et  le 
bastion  Saint-Louis,  environ 180,000 

Total  de  la  dépense  à  faire 500,000  liv. 


TablraU  des  produits  que  les  établissements  fran- 
çais de  Vlnde  ou  de  la  Chine  rendent  au  Trésor 
public  de  la  France,  en  Europe  ou  en  Asie  :  les- 
dits  produits  estimés,  d'après  l'évaluation  la 
plus  modérée, 

Savoir  : 

RECETTES. 

Les  revenus  locaux  de  tous  les 
établissements  de  l'Inde,  les  droits 
seigneuriaux,  les  fermes  ou  ré- 
gies divirses,  la  revente  de  l'o- 
pium, etc.,  peuvent  être  arbitrés 
à  un  million  :  on  ne  les  portera 
ici  qu'à  800,000  livres,  ci 800,000  liv. 

Le  droit  d'induit  sur  les  mar- 
chandises de  l'Inde  et  de  la  Chine 
peut  être  estimé  quinze  cent 
mille  livres  ;  on  ne  le  portera  ici 
qu'à  douze  cent  mille  livres,  ci. .     1 ,200,000 

Les  droits  payés  par  le  com- 
merce de  l'Inde  et  de  la  Chine, 
aux  fermes  générales  en  France, 
passent  certainement  douze  cent 
mille  livres  ;  on  ne  les  portera 
ici  qu'à  un  million,  ci 1,000,000 


Recette  au  plus  faible. . . .     3,000,000  liv. 


200,000  liv. 


Par  ce  tableau,  il  paraît  : 

1°  Oue  l'on  n'a  porté  les  revenus  locaux  de 
tous  les  établissements  énoncés  au  premier  arti- 
cle, qu'à  huit  cent  mille  livres,  tandis  qu'ils 
peuvent  réellement  souvent  s'élever  à  un  million 
et  plus;  ce  qui  serait  une  différence  en  augmen- 
tation de  deux  cent  mille  livres, 
Cl • 

2°  Que  le  droit  d'induit,  dont 
l'estimation  varie  entre  quinze  à 
dix-huit  cent  mille  livres,  n'est 
porté  ici  que  pour  douze  cent 
mille  livres  ;  ce  qui  serait  encore 
en  augmentation,  une  différence 
au  moins  de  trois  cent  mille  li- 
vres, ci.,. ..,,.,..,,.        3001 QOO 

A  reporter 500 ,000  liv , 
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Report....  500,000  liv. 
3"  Qne  les  droits  payés  aux 
fermes  générales,  en  France,  por^ 
tés  ici  seulement  à  un  million, 
passent  réellement  douze  cent 
mille  livres;  ce  qui  serait  encore 
une  différence  en  augmentation 
de  deux  cent  mille  livres,  ci 200,000 

Que  le  total  des  différences  qui 
se  trouveraient  entre  les  produits 
tels  qu'ils  ont  été  portés  sur  le 
préseot  tableau,  et  les  produits 
qui,  sans  forcer  calcul,  auraient 
pu  être  énoncés,  donnerait  une 
somme  de  sept  cent  mille  livres, 
ci 700,000  liv. 


Le  tableau  de  nos  établissements  aux  Indes 
en  a  porté  le  calcul  aussi  haut  qu'il  pouvait 
s'élevçr,  et  il  ne  présentait  qu'une  somme  de 
trois  mille  quatre-vingt-quatre  livres  excédant 
l'estimation  la  plus  faible  île  la  recette  :  en  ajou- 
tant actuellement  à  cette  recette  les  différences 
que  nous  venons  d'additionner,  on  aura  un  total 
de  trois  millions  sept  cent  mille  livre»  da  recettes, 
pour  fournir  à  trois  millions  trois  mille  quatre- 
vingt-quatre  livres  de  dépenses  :  c'est-à-dire  six 
cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  seize  livret 
de  plus  qu'il  n'en  coûterait  pour  nos  établisse- 
ments aux  Iodes,  en  les  tenant  sur  le  pied  sur 
lequel  ils  étaient  au  mois  de  septembre  mil  sept 
cent  quatr^'Vingt''huii, 


Èttra 
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ÉTAT    DES    DÉPENSES    FIXES   DES   ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS 

déterminées  sur  celles  qui  y  ont  été  faites  de  1785  o  1789,  pour  toutes  les  parties,  et  qui,  la 
première  dépense  une  fois  exécutée,  peuvent  être  arbitrées  sous  les  rapports  d'entretien  et  de 
frais  annuels, 

SAVOIR  : 
Pondichéry. 


Etat-major. 


Un  commandant  général.... 
Un  commandant  en  second. 


Un  réçiment  de  1200  hommes;  appointements, 
solde  et  masse;  ensemble  307,356  livres  tour- 
nois, fait,  pour  deux  régiments... 


Deux  compagnies   d'artillerie  de  cent  hommes 
chaque,  appointements,  solde  et  masse 


Troupes  européennes. . 


Subsistance  de  2,600  hommes,  à  9  sols  par  jour, 
fait,  pour  une  année 


Journées  d'hôpitaux,  à  raison  du  dixième,  sur 
2,600  hommes,  fait  94,900  journées,  à  40  francs 
par  jour,  retenue  déduiie 


Fournitures  diverses  faites  aux  troupes  dans  les 
quartiers,  à  6,000  livres  par  mois 


Troupes  indiennes. 


Deux  bataillons  de  spahis,  ensemble. 


Majorité  et  service  de  la  France  et  des  casernes, 
nettoiement  compris,  1,000  livres  par  mois... 


Cinq  officiers,  ensemble  chaque  mois,  logement 
compris,  1,800  livres,  et  par  an 


,    ,       ,  .        ,  Direction  des  travaux  du  génie  et  ateliers,  900  li- 
Corps  royal  du  génie.. .^      yres  par  mois 


Direction  des  travaux  de  l'artillerie,  1,200  livres 
par  mois  fait 


Administration  ci  vile 


Un  commissaire  général  ordonnateur 

Quatre  commissaires  des  colonies  à  6,000  livres . 

Un  contrôleur 

Un  écrivain  principal 

Deux  écrivains  ordinaires  à  2,400  livres 

Un  garde-magasin  général 

Un  garde-magasin  d'artillerie 


Bureaux  divers 


Hôpital. 


Justice  et  police. 


Vingt-quatre  employés  de  diverses  dénonciations 
et  traitements  ;  les  premiers  commis  de  chaque 
bureau,  compris  pour  les  bureaux  du  magasin 
général,  du  contrôle  des  fonds  des  troupes  et 
des  classes,  par  mois  2,200  livres,  et  par  an.. 

Appointements  des  officiers  de  santé,  du  direc 
teur  et  commis,  et  solde  de  serviteurs,  4,000 
livres  par  mois 

Fournitures  diverses  des  magasins  ou  autres,  à 
300  livres  par  mois 

Conseil  supérieur,  par  mois,  812  livres  14  sous^ 
3  deniers. 

Cbauderie,  809  livres  13  sous  4  deniers. 

Police,  707  lirres  l2  sous  5  deniers. 


62,000  livres. 
22,000 


614,712 

71,362 
427,050 

189,800 
72,000 

320,000 
12,000 

21,600 

10,800 

14,400 

30,000 
24,000 
6,000 
3,000 
4,800 
2,400 
2,000 


48,000 
36,000 


t,330 


84,000  livres. 


1,874,924 


333,000 


46,800 


72,200 


26,400 


84,000 


Par  an. 
27,960 


A  reporter..    2,048,284  livres. 
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Grande  voirie  et  domaine,  1,030  liTres  par  mois. 

Direction  de  la  monnaie  et  réparations  de  l'hô- 
tel  


Préfet  apostolique  et  clergé  paroissial. 
Transports  intérieurs  et  extérieurs 


Dépenses   iîies   du  port,  le  capitaine   compris, 
m)  liyres  par  mois 


Dépenses  diverses. 


Solde  des  entretenus  au  service   général   de  la 
colonie,  1,400  livres  par  mois 


Dépeises  fixes  du  Dorbar,  4,200  livres  par  mois. 

Frais  de  l'hôtel  du  gouvernement,  illuminations, 
etc.,  à  1,200  livres  par  mois 


Dépenses  des  prisons  civiles  et  militaires,  soldes 
et  suJi)sistances  des  prisonniers,  âSO  livres  par 
mois 


Loyers  des  maisons  et  magasins,  et  Cheling,  à 
4,000  livres  par  mois 


CEuTres  de  bienfaisance./      par  mois,  fait. 


Solde  des  vétérans,  à  1,000  livres  par  mois,  fait.. 
Pensions  et   subsistances  diverses,  2,500  livres 


Demi-solde  des  officiers  indiens,  500  livres  par 
mois,  fait 


Travaux  divers. 


Fortifications  et  bâtiments  civils 

Travaux  de  l'artillerie 

Travaux  de  la  voirie 

Dépenses  imprévues. 


Total  des  dépenses  de  Pondicbéry. 


Chandemagor  et  dépendances 

Karikas  (garnison  fournie  par  Pondichéry). 

Mahé 

Yanaon 

Dépenses  des  comptoirs.^  Maznlipatam 

Calicnt 

Moka 

Surate >  • . . . 

Canton 


Total  gékéril. 


Report 
12,600  livres. 

6,000 

4,800 

12,000 

4,800 

16,800 
50,400 

14,400 

3,000 
48,000 
12,000 
36,000 

6,000 

120,000 
60,000 
30,000 


2,048,2&4  livres. 


172,800 


54,000 

200,000 
30,000 


2,205,084 


250,000  livres. 

60,000 

120,000 

12,000 

6,000 

6,000 

12,000 

12,000 

20,000 

Total  général. 


498,000 


3,003,084  Uvres. 


^OTA.  —  Les  dépenses  affectées  aux  comptoirs  dépendant  de  Pondicbéry  sont  plus  fortes  que  celles  qui  leur  avaient  été 
ci-devant  attribuées,  parce  qu'il  a  été  reconnu,  par  expérience,  que  ces  comptoirs  ne  pouvaient  seulement-  être  maintenus 
avec  les  fonds  qui  leur  avaient  été  assignés. 


j       Nous,  soussicrnés,  députés  des  Indes  orientales,  certifions  que  le  présent  état  est  conforme  à  l'original  qui  nous 
i   a  été  adressé  par  le  comité  représentatif  des  citoyens  do  la  ville  de  Pondichéry. 


Paris,  ce  15  octobre  1790. 


Louis  HoNin:Ro:<,  Betliâ. 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire 
§t  du  projet  de  décret  qui  viennent  de  lui  être  sou- 
piig,  ^t  elle  eci  ordonqe  le  renvoi  aux  cinq  co- 
mités diplomatique,  de  la  marine,  colonial,  mi- 
litaire, d'agriculture  et  de  commerce  réupis.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures, 
et  indique  celle  de  demain  U  l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    MERLIN. 

ISéance  du  samedi  IQ  octobre  1790,  au  mutin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  'heures  qt  demie 
du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par 
M.  Bouche,  un  de  MM.  les  secrétaires,  dhine 
lettre  dans  laquelle  M.  Villemotte,  directeur 
du  manège  du  roi,  demande  une  indemnité 
de  80,000  livres  pour  la  perte  que  lui  fait 
éprouver  l'établissenjent  de  l'Assemblée  uationq.le 
dans  l'enceinte  qu'il  occupait  autrefois. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
&UX  comités  réunis  des  domaines  et  de  liquida- 
tion. 

M.  d»  IWoailles,  député  de  Nemours,  donne 

lecture  de  la  lettre  du  commandant  du  régiment 
de  Châteauvieux,  adressée  à  M.  de  Lullin  de  Châ- 
teauvieux,  colonel  commandant  dudit  régiment. 
L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression 
de  cette  lettre  et  l'envoi  à  tous  les  régiments  de 
l'armée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  De   MarsaL  le  7  octobre  1790. 

«  Vous  devez  avoir  reçu,  Monsieur,  Ja  lettre 
pleine  de  repentir  et  de  douleur  adressée  par  le 
régiment  de  Ghâteauvieux  à  ses  camarades-  Si 
vous  pouviez  douter  des  sentiments  qui  l'ont 
dictée,  la  conduite  honorable  que  vient  de  tenir 
ce  régiment  vous  convaincrait  de  leur  sincérité- 

«  Les  soldats  sont  allés,  tous  eu  corps, chez  leurs 
capitaines,  pour  leur  annoncer  qu'ils  voulaient 
rendre  l'argent  qu'ils  ont  exigé  pendant  l'in- 
surrection ;  les  capitaines  ayant  répondu  qu'ils 
étaient  plus  flattés  d'un  pareil  mouveiuent  que 
sensibles  à  la  perte  d'un  peu  d'argent  dont  le  sa- 
crifice était  fait,  les  soldats  ont  insisté,  j'ose  le 
dire,  avec  une  sorte  d'emportement,  en  déclarant 
qu'il  fallait  que  cet  argent  ftit  porté  sur  leur  dé- 
compte, retenu  sur  leur  solde,  etc.;  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  en  rester  plus  longtemps  entachés, 
et  qu'ils  aimaient  mieux  supporter  toutes  les 
privations,  que  d'être  malheureux  par  tout  ce 
que  ce  honteux  argent  leur  reprochait. 

«  Ilsne  se  sont  retirés  que  sur  la  promesse  qu'on 
leur  a  faite  de  leur  procurer  aussitôt  des  moyens 
de  les  satisfaire. 

«  Je  suis  si  sûr  du  plaisir  que  vous  fera  cette 
nouvelle,  que  je  ne  perds  pas  un  instant  à  vous 
en  informer;  et  je  vous  prie  d'être  assuré  des  sen- 
timents respectueux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  obéissant 
serviteur. 

«  An-der-Matt.  » 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


a  P,  S,  Déjà  quelques  hommes  partis  aveo  oon= 
gés  absolus,  ont  voulu  que  l'argent  mal  acquit 
leur  fût  retenu,  et  ils  l'ont  remboursé. 

«  Vous  ignorez  peut-être  aussi  que  plusieurs  dq 
nos  hommes,  désertés  dans  la  nuit  du  31,  et 
entrés  eu  Suisse,  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  i 
se  plaindre  de  personne  au  régiment,  et  qu'il;} 
n'attendaient  que  le  retour  de  la  tranquillité  pour 
demander  d'oser  rejoindre.  » 

Le  sieur  Olivier  fait  horaraage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  :  «  Nou- 
veau  code  civil  proposé  à  la  nation  française,  etc.  » 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  cet  ouvrage 
sera  déposé  dans  ses  archives. 

Lecture  est  f^iite  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  au  mîttln . 
Ce  procès-verbal  est  adopté.  '1 

M.  l'abbé  Gouttes  fait,  au  nom  du  comité  déi 
liquidation,  un  rapport  dans  lequel  il  donne  con« 
naissance  d'un  traité  fait  en  1783,  par  MM.  leg 
évoques  d'Autun  et  de  Bordeaux,  au  nom  dq 
clergé  en  France,  avec  MM.Didotet  Thévenot,  im-. 
primeurs,  pour  limpression  des  œuvres  de  Féne« 
lon,Péjà  il  a  été  fourni  22,000  livres  et  publié  cina 
volumes  :  il  reste  assez  de  manuscrit  pour  eu  puî 
blier  trois  nouveau}^.  Voici,  en  conséquence,le  dé» 
cret  que  votre  copajté  de  liquidation  vous  pro-r 
pose  : 

«  L'Assemblé  nationale,  ouï  le  rapport  de  soa 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

t  Le  Trésor  public  donnera  au  sieur  Didot,  im» 
primeur  des  œuvres  de  feu  M.  de  Fénelon,  ar» 
chevêque  de  Cambray,  la  somme  de  20,000  livres, 
moyennant  laquelle  il  achèvera  d'imprimer  les-^ 
dites  œuvres. 

Art,  %. 

«  Le  sieur  Didot  remboursera  au  trésorier  1$ 
somme  de  52,000  livres  des  premiers  deniers  djj 
produit  de  la  première  vente  desdites  œuvres,  i 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gautier,  député  de  Bourg  en  Bresse,  pri§ 
l'Assemblée  de  lui  accorder  un  congé  de  trois  sq» 
maines  pour  raison  de  santé. 

L'Assemblée  nationale  le  lui  accorde. 

M.  Gossin;  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  deux  décrets:  l'un  relatif  à  la  pétitiop 
du  directoire  du  département  du  Doubs;  l'autrp 
relatif  au  bureau  de  paix  à  établir  pour  le  disr 
trict  de  la  campagne  de  Lyon. 

Ces  décrets  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend|i 
le  rapport  du  comité  de  Gonsiitutipp,  décrète,  sur 
la  pétition  du  directoire  du  département  du 
Doubs,  qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  de  Besançon.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
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que  le  bureau  de  paix,  tel  que  celui  qui  doit 
être  établi  dans  les  villes,  cnefs-lieux  de  dis- 
tricts, sera  formé  pour  le  district  de  la  campagne 
de  Lyon,  par  les  administrateurs  de  ce  djgtrict, 
en  se  conformant  à  l'article  4  du  titre  X  du  dé- 
cret du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire; 

p  Décrète,  en  outre,  que  les  fonctions  de  ce 
bureau  de  paix  seront  réduites  aux  seuls  objets 
déterminés  par  les  articles  7  et  8  du  titre  X  dudit 
décret.  » 

M.  Gossin  fait  observer  que  dans  l'article  3 
des  décrets  des  2  et  6  septembre,  on  avait  omis 
de  placer  le  mot  «  Gambresis  »,  après  ceu^  de 
«  Flandre,  Hainaut  et  Artois.  » 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  Çapabre- 
ais  sera  compris  dans  le  dispositif  de  l'^tiçle  3 
des  décrets  des  2  et  6  septembre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière, 
titre  IIL 

M.deEia  Rochefonoanld,  rapporteur  du  co- 
mité d'imposition,  fait  lecture  de  l'article  4  qui  a 
été  décrété,  sauf  rédaction,  avec  les  ameude- 
ments;  des  articles  5,  6  et  7  qui  étaient  l'arti- 
cle 4  du  titre  premier;  des  articles  8,9,  10,  11, 
12,  13,  14  et  15,  sur  la  contribution  foncière. 

Après  une  légère  discussion,  la  rédaciiop  de 
l'article  4  est  approuvée  et  décrétée. 

Sur  l'article  5,  il  est  décidé  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  expliquée  la  veille,  et  qu'elle  l'a 
décrété.  On  passe  à  l'article  6. 

Sur  celui-ci  les  discussions  sont  multipliées  et 
les  opinions  différentes. 

M.  Ramel-Hogaret  propose  qu'il  soit  ajouté 
à  la  fin  de  cet  article,  c<s  mots:  «  dont  l'Assem- 
blée se  réserve  de  régler  l'effet  pour  l'avenir  ». 

Cet  amendement  est  combattu. 

M.  itndriea  en  propose  un  autre  très  peu 
différent  du  précédent;  il  est  conçu  ainsi  : 
■  Suivant  le  taux  et  le  mode  qui  seront  réglés  par 
l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Heartanlt-I^ainerville  propose  un  troi- 
sième amendement;  il  consiste  à  insérer  à  la 
fin  de  l'article,  ces  mots  :  «  Suivant  l'instruc- 
tion qui  sera  jointe  au  présent  décret.  » 

Cette  addition  est  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  de  Eia  ^oehefoncAnlik,  rapporteur,  pro- 
pose le  septième  article. 

Les  opinions  sont  encore  plus  nombreuses  et 
plus  diverses  entre  elles  que  sur  l'article  6. 

M.  de  Folieville  prétend  qu'il  faut  distin- 
guer dans  cet  article  les  rentes  constituées  à 
prix  d'argent,  et  celles  qui  sont  constituées  pour 
prix  restant  de  biens-fonds. 

M .  de  Lia  Roçhefoncanid,  rapporteur  pro- 
pose une  rédacLion  différente  de  celle  qu'il  vient 
de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

M.  Raïuel-Mogaret  demande  l'ajournement 
de  cet  article. 

La  question  préalable  est  proposée  sur  cette 
demande. 

L'ffjouniement  demandé  est  retiré  par  soa  au- 
teur, 


La  division  de  l'article  est  proposée  et  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Lia  Roehefoneanld,  rapporteur,  donne 
lecture  de  la  partie  sur  laquelle  l'Assemblée  est 
d'abord  bien  ai^e  de  déliûérer,  et  il  ggt  décidé 
que  la  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  cette 
partie  d'article;  mis  aux  voix,  il  est  décrété  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Rrlllat-Savarin  demande  que  le  mot 
«  soumis  »,  qu'on  lit  datis  cette  partie,  soit 
remplacé  par  le  niot  «  autorisé  ».  Il  est  décidé 
par  l'Assemblée  nationale  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cet  amendement. 

Enfin,  cette  première  partie  de  l'article  7  est 
mise  aux  voix  et  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  de  la  seconde 
partie  de  l'article  7. 

M.  de  Tracy  propose  d'y  insérer  cette  dé- 
cision, «  que  les  rentes  viagères  seront  soumises 
à  la  même  retenue  que  les  autres  rentes,  n'ex- 
ceptant que  celles  qui  ont  été  accordées  à  titre 
de  dons  ou  de  legs,  qui  ne  seroiit  soumises  qu'à 
uqe  retenue  de  moitié.  » 

Après  cet  amendement,  la  discusgjop  est  dô« 
claiée  fermée.  On  demande  la  question  préala-^ 
ble  sur  tous  les  amendements. 

M.  de  Liachëze,  avant  que  de  passer  à  une 
délibération  sur  la  question  préalable,  demande 
qu'il  soit  lait  une  exception  en  «  faveur  des  legs 
faits  pour  tenir  lieu  d'aliments.  » 

M.  Ijucas  demande  une  pareille  exception  en 
faveur  des  douaires  ;  sur  celle-ci.  jl  e§t  observé 
que  pareille  exception  est  de  droit. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
nouveaux  amendements  coqame  sur  les  précé- 
dents :  il  est  décidé  par  l'Assemblée  nationale 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  aucun  de  ces 
amendements. 

Après  cette  décision,  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 7  est  flaise  aux  voix  et  décrété^. 

M.  de  I^a  Rochefoucauld,  rapporteur,  fait 
lecture  d'une  iruiàièine  parue  de  l'article  7,  sur 
laquelle  la  questiLtn  préalable  est  d'abord  deman- 
dée. Cette  motion  est  combattue.  On  y  fait  succé- 
der une  motion  en  ajournement,  et  cependant  le 
renvoi  au  comité  de  Constitution,  pour  rédiger  et 
présenter  un  projet  de  loi  plus  conforme  aux 
opinions  qu'on  vient  de  soutenir. 

L'ajournement  est  d'abord  écarté  par  la  ques- 
tion préalable,  et  il  est  décidé  par  l'Assemblée 
nationale  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  cetto  troi- 
sième partie  d  article. 

M.  de  Delley  propose  une  rédaction  différente 
qui  aunue  lieu  a  de^  discussions  contraires  pour 
la  soutenir  et  la  combattre. 

Alors  s'élève  la  question  de  savoir  laquelle  de 
ces  deux  rédactions  aura  la  priorité.  Une  partie  des 
membres  de  l'Assemblée  la  demande  pour  la  ré- 
daction du  comité,  l'autre  la  demande  pour  la  ré- 
dactioq  proposée  par  le  membre  de  l'Assemblée. 

Celte  question  de  priorité  est  mise  aux  voix; 
elle  est  décidée  eu  faveur  de  la  seconde  rédaci 
ijon,  et  l'Assemblée  nationale,  en  l'adoptant  par 
son  décret ,  la  place  de  mauièré  qi^'elie  deyiepl 
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l'article  9  du  décret  par  la  division  du  septième 
article. 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion.  On  pro- 
pose d'abord  de  ne  faire  qu'uo  seul  article  de 
celui-ci  et  du  neuvième. 

M.  Rey,  ouvrant  une  opinion  différente,  fait 
une  motion  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  pour  l'im- 
position des  maisons  une  classe  différente  de  celle 
des  terres. 

Cette  opinion  est  combattue  par  la  proposi- 
tion qui  est  faite  d'une  autre  espèce  d'ajourne- 
ment. Sur  ce  dernier,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer.  Les  deux  premiers  sont  retires 
par  leurs  auteurs.  Après  des  débats  divers  sur  les 
moyens  de  donner  à  cet  article  8  la  plus  grande 
clarté  qu'il  serait  possible,  il  est  mis  aux  voix 
et  adopté  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président,  avant  la  lecture  du  neuvième 
article,  annonce  l'ordre  du  jour  pour  la  séance 
du  soir,  et  celle  du  lendemain  au  matin. 

L'article  9  est  lu  par  le  rapporteur  du  comité 
des  impositions. 

M.  de  La  Oalissonniëre  demandé  qu'après 
le  mot  «  cultivateur  »,  qu'on  lit  dans  l'article,  on 
ajoute  ceux-ci,  «  et  le  logement  des  propriétaires 
fonciers  »,  pour  que  ce  logement  soit  aussi  ex- 
cepté de  l'imposition,  et  que  le  mot  «  cultivateur  » 
reste  parfaitement  expliqué. 

M.  Ramel-IVojs^aret  demande  que  cet  article 
soit  renvoyé  au  comité  des  impositions,  avec 
charge  expresse  de  rédiger  un  article  qui  pose 
précisément  la  différence  qu'il  doit  y  avoir  quant 
à  l'imposition,  entre  les  pays  de  «  grande  »  et  ceux 
de  «  petite  culture.  » 

M.  Rœderer,  combattant  les  deux  précédents 
amendements ,  soutient  et  demande  que  tout 
«  logement  soit  déclaré  soumis  à  l'imposition, 
hors  les  granges  et  maisons  de  ferme  proprement 
dites.  »  Cette  motion  est  vivement  appuyée. 

M.  de  Alontcalm-Gozon  propose  d'insérer 
dans  l'article  9  ces  muts  :  «  Il  n'y  aura  que  les 
maisons  des  villes  et  bourgs  qui  seront  imposées; 
et  dans  l'mstruction  l'Assemblée  nationale  expli- 
quera ce  qu'on  doit  entendre  par  maisons  de 
villes  et  maisons  de  bourgs.  » 

M.  I^egrand,  simplifiant  renonciation  déjà 
insérée  dans  l'article,  prétend  que  cet  article 
ne  doit  contenir  que  les  mots,  «  exploitations 
rurales  »,  et  qu'on  doit  supprimer  ceux-ci  :  le 
t<  logement  du  cultivateur.  » 

L'Assemblée  nationale  ferme  la  discussion. 

Un  membre  fait  la  motion  d'ajourner  au  len- 
demain la  discussion  nouvelle  qui  se  prépare  sur 
le  choix  de  l'amendement. 

L'Assemblée  nationale  adopte  cette  motion  et 
ajourne  à  la  séance  du  lendemain  la  discussion 
sur  la  suite  de  l'article  9,  et  celle  sur  les  articles 
suivants  du  projet  de  décret  présenié  pur  le  comité 
des  impositions. 

(Les  articles  divers,  qui  ont  été  successivement 
discutés  et  décrétés  datis  cette  séance  sur  la  con- 
tribution foncière,  ont  été  placés  et  additionnés 
de  manière  que  les  huit  articles  du  projet  imprimé 
ont  formé  ceux  qu'on  va  tire,  et  qui  ont  été  pro- 
noncés comme  s'eosuit)  : 


Art.  4. 

«  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les 
propriétaires  feront  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
contenance  de  leurs  différentes  propriétés.  Ce 
délai  passé,  les  officiers  municipaux  ei  les  com- 
missaires adjoints  procéderont  à  l'examen  des 
déclarations,  et  suppléeront,  d'après  leurs  con- 
naissances locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes. 

«  Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  pren- 
dre communication  de  ces  déclarations  au  secré- 
tariat de  la  municipalité. 

Art.  5. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  se-   I 
ront  terminées,  les  officiers  municipaux  et  les    ''■ 
commissaires  adjoints  feront  en  leur  âme  et  con- 
science l'évaluation   du  revenu   net  des  diffé- 
rentes propriétés  foncières  de  la  communauté, 
section  par  section. 

Art.  6. 

«  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  champarts  ou  d'autres  prestations 
soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotiié  de 
fruits,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tations, une  retenue  proportionnelle  à  la  contri- 
bution, sans  préjudice  de  l'exécution  des  baux  à 
rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue 
des  impositions  royales,  suivant  l'instruction  qui 
sera  jointe  au  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tuelles constituées  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  re- 
tenue des  impositions  «  royales  »  feront  la  retenue 
à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière. 

Art.  8. 

«  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque,  et  sujettes  aux  mêmes 
conditions,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  pro- 
portion de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en 
rentes  perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera  connu  ; 
et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue 
sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  9. 

«  A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contrac- 
tants sur  la  retenue  de  la  contribution  seront 
entièrement  libres;  mais  la  retenue  à  raison  de 
la  contribution  foncière  aura  toujours  lieu,  a 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse 
de  non-retenue. 

Art.  10. 

«  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu, 
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en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'eiitri'lien  et  de  réparations.  » 

M.  le  Bailli  de  Crassol  adresse  à  M.  le  Pré- 
sident la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  cru  jusqu'ici  de  mon  devoir  de  ne  de- 
mander aucun  congé  à  l'Assemblée,  mais  ma 
santé,  depuis  longtemps  délabrée,  exige  impé- 
rieusement des  précautions  dans  ce  moment-ci. 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  me  pro- 
pose d'aller  consulter  M.  Tissotà  Lausanne  et  que 
j'espère  pouvoir  me  rendre  de  là  à  Turin  pour  y 
ren  ire  à  M.  d'Artois  un  hommage  que  je  regarde 
comme  un  devoir,  ayant  l'honneur  de  lui  être 
attaché  depuis  dix-f^ept  ans.  Je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  de  vouloir  bien  présenter  à 
l'Assemblée  la  demande  que  je  fais  d'un  congé 
pour  remplir  ces  deux  objets. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  BaiLLI  DE  Crussol.  » 

Divers  membres  murmurent. 

D'autres  membres  disent  :  Bon  voyage  I 

M.  Rewbell  propose  de  ne  faire  mention  au 
procès-verbal  que  de  la  demande  de  congé. 
Le  congé  est  accordé  sous  cette  réserve. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    MERLIN. 
Séance  du  samedi  16  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.,  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  de  M.  le  garde  des  sceaux, qui  transmet  à 
l'Assemblée  un  mémoire  envoyé  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  part  de  l'électeur  de 
Cologne,  tant  au  nom  de  ce  prince,  qu'en  celui 
du  possesseur  actuel  du  fief  de  Suz  en  Basse- Al- 
sace, relatif  à  la  suppression  des  droits  léodaux. 
(Ce  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  féodal  et 
diplomatique.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  David, 
graveur,  qui  offre  à  l'Assemblée  de  se  charger  de 
toutes  les  gravures  en  laiile  douce  relatives  aux 
assignats  décrétés  le29  septembie,  sansrien  exi- 
ger au  delà  des  oéboursés;  ce  qui  diminuera  les 
frais  de  gravure  d'environ  les  deux  tiers  de  (îeux 
déjà  fabriqués. 

.  (L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction,  et  ren- 
voie cette  lettre  au  comité  des  huances,  section 
des  assignats.  ) 

Ou  annonce  une  lettre  du  sieur  du  Mourrier, 
maréchal  de  camp,  commandant  à  Cherbourg,  a 
M.  le  Président,  qui  lui  adresse,  et  par  lui  à 
l'Assemblée  nationale,  sa  correspondance  avec  le 
maire  de  Cherbourg,  tendant  à  éclaircir  quelques 
faits  relatifs  aux  événements  arrivés  en  ladite 
ville  au  mois  de  juillet  1789,  et  à  la  déposition 


(1)  Cette  séaace  est  incomploto  au  Moniteur. 
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de  M.  de  Clermont-Tonnerre  dans  l'affaire  des 
5  et  6  octobre  1789. 

Quelques  membres  observent  que  cette  affaire 
particulière  ne  doit  pas  occuper  les  moments  de 
l'Assemblée,  et  demandent  que  la  lettre  ne  soit 
pas  lue. 

D'autres,  au  contraire,  insistent  pour  qu'elle 
le  soit,  M.  le  Président  consulte  l'Assemblée, 
qui  décide  que  lecture  en  sera  faite. 

Il  est  donné  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Bonllé,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  donné  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  municipalités  de  Frans,  Jassans  et  Beaure- 
gard,  du  district  et  canton  de  Trévoux,  dépar- 
tement de  l'Ain.  Elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  l'imijosition  des  ci-devant  privilégiés 
des  six  derniers  mois  de  1789.  Elles  supplient 
l'Assemblée  de  maintenir  le  district  et  le  tribunal 
qu'elle  a  établis  à  Trévoux. 

Adresse  de  l'assemblée  des  électeurs  du  dis- 
trict de  Château-Thierry  pour  la  nomination  des 
juges,  contenant  le  procès-verbal  de  cette  nomi- 
naion.  Ils  supplient  l'Assemblée  de  décréter  qu'ils 
seront  incessamment  indemnisés  des  dépenses 
qu'ils  ont  faites. 

Adresse  de  M.  Asseline,  curé  et  maire  de  la  com- 
mune de  Bruyères,  district  de  Château-Thierry 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  "  La  Révolution  vengée,  ou  le  bonheur 
du  peuple.  » 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Rouen,  contenant  le  procès-verbal  de  l'apposition 
des  scellés  sur  les  portes  du  palais  et  greffes  du 
ci-devant  parlement  de  Normandie. 

Lettre  de  M.  Capitaine  l'aîné,  ingénieur-géo- 
graphe du  roi  à  l 'Observatoire,  qui  envoie  une 
pétition  des  directeurs  de  la  carte  générale  de  la 
France,  divisée  en  83  départements.  Il  annonce 
que  bientôt  il  offrira  à  l'Assemblée  cette  cane  de 
sa  composition  en  18  feuilles  réunies.  Elle  aura 
8  pieds  et  demi  de  hauteur  sur  autant  de  lar- 
geur. 

La  ville  de  Pont-de-l'Arche  se  plaint  de  la 
cherté  et  de  la  rareté  des  grains,  et  demande  que 
le  transport  n'en  soit  pas  permis  sans  formalité. 

M.  Décrélot.  Gomme  député  du  Pont-de-l'Arche, 
bailliage  secondaire  de  celui  de  Rouen,  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  dire  un  mot  sur  l'adresse 
de  cette  ville,  qui  vient  de  vous  être  lue. 

Je  pense  comme  vous  qu'on  ne  doit  mettre  au- 
cune espèce  d'entrave  à  la  circulation  des  grains; 
mais  Pont-de-l'Arche  et  les  villes  voisines,  qui 
manquent  souvent  de  blé  et  qui  le  payent  très 
cher,  quoique  très  soumises  à  vos  décrets,  ne 
peuvent  s'empêcher  d'avoir  les  pilus  grandes  in- 
quiétudes sur  les  transports  continuels  de  grains 
qui  se  font  nuit  et  jour,  et  elles  soupçonnent 
qu'il  se  fait  des  accaparements  par  les  ennemis 
du  bien  public  pour  tenter  de  soulever  les  peu- 
ples; c'est  pourquoi  je  demande  que  vous  vouliez 
bien  décréter  que  les  voituriers  de  ces  grains 
seront  obligés  de  faire,  en  passant  dans  les  villes, 
leurs  déclarations  du  lieu  d'oii  ils  sont  partis,  de 
celui  de  leur  destination  et  de  la  quantité'  de 
grains  qu'ils  transportent. 
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(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  officiers  d'administration 
des  îles  du  Vent  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  séparés  par  l'intervalle  des  mers, 
les  officiers  de  l'administration  des  îles  du  Vent 
n'en  ont  pas  moins  partagé  avec  l'Europe  entière 
et  payé  le  juste  tribut  d'admiration  dû  à  vos 
immorlels"  travaux  ;  ils  étaient  bien  loin  de  se 
croire  au  moment  de  venir  eux-mêmes  vous  ap- 

Eorler  l'expression  de  leur  reconnaissance.  Cet 
onneur  est  sans  doute  le  premier  dédommage- 
ment, ainsi  que  la  plus  belle  récompense  de  tout 
ce  qu'ils  ont  souffert  pour  la  cause  du  patrio- 
tisme persécuté. 

«  Us  viennent,  Messieurs,  implorer  votre  jus- 
tice contre  l'assemblée  de  la  Martinique.  Cette 
colonie,  autrefois  si  florissante,  a  été,  dés  les  pre- 
miers moments  de  la  Révolution,  le  théâtre  de 
Bcènes  aussi  funestes  dans  leurs  effets,  qu'affli- 
geantes dans  leur  principe;  au  lieu  d'y  voir  tran- 
quillement flotter  la  bannière  sous  laquelle  tous 
les  cœurs  et  tous  les  intérêts  de  la  mère-patrie 
se  trouvent  réunis,  on  a  vu  déployer  l'étendard 
de  la  guerre  civile.  L'olivier  d<'  la  paix,  deux  fois 
présenté  aux  ennemis  de  la  Constitution  par  le 
patriotisme  des  îles  voisines,  semblait  annoncer 
des  jours  plus  heureux  ;  votre  décret  du  8  mars 
ajoutait  encore  à  la  confiance  des  bons  citoyens  ; 
mais  l'amour-propre,  enfin  un  triomphe  odieux 
dont  il  nous  serait  trop  pénible  de  retracer  les 
détails,  a  replongé  la  ville  la  plus  peuplée  et  la 
plus  coiiimerçante  des  Antilles  dans  le  deuil  et 
dans  l'oppression. 

«  Au  milieu  de  tous  ces  désastres,  les  officiers 
de  l'administration  employés  aux  îles  du  Vent,  et 
particulièrement  à  la  Martinique,  n'ont  cessé  de 
montrer  le  zèle  le  plus  soutenu  pour  concourir 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  l'exécution  de 
vos  décrets.  Il  n'est  point  de  sacrifices  auxquels 
ils  ne  se  soient  dévoués;  heureux  d'avoir  su  dé- 
fendre et  proléger  les  intérêts  du  commerce  de  la 
métropole,  ils  se  félicitaient  d'avoir  pu  soutenir 
le  fardeau  du  service  dans  des  moments  où  dé- 
nués de  tous  secours,  de  toutes  ressources,  il 
leur  fallait  subvenir  au  prêt  des  troupes^  à  leurs 
réclamations  multipliées,  aux  besoins  d'une  esca- 
dre stationnaire,  enfin  à  l'approvisioimementdes 
magasins  du  roi.  Ils  entre  voyaient,  avec  une  sa- 
tisfaction pure,  l'instant  où  ils  allaient  jouir  du 
prix  de  leurs  efforts. 

«  Cependant,  Messieurs,  quelle  a  été  leur  ré- 
compense ?  une  assemblée  contre  laquelle  n'a 
cessé  de  réclamer  la  partie  de  la  colonie  la  plus 
forte  en  population,  comme  la  plus  iinportante 
par  son  influence  sur  l'agriculture,  une  assemblée 
pour  qui  tous  les  droits  du  citoyen  devaient  être 
sacrés  ;  cetie  assemblée,  au  mépris  des  sages  ins- 
tructions où  vous  établissiez  une  ligne  démarca- 
tive  entre  ses  pouvoirs  et  ceux  qui  appartiennent 
au  régime  extérieur,  les  a  dépouillés  de  leurs 
fonctions  :  elle  s'est  emparée  d'un  service,  si 
longtemps  pénible,  quand  elle  a  été  instruite  qu'il 
allait  devenir  plus  facile  par  l'arrivée  prochame 
des  fonds  annoncés;  elle  s'est  chargée  de  tous 
les  moyens  de  surveillance  lorsque  ces  moyens 
devaient  être  dirigés  contre  elle-même;  elle  s'est 
arrogé  une  autorité  que  l'exemple  seul  de  la 
métropole  aurait  dû  lui  apprendre  à  respecter;  en 
un  mot,  elle  s'est  faite  dispensatrice  des  fonds 
que  la  nation  prélève  sur  ses  propres  contribu- 
tions, sur  les  besoins  joaruâliers,  et  qu'elle  con- 


sacre à  la  protection  si  nécessaire  à  son  commerce 
dans  ces  climats  si  éloignés, 

«  Mais  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  le  seul  motif 
qui  nous  amène  devant  votre  auguste  tribunal, 
nous  venons  réclamer  avec  toute  l'énergie  dont 
nous  sommes  capables  contre  un  acte  qui  porte 
avec  lui  le  caractère  de  l'injustice  lu  plus  réflé- 
chie, qui  blesse  tous  les  droits  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  qui  montre  jusqu'où  peut  conduire 
l'abus  du  pouvoir  usurpé.  Les  chefs  d'une  admi- 
nistration, nous  osons  le  dire,  au-dessus  même 
de  la  calomnie,  se  sont  vus  contraints  par  une 
délibération  de  cette  assemblée  de  s'éloigner 
d'une  colonie,  d'où  aucune  force,  si  ce  n'est  celle 
de  la  loi,  ne  pouvait  les  arracher;  mais  injuste- 
ment dépouillés,  leur  présence  importune  eût 
été  sans  doute  un  reproche  continuel,  et  l'on  a 
préféré  de  consommer  sur  eux  la  violation  de 
tous  les  droits,  plutôt  que  de  laisser  échapper  un 
bien  acquis  au  prix  de  tant  d'injustices. 

«  C'est,  Messieurs,  contre  cet  acte  d'un  despo- 
tisme sans  exemple,  acte  illégal,  acte  criminel, 
puisqu'il  attaque  l'honneur  de  trois  citoyens 
irréprochables  et  qu'il  laisserait  après  lui  des 
traces  flétrissantes,  si  vous  ne  vous  empressiez 
de  les  effacer;  c'est  contre  lui  que  nous  implorons 
votre  justice;  nous  la  demandons  à  la  face  de  la 
nation  entière  dont  notre  conduite  ne  craint  point 
les  regards,  et  nous  l'attendons  avec  cette  sécu- 
rité que  nous  inspirent  la  sagesse  et  l'intégrité 
de  ses  représentants. 

«  Nous  déposons  sur  le  bureau  les  pièces  qui 
peuvent  éclairer  l'Assemblée  dans  cette  affaire, 
et  si  un  patriotisme  qui,  comme  notre  zèle,  ne 
connaît  point  de  bornes,  si  un  entier  dévouement 
à  la  chose  publique  peuvent  être  de  quelque  prix 
à  ses  yeux  après  les  nombreux  tributs  qui  lui 
ont  été  offerts,  l'administration  des  îles  du  Vent 
ne  se  croira  pas  indigne  d'un  honneur  auquel 
tous  les  Français  ont  aspiré  ;  celui  de  prononcer 
ici  solennellement  le  serment  d'une  fidélité  invio- 
lable à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.   » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  profondément  af- 
fectée du  tableau  douloureux  que  vous  venez  lui 
offrir;  mais  en  même  temps  que  vos  malheurs 
excitent  toute  sa  sensibilité,  les  causes  qui  les 
ont  fait  naître  réveillent  sa  justice  ;  elle  emploiera 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
que  la  vérité  ne  lui  échappe  pas,  et  je  puis  vous 
promettre,  en  son  nom,  que  la  décision  que  vous 
attendez  d'elle,  ne  restera  pas  au-dessous  de  l'idée 
que  vous  avez  justement  conçue  de  sa  sagesse  et 
de  son  intégrité.  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  concernant  l'empla- 
cement des  tribunaux  et  corps  administratifs  (1). 

M.  Prugnon,  rapporteur,  lit  l'article  premier. 

M.  Bouche  demande  si  le  comité  entend  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  cet  article  les 
hôtels  des  Etats  dans  les  ci-devant  provinces 
d'Etats. 

M.  Prugnon  répond  affirmativement. 

M.  l'abbé  Alaury  prétend  que  la  nation  ne 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Prugnoa,  s6aa««  -du  i 
bre,  p.  3Ô5. 
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peut  disposer  des  établissements  et  édifices  formés 
et  construits  par  les  ci-devant  pays  d'Etats  et  à 
leurs  frais,  sans  déclarer  en  môme  temps  qu'elle 
se  charge  de  toutes  les  dettes  qu'ils  ont  contrac- 
téeâ. 

M.  Pragnon  répond  qu'il  n'est  pas  question 
des  dettes  iiénérales  des  ci-devant  pays  d'Etats, 
mais  seulement  des  dettes  contractées  et  non  en- 
core acquittées  pour  la  construction  des  édifices 
et  que  la  nation  se  charge  de  la  partie  de  ces 
dettes  encore  existantes;  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
ôons  pour  disposer  des  hôtels  des  Etats  dans  les 
ci-devant  provinces  d'Etats,  comme  des  hôtels  des 
commissaires  départis  dan^  les  ci-devant  pro- 
vinces d'élection,  puisque  les  uns  et  les  autres 
ODt  été  également  édifiés  aux  frais  des  provinces 
qui  les  possèdent,  et  qu'il  serait  injuste  de  dis- 
poser des  uns,  si  en  même  temps  on  ne  disposait 
des  autres. 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  Fabbé  Maary  demande  l'ajournement. 
L'ajournement  e.-t  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

On  membre  propose,  par  amendement,  de  join- 
dre et  comprendre  nommément  dans  l'article  les 
hôtels  ci-devant  dits  des  Etats. 

M.  le  rapporteur  adopte  cet  amendement. 

Il  est  proposé  alors  deux  sous-amendements  : 

Le  premier  ayant  pour  but  d'ajouter  à  l'article 
ces  mots  :  «  sans  rien  préjuger  sur  les  dettes  des 
pays  d'Etats;  > 

Le  second,  «  contenant  la  réserve  de  statuer 
s  !r  l'emploi  du  produit  de  la  vente  des  hôtels 
des  Etats.  » 

Sur  c  s  deux  sous-amendements,  on  demande 
à  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  est  décrété. 

On  met  ensuite  aux  voix  l'article  avec  l'amen- 
dement adopté  par  M.  le  rapporteur,  et  il  est  dé- 
crété en  ce?  termes  : 

Art.  1«'. 

«  Les  édifices  qui  servaient  à  loger  les  commis- 
saires départis,  les  gouverneurs,  les  commandants 
et  autres  fonctionnaires  publics,  ainsi  que  les 
hôtels  destinés  à  l'administration  des  ci-devant 
pays  d'Etats,  que  les  villes  Justifieront  avoir 
construits  sur  leurs  terrains  et  a  leurs  frais  seuls, 
ou  avoir  acquis  sans  contribution  de  provinces, 
continueront  à  appartenir  aux  villes,  qui  pour- 
ront en  disposer;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  construits  sur  un  terrain  national,  il  sera 
procédé  à  une  ventilation,  d'après  les  règles  re- 
çues; à  l'égard  des  autres,  ils  seront  vendus 
comme  biens  nationaux;  et,  en  conséquence,  la 
nation  se  charge  des  dettes  encore  existantes  qui 
ont  été  contractées  par  les  provinces  pour  la 
construction  desdits  édifices.  » 

M.  Prn^non,  rapporteur,  lit  l'article  2  qui  est 
décrété,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  hôtels-de-ville  continueront  à  appartenir 
aax  villes  où  ils  sont  situés;  et  lorsqu'ils  seront 
assez  considérables  pour  recevoir  le  directoire 

j  de  district  ou  celui  de  département,  ou  tous  deux 
à  la  fois,  lesdits  directoires  s'y  établiront;  ils  se 

'   réuniront  dans  la  même  enceinte,  quand  le  local 


pourra  le  permettre,  et  seront  tenus  des  répara- 
tions pour  la  portion  de  l'édifice  qui  sera  par  eux 
occupée. 

M.  Pragnoa,  rapporteur,  lit  l'article  3 . 

M.  Decrctot  demande  de  comprendre  les  hô- 
tels des  juridictions  consulaires  dans  l'exception 
des  objets  à  vendre. 

M.  de  Foucault  prooose  aussi  d'ajouter  : 
«  N'entend  l'Assemblée  nationale  comprendre 

les  palais  fournis  par  les  ci-devant  seigneurs 

laïcs.  » 

M.  Prugnon  adopte  ces  deux  amendements 
et  l'article  est  décrété  dans  les  termes  ci-dessous  : 

Art.  3. 

"  Les  palais  de  justice  ordinaire  continueront 
à  servir  à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  et 
seront,  ainsi  que  les  prisons,  à  la  charge  des  jus- 
ticiables; quant  aux  édifices  occupés  par  les  tri- 
bunaux d'exception,  autres  que  Jesdits  palais  de 
justice  et  les  juridictions  consulaires,  ils  seront 
tous  mis  en  vente;  n'entend  l'Assemblée  natio- 
nale comprendre  les  palais  fournis  par  les  ci- 
devant  seigneurs  laïcs.  » 

L'article  4  est  lu,  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

ÂrU4. 

«  Lesdits  palais  de  justice  ordinaire  recevront 
aussi  les  corps  administratifs,  si  l'emplacement 
est  assez  vaste  pour  les  contenir  et  les  hôtels-de- 
ville  insuffisants;  lesdits  corps  administratifs  en 
supporteront  les  réparations  dans  la  proportion 
qui  vient  d'être  déterminée;  et  s'il  s'élève  des 
difficultés  à  raison  de  ces  divers  arrangements 
et  convenances  relatives,  les  directoires  de  dé- 
partement y  statueront  provisoirement  et  sans 
délai,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Corps 
législatif,  pour  y  prononcer  définitivement.  » 

M.  Prugnon,  rapporteury  lit  l'article  5. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  d'ex- 
ception pour  le  logement  en  faveur  des  secrétaires 
de  district  et  de  département. 

M.  Salomon  soutient  la  disposition  de  l'article 
à  cet  égard,  par  la  considération  de  l'intérêt  pu- 
blic qui  exige  que  les  secrétaires  des  corps  ad- 
ministratifs soient  à  portée,  par  leur  habitation 
dans  l'hôtel  même  du  district  ou  du  département, 
de  veiller  au  dépôt  précieux  des  pièces  intéres- 
santes qui  leur  sont  confiées. 

M.  liucas  répond  que  cette  faveur  d'un  loge- 
ment n'est  pas  nécessaire  pour  une  telle  sur- 
veillance; que  les  greffiers  des  cours  de  justice 
ont  toujours  eu  des  dépôts  de  pièces  non  moins 
précieux,  sans  loger  dans  les  palais  de  jus- 
tice; que  le  logement  accordé  aux  secrétaires 
est  susceptible  de  beaucoup  d'abus,  dans  l'ex- 
tension qu'on  ne  manque  pas  d'y  donner,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  un  motif  de  jalousie  pour 
tous  les  autres  membres  des  corps  administratifs, 
à  qui  l'Assemblée  a  cru,  dans  sa  sagesse,  de- 
voir refuser  cet  avantage.  Il  conclut,  par  amen- 
dement, à  ce  que  ces  mots,  »  autres  que  le^ se- 
crétaire »,  soient  retirés  de  l'article. 
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Cet  amendetneat   est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  demande  qu'il  soit  déclaré  expressément 
que  l'article  ne  comprend  dans  ses  dispositions 
les  habitations  des  évolues  dont  les  siè^res  sont 
conservés,  les  presbytères  et  autres  édifices  men- 
tionnés dans  le  décret  rendu  sur  le  traitement 
du  clergé,  non  plus  que  les  casernes  et  autres 
bâtiments  nécessaires  au  service. 

M.  Prugnon,  rapporteur,  adopte  cette  dispo- 
sition. 

Les  articles  5  et  6  sont  ensuite  décrétés  dans 
la  teneur  suivante  : 

Art.  5. 

«  Tous  les  autres  édifices  et  bâtiments  quel- 
conques, ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
aujourd'hui  nationaux,  non  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents,  seront  vendus  sans  exception, 
sauf  aux  directoires  de  district  et  de  département, 
lorsque  les  hôlels-de-ville  et  palais  de  justice  ne 
seront  pas  assez  vastes  pour  les  contenir,  à 
acheter  ou  louer,  et  chacun  aux  frais  de  leurs 
administrés  respectifs,  ce  qui  pourra  leur  être 
nécessaire  pour  leur  établissement,  sans  qu'au- 
cun membre  desdits  corps  administratifs  puisse 
y  être  logé;  ne  comprend  le  présent  article  les 
habitations  des  évêques  dont  les  sièges  sont  con- 
servés, les  presbytères  et  autres  édifices  men- 
tionnés dans  le  décret  rendu  sur  le  traitement  du 
clergé,  non  plus  que  les  casernes  et  autres  bâti- 
ments nécessaires  au  service  militaire.  » 

Art.  6. 

«  Chaque  directoire  enverra  au  comité  chargé 
de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps  admi- 
nistratifs, un  mémoire  expositif  de  ses  vues,  et  y 
j  oindra  un  devis  ou  plan  estimatif,  contenant 
l'étendue  de  l'édilice  qu'il  jugera  lui  convenir, 
et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois;  l'Assemblée 
excepté  cependant  du  présent  article,  les  édifices 
appartenant  aux  établissements  réservés  par 
l'article  7  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  MERLIN. 

Séance  du  dimanche  17  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, propose  deux  décrets  pour  Rétablissement 
de  tribunaux  de  commerce  à  Aix  et  à  Honfleur. 
Ils  sont  adoptés,  sans  discussion,  amsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale^après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Gonstiiutioo,  décrète  qu'il 
sera  étabh  un  tribunal  de  commerce  pour  le 
district  d'Aix,  qui  sera  séant  en  cette  ville.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


(1)  Celte  séftpce  est  incomplète  au  Moniteur. 


le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  |)Our  le  dis- 
trict de  Pont-l'Evêque,  qui  sera  séant  à  Honfleur.  » 

M.GossIn,  au  nom  ilu  comité  de  Constitution, 
fait  ensuite  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  réduire  de  neuf  à  quatre,  les  districts 
du  département  de  la  Sarthe. 

Messieurs,  le  département  de  la  Sarthe,  divisé 
en  neuf  districts,  se  trouve  dans  une  exception, 
relativement  à  cette  division. Les  députés  avaient 
senti,  en  le  divisant  en  neuf,  qu'un  pareil  nom- 
bre de  tribunaux  ne  pouvait  être  soutenu  par  le 
département,  et  la  minorité,  qui  avait  réclamé 
contre  ces  excès  de  districts,  fit  prononcer  par 
amendement  que  leurs  conventions  sur  le  nom- 
bre des  tribunaux  seraient  prises  en  considéra- 
tion lors  de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
Cependant  le  décret  pour  cette  organisation  ayant 
adopté  un  tribunal  par  district,  cette  loi  d'ordre 
général  ne  parut  pas  à  votre  comité  devoir  céder 
à  une  disposition  particulière;  en  conséquence,  il 
vous  proposa  neuf  tribunaux  pour  le  départe- 
ment de  la  Sarihe. 

Les  députés  soutinrent,  lors  de  leur  placement, 
qu'Us  n'avaient  fait  neuf  districts  que  pour 
l'administration  ;  qu'ayant  prévu  le  cas  où  l'on 
placerait  un  tribunal  par  chacun  d'eux,  l'Assem- 
blée les  avait  rangés  dans  une  exception  ;  mais 
ils  ne  sentirent  pas  qu'elle  ne  pouvait  pas  inter- 
vertir, sans  inconséquence,  même  pour  le  cas 
particulier,  un  décret  qui  admettrait  une  règle 
si  précieuse  d'unité  et  d'uniformité;  car  il  s'en 
serait  suivi  que  le  département  de  la  Sarthe  eût 
eu  seul  neuf  divisions  pour  l'administration  et 
quatre  ou  cinq  pour  l'ordre  ju;ticiaire. 

Gependunt  l'Assemblée  nationale  ayant  admis 
autant  de  tribunaux  que  de  districts,  on  assure 
que  le  département  de  la  Sarthe  est  véritablemLnt 
surchargé  par  la  masse  de  dépenses  qui  résultera 
de  cette  disposition,  et  qu'elle  ne  peut  se  main- 
tenir d'une  manière  qui  fonde  la  Constitution,  au 
moins  pour  la  partie  dt-  l'ordre  judiciaire. 

La  majorité  des  députés  du  département  a  émis 
son  vœu  à  cet  égard  ;  les  députés  ont  exjirimé  !e 
leur;  mais  vos  principes  ne  vous  permettent  pas 
de  l'admettre.  En  effet,  il  existe  deux  lois,  qui 
seules  doivent  diriger  votre  comité.  Par  la  pre- 
mière, vous  avez  délégué  aux  assemblées  admi- 
nistratives le  droit  de  vous  présenter  leurs  vues 
d'économie  sur  le  nombre  et  la  distribution  des 
districts  ;  par  la  seconde,  vous  avez  chargé  chaque 
district  des  dépenses  de  son  administration  et  de 
son  tribunal. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  voies  pour  rectifier 
l'ordre  établi.  Si  quelques-unes  des  assemblées 
administratives  du  royaume  vous  demandent  une 
réduction,  et  si  leur  demande  vous  paraît  conve- 
nir à  l'intérêt  général,  vous  l'adopterez;  si  un 
district  vous  représente,  par  une  pétition,  qu'il 
est  surchargé,  s'il  demande  d'être  réuni  au  dis- 
trict le  plus  prochain,  vous  examinerez  encore, 
malgré  la  faveur  de  cette  réunion,  si  réellement 
le  vœu  et  l'intérêt  de  ses  administrés,  si  l'exécu- 
tion de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  l'exi- 
gent, et  alors  vous  l'admettrez. 

Dans  l'espèce,  vous  n'avez  ni  le  vœu  de  l'as- 
semblée des  administrateurs  du  département  ni 
celui  d'aucun  district. 

On  présente  à  la  vérité  la  pétition  de  la  majo- 
rité des  municipalités  qui  le  composent;  mais  ces 
pétitions  indiviiluelles  ne  suffisent  pas  pour  éta- 
blir l'assentiment  ni  l'intérêt  général  :  elles  ne 
suffisent  pas,  si  l'on  consulte  la  forme  que  vous 
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avez  admise;  elles  l'établissent  bien  moins  en- 
core, si  l'on  consulte  les  priocipes  de  la  Consti- 
tution, car  uoe  majorité  de  municipalités  ne 
forme  certainefnet  pas  le  vœu  de  la  majorité  des 
administrés,  surtout  quand  on  suspecte  ce  vœu  de 
provocation,  et  le  directoire  du  département  lui 
fait  formellement  ce  reproche. 

Votre  comité  n'avait  pas  proposé  hier  de  déro- 
gation à  ces  principes,  car  le  second  article  de 
son  projet  de  décret  n'était  qu'une  faculté  sem- 
blable à  celle  de  l'instruction  du  12  août,  et  il  ne 
la  propose  pas  davantage  en  ce  moment  ;  mais  il 
pense  que  la  pétition  de  près  de  300  municipa- 
lités, que  la  réserve  portée  dans  le  décret  de  la 
division  du  département  de  la  Sarthe,  que  la  con- 
sidération que  ce  département  est  un  des  petits 
du  royaume,  qu'en  tin  une  grande  partie  inculte 
et  sablonneuse  n'offre  pas  de  population,  méri- 
tent l'examen  de  l'assemblée  du  département,  et 
il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Asssemulée  naiionaie,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
les  pétitions  des  différentes  municipaliiés  du  dé- 
partement de  la  Sartbe,  pour  la  réduction  à  qua- 
tre des  neuf  districts  qui  le  composent,  sont  ren- 
voyées à  l'assemblée  des  admininistrateurs  du 
département  de  la  Sarthe,  pour,  sur  son  avis  mo- 
tivé, qui  lui  sera  adressé  pour  le  12  novembre 
prochain,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  Pabbé  Gouttes.  L'Assemblée  ne  peut  faire 
la  veille  et  détruire  le  lendemain.  Je  propose  donc 
de  renvoyer  aux  prochaines  législatures  tous  les 
I  changements  dans  l'urganisation  et  dans  le  nom- 
bre des  districts,  en  maintenant  ses  décrets  an- 
térieurs. 

M.  d'André.  L'Assemblée  nationale  s'est  déjà 
montrée  peu  disposée  à  prononcer  la  réduction 
tdes  établissements  créés  par  la  Constitution.  J'ob- 
serve cependant  qu  elle  ne  peut  se  dispenser  de 
déférer  au  vœu  qui  lui  serait  légalement  exprimé 
[lar  une  majorité  d'administrés;  celui  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  me  parait  mériter  considéra- 
tion et  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  décret 
(^ui  vous  est  proposé. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  décret.  11 

j.>t  adopté. 

iM.  les  commissaires  chargés  par  le  roi  de 

écution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 

lUfs   aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Nancy, 

at  terminé  leur  mission,  ont  adressé  au  mi- 

.re  de  la  guerre  un  rapport  qui  contient  le 

ultat  de  leurs  opéraiions  (1);  ce  ministre  en  a 

L  >iart  à  M.  le  président. La  lettre  d'envoi  aya  .t 

lue  par  l'un  des  secrétaires,  l'exami-n  au  tout 

renvoyé  aux  comitéo  militaire,  des  rapports 

des  recherclies. 

A  la  séance  du  29  août,  une  adresse  de  la  garde 

lationale  d'Hesdin  avait  été  renvoyée  à  l'examen 

^  comités  militaire,  des  rapports  et  des  reclier- 

s;  à  la  séance  du  11  octobre,  il  fut  fait  lec- 

>:;  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  président  par  l'un 

-   commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à 

Jin,  au  sujet  du  régiment  de  Royal-Gham- 

d_'ne  (2}  :  Quoique  cette  lettre  eût  un   rapport 

ijtime  avec  la  première  adresse  de  la  garde  na- 

iooale,  elle  n'avait  été  renvoyée  qu'au  seul  co- 

1)  Voy.  ce  rapport,  séance  du  14  çctobre,  p.  6t6. 
i)  Voy.    le    rapport  des   commissaires    enToyos    i 
IcsdiD,  séance  du  6  octobre,  p.  479. 

i^  SKaui,T.  XIX. 


mité  militaire.  Un  membre  ayant  fait  cette  obser- 
vation, il  est  décidé  que  la  lettre  ainsi  que  l'adresse 
seront  renvoyées  aux  trois  comités,  militaire, 
des  rapports  et  des  recherches. 

M.  l<e  Pelletier  [ci-devant  de  Saint-Fargeau) 
demande  un  congé  de  huit  jours. 

M.  Marie  {ci-devant  de  Laforge),  sollicite  un 
congé  de  quinze  jours. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suitt 
de  la  discussion  du  titre  III  sur  la  contribution 
foncière.  Dans  sa  séance  d'hier,  l'Assemblée  a 
ajourné  l'article  9  du  projet  primitif  du  comité 
qui  deviendrait  l'article  11  du  décret. 

M.  Daachy,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
Vous  avez  ajourné  l'article  11  du  titre  III  du 
projet  de  décret  sur  la  coiitribution  foncière.  La 
question  d'assujettir  ou  non  à  cette  contribution 
les  logements  des  cultivateurs  a  été  l'objet  de  la 
discussion.  Votre  comité  a  cru  lievoir  l'examiner 
de  nouveau,  et  vous  présenter  son  opinion  mo- 
tivée :  il  avait  vu  d'abord  que  l'habitation  du  cul- 
tivateur faisait  une  partie  essentielle  des  moyens 
de  culture,  et  qu'en  conséquence  elle  devait  être 
confondue  avec  les  autres  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales.  Il  avait  donc  pu  croire  que 
la  protection  spéciale  qu'exige  l'agriculture  lui 
permettait  de  vous  proposer  de  n'assujettir  le 
logement  des  cultivateurs  à  la  contribution  fon- 
cière, à  raison  du  terrain  qu'il  occupe,  qu'au  taux 
des  meilleures  "erres  de  la  communauté,  et  de  con- 
sidérer cette  fixation  comme  une  justice,  plus 
encore  que  comine  une  faveur.  Mais  quelques-uns 
des  inconvénients,  qui  accompagneraient  cette 
manière  de  fixer  la  contribution  pour  ces  loge- 
ments, ont  frappé  votre  comité.  D'abord  il  a  re- 
marqué qu'en  exemptant  de  l'impôt  sur  les  mai- 
sons les  logements  des  cultivateurs,  c'était  décréter 
en  même  temps  que  beaucoup  d'autres  maisons 
seraient  exemptes,  car  les  maisons  de  commerce 
et  même  de  plaisance  passeraient  bientôt  aussi 
pour  être  des  maisons  de  cultivateurs,  puisqu'il 
no  faudrait  qu'y  rentrer  les  fruits  de  quelques 
arpents  de  terre  labourable,  même  de  prairies  ou 
de  vignes,  pour  jouir  de  cet  avantage. 

Cet  abus  aurait  infailliblement  lieu  dans  toutes 
les  campagnes,  excepté  pour  les  pauvres  artisans 
qui  y  demeurent,  et  dont  les  chaumières  seraient 
assujetties  à  une  charge  dont  tant  d'antres  sau- 
raient s'affranchir  pour  des  logements  d'une  va- 
leur mille  fois  plus  grande,  en  resserrant  dans 
une  partie  les  récoltes  de  quelques  cdn^  de 
terre.  11  a  vu  même  que  bi^aucoup  d'habitants  des 
villes  pourraient  ainsi  p-'Ut-ètre  soustraire  leur 
demeure  à  l'impôt.  Nous  objectera-t-on  qu'il  se- 
rait possible  de  tixer  une  étendue  d'exploitation 
proportionnelle  à  l'importance,  alin  de  pouvoir 
jouir  de  la  franchise  accordée  à  la  culture  "?  .Mais 
combien  il  serait  difficile  de  fixer  cette  percep- 
tion !  Il  serait  nécessaire  d'avoir  égard  à  toute 
la  variété  de  notre  sol,  de  nos  productions  ;  aux 
diverses  manières  d'exploiter  dans  le  royaume  ; 
aux  différences  qui  existent  entre  les  bâtiments 
d'un  canton  et  ceux  d'un  autre,  ce  seraient  des 
détails  sans  fin,  détails  qui  contribueraient  à 
mettre  des  obstacles  à  l'imposition,  et  qui  pis  est, 
livreraient  à  l'arbitraire  celle  qui,  par  sa  nature, 
en  doit  être  la  plus  exempte.  Accorder  l'exemption 
de  l'impôt  sur  le  logement  des  cultivateurs,  c'est, 
par  le  fait,  la  donner  à  tous  les  habitants  un  peu 
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aisés  de  la  campagne  et  à  beaucoup  de  proprié- 
taires des  villes,  et  n'y  laisser  assujettis  que  les 
artisans  et  les  manouvriers  ;  et  certainement 
quand  une  loi  peut  recevoir  forcément  une  ap- 
plication si  opposée  à  son  véritable  but,  elle  est 
par  cela  seul  mauvaise,  et  il  vaudrait  mieux 
donner  clairement  l'exemption  locale  de  la  con- 
tribution foi'cière  à  toutes  les  maisons  de  cam- 
pagne, que  de  l'accorder  par  la  loi  uniquement  à 
celles  des  cultivateurs,  et  par  le  fait  à  tous  les 
autres,  excepté  aux  plus  pauvres.  Ce  serait  un 
grand  encouragement  à  l'agriculture,  un  bien 
grand  moyen  de  prospérité  pour  la  campagne, 
que  cette  exception  d'impôt  sur  leurs  maisons, 
quand  bien  même  le  terrain  qu'elles  occupent  se- 
rait estimé  à  un  taux  double  et  même  triple  des 
meilleures  terres. 

Malheureusement  cette  mesure  si  désirable  au- 
rait auesi  des  inconvénients  très  grands  ;  où  s'ar- 
rêterait-on sous  la  dénomination  de  campagnes? 
Beaucoup  de  communautés  portent  le  nom  de 
Tille,  et  sont  en  partie  de  vraies  campagnes  ;  les 
faubourgs  des  villes,  leur  banlieue  participent 
des  villes  et  des  campagnes;  les  imposer,  ce  se- 
rait être  injuste  à  l'égard  d'une  partie  des  babi- 
tanls,  et  trop  favorable  aux  autres.  Ne  point  les 
imposer,  c'est  détruire  quelques  villes,  qui  n'ayant 
pas  plus  d'avantage  et  plus  d'agrément  que  leurs 
faubourgs,  seraient  désertées  par  ceux  qui  vou- 
draient se  soustraire  à  l'impôt.  Exempter  toutes 
les  campagnes  de  l'impôt  sur  les  maisons,  ne  se- 
rait-ce point  exciter  quelques  réclamations  des 
villes  qui,  momentanément,  souffrent  de  la  Ré- 
volution ?  et  cependant  l'impôt  sur  les  maisons 
des  villes  est  nécessaire.  Après  avoir  balancé  ces 
inconvénients,  votre  comité  ayant  toujours  devant 
les  yeux  l'étendue  des  besoins  de  l'Etat  a  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  à  la  contribution 
foncière  autant  de  matière  imposable  qu'il  était 
possible.  Il  a  été  obligé  de  renoncer  à  regret  à 
cette  idée,  qu'il  caressait,  de  ne  point  imposer  le 
logement  des  cultivateurs;  il  a  pensé  même 
qu'elle  leur  serait  peu  ou  point  profitable,  parce 

Siue  l'extension  certaine  qui  y  serait  donnée, 
erait  retomber  sur  leur  terre  une  partie  de  con- 
tribution peut-être  môme  plus  forte  que  celle 
qu'ils  acquitteraient  pour  leur  demeure.  Le  co- 
mité a  observé  que  dans  les  campagnes  le  prix 
des  loyers  était  modique,  et  qu'en  général  dans 
les  pays  de  grande  comme  de  petite  culture,  le 
logement  des  cultivateurs  était  fort  restreint  ;  que 
le  grenier,  la  cave  du  bâtiment  même  de  leur 
demeure  servaient  réellement  à  leur  exploitation 
et  en  devaient  être  distraits.  Ainsi,  d'après  ces 
diverses  considérations,  et  alin  de  donner  à  l'im- 
pôt plus  d'objets  qui  doivent  le  supporter,  il  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  n'admettre  aucune 
exception  pour  la  contribution  des  logements  ; 
faveur  qui,  en  dernière  atialyse,  serait  une  espèce 
de  privilège  dont  on  abuserait,  tant  qu'il  serait 
préjudiciable  à  ceux  mêmes  que  l'on  aurait  voulu 
favoriser.  Eu  conséquence,  il  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'évaluation  des  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales  ne  sera  faite  que  d'après  la 
■valeur  de  la  partie  servant  au  logement  des  cul- 
tivateurs. Le  terrain  qu'occupent  les  autres  bâti- 
ments sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté.  » 

M.  de  Delley  obtient  la  parole  et  fait  une  nou- 
velle exposition  des  principes  qu'il  a  précédenci- 
ment  exposés  sur  la  matière.  Il  repousse  l'arbi- 
traire qui  résulterait  de  l'article  proposé  :  il  est 


nécessaire  ou  de  n'imposer  que  les  maisons  de 
ville  ou  que  l'impôt  soit  également  appliqué  à 
toutes  les  maisons  de  campagne. 

M.  Gérard.  Il  y  a  bien  assez  longtemps  qu'une 
partie  de  la  nation  ne  paye  pas  d'impôt,  tandis 
que  l'autre  paye  tout;  il  faut  aujourdhui  que 
tout  le  monde  paye  sans  distinction  ;  si  l'on 
excepte  les  maisons  des  cultivateurs,  vous  verrez 
que  les  ci-devant  seigneurs  donneront  à  leurs 
châteaux  le  nom  d'habitation  de  cultivateur  ;  j( 
demande  que  toute  habitation  de  campagne  soi 
sujette  à  l'impôt. 

M.  Malonef.  11  me  semble  que  la  chaumièr( 
de  pauvre  devrait  être  affranchie  de  l'impôt  ei 
qu'on  ne  devrait  rien  faire  payer  à  toute  maison 
de  campagne  n'ayant  que  deux  croisées  de  face 

M.  Bonssion  propose  une  rédaction  très  dé- 
taillée sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  bâtiments 
nécessaires  à  l'exploitation  des  terres. 

M.  Rœderer.  Je  crois  que  la  discussion  s'égart 
et  qu'il  est  temps  de  la  ramener  aux  principes 
c'est-à-dire  à  l'article  du  comité. 

M.  Ileurtanlt-Lamcrville.  Il  est  certain 
Messieurs,  que  vos  délibérations  ne  sont  si  va- 
gues que  parce  que  nous  n'avons  pas  d'abort 
établi  des  bases  fixes  sur  lesquelles  nous  aurioni 
assis  tout  le  système  de  nos  impositions.  Noui 
élevons  une  aile  de  l'édifice  avant  d'avoir  pos( 
les  fondements  de  l'édifice  entier,  ce  qui  gên( 
souvent  les  opérations  de  l'architecte.  Mais  h 
plan  est  ainsi  adopté,  il  faut  s'y  conformer. 

La  discussion  n'a  été  si  longue  hier  et  aujour- 
d'hui que  parce  qu'aucun  des  orateurs  n'a  recher- 
ché ce  que  c'est  qu'une  maison.  Cependant  elle  i 
deux  caractères  bien  dislinc's  :  la  partie  territo- 
riale et  l'accessoire  du  sol.  Sa  partie  territoriah 
doit  payer  l'inipôt  du  territoire  ;  son  élévation  sui 
le  sol  doit  payer  l'impôt  d'industrie. 

Soumettant  toutes  les  maisons  à  la  contributior 
foncière  en  proportion  de  l'étendue  du  terrair 
qu'elles  occu.oent,  évalué  au  taux  des  meilleuref 
terres  de  la  communauté,  vous  exigez  des  mai- 
sons tout  ce  qu'elles  doivent  sous  le  premiei 
rapport. 

Sous  le  second  rapport,  qui  est  un  accessoir 
d'industrie,  elles  appartiennent  véritablement 
l'impôt  des  facultés,  à  la  taxe  personnelle. 

Mais  puisque  vous  renoncez  à  les  comprendra 
dans  la  taxe  personnelle,  puisque  vous  voulej 
ici  confondre  ces  deux  impôts  ensemble,  nuj 
doute  que  les  maisons,  toutes  sans  exception,  D; 
doivent  recevoir  une  seconde  imposition.  Cii 
pendant  vous  voulez  en  exempter  les  bâlimen  ! 
qui  ne  sont  utiles  qu'aux  bestiaux,  parce  qi! 
l'industrie  ne  peut  pas  les  revendiquer  à  jus  ! 
titre.  Voici  donc  la  rédaction  de  l'article  qui,  ,\ 
crois,  présente  un  terme  moyen  fait  pour  trai 
cher  toutes  les  difficultés  :  ! 

«  Les  bâtiments  ruraux  ou  d'exploitatic! 
«  seront  soumis  à  la  contribution  foncière  < 
«  proportion  de  l'étendue  du  terraio  qu'ils  c 
«  cupent,  évalué  au  taux  des  meilleures  terr 
«  de  la  communauté,  et  le  logement  des  ciilt 
«  valeurs,  ainsi  que  tous  les  autres  bâtimen 
«  hors  des  villes,  des  bourgs  et  des  faubourg. 
«  seront  assujettis  à  une  évaluation  double.  >• 

M.   Dapont  {de   Nemours),    le   propose  i 
amendement  aiosi  codqu  : 
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«  Les  bâtiments  servant  aux  exploitaiioDS 
«  rurales  ne  seront  imposés  qu'à  raison  du 
«  terrain  qu'ils  occupent,  évalué  sur  le  pied  des 
«  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 

•  oauté.  » 
"  Les  bâtiments  adjacents  qui  ne  servent  point 

•  à  l'exploitation  rurale  seront  imposés  à  raison 
t  du  double.  » 

M.    Rewbell.  Cet  amendement  consacrerait 
liie  injustice  en  paraissant  détruire  l'arbitraire. 
demande  la  question  préalable. 
La  question  préalable  est  mise  aux  voix.) 
^L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  L.egrand.  Pouve2-vous  avoir  quelque 
justice  à  imposer  de  grands  châteaux,  des  mai- 
sons de  plaisancp,  placés  auprès  des  grandes 
Tilles,  où  les  terrains  sont  précieux,  comme  les 
bâtiments  ordinaires  placés  oaus  les  champs? 
Je  propose,  par  amendement,  d'imposer  au  double 
du  produit  des  meilleures  terres  de  la  commu- 
nauté, les  maisons  d'habitation  du  colon  et  du 
fermier,  et  quant  aux  maisons  de  plaisance  de  les 
imposer  relativement  à  leur  valeur  locative. 

M.  Rewbell.  Cet  amendement  présente  une 
formule  équitable  et  je  l'appuie. 

M.  Anson.  L'article  du  comité  me  semble  pré- 
férable en  en  retranchant  les  mots  :  «  le  loge- 
ment du  cultivateur  ». 

On  demande  de  tous  côtés  à  aller  aux  voix. 

Les  divers  amendements  sont  successivement 
rejetés. 

L'amendement  de  M.  Anson,  qui  remplace  l'ar- 
ticle du  comité,  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  11. 

a  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  ru- 
1  aies  ne  seront  point  soumis  à  la  contribution 
ioncière,  mais   le  terrain  qu'ils  occupent  sera 

value  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 

e  la  communauté.  » 

M.  le  Président.  Les  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation  deiuandent  à  faire  un  rapport  sur 
la  dénonciation  faite  par  le  directoire  du  district^ 
par  le  maire  et  les  o/ficiers  municipaux  de  Stras- 
bourg, d'un  écrit  répandu  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  par  l-e  clergé  (T Alsace, 
sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

(La  parole  est  donnée  au  rapporteur.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Les  comités  ecclésias- 
tique et  d'aliénation  m'ont  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  l'affaire  que  vous  leur  avez  renvoyée 
hier.  L'objet  de  l'opposition  des  chapitres  de  Stras- 
ixiurg,  de  la  Toussaint,  de  Saiot-Pierre-le- Vieux 
et  de  Saint-Pii-rre-le-Jeune,  à  la  vente  des  biens 
ci-devant  ecclésiastiques,  se  réduit  à  dire  que  les 
biéiis  (lu  clergé  d'Alsace  ne  sont  pas  soumis  à  la 
disposition  et  à  l'admission  des  biens  nationaux. 
Leschapitres  s'ajipuient  sur  un  prétendu  ajourne- 
ment et  sur  une  lettre  du   ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  se  trouve  l'Alsace.   L'ajourne- 
ment prononcé  n'a  eu  pour  objet  que  la  question 
élevée  de  savoir  si  l'on  admettrait  dans  le  procès- 
verbal  un    mémoire  du  cierge  d'Alsace,  et  un 
extiait  des   délibérations   des  chambres  ecclé- 
siastiques de  Strasbourg  et  Weissembourg,  dio- 
cèse de  Spire,  contre  les  arrêtés  du  4  août;  on 
dit  alors  que  ce  mémoire  était  une  protestation. 


Une  discussion  s'ouvrit  et  on  ajournement  in- 
défini fut  prononcé.  Dans  l'extrait  du   procès- 
verbal,  joint  à  l'avis  distribué  par   les  chapitres 
d'Alsace,  on  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  ajourne- 
ment précis  pour  la  discussion  sur  les  droits  du 
clergé  d'Alsace.   De  la  comparaison  du  procès- 
verbal  avec  l'imprimé  allemand,  il  résulte  une 
altération  criminelle,  dont  l'objet  était  de  jeter 
le  trouble  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  de  soulever  les  peuples  contre  vos 
décrets,  et  de  les  déterminer  à  s'opposer  à  leur 
exécution.   Le  corps  de  délit  est  bien  formel  : 
cette  altération,  dans  le  sens  et  dans  la  lettre 
de  votre  procès- verbal ,    doit  être  punie.  Vos 
comités  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,   sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  etc.,  considérant  qu'un  avis  mo- 
tivé sur  le  faux  prétexte  que  les  biens  du  clergé 
d'Alsace  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  du 
t  novembre,   attendu  l'ajournement  du  22  sep- 
tembre 1789,  a  été  répandu  dans  les  campagnes 
pour  exciter  le  peuple  à  s'opposer  à  l'exécution 
des  décrets  concernant  la  disposition,  la  vente  et 
l'administration  des  domaines  nationaux  ;  con- 
sidérant qu'à  la  suite  de  cet  avis  est  une  traduc- 
tion  du  procès-verbal  du  22  septembre,   dans 
laquelle  le  texte  français  a  été  altéré,  en  ce  qpi'il 
est  dit  dans  cette  traduction  qu'il  a  été  prononcé 
un  ajournement  à  jour  certain  sur  les  droits  du 
clergé  d'Alsace  ;  déclare  qu'ayant  compris  dans  le 
décret  du  2  novembre   tous  les  biens  possédés 
en  France  par  le  clergé,  et  n'ayant  jamais  excepté 
ceux  possédés  en  Alsace  parles  ecclésiastiques, 
les  moyens  employés,  l'avertissement  distribué 
dans  les  campagnes  et  l'altération  du  procès- 
verbal  ne  pouvant  être  que  criminels,   en  ce 
qu'ils  tendent  à  soulever   les  peuples  contre  les 
décrets  acceptés  et  sanctionnes  par  le  roi  :  dé- 
crète que  le  roi  sira  prié  de  donner  des  ordres 
pour  faire  informer  contre  les  auteurs  de  ladite 
altération,  et  contre  l'impression  et  distribution 
audit  avis,  pour  lesdits  auteurs  être  punis  comme 
réfractaires  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et  comme 
ayant  tenté  de  soulever  les  peuples  ;  décrète  que 
lès  corps  administratifs  du  département  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  continueront  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,    acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  tant  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  et  le  traitement  du  clergé  actuel, 
que  ceux  sur  les  ordres  religieux  et  sur  l'aÛéna- 
tion  des  biens  nationaux. 

•  Défenses  sont  faites,  au  surplus,  à  qui  que 
ce  puisse  être,  de  contrevenir  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  d'apporter  aucuo  obsta- 
cle à  leur  exécution,  à  peine  d'être  puni,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  L'Assemblée  déclare  qu'elle 
est  satisfaite  de  la  conduite  des  directoires  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Strasbourg; 
charge  son  président  de  se  retirer  par-deversle 
roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  1  exécution  du  présent  décret.  ■ 

M.  de  Castine.  Ce  projet  de  décret  est  de 
toute  sagesse;  je  ne  le  combattrai  pas;  je  m'é- 
lèverai seulement  contre  le  mot  criminel.  Il  est 
possible  que  les  chapitres  de  Strasbourg  aieat 
été  trompés.  Je  propose  de  se  servir  de  cette 
expression  :  «  Repréhensibles  et  criminels  dans  le 
cas  où  l'on  persisterait  dans  l'opposition  à  la 
vente  des  biens  nationaux.  > 


M.   I^abbé  Maary.  La  question   soumise  à 
votre  décision  n'est  pas  difficile  à  résoudre  ;  c'est 
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une  simple  question  de  fait  :  il  faut  donc  rap- 
procher les  faits  pour  juger  en  connaissance  de 
cause.  Quand  une  motion  est  proposée,  vous 
n'avez  que  trois  manières  de  procéder  :  vous 
pouvez  l'adopter  ou  la  rejeter,  l'ajourner,  l'écarter, 
enfin,  par  la  question  préalable.  Je  vous  prie  de 
vous  souvenir  que  les  chambres  ecclésiastiques 
de  Strasbourg  et  de  Wissem bourg  vous  avertirent 
qu'elles  ne  pouvaient  adhérer  aux  arrêtés  pris  le 
4  août  et  jours  suivants  :  ce  mémoire  fut  lu. 

M.  l.avîe.  C'est  un  fait  faux,  il  ne  fut  pas  lu  ; 
je  m'y  opposai. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Un  membre  du  clergé 
d'Alsace  vous  présenta  ce  mémoire.  Voici  le  pro- 
cès-verbal qui  répondra  à  toutes  les  chicanes 
qu'on  élève  :  «  Un  membre  du  clergé  d'Alsace 
a  présenté  un  extrait  des  délibérations  des  cham- 
bres ecclésiastiques  de  Strasbourg  et  Wissem- 
bourg,  diocèse  de  Spire,  par  lesquelles  le  clergé 
qui  les  compose  déclare  ne  pouvoir  adhérer  aux 
arrêtés  pris  le  4  août  et  jours  subséquents, 
n'ayant  pas  donné  à  cet  égard  des  pouvoirs  sul- 
fisauls  à  ses  députés,  et  supiilie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  les  motifs  déduits  dans 
le  mémoire.  »  Voilà  la  demande  bien  exposée, 
bien  libellée.  «  Un  membre  a  observé  que  cette 
adresse,  contenant  un  acte  de  protestation  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée,  ne  devait  pas  être  ad- 
mise, mais  renvoyée.  »  Voilà  la  question  préa- 
lable demandée  ;  elle  ne  fut  pas  adoptée.  «  Après 
une  courte  discussion,  dans  laquelle  un  membre 
a  observé  que,  selon  les  apparences,  cela  regardait 
une  des  observations  qui  nous  auraient  été  pro- 
posées par  le  roi,  relativement  aux  princes  de 
l'Empire;  un  autre  que  le  clergé  d'Alsace  devait 
confondre  ses  intérêts  dans  ceux  de  la  nation  ; 
un  dernier  enfin,  qu'il  n'y  avait  pas  de  protesta- 
tion prononcée.  »  Voilà  l'état  de  votre  délibéra- 
tion à  Versailles.  «  On  a  demandé  l'ajournement, 
et  il  a  été  décidé  qu'il  aurait  lieu.  » 

M.  Muguet.  Par  qui  ce  procès-verbal  a-t-il 
été  rédigé?  Par  M.  Pabbé  d'Eymar. 

M.  l'abbé  Maury.  L'inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  est  donc  ouverte? 

M.  Muguet.  Non,  mais  c'est  une  observation 
qu'il  était  bon  de  faire. 

M.  l'abbé  Maury.  Le  procès-verbal  est  donc 
authentique;  on  a  donc  présenté  un  mémoire 
dans  lequel  l'Alsace  demandait  à  n'être  pas  con- 
fondue avec  le  clergé  de  France,  et  réclamait  une 
exemption  établie  sur  le  traité  de  Westphalie.  On 
ajourna  la  question  sans  décider  que  cette  de- 
mande n'était  pas  fondée.  Il  faut  décider  cette 
question  sans  délai  ;  le  décret  d'ajournement  la 
laisse  tout  entière,  ou  bien  il  est  absurde;  et 
mon  respect  pour  votre  décret  m'empêche  d'en 
supposer  l'absurdité.  Lorsque  M.  le  cardinal  de 
Rohan  vous  écrivit  qu'il  persistait  dans  ses  ré- 
clamations, fondées  sur  l'ajournement  du  22  sep- 
tembre, on  fit  un  grand  silence,  un  silence  d'ap- 
probation. {Il  s'élève  de  grands  murmures.)  Nous 
sommes  donc  au  même  point  que  lors  du  décret 
du  22  septembre.  Or,  alors  auriez-vous  regardé 
les  titulaires  d'Alsace  comme  criminels  envers 
l'Etat,  s'ils  avaient  dit  à  leurs  fermiers  de  ne  pas 
acheter  leurs  biens? 

M.  Liavie.  Oui  ! 


M.  l'abbé  Maury.  Ah!  oui...  Non,  ils  auraient 
bien  raisonné;  s'ils  avaient  bien  raisonné  alors, 
ils  ont  donc  bien  raisonné  aujourd'hui.  Je  ne 
m'appuie  pas  sur  l'étrange  différence  que  vous 
faites  entre  les  églises  luthériennes  et  le  clergé 
d'Alsace,  sur  l'étrange  procédure  à  instruire,  sur 
la  traduction  d'une  lettre  écrite  dans  une  langue 
qui  vous  est  inconnue.  Est-ce  dans  un  corps  de 
législateurs  que  ces  égards  de  droit  public  doi- 
vent être  rappelés? 

Sur  la  dénonciation  du  maire  de  Strasbourg, 
d'un  protestant,  vous  blâmez  des  avis  donnés  à 
leurs  fermiers  par  des  ecclésiastiques  qui  ne  se- 
ront jamais  criminels,  on  je  le  serai  avec  eux, 
car  je  me  mettrai  à  leur  tête.  (//  s'élève  des  mur- 
mures.) Une  assemblée  impartiale  doit  avoir  le 
courage  d'entendre  la  vérité  que  j'ai  le  courage 
de  lui  dire.  Les  Néron,  les  Phalaris  n'auraient 
jamais  fait  un  crime  à  un  titulaire  de  dire  : 
Faites  attention  avant  d'acheter  mon  bien.  L'As- 
semblée n'en  est  pas  encure  venue  à  fabriquer 
des  crimes;  elle  ne  peut  croire  criminel  ce  qu'un 
honnête  homme  croit  légitime.  Les  ecclésiastiques 
d'Alsace  n'ont  rien  fait  de  dangereux;  ils  ont 
conservé  l'espoir  que  donnait  votre  ajournement. 
L'ajournement  dure,  et  cet  espoir  avec  lui;  c'est 
l'exécution  de  l'ajournement  que  je  demande.  Je 
demande  à  défendre  les  églises  d'Alsace,  avec  le 
traité  de  "Westphalie,  et  la  protestation  des  princes 
d'Allemagne  à  la  main.  Je  demande  surtout  que 
votre  comité  ecclésiastique  ou  an  ti-ecclésiastique.. . 
{On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à 
l'ordre.)  La  chaîne  que  j'ai  mise  sous  vos  yeux 
est  facile  à  saisir;  tous  les  anneaux  sont  des 
faits...  Jugez  si  l'on  peut  dire  que  les  ecclésias- 
tiques d'Alsace  sont  criminels  envers  l'Etat.  Les 
véritables  ennemis  de  l'Etat  sont  ceux  qui  exa- 
gèrent nos  décrets  ;  et  s'il  fallait  faire  le  procès  à 
ceux  qui  ont  exagéré  les  décrets  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  serait-il  criminel  de  dire  que  ceux 
qui  ont  prétendu  que  ces  biens  étaient  à  la  nation 
sont  des  faussaires?  Vous  avez  mis  les  biens  du 
clergé  à  la  disposition  de  la  nation... 

Les  biens  d'une  femme  sont  à  la  disposition  de 
son  mari  ;  mais  ils  ne  sont  pas  à  lui,  mais  il  ne 
peut  les  aliéner...  Au  reste,  il  faut  bien  que  l'As- 
semblée s'accoutume  à  ces  discussions  ;  elles  se 
feront  hors  de  cette  salle.  Nous  saurons  apprécier 
vos  décrets,  et  notre  respect  nous  empêchera  de 
leur  laisser  donner  une  trop  grande  latitude.  Ou 
serait  coupable  pour  dire  à  des  fermiers  de  faire 
de  sérieuses  rétlexions!  Ehl  prenons  l'avis  pour 
nous-mêmes,  l'Europe  nous  voit...  {Les  mur- 
mures redoublent,  M.  l'abbé  Maury  descend  de  la 
tribune.)  Je  demande  qu'on  ajourne  à  vendredi 
prochain  la  discussion  de  la  demande  des  églises 
d'Alsace,  et  que  sur  le  surplus  du  décret  il  n'y 
ait  pas  lieu  à  délibérer.  L'Assemblée  n'était  pas 
instruite  le  22  septembre;  elle  ne  l'est  pas  davan- 
tage ,  puisque  la  discussion  n'a  pas  été  ou- 
verte (1). 

M.  Rewbell.  Tous  vosdécrets  ont  été  envoyés 
en  Alsace,  exécutés  en  Alsace.  En  parlant  de 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  vous  avez  dit  qu'il  serait 
fait  inventaire  de  ses  meubles;  l'ajournement  est 
donc  nul  ;  la  question  est  donc  jugée.  Je  crois  la 
première  partie  du  décret  trop  sévère.  Je  crois 
que  les  chapitres  d'Alsace  ont  été  induits  en  er- 


(1)  Nous  avons  conservé,  à  cette  place,  la  version 
mouvementée  du  Moniteur,  mais  nous  insérons,  en 
annexe  à  la  séance,  p.  G78,  le  discours  de.  M.  l'abbô 
Maury,  publié  par  l'Atïii  du  roi. 
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reur;  je  demande  que  cette  première  partie  soit 
supprimée.  Avant  le  22  septembre,  on  avait  dif- 
férentes fois  voulu  insérer  dans  le  procès-verbal 
parmi  les  adresses  des  protestations  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  la  radiation.  On  a  fait  la 
même  chose  le  22  septembre  ;  mais  il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  lertiirede  l'adresse  du  clergé  d'Al- 
sace, et  non  de  délibérer  sur  ce  qu'elle  contenait. 
Le  procès-verbal  commence  ainsi  :  t  Uo  des  se- 
crétaires a  fait  lecture  des  procès-verbaux...  On  a 
lu  ensuite  piusieurs  adresses;  celle  des  habitants 
d'Aignay-le-Duc,  ftc,  etc.  ;  une  délibération  de 
la  commune  de  Romans...;  une  adresse  de  félici- 
tation  du  bourg  de  Saint-Esprit-lè.s-Bayonne ,  à 
laquelle  est  jointe  la  de'i'ande  d'une  municipalité; 
un  mémoire  du  clergé  d'Alsace,  etc.,  etc.  »  Vous 
connaissez  le  détail  de  cet  article;  vous  avez  vu 
qu'un  memore  avait  demandé  le  renvoi  de  cette 
adresse,  et  que  c'est  sur  l'ajournement  de  cette 
adres.^e  en  renvoi  qu'on  a  décidé.  Vient  ensuite, 
dans  le  procès-verbal,  l'énumération  des  diverses 
offres  patriotiques.  Vous  savez  que  votre  usage 
était  de  lire  les  adresses  au  commencement  de  la 
séance,  et  que  ce  n'était  qu'alors  qu'on  délibérait 
sur  les  objets  que  ces  adresses  contenaient.  Ainsi 
il  est  évident  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  le  fond 
du  mémoire  du  clergé  d'Alsace ,  mais  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  mémoire  serait  reçu. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande  la 
que-lion  préalable  sur  les  co;iclusions  de  M.  l'abbé 
Maury.  Il  s'est  toujours  appuyé  sur  l'ajourne- 
ment du  22  septembre;  mais  quand  cet  ajourne- 
ment aurait  été  celui  de  la  question,  par  votre 
décret  du  2  novembre  vous  avez  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  tous  les  biens  du  ci-devant 
clergé  de  France;  vous  n'avez  fait  aucune  excep- 
tion en  faveur  de  l'Alsace  ;  la  question  aurait 
donc  été  décidée.  On  voudrait,  en  vous  faisant 
ajourner  aujourd'hui  cette  même  question,  jeter 
de  la  terreur,  arrêter  les  ventes  et  empêcher  le 
succès  de  la  mesure  des  assignats.  (Une  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement proposé  par  M.  l'abbé  Maury.) 

Le  décret  amendé  par  M.  Rewbeïl  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  des  affaires 
ecclésiastiques  et  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, au  sujet  d'un  imprimé  en  langue  alle- 
manile,  distribué  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  contenant  un  avertissement  de  la 
part  du  ci-devanl  grand  chapitre  de  Strasbourg, 
de  celle  des  ci-devant  prébendiers  du  chapitre 
de  la  Toussaint  et  de  celle  de  la  ci-devant  collé- 
giale de  Siiint-Pierre  de  la  même  ville,  aux  fer- 
miers des  biens  qu'ils  possédaient,  par  lequel  ils 
leur  conseillent  sérieusement  de  ne  point  ache- 
ter des  biens  nationaux  et  de  continuer  de  payer 
aux  ci-devant  possesseurs  les  cens  et  canons  sui- 
▼ant  leur  bail; 

«  Considérant  que  cet  avertissement  motivé 
sur  le  faux  prétexte  que  les  biens  du  clergé  de 
la  ci-devant  province  d'Alsace  ne  sont  point  com- 
pris dans  le  décret  du  2  novembre  1789,  qui  dé- 
clare être  à  la  disposition  de  la  nation  tous  les 
biens  possédés  par  le  clergé,  attendu,  selon  ledit 
avertissement,  que  les  droits  particuliers  préten- 
dus du  clergé  d'Alsace  avaient  été  ajournés  pour 
une  discussion  particulière  dans  la  séance  du  22 
septembre  précédent; 

«  Considérant  qu'à  la  suite  de  cet  avertisse- 


iisent,  il  se  trouve  une  traduction  en  allemand 
d'un  extrait  du  procès-verbal  de  ladite  séance  re- 
latif audit  ajournement;  que,  dans  cette  traduc- 
tion, le  texte  français  a  été  changé,  en  ce  que 
l'on  y  a  rapporté  que  l'Assemblée  avait  décrété 
un  ajournement  à  jour  certain  pour  une  discus- 
sion particulière  des  droits  prétendus  du  clergé 
d'Alsace,  tandis  qu'il  n'y  a  eu  d'ajournement  pro- 
noncé qu'indéfiniment,  et  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  admettrait  au  procès-verbal 
ou  si  Ton  renverrait  une  adresse  au  clergé  d'Alsace 
que  l'on  disait  renfermer  des  protestations  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'ayant  com- 
pris, dans  son  décret  du  2  novembre  1789,  tous 
les  biens  possédés  par  le  clergé;  que  n'ayant  ja- 
mais excepté  ceux  possédés  par  le  clergé  d'Al- 
sace, les  moyens  employés  dans  l'avertissement 
dont  il  s'agit*  ainsi  que  dans  la  traduction  in- 
exacte de  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  septembre  précédent,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  repréhensibles,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  soulever  les  peuples  contre  les  décrets 
de  l'Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  concernant  les  biens  qui  étaient  possédés  par 
le  clergé. 

«  En  conséquence,  elle  décrète  que  les  corps 
administratifs  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  continueront  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  tant  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
et  le  traitement  du  clergé  actuel,  que  ceux  sur 
les  ordres  religieux  et  sur  l'aliénation  et  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux; 

«  Au  surplus,  fait  défense  à  qui  que  ce  puisse 
être  de  contrevenir  auxJits  décrets,  et  d'apporter 
aucun  obstacle  à  leur  exécution,  à  peine  d'être 
puni  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de 
la  conduite  du  directoire  du  district,  de  la  muni- 
cipalité et  du  maire  de  Strasbourg;  elle  charge 
son  président  de  se  retirer  sans  délai  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  les  mem- 
bres des  comités  d'Avignon  et  diplomatique 
qu'ils  sont  convoqués  pour  aujourd'hui  après  la 
levée  de  la  séance. 

M.  Darand  de  Maillane.  Cette  convoca- 
tion est  la  septième  ou  huitième  que  le  bureau 
fait  inutilement.  Cependant  rien  n'est  plus  ur- 
gent que  de  prendre  un  parti.  On  reçoit  tous  les 
jours  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  les  nou- 
velles les  plus  alarmantes.  Tout  récemment  les 
deux  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône  ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  des 
arrêtés  sur  les  dispositions  les  plus  prochaine- 
ment hostiles  dans  le  pays;  on  ne  doit  donc  pas 
envisager  la  réunion  à  la  France,  comme  l'affaire 
particulière  des  Avigoonais,  mais  comme  l'af- 
faire propre  de  la  nation,  comme  celle  de  la  Cons- 
titution même;  de  telle  sorte  qu'il  serait  très 
imprudent  que  l'Assemblée  nationale,  en  ren- 
voyant, en  négligeant  cette  question,  s'endormît 
sur  des  mines  et  des  contre-mines  qui  se  creusent 
sous  ses  pieds  et  dans  son  propre  sein  par  des 
regnicoles  avec  qui  il  y  aurait  d'ailleurs  des 
moyens  de  s'accorder  par  voie  de  négociation, 
sans  conquête  et  sans  injustice. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette  af- 
faire sera  fait  incessamment.) 
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(17  octobre  1790. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture:  1°  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  la  Gironde; 
2°  d'un  arrêté  de  ce  même  directoire  concernant 
Yarmement  de  Toulon. 

«  Bordeaux,  2  octobre  1790. 

«'  Monsieur  le  président,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresfer  l'arrêté  que  nous  avons  pris  re- 
lativement au  service  de  la  marine  dans  ce  dé- 
partement. Nous  vous  prions  de  le  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

«  L'aimement  de  Toulon  pouvait  manquer,  si 
BOUS  n'avions  pas  tout  sacrifié  à  ct3t  objet  impor- 
tant. Nous  avons  senti  qu'il  fallait  apprendre  aux 
ennemis  de  l'Etat  que  nous  pouvions  encore  dé- 
velopper les  plus  grandes  forces,  et  les  développer 
avec  la  plus  grande  activité. 

«  Sans  ce  secours,  Monsieur  le  Président,  les 
matelots  commandés  pour  le  service  auraient  été 
arrêtés  dans  les  routes  de  nos  départements,  et 
auraient  pu  y  commettre  de  grands  désordres. 
Nous  avons  regardé  comme  un  devoir  de  pré- 
venir ce  danger. 

«  Ce  sera  toujours  avec  le  plus  grand  zèle  que 
nous  veillerons  sur  tous  les  objets  qui  tieniienl  à 
l'ordre  public  et  à  la  sûreté  de  la  nation. 

«  Nous  pommes,  avec  un  très  profond  respect, 
Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment delà  Gironde  : 

«  JoURNU,  président;  BUHAN,  secrétaire 
général.  » 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  département 
de  la  Gironde. 

Du  11  octobre  1790. 

M.  Prévôt,  commissaire  -  ordonnateur ,  et 
M.  Vincent,  trésorier  de  la  marine,  se  sont  pré- 
sentés au  directoire.  Ils  ont  lu,  et  remis  sur  le 
bureau,  une  pétition,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
fourni  en  argent  monnayé  une  sommede  soixante- 
cinq  mille  cinq  cents  livres,  qui  leur  est  encore 
nécessaire,  pour  fournir  aux  frais  du  départ  des 
deux  mille  cinq  cents  matelots,  commandés  pour 
Toulon,  à  la  charge  de  fournir  en  échange  une 
pareille  somme  en  assignats. 

Sur  quoi,  le  directoire  considérant  que  si,  d'une 
part,  il  est  indispensable  de  conserver  une  partie 
du  numéraire  versé  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs, pour  pourvoir  à  la  siîrelé  des  subsistances 
de  la  ville;  d'un  autre  côté,  il  serait  contraire 
aux  vues  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  gloire  de 
la  nation  et,  peut-être,  à  la  tranquillité  publique 
de  retarder  la  levée  des  matelots,  ou  de  les  for- 
cer à  partir  sans  leur  fournir  les  avances  fixées 
par  les  ordonnances  de  la  marine,  a  arrêté,  ouï 
M.  le  procureur  général  syndic  :  que  les  receveurs 
seront  autorisés  à  fournir  à  M.  Prévôt  la  somme 
de  soixante-cinq  mille  cinq  cents  livres  en  es- 
pèces, et  ce  en  échange  d'assignats;  et  néanmoins 
qu'il  sera  écrit,  par  le  prochain  courrier,  à  M.  de  La 
Luzerne,  ministre  delà  marine,  pour  se  plaindre 
à  lui  de  ce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précautions  con- 
venables pour  fournir  à  M.  Prévôt  les  fonds  né- 
cessaires au  servi<e  de  la  marine,  et  qu'il  sera 
pareillement  écrit  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
l'objet  de  l'instruire  de  la  conduite  du  ministre, 
à  cet  égard. 

Fait  à  Bordeaux,  en  directoire,  le  onze  octobre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  copie  :  Buhan,  secrétaire  général. 


M.  de  Hoailles.  Je  demande  l'impression  de 
ces  deux  pièces,  et  que  M.  le  Président  écrive 
au  directoire  du  département  de  la  Gironde,  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur 
les  marques  réitérées  de  patriotisme  que  ce  dé- 
partement ne  cesse  de  donner. 
(Cette  proposition  est  unanimement  adoptée.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  OCTOBRE  1790. 

Opinion  de  M.  I'al»l»é  llanry  sur  le  clergé 
d'Alsace  (1). 

Messieurs,  les  chapitres  de  Strasbourg  avaient, 
dans  un  mémoire  à  l'Assemblée  natiotiale,  pré- 
tendu que  leurs  possessions  leur  étant  garanties 
par  les  traités  de  Westphalie  et  de  Ryswick,  ne 
pouvaient  être  comprises  dans  les  décrets  qui 
prononcent  l'expolialion  du  clergé  de  France,  et 
que,  nonobstant  ces  décrets  qui  ne  les  concer- 
naient pas,  ils  continueraient  de  se  regarder 
comme  légitimes  possesseurs  de  leurs  biens.  La 
délibération  sur  ce  mémoire  avait  été  ajournée, 
et  n'a  jamais  été  reprise  depuis.  Ces  chapitres,  en 
conséquence,  ont  prévenu  leurs  fermiers,  par  un 
avis  circulaire  écrit  en  allemand,  que  c'était  aux 
receveurs  des  chapitres  qu'il  fallait  encore, 
comme  par  le  passé,  payer  leurs  redevances. 

M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  luthérien  de 
religion,  zélé  révolutionnaire  par  principe,  à  ces 
deux  titres  ennemi  naturel  du  clergé  catholique, 
a  bien  vite  dénoncé  cet  avis,  comme  tendant  à 
soulever  les  peuples,  comme  un  signal  de  contre- 
révolution,  comme  un  acte  attentatoire  à  l'au- 
torité du  sénat  auguste. 

Le  zèle  du  comité  ecclésiastique  ne  s'est  pas 
endormi  ;  il  s'est  hâté  de  faire  son  rapport,  et  en 
a  chargé  M.  Chasset,  digne  successeur  de  M.  Gha- 
broud. 

Le  rapporteur  a  lu  l'acte  des  chapitres  avec  les 
yeux  de  M.  Dietrich,  c'est-à-dire  avec  ceux  de 
la  prévention  et  de  la  haine;  il  y  a  trouvé  les  mê- 
mes attentats  qu'y  voyait  le  maire  de  Stras- 
bourg; et  de  plus  il  a,  par  la  comparaison  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  avec  l'avis  du  cha- 
pitre écrit  en  allemand,  découvert,  dans  cette  der- 
nière pièce,  une  altération  criminelle  de  la  pre- 
mière, un  faux  caractérisé.  Je  ne  croyais  pas 
M.  Chasset  professeur  de  langue  allemande,  c'est 
sans  doute,  sur  la  foi  de  son  maître  d'allemand 
el  d'accusation,  M.  Dietrich,  qu'il  aura  forgé  au 
chapitre  ce  nouveau  crime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  conclut  qu'il  faut  prier  le 
roi  de  faire  poursuivre,  arrêter  et  punir  les  au- 
teurs de  tant  d'attentats. 

Le  jour  |)Our  faire  passer  ce  décret  était  bien 
choisi,  c'était  un  dimanche,  jour  où  les  mem- 
bres du  côté  droit  sont  ordinairement  en  petit 
nombre.  Par  malheur,  est  survenu  M.  l'ahbé 
Maury,  qu'on  n'altemiait  pas;  s'éiant  informé 
de  l'objet  qui  causait  la  fermee.tation  de  l'Assem- 
blée, dans  le  mouvement  d'une  juste  indignation. 


(1)  Ce  discours  paraît  tel  qu'il  a  été  improvisé  et  dicté 
sur-le-champ  j.arM.  l'abbé  Maury  lui-même.  \oy.  l'Ami 
du  roi,  rue  Saint-André-des-Arts,  n-  37.  (Note  du  Jour- 
nal.) 
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il  est  sauté  à  la  tribune,  et,  quoiqu'il  n'eût  pu 
prévoir  le  sujet  de  la  délibération,  quoiqu'il  n'ait 
pas  eu  un  moment  à  réfléchir,  a  prononcé  le.  dis- 
cours suivant,  l'un  des  plus  éloquents  qu'il  ait 
encore  fait  retentir  dans  cette  tribune  à  jamais 
célèbre,  et  purgée,  par  son  éloquence,  par  son 
courage  et  son  enthousiasme,  de  l'ignominie  dont 
les  Gliabroud  et  tant  d'autres  l'avaient  couverte  : 
c  La  question  qui  est  soumise  dans  ce  mo- 
ment à  votre  décision,  ne  sera  pas  difficile, 
c'est  une  simple  question  de  fait. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  proposition  est  faite  à 
cette  Assemblée  dans  les  formes  ordinaires  de  nos 
délibérations,  vous  n'aurez  que  trois  manières 
de  la  juger  :  il  faut  ou  l'écarter  par  la  question 
préalable,  ou  la  décider  par  un  décret,  ou  la  sus- 
pendre par  un  ajournement.  Cette  d-rnière  forme 
suppose  que  vous  manquez  de  temps  ou  d'une 
instruction  sufHsante  pour  prononcer  définitive- 
ment. La  question  alors  reste  entière;  et  il  faut 
nécessairement  la  discuter  avant  de  la  décréter, 
o  Ces  principes  sont  clairs  et  incontestables; 
appliquons-les  au  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  lis  dans  votre  procès-verbal  du  mardi 
22  septembre  1789,  qu^on  vous  a  présenté  un  mé- 
moire du  clergé  d'Alsace  et  un  extrait  des  délibé- 
rations des  cliambres  ecclésiastiques  de  Strasbourg 
et  de  Wissembourg,  par  lequel  le  clergé,  qui  les 
compose,  déclare  ne  pouvoir  adhérer  aux  arrêtés 
du  4  août  et  jours  subséquents,  n'ayant  pas  donné 
à  cet  égard  des  pouvoirs  suffisants  à  ses  députés,  et 
supplie  l'Assemblée  de  prendre  en  considération  les 
motifs  déduits  dans  le  mémoire.  Un  membre  vou- 
lait faire  rejeter  cette  adresse  comme  contenant  une 
protestation  ;  un  autre  prétend  que  cette  réserve 
ne  regarde  que  les  princes  de  l'Empire  ;  un  autre 
que  le  clergé  d'Alsace  devait  confondre  ses  intérêts 
dans  ceux  de  la  nation;  un  autre  qu'il  n'y  a  point 
de  protestation  prononcée.  Après  la  discussion,  on 
a  demandé  l'ajournement,  et  il  a  été  décidé  qu'il 
aurait  lieu. 

«  Or,  voici  comment  je  raisonne  sur  ce  récit, 
consigné  dans  votre  procès-verbal.  Vous  voyez 
qu'on  a  épuisé,  à  l'occasion  de  ce  mémoire  du 
clergé  d'Alsace,  toutes  les  formes  de  délibération. 
Un  membre  le  voulait  faire  juger  et  rejeter  au  fond. 
Avez-vous  accueilli  sa  demande?  Non,  le  décret 
définitif  n'a  pas  été  même  mis  aux  voix.  Un  autre 
demauilait  que  la  proposition  fût  mise  à  l'écart 
par  la  question  préalable.  Avez-vous  écouté  cette 
motion? Non;  vous  en  avez  entendu  le  motif,  et 
vous  n'en  avez  pas  même  discuté  l'injustice.  En- 
fin, un  autre  a  demandé  l'ajournement,  et  vous 
avez  prononcé  que  l'ajournement  aurait  lieu.  Il 
est  donc  démontré  que  les  raisons,  les  préroga- 
tives, les  exceptions  et  les  oppositions  du  clergé 
d'Alsace  ont  été  ajournées.  Il  est  de  principe 
que  l'ajournement  est  suspensif.  Vous  n'avez  donc 
rien  décidé  sur  les  droits  du  clergé  d'Alsace. 

(Ici  on  interrompt  M.  l'abbé  Maury;  on  lui  dit 
que  le  procès-verbal  a  été  rédigé  par  l'abbé  d'Ey- 
marqui  l'a  falsifié,  et  qu'à  tous  égards  un  procès- 
verbal  ne  prouve  rien,  parce  qu'on  est  assuré 
que  l'Assemblée  n'a  jamais  voulu  ajourner  la 
question.) 

«  La  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  îe 
procès-verbal,  répond  M.rabbéMaury,  estouverte 
à  tout  le  monde.  Si  quelqu'un  est  tenté  d'y  recou- 
rir, qu'il  se  lève  et  qu'il  s'explique.  Une  seule 
voix  aura  plus  de  poids  que  touies  ces  tumul- 
tueuses réclamations,  qui  ne  prouvent  autre  chose 
que  l'embarras  ou  plutôt  l'impossibilité  de  me 
répondre.  Personne  ne  se  montre?  Jo  conclus  de 
ce  silence  que  je  peux  poursuivre,  et  je  me  hâte 


de  fortifier  mon  assertion  par  quelques  raisonne- 
ments que  je  recommande  à  l'attention  de  mes 
adversaires. 

«  Quand  vous  avez  délibéré  sur  le  mémoire  du 
clergé  d'Alsace,  il  est  bien  manifeste  que  vous 
avez  voulu  décider  quelque  chose.  Or,  si  vous 
n'avez  pas  ajourné  la  pétition,  apprenez-moi,  de 
grâce,  ce  que  vous  avez  décrété.  Permettez  à 
mon  respect  pour  cette  Assemblée  de  ne  pas  vous 
croire  aussi  absurdes  que  vous  le  seriez,  si  vous 
adoptiez  l'étrange  commentaire  de  M.  Ghasset. 

«  Votre  procès-verbal  atteste  un  ajonrnement, 
et  il  faut  bien  que  cette  décision  littérale  de  votre 
procès-verbal  existe,  ou  que  cette  auguste  Assem- 
blée ait  rendu  un  décret  digne  des  Petites-Maisons. 
Du  reste,  ne  craignez  rien  pour  votre  gloire;  je 
vais  la  défendre  contre  les  sophismes  de  votre 
rapporteur. 

«  Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'aujoud'hui  la  ré- 
clamation du  clergé  d'Alsace  ne  vous  embarrasse- 
rait guère;  vous  avez  fait  de  si  étonnants  progrès 
dans  la  conquête  des  biens  d'autrui,  que  le  su- 
prême moyen  de  la  question  préalable  éioufferait 
bientôt  la  voix  du  téméraire  qui  oserait  plaider 
ici  la  cause  de  la  justice  au  tribunal  de  la  force. 
Mais  dans  le  mois  de  septembre  1789,  souffrez 
que  je  vous  le  rappelle  avec  respect,  votre  édu- 
cation législative  n'était  pas  si  avancée;  vous 
aviez  encore  alors  la  circonspection  et  la  réserve, 
que  vous  commandait  l'incertitude  de  votre  re- 
nommée; depuis  ce  temps,  votre  gloire  a  parfai- 
tement dissipé  vos  scrupules,  et  vous  n'avez 
montré  dads  l'invasion  des  biens  du  clergé,  que 
la  morale  des  conquérants. 

Je  suppose  que  le  23  du  même  mois  de  septem- 
bre, un  bénéficier  d'Alsace  eût  écrit  dans  cette 
province,  que  l'Assemolée  nationale  avait  ajourué 
les  réclamations  des  ecclédastiques  contre  votre 
décret,  et  je  demande  si,  à  cette  époque,  on 
aurait  osé  lui  faire  un  crime  de  s'être  prévalu 
d'un  décret  d'ajournement  rendu  la  veille?... 
Vous  dites  oui,  et  moi  je  dis  non,  et  la  raison  est 
de  mon  avis.  Très  certainement  vous  n'auriez  pas 
osé  contredire  cette  assertion.  Or,  le  clergé  d'Al- 
sace est  aujourd'hui  dans  la  même  situation  où 
l'a  placé  votre  décret  du  22  septembre.  Vous  ne 
crûtes  pouvoir  juger  alors  le  fond  de  la  question; 
vous  ne  vous  en  êtes  plus  occupés.  Elle  reste 
donc  en  tière,  et  votre  ajournement  vous  condamne 
à  l'examiner  avant  de  prononcer. 

«  Cette  réclamation  est  fondée  sur  les  clauses 
du  traité  de  Westphalie,  qui,  en  réunissant  l'Al- 
sace à  la  couronne,  garantit  aux  corps  ecclésias- 
tiques et  aux  bénéficiers  de  cette  province  toutes 
leurs  possessions.  Je  n'examine  pas  dans  ce 
moment  le  mérite  de  cette  garantie;  cette  discus- 
sion appartient  au  fond  de  la  cause.  Mais  je  dis 
que  cette  considération  vous  a  paru  à  vous-mêmes 
du  plus  grand  poids.  Vous  n'auriez  assurément  pas 
accueilli  les  réclamations  du  clergé,  des  bénéfi- 
ciers de  nos  anciennes  provinces,  contre  vos 
décrets  relatifs  au  clergé.  Pourquoi  avez-vous 
donc  fait  une  distinction  en  faveur  de  l'Alsace? 
Pourquoi  avez-vous  ajourné  l'examen  de  ses 
titres?  J'entends  dire,  autour  de  moi,  que  le  décret 
du  22  septembre  n'a  rien  de  commun  avec  le 
fameux  décret  de  spoliation  du  clergé  du  2  no- 
vembre suivant.  Votre  décret  d'ajournement,  sur 
le  mémoire  du  clergé  d'Alsace,  a  prononcé  une 
exception  provisoire  en  faveur  de  ce  clergé;  et 
l'exc -ption  étant  une  fois  établie,  elle  embrasse 
manifestement  tous  les  décrets  subséquents,  rela- 
tifs aux  propriétés  ecclésiastiques. 
«  Cette  seule  réponse  suffit  pour  repousser  le 
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raisonnement  puérile  de  M.  de  LaiTieth.  Je  l*a- 
Yertis  seulement  que  je  vais  m'en  faire  un  nou- 
veau titre  pour  le  confondre;  car,  si  vous  avez 
ajourné  les  réclamations  du  clergé  d'Alsace  con- 
tre le  décret  du  4  août,  qui  supprimait  la  dîme, 
vous  êtes  tenus,  à  bien  plus  forte  raison,  d'a- 
journer et  d'examiner  ces  oppositions  contre  la 
confiscation  de  ses  propriétés  foncières.  Le  traité 
de  Westphalie,  sur  lequel  il  se  fonde,  et  qu'il 
vous  a  dénoncé,  lui  garantit  plus  littéralement 
encore  ses  domaines  que  ses  dîmes. 

«  Lorsque  M.  l'évêque  de  Spire  s'est  élevé 
contre  vos  décrets,  lorsque  plusieurs  autres  bé- 
néficiers  de  l'Empire  ont  revendiqué  avec  lui 
leurs  possessions  en  Alsace,  leur  mémoire  vous 
a  été  transmis  par  le  ministre  des  affaires  étran- 

§ères  ;  vous  l'avez  renvoyé  à  votre  comité  féo- 
al  ;  vous  en  avez  ajourné  la  discussion,  et  vous 
avez  joint  cet  ajournement  à  celui  que  vous  ne 
doutiez  certainement  pas  alors  d'avoir  prononcé 
en  faveur  du  clergé  d'Alsace. 

«  Lorsque  M.  le  cardinal  de  Rohan  vous  a  écrit 
en  vous  adressant  sa  démission,  vous  avez  en- 
tendu la  lecture  de  sa  lettre  avec  l'attention  la 
plus  menaçante  et  la  plus  sévère;  vous  l'avez 
interrompu  vingt  fois  par  les  murmures  les  plus 
bruyants;  vous  avez  repondu  majestueusement, 
par  de  longs  éclats  de  rire ,  à  la  touchante 
sensibilité  avec  laquelle  il  vous  parlait  de  ses 
créanciers,  auxquels  il  avait  délégué  ses  revenus. 
Mais  à  l'endroit  de  cette  lettre  où  M.  le  cardinal 
de  Rohan  vous  rappelait  l'ajournement  de  la 
grande  question  relative  au  clergé  d'Alsace,  vous 
n'osâtes  point  contredire  ce  fait,  dont  vous  ne 
doutiez  pas  alors  plus  que  lui;  et  je  vous  rends 
grâces,  dans  ce  moment,  de  ne  vous  être  point 
avilis  alors  par  des  huées  et  par  des  éclats  de 
rire,  qui  conviennent  toujours  mal  à  des  spolia- 
teurs en  présence  de  leurs  victimes. 

«  Vous  avez  donc  ajourné  la  demande  du  clergé 
d'Alsace  ;  vous  avez  reconnu  votre  ajournement, 
et  je  vous  invite  à  faire  quelques  réflexions  sur 
les  inconvénients  très  graves  qu'il  y  aurait  à  dé- 
pouiller le  clergé  catholique  dans  une  province 
oti  vos  décrets  ont  conservé  les  possessions  du 
clergé  luthérien.  Cette  manière  si  différente  de 
traiter  les  deux  religions  est  d'autant  plus  digne 
d'éveiller  voire  prudence,  que  le  maire  de  Stras- 
bourg, qui  ose  provoquer  aujourd'hui  vos  ri- 
gueurs avec  un  si  fanatique  acharnement,  est 
lui-même  luthérien. 

«  Passons  maintenant  à  l'examen  des  autres 
articles  du  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre 
comité  ecclésiastique,  ou  plutôt  anti-ecclésias- 
tique. (Ici  les  murmuies  recommi  ncent.  Je  ne 
sais  quel  long  député,  qu'on  appelle,  m'a-l-on 
dit,  Durand  de  Maillane,  crue  l'on  croyait,  depuis 
très  longtemps,  bien  résolu  d'imiter  de  Conrart 
le  silence  prudent,  s'est  fâché  de  la  qualification  ; 
mais  au  lieu  de  continuer  cette  guerre  offensive, 
il  s'est  bientôt  vu  réduit  à  se  tenu*  lui-même  sur 
la  défensive.  Les  reproches  les  plus  terribles 
l'accablaient,  et  il  fut  obligé  de  s'asseoir.)  «  Si  on 
me  fâche,  disait  l'abbé  Maury,  je  n'appellerai  pas 
simplement  ce  comité  anti-ecclésiastique;  je  l'ap- 
pellerai anti-chrétien,  et  je  demanderai  d'être 
admis  à  la  preuve.  »  Puis,  continuant  son  opi- 
nion avec  une  véhémence  qui  a  entièrement 
subjugué  l'Assemblée,  dont  il  s'est  emparé,  par 
son  éloquente  mdignation  :  «  Est-ce  bien  ce  co- 
mité, a-t-il  dit,  ou  un  comité  des  recherches,  un 
comité  de  l'inquisition  que  nous  venons  d'en- 
tendre? Il  faut  être  nourri  des  maximes  des 
r^éron,  des  Phalaris  et  des  Tibère,  pour  n'être 


pas  révolté  des  principes  atroces  que  le  rappor- 
teur vient  de  nous  débiter,  dans  cette  tribune, 
avec  un  sang-froid  qui  ajoute  infiniment  à  leur 
barbarie.  Quoi  !  Messieurs,  on  ose  vous  {)ro poser 
de  fonder  une  procédure  criminelle  sur  une  tra- 
duction anonyme  que  personne  n'avoue,  et  dont 
on  ne  nous  désigne  pas  même  l'auteur  ;  sur  une 
traduction  dans  une  langue  dont  M.  Ghasset  ne 
sait  pas  un  seul  mot,  et  que  nous  n'entendons 
pas  nous-mêmes  ?  Ah  !  la  toute-puissance  de 
cette  Assemblée  n'est  que  trop  connue  dans  le 
royaume;  mais  elle  ne  va  pourtant  pas  jusqu'à 
créer  des  crimes  imaginaires,  jusqu'à  fabriquer 
des  délits  illusoires,  pour  motiver  des  poursuites 
trop  réelles.  Voilà  donc  jusqu'où  peut  s'avilir, 
voilà  donc  jusqu'où  peut  s'aveugler  l'esprit  de 
persécution  dans  un  comité  dont  les  membres 
sont  dispensés  de  rougir.  C'est  vous,  implacables 
calomniateurs,  qui  êtes  les  véritables  ennemis  de 
l'Assemblée  nationale;  c'est  vous  qui  voulez  faire 
distiller  dans  nos  décrets  le  venin  de  la  haine 
dont  vos  âmes  sont  remplies.  Et  vous  osez  vous 
asseoir  parmi  les  législateurs  de  la  France!  Vous 
osez,  dans  votre  superbe  délire,  nous  inviter  à 
devenir  les  complices  de  vos  absurdes  fureurs  ! 
Je  ne  vous  dénonce  pas  aux  tribunaux,  puisque 
vous  êtes  inviolables,  mais  je  vous  dénonce  à 
l'opinion,  qui  nous  doit  une  justice  exemplaire 
de  votre  audace  et  de  vos  lâches  persécutions  ; 
je  vous  dénonce  à  la  France  entière,  dont  vous 
profanez  la  confiance,  et  dont  vous  déshonorez  le 
caractère  national. 

«  Eh  !  quel  est  donc  le  délit  que  M.  Chasset 
impute  au  clergé  d'Alsace  ?  Les  bcnéficiers  de 
Saint-Pierre-le-Vieux  de  Strasbourg  ont  écrit  à 
quelques  citoyens  tentés  d'acquérir  les  biens 
ecclésiastiques  dans  cette  province,  qu'ils  les  in- 
vitaient à  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  leur 
projet,  parce  que  l'Assemblée  nationale  avait 
prononcé  un  ajournement  sur  cette  question, 
relativement  à  l'Alsace.  Est-on  rebelle,  est-on 
factieux,  est-on  l'ennemi  de  l'Etat,  est-on  cri- 
minel de  lèse-nation,  quand  on  invite  les  acqué- 
reurs de  nos  biens  à  faire  de  sérieuses  réflexions? 
Eh  bien,  je  vais  me  rendre  coupable  de  ce  grand 
crime  sous  les  yeux  de  la  France  entière.  J'invite 
donc  hautement  tous  ceux  qui  sont  tentés  de 
s'approprier  nos  dépouilles,  à  faire  de  sérieuses 
et  de  très  sérieuses  réflexions;  et  je  me  livre  à 
toutes  les  poursuites  criminelles  que  mérite  une 
pareille  déclaration  dans  ma  bouche.  Ce  n'est 
pas  seulement  à  mes  concitoyens,  c'est  au  Corps 
législatif  lui-même  que  j'adresse  cette  invitation. 

«  Oui,  c'est  vous,  Messieurs,  que  je  somme 
dans  ce  moment  de  faire  de  sérieuses  réflexions 
sur  la  spoliation  du  clergé  et  sur  la  vente  de  nos 
biens.  Les  véritables  falsificateurs  de  nos  décrets 
sont  ceux  qui  en  étendent  arbitiairement  les 
dispositions,  ceux  qui  en  dénaturent  le  sens, 
ceux  gui  en  exagèrent  la  rigueur,  et  qui  prépa- 
rent, à  des  acquéreurs  de  mauvaise  foi,  des 
moyens  invincibles  de  dépossession,  en  fondant 
leur  propriété  sur  des  commentaires  de  pure 
imagination.  Les  coupables  auxquels  j'impute 
cette  grande  infidélité  nationale  ne  sont  pas 
inconnus.  Si  l'on  tous  eût  proposé,  le  2  du  mois 
de  novembre  dernier,  comme  on  l'aurait  dû  pour 
se  conformer  à  la  discussion,  de  déi-réter  si  la 
nation  était  ou  n'était  pas  propriétaire  des  biens 
ecclésiastiques,  jamais  cette  révoltante  confisca- 
tion n'i'ût  été  prononcée  ;  mais  on  nous  déclara 
qu'on  voulait  simplement  consacrer  le  principe, 
que  l'on  ne  pensait  point  à  nous  dépouiller  de 
nos  biens,  et  encore  moins  à  les  aliéner  ;  et  ou 
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surprit  ainsi  la  bonne  foi  de  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée,  en  faisant  passer  un  décret 
qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à 
la  disposition  de  la  nation,  mais  qu'elle  n'en  dis- 
posera que  d'après  les  renseignements  et  le  vœu 
des  prov'^ces.  Est-ce  là,  Messieurs,  un  titre  de 
propriété\  Est-ce  avec  une  pareille  danse  que 
quelqu'un  d'eutre  vous  croirait  ou  voudrait  de- 
venir propriétaire?  Ce  mot  de  propriété  est-il 
donc  assez  indifférent,  pour  qu'on  puisse  le  sup- 
pléer par  une  périphrase?  Avez- vous  été  assez 
modérés  envers  le  clergé,  pour  vous  flatter  que, 
dans  un  temps  calme,  on  interprétera  vos  décrets 
contre  nous,  pour  en  augmenter  encore  la  ri- 
^'ueur!  Croira-t-on  sérieusement  à  une  propriété 
que  vous  n'avez  pa?  osé  vous  attribuer  vous- 
mêmes?  Un  mari  a  les  biens  de  sa  femme  à  sa 
disposition  :  en  est-il  pour  cela  le  véritable  pro- 
firiétaire?  Avez -vous  consulté  les  provinces, 
comme  vous  vous  y  êtes  engagés  par  votre  dé- 
cret? Celte  condition  dirimante  a-t-elle  été  rem- 
plie ? 

«  Voilà,  Messipurs,  de  sérieuses  réflexions  que 
les  bénéticiers  d'Alsace  auraient  pu  suggérer  à 
leurs  concitoyens  ;  je  les  dilvugue  hautement 
dans  cette  Assemblée,  et  je  vous  déclare  que  je 
les  répandrai  dans  tout  le  royaume.  L'avidité 
sera-t-elle  assez  hardie  pour  ne  pas  s'arrêter, 
pour  ne  pas  réfléchir  du  moins  sur  les  bords  de 
l'abîme  où  l'on  se  flatte  de  nous  avoir  préci- 
pités? Mais  que  m'importe  son  audace,  qui  sera 
d'auiant  moins  dangereuse,  qu'elle  aura  moins 
calculé  les  dangers  de  l'avenir  ?  Je  le  répète, 
Messieurs,  faites-y  vous-mêmes  de  sérieuses  ré- 
flexions. Oui,  réfléchissez,  il  en  est  temps, 
l'Europe  vous  observe,  la  France  commence  à 
vous  juger  ;  et  si  l'opinion  publique  vous  échappe, 
quel  sera  le  sort  de  tant  de  décrets  qui  partent 
de  cette  Assemblée  pour  porter  chaque  jour  la 
désolation  dans  toutes  nos  provinces  ?  L'euihou- 
siasme  ne  règne  qu'un  moment  :  la  raison,  la 
justice,  la  vérité  sont  éternelles. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale, faisant  drot  sur  l'ajonmement  prononcé  le 
22  septembre  1789,  au  sujet  de  la  demande  du 
clergé  d'Alsace,  mette  à  l'ordre  du  jour,  mercredi 
prochain,  la  discussion  des  titres  particuliers  qui 
doivent  établir  une  exception  en  faveur  du  clergé 
de  cettepro  vince,  relativement  aux  ecclésiastiques  ; 
et  que  sur  le  surplus  des  conclusions  du  comité, 
elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Je  demande  d'avance  la  parole,  pour  défendre 
le  clergé  d'Alsace  avec  le  traité  de  Westphalie  à 
la  main.  » 

Enfin,  l'éloquence  foudroyante  de  M.  l'abbé 
Maury  a  une  fois  triomphé  de  la  fureur  des  en- 
nemis du  clergé.  La  délation  calomnieuse  du  maire 
luthérien,  le  rapport  insidieux  et  l'érudition  alle- 
mande de  M.  Chasset,  le-;  sophismes  puériles  de 
M.  de  Laraeth,  la  bile  de  M.  Rewbel,  la  haine  uni- 
verselle contre  le  clergé,  toutes  les  passions  ont 
été  forcées  de  cédera  l'empire  de  la  raison,  du 
sentiment,  de  l'éloquence,  portés  à  leur  plus 
haut  degré.  Les  hommes  sanguinaires,  qui  se  fai- 
saient une  fête  de  voir  un  nombre  considérable 
d'ecclésiastiques,  distngués  par  leur  naissance  et 
leurs  dignités,  livrés  à  ce  tribunal  dont  ils  hâtent 
la  création,  pour  avoir  des  juges  qui  jugeront  dans 
le  sens  de  la  Révolution,  ces  hommes  altérés  de 
sang  ont  frémi  en  voyant  M.  l'abbé  Maury  arra- 
cher à  leur  fureur  ces  victimes  qu'ils  destinaient 
en  holo-ausie  à  la  Constitution.  Mais  enfin  ils  ont 
été  contraints  de  les  abandonner,  et  l'on  n'a  osé 
même  blâmer  la  conduite  des  chapitres  accusé». 


Un  grand  nombre  de  personnes  bien  intention- 
nées pensent  que  la  minorité  devrait  ou  rester 
muette  ou  se  retirer  de  l'Assemblée,  puisque  ses 
avis  les  plus  sages,  les  mieux  motivés,  ne  sont 
jamais  écoutés  :  on  voit,  par  cette  exemple,  que 
la  présence  des  Maury,  des  Cazalès,  etc.,  est  néces- 
saire, que  s'ils  ne  produisent  pas  tous  les  biens 
qu'on  devrait  en  attendre,  ils  écartent  du  moins 
bien  des  maux  qui  achèveraient  de  perdre  la 
France,  s'ils  ne  s'opposaient  au  torrent  destruc- 
teur. Dernièrement  n'ont-ils  pas  arrêté  ce  déluge 
de  deux  milliards  trois  cents  millions  d'assignats 
dont  on  menaçait  de  nous  inonder?  Aujourd'hui, 
voilà  que  l'abbé  Maury  sauve  à  l'Assemblée  et  à 
la  nation,  la  honte  d'une  procédure  criminelle, 
qui  eût  été  presque  aussi  flétrissante  pour  elle, 
que  l'extinction  de  celle  du  Châtelet. 

Je  suis  persuadé  que  l'Assemblée  entière,  rendue 
quelque  jour  à  elle-même,  remerciera  M.  l'abbé 
Maury  d'avoir  mis,  par  son  éloquence  victorieuse, 
un  frein  solutaire  aux  ennemis  du  clergé. 

La  question  sur  la  propriété  inviolable  du  clergé 
d'Alsace  n'a  pas  été  discutée;  l'Assemblée  l'a  en- 
veloppée dans  la  proscription  générale  du  clergé 
catholique,  au  mépris  des  traités  de  Westphalie 
et  de  Ryswick,  au  risque  de  voir  les  possessions 
du  clergé  alsacien  défendues  par  toutes  les  forces  de 
l'Allemagne,  dont  tous  les  princes,  dans  ^Assem- 
blée de  Francfort,  ont  unanimement  décidé,  par 
leurs  plénipotentiaires,  qu'ils  ratifiaient  les  traités 
de  garantie.  Quelle  témérité  de  la  part  d^  nos  lé- 
gislateurs! ce  qu'il  est  malheureux  que  M.  l'abbé 
Maury  n'ait  pas  pu  discuter  cette  grande  et  belle 
question,  et  sauver  la  nation  du  danger  d'une 
guerre  ruineuse,  comme  il  lui  a  épargné  la  honte 
et  l'opprobre  d'une  procédure  atroce  ! 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'aSSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  17  OCTOBRE  1790. 

Nota.  Le  document  ci-dessous  se  rattachant  à 
la  discussion  relative  au  clergé  d'Alsace,  nous  l'an- 
nexons à  la  séance  dans  laquelle  cette  affaire  a 
été  discutée. 

Lettre  de  M.  l'abbé  d'Eyniar,  député  du  clergé 
d'Alsace,  à  M.  le  Président  de  l'Assemblé  natio- 
nale. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  à  regretter  double- 
ment qu'une  absence  par  congé,  à  raison  de  ma 
santé,  m'ait  empêché  d'être  présent  à  la  séance  du 
17  de  ce  mois,  puisque,  d'une  part,  elle  m'a  privé 
d'éclairer  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  sur 
une  dénonciation  illégale  et  calomnieuse  faite  par 
le  maire  de  Strasbourg  contre  une  partie  du  clergé 
de  cette  ville,  et  que,  de  l'autre,  j'eusse  probable- 
ment contenu  celui  de  mes  collègues  qui  s'est  per- 
mis contre  moi,  avec  aussi  peu  de  décence  que  de 
fondement,  et  surtout  avec  beaucoup  de  lâcheté, 
puisqu'il  a  profité  de  mon  absence  pour  la  hasar- 
der, l'inculpation  la  moins  méritée. 

Je  me  hâte.  Monsieur  le  Président,  de  réparer 
ces  torts  involoutaires,  en  vous  adressant  cette 
lettre,  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner 
lectureà  l'Assemblée  natianale.J'oseespérer  qu'elle 
ne  refusera  pas  de  consacrer  quelques  moments  à 
entendre  la  justification  d'un  de  ses  membres,  et 
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à  recevoir  des  éclaircissements  qui  intéressent 
essentiellement  la  sagesse  et  l'équité  de  ses  dé- 
crets. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  discussion  lumineuse 
de  M.  l'abbé  Maury,  faite  en  suite  du  rapport  du 
comiié  ecclésiastique.  Les  causes  que  défend  cet 
orateur  éloquent,  peuvent  bien  n'être  pas  couron- 
nées de  succès,  mais  elles  ne  continueront  pas 
moins  d'ajouter  à  sa  gloire  et  à  confirmer  l'opinion 
universelle  qu'il  a  donnée  de  ses  talents.  Je  dois 
établir  cependant  la  connaissance  de  certains  faits 
dont  cet  honorable  membre  n'a  pu  être  informé, 
lorsqu'il  a  eu  1  honnête  d'improviser  en  faveur  du 
clergé  d'Alsace  et  de  son  député,  et  qu'il  n'a  eu 
d'autre  document  que  le  texte  même  du  décret  du 
22  septembre,  dont  il  s'agissait  d'expliquer  Vin- 
tention,  V application  et  la  rédaction. 

Monsieur  le  Président,  Vintention  du  décret  sus- 
pensif du  22  septembre  ne  peut  être  douteuse  que 
pour  ceux  qui  se  plairont  à  contester  ce  qu'il  y  a 
de  plus  clair  et  de  mieux  prouvé. 

Si  le  dire  de  M.  Rewbell,  que  j'ai  lu  dans  un  jour- 
nal, est  fidèlement  rapporté,  il  a  été  évidemment 
trompé  [)ar  sa  mémoire,  en  avançant  qu'avant  le 
22  septembre,  on  avait  différentes  fois  voulu  insérer 
dans  le  procès-verbal,  parmi  les  adresses,  des  pro- 
testations dont  l'Assemblée  avait  ordonné  la  radia- 
tion. 

Les  mémoires  différents  que  le  clergé  de  la  basse 
Alsace  et  son  prince  évêque  ont  soumis  par  mon 
organe  à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  le 
22  septembre,  ont  annoncé  et  manifesté  pour  la 
première  fois  leurs  réclamations  en  vertu  des 
traités  qui  les  ont  réunis  volontairement  à  la 
France.  Je  vous  prie  de  faire  attention  que  ces  mé- 
moires, comme  ceux  de  la  noblesse  de  cette  pro- 
vince, et  ceux  mêmes  des  princes  de  l'Empire, 
présentés  ou  publiés  à  la  même  époque,  étaient 
une  suite  de  noire  adhésion  conditionnelle  aux 
décrets  des  4  et  5  aotit  précédent.  L'Assemblée 
nationale  n'a  donc  pu  les  rejeter  provisoirement 
comme  des  répéiitious  de  protestations,  dont  elle 
avait  déjà  ordonné  la  radiation. 

Que  je  suis  él  igné,  Monsieur  le  Président,  d'a- 
dopter encore  l'idée,  que  le  même  opinant  a  cher- 
ché à  faire  naître,  lorsqu'il  a  prétendu  qu'une 
question  de  cette  importance,  liée  avec  tout  ce  que 
le  droit  public  offre  de  plus  imposant,  question 
recommandée  par  le  roi  et  par  Vun  de  ses  ministres 
à  la  plus  sérieuse  attention  de  l'Assemblée,  eût  pu 
être  confondue  avec  des  adresses  particulières  de 
félicilalioii  et  autres  de  ce  genre  cités  par 
M,  Rewbell.  Ce  serait  se  jouer  de  lu  sagesse  et  de 
la  justice  de  l'Assemblée  que  de  vouloir  persuader 
qu'elle  n'a  fait  aucune  distinction  entre  celte  de- 
mande et  les  objets  de  remplissage  destinés  alors 
à  l'ouverture  de  nos  séances. 

L'Assemblée  devait  une  réponse  affirmative  ou 
négative  à  cette  première  invocation  du  clergé, 
ou  elle  étaitobligée  d'annoncer  qu'elle  s'en  occu- 
perait par  un  décret  d'ajournement.  Eùt-il  été 
de  sa  prudence  de  prononcer  sur  nos  réclama- 
tions sans  ordonner  un  examen  préalable  des 
motifs  qui  les  étayaient  ?  elfî  n'a  pas  cru  devoir 
statuer  encore  sur  cet  examen,  elle  a  donc  pris 
le  seul  parti  qui  lui  restait  à  prendre  :  celui  d'a- 
journer la  question,  d'ajourner  nos  réclamations. 
L'Assemblée  a  donc  véritablement  ajourné.  Toute 
autre  interprétation  est,  à  mon  avis,  un  manque 
de  respect  pour  l'Assemblée,  puisqu'elle  lui  sup- 

E oserait  une  incurie  et  une  légèreté  sans  doute 
ien  éloignée  de  ses  principes. 
Je  prends  acte  également  de  l'aveu  de  M.  Lavie 
qui  a  avancé  avec  vérité  que  les  mémoires  du  clergé 


n'ont  pas  été  lus  :  certainement  l'Assemblée  est 
trop  juste  pour  annuler  des  réclamations  sans 
les  lire,  ou  sans  se  faire  rendre  compte  des  mé- 
moires où  sont  consignés  les  titres  et  les  motifs 
des  réclamants.  Elle  a  donc  renvoyé  l'examen  et 
la  discussion  de  ces  objets  majeurs  au  temps  oii 
elle  pourraits'en  occuper  avec  tranquillité;  elle  a 
donc  prononcé  un  ajournement. 

S'il  était  nécessaire  d'ajouter  à  un  exposé  aussi 
tranchant,  des  preuves  nouvelles  et  décisives,  de 
l'intention  réelle  de  l'Assemblée  et  de  la  persua- 
sion non  interrompue  où  nous  avons  été  nous- 
même  de  sa  volonté,  j'aurais  l'honneur  de  rappe- 
ler que,  depuis  l'époque  du  22  septembre  1789,  je 
n'ai  pas  une  seule  fois,  à  la  tribune,  parlé  sur  les 
affaires  d'Alsace,  sans  faire  mention,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  de  l'ajournement  dont  il 
s'agit.  Le  14  avril,  non  seulement  je  l'ai  nommé, 
en  prononçant  un  discours  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  mais  j'annonçii  que  toute  l'Al- 
sace en  attendait  l'effet.  Je  sollicitai  encore  de  la 
justice  de  l'Assemblée  d'y  mettre  fin,  en  nous 
permettant  de  produire  nos  titres  et  de  défendre 
la  cause  d'une  des  plus  anciennes  églises  du  monde 
chrétien.  Il  ne  vint  dans  la  pensée  de  personne 
de  contester  l'ajournement.  Le  18  mai,  et  c'est 
celui  encore  où  j'ai  repoussé  avec  les  armes  de 
la  vérité  des  inculpations  calomnieuses  du  maire 
de  Strasbourg  contre  la  portion  si  respectable  du 
clergé  catholique  en  Alsace,  ce  même  jour,  dis- 
je,  je  sollicitais  la  permission  de  faire  lecture  du 
décret  du  22  septembre,  en  motivant  cette  péti- 
tion sur  ce  que  quelques  membres  avaient  paru 
douter  de  l'ajournement  qu'il  contenait.  Une 
majorité  d'une  voix  se  fit  entendre  pour  dire 
qu'on  le  connaissait  et  que  personne  ne  le  niait. 
Un  très  grand  nombre  de  députés  se  rappelleront 
aisément  ce  fait  :  J'invoque  leur  témoignage, 
j'invoque  celui  de  quiconque  se  pique  de  raison 
et  de  bonne  foi,  pour  prononcer  sur  l'existence 
de  l'ajournement  qu'on  n'a  pas  craint,  tout  ré- 
cemment, de  mettre  en  problème. 

Quant  à  Yapplication  de  ce  décret  suspensif, 
faite  par  le  clergé  d'Alsace,  elle  est  fondée  en 
justice  et  en  raison.  Ce  clergé,  en  vertu  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Ryswick  ayant  eu,  jusqu'à 
ce  jour,  un  mode  d'existence  absolument  distinct 
de  celui  du  clergé  de  France,  étranger  à  ses 
dettes  comme  à  son  régime,  a  invoqué  ces  traités 
pour  démontrer  qu'il  ne  doit  point  subir  le  sort 
auquel  celui  du  royaume  a  été  condamné  ;  il  a 
dû  constamment  espérer  que  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  égard  à  ses  justes  représentations  :  il 
a  dû  considérer  le  décret  suspensif  du  22  sep- 
tembre comme  un  acte  de  prudence  de  la  part 
des  législateurs,  qui  ont  voulu  avoir  le  temps  de 
réfléchir  sur  la  question  délicate  qui  leur  était 
soumise,  et  chercher  les  moyens  de  concilier  ce 
qu'ils  devaient  à  la  justice  avec  le  système  géné- 
ral qu'ils  avaient  adopté. 

D'après  cette  présomption  légitime,  des  mem- 
bres du  clergé  n'ont-ils  pas  pu  dire  à  leurs  fer- 
miers, dans  le  mois  d'octobre,  ce  que  j'avais  1 
l'honneur  de  prononcer  à  la  tribune,  le  11  avril  j 
et  le  18  mai  :  Rien  n'est  encore  décidé  par  rapport  * 
à  nous,  et  nous  nous  trouvons,  par  le  fait  de  Va-  \ 
journement,  dans  notre  état  primitif,  jusqu'à  ce  i 
qu'il  en  soit  ordonné  autrement.  Tel  est  l'esprit } 
de  la  circulaire  allemande  que  plusieurs  chapi-  \, 
très  ont  adressé  à  leurs  comptables.  Je  joins  ici,  ! 
Monsieur  le  Président,  une  traduction  légale  de  ï 
cette  lettre,  ainsi  qu'une  copie  légale  aussi  de  la  I 
traduction  en  allemand  du  décret  du  22  septem-  j' 
bre.  W'ai-je  pas  à  déplorer,  et  l'Assemblée  elle-  >■ 
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ème  ne  déplorera-t-elle  de  son  côté  que  le  rap- 
irteur  de  son  comité,  hors  d'état  de  juger  de  la 
élite  ou  de  l'intidélilé  d'une  traduction,  puisque 
.  Gliasset  ignore  la   langue  dans  laquelle  est 
iiçue,  en  origine,  l'écrit  dénoncé,  ait  pu  s'en 
r  au  dénonciateur  lui-même,  toujours  suspect, 
iijours  récusable  sous  tous  les  régimes,  dans 
ut  code  législatif,  et  qu'il  n'ait  pas  craint,  sans 
i  examen   préalable   et   légal,  de  proposer  à 
\ssemblée  nationale  une  condamnation  sévère, 
décret  sanguinaire  qui,  s'il  avait  été  adopté 
avait  livrer  l'innocent  entre  les  mains  de  son 
usateur,  et  par  conséquent  de  son  ennemi? 
j  (3se  donc  me  plaindre,  au  nom  de  ce  même  clergé, 
qu'on  ait  voulu  traiter  cette  application  decrimi- 
lle  et  propre  à  soulever  les  peuples,  qu'on  ait 
plaudi  aux  conséquences  que  la  duplicité  et  la 
malice  en  ont  tirées.  Je  rejette  et  je  désavoue 
également  la  pitié  fausse  et  insultante  de  ceux 
qni  ont  prétendu  excuser  le  clergé  en  disant  qu'il 
lirait  pu  être  induit  en  erreur.  Le  clergé  d'Alsace 
n'a  pu  être  tro'npé,  car  il  a  lu  expressément  qu'il 
cxi-tait  un    décret   d'ajournement  :   il  n'a   pas 
voulu  tromper,  car  il  n  a  fait  qu'envoyer  la  tra- 
duction simple  et  exacte  l'e  ce  décret.  L'induction 
qu'il  en  a  tirée  découle  naturellement  et  nécessai- 
rement du  principe.  Sans  doute,  il  a  pu  se  flatter 
que  des  traités  solennels,  garantis  par  des  puis- 
sances voisines,  seraient  respectés;  et  lorsqu'il 
les  a  vus  invoqués  avec  succès,  par  les  églises 
protestantes  de  la  conférence  d'Augsbourg,  il  a 
dû  espérer  la  même  justice  pour  lui. 

En  faisant  cette  observation,  il  est  loin  de  son 
esprit  et  de  son  coeur  de  porter  envie  à  ceux  de 
nos  frères  qui  ont  obtenu  ce  décret,  qui  main- 
tient les  ministres  du  culte  protestant  dans  leur 
possession.  La  manière  dont  je  me  suis  expliqué 
à  la  tribune  le  17  août  dernier,  sur  la  demande 
des  protestants  de  la  Confession  d'Augsboiirg, 
dans  cette  province,  est  un  gage  certain  et  non 
équivoque,  je  crois,  de  mes  sentiments  à  cet 
égard  et  de  ceux  du  clergé,  que  j"ai  l'honneur  de 
représenter.  Elle  rappelle  que  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  corn  ourir  à  un  acte  d'équité,  et  de  la 
politique  la  mieux  entendue. 

Je  ne  di-ai  qu'un  mot,  Monsieur  le  Président, 
pour  confondre  celui  qui  a  osé,  avec  la  témérité  la 
plus  impudente,  jeter  des  soupçons  sur  la  rédac- 
tion du  décret  du  22  septembre.  Cette  calofnnie 
ne  sert  qu'à  manifester  combien  M.  Lavie,  qui  s'é- 
levait contre  le  sens  véritable  du  décret,  était  con- 
trarié par  le  texte  de  sa  rédaction,  pui.-qu'il  a 
été  obligé  de  s'attacher  à  une  chicane  aussi 
odieuse,  pour  échapper  à  la  vérité  qui  le  pressait. 

Il  est  vrai,  qu'à  l'époque  du  22  septembre,  j'a- 
Tais  l'honneur  d'être  l'un  des  secrétaires  de  l'As- 
semblée; mais  il  est  tout  aussi  vrai  que,  ce 
même  jour,  ce  n'était  pointa  mon  tour  de  rédiger 
le  procès-verbal  :  c'est  un  de  mes  cinq  collègues 
qui  a  rempli  cette  fonction.  H  est  d'autant  plus 
aisé  de  vérifier  le  fait,  sur  les  titres  originaux, 
que  j'ai  constamment  écrit  de  ma  propre  main 
toutes  les  rédactions  qui  sont  tombées  à  ma 
charge  pendant  le  temps  de  mon  secrétariat. 

Je  ne  tirerai  d'autre  vengeance  de  l'insulte  gra- 
tuite, dont  il  s'agit,  qu'en  forçant  son  auteur  à 
rougir  à  vos  yeux  et  a  ceux  de  la  France  entière» 
d'avoir  eu  la  bassesse  de  concevoir  un  pareil 
soupçon,  ou  la  couppble  audace  de  chercher  à  le 
faire  naître,  sans  l'avoir  conçu. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  blâmer  ce  juste 
mouvement  d'indignation.  Efil  qui  ne  serait  pas 
révolté  de  voir  son  honneur  attaqué,  lorsqu'on 


est  à  cent  vingt  lieues  de  l'arène,  oii  Ton  cherche 
lâchement  à  lui  porter  des  coups  pareils. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  d'être  en  garde 
contre  ceux  qui,  faisant  parade  d'un  faux  zèle, 
excitent  à  chaque  instant  ses  inquiétudes,  pro- 
voquent sa  rigueur  contre  de  prétendus  ennemis 
de  ses  décrets,  et  lui  peignent  les  ecclésiastiques 
de  celte  province  sans  cesse  occupés  à  soulever  le 
peuple.  Ce  qui  serait  le  plus  propre  à  le  soulever, 
Monsieur  le  Président,  c'est  s'il  vovait  de  telles  ca- 
lomnies accueillies,  car  il  saitbie'n  qu'elles  n'ont 
aucun  fondement;  ce  qui  pourrait  lui  faire  haïr 
la  Constitution,  c'est  s'il  était  frappé  de  quelque 
déni  trop  manifeste  de  justice,  car  on  ne  peut 
aimer  que  ce  qui  est  vrai  et  juste.  Ce  qui  pourrait 
le  soulever,  en  effet,  ce  serait  de  voir  prodiguer 
des  éloges  à  celui  qui  l'égaré  et  le  tourmente, 
tandis  qu'on  cherche  à  noircir  et  à  opprimer 
ceux  qui  n'ont  cessé  de  le  servir  et  de  l'édifier. 
Je  suis  pénétré  du  respect  le  plus  sincère  pour 
l'Assemblée,  mais  les  membres  qui  la  composent 
sont  des  hommes  ;  et  malgré  la  pureté  de  leurs 
intentions,  leur  religion  peut  être  surprise.  Elle 
l'a  été  à  mon  occasion,  dans  ce  moment  ;  elle 
l'a  été  pour  la  seconde  fois  sur  le  compte  du 
clergé  de  ce  département;  je  crois  donc  qu'il  est 
permis  et  même  ordonné  à  un  député  de  faire 
connaître  la  vérité  à  l'Assemblée,  et  d'espérer 
qu'elle  réformera  les  points  sur  lesquels  il  lui  est 
démontré  mathématiquement,  comme  dans  cette 
circonstance,  qu'elle  a  été  trompée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  l'abbÉ  d'Eymar, 
Député   du  clergé  d'Alsace. 

A  Strasbourg,  le  31  octobre  1790. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
jointes  à  la  lettre  à  M.  le  Président. 

l.  —  Certificat  légalisé  d'un  notaire  public  et 
juré,  par  lequel  il  conste  que  la  traduction  alle- 
mande faite  de  l'extrait  original  du  procè<-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  septembre  1789, 
est  en  tout  conforme  audit  extrait. 

(Ainsi  les  chapitres  de  Strasbourg  sont  justifiés 
lé^'alement  du  crime  de  faux  découvert  par 
M.  Chasset  dans  leur  traduction  allemande.) 

II. —  Traduction  française  égilement  légalisée 
de  la  lettre  circulaire  des  chapitres,  et  soumise 
ici  au  jugement  de  la  raison  et  du  public  non 
prévenu  : 

«  Le  grand  chœur  de  la  cathédrale  de  Strasbourg 
instruit  ses  fermiers,  par  la  présente,  que  dès 
le  22  septembre  de  l'armée  dernière,  l'Assemblée 
nationale  a  ajourné  l'examen  des  droits  et  pro- 
priétés particulières  du  clergé  d'Alsace;  même  à 
l'égard  des  dîmes  ei  redevances  seigneuriales 
(c^mme  il  est  avéré  d'une  manière  incontestable, 
par  la  traduction  ci-annexée  de  l'.exlrait  du  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée  nationale  du  dit  jour, 
extrait  qui  a  été  communiqué  encore  tout  ré- 
cemment le  6  juillet);  qu'en  conséquence  de  cet 
ajournement  solennellement  prononcé,  le  décret 
du  2  novembre  et  tous  ceux  qui  en  sont  une 
suite,  ne  peuvent  concerner  les  biens  ecclésias- 
tiques des  églises  catholiques  et  luthériennes 
d'Alsace. 

«  La  haute  Assemblée  nationale  confirme  encore 
cette  exception,  tout  récemment,  par  ses  décrets 
du  17  août  et  du  10  septembre  de  raouée  cou- 
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rante,  en  assurant,  conformément  aux  traités  et 
capitulations,  aux  églises  luthériennes  d'Alsace 
et  de  la  Franche-Gomlé,  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  etc. 

«  Puisque  donc,  ces  mêmes  traités  et  capitula- 
tions (1)  que  l'Assemblée  nationale  a  pris  pour 
base  des  décrets  rendus,  le  17  août  et  le  10  sep- 
tembre, en  faveur  des  églises  luthériennes,  as- 
surent enraiement  les  droits  de  propriété  des  égli- 
ses catholiques,  et  nommément  ceux  du  domaine 
de  l'église  de  Strasbourg,  on  vous  instruit  de 
tous  ces  faits  et  on  vous  conseille  sérieusement, 
non  seulement  de  ne  pas  acheter  des  biens  ap- 
partenant au  grand  chœur,  que  vous  ou  d'autres 
tenez  à  ferme,  mais  de  continuer  à  livrer  aux 
vrais  propriétaires  desdits  biens,  conformément 
aux  baux  qui  vous  ont  été  passés,  les  canons  et 
redevances  ordinaires. 

«  La  conduite  de  l'Assemblée  nationale,  ci- 
dessus  mentionnée  vous  garantit  suffisamment 
qu'elle  regarde  le  droit  des  gens  et  des  traités  so- 
lennels comme  saints  et  inviolables.  Qu'ainsi  ce 
ne  sera  que  par  ruse  et  finesse,  par  force  et  par 
violence  et  non  d'une  Assemblée  nationale  éclairée 
et  amie  de  la  justice,  que  les  biens  que  vous  tenez 
à  ferme  vous  seront  ôtés,  et  que  les  droits  de 
propriété,  légalement  assurés  au  grand  chœur  de 
la  cathédrale  de  Strasbourg,  ne  pourront  jamais 
lui  être  enlevés.  C'est  d'après  cet  avis  que  vous 
aurez  à  vous  conduire. 

«  A  Strasbourg,  ce  18  septembre  1790.    » 

(De  la  part  du  grand  chœur  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  MERLIN. 
Séance  du  lundi  18  octobre  1790  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bégonen,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  16  octobre  au 
soir. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Vernîer,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  dimanche,  17  octobre. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  Crénîèrc,  député  de  Vendôme,  demande 
un  congé  d'un  mois  à  raison  de  sa  santé. 
Ce  congé  est  accordé. 

M.  Vallet,  curé,  député  du  Loiret,  sollicite  la 
permission  de  s'absenter  quelques  jours,  si  l'état 
dangereux  de  son  frère,  dont  il  attend  des  nou- 
velles à  chaque  instant,  l'exige. 


(1)  Si  l'on  aimait  mieux,  au  désir  de  M.  Koch  prof, 
luth. . .  — Discours  sur  la  motiou  de  M.  Mathieu,  page  5. 
Au  lieu  de  traites  et  capitulations,  dire  confirmation  de 
la  possession  accordée  aux  catholiques,  à  l'époque 
do  leur  réunion  à  la  France Cette  tournure  heu- 
reuse ne  change  rien  aux  droits  égaux  du  clergé  et  des 
églises  catholiques. 

(2)  Cette  séance  «st  incomplète  au  Moniteur. 


Cette  permission  lui  est  accordée. 

M.  Thouret,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution ,  propose  six  articles  additionnels  au 
titre  II  du  règlement  pour  la  procédure  en  la  jux- 
tice  de  paix. 

Ces  articles  sont  lus,  mis  aux  voix  et  adoptés 
en  ces  termes  : 


TITRE  n. 
De  la  récusation  des  juges  de  paix. 

Art.  1". 

«  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  récusés 
que  quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à 
l'objet  de  la  contestation,  ou  quand  ils  seront 
parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain. 

Art.  2. 

«  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix 
sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d'en  expo- 
ser les  motifs  par  un  acte  qu'elle  déposera  au 
greffe  du  juge  de  paix,  dont  il  lui  sera  donné 
par  le  greffier  une  reconnaissance  faisant  men- 
tion de  la  date  du  dépôt. 

Art.  3. 

"  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  donner  au  bas 
de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  dé- 
claration par  un  écrit  portant,  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir, 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation  al- 
légués contre  lui. 

Art.  4. 

«  Les  deux  jours  étant  expirés,  l'acte  de  récu- 
sation sera  remis  par  le  greffier  à  la  partie  ré- 
cusante, soit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa 
déclaration  au  bas  de  cet  acte  ou  non  :  il  en  sera 
donné  décharge  au  greffier  par  la  partie,  si  elle 
sait  signer;  et  si  elle  ne  sait  pas  signer,  le  gref- 
fier fera  la  remise,  et  en  dressera  le  procès-ver- 
bal en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  procès-verbal  avec  lui. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  déclaré  acquies- 
cer à  la  récusation,  ou  n'aura  passé  aucune  dé- 
claration, il  ne  pourra  rester  juge,  et  sera  rem- 
placé par  l'un  des  assesseurs  qui  connaîtra  de 
l'affaire  avec  l'assistance  de  deux  autres  asses- 
seurs. 

Art.  6. 

«  Si  le  juge  de  paix  conteste  l'acte  de  récusa- 
tion et  déclare  qu'il  entend  rester  juge,  le  juge- 
ment de  la  récusation  sera  déféré  au  tribunal  du 
district,  qui  y  fera  droit,  sur  les  simples  mémoi- 
res des  deux  parties  plaidantes,  sans  forme  de 
procédure  et  sans  frais.  » 

M.  Bocry,  député  de  la  province  du  Berry. 
demande  un  congé  d'un  mois  à  cause  de  cir- 
constances affligeantes. 

Ce  congé  est  accordé. 
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M.  Chasset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  une  suite  d'articles  nouveaux, 
mais  tous  relatifs  à  divers  articles  renfermés  dans 
le  grand  décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Les  articles  1,  2,  3,  4, 5,  6,  7  et  10  sont  adoptés 
sans  discussion. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  8, 9  et  11. 

M.  l-egrand  combat  la  disposition  de  l'article 
8  relatif  aux  bâtiments  qui  servaient  dans  les 
cures  à  des  objets  étrangers  au  logeaient  du 
curé,  tels  que  les  granges,  fénils  et  autres  bâti- 
ments d'exploitation.  Il  représente  les  inconvé- 
nients d'une  mesure  qui  mettrait  les  assemblées 
administratives  ou  les  fermiers  des  fonds  ruraux, 
ci-devant  dépeuplant  desdites  cures,  dans  l'im- 
possibilité de  les  faire  valoir,  ou  qui  porterait 
même  un  grand  préjudice  à  leur  aliénation  en 
mettant  les  acquéreurs  dans  la  nécessité  de  faire 
construire  d'autres  bâtiments. 

(L'amendement  de  M.  Legrand  n'est  pas  adopté.) 

M.  de  distine  renouvelle,  sur  l'article  9,  la 
proposition,  combattue  dans  des  séances  anté- 
rieures, d'accorder  aux  curés  de  campagne  le 
verger  attenant  à  leur  presbytère. 

M.  de  Murinais.  Ce  serait  s'exposer  à  faire 
des  injustices  et  à  traiter  inégalement  les  mêmes 
fonctionnaires.  Qu'on  accorde  aux  curés  un  arpent 
de  terre,  ils  en  disposeront  à  leur  gré. 

(L'amendement  de  M.  de  Gustine  est  rejeté.) 

L'article  11,  proposé  par  M.  Ghasset,  est  mis 
en  délibération  :  il  concerne  les  jardins  à  donner 
aux  curés  qui  n'en  ont  pas. 

M.  Prieur  demande  la  question  préalable. 

M.  l'abbé  illathias  soutient,  au  contraire, 
que  l'article  doit  être  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
proposé  par  divers  membres. 

L  Assemblée  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Treilhard  s'élève  contre  l'article.  Il  re- 
présente que  c'est  grever  gratuitement  la  nation 
d'une  charge  que  rien  au  monde  ne  peut  lui  im- 
poser. Si  l'on  a  conservé  le  jardin  au  curé  qui 
en  avait  un,  c'était  pour  ne  point  l'affliger  par  la 
privation  d'un  objet  agréable  dont  il  avait 
l'babitude  de  jouir  ;  mais  quant  à  ceux  qui  n'en 
ont  point  possédé  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  les 
frappe  d'aucune  mortitication. 

M.  Fabbé  Gibert  parle  en  faveur  de  l'article. 
Il  dit  qu'un  deiui-arpent  n'est  pas  grand  chose, 
et  que  pourtant  il  est  d'un  grand  secours  à  un 
presbytère.  L'égalité  qu'on  a  voulu  établir  entre 
les  pa"steurs  oblige  la  nation  à  les  traiter  avec  la 
même  faveur.  L'orateur  fait  remarquer  qu'on 
gagne  d'ailleurs  sur  les  anciennes  dotations  des 
curés  des  fonds  de  terre  considérables  et  qu'il  y 
a  très  peu  de  cures  sans  jardin. 

M.  Lie  Boig-Desgnays  renouvelle  la  de- 
mande de  la  question  préalable  sur  l'article  11. 

M.  Ciiantaire  réclame  la  division  et  propose 
d'adjuger  aux  curés  une  portion  de  jardin  dans 
les  paraisses  où  il  y  a  des  biens  nationaux. 

(Les  divers  amendements  soat  mis  aux  voix  et 
écartés.) 

4  4 


M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  11. 
L'Assemblée  Je  rejette  en  passant  à  l'ordre  du 
jour. 
Suit  la  teneur  des  articles  adoptés  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  dispositions  de  l'article  23  du  titre  II  du 
décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  les  curés 
actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathé- 
drales, ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront 
supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale 
et  en  former  le  territoire,  auront  lieu  pour  les 
curés  établis,  soit  dans  les  autres  églises  parois- 
siales des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes. 
En  conséquence,  tant  les  curés  des  villes  dont  les 
paroisses  seront  réunies  à  d'autres  que  celle  de 
la  cathédrale,  que  les  curés  des  campagnes  dont 
les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'autres  pa- 
roiises  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les 
leurs  seront  unies,  chacun  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

Art.  2. 

«  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté 
ci-dessus  et  de  celle  accordée  par  l'article  22  du 
titre  II  dudit  décret  seront  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci- 
après  fixés  ;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  il  sera 
pourvu  auxdites  places  de  vicaires  par  qui  de 
droit. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales, 
et  ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  aux 
cathédrales  actuellement  formées  feront  leur  dé- 
claration à  l'évêque  dans  la  quinzaine,  àcompter 
de  la  publication  du  présent  décret,  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire. 

Art.  4. 

«  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
des  cathédrales  non  formées,  et  dont  l'évêque 
n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la 
même  manière  à  l'évêque  qui  sera  nommé  une 
quinzaine  après  sa  coosécratioa. 

Art.  5. 

«  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
des  paroisses  de  villes  ou  de  campagnes,  dont  la 
suppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  dé- 
terminées, feront  leur  déclaration  aussi  de  la 
même  manière  au  curé  de  la  paroisse  à  laquelle 
les  leurs  seront  unies,  dans  la  qumzaine  après 
que  l'union  aura  été  consommée. 

Art.  6. 

«  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont 
les  paroisses  seront  supprimées  et  réunies,  soit 
à  des  cathédrales,  soit  à  d'autres  paroisses,  tant 
ceux  actuellement  pourvus,  que  ceux  qui  le  se- 
ront d'ici  à  ce  que  la  suppression  de  leurs  pa- 
roisses soit  effectuée,  qui  ne  voudront  pas  user 
de  la  faculté  ci-devant  expliquée,  jouiront  d'une 
pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  traitement 
qu'ils  auraient  conservé  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés,  mais  ladite  pension  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  2,400  livres. 
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Art.  7. 


«  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté, 
jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement,  ainsi 
que  des  logements  et  jardins  dont  ils  auraient 
conservé  la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été  sup- 
primés. 

Art.  8. 

»  Dans  les  logements  conservés  aux  curés,  sont 
compris  tous  les  bâtiments  dont  ils  jouissaient 
six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre  dernier, 
et  qui  étaient  destinés,  soit  à  leur  habitation,  soit 
au  service  d'un  cheval,  ainsi  que  tous  les  objets 
d'aisance  qui  en  dépendaient,  mais  non  ceux  qui, 
destinés  à  l'exploitation  des  dîmes  et  autres  ré- 
coltes, étaient  séparés  des  bâtiments  d'habitation 
et  hors  des  clôtures  du  presbytère. 

Art.  9. 

«  Par  jardins,  l'Assemblée  entend  les  fondsqui 
dépendaient  du  presbytère,  et  dont  le  sol  était  en 
nature  de  jardins  six  mois  avant  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  pa- 
roisse qu'ils  soient  situés,  et  de  quelque  étendue 
qu'elles  soient,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle 
qu'ils  avaient  avant  ladite  époque. 

Art.  10. 

a  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardins  avant 
ladite  époque,  et  qu'il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y 
en  avait  qui  ne  fussent  pas  d'un  demi-arpinl d'é- 
tendue, mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol 
une  quantité  de  terrain  suftisante  pour  former 
un  jardin  d'un  i,demi-arpeut  d'étendue,  mesure 
de  roi.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  du  titre  III  su7-  a  con- 
tribution foncière. 

M.  de  La  Rochcfoiieauld,  rapporteur.  L'As- 
semblée avance  dans  son  iraviiil  sur  la  contribu- 
tion funcière  ;  pour  ne  point  retarder  sa  marche, 
il  est  à  propos  que  le  comité  des  finances  nous 
remette  très  incessamment  l'état  des  dépenses 
publiques  arrêtées.  Un  motif  bien  puissant  et  bien 
déterminant,  c'est  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux se  fera  avec  beaucoup  plus  de  célérité  quand 
on  sauia  quelle  masse  d'impôts  doit  peser  sur 
les  terres. 

M.  de  Delley.  Je  propose  que  le  comité  des 
finances  présente  non  seulement  l'état  qui  lui  est 
demande,  mais  le  plan  général  de  toutes  les  im- 
positions qu'il  croit  devoir  être  conservées  ou 
créées. 

M.  Anson.  La  demande  du  préopinant  est  pré- 
maturée, et  le  comité  des  hnances,  malgré  toute 
sa  bonne  volonté,  n'est  pas  en  état  de  le  satis- 
faire en  ce  moment. 

La  proposition  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est 
adoptée  et  consignée  dans  le  décret  ci-dessous  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  finances  remettra  très  incessamment  au  co- 
mité de  l'imposition  l'état  de  toutes  les  dépenses 
-dont  la  somne  est  déjà  lixée  par  les  décrets,  et 
celui  par  aperçu  des  dépenses  qui  ne  sont  pas 
encore  détermmées.  » 

M.  de  E4A  ttochefoucauld  lit  Tarticle  10  da 


projet  imprimé,  destiné  à  devenir  le  12«  du  décret: 
«  Art.  10.  L'évaluation  des  ateliers  de  fabriques 
et  de  manufactures  et  celle  des  forges,  moulins  et 
autres  usines,  ne  seront  faites  que  d'après  la  va- 
leur de  la  partie  servant  au  logement  et  d'après 
la  superficie  des  terrains  qu'ils  enlèvent  à  la  cul- 
ture, lesquels  seront  évalués  aux  taux  des  meil- 
leures terres  de  la  commune,  le  surplus  en  revenu 
que  procurent  les  établissements,  devant  être 
considéré  comme  purement  industriel  et  soumis 
à  la  contribution  personnelle.  » 

M.  Le  Bois-Desguays.  Cet  article  n'a  pas  été 
rédigé  par  le  comité  d'imposition  ;  il  est  évidem- 
ment l'œuvre  de  MM.  Des  l^orges,  Des  Moulins,  Des 
Usines,  Des  Ateliers.  {On  rit  beaucoup  dans  la 
salle.  —  On  donne  immédiatement  ces  noms  aux 
membres  du  comité:  M.  Rœderer  devient  M.  Des 
Moulins,  M.  de  La  Rochefoucauld,  M.  Des 
Usines,  etc.) 

M.lloiigins  {ci-devant  de  Roquefort).  Le  mode 
d'imposition  que  vous  propose  voire  comité  est 
en  partie  posé  sur  les  bases  fixées  dans  la  décla- 
ration de  1715. 

Ces  bases  sont  qu'il  faut  distinguer  les  subsè- 
ques  et  les  moulins  des  autres  objets,  les  moulins 
surtout  n'ont  d'autre  valeur  que  par  la  balandise 
et  celte  balandise  ne  peut  pas  être  calculée  arbi- 
trairement :  ce  serait  donner  lieu  aux  plus  grands 
abus. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  moulins  ci-devant 
banaux  avec  ceux  qui  appartiennent  à  des  par- 
tir uliers. 

Sans  doute,  l'on  peut  connaître  la  production 
d'un  niouUn  banal,  parce  que  les  sujets  baniers 
sont  forcés  d'y  aller  moudre  leurs  grains. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  moulins  ap- 
partenant à  des  particuliers  ;  rien  n'est  plus  va- 
riable à  cet  égard. 

J'ajoute  que  les  moulins,  les  fabriques,  les  ma- 
nufactures exigent  des  réparations  considé- 
rables. 

Il  laut  surtout  encourager  les  facilités  des  fabri- 
ques, des  njanufactures. 

11  semble  donc,  Messieurs,  que  la  justice  a  dé- 
cidé ce  que  vous  propose  votre  comité  et  je  Ta- 
dopie. 

li  faudrait  au  moins,  dans  le  cas  où  l'avis  con- 
traire prévaudrait,  déduire  le  tiers  du  revenu 
pour  les  réparations. 

M.  Kewbell.  Je  propose  de  rédiger  l'article  de 
la  manière  suivante  : 

«  Pour  déterminer  la  cote  des  atelierSj  des  fa- 
briques, des  manufactures  et  celle  des  forges,  mou- 
lins et  autres  usines,  il  sera  déduit  un  tiers  sur 
leur  revenu,  en  considération  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation.  » 

M.  Rœderer.  Il  faut  distinguer  les  moulins  et 
les  manufactures.  Le  comité  a  pensé  que  l'impôt 
sur  les  mouhns  était  un  impôt  sur  le  pain. 

M.  de  Lachèze.  L'impôt  sur  les  terres  est  de 
la  même  nature. 

M.  Rœderer.  C'est  peut-être  une  erreur,  mais 
nous  avions  espéré,  en  diminuant  les  impôts  sur 
les  moulins,  que  nous  diminuerions  les  frais  de 
mouture.  A  l'égard  des  manufactures,  nous  n'at- 
tachons pas  le  même  prix  qu'aux  moulins,  parce- 
que  ceux-ci  sont  relatifs  aux  besoins  de  première 
nécessite  et  que  les  autres  ne  sont  pas  d'une  uti- 
lité si  marquée. 
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M.  Populos.  Il  faut  distraire  un  tiers  pour  les 
moulins  et  forges,  uq  quart  pour  les  fabriques  et 
manufactures,  et  supprimer  le  mot  ateliers  qui  ne 
présente  qu'une  idée  vague. 

M.  d'Estonrinel.  Le  comité  ne  distiugue  pas 
les  moulins  à  eaux  de  ceux  à  vent.  Je  demande 
que  le  comité  présente  un  article  nouveau  sur 
cet  objet. 

M.  Legrand  introduit  une  modiQcation  dans 
l'amendement  de  M.  Rewbell. 

Cette  modiMcatioQ,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
et  l'article  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12. 

«  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges, 
moulins  et  autres  usines  seront  imposés  à  raison 
des  deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  consi- 
dératiuo  des  frais  d'entretien  et  de  réparations 
qu'exigent  ces  objets. 

M.  de  La  Rochefoncanld,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'at  ticle  11  du  projet,  destiné  à  devenir 
le  13*  du  décret. 

«  Art.  11.  Les  mines  et  carrières  ne  seront  éva- 
luée-<  qu'à  raison  de  la  quantité  de  terrain  qu'elles 
enlèvent  à  la  culture;  ainsi  celles  exploitées  à 
ciel  ouvert  le  seront  d'après  leur  surface,  et  celles 
exploitées  par  cavage  d'après  la  surface  de  leurs 
ouvertures;  les  terrains  qui  couvrent  ces  derniè- 
res seront  d'ailleurs  évalués  selon  leur  produit, 
et  les  maisons  ou  ateliers  occupés  pour  l'exploi- 
tation et  le  service  des  mines  et  carrières,  se- 
ront évalués  comme  ceux  désignés  dans  l'article 
précédent.  » 

M.  de  Rcynand.  Les  mines  et  carrières  doi- 
vent être  imposées  sur  le  revenu  qu'cllL's  pro- 
duisent et  pas  autrement. 

M.  de  Tracy.  Les  mines  et  carrières  sont  du 
domaine  de  l'industrie  ;  elles  tendent  à  augm'U- 
ter  la  prospérité  publique  et,  par  suite,  Tarticle 
du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Liegrand.  Je  propose  l'amendement  sui- 
vant: 

«  Les  mines  et  carrières  seront  imposées  à  rai- 
son de  leur  valeur  locative,  indépendamment  des 
terrains  sous  lesquels  elles  seront  excavées,  qui  se- 
ront imposés  à  raison  de  leur  produit  net.  » 

M.  Darche.  Je  demande  l'ajournement  de  cet 
article,  jusqu'à  ce  que  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  ait  donné  son  avis. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  au  co- 
mité de  l'imposition,  pour  lui  êire  représenté  de 
nouveau  sous  une  autre  forme.) 

M.  Anthoiae.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
de  Coiiftiiutioo  de  vous  présenter  un  projet  pour 
Vorganîsation  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les 
crimes  de  lèse-nation;  il  ne  vous  a  point  encore 
présenté  son  travail  :  déjà  des  troubles  se  mani- 
lestent  dans  quelques  départements,  et  l'on  pour- 
rait supçonner  des  complots.  Vous  ne  voulez  pas 
que  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse  soit  réduite  à  l'alternative  de  n'être  pas 
jugée  ou  de  l'être  par  le  Châtelet. 

Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  vous 
présenter  son  travail  demain  ou  après-demain. 

Cette  motion  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  projet 


d'organisation  du  tribunal  destiné  à  connaître 
des  crimes  de  haute-trahison  lui  sera  présenté  à 
la  séance  de  jeudi  au  matin,  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  delà  Luzerne,  ministre  de  la  marine, 
concernant  l'armement  de  Toulon.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'apprends  que  dans  la 
séance  d'hier  il  a  été  lu  une  lettre  et  un  extrait  des 
registres  du dèpartementdela  Gironde.  On  ne  peut 
assurément  qu applaudir  aux  mesures  prises  par 
ce  département,  qui  a  fait  convertir  en  argent 
monnayé  les  fonds  que  j'avais  envoyés  pour  payer 
la  conduite  d'environ  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes de  mer,  levés  pour  l'armement  de  l'escadre 
de  Toulon.  Je  dois  même  ajouter  que  plusieurs 
autres  corps  administratifs  ont  donné  la  même 
preuve  de  patriotisme,  et  je  supplie  l'As>emblée 
n  itionale  d'observer,  d'après  l'exposé  même  du 
directoire,  que  le  département  de  la  marine  avait 
pris  toutes  les  précautions  qui  dépe  idaient  de  lui 
pour  subvenir  aux  besoins  du  service  ;  et  je  dois 
d'autant  plus  le  représenter,  qu'il  a  été  contraint 
d'adopter  des  mesures  semblables,  relaiivement 
à  beaucoup  de  départements  et  de  quartiers.  La 
plus  grande  partie  des  pavements  du  Trésor  pu- 
blic et  par  conséquent  les  envois  de  fonds  s'effec- 
tuent en  papier  ;  ce  même  papier ,  quoiqu'il  puisse, 
sans  être  dénaturé,  acquitter  plusieurs  genres  de 
dépenses,  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  à 
l'infini,  et  remisa  chaque  matelot  pour  solder  les 
sommes  modiques  affectées  sur  le  Trésor  public  à 
sa  conduite,  c'esl-à-dire  aux  trais  de  son  vovage 
depuis  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  Il  est  donc  indispensable  qu'avant  d'être  dis- 
tribué aux  hommes  de  mer  il  soit  converti  en  es- 
pèces, et  Cette  conversion  ne  peut  être  opérée 
qu'où  il  se  trouve  de  l'argent  monnayé  apparte- 
nant à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  la  caisse  publique. 
L'objet  dont  il  s'agit  est  très  important,  et  je  prie 
instamment  l'Assemblée  nationale  de  le  prendre 
en  considération  ;  car  si  elle  voulait  qu'on  n'usât 
plus  de  cette  ressource,  et  désapprouvait  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  dans  le  départemeut 
de  la  marine  s'adressassent  aux  corps  adminis- 
tratifs pour  les  inviter  à  favoriser  les  échanges  si 
impérieusement  commandées  par  la  nature  même 
desdépruses,  il  ne  resterait  plus  qu'un  moyen  de 
pourvoir  aux  besoins  réels  du  service  :  il  faudrait 
nécessairement  que  le  Trésor  public  fit  transpor- 
ter en  argent  monnayé,  dans  chaque  lieu  du 
royaume,  la  somme  nécessaire  pour  y  acquitter 
toutes  les  dépenses,  tUement  divisées  en  modi- 
ques parties,  que  chacune  de  ces  porliops  ne 
peut  être  payée  en  papier.  Mais  il  est  en  même 
temps  aisé  de  sentir  que  le  moyen  unique  doit 
être  regardé,  surtout  dans  les  circonstauces  pré- 
sentes, comme  à  peu  près  impraticable.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.)  : 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    MERLIN. 

Séance  du  mardi  19  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Durand  de  Hlaillane,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
18  octobre. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  deAIarsanne.  Des  Français  fugitifs  depuis 
l'édit  de  Nantes  sont  répandus  en  Ecosse,  en 
Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne;  lis  deman- 
dent que  l'Assemblée  hâte  le  ra|jpoit  de  son  co- 
mité des  domaines,  dont  le  but  sera  sans  doute  de 
leur  faire  restituer  des  biens  usurpés  par  le  des- 
potisme. Il  leur  tarde  de  rentrer  dans  leur  patrie, 
et  de  venir  jurer  de  maintenir  une  Constitution 
qui  fera  cesser  leurs  peines. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  du  comité 
des  domaines  lui  sera  fait  samedi  prochain  à  la 
séance  du  soir.) 

Un  de  M.  M.  les  secrétaires  donne  lecture  d'un 

{irocès-verbal  de  capture  de  2,989  aunes  de  mousse- 
ine  et  toile  decotun  blanche,  du  cheval,  delachar- 
rette  et  des  harnais,  ladite  capture  faite  par  les 
gardes  nationales  du  département  du  Jura,  dans 
la  partie  d'Entre-deux-Monts,  le  21  septembre 
dernier. 

M.  Christin  fait  la  motion  de  charger  M.  le 
Président  d'écrire  à  la  garde  nationale  d'Entre- 
deux-Monts,  district  de  Saint-Gaude,  pour  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  son 
zèle,  et  de  renvoyer  le  procès-verbai  et  pièces 
join  tes,  aux  comités  des  hnances  et  de  Constitution, 
pour  présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  la 
part  qu'il  conviendra  d'accorder  aux  gardes  na- 
tionales, dans  les  captures  de  contrebande  qui 
ont  été  faites,  ou  qui  seront  faites  à  l'avenir  par 
les  gardes  nationales. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

11  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Vaillant 
de  Villers,  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Abbeville,  qui  annonce  la  saisie  d'un  brick 
chargé  de  tabac  de  contre  bande,  dans  la  baie 
de  la  Somme  de  Saint-Valery. 

(L'Assemblée  nationale  autorise  son  présidente 
témoigner  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale 
d'Abbeville.) 

11  est  donné  lecture  de  deux  adresses  du  direc- 
toire du  département  de  Lot-et-Garonne  :  l'une 
concernant  une  protestation  tiu  sieur  de  Beau- 
mont,  contre  le  décret  qui  supprime  la  noblesse, 
l'autre,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse,  rendu  au  mé- 
pris d'un  décret  qui  suspend  toutes  contestations, 
relativement  aux  biens  nationaux. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  première 
adresse  au  comité  de  Cunstitutiou,  et  la  seconde 
au  comité  ecclésiastique.) 

Il  est  donné  lecture  d'une  adresse  du  sieur 
Alphonse  Le  Roy,  docteur-régent  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  qui,  sur  le  vœu  manifesté 
par  le  comité  de  mendicité,  qu'on  formât  un 
corps  d'instruction  pour  l'art  des  accouchements, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  plan 
oti  sont  développées  les  vues  que  lui  ont  acquises 
vingt  cinq  années  de  pratique. 

(L'Assemblée  nationale  autorise  son  président 
à  témoigner  sa  satisfaction  au  sieur  AlphonseLe 
Roy,  et  renvoie  le  plan  proposé,  aux  comités  de 
Constitution,  de  salubrité  et  de  mendicité.) 

11  est  fait  lecture  d'une  adresse  des  maîtres 
voiliers  du  port  de  Toulon.  Ils  demandent  le 
même  traitement  dont  jouissent  les  maîtres  pilo- 
tes et  caoonniers,  ou  le  môme  droit  qu'eux  aux 
prises;  vu,  disent-ils,  qu'Us  partagent  les  mômes 
dangers  qu'eux. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  marine,  pour  lui  en  rendre  compte 
incessamment.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  du  sieur  André 
Rael^  de  Mausse,  département  du  Var,  qui  ré- 
clame le  pay.  ment  d'une  somme  considérable, 
qui  lui  est  due  par  le  département  de  la  ma- 
rine, pour  fournitures  de  papier  à  doublage  et  à 
cartouche. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  aux 
comités  réunis  de  la  marine  et  des  finances,  pour 
lui  en  être  rendu  compte  très  incessamment.) 

M.  Démeunier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, propose  deux  décrets  concernant  Paris ^ 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1<". 

«  La  municipalité  de  Paris  commettra  provi- 
soirement un  greffier  et  des  commis-grelfiers  en 
nombre  sutlisanl  pour  procéder  à  l'expédition 
des  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  sur 
les  demandes  qui  en  seront  faites  par  les  par- 
ties; ce  greffier  et  les  commis-greffiers  prête- 
ront serment  devant  elle,  et  rendront  â  l'admi- 
nistration des  domaines,  en  présence  d'un  offi- 
cier municipal,  compte,  de  clerc  à  maître,  du 
produit  des  expéditions,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  continueront  d'être 
payées  selon  les  formes  actuelles  et  sur  le  pied 
de  l'ancien  tarif;  la  signature  du  greffier  et  des 
commis-greffiers  rendra  les  arrêts  exécutoires. 

Art.  2. 

M  Les  officiers  municipaux  feront  immédiate- 
ment api  es,  la  reconnaissance  et  la  levée  du 
sci  lié  sur  les  dépôts  qui  contienni-nt  les  minutes 
des  arrêts  rendus  en  la  présente  année  1790,  et 
dans  les  cinc[  années  antérieures;  ces  minutes 
seront  confiées  à  la  garde  du  greffier  et  des 
commis-greffiers  provisoires,  qui  en  demeureront 
chargés  et  responsables. 

Art.   3. 

«  Les  greffiers  aux  expéditions  des  arrêts  du 
parlement  de  Paris  et  tous  autres  dépositaires 
ou  détenteurs  de  minutes  d'arrêts  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  passer,  devant  la 
municipalité  de  Paris,  déclaration  des- minutes 
d'arrêtB  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains;  faute 
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par  eux  de  faire  cette  décIaratioQ  et  de  remettre 
les  minutes  au  dépôt  eutre  les  mains  des  greffiers 
ou  commis-greffiers  établis  par  l'article  précédent, 
ils  y  seront  contraints  par  corps;  et  la  contrainte 
sera  prononcée  par  le  tribunal  actuel  de  police. 

Art.    4. 

"  Le  tribunal  de  police  actuel  de  la  ville  de 
Paris  connaîtra  provisoirement,  à  la  charse  de 
l'appel,  des  affaires  portées  ci-devant  à  la  Cham- 
bre de  la  marée,  mais  des  contestations  qui  au- 
ront lieu  dans  la  ville  de  Paris  seulement  ;  ses 
jujiements  en  cette  matière  seront  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  donnant 
caution.  » 


DEUXIÈME    DECRET. 

€  Les  décrets  sur  l'organisation  de  la  municipa- 
lité de  Paris  ayant  borné  retendue  de  son  territoire 
à  l'enceinte  acluelle  de  ses  murs,  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  maisons  et  terraiiis  bornés  d'un  côté  par 
la  rive  droite  de  la  Seine,  et  s'étendant  jusqu'au 
chemin  de  Picpus  à  Saint-Maur,  formeront  pro- 
visoirement le  territoire  d'une  municipalité  parti- 
culière. 

«  En  conséquence,  les  citoyens  actifs  de  la 
Grande-Pinte,  nui  ne  dépendent  pas  de  la  muni- 
cipalité de  Conuaos,  ceux  du  Ponceau,  de  la  vallée 
de  Fécamp,  de  la  Giange-aux-Merciers,  du  Petit- 
Bercy,  de  la  rue  de  Bercy  hors  les  murs,  se  ras- 
EemiJleront  dans  la  chapelle  du  Petii-Bercy  pour 
y  faire  les  élections  municipales,  à  la  charge  de 
.  se  conformer  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  poui  les 
impositions  de  l'année  courante; 

Décrète,  en  outre,  que  les  autres  maisons  i  t 

rrains  extérieurs  à  la  nouvelle  enceinte  de  la 

le  de  Pans,  et  qui  faisaient  précédemment  par- 

du  territoire  de  celte  ville,  seront,  sauf  la 

-tance  réservée  des  quinze  toises  qui  |forinent 

roulement  extérieur  des  murs,  et  sur  lesquels  la 

municipalité   de  Paris   continuera  d'exercer  sa 

juridiction,  réunis  aux  municipalités   voisines, 

ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

•<  A  celle  de  Vaugirard,  les  maisons  et  terrains 
qui  s'étendent  depuis  la  rivière  jusqu'à  l'ancien 
chemin  de  Vanves; 

«  A  cclk  de  Mûiitronge,  les  maisons  et  terrains 
aboutissant  à  ses  népentiances  actuelles,  situés 
;  j  delà  de  l'ancien  chemin  de  Vanves,  et  de  la 
aussée  du  Maine,  vers  la  roule  dOriéans,  et 
.;  jinés  du  côté  de  Gentilly  par  les  cheujins-aux- 
Prèlres  et  la  Voie-Creuse; 

«  A  celle  de  Gentilly,  les  maisons  et  terrains 
qui  s'étendent  depuis  le  chemin-aux-Prêtres  jus- 
qu'à la  route  de  Cboisy; 

«  A  celle  d'ivry,  les  maisons  et  terrains  situés 
entre  la  route  de  Choisy  ei  la  rivière; 

«  A  celle  de  Saint-Mandé,  les  terrains  contenus 
entre  le  chemin  de  Picpus  à  Saint-Maur,  jusqu'à 
celui  de  Lagny,  par  Fontenay,  mais  par  provision 
seulement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défi- 
"siiveinent  sur  l'existence  de  la  municipalité  de 
iint-Mandé; 

«  A  celle  de  Charonne,  les  maisons  et  terrains 

bon.és,  d'un  côté,  par  l'isolement  extérieur  des 

murs,  et  de  l'autre,  par  la  rue  Saint- André  ; 

•  A  celle  de  Belleville,  les  maisons  et  terrains 

ai,  en  y  comprenant  l'enclave  formée  par  le 

!'•  Sérik.  t.  XIX. 
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chemin  des  Carrières  et  celui  de  Ménilmontant, 
s'étendent  jusqu'à  l'ancien  chemin  de  J^eaux  ; 

«A  celle  de  laVillette,  les  maisons  et  terrains 
bornés,  d'un  côté,  par  le  chemin  de  Meanx,  et,  de 
l'autre,  par  celui  des  Vertus. 

«  A  celle  de  la  Chapelle,  les  terrains  qui  s'étea- 
dent  de  la  rue  des  Vertus  au  cbemin  des  Poisson- 
niers, en  y  comprenant  le  faubourg  de  Gloire  et 
ses  dépendances,  déjà  réunis  à  la  municipalité 
de  la  Chapelle  par  le  décret  du  30  septembre 
dernier; 

«  A  celle  de  Clichy-la-Garenne,  les  maisons  et 
terrains  bornés,  d'un  côté,  par  l'ancien  chemin 
de  Neuilly,  et,  de  l'autre,  par  les  anciennes  dépen- 
dances de  la  paroisse  de  Clichy  ; 

«  Enfin,  à  celle  de  Passy,  les  terrains  et  maisons 
qui  dépendaient  précédemment  du  territoire  de 
Chaillot,  et  qui  se  trouvent  hors  l'enceinte  des 
nouveaux  murs,  à  partir  du  bureau  de  la  barrière 
de  Versaill  s  en  pointe  au  midi,  jusqu'à  l'étoile 
du  nord;  d'un  côté  aussi  vers  le  midi,  à  la  rive 
extérieure  du  boulevard  de  la  nouvelle  enceinte, 
et  d'autre  côte  vers  le  nord,  aux  murs  du  bois  de 
Boulogne  et  par  enclave  à  la  paroisse  de  Villiers- 
la-Garenne  : 

"  Déclare  que  les  propriétaires  et  habitants  de 
terrains  et  maisons  situés  dans  les  différents 
points  de  cet  arrondissement,  dépendent,  tant 
pour  1  exercice  de  leurs  droits  de  citoyens,  que 
pour  leur  contribution  aux  impôts,  des  différentes 
municipalités  entre  lesquelles  ils  se  trouvent  par- 
tagés, et  dont  la  juridiction  s'étendra  jusqu'à  la 
distance  réservée  do  qui;  ze  toises  pour  l'isole- 
ment des  nouveaux  murs.  » 

M.  ftianjainnis  rend  compte,  au  nom  des 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis,  de 
la  dénonciation  faite  par  le  directoire  du  déparle- 
ment de  Saône-et-Loire  contre  les  religieux  de 
Vabbaye  de  Cluny,  accusés  de  malversations  dans  la 
régie  et  admitiitrations  des  biens  de  cette  ci-devant 
abbaye.  H  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-dC Angely)  pro- 
pose un  article  adaitionnel  qui  a  pour  objet  de 
décréter,  que  conformément  aux  lois  déjà  portées 
les  religieux  seront  punis  d'après  les  informa- 
tions prises  par  le  directoire  de  département. 

M.  Moogins,  ci-devant  de  Roquefort^  soutient 
que  les  malversations  que  l'on  impute  aux  reli- 
gieux de  Cluoy  sont  de  la  seule  compétence  des 
juges  des  tribunaux  de  district;  que  ces  der- 
niers sont  les  dépositaires  des  lois  qui  ont  été 
portées;  que  c'està  eux  seuls  qu'appartient  le  droit 
de  les  faire  exécuter;  que  ce  n'est  que  par-devant 
ces  tribunaux  que  les  religieux  soupçonnés  peu- 
vent être  renvoyés;  qu'ils  seront  punis  s'ils  sont 
coupables,  mais'  aussi  qu'ils  ont  le  droit  de  ma- 
nifofter  leur  innocence  si  l'accusation  n'est  pas 
fondée. 

11  demande,  par  amendement,  qu'il  soit  dit 
dans  le  décret  qu'à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département ,  les  accusés  des 
dilapidations,  soustractions,  seront  poursuivis  par 
le  tribunal  de  district  aux  formes  de  droit. 

(Cet  amendement  est  à  Jouté.) 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  les  articles 
suivants  : 

Art.  1". 

c  A  compter  du  jour  de  la  notification  du  pré- 

4î 
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sent  décret,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Cluny 
demeurent  déchus  de  tous  droits  à  la  régie  et  ad- 
ministration des  biens  ci-devant  dépendants  de 
ce  monastère,  nonobstant  les  dispositions  des  dé- 
cret des  14  et  20  avril  dernier,  et  de  tous  autres 
semblables,  auxquels  il  est  expressément  dérogé 
à  l'égard  desdits  religieux. 

Art.  2. 

«  Néanmoins  lesdits  religieux  conserveront  la 
jouissance  îles  meubles  et  ustensiles  nécessaires 
pour  les  besoins  communs  et  l'usage  personnel 
de  chacun  d'eux,  tant  qu'ils  resteront  dans  les  bâ- 
timents dudit  monastère,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  et  sauf  à  être  pourvu  s'il 
y  échéait,  par  le  directoire  du  département  et 
après  l'apurement  du  compte  qui  doit  être  rendu, 
au  payement  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  13  février 
et  des  8  septembre,  et  jours  suivants,  de  l'an- 
née 1790. 

Art.  3. 

«  Dans  un  mois  à  compter  de  la  notification  du 

Ê résent  décret,  lesdits  religieux  de  l'abbaye  de 
luny  .«erout  tenus  de  présenter  à  la  municipalité 
de  Cluny  le  compte  détaillé  de  la  régie  et  admi- 
nistration qu'ils  ont  eue  des  biens  ci-devant  dé- 
pendants dudit  monastère,  par  recette,  dépense  et 
reprise,  se  chargeant  en  recette  de  tous  les  deniers 
comptants,  crédits,  denrées  et  effets  disponibles 
et  existants  au  1"  janvier  1790,  et  de  tout  ce  qui 
a  été  indûment  aliéné  depuis  ladite  époque, 
pour  être  ledit  compte  examiné  et  contredit,  s'il 
y  échéait,  par  ladite  municipalité,  rapporté  en- 
suite au  directoire  du  district  de  Mâcon,  par  lui 
vérifié,  et  arrêté  définitivement  par  le  directoire 
du  département. 

Art.  4. 

«  Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à  la  charge 
desdits  religieux,  sera  versé  incontinent  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district;  jusqu'à  ce,  ils  ne 
pourront  rien  exiger  du  traiiement  qui  leur  est 
attribué  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5. 

«  Le  directoire  du  district  de  Mâcon  est  chargé 
de  pourvoir,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  du 
directoire  de  département,  à  la  règle  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  ci-devant  dépendants  de  l'ab- 
baye de  Cluny,  et  le  produit  en  sera  partiellement 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  district. 

Art.  6. 

€  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Saône-et-Loire  poursuivra,  devant  le  tribunal 
du  district  de  Mâcon,  la  vérification  des  dilapi- 
dations imputées  à  des  religieux  de  l'abbaye  de 
Cluny,  pour  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  les 
peines  portées  par  la  loi. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  département  sont  autorisés 
à  interdire  toute  régie  et  administration  des  biens 
déclarés  nationaux,  aux  monastères  et  autres 
administrateurs  provisoires  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  qui  seront  prouvés  avoir  dilapidé 


lesdits  biens  et  raalversô  dans  leur  régie,  et  à 
leur  appliquer  les  dispositions  précédentes;  et 
sera  le  présent  décret  incessamment  porté  à  la 
sanction  royale.  » 

M.  de  La  Rochefoneaiild.  Le  comité  d'alié- 
nation m'a  chargé  de  vous  annoncer  qu'hier  la 
vente  des  biens  nationaux,  dans  Paris,  s'est  ou- 
verte par  l'adjudication  de  trois  maisons  qui  ont 
été  portées  par  les  enchères  à  156,000  livres  ; 
l'une  évaluée  26,380  livres  a  été  vendue  43,100 
livres.  (On  applaudit.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  titre  III  de  la  con- 
tribution  foncière. 

M.  Danchy.  Le  comité  vous  propose  d'évaluer 
les  terrains  enclos  d'après  la  même  règle  que 
ceux  des  terrains  non  enclos,  à  l'exception  de 
ceux  enlevés  à  la  production  pour  le  pur  agré- 
ment, lesquels  seraient  évalués  au  taux  des 
meilleures  terres  de  la  communauté. 

Nous  n'ignorons  point  que  l'estimation  de  ces 
objets  au  plus  haut  prix  des  biens  de  chaque 
communauté  a  été  proposée  ilyaquelquesannées 
et  qu'elle  a  même  été  assez  universellement  bien 
accueillie;  mais  nous  avons  examinés!  elle  était 
juste,  si  elle  était  utile;  nous  avons  cru  recon- 
naître qu'elle  n'était  ni  l'un  ni  l'autre. 

Les  grands  enclos,  ceux  qui  paraissent  d'abord 
n'être  que  des  objets  de  luxe,  sont  principale- 
ment les  parcs;  mais  ce  genre  de  propriété  en- 
lève très  peu  du  sol  aux  productions  utiles;  les 
parcs  contiennent  des  bois  taillis,  des  futaies, 
des  prairies,  des  étangs.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé pourquoi  ces  divers  genres  de  produits, 
qui  font  partie  de  la  masse  de  nos  richesses  terri- 
toriales, et  qui  peuvent  être  estimés,  d'après  la 
même  règle  que  des  objets  parfaitement  sem- 
blables ;  nous  nous  sommes  demandé,  dis-je,  par 
quelle  raison  ils  devaient  supporter  une  contri- 
bution plus  forte  que  celle  des  terrains  non  en- 
clos, et  nous  n'avons  pu  en  découvrir  aucune  : 
quelques  considérations  agricoles  ont  aussi  dé- 
terminé notre  opinion;  j'essaierai  de  vous  les 
exposer  en  peu  de  mots.  11  est  de  fait  que  le  sol 
de  la  France  nourrit,  dans  ce  moment  et  depuis 
très  longtemps,  un  nombre  de  bestiaux  très  infé- 
rieur aux  besoins  de  son  agriculture,  de  son 
commerce  et  de  sa  consommation.  Diverses  causes 
sans  doute  ont  empêché  la  prospérité  de  cette 
importante  branche  de  notre  économie  rurale: 
mais  il  est  démontré,  pour  tous  les  hommes  qui 
s'en  sont  occupés  avec  quelque  réflexion  et  quel- 
que constance,  que  ce  n'est  qu'en  augmentant 
nos  clôtures  que  nous  pouvons  cesser  d'être  les 
tributaires  de  nos  voisins,  qui  nous  fournissent 
chaque  année  des  bestiaux,  des  laines,  des  suifs, 
des  cuirs,  que  notre  sol  nous  donnerait  avec 
abondance,  si  notre  industrie  savait  bien  les  lui 
demander. 

Certainement  tous  ceux  qui  ont  examiné  de 
près  les  sources  de  la  prospérité  de  l'Angleterre; 
n'ignorent  pas  que  ce  sont  les  nombreux  trou- 
peaux qu'elle  nourrit  qui  lui  fournissent  tant  de 
subsistance  et  tant  de  matières  premières,  pour 
alimenter  ses  riches  manufactures;  de  même 
c'est  cette  énorme  quantité  de  bétail  qui  lui  faii 
obtenir  de  sa  terre  une  masse  de  récoltes  diver- 
ses que  son  sol  ne  semblait  point  devoir  lu 
donner. 

11  n'y  a  point  de  doute  :  c'est  principalement 
ses  enclos  que  l'Angleterre  doit  cette  grande 
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prospérité  de  son  agriculture.  Il  est  certain  que 
Bans  ses  enclos  l'éducation  des  bestiaux,  leur 
engrais,  y  seraient  moins  profitables.  En  France 
nous  apercevons  que  c'est  en  général  dans  les 
pays  où  il  y  a  le  plus  de  clôtures  que  les  bes- 
tiaux sont  les  plus  beaux  et  les  plus  nombreux, 
et  nous  croyons  que  c'est  à  ce  moyen  que  quel- 
ques-uns de  nos  départements  doivent  une  grande 
partie  de  leur  aisance.  Nous  pensons  donc  que 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce  exige 
impérieusement  que  les  enclos  soieut  farorisés  ; 
et  cependant  nous  ne  demandons  poureux  qu'une 
justice  rigoureuse,  celle  de  n'être  imposés  que 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  biens  de  même 
nature  et  de  même  produit. 

Une  considération  qui  doit  encore  vous  déter- 
miner à  ne  point  surcharger  les  terrains  clos, 
c'est  que,  d'après  vos  loLs  mêmes  et  la  nature  des 
choses,  la  propriété  n'est  parfaitement  complète 
que  lorstju'elle  est  close,  et  que  ce  n'est  que  dans 
celles  ainsi  disposées  que  l'on  peut  soccuper 
avec  succès  et  profit  de  diverses  cultures  pré- 
cieuses. L'on  peut  encore  ajouter  qu'il  est  bien 
nécessaire,  dans  ce  moment,  de  ne  point  priver, 
surtout  par  une  mauvaise  loi  fiscale  et  antiagri- 
cole, la  classe  très  nombreuse  des  ouvriers  des 
salaires  qu'elle  trouverait  dans  l'augmentation  et 
rentreiien  des  clôtures.  Il  ne  faut  point  mettre 
un  obstacle  à  un  meilleur  emploi  de  notre  sol  et 
de  nos  capitaux,  en  laissant  inutiles,  à  charge  et 
même  dangereux  à  la  société,  des  bras  prêts  à  la 
servir.  Surcharger  les  terrains  clos,  c'est  en  di- 
minuer la  valeur,  c'est  les  détruire  au  lieu  de  les 
aiugmenter,  et  accroître  sans  justice,  momenta- 

!  nément  et  de  très  peu,  le  produit  des  contribu- 

j  tions. 

Si  quelques  par:s  sont  presque  uniquement  des 
objets  de  luxe,  en  général  ils  ne  diminuent  guère 

;  la  masse  des  productions,  et  l'effet  nécessaire  de 
la  Constitution  étant  de  fixer,  plus  que  par  le 

j  passé,  les  grands  propriétaires  à  la  campagne,  les 

j  terrains  qui  entourent  leurs  demeures  seront  pro- 

:  bablement  bien  plus  utilement   employés.  Une 

:  partie  de  cet  article  pourra  paraître  inutile  à  quel- 
ques personnes,  puisque  cest  une  répétition  dé- 

;  taillée  de  larticie  qui  assujettit,  sans  aucune  ex- 
ception, à  la  contribution  foncière  ces  propriétés 

;  diverses.  Mais  le  comité  a  observé  que  dans 
beaucoup  d'endroits  l'on  a  passé  d'un  extrême  à 
1  autre.  En  1788  les  parcs  des  privilégiés  ne 
payaient  aucun  imi  ôt;  pour  les  six  mois  de  1789 

i  tt  pour  1790,  dans  quelques  endroits  où  ils  ont 
été  évalués  au  double  des  meilleures  terres  non 
closes,  sans  égard  à  leur  revenu,  et  cela  unique- 
ment par  rapport  aux  clôtures.  Vous  n'avez  point 
assujetti  à  l'impôt  les  bâtiments  servant  aux  ex- 
ploitations rurales,  et  certainement  vous  ne  vou- 
drer  point  y  assujettir  les  murailles  qui  servent  à 
1  amélioration  des  terres,  et  dont  l'Etal  retire 
réellement  de  grands  avantages  par  l'augmenta- 
tion des  récoltes,  et,  par  une  suite  nécessaire,  par 
1  augmentation  même  des  revenus  soumis  à  l'im- 
pôt. Il  a  paru  également  utile  à  votre  comité 
a  éloigner  les  inquiétudes  de  ceux  qui  possèdent 
de  vastes  clôtures,  et  qui  auraient  dû  les  détruire; 
mais  bien  plus  encore  d'encourager  ces  travaux 
qui  peuvent  tant  vivifier  nos  campagnes. 

Wiiant  aux  parties  des  enclos  enlevés  aux  pro- 
ductions utiles  pour  le  pur  agrément,  votre  comité 
a  senti  que  leurévaluation  serait  souvent  impos- 
smle;  il  a  pensé  que  le  luxe  ou  la  fantaisie  ne 
mentant  pas  les  ménagements  dus  aui  emplois 
utiles,  ces  enclos  devaient  être  imposés  au  taux 
le  plus  haut  des  terres  de  la  communauté  ;  en 


conséquence,  il  a  l'honneur  de  vous  proposer  les 
trois  articles  suivants  qui  deviendraient  13, 14  etl5 
du  décret  : 

Art.  1"  (art.  13). 

«  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après 
les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non  enclos,  donnant  le  même 
genre  de  productions;  les  terrains  enlevés  à  la 
culture  pour  le  pur  agrément  seront  évalués 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
communauté. 

Art.  2  (art.  14). 

«  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leur  coupe  an- 
nuelle. 

Art.  3  (art.  15). 

«  L'évaluation  des  bois  et  taillis  qui  ne  sont 
pas  en  coupe  réglée  s  ra  faite  d'après  leur  com- 
paraison avec  les  autres  bois  de  la  communauté 
ou  du  canton.  » 

M.  de  L<a  Rochefoncanid.  Le  comité  me 
charge  de  vous  proposer  deux  articles  relatifs  au 
mode  d' imposition.  Les  voici  : 

Art.  !«'  (art.  16). 

«  D'après  les  évaluations,  les  officiers  muni- 
cipaux procéderont,  aussitôt  que  le  mandement 
du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu,  à 
la  confection  du  projet  de  rôle,  conformémèot 
aux  instructions  du  directoire  de  département, 
qui  seront  jointes  au  mandement,  el  seront  tenus 
de  faire  parvenir  le  projet  de  rôle,  arrêté  et  signé 
par  eux,  au  directoire  de  district  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  dudit  man- 
dement; la  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur 
dépôt,  et  de  la  manière  dont  ils  seront  rendus 
exécutoires,  sera  réglée  par  l'instruction  de 
l'Assemblé*  nationale. 

Art.  2  (art.  17). 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités.  » 

(Ces  cinq  articles  sont  adoptés  sans  opposition.) 

M.  "Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finan- 
ces, rend  compte  d'une  pétition  du  département 
de  la  Moselle,  qui  demande  que  les  commissaires 
ci-devant  établis  pour  l'assiette  des  impositions 
dans  ce  département  continuent,  pendant  cette 
année,  la  répartition  dont  ils  étaient  chargés. 

Le  comité  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  instruite  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  la  commission  intermédiaire 
provinciale  des  Trois-Evèchés  à  n'ordonner  l'im- 
position que  pour  les  six  premiers  mois  de  1790, 
prenant  en  considération  les  mêmes  motife  qui 
avaient  pour  objet  :  1°  de  se  réserver  la  faculté 
d'établir  une  proportion  plus  équitable,  si  l'expé- 
rience apprenait  qu'elle  n'eût  pas  été  maiu tenue 
par  les  bases  qu'elle  avait  fixées; 

«  ï"  De  laisser  au  bureau  intermédiaire  des 
districts  le  temps  nécessaire  à  l'effet  de  se  pro- 
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curer  tous  les  éclaircissements  dont  ils  pouvaient 
avoir  besoin  pour  perfectionner  leur  travail  ; 

«  3°  De  s'assurer  un  moyen  de  répartir  eu 
moins-imposé  le  produit  du  rôle  de  supplément 
des  six  derniers  mois  de  1789,  qui  n'était  poiot 
encore  connu,  et  qui  ne  pouvait  l'être  qu'après 
que  les  demandes  en  surtaxe  auraient  été  ju- 
gées; 

«  L'Assemblée,  considérant  que  ces  motifs  sub- 
sistent encore,  et  ayant  égard  à  la  demande  du 
directoire  du  département  de  la  Moselle,  auto- 
rise les  anciens  administrateurs  de  la  ci-devant 
province  des  Trois-Evèchés  à  procéder  au  travail 
qui  reste  à  faire  pour  consommer  la  répartition 
des  impositions  de  l'année  1790,  tant  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  que  dans  ceux  de  la 
ftleuiihe,  des  Vo?ges,  de  la  Meuse  et  des  Arden- 
nes  qui  composaient  ladite  province;  après  la- 
quelle opération  cesseront  toutes  les  fonctions 
desdits  administrateurs  anciens.  » 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  l'im- 
position, fait  le  rapport  suivant  sur  la  contribu- 
tion personnelle. 

Messieurs,  vous  avez  consacré,  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  les 
principes  qui  devaient  dirij^er  nos  travaux. 

«  Une  contribution  commune  est  indispensa- 
«  ble,  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
«  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  »  (Dé- 
claration des  droits,  art,  21.) 

Telle  est  la  loi  que  nous  n'avons  pas  perdue 
de  vue,  et  dont  nous  avons  cherché  à  faire  la 
plus  juste  application. 

Le  plan  de  contribution  foncière  que  nou?  vous 
avons  proposé,  en  remplacement  de  plusieurs 
impôts  qui  portaient  sur  les  terres,  est  propre  à 
faire  payer,  par  toutes  les  propriétés  foncières, 
une  contribution  commune  et  également  répartie 
en  raison  de  leurs  revenus. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  d'établir  une  contribu- 
tion commune  et  égale  sur  les  autres  facultés  des 
citoyens  ;  la  capitation  arbitraire,  la  taille  per- 
sonnelle, le  vingtième  d'industrie,  celui  des 
offices  et  droits  étaient  autant  d'impôts  person- 
nels directs. 

Plusieurs  impôts  indirects  portaient  aussi  en 
partie  sur  les  mêmes  facultés  ;  la  gabelle,  les 
droits  sur  les  cuirs  et  amidons,  sur  les  fers,  sur 
les  huiles  étaient  souvent  payés  du  seul  produit 
des  facultés  personnelles. 

La  suppression  de  ces  impôts  indirects  et  la 
nécessité  de  leur  substituer,  et  aux  divers  impôts 
personnels  directs,  une  seule  contribution  person- 
nelle, a  fait  l'objet  de  nos  méditations. 

Nous  avons  examiné  plusieurs  plans  qui  nous 
ont  été  présentés;  nous  avons  également  discuté 
ceux  qui  ont  été  livrés  au  public;  nous  avons 
enfin  cherché,  dans  les  systèmes  de  finances  des 
autres  nations  de  l'Europe,  les  dispositions  qui 
auraient  pu  nous  convenir. 

Parmi  les  plans  dont  nous  avons  pris  connais- 
sance, les  uns,  enfantés  par  l'esprit  de  système, 
présentent  un  seul  impôt,  ou  sur  la  denrée  de 
première  nécessité,  ou  sur  les  personnes,  en  les 
classant  suivant  leurs  professions;  les  autres  ne 
donnent,  pour  la  répartition,  d'autre  ressource 
que  l'arbitraire. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  des  moyens 
mesurés,  mais  efficaces,  étaient  préférables  à  des 
systèmes  éblouissants  qui  ne  serviraient  qu'à  ré- 
pandre le  trouble  et  la  défiance. 

Nous  n'avons  pas  cru  aussi  pouvoir  adopter 
une  contribution  personnelle  sans  autre  base  que 


la  diversité  de  possession  ou  l'arbitraire  qui  exis- 
tait pour  la  capitation,  et  moins  encore  aurions- 
nous  voulu  vous  proposer  de  vous  en  rapportei 
aux  déclarations  des  contribuables. 

Il  est  sans  doute  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles qu'une  société  soit  composée  de  membres, 
si  pénétrés  de  patriotisme  el  de  désintéresement, 
que  par  de  contributions  volontaires  ils  fassent 
les  fonds  nécessaires  pour  la  dépense  publique; 
mais  ce  n'est  pas  sur  cette  possibilité  que  nous 
aurions  osé  nous  appuyer. 

En  effet.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  l'assiette 
d'une  contribution  dépend  de  la  déclaration  des 
contribuables,  elle  est  payée  scrupuleusement  par 
les  bons  citoyens;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ne 
craignent  pas  de  s'y  soustraire  par  de  fausses  dé- 
clarations. 

De  là  résulte  généralement  une  inégalité  d'au- 
tant plus  fâcheuse,  qu'elle  surcharge  les  bons  et 
profite  aux  mauvais. 

D'un  autre  côté,  si  la  répartition  est  abandonnée 
à  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme  ou  de 
plusieurs,  c'est  exposer  le  contribuable  à  une 
guerre  continuelle,  et  ne  lui  laisser  aucun  moyen 
d'obtenir  justice  :  il  aura  beau  réclamer,  ses  ré- 
clan)ations  seront  sans  fruit  :  et  comment  pour- 
rait-il les  faire  valoir  avec  succès  contre  un  ré- 
partiteur qui  n'aurait  besoin,  pour  soutenir  son 
injustice,  que  d'en  appeler  à  son  opinion,  et  pour- 
rait refuser  de  discuter  les  bases  de  la  répartition 
qu'on  lui  reprocherait? 

Vous  voulez.  Messieurs,  qu'en  matière  de  con- 
tributions comme  en  toute  autre,  chaque  citoyen 
qui  se  croira  fondé  à  réclamer  le  puisse  faire",  et 
ail  tous  les  moyens  d'obtenir  justice;  il  faut  donc 
que  ceux  qui  auront  à  juger  les  réclamations 
contre  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle, sachent  quelle  a  dû  être  la  base  de  cette 
contribution  ;  il  faut  que  cette  base  ne  soit  |)a8 
incertaine,  et  il  est  impossible  de  perpétuer  l'an- 
cien régime  arbitraire. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé.  Messieurs,  : 
combien  notre  tâche  devenait  pénible.  Il  est  si  I 
aisé  de  cacher  les  facultés  mobilières,  il  est  si 
dangereux  de  décourager  l'industrie,  en  taxant; 
l'artisan,  que  nous  nous  attendons  à  voir  notre' 
travail  exposé  aux  plus  amènes  critiques.  ! 

Mais  les  contributions  sont  indispensables;  ilj 
faut  pourvoir  aux  besoins  publics,  la  contribu-; 
tioii  personnelle   peut  servir  de  ressources  ;  elle' 
devient  même  indispensable  pour  faire  contribuei 
aux  dépenses  publiques  toutes  les  richesses  mo- 
bilières ;  nous  avons  cherché  tous  les  moyens  dt 
les  atteindre  en  écartant  tout  ce  qui  pouvait  tenii 
à  l'arbitraire. 

C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  nous  avoui^ 
formé  le  plan  de  contribution  personnelle  qu( 
vous  avez  à  discuter,  et  dont  je  vais  développe) 
les  dispositions. 

Compte  du  projet  de  décret. 

Nous  avons  suivi  pour  la  contribution  per 
sonnelle  la  même  marche  que  pour  la  contri 
bution  foncière.  Notre  projet  est  divisé  en  cin 
titres  :  le  premier,  des  dispositions  générales  qi 
déterminent  les  bases  de  la  contribution  ;  I 
deuxième,de  sa  quotité  pour  1791  ;  le  troisième,d 
son  assiette;  le  quatrième,des  décharges  et  réduc 
tiens  ;  et  le  cinquième,  de  la  perception  ou  recoi 
vrements. 
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TITRE  1". 

^rt.  l*'  et  5.  La  somme  sera   fixée   par   chaque 
législature. 

Les  dispositions  du  premier  titre  demandent, 
dessieurs,  toute  votre  attention.  D'abord,  nous 
ivons  cru  qu'aucune  contribution  directe  ne  se- 
•ait  consentie  par  rAsserablée  nationale  et  par 
es  législatures  qu'en  somme  fixe  et  déterminée 
;baque  année. 

S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  ou 
[ue  le  Trésor  public  ne  recouvrerait  pas  de  quoi 
aire  face  aux  dépenses,  ou  que  les  peuples  se- 
aient  surchargés  d'un  excédant  de  perception. 

Ces  inconvénients  démontrent  la  nécessité  de 
a  disposition  du  premier  article. 

Urt.  2,  3   et  4.  La  plus  forte  partie  supportable 
par  les  richesses  mobilières. 

Les  2*,  3*  et  4*  articles  n'annoncent  que  des 
aperçus  faciles  à  saisir.  II  est  certain  que  les  con- 
Tibutions  étant  le  payement  de  la  protection  pu- 
)Iique,  tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  de  pro- 
jriétés  foncières  n'en  doivent  pas  moins  partager 
:ette  dépense  en  raison  de  leurs  facultés  raobi- 
ières. 

Or,  comme  les  propriétés  foncières  payent  leur 
)artcle  la  dépense  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
îière,  la  plus  forte  partie  de  la  contribution  per- 
5onnelle  doit  être  levée  en  raison  des  salaires 
Siihlios  et  privés  et  des  revenus  d'indu  .-trie  et  de 
>  mobiliers  qui  sont  toujours  facultés  mobi- 

ijuant  à  la  partie  de  la  contribution  commune 
i  lous,  il  nous  a  paru  :  1°  que  le  titre  précieux  de 
citoyen  actif,  en  rappelant  aux  Français  les  avan- 
tages de  leur  Constitution,  devait  leur  rappeler 
leurs  obligations,  et  nous  avons  cru  entrer  dans 
îes  vues  delà  Constitution,  de  faire  payera  cha- 
cun des  citoyens  actifs  une  contribution  directe 
'^ui  prévienne  toute  difficulté  sur  leur  qualité; 

2°  L'intérêt  puissant  d'empêcher  la  dépopula- 
tion des  campagnes  et  d'asseoir  sur  le  luxe  une 
Dartie  de  la  contribution,  nous  a  déterminés  à 
ajouter  à  la  cote  de  chaque  contribuable  qui  aura 
les  domestiques,  des  chevaux  de  selle  ou  des 
Voilures,  autant  de  taxes  particulières. 

Mais  l'évaluation  des  facultés  mobilières  est 
'l'article  qui  nous  a  le  plus  longtempsarrêtés.  Tous 
les  moyens  présentaient  leursinconvénients.ISous 
Ivons  discuté  s'il  ne  serait  pas  possible  d'évaluer 
les  facultés  d'après  les  professions.  C'est  la  base 
'^ui  fut  adoptée  lors  de  l'établissement  de  la  capi- 
tation.  Il  nous  a  paru  qu'elle  était  impraticable 
pour  toutes  Jes  professions  industrielles,  qui  ne 
reçoivent  pas  chaque  année  un  salaire  fixe. 

Personne  n'ignore  combien  sont  différentes  les 
facultés  de  chaque  individu  des  diverses  profes- 
sions. 

:  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  se 
Icontenter  des  déclarations  des  contribuables,  ou 
ide  laisser  aux  répartiteurs  le  droit  de  taxer  arbi- 
trairement. Je  vous  ai  développé  les  motifs  qui 
'  ODS  ont  éloignés  d'adopter  ces  mesures,  et  nous 

vons  pen««é.  Messieurs,  que  la  base  d'évaluation 
a  moins  fautive  et  la  seule  générale  serait  le 
oyer  d'habitation. 

Tous  les  hommes  ont  besoin,  surtout  dans 
jnotre  climat,de  se  garantir  des  injures  du  temps; 


chacun  satisfait  à  ce  besoin  avec  plus  ou  moiris 
de  dépense  en  raison  de  ses  facultés  ;  s'il  se  trouve 
des  hommes  qui, par  avarice,  renoncent  auxcom- 
modités  que  leurs  facultés  leur  permettraient  de 
se  procurer,  il  faut  bien  renoncer  à  les  faire  con- 
tribuer comme  ils  le  devraient.  X'a-t-il  pas  tou- 
jours été  impossible  d'atteindre  l'avare  ?  et  s'il 
n'échappe  pas  à  l'impôt  de  con.-ommatioo,  la  part 
qu'il  en  paye  n'est-elle  pas  nulle  en  raison  de  ses 
facultés  ? 

On  peut  nous  faire  des  objections  ;  mais  je  le 
répète,  Messieurs,  nous  avons  reconnu  l'impossi- 
bilité de  prévenir  tous  les  inconvénients.  Vous 
verrez  dans  les  articles  du  titre  II,  que  nous  avons 
cherché  à  réparer  ce  que  la  base  que  nous  vous 
proposons  présente  de  sujet  à  l'erreur,  et  nous 
recevrions  avec  reconnaissance  un  plan  plus  pro- 
pre que  le  nôlre  à  assurer  le  produit  de  la  con- 
tribution sans  violer  vos  principes. 


Art.  6,  7,  8,  9.  Fonds  de  non-valeurs  pour  les  dé- 
charges, obligation  aux  corps  administratifs  de 
répartir  la  cote  de  leurs  contrib^uables. 

Les  quatre  derniers  articles  du  premier  titre 
renferment  des  dispositions  dont  l'utilité  et  la 
justice  sont  faciles  à  reconnaître.  Il  faut  un  fonds 
de  non-valeurs  si  l'on  veut  que  le  Trésor  public 
puisse  compter  sur  une  rentrée  fixe,  autrement 
les  réductions  prononcées  soit  pour  cause  d'excès 
de  taxation,  soit  en  raison  d'accidents  fortuits, 
réductions  lu'on  ne  peut  jamais  calculer  d'avance, 
diminueraientla  sommesur  laquelle  aurait  compté 
le  Trésor  public. 

11  faut  que  le  fonds  des  non-valeurs  soit  par- 
tagé entre  la  caisse  du  département  et  la  caisse 
nationale,  afin  que  le  contribuable  puisse,  dans 
les  cas  ordinaires,  trouver  dans  la  caisse  du  dé- 
partement le  montant  de  sa  décharge,  et  que  la 
législature  puisse  accorder  les  décharges  dues  à 
un  département  ou  les  secours  nécessaires  à  tout 
un  territoire  qui  aurait  éprouvé  une  calamité  pu- 
blique. 

Enfin,  il  faut  que  les  administrations  ne  puis- 
sent se  dispenser  de  faire  la  répartition,  et  que 
personne  aussi  ne  puisse  se  dispenser  de  payer, 
même  sous  prétexte  de  réclamation  ;  et  cela 
doit  être  exécuté  sans  peine,  puisque  chacun  sera 
siir  d'obtenir  son  indemnité  sur  le  fonds  des 
non-valeurs,  toutes  les  fois  que  les  réclamations 
seront  fondées. 

Vous  remarquerez  sans  doute.  Messieurs,  la  dif- 
férence de  ce  plan  à  celui  que  nous  vous  avons 
proposé  dans  le  projet  de  contribution  foncière 
pour  le  fonds  des  non-valeurs. 

Mais  je  dois  vous  obs^^rver  que  nous  avons  re- 
connu qu'il  serait  difficile  de  percevoir  le  fonds  à 
faire  pour  les  non-valeurs  par  des  additions  de 
sous  ou  deniers  pour  livre  sur  la  contribution 
personnelle,  qui,  étant  formée  de  diverses  taxa- 
tions, ne  présentait  pas  une  base  unique  comme 
la  contribution  foncière. 

Nous  nous  sommes  ensuite  déterminés  à  ne  re- 
mettre à  la  disposition  de  la  législature  que  la 
moitié  du  fonds  des  non-valeurs,  parce  que  les 
décharges  et  réductions  sur  la  contribution  per- 
sonnelle étant  rarement  l'effet  de  l'intempérie 
des  saisons  qui  souvent  désole  un  territoire  con- 
sidérable, il  y  aura  moins  à  recourir  à  la  législa- 
ture pour  les  réductions  sur  cette  contribution, 
que  pour  celles  sur  la  contribution  foncière. 
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TITRE  II. 

Le  second  titre  de  notre  projet  demande  un 
examen  particulier. 

Art.  1<".  Quotité  pour  1791 . 

Nous  n'avons  pas  déterminé  la  somme  à  asseoir 
en  contribution  personnelle,  parceque  nous  igno- 
rons encore  le  montant  de  nos  besoins,  el  qu'elle 
doit  y  être  relative.  Nous  pensons  même  que 
vous  ne  la  fixerez  qu'après  avoir  discuté  les  im- 
pôts indirects,  et  calculé  ce  que  vous  en  devez  at- 
tendre. 

Nous  devons  cependant,  Messieurs,  vous  dire 
que  la  contribution  personnelle,  destinée  à  rem- 
placer la  capitation,  l'industrie,  la  taille  person- 
nelle, et  quelques  impôts  indirects  qui  portaient 
en  tout  ou  en  partie  sur  les  facultés  personnelles, 
devrait,  dans  le  svstème  d'un  simple  remplace- 
ment, s'élever  de  ?0  à  72  raillions,  et  que  si  vous 
cédez  au  désir  d'éteindre  toutes  gênes  et  vexa- 
tions dans  la  perception  des  impôts  indirects,  vous 
pouvez  être  contraints  de  la  porter  à  cent  mil- 
lions. 

Art.  2.  Répartition  entre   les    83  départements. 

Quanta  la  répartition  entre  les  départements, 
nous  ne  pouvons  encore  vous  proposer  que  des 
aperçus.  Nous  prenons  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  nous  conduire  à  connaître  ce  que  payait 
chaque  partie  du  royaume,  quelle  est  sa  popula- 
tion, son  territoire,'  son  genre  de  culture,  son 
commerce,  et  nous  vous  soumettrons,  aussitôt 
que  vousaUrez  prononcé  sur  nos  projets,  les  bases 
de  répartition  qUi  nous  auront  paru  les  plus  pro- 
pres à  atteindre  l'égalité. 

Nous  vous  proposons  de  faire  payer  à  tout  ci- 
toyen qui  aura  de  droit  le  titre,  ou  prétendra  de- 
voir jouir  des  droits  de  citoyen  actif,  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  de  faire  déterminer 
le  taux  des  journées  par  chaque  district  pour  les 
municipalités  de  son  territoire. 

Il  est  une  de  ces  dispositions  qui  exige  quelques 
explications. 

Nous  avons  pensé  que  la  contribution  ne  devait 
être  assise  que  sur  le  revenu  qui  n'est  pas  indis- 
pensablement  nécessaire  à  la  conservation  de  l'in- 
dividu, et  que  ce  serait  prendre  sur  le  nécessaire 
absolu,  que  de  demander  une  contribution  à  celui 
qui  ne  gagne  que  le  plus  médiocre  salaire,  et  n'a 
d'autre  habitation  que  celle  indispensable.  Nous 
vous  proposons  de  n'asseoir  aucune  taxe  sur  les 
citoyens  qui  sont  dans  ce  cas. 

Mais  il  pourrait  arriver  qu'on  voulût  ranger 
dans  cette  classe  un  ouvrier  qui,  jaloux  des  droits 
précieux  de  citoyen  actif,  aurait  aussi  des  moyens 
suffisants,  quoique  ignorés,  de  payer  la  contribu- 
tion, et  déclarerait  qu'il  est  en  état  de  la  suppor- 
ter. Il  serait  injuste  de  ne  pas  s'en  fier  à  sa  déclara- 
tion. Nous  avons  même  pensé  qne  rien  n'est  plus 
intéressant  que  d'attacher  tous  les  Français  à  un 
titre  qu'ils  doivent  chérir;  et  q\\v  sa  contribution 
volontaire  était  une  présom[)iion  toujours  favo- 
rable de  l'honnêteté  du  citoyen,  et  devait  déter- 
miner la  patrie  à  lui  en  accorder  tous  les  droits. 
Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  convaincus  de 
la  nécessité  d'adonter  la  déclaration  de  ceux  qui 
se  soumettront  à  la  contribution  civiq^uc. 

Nous  n'avons  pas  redouté  l'inconvénient  de  voir 


les  riches  fournir  la  contribution  des  pauvres 
pour  s'en  faire  des  créatures.  Ce  n'est  pas  au 
moment  des  élections  que  se  feront  les  rôles;  et 
celui  qui  le  matin  achète  des  suffrages  pour  le 
soir,  ne  songera  pas  à  les  acheter  plusieurs  mois 
d'avance. 

Enfin,  s'il  fallait  ajouter  quelques  précautions, 
vous  pouvez,  dans  les  règlements  postérieurs, 
ordonner  que  tous  ceux  qui  payeront  volontaire- 
ment la  contribution  civique  ne  commenceront 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  actif,  que  lorsqu'ils 
pourront  en  représenter  les  quittances  de  trois 
années  successives. 

En  vous  proposant.  Messieurs,  de  prendre  pour 
base  de  la  contribution  personnelle,  l'habitation, 
je  ne  vous  ai  pas  dissimulé  que  cette  base  pouvait 
avoir  des  inconvénients;  c'est  pour  y  remédier, 
autant  que  nous  l'avons  pu,  que  nous  avons  fait 
différents  tarifs  joints  au  présent. 

Ces  tarifs  sont  au  nombre  de  sept  :  un,  pour  les 
municipalités  de  campagnes;  cinq,  pour  les  diffé- 
rentes villes,  lesquelles  sont  distinguées  à  raison 
de  leur  population;  et  le  septième,  pour  la  ville 
de  Paris. 

Chaque  tarif  présente,  à  raison  de  la  différence 
des  loyers,  une  progression  croissante;  progrès-» 
sion  que  nous  croyons  indispensable  de  vous  pro- 
poser, parce  qu'il  est  reconnu  que  le  pauvre  pré- 
lève sur  son  revenu  une  somme  plus  forte  pour 
la  dépense  de  son  loyer;  et  comme  c'est  sur  le 
revenu  que  l'imposition  doit  porter,  il  est  dès  lors 
nécessaire,  pour  la  rendre  toujours  proportion- 
nelle au  revenu,  qu'en  prenant  pour  base  de  l'in- 
dication des  facultés,  une  nature  de  dépense  qui 
est  d'autant  plus  forte,  que  le  revenu  est  plus 
faible,  la  progression  du  taux  de  l'imposition, 
fait  en  raison  inverse  du  rapport  de  cette  nature 
de  dépense  avec  le  revenu  sur  lequel  elle  est 
prélevée. 

Une  autre  considération  non  moins  décisive 
en  faveur  de  cette  progression,  résulte  des  dispo- 
sitions que  nous  vous  proposons  à  l'égard  des 
pères  de  familles  nombreuses;  nous  avons  consi- 
déré que  leur  habitation  était  nécessairement  plus 
dispendieuse,  etque  leurs  facultés  étaient  souvent 
diminuées  plutôt  que  d'être  augmentées  par  le 
nombre  des  enfants;  nous  désirons  que  vous 
adoptiez  la  diminution  proposée  en  leur  faveur, 
et  le  même  motif  nous  fait  souhaiter  que  vous 
adoptiez  la  progression  qui  doit  porter  sur  l'opu* 
lence.  i 

Vous  pourriez  d'autant  moins  balancer,  que 
celte  progression  est  le  seul  moyen  de  compenser 
au  irofit  du  pauvre,  ce  qu'il  paye  dans  l'impôi 
indirect  ou  de  consommation  au-dessus  de  if 
proportion  de  ses  facultés.  On  nepeutsedissimulei 
qu'il  a  les  même:?  besoins  de  première  nécessi  ' 
que  riiomaie  opulent  ;  il  payedonc  en  égalité  al 
celui-ci  les  droits  sur  ces  objets  de  consomml 
tion  ;  et  comine  il  vous  serait  impossible  de  dé 
truire  cette  injustice,  vous  saisirez  l'occasion  di 
la  réparer. 

Nous  pourrions  enfin  ajouter  qu'il  est  un  terni' ^ 
au  delà  duquel  l'habitation  devient  un  véritahli 
luxe;  et  d'après  le  vœu  tant  de  fois  formé  pii 
cette  Assemblée  de  faire  supporter  l'impôt  par  1 
luxe,  nous  avons  cru  entrer  dans  vos  vues  e 
adoptant  une  progression  croissante. 

Nous  avons  fixé  le  tarif  dans  des  termes  mo 
déréa,  parce  nous  n'avons  pas  craint  que  les  pro 
duits  restassent  au-dessous  du  besoin,  puisqu' 
faudra  toujours  que  la  somme  déterminée  so 
acquittée. 

C'est  encore.  Messieurs,  dans  la  vue  d'alteindr 
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le  luxe,  que  nous  vous  proposons  d'ajouter  à 
l'article  de  chaque  contribuable  une  taxe  addi- 
tionnelle en  raison  des  domestiques  mâles,  et  des 
chevaux  de  selle  ou  de  voiture. 

Art.  5. 

Il  nous  a  paru  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
comprendre  les  femmes  dans  la  disposition  que 
nous  vous  proposons,  parce  qu'on  ne  peut  laisser 
trop  de  ressource  à  ce  sexe  faible,  et  qu'il  serait 
à  désirer  qu'on  préférât  leur  service,  et  qu'on 
laissât  à  la  culture  des  hommes  que  la  nature  y 
a  destinés. 

Nous  avons  fixé  progressivement  de  2  à  6  livres 
la  taxe  à  raison  des  domestiques  mâles,  et  nous 
en  avons  excepté  les  domestiques  destinés  h  la 
culture  des  champs,  et  les  compagnons  et  ap- 
prentis ouvriers. 

Des  considérations,  que  vous  saisirez  comme 
nous,  ne  permettent  pas  de  les  comprendre  dans 
l'article  ;  ce  serait  arrêter  l'industrie  dans  sa 
source,  et  marcher  direciement  contre  votre  in- 
tention qui  n'est  que  d'atteindre  le  luxe. 

Nous  n'avons  porté  qu'à  2  livres  la  taxe  en 
raison  d'un  premier  domestique,  parce  qu'il  peut 
souvent  arriver  que  les  infirniiiés  ou  d'autres 
causes  puissantes  forcent  un  citoyen  peu  aisé  de 
prendre  un  domestique. 

Nous  n'avons  pas  élevé  la  progre.sr-ion  au-dessus 
de  6  livres,  parce  que  la  porter  plus  loin  nous  a 
paru  propre  à  faire  naître  des  inconvénients  ;  sans 
être  utile  au  Trésor  public,  le  luxe  se  tournerait 
vers  d'autres  objets  si  on  surchargeait  celui-ci; 
beaucoup  de  domestiques  pourraient  être  ren- 
voyés et  se  trouver  sans  place  et  sans  ressources. 
Ce  n'est  qu'avec  une  sage  lenteur  qu'il  faut 
amener  les  réformes  que  le  bien  public  exige. 

Nous  avons  fixé  à  3  livres  la  taxe  en  raison 
d'un  cheval  de  selle,  et  à  12  livres  celle  en  raison 
d'un  cheval  de  voiture. 

La  différence  entre  ces  deux  taxes  paraît  frap- 
pante; mais  nous  ne  l'avons  adoptée  qu'après  y 
avoir  mûrement  réfléchi.  Un  cheval  de  selle  est 
souvent  plutôt  de  nécessité  que  de  luxe,  le  cheval 
de  voiture  est  toujours  un  signe  d'opulence  et 
presque  toujours  un  objet  de  luxe. 

Sur  cet  article,  Messieurs,  il  vous  paraîtra  peut- 
être  qu'on  eût  dû  vous  proposer  une  plus  forte 
taxation  ;  mais  nous  ne  cesserons  de  répéter  que 
tout  obj;'l  de  luxe  doit  être  modérément  taxé,  si 
l'on  ne  veut  qu'il  soit  entièrement  abandonné. 

La  disposition  de  l'article  6  du  second  litre 
exige  un  compte  particulier  des  motifs  qui  nous 
engagent  à  limiter  à  douze  deniers  pour  livre  de 
leur  montant  la  contribution  sur  les  revenus 
d'industrie  et  de  richesses  mobilières. 

Il  doit  vous  paraître,  au  premier  aperçu,  fort 
étrange  que  le  taux  soit  aussi  médiocre,  lorsque 
la  contribution  des  revenus  foncière  vous  est  pro- 
posée du  sixième  au  septième  de  leur  montant. 

Mais  en  vous  proposant  le  prix  de  loyer  comme 
la  base  la  plus  sûre  de  la  contribution  personnelle, 
nous  ne  vous  avons  point  dissimulé  que  nous  ne 
la  regardions  que  comme  l'indication  la  plus  vrai- 
semblable des  revenus  d'industrie  et  des  richesses 
mobilières;  et,  de  plus,  il  est  sage  de  ne  pas 
asseoir  une  trop  forte  contribution  sur  une  base 
qui  ne  consiste  que  dans  la  plus  forte  présomp- 
tion possible. 

Il  faut  aussi  que  vous  veuilliez  bien  considérer 
que,  par  l'effet  de  la  progression  du  taux,  la  con- 
tribution du  contribuable,  purement  capitaliste, 
se  trouvera  très  augmentée  par  comparaison  à 


l'ancien  ordre  de  choses,  comme  vous  pourrez 
vous  en  convaincre  par  les  exemples  joints  au  pré- 
sent rapport. 

Enfin  les  droits  de  timbre  et  tous  autres  droits 
accidentels  atteignent  plus  spécialement  les 
richesses  mobilières,  et  se  compensent  avec  ce 
qu'elles  n'ont  pas  payé  directement. 

Art.  7. 

Quant  à  l'article  7,  il  ne  présente,  Messieurs, 
que  le  résultat  d'une  opération  de  calcul.  Dans  le 
tarif  des  loyers.nous  avons  suivi  une  progression 
relative  à  la  fortune  présumée  du  contribuable, 
de  telle  manière  que  la  cote  d'habitation,  résul- 
tant de  ces  taux  différents,  se  trouvera  dans  une 
proportion  uniforme  avec  le  revenu  présumé  du 
contribuable ,  c'est-à-dire  formant  toujours  la 
trois  centième  partie  de  ce  revenu.  Or,  pour  tirer 
le  >;ol  pour  livre  du  revenu,  on  parviendra  tou- 
jours au  même  résultat,  soit  que  l'on  multiplie  la 
cote  d'habitation  par  trois  cents  fois  pour  trou- 
ver d'abord  le  revenu,  et  en  tirer  ensuite  le  sol 
pour  livre,  soit  que  l'on  multiplie  sur-le-chatnp 
cette  cote  d'habitation  par  quinze  fois,  eu  fran- 
chissant l'opération  intermédiaire,  attendu  que 
quinze  est  la  vingtième  partie  de  trois  cents, 
comme  le  sol  est  îa  vingtième  partie  de  la  livre. 

Nous  vous  proposons  cette  dernière  formule 
comme  la  plus  simple;  et  il  sera  d'ailleurs  facile 
atix  directoires  de  déparlement  de  faire  dresser, 
pour  les  municipalités  de  campagne,  des  tableaux 
où  les  calculs  se  trouveront  tout  faits  et  indi- 
qués. 

L'article  suivant,  relatif  à  la  réduction  accordée 
aux  propriétaires  fonciers,  est  facile  à  concevoir; 
un  exemple  suffit  pour  le  rendre  sensible. 

Art.  8. 

Deux  citoyens  se  procurent  le  même  revenu  de 
3,000  livres,  l'un  par  son  industrie,  l'autre  par 
le  produit  de  propriétés  foncières. 

L'un  et  l'autre  ont  un  loyer  de  300  livres,  leur 
revenu  est  présumé  le  même,  ils  payent  l'un  et 
l'autre  la  cote  de  citoyen  actif;  et  si  l'on  faisait 
payer  au  propriétaire  foncier  le  vingtième  de  son 
revenu  à  sa  cote  d'industrie  et  de  richesses  mo- 
bilières lorsqu'il  a  déjà  payé  la  contribution 
foncière,  et  que  l'autre  contribuable  n'a  rien  payé, 
ce  serait  une  véritable  injustice.  Cette  cote  ne 
doit  être  payée  que  par  les  revenus  qui  n'ont 
pas  contribué,  ce  sont  les  seuls  revenus  d'indus- 
trie et  de  richesses  mobilières;  ainsi,  nous  ne 
vous  proposons,  dans  l'article  8,  qu'une  disposi- 
tion de  la  plus  rigoureuse  justice. 

Art.  9. 

L'article  9  devenait  nécessaire  d'après  la  fixa- 
tion de  la  contribution  personnelle.  Il  faudra  en 
effet  qu'en  décrétant  100  millions  ou  toute  autre 
somme,  cette  contribution  se  divise  entre  les  dé- 
partements, les  districts  et  les  municipalités, 
toujours  par  somme  fixe. 

Supposons  maintenant  une  municipalité  à  qui 
l'on  donne  pour  sa  quote-part  dans  la  contribu- 
tion personnelle  4,000  livres;  elle  aura  un  rôle  à 
plusieurs  colonnes  pour  porter  à  l'article  de 
chaque  contribuable  sa  cote  de  citoyen  actif, 
celle  en  raison  de  ses  domeiliques  et  de  ses  che- 
vaux, celle  des  reveuus  d'industrie  et  autres  ri- 
chesses mobilières,  et  celle  d'habitation  suivant 
sou  tarif. 
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Il  peut  arriver  qne  ces  diverses  taxations  ne 
s'élèvent  |:as  sur  le  rôle  à  4,000  livres,  ou  qu'elles 
s'élèvent  au-dessu'^;  et  la  niuniripalité  ne  devant 
contribuer  que  pour  4,000  livres,  mais  devant 
toujours  contribuer  pour  cette  somme,  il  a  fallu 
lui  assurer  un  moyen  de  porter  sa  contribution 
au  taux  déterminé,  et  de  même  de  l'y  réduire. 

C'est  le  but  de  l'article  9,  et  afin  que  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  soient  communes  à  tous, 
c'est  sur  une  cote  commune  que  se  fait  l'opération. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  projet  '!u 
rôle  joint  au  présent  pour  reconnaître  la  facilité 
de  celte  opération. 

On  voit,  au  surplus,  que  le  motif  qui  nous  a 
déterminés  à  ne  faire  porter  l'augmentation  ou  h 
diminution  que  sur  la  cote  de  loyer,  c'est  que  les 
revenus  fonciers  ayant  acquitté'  la  contribution 
au  rôle  particulier"  de  la  contribution  fonr'ièrc, 
les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobilières 
l'ayant  acquittée  aussi  en  particulier  au  rôle  de 
la  contriliution  personnelle,  il  est  juste  qne  l'aug- 
moniation  et  la  diminution  soient  con.munes  à 
tous. 

Enfin  vous  devez  reconnaître.  Messieurs,  dans 
le  plan  q«e  nous  vous  proposons,  un  moyen  de 
parvenir  à  l'égalité  de  contribution,  autant  qu'on 
peut  espérer  de  l'atteindre  en  contribution  per- 
sonnelle. 

Les  mêmes  bases  de  répartitions  seront  suivies 
dans  tout  l'Empire  français  ;  et  les  rôles  fourni- 
ront des  moyens  de  comparaison  dont  les  légis- 
latures suivantes  pourront  avantageusement  faire 
usage. 


Art.  10.  Inscription  des  non  contribuables  à  la  suite 
du  rôle. 


L'article  10,  qui  n'annonce  qu'une  disposition 
réglementaire,  vous  est  proposé  comme  un  moyen 
d'exciter  l'émulation  parmi  les  citoyens  peu  aisés 
qui  chercheront  toujours  à  obtenir  le  rang  de 
citoyen  actif  :  il  fournira  d'ailleurs  la  facilité  de 
connaître  la  population,  et  de  juger  des  besoins 
(les  communautés  chargées  de  pauvres. 

Art.  11.  Contribution  des  salaires  publics. 

L'article  11  renferme  une  disposition  de  pré- 
caution devenue  indispensable  d'après  la  sup- 
pression des  retenues  qui  avaient  lieu  dans  l'an- 
cien régime.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  im- 
possible de  concilier  des  retenues  avec  la  nouvelle 
Constitution,  que  ces  retenues  ne  pourrait  nt  se 
faire  que  par  voie  d'administration  générale, 
lorsque  le  recouvrement  des  impositions  directes 
doit  aujourd'hui  se  faire  en  entier  par  chacun  des 
départements.  Cette  considération  est  décisive 
et  nous  dispense  de  vous  en  soumettre  plusieurs 
autres. 

Mais  comme  la  présomption  cède  à  la  réalité, 
nous  avons  pensé  que  tout  salarié  public  devait 
être  cotisé  sur  le  montant  de  son  traitement, 
toutes  les  fois  que  l'évaluation  de  ses  facultés, 
d'après  la  présomption  légale,  ne  s'élèverait  pas 
au  taux  connu  de  ce  traitement. 

Les  salariés  publics  n'auront  pas  à  se  plaindre 
d'uue  pareille  disposition,  qui  est  dans  les  termes 
rigoureux  de  la  justice,  dès  qu'elle  ne  les  assu- 
jettit qu'à  payer  comme  les  autres  citoyens. 

Il  est  vrai  que  les  salariés  sans  domicile, 
exempt*  de  l'ancienne  retenue,  pourraient  ne 
pas  payer  par  la  contribution;  mais  il  faut  croire 


qu'il  n'y  aura  que  ceux  que  des  fonctions  péni- 
bles et  errantes  éloigneront  de  leur  patrie,  qui  ne 
chercheront  pas  à  y  jouir  de  la  qualité  et  des 
droits  de  citoyen  actif  :  il  n'y  aura  pas  à  regret- 
ter qu'ils  disposent  de  tout  leur  salaire,  et  il  ne 
sera  pas  d'ailleurs  difficile  d'assujettir  tout  salarié 
public  à  représenter  sa  quittance. 

Les  articles  12,  13  et  14  sont  conçus  dans  un 
même  esprit, et  déterminés  par  les  mêmes  motifs. 

Art.  12,  13  et  14. 

Nous  avons  considéré  qu'un  père  de  famille 
était  obligé  d'avoir  une  plus  grande  habitation, 
en  raison  du  nombre  de  ses  enfants,  et  qu'il  y 
aurait  de  l'injustice  ù  le  faire  payer  une  plus  forte 
contribution,  lorsque  le  célibataire  pouvait  se 
contenter  d'une  moindre  habitation  avec  une 
plus  grande  fortune. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  reconnaî- 
trez la  justice  de  ces  motifs  sur  lesquels  nous 
croyons  inutile  d'insister. 

Les  deux  derniers  articles  de  ce  titre  n'ont  pas 
besoin  de  développement,  et  ne  sont  que  la  suite 
des  dispositions  générales. 

TITRE  III. 

Tout  le  titre  III  ne  renferme  aussi  que  des  dis- 
(tositions  conséquentes  à  celles  des  premiers; 
c'est  l'application,  ou,  à  vrai  dire,  le  mécanisme 
d'exécution  de  ces  dispositions  par  les  officiers 
municipaux;  et  pour  vous  mettre,  Messieurs,  en 
étal  de  juger  de  la  facilité  de  l'exécution,  nous 
vous  présentons  un  aperçu  de  la  forme  des  rôles 
qui  seront  envoyés  aux  municipalités. 

TITRE  IV. 

Les  dispositions  du  titre  IV  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  que  nous  vous  avons  proposées 
pour  les  décharges  et  modérations  en  contribu- 
tion foncière.  Il  faut  bien  assurer  aux  contri- 
buables une  ressource  contr(3  l'erreur  ou  l'injus- 
tice des  répartiteurs  des  contributions,  et  nous 
ne  doutons  pas  qne  vous  adopterez  les  mêmes 
que  nous  vous  proposons  dans  ce  titre. 

TITRE  V. 

Nous  voici  parvenus  au  dernier  :  nous  n'avons 
pas  adopté  pour  la  coniribution  personnelle 
toutes  les  dispositions  que  nous  avons  proposées 
par  la  contribution  foncière,  elles  ne  sont  pas 
également  applicables  à  l'une  et  à  l'autre;  mais 
d'abord  nous  avons  pensé  que,  pour  l'économie, 
il  convenait  que  le  même  collecteur  fût  chargé 
des  deux  rôles;  c'est  pour  ce  motif  que  nous  vous 
proposons  le  premier  article. 

L'inspection  des  officiers  municipaux  doit  s'é- 
tendre également  sur  le  recouvrement  des  deux 
rôles,  et  ce  recouvrement  doit  aussi  se  faire  par 
mois  et  par  trimestre;  mais  à  défaut  de  paye- 
ment, il  n'y  a  pas,  comme  pour  la  contribution 
foncière,  une  hypothèque  permanente;  il  est 
même  impossible  que  le  collecteur  accorde  de 
longs  délais  sans  être  exposé  à  perdre  tout  espoir 
de  recouvrement  par  rémi{j,ration  du  contri- 
buable. 

Ces  motifs.  Messieurs,  ;  ous  ont  diHtrmiin  s  à 
vous  proposer  la  contrairrte  dans  les  meubles  et 


[Assemblés  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (19  octobre  i790.| 


697 


(  rrots  mobilier?  fauto  dn  payen  ent  du  trimestre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  compte  que  je 
viens  de  vous  rendre  de  notre  travail  sur  la  con- 
Iribution  personnelle,  que  toutes  les  parties  en 
ont  été  scrupuleusement  examinées  dans  le  co- 
mité, qu'il  ne  s'est  déterraint'i  pour  les  bases 
(ju'il  vous  propose,  que  par  la  considération 
qu'elles  lui  ont  paru  moins  imparfaites  que  toutes 
les  autres. 

Ce  plan  réunit  plusieurs  avantages  non  moins 
intéressants  en  politique  qu'en  finances.  La  con- 
tribution du  citoyen  actil  est  égale  pour  tons,  et 
rappelle  à  tous  les  citoyens  fraoçais  le  premier 
principe  que  vous  avez  consacré  :  l'égalité  civile. 

Il  atteint  particulièrement  les  revenus  pure- 
ment mobiliers,  parce  que  ces  revenus  n'ayant 
encore  payé  aucune  contribution,  il  fallait  leur 
en  faire  payer. 

11  satisfait  à  l'opinion  de  ceux  qui  désirent  une 
progression  croissante  ;  progression  trop  rigon- 
reuse  en  contribution  foncière,  mais  qui  est  de 
toute  justice  en  contribution  personnelle. 

11  réunit,  sous  une  seule  perception,  une  foule 
d'impôis  plus  ou  moins  arbitraires,  plus  ou  moins 
mquisiiifs,  et  il  ne  présente  point  les  mêmes  in- 
convénients. 

Enfin,  telle  est  la  série  de  notre  travail,  qu'en 
adoptant  la  contribution  foncière  comme  nous 
vous  l'avons  proposée,  elle  pourra  servir  de  con- 
trôle à  la  contribution  personnelle,  et  celle-ci 
pourra  servir  de  base  pour  la  perception  des 
droits  qui  se  payaient  ci-devant  pour  les  actes, 
en  raison  des  anciennes  qualités  auxquelles  il 
faut  aujourd'hui  substituer  une  autre  base. 

Au  comité  de  l'imposition,  le  19  octobre  1790. 

Signé  :  Defermon,  La  Rochefoucauld,  Dauchy, 
Rœderer,  Jary,  Dupont  (de  Nemours);  d'AUardë, 
de  Talleyrand,  évêque  d'Autun. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  !•'. 
Articles  généraux. 

Art.  t*'.  Il  sera  établi,  à  compter  du  l^'  jan- 
vier 1791,  une  contribution  personnelle  dont  la 
somme  sera  déterminée  chaque  année. 

Art.  2.  Une  partie  de  cette  contribution  sera 
commune  à  tous  les  habitants  du  royaume,  de 
quelque  nature  que  soient  leurs  revenus  ;  mais 
la  plus  forte  sera  levée  à  raison  des  salaires  pu- 
bUcs  et  privés,  et  des  revenus  d'industrie  et  de 
fonds  mobiliers. 

Art.  3.  La  partie  de  cette  contribution  com- 
mune à  tous  les  habitants  aura  pour  base  de  ré- 
partition, la  qualité  de  citoyen  actif,  la  valeur 
annuelle  de  l'habitation,  fixée  suivant  le  prix  du 
bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite,  les  domesti- 
ques mules,  les  chevaux  de  selle  et  de  carosses 
ou  cabriolets  dans  les  villes. 

Art.  4.  La  partie  qui  portera  uniquement  sur 
les  salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d'in- 
dustrie et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base 
ces  revenus,  évalués  d'après  la  cote  des  loyers 
d'habitation. 

Art.  5.  La  législature  déterminera,  chaque  an- 
née, la  somme  de  la  contribution  personnelle, 
d'après  les  besoins  de  l'Etat,  et,  en  la  décrétant, 
en  arrêterai  ;  tarif. 

Art.  6.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer 
les  non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et 
réductions  qui  auront  été  prononcées,  soit  des 


remises  ou  modérations  que  les  accidents  fortuits 
mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  être  détourné 
de  sa  destination,  sera  formé  par  une  retenue  sur 
la  contribution  personnelle,  et  partagé  en  deux 
portions:  l'une,  qui  sera  la  moitié  de  cette  rete- 
nue, sera  confiée  à  l'administration  de  chaque 
déiiartement,  et  l'autre  restera  à  la  disposition 
de  la  législature. 

Art.  8.  Les  administrations  de  département  et 
de  district  ainsi  que  les  municipalités  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sons  peine  de 
forfaiture,  se  dispenser  de  rép;irtir  la  portion 
conttibutoire  qui  leur  aura  été  assigiiée  dans  la 
contribution  personnelle  ;  savoir  :  aux  départe- 
ments, par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
ou  des  législatures  ;  aux  districts,  par  la  com- 
mission de  l'admifiistration  de  département  ;  et 
aux  municipalités,  par  les  mandements  de  l'ad- 
ministration de  district. 

Art.  9,  Aucun  département,  aucun  district,  au- 
cune municipalité,  ni  aucuns  contribuables,  ne 
pourront,  sous  queli^ue  prétexte  que  ce  soit, 
même  de  réclamation  contre  la  répartition,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  contributive  qui 
leur  aura  été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs 
réclamations,  selon  les  règles  qui  seront  pres- 
crites. 


TITRE  II. 
Contnbuiion  personnelle  pour  1791. 

Art.  1^'.  La  contribution  personnelle  pour 
l'année  1791  est  fixée  à 

Art.  2.  Cette  somme  sera  incessamment  répar- 
tie entre  les  départements  par  un  décret  parti- 
culier. 

Art.  3.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  du  titre  de  citoyen  actif,  sera 
fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  dont 
le  taux  sera  proposé  par  chaque  district  pour  les 
municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté  par 
chaque  département:  elle  sera  payée  par  tous 
ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières  ou 
mobilières,  ou  qui,  réduits  à  leur  travail  jour- 
nalier, feront  quelque  profession  qui  leur  pro- 
cure un  salaire  plus  fort  que  celui  des  ouvriers 
et  manœuvres  de  la  dernière  classe.  Ceux-ci  se- 
ront exempts  de  la  payer;  mais  ils  pourront 
s'obliger  à  cette  contribution  civique,  en  décla- 
rant qu'ils  la  veulent  payer,  et  ils  jouiront  des 
droits  de  citoyen  actif,  s'iîs  réunissent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  requises  pour  être  réputé 
tel. 

Art.  4.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  de  l'habitation  aura  pour  base 
le  véritable  prix  du  loyer  vis-à-vis  de  locataires, 
et  son  estimation  vis-à-vis  des  propriétaires  oc- 
cupant leurs  maisons,  et  sera  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  le  tarif  joint  au  présent 
décret. 

Art.  5.  La  partie  de  contribution,  à  raison  des 
domestiques  mâles  et  des  chevaux  de  selle  et  de 
voiture  dans  les  villes  sera  payée,  d'après  le 
tarif  suivant,  par  chaque  contribuable,  par  ad- 
dition à  son  article  : 

1°  Pour  un  seul  domestique,  2  livres  ;  pour  un 
second,  3  livres;  pour  un  tro-sième,  6  livres  ;  et 
6  livres  pour  chacun  des  autres  au-dessus  de  ce 
nombre;  et  ne  seront  comptés  les  apprentis  et 
compagnons  d'arts  et  métiers,  les  domestiques 
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de  charrue  et  autres  destinés  uniquement  à  la 
culture  des  champs; 

2°  Pour  chaque  cheval  de  selUs  3  livres  ;  et 
pour  chaque  cheval  de  voiture,  12  livres. 

Art.  6.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  riches- 
ses mobilières  sera  de  12  deniers  pour  livre  de 
leur  montant,  présumé  d'après  les  loyers. 

Art.  7.  La  cote  de  cette  contribution,  tant 
qu'elle  sera  fixée  aux  douze  deniers  pour  livre, 
sera,  pour  ceux  dont  les  facultés  ne  seront  eu 
aucune  partie  le  résultat  de  produits  territo- 
riaux, de  quinze  fois  et  demi  la  cote  de  contri- 
bution de  loyer. 

Art.  8.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui 
justifieront  être  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions foncières,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règle- 
ment de  leur  cote,  déduction  du  vingtième  de 
leur  revenu  foncier. 

Art.  9.  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le 
tarif  ne  sera  cependant  définitivement  fixée  qu'a- 
près les  autres;  elle  sera  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  dans  chaque  commu- 
nauté, et  la  municipalité  sera  toujours  obligée 
d'établir  sur  celte  cote  ce  qui,  après  les  autres 
parties  de  la  contribution  personnelle,  lui  restera 
à  répartir  en  plus  ou  en  moins  de  )a  cotisation 
générale  de  contribution  personnelle. 

Art.  10.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  payer  la  contribution  de  citoyen  actif,  et  qui 
n'auront  pas  déclaré  s'y  soumettre,  ne  seront 
point  taxés  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle, m&is  seront  inscrits  soigneusement,  et 
sans  excepiion,  à  la  fin  du  rôle. 

Art.  11.  Tous  ceux  qui  jouiront  d'un  traitement 
public,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si  leur  loyer 
d'habitation  ne  présente  pas  une  évaluation  de 
facultés  mobilières  aussi  considérable  que  ce 
traitement,  seront  cotisés,  sur  leur  traitement 
public,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'ar- 
ticle 6. 

Art.  12.  Chaque  chef  de  famille,  qui  aura  chez 
lui,  ou  à  sa  charge,  plus  de  irois  enfanta,  sera 
placé  dans  une  classe  du  tarif  annexé  au  présent, 
Inférieure  de  deux  deniers  à  celle  où  son  loyer 
le  ferait  placer. 

Art.  13.  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge, 
plus  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
inférieure  de  trois  deniers. 

Art.  14.  Le  célibataire  au-dessus  de  l'âge  de 
trente-six  ans, sera  placé  dans  la  classe  supérieure 
de  deux  deniers  à  celle  où  son  loyer  le  placerait. 

Art.  15.  La  cote  des  gens  en  pension  et  des 
personnes  n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  des 
maisons  communes,  sera  faite  à  raison  du  loyer 
de  l'appartement  que  chacun  occupera,  et  elle 
sera  exigible  vers  le  locateur,  sauf  son  rembour- 
sement contre  eux. 

Art.  16.  La  portion  conlributoire  assignée  à 
chaque  département  sera  répartie  par  son  admi- 
nistration entre  les  différents  districts  qui  lui  sont 
subordonnés;  le  contingent,  assigné  à  chaque 
district,  sera  pareillement  réparti  par  son  admi- 
nistration, entre  les  municipalités  de  son  arron- 
dissement, et  la  quote-part  assignée  à  chaque 
municipalité  sera  répartie  par  les  officiers  muni- 
cipaux entre  tous  les  habitants,  ayant  domicile 
dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

Art.  17.  Il  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la  to- 
talité du  royaume,  sur  le  montant  de  la  contri- 
bution personnelle,  six  deniers  pour  livn>,  for- 
mant une  somme  de  ;  et  de  celte 
somme,  moitié  sera  versée  au  Trésop  |>ui)lic,  et 


l'autre  restera  à  la  disposition  de  l'administration 
de  chaque  département. 

TITRE  III. 
Assiette  de  la  contribution  personnelle  de  1791. 

Art.  1".  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  présent  décret,  et  sans  attendre  le  man- 
dement du  district,  elles  formeront  un  état  de 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire  ; 
elles  le  feront  publier  et  le  déposeront  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  chacun  en  pourra  prendre 
connaissance. 

Art.  2.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publi- 
cation, tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire 
au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  : 
1°  s'ils  ont  ou  non  la  qualité  de  citoyen  actif; 
2°  la  consisianre  de  leur  habitation  et  le  montant 
de  son  loyer;  3° le  nombre  de  leurs  domestiques 
mfiles  destinés  au  service  de  la  maison,  et  des 
chevaux  de  selle,  de  carosses  et  cabriolets  dans 
les  villes;  4°  enfin,  pour  ceux  qui  sont  proprié- 
taires, les  sommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés 
pour  la  contribution  foncière,  dans  quelque  lieu 
que  ce  puisse  être. 

Art.  3.  Ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux 
procéderont  à  l'examen  des  déclarations,  sup- 
pléeront à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ou 
qui  seraient  incomplètes,  d'après  leurs  connais- 
sances locales  et  les  preuves  qu'ils  pourront  se 
procurer. 

Art.  4.  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  ter- 
minées, les  officiers  municipaux  établiront  dans 
le  rôle,  en  leur  àme  et  conscience  :  1°  la  taxe  de 
citoyen  actif,  pour  ceux  qui  le  sont  de  droit,  et 
de  ceux  qui  ne  l'étant  pas  auront  déclaré  vouloir 
payer  la  contribution  civique;  2°  la  taxe  d'habi- 
tation pour  tous  les  domiciliés  de  leur  territoire, 
d'après  le  prix  de  location  ou  son  estimation,  et 
conformément  au  tarif  et  aux  dispositions  des 
articles  11,  12,  13  et  14  du  titre  précédent;  ils 
ajouteront  à  l'article  de  chac^ue  contribuable  une 
taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques  mâ- 
les destinés  au  service  de  la  maison,  et  de  ses 
chevaux  de  selle,  de  carosses  et  cabriolets,  dans 
les  villes;  4°  ils  taxeront  les  revenus  d'industrie 
et  de  richesse?  mobilières  de  chaque  contribuable, 
conformément  à  rariicle7  du  titre  II,  sauf  la  dé- 
duction des  revenus  fonciers,  suivant  l'article  8; 
5°  si,  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes, 
dans  l'ordre  qui  vient  d'être  prescrit,  il  restait  un 
excédant  ou  un  moins  imposé  à  répartir,  ladite 
répartition  sera  faite,  par  une  colonne  particu- 
lière, au  marc  la  livre  de  la  cote  d'habitation, 
conformément  à  l'article  9  du  titre  II. 

Art.  5.  Les  officiers  municipaux  procéderont, 
aussitôt  que  le  mandement  du  directoire  de  dis- 
trict leur  sera  parvenu,  à  la  confection  du  projet 
de  rôle,  conformément  aux  instructions  du  direc- 
toire de  département,  qui  se; oui  jointes  au  man- 
dement ;  et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé  il  sera 
déposé,  pendant  huit  jours,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  où  chaque  contribuable  pourra  en 
prendre  connaissance.  Après  ce  délai,  les  offi- 
ciers municipaux  arrêteront  délinitivemenl  le 
projet,  le  signeront  et  l'eiivrrront  au  directoire 
de  district. 

La  forme  des  rôles,  le  non  I)re  de  leurs  expé- 
ditions, de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière 
dont  ils  seront  i endos  exécutoires  seront  réglés 
par  l'instructiun  de  l'Assemblée  nationale. 


lAsMmblée  nationale. 
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Art.  6.  Les  administrations  de  département  et 
de  district  surveilleront  et  presseront  avec  la  plu3 
trrande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décharge  ou  Hduction. 

Art.  1*'.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé 
dans  la  répartition,  il  adressera,  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite,  une  réclamation  au  directoire 
de  son  district,  lequel  la  communiquera  à  la  mu- 
nicipalité pour  décider  ensuite  sur  sa  réponse. 

Art.  2.  Si  le  contribuable^  ou  les  officiers  mu- 
nicipaux se  croient  fondés  à  réclamer  contre 
cette  première  décision,  ils  adresseront  une  re- 
quête au  directoire  du  déparlement  qui,  après 
l'avoir  communiquée  à  celui  du  district,  statuera 
détinilivemenl.  , 

Art.  3.  Toute  cote  réduite  par  ta  décision  du 
directoire  de  département  sera  imputée  sur  le 
fonds  des  non-valeurs,  établi  par  l'article  6  du 
titre  l*'  du  présent  décret. 

Art.  4.  Si  c'est  une  commune  entière  qui  se 
croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'adressera  au  di- 
rectoire de  département;  la  réclamation,  envoyée 
par  lui  à  l'administration  du  district,  sera  commu- 
niquée aux  communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  de  la  communauté  réclamante  et  il  y 
sera  de  même  statué,  cootradictoirement  et  défi- 
nitivement, par  l'administration  du  département, 
sur  I  avis  de  radministralion  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur 
le  fonds  des  non-valenrs. 

Art.  5.  La  réclamation  d'une  administration 
de  district,  qui  se  croirait  lésée,  sera,  de  même, 
adres?éeau  directoire  du  département  et  commu- 
uiqme  par  lui  aux  autres  districts  du  même  dépar- 
tement pour  y  être  ensuite  statué, contrddictoire- 
ment  et  définitivement,  par  Tadminislration  du 
département,  sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  di- 
rectoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront, chaque  année,  à  la  législature,  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations  de 
districts,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  seront  aussi  imputées  sur  les  fonds  des  non- 
valeurs. 

Art.  6.  Enfin,  si  c'est  une  administration  de 
département  qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera,  par  une  pétition,  à  la  législature;  la 
pétition  sera  communiqué-  aux  administrations 
de  départements,  dont  le  territoire  touchera  celui 
l'adminisiration  réclamante,  et  il  sera  ensuite 
statué  cootradictoirement  par  la  législature. 

L'imputation  fie  'a  réduction  accordée  sera  de 
même  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  1".  Il  ne  sera  alloué,  pourla  perception 
de  la  conlributi.  n  personnelle,,  que  trois  deniers 
pour  livre  du  montant  du  rôle,  et  le  recouvrement 
en  sera  toujours  fait  par  celui  qui  aura  prisl'ad- 
judicaiioo  du  rôle  de  contribution  foncière. 

Art.  2.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  rôle  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  personnelle 


aura  été  rendu  exécutoire  et  renvoyé  à  la  muni- 
cipalité, il  sera  remis  au  collecteur  du  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

Art.  3.  Les  trois  deniers  pour  livre,  attribués 
au  collecteur,  seront  pris  par  retenue  sur  le  re- 
couvrement effectif. 

Art.  4.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
sera  divisée  en  douze  portions  égales,  payables 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  5.  Les  officiers  municipaux  pourront,  en 
tout  temps,  vérifier  sur  le  rôle,  l'étal  des  recou- 
vrements, et  les  receveurs  des  communautés 
seront  tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse 
du  district,  la  totalité  de  leur  recette,  et  d'en  re- 
présenter un  bordereau  certifié  par  les  officiers 
municipaux. 

Art.  6.  Dans  ladite  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c/esl-à-dire  dan?  la  dernière  huitaine  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  octobre,  il  sera 
fourni,  par  les  receveurs  des  communautés,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  lequel, 
après  avoir  été  visé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  publié  et  affiché;  et  faute  de  payement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant,  le  con- 
tribuable pourra  être  contraint  par  saisie  de  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

Art.  7.  La  forme  des  états  des  contribuables  en 
retard,  celle  des  saisies  et  la  nature  des  con- 
traintes seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier. 

Articles  du  comité  de  rimpôsition  sur  la  cûntriba- 
tion  personnelle. 

(Présentés  pendant  la  discussion.) 

Art.  1",  Les  loyers  de  10  livrep  à  i20  livres 
seront  présumés  être  de  la  moitié  du  revenu  des 
contribuables. 

Ceux  de      120  livres  à      600  livres  ,  du  quart; 
Ceux  de      600  livres  à  1,200  livres  ,  du     cin- 
quième; 
Ceux  de  1,200  livres  à  4,000  livres  ,  du     sep- 
tième 1/2  ou  2/15'»; 
Ceux  de  4,000  livres  à  8,000Iivres,  du  dixième; 
Ceux  de  8,000  livres  et  an-dessus,  du  douzième 
1/2  ou  2/25'; 

Art.  2.  La  partie  de  la  contribution  qui  for- 
mera la  cote  d'S  revenus  mobiliers,  sera  du 
sol  pour  livre  de  leur  montant  présumé,  suivant 
l'ariicle  précédent. 

Art.  3.  La  partie  de  la  contribution  qui  formera 
la  cote  d'habitation,  sera  du  trois  centième  du 
revenu  présumé  ,  suivant  les  dispositions  pré- 
cédentes : 

An.  4.  Les  manouvriers  et  artisans  seront  co- 
tisés dans  la  classe  immédiatement  inférieure  à 
celle  où  leur  loyer  les  aurait  placés. 

Il  en  sera  de  même  des  marchands  qui  auront 
des  boutiques  ouvertes,  et  à  l'égard  des  commis 
etemployés  à  appointements  fixes  dans  différents 
bureaux,  ou  ch(  z  des  banquiers,  négociant-,  etc., 
pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas  ;  savoir  :  pour 
Paris,  1^00  livn  s,  800  livres  dans  les  villes  de 
60,000  âmes,  500  livres  dans  celles  de  30  à 
60,000  âmes,  400  livres  dans  celles  de  20  à  30,000 
âmes,  200  livres  dans  celles  de  10  à  20,000  âmes, 
et  100  livres,  pour  les  villes  au-dessous  de  10,000 
âmes. 

Au  moyen  de  ces   réductions,  les  uns  et  les 
autres  ne'  pourront  réclamer  celles  accordées  par 
les  i>récédents  articles. 
Art.  5.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  per- 
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sonnelle  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation,  et 
sera  considérée  comme  habitation  principale,  celle 
dont  le  loyer  sera  le  plus  cher;  en  conséquence, 
tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations,  sera 
tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  municipalités 
où  elles  seront  situées  :  si,  au  surplus,  il  a  des 
domestiques  et  des  chevaux  dans  différentes 
habitations,  chaque  municipalité  taxera,  dans 
son  rôle,  ceux  qui  séjourneront  habituellement 
dans  son  territoire. 

Art.  6.  Pour  l'année  1791,  le  revenu  foncier  de 
chaque  contribuable  sera  évalué  d'après  la  con- 
tribution foncière  qu'il  aura  payée  en  1790  ;  et 
quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient  pas 
assujetties  aux  contributions  foncières,  on  rece- 
vra la  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils 
l'aient  communiquée  à  la  municipalité  de  la  si- 
tuation des  biens  et  fait  certifier  par  elle. 

Art.  7.  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans 
les  délais  prescrits,  soit  en  argent,  poit  en  ordon- 
nances de  décharge  et  modération,  soit  enfin  en 
justifiant  de  l'insolvabilité  des  contribuables  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite. 

Art.  8.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui 
justifieront  être  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions foncières  ou  avoir  supporté,  sur  les  rentes 
dont  ils  sont  propriétaires  par  titre  public,  des 
retenues  conformes  à  ce  qui  a  été  décrété  pour  la 
contribution  foncière,  il  leur  sera  fait,  dans  le  rè- 
glement de  leur  cote,  une  déduction  proportion- 
nelle à  leur  revenu  foncier  ou  aux  rentes  qui 
auront  supporté  les  retenues. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  réductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
France,  et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger. 

Article  additionnel  après  l'article  9.  Dans  tous 
les  cas  où  la  diminution  à  faire  serait  plus  forte 


que  la  cote  entière  d'habitation,  le  surplus  de  la 
diminution  se  fera  sur  la  cote  de  facultés  mobi- 
lièren. 

Article  additionnel  après  V article  11.  Tout  sala- 
rié public  dont  le  traitement  annuel  excédera  400 
livres,  ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour 
1792,  qu'il  ne  représente  la  quittance  de  sa  con- 
tribution personnelle  de  1791  et  ainsi  de  suite, 
chaque  année. 

Article  additionnel  sur  la  contribution  person- 
nelle. Dans  les  villes,  les  manouvriers  et  artisans 
ne  seront  cotisés  pour  la  cote  d'habitation,  qu'à 
un  taux  inférieur  de  3  deniers  au  taux  de  la 
classe  où  leur  loyer  les  aurait  placés;  et  par  suite 
ils  seront  taxés  pour  leur  cote  do  facultés,  d'après 
leur  dite  cote  d'habitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  marchands  qui 
occuperont  des  boutiques  ouvertes  et  à  étal  sur 
la  rue;  et  à  l'égard  des  commis  et  employés  à 
appointements  fixes  dans  différents  bureaux,  ou 
chez  des  banquiers,  négociants,  etc.,  pourvu  que 
leur  loyer  n'excède  pas:  savoir,  1,200  livres  pour 
la  ville  de  Paris,  800  livres  dans  les  villes  ayant 
plus  de  60,000  âmes,  500  livres  dans  celles" qui 
ont  de  30  à  60,000  âmes,  400  livres  dans  celles  de 
20  à  30,000  âmes,  200  livres  dans  celles  de  10  à 
20,000  âmes,  et  100  livres  pour  les  villes  au- 
dessous  de  10.000  âmes. 

Au  moyen  de  cette  réduction,  les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  réclamer  celle  accordée  aux 
pères  de  famille  par  l'article... 

(MM.  les  députés  qui  auront  quelques  observa- 
tions à  faire  sur  le  plan  de  contribution  person- 
nelle, sont  invités  à  les  communiquer  au  comité 
de  l'imposition  ;  il  sera  toujours  prêt  à  les  rece- 
voir, et  la  discussion  au  comité  accélérera  le 
travail  de  l'Assemblée.) 


Premikr  tàkif. 
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TARIFS    POUR    ÉTABUR   LA    CONTRIBUTION    PERSONNELLE. 


PREMIER  TARIF. 
Pour  les  municipalités  des  campagnes. 


PRIX 

DU   LOYER. 

nOMBRE 

DE    DEnURS. 

MONTANT 

DE   l'|MPOSITI0!< 

d'après 
le  tarif  de  proportion. 

REVENU 

MUUUMi. 

PROPORTION 
du 

REVE5D 

ivee  le  loyer. 

10  liyres. 
20 
.30 
40 
50 
60 
80 

100 
120 
180 
200 

220 

2iO 
260 
280 
300 
320 
340 
360 
380 
400 
420 
440 
480 

500 
520 
540 
560 
580 
600 

4  deniers  p«ur  liTre. 

livres,    sous,  deniers. 
3           4 
s           6           8 
»         10           » 
»         13           4 
»         16           8 

1  »           > 
16           8 

2  10           » 

3  »           » 

4  10           » 

5  »            » 

7  6           8 

8  j)            » 

8  13           4 

9  6           8 
^      10           »           » 

10  13           4 

11  6           8 

12  >           » 

12  13           4 

13  6           8 

14  »           » 
14         13           4 
16           »           . 

19  16           8 

20  13           4 

21  10 

22  6           8 

23  3           4 

24  r> 

50  litres. 
100 
150 
20O 
250 
300 
400 

750 

900 
1.350 
1,500 

2,200 
2,400 
2,600 
2,800 
3,000 
3,200 
3,400 
3,600 
3,800 
4,000 
4,200 
4,400 
4,800 

6,250 
6,500 
6,750 

7,000 
7,230 
7,500 

Un  cinquième. 

Un  septième  et  demi. 
Un  dixième. 

Un  douzième  et  demi. 

6  deniers  ponr  livre. 

8  deniers  poar  livre. 

.  .... 

10  deniers  pour  livre. 

4  5 


DlUXlilIS  TABIF. 
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SECOND  TARIF. 

Pour  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  âmes. 


PRIX 

DU  LOYER. 


20  livres. 

au 

40 

m 

60 

80 
100 
120 
140 
18.0 

200 
220 
2i0 
260 
280 
300 

3i0 
360 
380 
400 
420 
440 

480 
500 
520 
540 
560 
580 
600 
620 
660 
700 
720 
740 
780 
820 
860 
900 


NOMBRE 

DE  DENIERS. 


4  deniers  pour  livre. 

6  denier?  |>our  livre, 
;;•;•;;;?•?;;•;;••;; 

8  deniers  pour  livre. 

....... .  .^ 

'r^*« 

10  deniers  poar  livre 

'X^.** 

......«..••  .^ 

,•«4».» 


MONTANT 

DE  l'imposition 

d'après 
le  tarif  (Jç  proportion. 


livres.  sOus.  deniers. 

»  6           8 

»  10          » 

"  13          4 

î  16          8 


6 
6 
7 

11 
12 
12 
IS 
14 
14 

19 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
24 


29 
29 
31 
33 
34 
36 


6 
13 


10 
» 

10 
» 

10 

6 

B 

13 

16 

» 

13 


16 

13 

10 

6 

3 

li 

18 

10 

3 

» 

16 

10 

10 
10 


REVENU 

PBÉSCMÉ. 


100  livres. 

150 

SOO 

250 

300 

400 

500 

600 

700 

900 

1,500 
1,650 
1,800 
1,930 
2,100 
2,230 

3,400 
3,600 
3,800 
4,000 
4,200 
4,400 

6,000 

6,230 

6,500 

6,750 

7,000 

7,230 

7,500 

7,750 

8,250.    . 

8,750 

9,000 

9,2rW 

9,750 
10,250 
10,730 
11,250 


PROPORTION 
du 

REVENU 

avec  le  loyer. 


Un  cinquième. 


Un  septième  et  demi. 


Un  dixième. 


Un  douzième  et  demi. 


Troisième  tarif. 
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PRIX 

DC  LOTEB. 

NOMBRE 

DB  DCniKRS. 

MOTANT 

DE    l'IMPOSITIOK 

d'après 
le  tarif  de  proportioo. 

REVEND 

PRtSUltÉ. 

PROPORTION 

du 

ucrtMV 

avec  le  loyer. 

20  livres. 

30 

40 

50 

60 

80 
100 
120 

180 
200 
210 
220 
240 
260 

280 
300 

aïo 

360 
380 
400 
420 

440 
480 
500 
520 
540 
560 
580 
600 
620 
660 
700 

740 

780 

820 

860 

9<10 

940 

980 
1,020 
1,060 
1,100 
1,110 
1,180 
1,200 

4  deniers  pour  Une. 

livres,   sons,  deniers. 
»          6          8 
>        10          » 
»         13           4 
»         16          8 
1         t»          » 
16           8 

1  13           4 

2  »           » 

4  10          » 

5  t»          » 
S          5          » 

5  10           » 

6  »          » 
6         10          > 

9          6          8 

10  »          » 

11  6          8 

12  »          » 

12  13          4 

13  6          8 

14  "          » 

17           6           8 
19           »           » 
19         16           8 
?0         13           4 

21  10           » 

22  6           8 

23  3           4 

24  »           » 
24        iS          8 
26         10 

28          3          4 

37           »           » 
39           »           » 
41           »           » 
43           »           » 
45           »           » 
47           »           » 
49           »           » 
61            »           » 
53           »           » 
SS           »            » 
57           »           » 

59  »           > 

60  »           » 

100  livres. 

130 

200 

250 

300 

400 

800 

600 

l,3o0 
1,3(X) 
1,573 
1,630 
1.800 
1,930 

2,800 
3,000 
3,400 
3,600 
3.8i;iO 
4,0<» 
4,200 

5,500 
6,000 
6,280 
6,500 
6,730 
7.000 
7.œO 
7,500 
7,730 
8,250 
8,7o0 

11,100 
11.700 
12,300 
12,900 
13,300 
14.100 
14,700 
15,3(J0 
15,900 
16,300 
47,100 
17,700 

On  cinqnièBie. 

Un  septième  «t  demi. 
Un  dixième. 

Un  doazième  et  domi. 
Un  quinzième. 

6  deniers  pour  liTre. 

8  deniers  pour  livre. 

10  deniers  pour  livre. 

•••f» 

•* •••*« • 

1  sou  pôw  Bt's. 

QVATRiillK  TAWF. 
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QUATRIÈME  TARIF. 
Pour  les  villes  dont  la  population  est  de  vingt  à  trente  mille  âmes. 


PRIX 

DU   LOYER. 


30 
40 

50 

60 

80 

100 

120 
180 
200 
210 
220 
240 
260 
280 
300 
320 
340 

380 
400 
420 


480 
500 

b40 
b60 
580 
600 
620 
660 
700 
720 
740 
780 
820 
860 
900 

980 
1,020 
1,060 
1,100 
1,140 
1,180 
1,200 
1,220 
1,260 
1,300 
1,340 
1,380 
1,420 
1,460 
1,500 
1,540 
1,600 
1,700 
1,800 
1,900 
2,000 


livres. 


NOMBRE 

DE  DENIERS. 


deniers  pour  livre. 


6  deniers  pour  livre. 


8  deniers  pour  livre. 


10  deniers  pour  livre. 


1  sou  pour  livre. 


MONTANT 

DE  l'imposition 

d'après 
le  tarif  de  proportion. 


livres. 


12 
13 
14 
14 
15 
16 
16 

21 
22 
23 
24 
24 
26 
28 
29 
29 
31 
33 
34 
36 

49 
51 
53 
55 
57 
59 
60 
61 
63 
65 
67 
69 
71 
73 
75 
77 
80 
85 
90 
95 
100 


sous, 
10 
13 
16 


13 

» 

10 
s 
B 

10 
» 

10 
]» 

10 

» 

10 

13 
6 
» 

13 
6 
» 

13 

10 
6 
3 

V 

16 

10 

3 

» 

16 

10 

3 

16 

10 


deniers. 


REVENU 

PRÉSUMÉ. 


150  livres. 

200 

250 

300 

400 

500 

900 
1,350 
1,500 
1,575 
1,650 
1,800 
1,950 
2,100 
2,250 
2,400 
2,550 

3,800 
4,000 
4,200 
4,400 
4,600 
4,800 
5,000 

6,750 

7,000 

7,250 

7,500 

7,750 

8,230 

8,750 

9,000 

9,250 

9,750 
10,250 
10,750 
11,250 

14,700 
15,300 
15,9(10 
16,500 
17,100 
17,700 
18,000 
18,300 
18,900 
19,500 
20,100 
20,700 
21,300 
21,900 
22,500 
23,100 
24,000 
25,500 
27,000 
28,500 
30,000 


PROPORTION 
du 

REVENU 

avec  le  loyer. 


Un  cinquième. 


Un  septième  et  demi. 


Un  dixième. 


Un  douzième  et  demi. 


Dn  quinzième. 


Cinquième  tarif. 
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CINQUIÈME  TARIF. 
Pour  les  villes  dont  la  population  est  de  trente  à  soixante  mille  âmes. 


PRIX 

DU  LOYEB. 


30  livres. 

40 

50 

«0 

80 

100 
120 
180 
200 
210 
220 
240 
260 
280 
300 
320 
340 
360 
380 
400 

440 
460 

480 
500 
520 
540 
560 
580 
600 
620 
660 
700 

740 

780 

820 

860 

9<X) 

940 

930 
1,020 
1,060 
1,100 
1,140 
1,180 
1,200 
1,220 
1,260 
1,300 
1,340 
1,380 
1,420 
1,460 
1,500 

1,600 
1,700 
1,800 
1,900 
2,000 
2,100 
2,200 
t,400 
2,600 
2,800 
3,000 


NOMBRE 

DE  DENIERS. 


4  deniers  pour  livre. 


6  deniers  pour  livre. 


S  deniers  pour  livre. 


10  deniers  pour  livre. 


1  soa  pour  livre. 


MONTANT 

DE    L'iMPOSITIOn 

d'après 
le  tarif  de  proportion. 


livre» 


1 
1 

2 
3 
4 
5 
5 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
9 
40 

14 
15 
16 
16 
17 
18 
4» 
19 
20 
20 
21 
23 

29 
31 
33 
34 
36 
38 
39 
41 
43 
44 
46 
48 
49 
49 
51 
53 
54 
56 
58 
59 
61 

80^ 

85 

90. 

95 

100 

105 

110 

120 

130 

140 

150 


sons,  deniers. 
10    » 
13    ♦ 
16    8 


10 

» 

10 

» 

5 

10 

9 

10 

» 

10 

9 

10 

» 

10 


13 
6 


13 
6 


13 


13 


16 
10 

3 
16 
10 

3 
16 
10 

3 
16 
10 

3 

» 
16 
10 

3 
16 
10 

3 
16 
10 


REVENU 

PRÉSl'UÉ. 


150 
200 
250 
300 
400 

750 
900 
1.330 
1,500 
1,575 
1,650 
1.800 
1,950 
2,100 
2,250 
2,400 
2,550 
2,700 
2,850 
3,000 

4,400 
4,600 
4,800 
5,000 
5.200 
5,400 
5.600 
5,800 
6,000 
6,200 
6,600 
7,000 

9,^0 
9,730 
10,250 
10,750 
11,250 
11,750 
12,250 
12,750 
13,250 
13,730 
14,250 
14,750 
15,000 
15,230 
15,750 
16,250 
16,750 
17,250 
17,750 
18.230 
18,750 

24,COO 
23,500 
27,000 
28,500 
30,0iJ0 
31,500 
33,000 
36,000 
39,000 
42.000 
43,000 


PROPORTION 

du 

REVENU 

avec  le  loyer. 


Un  einqaiërae. 


Un  septième  et  demi. 


Un  dixième. 


Un  douzième  et  demi. 


Un  quinzième. 


l"  Série.  T.  XIX. 

4  5  * 


SlXIÈHE  TARIF. 

45 
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SIXIEME  TARIF. 


Pour  les  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Nantes,  etc.,  dont  la  population 
est  de  soixante  mille  âmes  et  au-dessus. 


PRIX 

DU   lIOYER. 


30  livres. 

40 

50 

60 

80 
100 
110 
120 
180 
200 
210 
220 
240 

280 
3o0 
320 
3i0 
360 
380 
400 
420 
440 
460 
480 
bOO 
520 
540 
5B0 
580 
600 

660 

700 

720 

740 

780 

820 

860 

900 

940 

980 
1,020 
1,060 
1,100 
1,140 
1,180 
1,200 
1,2-20 
1,260 
1,300 
1,340 
1,380 
1,420 
1,460 
1,500 
1,560 
1,600 
1,700 
1,800 

2,000 
2,100 
2,200 
2,400 
2,600 
2,800 
3,000 

3,200 
3,400 
3,600 
3,800 
4,000 
4,500 
5,000 
5,500 
6,000 


NOMBRE 

DE    DENIERS. 


4  deniers  pour  livre. 


6  deniers  pour  livre. 


8  deniers  pour  livre. 


10  deniers  pour  livre. 


1  sou  pour  livre. 


MONTANT 

DE   l'imposition 

d'après 
le  tarif  de  proportion. 


livres. 


7 

7 

8 

8 

9 

9 

10 

10 

11 

11 

12 

12 

13 

13 

14 

14 

13 

21 
23 

24 
24 
26 
27 
28 
30 
31 
32 
3i 
33 
36 
37 
39 
40 
41 
42 
43 

4.T 

46 
47 
48 
49 
52 
53 
56 
60 

82 
86 
90 
99 
107 
115 
124 

160 
170 
180 
190 
200 
225 
230 
275 
300 


sons,  deniers. 
10  » 

13  4 

16  8 


6 
10 
13 


10 
» 

10 
» 

10 

» 

10 
» 

10 
» 

10 
» 

10 

» 

10 


13 


13 


6 
13 


6 
13 


6 
13 


6 

9 

13 

» 
6 
13 


8 
10 

4 


REVENU 

PRÉSUMÉ. 


130 

200 

250 

300 

400 

500 

550 

600 

900 

1,000 

1,050 

1,100 

1,200 

2,100 
2,250 
2,400 
2,530 
2,700 
2,830 
3,000 
3,150 
3,300 
3,430 
3,600 
3,750 
3,900 
4,050 
4,200 
4,330 
4,500 

6,000 

7,000 

7,200 

7,400 

7,800 

8,200 

8,600 

9,000 

9,400 

9,800 

10,200 

10,600 

11,000 

11,400 

11,800 

12,000 

12,200 

12,600 

13,200 

13,400 

13,800 

14,200 

14,600 

15,000 

15,600 

16,000 

17,000 

18,000 

25,000 
26,250 
27,500 
30,000 
32,500 
35,000 
37,500 

48,000 
51,000 
54,000 
57,0<jO 
60,000 
67,îi0O 
73,000 
82,000 
90,UO0 


PROPORTION 

du 

REVENU 

avec  le  loyer. 


Un  cinquième. 


Un  septième  et  demi. 


Un  dixième. 


Un  douzième  et  demi. 


Un  quinzième. 


Septième  tarif. 
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PRIX 

DC    LOTER. 

NOMBRE 

DE  DE!UEKS. 

MONTANT 

DE  LIMP0SITI05 

d'après 
le  tarif  de  proportion. 

REVEND 

PKÉSClii. 

PROPORTION 

BU 

ltErC!<C 

srec  le  loyer. 

60  lirres. 

80 
100 
110 
120 
180 
200 
210 
220 
240 
260 
380 
300 
320 
3M) 
360 
380 
400 
420 
440 
460 

500 
520 
540 

580 
600 
64<J 
660 
700 
720 
740 
780 
820 
660 
900 
940 

1,000 
1,060 
1.100 
1.140 
1,180 
1,200 
1,220 
1,260 
1,3«J0 
l,3i0 
1,380 
1,420 
1,460 
1,500 
1.560 
1,600 
1,700 
1,800 
1,900 
2,000 
2.100 

2,400 
2,600 
2,800 
3,000 
3.200 

3,400 
3,600 
3,800 
4,000 
4.500 
5,000 

6,000 

6,300 

7,000 

7,500 

8,000 

8.500 

9,000 

9,500 
10,000 
10,500 
11,000 
11,500 
12,000 

4  deniers  poor  Une. 

lirres.    sons,  deniers. 

1                7>                . 

16          8 
1         13          4 

1  16          8 

2  .           » 

3  »           > 
3           6           8 

3  10           » 
5         13           4 

4  »           » 
4           6           8 

4  13           4 

5  >            > 
5           6           8 

5  13           4 

6  »           > 
6           6           8 

6  13           4 

7  »           » 
7           6           8 
7         13           4 

12  10           • 

13  »           » 

13  »           » 

14  »           . 

14  10           » 

15  »           > 

16  >           • 

16  10           » 

17  10 

18  »           » 

18  10           » 

19  10 

20  10           • 

21  10           » 

22  10           > 

23  10           » 

33           6           8 

35  6           8 

36  13           4 

38  >           > 

39  6           8 

40  »           > 
40         13           4 

42  >           > 

43  6           8 

44  13           4 

46  »           » 

47  6           8 

48  13           4 
50           » 

52  » 

53  6           8 
56          13           4 
60           >           » 
63           6           8 
66         13           4 
70           »           » 

99           »           » 
107           6           8 
115         13           4 
123         10           » 
131          16           » 

170 

180           »           » 

190           »           ■ 

200           >           » 

225           » 

250           »           » 

400           >           > 
433           6           8 
466         13           4 
500           »           » 
533           6           8 
566         13           4 
600           B           > 
633           6           8 
666         13           4 
700           »           » 
733           6           8 
766         13           4 
800           »           » 

300   Urres. 

400 

500 

550 

600 

900 
1,000 
1.060 
1.100 
1,200 
1,300 
1,400 
1,500 
1.600 
1,700 
1,800 
1,900 
2,000 
2.100 
2,200 
2,300 

3,750 
3,900 
4,050 
4,200 
4,350 
4,500 
4.800 
4,950 
5,250 
5.400 
3.350 
5,850 
6.230 
6.^0 
6,830 

7,œo 

10.000 
10,600 
11.000 
11,400 
11.800 
12,000 
12.200 
12,600 
13,000 
13,400 
13,800 
14,200 
14,600 
15,000 
15,600 
16,000 
17.000 
18,000 
19.000 
20,000 
21.000 

30,000 
32.500 
33,000 
37,300 
40,000 

51,000 
54,000 
57,000 
60,000 
67,000 
75,000 

120,000 
130,000 
140.000 
150,000 
160,000 
170,000 
180,000 
190,000 
100,000 
210,000 
220,000 
2.30.000 
240,000 

Gn  cinquième. 

Un  septième  et  demi. 
Uadixiùme. 

Un  doDzième  et  demL 
Cn  foinzième. 

Onriactiène. 

. 

6  deniers  pour  lirre. 

8  deniers  pour  lirre. 

10  deniers  pour  liTre. 

1  son  poor  lirre. 

16  deniers  pour  lirre. 
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RÉCAPITULATION. 


Première  page.. 
;  Deuxième  page. 

l  Troisième  page. 
On  suppose! 
que  les  autres  )  Qtiatriciue  page, 
pasres  du  rôle' 

s't'levent  à  ces  1  Cinquième  page, 
quotités.         J 

f  Sixième  page.. 

\  Septième  page.. 


TAXE 

de 

CITOYEN 

actif. 


1.  s.  d. 

6  15  » 

36  .  . 

36  »  » 

38  5  5) 

27  »  » 

31  10  » 

49  10  » 


2-25 


TAXE 

à  raison 

des 

DOUESTIQtES 


75 


s.  d. 


TAXE 

à  raison 

DES  CIIEVAl'X 

de  selle, 
de  carrosse 

et 
de  cabriolet. 


I.  s.  d. 

27  »  » 

24  »  » 

9  »  » 

12  »  » 

6  »  » 

6  »  « 

3  »  » 


87 


COTE 

des 

FACULTÉS 
MOBILIÈRES 

€t 

SALAIRES 

PUW.ICS 

ET  PRIVÉS. 


I.  S.  d. 

325  »  » 

456  »  » 

434  3  » 

523  7  » 

440  6  » 

506  8  « 

210  10  1 


2,963    10    1 


COTE 

d'habitation 

1. 

178 

s.  d. 
6    8 

72 

»    » 

48 

»    » 

96 

»        5) 

120 

»        » 

72 

»       B 

S7 

10    » 

643 

10    8 

EXCEDANT 

réparti 

AU    MAUC 
LA     LIVRE 

de 

LA    COTE 

d'habitation 


1.  S.  d. 

1  9  9 

»  12  » 

»  8  » 

»  16  » 

1  »  » 

»  12  » 

»  9  6 


5      7    3 


TOTAL. 


1.  s.  d 

554  11  5 

594  12  » 

537  13  » 

683  8 

610  0  » 

084  10  » 

332  19  7 


4,000 


Le  présent  rôle  de  la  contribution  personnelle  de  la  communauté  d  pour  l'aunéa  1791,  montant 

à  la  somme  totale  de  quatre  mille  livres,  fait  et  arrêté  par  nous  officiers  municipaux,  soussignés. 

A  ce 


Vu  par  N  ,  administrateur  du  directoire  du  district  d  ,  au  département  d  , 

le  présent  rôle  de  la  contribution  personnelle  de  la  municipalité  d  ,  fait  par  les  officiers  municipaux 

do  ladite  communauté,  pour  l'année  prochaine  1791,  ledit  rôle  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  livres, 
laquelle  nous  avons  vérifié  être  parfaitement  conforme  à  celle  portée  au  mandement  par  lequel  nous  avons  fixé 
la  contribution  personnelle  de  ladite  communauté  ;  avons  arrêté  et  arrêtons  le  présent  rôle,  pour  être  mis  en 
recouvrement  à  la   susdite  somme  de  ,  pour  la  perception  des  sommes  y  contenues  être  faite 

sur  les  contribuables  y  dénommés  par  le  ,  lequel  sera  tenu  d'en  verser  exactement  le  montant 

entre  les  mains  du  receveur  du  district  d  ,  dans  les  délais  prescrits  par  les  lettres  patentes  du 

roi,  du  ,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  précédent. 

Enjoignons  pareillement  à  tous  les  contribuables,  cotisés  dans  le  présent  rôle,  d'acquitter,  chacun  en  droit  soi, 
les  sommes  y  contenues,  entre  les  mains  dudit  collecteur,  dans  les  termes  prescrits,  sous  peine  d'y  être  contraints, 
conformément  aux  articles  du  susdit  décret,  sanctionné  par  le  roi. 

Fait  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d  ,  au  département  d  , 

le  mil  sept  cent  -quatre-vingt-dix. 


'--  ii'"wniiagiîg?Tnr.^ 
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1791  MUNICIPALITE    U 


DEPARTEMENT 

(1 


DISTRICT 
d 


ROLE   DE   LA   CONTRIBUTION    PERSONNELLE 
POUR  l'année  1791 


Nous,  officiers  municipaux  de  la  communanté  d                                    ,  en  exécution  du  mandement,  en  date 
du                            ,  à  nous  adressé  par  messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
et   qui   nous   est   parvenu   le                                      1700,   par   lequel  mandement  la   contribution    personnelle,   à 
répartir  sur  tous  les  contribuables  domiciliés  dans  notre  communauté,  pour  l'année  prochaine  1791,  a  été  fixée  à 
la  somme  de 4,000  1.      »  s.       »  d. 


Avons  d'abord  établi  la  taxe  dos  citoyens  actifs  qui  s'élève 
à  la  somme  de  deux  cent  vingt  cinq  livres,  ci 22o  1.       »  s.       »  d.i 

2°  Celle  à  raison  des  domestiques,  qui   donne  un   total   de 
soixante-quinze  livres,  ci 75  »  » 

3°  Celle  à  raison  des  chevaux   de  selle,   etc.,  dont  le  total  }      3,3501.     16  s.       1  d. 

de  la  somme  de  quatre-vingt-sept  livres,  ci 87  »  » 

i'  Celle  des   facultés  mobilières   qui   s'élève  à   deux  mille 
neuf  cent  soixailte-trois  livres  seize  sous  un  dénier,  ci 2,963        16  1 

Et  après  avoir  soustrait  le  total  desdites  sommes,  de  celle  qui  a  été  assignée  à 
notre  communauté  pour  sa  contribution  personnelle  de  1791,  avons  reconnu  qu'il  nous 
restait  encore  à  répartir,  pour  compléter  ladite  somme  totale  de  quatre  mille  livres, 
celle  de 649  1.      3  s.     11  d. 

Sur  laquelle,  défalquant  le   montant  des  cotes  d'habitation, 

qui  est  de 643        16  8  643        16  8 

il  ne  nous  est  plus  resté  qu'un  excédant  de 5  7  3 

Lequel  excédant,  à  répartir  au  marc  la  livre  des  cotes  d'habitation,  revient  aux  deux 
deniers  du  montant  desdites  cotes,  ci 5  7  3 

Total 4,0001.      »  s.      »  d. 


En  conséquence,  nous  avons  procédé  à  la  confection  totale  du  rôle  de  la  contribution  personnelle  de  notre 
communauté,  ainsi  qu'il  suit  : 
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d'un  contribvable 

ne  possédant 

que  des  facultés  mobilières. 


Loyer  de  dix  livres,  taxé  aux  quatre 
deniers  pour  livre. 

Le  nommé  Saint- Bon. 

Citoyen  aciif 2     o 

Cote  d'habitation   à   raison 

de  dix  livres    de  loyer  à 

quatre  deniers  pour  livre.  »  j 
ICote  de   facultés 2    *" 


d'cn  costribcable 

dont  les  facultés 

sont  partie  foncières, 

partie  mobilières. 


Même  loyer  de  dix  livres,  taxé  aux 
quatre  deniers  pour  livre. 

Le   sieur  de  Chert. 

Citoyen  actif •  •         ^     5 

Cote  d'habitation    à   raison 

de  dix  livres  de  loyer,  k 

quatre  deniers  pour  livre.         »     3 


d'l-:<  contribcable 

dont  les  facnUés 

sont  uniquement  foncières. 


2     5 


Total 


4    iS 


Cote  de  facultés. 

Sur  quoi  déduire 
le  sou  pour  li- 
vre d'un  re- 
venu en  biens- 
fonds  de  23  li- 
vres imposé  à 
la  contribution 
foncière 

Reste 


Total... 


10  liv. 


Même  loyer  de   dix    livres ,    taxé 
aux  quatre  deniers  pour  livre 

Le  sieur  Amand. 

Ciloven  actif 

Collé  d'habitation  à  raison 
de  dix  livres  de  loyer,  à 
quatre  denierspour  livre. 

Cote  de  facultés.     2    10  liv. 

Sur  quoi  déduire 
le  sou  pour  li- 
vre d'un  revenu 
en  biens -fonds 
de  50 livres,  im- 
posé à  la  con- 
tribution   fonc. 


1    5 


1    5 


1      5 


3     13      4 


Loyer  de  six   cents   litres,  taxé  à 
huit  deniers  pour  livre. 

Le  sieur  Constant 

Citoven  actif ?     ^     " 

Deux  <lome<iiques o     »      » 

i^ote  d'habitation    à  raison 

de   six  cents   livres    de 

loyer,  à  huit  dcni:TS  pour 

livre 20      y>      « 

Cote  de   facultés 30U     »     > 


Même  loyer  de  six  cents  livres, 
à  huit  deniers  pour  livre. 

Le  sieur  Saint-Magloirk. 

Citoyen  actif 2 

Denx  domestiques 5 

Cote  dhabitation  à  raison 
de  six  cents  livres  de 
loyer,  à  nuit  deniers  pour 
livre 


taxé 


5     » 

»      » 


10 


Reste. 


Total. 


2     8      4 


20 


Total 3-" 


Loyer  de  quatre  mille  livres, 
d'un  sol  pour  livre. 

Le  sieur  Léger. 

:itoyen  actif 2 

Trois   domestiques Il 

^eox    chevaux 24 

ote  d'habitation  à  raison 
rie  quatre  mille  livres  de 
loyer,  à  un  sol  pour  1' 
vre 


Cote  de  facultés  .. 

Sur  quoi  déduire 
le  sou  pour  li- 
vre d'un  revenu 
de  4,000  livres 
imposé  à  la  con- 
tribution foncière 

Reste.... 


Total. 


taxé 


300  liv. 


200 
WO 


100 


Même  loyer  de  six  cents  livres,  taxé 
à  huit  deniers  pour  livre 

Le   sieur  Edme. 

Citoven  actif 

Deux   domestiques. .... 

Cote    dhabitation    à    raison 

de    six    cents    livres    de 

loyer,  à  huit  deniers  pour 

Cote   dè'faVuiiés.    300  liv. 

Sur  quoi  déduire 
le  son  pour  li- 
vre d'un  revenu 
en  biens  -  fonds 
de  6,000  livres 
imposé  à  la  con- 
Iribution  fonc"'.    jW 

Reste » 


2     5 


20 


127 


Même  loyer  de    quatre  mille  livres, 

taxé  à  un  sou  pour  livre. 

Le  sieur  Alcard. 

Citoven  actif 4?     ^     " 

Trois   domestiques Il 


200 


;ote  de    facultés 3,000 


»      » 

»      » 


Total 3.237 


lieux  chevaux. 

Cote  d'habitation  à  raison 
de  quatre  mille  livres  de 
loyer,  à  un  sou  pour  livre. 

Cote  de  facultés..    3000  liv. 

Sur  quoi  déduire 
le  sou  pour  li- 
vre «l'un  revenu 
en  biens-fonds 
de  30,000  livres 
imposé  à  la  con- 
tribution fonc    ISOO 

Reste.... 
Total.. 


24 


200 


L 


1500 


Total.. 


Même  loyer  de   quatre  mille  livres. 

taxé  à  un  sou  pour  livre. 

Le   sieur  d'AsvaLK. 

Citoyen   actif .|  ^  ' 

Trois  domestiques J'  '  ^ 

Deux   chevaux ••••.••:      ' 

Cote    d'habitation   à    raison 

de  quatre    mille  livres  "«î  ,^  „  , 

lover,  à  un  sou  pour  livre.  200  «  ' 

Cote"  de  facultés..    3,000  liT. 

Sur  quoi  déduire 
le  sou  pour  li- 
vre d'un  revenu 
en  bicMS-fonds 
de  60,000  livres 
imposé  à  la  con- 
tribution   fou- 

cière 3,u<j'j 

Reste....  »        _JL_2L— 

Total..  237 


lit 
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D'CN    COKTRIBIIABLK 

qui  n'est 
dans  aucune  exception. 


Loyer  de  dix  livres,  taxé 
aux  quatre  deniers  pour 
livre . 


Le  nommé  Acbrt. 

Citoyen  actif 2b» 

Cote    d'habitation 

à  raison  de  dix 

livres  de  loyer, 

à  quatre  deniers 

pour  livre »    3    4 

Cote  de  facultés.        2  10    » 


Total 


4  18    4 


Loyer  de  six  cents  livres, 
taxé  aux  huit  deniers 
pour  livre. 


Le  sieur  Gaillard. 

Citoyen  actif 2    b 

Deux  domestiques.         5    » 

Cote  d'habitation 
à  raison  de  six 
cents  livres  de 
loyer,  à  huit  de- 
niers pour  livre.       20    » 

Cote   de  facultés.      300    » 


Total.. 


327    5    « 


Loyer  de  quatre  mille  liv., 
taxé  à  un  sou  pour  liv. 


Le   sieur  DurouRNit. 

Citoyen  actif 2    5 

Trois  domestiques.      11    » 

Deux  chevaux 24    » 

Cote  d'habitation 
à  raison  de  qua- 
tre mille  livres 
de  loyer,  à  un 
sou  pour  livre. .  200  » 
Cote   de  facultés..  3000   » 


D  CN  CONTRIBUABLE 

ou  artisan, 

ou  qui   est  marchand, 

ayant  boutique  ouverte  ou  étal, 

ou  enfin  commis  et  employé 

à  appointements  fixes. 


Même  loyer  de  dix  livres,  taxé 
à  trois  deniers  de  moins, 
c'est-à-dire  à  un  denier  au 
lieu  de  quatre  deniers. 

Le  nommé  Bertrand,  manouvrier. 

Citoyen   actif 2b» 

Cote  d'habitation  à 
raison  de  dix  li- 
vres de  loyer,  à  un 
denier  pour  livre..         »    »  10 

Cote  de   facultés....        »  12    6 


Total . 


2  18    4 


Même  loyer  de  six  cents  li- 
vres ,  taxé  à  trois  deniers 
de  moins  ,  c'est-à-dire  à 
cinq  deniers  au  lieu  de 
huit  deniers. 

Le  sieur  Grandpré,  marchand. 

Citoyen  actif 2b» 

Deux  domestiques..  b  »  » 
Cote    d'habitation    à 

raison  de  six  cents 

livres  de    loyer,  à 

cinq   deniers    pour 

livre,    à    cause   de 

son  étal 12  10    » 

Cote  de  facultés....     187  10    » 


Total, 


207 


Même  loyer  de  quatre   mille 
livres. 


L'exception  indiquée  par  cette 
colonne  est  limitée  à  un  loyer 
de  douze  mille  livres  pour  la 
ville  de  Paris,  et  à  un  loyer 
encore  plus  faible  dans  les  au- 
tres villes. 


Total .3237    b    » 


D  IN  CONTRIBUABLE 

ayant 
plus  de  trois  enfants. 


Même  loyer  de  dix  livres, 
taxé  à  deux  deniers  de 
moins  ,  c'est-à-dire  à 
deux  deniers  au  lieu  de 
quatre  deniers. 

Le   sieur  Humbert. 

Citoyen  actif 2b» 

Cote  d'habitation  à 
raison  de  dix  li- 
vres de  loyer,  à 
deux  deniers  p. 
livre »    1    8 

Cote   de  facultés..       15» 


Total. 


3  11    8 


Même  loyer  de  six  cents 
livres,  taxé  à  deux  de- 
niers de  moins,  c'est-à- 
dire  à  six  deniers  au 
lieu  de  huit  deniers. 

Le   sieur  Prospkr. 

Citoyen  actif 2    5    » 

Un  domestique...  2  »  » 
Cote  d'habitation  à 
raison  de  six 
cents  livres  de 
loyer,  et  à  6  de- 
niers pour  livre 
seulement,  ayant 
plus  de  trois  en- 

.   fants 15    «    » 

Cote  de  facultés  . .    225    »    » 


Total., 


244    a    » 


Mêtne  loyer  de  quatre  mille 
livres,  taxé  à  deux  de- 
niers de  moins,  c'est-à- 
dire  à  dix  deniers  au 
lieu  de  douze  deniers. 

Le   sieur  Gohbert. 

Citoyen  actif 2    b    » 

Trois  domestiques.      11    »    » 

Deux  chevaux 24    »    » 

Cote  d'habitation  à 

raison  de  quatre 

mille  de  loyer,  à 

dix  deniers  pour 

livre  seulement, 

ayant  plus  de  trois 

enfants ir,6  13    4 

Cote    d«  facultés..  2500    »    » 


Total....  2703  18    4 


d'un  contribuable 
célibataire. 


Même  loyer  de  dix  livres, 
taxé  à  deux  deniers  de 
plus,  c'est-à-dire  à  six 
deniers  au  lieu  de  quatre 
deniers. 

Le  sieur  Bruno. 

Citoyen  actif 2    5 

Cote  d'habitation  à 
raison  de  dix  li- 
vres de  loyer,  à 
six  deniers  pour 
livre »    b 

Cote   de   facultés.       3  15 


Total. 


(J    b    ) 


Même  loyer  de  six  cents 
livres,  taxé  à  deux  de 
niers  de  plus,  c'est-à- 
dire  à  dix  deniers  au 
lieu  de  huit  deniers. 

Le  sieur  Baltazar. 

Citoyen  actif 2    b 

Un    domestique...        2    » 

Cote  d'habitation  à 
raison  de  six 
cents  livres  de 
loyer  et  de  dix 
deniers  pour  li- 
vre étant  céliba- 
taire       25    »    » 

Cote  de  facultés.,    375    » 


Total. 


404 


Même  loyer  de  quatre  mille 
livres,  taxé  à    deux  de- 
niers   de  plus,   c'est-à 
dire  à  quatorze  deniers 
au  lieu  de  douze  deniers 

Le  sieur  Verniseuil. 

Citoyen  actif 2    5    j 

Trois  domestiques.      11    »    » 

Deux  chevaux 24    » 

Cote  d'habitation  à 
raison  de  quatre 
mille  livres  de 
loyer  à  quatorze 
deniers  pour  li- 
vre     233    6    2 

Cote  de  facultés . .  3b00   »   » 


Total 3770  11    8 
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TABLEAU  DE  COMPARAISON  DE  DIFFÉRENTES  COTES  DE  CAPITATION 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS,  EN  1790, 
avec  la  contribution  personnelle  de  1791. 


cojiTRiBCTioîi  de   1790. 

>...  Suifant  le  décret 
la  -Ô  aTril  4790,  «rt. 
I  et  IV 36  1. 


E  DE  rAMILU. 


36  1. 


CELIBiTAIRE. 


36  \. 


C05TR1BCIIOH  DK  1791. 

600  i  6  deniers. 
Cote  d'babita- 

lion lo  1.  \ 

Cote  de  facultés  / 

mobilières...  2S       ^  345  L 
IJd  domestique,      i       \ 
Citoyen   actif..      3       J 
Si    ce    contribuable    ne 
possède  que   des  pro- 
priétés foncières,  alors 
il  ne  payera  que 20 


600  à  4  deniers. 
Co'.e  d'habita- 
tion   10  I.  '. 

Co:ede  facultés  / 
mobilières. .,  150       / 

Un  domestique.  2       \ 

Citoyen  actif...  3       ; 


165  1. 


600  à  8  deniers. 
Cote  de  facnltés 

mobilières  ...  300 
Un  domestique.  2 
Citoyen  actif...      3 


20  1. 


3%  I. 


COnTRIBCTIO!»     DE    1790. 


4,000. 


346  I.  13  s.  4  d, 


PÈRK  DE  FÀVILUE. 

4,000 346  1.  13  s.  4  d, 


CEUBITÀIKB. 

4,000 346  I.  13  S.  4  d. 


CO:^TRIBCT105     tE     1791. 

4.000  ils.  pour 
liTre.  Cote  d'ha- 
biutioo 200    > 

Facultés  mobiliè- 
res   3,000    « 

Trois  domestiques.        11    »  »  ^  3,238 

Deux  cheTaui 24    » 

Citoyen  actif 3    » 

Si  ce  contribuable  ne  possède  que 
des  propriétés  foncières  alors 
il  ae  payera  qoe  238    •  >{ 


4,000  i  10  d.  pour 
liTrc 166  13  4 

Facultés    mobiliè- 
res   2,500 

Trois  domestiques       11 

Deux  cheraox 24 

Citoyen  actif.....         3 

S'il  est  propriétaire  uniquement, 
il  ne  payera  que 204  13  41 


y  >  [  2,704  13  4| 


4.000  i  14  d.  pour 

livre 2-33    6  8 

Facultés    mobiliè- 
res   3,500    »  » 

Trois  domestiques.       11    »»(  3,771    68 

Deux  cberanx il    a 

Citoyen  actif 3    » 

S'il  est  propriétaire  uniquement, 
il  ne  payera  que 271    6  8 


TABLEAU  DES  ANCIENNES  CONTRIBUTIONS  PERSON'NELLES. 

Dans  les  provinces  où  les  impositions  sont  mixtes,   le  total  de  ces  impositions  s'élève  à  88,579,413  lir.  8  s. 

7  den.,  dont  les  cinçi  sixièmes,  revenant  à  73,816,179  livres,  ont  été  considérés  comme  portant  sur  les  terres; 

ainsi,  il  reste  un  sixième  seulement  pour  l'industrie  et  les  facnltés  mobilières,  ci..  14,763,236  1.      8  s.       7  d. 
Dans  la  capitation  des  pays  de  taille  réelle  et  de  la  ville  de  Paris,  qni  s'élève 

à  18,399,824  liv.  7  s.  7  den. ,  on  a  estimé  qu'il  en  portait  un  tiers  sur  les  propriétés  ; 

ainsi,  les  deux  tiers  restants,  portant  sur  l'indosirie  et  les  facultés  mobilières, 

donnent,  ci 12,266,549        11            8 

Les  vingtièmes  d'industrie,  ci 689, %2          4            3 

Ceux  des  offices  et   droits,  ci 761 ,533          1            7 

Dans  la  gabelle,  dont  le  produit  net  est  de  60,000,000  livres,  on  a  évalué  à  moitié 

la  portion  qui  en  était  snpporlée  par  les  propriétés  foncières;  ainsi  pour  la  seconde 

moitié,  portant  sur  l'industrie  et  les  facultés  mobilières,  reste  à 30,000,000          »            » 

Pour  la  moitié  du  droit  de  traites  sur  les  sels  et  des  droits  sur  les  cuirs,  montant 

ensemble  à  9,000,000  livres,  ci 4,500,000         ■            » 

Marque  des  fers  en  totalité,  ci 1,000,000         »           » 

Huiles  et  savons,  ci 1,000,000          »            » 

Droits  de  traites  sur  les  huiles,  ci 500,000     '     v           » 

Poudre  et  amidons,  ci 1,000,000         »            » 

Centième  denier  des  offices  en  1788,  pour  1789,  ci 753,231          9          10 

Droit  de  survivance,  mutation  et  maîtrise  des  corps  et  communaatés  en  1788, 

pour  1789,  ci 2,591,228        11            4 

Total 69,825,7411.      7  s.      3  d. 


Nota.  Le  marc  d'or,  en  1788,  a  produit  1,099,976  liv.  18  s.  3  den. 


714 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [19  octobre  1790.1 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Defernioo.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  l'affaire 
de  Brest  demande  la  parole. 

M.  de  llenoii,  an  nom  des  comités  diploma- 
tique, colonial,  militaire  et  de  la  marine,  fait  le 
rapport  de  rmsubordination  de  l'escadre  et  des 
troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Brest.  Il  pré- 
sente le  tableau  des  faits  contenus  dans  les  let- 
tres et  autres  pièces  dont  on  adonné  lecture  dans 
diverses  séances.  Après  avoir  exposé  séparément 
ceux  qui  concernent  l'escadre  et  la  municipalité 
de  Brest,  il  passe  à  la  troisième  partie  du  rap- 
port. Je  dois  vous  rendre  compte,  dit-il,  des  mo- 
tifs du  pri'jct  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter.  Il  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  est  relative  à  l'insubonlination  de 
l'escadre.  L'insouciance  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  une  longue  oppression,  l'exaltation  des 
esprits,  les  erreurs  de  quelques  gens  ignorants 
qui  prennent  la  licence  pour  la  liberté,  peut-être 
même  les  inirignes  et  l'argent  de  quelques  puis- 
sances étrangères, , et  l'arrivée  du  Léopard,  ont 
produit  les  désordres  qui  vous  affligent;  ils  sont 
immenses,  eu  égard  à  notre  situation  politique, 
mais  ils  ne  sont  pas  sans  remède. 

Espérons  que  les  mesures  que  nous  allons 
prendre  ramèneront  l'ordre  et  l'obéissance.  Si 
notre  espoir  était  trompé,  nous  trouverions  des 
milliers  de  citoyens  pour  remplacer  ceux  qui, 
sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  à  celle  du  devoir, 
se  refuseraient  à  la  subordination  qu'exigent  la 
force  et  la  félicité  publiques.  On  s'est  occupé, 
dans  le  comité,  de  savoir  s'il  fallait  changer  quel- 
ques articles  du  code  pénal  de  la  marine.  Nous 
avons  pensé  que  si  l'inconstance  des  lois  éiait 
l'attribut  du  despotis  ne,  leur  immutabilité  est 
celui  (l'une  Constitution  libre.  C'est  à  des  chefs, 
qui  auraient  la  confiance  des  marins,  à  user  avec 
sagesse,  peut-être  avec  clémence,  des  lois  que 
vous  avez  portées.  Les  comités  proposent  aussi 
d'ajouter  deux  commissaires  à  ceux  gui  ont  été 
nommés  par  le  roi.  Il  serait  nécessaire  que  ces 
commissaires  fussent  choisis  à  Paris.  Leur  choix 
est  important  ;  les  matelots  croient  qu'on  les 
trompe,  et  c'est  surtout  de  la  confiance  qu'il  faut 
leur  inspirer.  Il  faudrait  lionner  à  ces  commis- 
saires tout  droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les 
coupables,  et  que  le  commandant  de  l'escadre  fût 
autorisé  à  congédier  les  matelots  indisciplinés  ou 
n'étant  pas  propres  au  service  de  mer.  Je  dois 
remarquer  qu'on  a  reçusiir  la  flotte  des  gens  sans 
aveu,  et  qui  n'étaient  pas  classés.  Le  comité  re- 
garde aussi  comme  une  mesure  efficace  de  pu- 
blier incessamment  les  règles  de  l'avancement  et 
de  changer  le  pavillon  blanc  en  pavillon  aux 
couleurs  nationales  ;  mais  il  pense  que  celte 
grâce  ne  doit  ê.re  accordée  qu'au  moment  où. 
l'insubordination  aura  entièrement  cessé. 

La  seconde  partie  du  projet  de  décret  est  rela- 
tive à  la  municipalité  de  Brest  et  au  procureur  de 
la  commune.  Sans  doute,  cette  municipalité  a  été 
trompée  par  son  zèle  même  et  son  patriotisme  ; 
sans  doute,  elle  n'a  vu  dans  l'assemblée  coloniale 
que  des  victimes  du  de-potisme,  et  dans  l'équi- 
page du  Léopard  et  les  troupes  coloniales  que  des 
défenseurs  de  la  liberté;  mais  la  mimicipalité 
s'est  emparée  du  pouvoir  exécutif  en  essayant  de 
retenir  le  vaisseau  le  Ferme,  elle  a  ainsi  compro- 
mis le  sort  de  nos  colonies.  Que  deviendrait  l'u- 
nité politique,  si  les  corps  administratifs  s'attri- 
buaient tous  les  pouvoirs  ?  De  quel  droit  cette  mu- 


nicipalité a-t-elle  fait  comparaître  devant  elle 
MM.  d'Albert,  d'Hector,  et  exigé  la  représentation 
des  minutes  de  leurs  lettres?  Elle  a  cru  bien  faire 
peut-être;  mais  quand  il  s'agit  d'hommes  re- 
vêtus de  fonctions  publiques,  on  ne  juge  que  par 
les  actions  et  non  les  sentiments.  On  doit  donc 
un  exemple  qui  apprenne  aux  municii'alités  à  se 
renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés.  H  paraît  convenable  de  prendre  une  dis- 
position séparée  pour  le  procureur  de  la  com- 
mune, qui  a  fait  un  discours  véhément,  propre  à 
augmenter  le  désordre. 

Les  faits  nous  ont  conduits  naturellement  à 
examiner  la  position  politique  du  royaume.  Nous 
avons  vu  la  régénération  de  l'Etat  s'avancer  ra- 
pidement vers  son  terme,  nous  avons  vu  qu'elle 
n'avait,  plus  besoin  que  du  concours  actif  et  réel 
des  agents  du  pouvoir  exécutif;  mais  ce  concours 
n'est  pas  tel  que  nous  devions  l'attendre.  Quelle 
que  soit  la  cause  de  leur  inertie,  soit  que  la  mé- 
fiance qu'ils  ont  inspirée  au  peuple  leur  ait  op- 
posé des  obstacles,  soit  qu'ils  ne  connaissent  en- 
core la  Constitution  que  de  nom,  et  qu'ils  n'en 
aient  pas  adopté  les  principes,  la  force  publique 
est  ralentie  dans  leurs  mains  ;  toutes  leurs  dé- 
marches, le  retard  dans  l'envoi  des  décrets,  des 
lenteurs  continuelles  en  arrêtent  l'organi-ation. 

Ils  s'occupent  bien  de  tous  les  désordres  lo- 
caux, ils  viennent  chaque  jour  nous  en  entre- 
tenir, chaque  jour  ils  nous  annoncent  la  défiance 
qui  suit  leurs  démarches  et  qui  empêche  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  l'énergie  et  la  puis- 
sance qu'il  doit  avoir.  Ge[)endant  la  situation  de 
nos  colonies,  la  crise  qu'occasionnent  les  débats 
politiques  de  l'Europe  exigent  qu'on  restitue  toute 
cette  puissance,  toute  cette  énergie.  Vos  comités 
n'ont  point  oublié  qu'il  n'appartient  qu'au  roi  de 
nommer  les  ministres;  mais  ils  savent  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  faire  connaître  la  vérité,  que 
c'est  la  plus  sacrée  peut-être  des  fonctions  qui 
vous  ont  été  confiées.  Ils  ont  cru  que  vous  com- 
promettiez le  salut  de  l'Etat,  si  vous  craigniez  de 
dire  la  vérité  à  un  roi  digne  de  l'entendre. 

Un  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de 
cette  A'^nemblée  ;  il  doit  être  maintenu;  c'est  le 
palladium  de  la  liberté.  Les  sentiments  person- 
nels du  roi  ne  permettent  pas  de  douter  que  s'il 
se  détermine  à  choisir  de  nouveaux  minisires,  il 
les  prendra  parmi  les  amis  de  la  Constitution.  La 
nouvelle  organisation  s'achèvera  proraptement, 
la  force  publique  reprendra  toute  son  énergie, 
s'il  règne  un  concours  d'intelligence  et  de  zèle 
entre  l'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif 
et  ses  agents.  Voici  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  vous  proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc., 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
nouveaux  commissaires  civils  revêtus  des  pou- 
voirs nécessaires,  pour,  en  se  concertant  avec  le 
commandant  de  l'escadre,  employer  tous  les 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  subordi- 
nation, et  requérir  à  cet  effet  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne  ;  qu'attendu  qu'il 
s'est  introduit  dans  les  équipages  des  hommes 
qni  ne  sont  ni  marins  ni  classés,  le  commandant 
sera  autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne  seront  pas 
propres  au  service  de  la  mer;  que  le  pavillon 
blanc  sera  remplacé  par  le  pavillon  aux  couleurs 
nationales,  lorsque  la  subordination  sera  entière- 
ment rétablie. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salut  public  et  le  maintien  de  la  Constitution  exi- 
gent que  les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités se  renferment  exactement  dans  les  bornes 
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des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  déclare  que 
les  corps  administratifs  et  municipalités  doivent 
ne  pas  s'écarter  des  décrets  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi  ;  que  la  force  militaire  est  indé- 
pendante 'le  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  la  Cons- 
titution, sauf  les  réquisitions  légales  :  improuve 
les  mesures  prises  par  la  municinalilé  de  Brest, 
en  exigeant  la  représentation  des  minutes  des 
lettres  de  MM.  d'Hector,  d'Albert,  de  Maripny,  etc.  ; 
déclare  que  les  actes  émanés  le  14  septemlue  de  la 
même  municipalité,  l'adresse  aux  garnirons  et 
équipages  des  vaisseaux,  la  réquisition  fuite  au 
commandant  de  retarder  le  départ  du  vaisseau  le 
Ferme,  sont  illégaux  et  nuls,  et  que  tous  corps 
administratifs  ou  municipalités  qui  s'en  permet- 
traient à  l'avenir  de  pareils  encourraient  la  peine 
de  forfaiture. 

«  Décrète  que  le  procureur  syndic  de  la  com- 
mune sera  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les 
précédentes  dispositions,  portant  ses  regards  sur 
la  situation  actuelle  de  l'Etat,  et  reconnaissant 
que  la  détiance  des  peuples  contre  les  ministres 
occasionne  le  défaut  de  force  du  gouvernement, 
décrète  que  son  président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  représenter  à  Sa  Majesté  que  la  [ué- 
fiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les  mi- 
nistre? actuels  apporte  les  plus  grands  obstacles 
au  rétablissement  de  l'ordre  public,  à  l'exécution 
des  lois  et  à  l'achèvement  de  la  Constitution.  > 

M.  de  Cazalès.  Ce  n'est  point  pour  défendre 
les  ministres  que  je  monte  à  cette  tribune  ;  je  ne 
connais  pas  leur  caractère,  ei  je  n'estime  pas  leur 
conduite;  depuis  longtemps  ils  sont  coupables, 
dès  longtemps  je  les  aurais  accusés  d'avoir  trahi 
l'autoriié  royale;  car  c'est  un  crime  de  lèse-nation 
aussi  que  de  livrer  l'autorité,  qui  seule  peut  dé- 
fendre le  peuple  du  despotisme  d'une  Asseiublée 
nationale,  comme  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  défendre  le  peuple  du  despotisme  des  rois. 
J'aurais  accusé  votre  fugitif  ministre  des  finances 
qui,  calculant  bassement  l'iniérêt  de  sa  stireté, 
a  sacrifié  le  bien  qu'il  pouvait  faire  à  sa  propre 
ambition.  Je  l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué 
la  Révolution.  {Il  s''élève  des  murmures.) 

C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique  qu'il 
a  laissé  l'Assemblée  nationale  s'embar'-asser  dans 
sa  propre  ignorance,  et  dans  cet  extrême  désordre 
des  finances  qui  a  peut-être  nécessité  le  moyen 
violent,  la  dernière  mesure  que  vous  avez  adop- 
tée. Je  l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué  la  Révo- 
lution, sans  avoir  préparé  les  moyens  qui  de- 
vaient en  assiirer  les  succès  et  en  prévenir  les 
dangers  ;  je  l'aurais  accusé  d'avoir  constamment 
dissimulé  sa  conduite  et  ses  principes.  J'aurais 
accusé  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir,  au  sein 
des  plus  grands  troubles,  donné  des  congés  à 
tous  les  officiers  qui  osaient  en  demander,  de 
n'avoir  pas  noté  d'infamie  tous  ceux  qui  quit- 
taient leur  poste  au  milieu  des  dangers  de  l'Etat; 
je  l'aurais  accusé  d'avoir  ainsi  laissé  détruire  la 
force  publique  et  la  subordination.  J'aurais  accusé 
les  ministres  de  l'intérieur  d'avoir  laissé  désobéir 
aux  ordres  du  roi;  je  les  aurais  accusés  tous  de 
cette  étonnante  neutralité;  je  les  aurais  accusés 
de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  l'exagération  de  l'amour  de 
la  patrie;  mais  ces  âmes  froides  sur  lesquelles  le 
patriotisme  ne  saurait  agir,  qui  les  excuserait, 
lorsque  se  renfermant  dans  le  moi  personnel,  ne 
voyant  qu'eux  au  lieu  de  voir  l'Etat,  ayant  la 
conscience  de  leur  impéritie  et  de  leur  lâcheté, 


ces  ministres,  après  s'être  chargé  des  affaires 
publiques,  laissent  à  des  factieux  le  timon  de 
l'Etat,  ne  se  font  pas  justice,  s'obstinent  à  garder 
leurs  postes,  et  craignent  de  rentrer  dans  l'obscu- 
rité d'où  jamais  ih  n'auraient  dû  sortir?  Pendant 
les  longues  convulsions  qui  ont  agité  l'Angle- 
terre, Strafford  périt  sur  un  échafaud  ;  mais  l'Eu- 
rope admira  sa  vertu,  et  son  nom  est  devenu 
l'objet  du  culte  de  ses  concitoyens.  Voilà  l'exem- 
ple que  des  ministres  fidèles  auraient  dû  suivre: 
s'ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  périr  ou  de 
soutenir  la  monarchie  ébranlée,  ils  doivent  fuir 
et  se  cacher.  Strafford  mourut.  Eh  I  n'est-il  pas 
mort  aussi  ce  ministre  qui  lâchement  abandonna 
la  France  aux  maux  qu'il  avait  suscités?  Son 
nom  n'est-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivants  ? 
N'éprouve-t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  à  lui- 
même,  et  de  ne  laisser  à  l'histoire  que  le  sou- 
venir de  son  opprobre  ?  Quant  aux  serviles  com- 
pagnons de  Sds  travaux  et  de  sa  honte,  objets 
présents  de  votre  délibération,  ne  peut-on  pas 
leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  : 

Ils  allaient  encore;  mais  ils  étaient  morts! 

J'ai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  sur  les 
ministres  présents  et  passés  avec  la  franchise  de 
mon  caractère,  avant  de  combattre  l'avis  du 
comité.  Je  l'attaquerai  malgré  ma  mésestime  pour 
tous  ces  mini-tres,  parce  qu'il  touche  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie.  11  est  dans  un 
Etat  deux  espèces  de  pouvoirs  :  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif;  c'est  sur  leur  entière 
indépendance  que  repose  la  liberté  publique.  Si 
le  Corps  législatif  usurpait  le  pouvoir  dénommer 
les  ministres  (//  s'élève  des  murmures),  la  puis- 
sance executive  serait  envahie,  les  deux  pouvoirs 
accumulés,  et  nous  gémirions  sous  le  plus  into- 
lérable despotisme.  Cependant  si  l'Assemblée  na- 
tionale s'arrogeait  le  droit  de  présenter  au  roi  le 
vœu  du  peuple,  les  vœux  du  i»euple  sont  à  la 
lon>;ue  des  ordres  pour  les  rois;  le  roi,  n'ayant 
pas  encore  le  moyen  lésai  de  consul'er  le  peiinle, 
serait  obligé  d'obéir.  Si,  par  son  influence,  l'As- 
semblée excluait  du  conseil  les  hommes  appelés 
par  la  confiance  du  monarque,  elle  parvierulrait 
bientôt  à  les  nommer  et  nous  tomberions  dans  la 
plus  monstrueuse  tyrannie.  Je  citerai  la  pratique 
constante  de  l'Angleterre,  de  ce  peuple  qui  connut 
le  premier  l'art  de  la  liberté.  Vous  ne  verrez  dans 
l'histoire  pas  un  seul  exemple  d'un  ministre  ren- 
voyé sur  le  vœu  du  parlement.  {On  murmure.) 

Pendant  le  long  parlement,  à  cette  époque  hon- 
teuse que  l'Angleterre  voudrait  effacer  de  son 
histoire,  les  communes  présentèrent  à  Charles  I" 
une  adresse  pour  demander  qu'il  écartât,  disait- 
elle,  des  ministres  pervers.  C-^t  infortuné  mo- 
narque, qui  garda  jusque  sur  léchafaud  la  force 
de  son  caractère,  savait  qu'il  tenait  de  la  nature 
autant  que  de  la  loi  le  droit  de  choisir  ses  con- 
seillers :  il  répondit  que  jamais  il  n'avait  voulu 
soustraire  ses  ministres  à  la  loi,  et  que  si  l'on 
articulait  contre  eux  un  (  hef  d'accusation,  il  les 
ferait  juger  et  punir.  Charles  résista.  A  quelque 
temps  de  là,  le  comité  qni  gouvernail  ce  factieux 
parlement  présenta  une  adresse  dans  laquelle  il 
déclara  que  d'autres  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  publique;  car,  dans  la  langue  de  tous 
les  peuples,  mériter  la  confiance  publique,  cela 
veut  dire  mériter  la  confiance  du  parti  qui  domine. 
Ces  communes  toutes  factieuses  qu'elles  étaient, 
ces  communes  qui  avaient  commis  tant  de  crimes, 
qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l'échafaud,  eurent 
cependant  honte  de  ce  projet.  Il  tomba  dans 
l'oubli.  Ces  tentatives  ont  été  renouvelées  sous 
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Charles  II,  sous  Guillaume  III,  et  rejetées  toujours 
vainement. 

Enfin,  cette  grande  question  vient  d'être  décidée 
solennellement  par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox 
était  ministre  :  il  proposa  ce  bill  célèbre  gui  fut 
rejeté  à  dix  heures  :  à  minuit  Fox  n'était  plus 
oainistre.  Il  souleva  les  communes  qui  se  plai- 
gnirent du  nouveau  ministre  :  c'était  Pitt  qui  gou- 
verna et  gouverne  encore  l'Angleterre  avec  tant 
de  gloire.  Les  communes  prétendirent  qu'il  était 
inconstitutionnelleraent  appointé,  c'est  l'expres- 
sion anglaise;  le  roi  répondit  que  sa  volonté  était 
le  titre  légal  de  Vappointement.  Les  communes 
firent  une  nouvelle  adresse,  et  déclarèrent  traître 
quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  parle- 
ment. Le  roi  répondit  :  «  Il  s'est  élevé  une  grande 
question  entre  le  parlement  et  moi;  j'en  appelle 
à  mon  peuple,  »  Il  dit,  et  le  parlement  fut  dis- 
sous. 

Telle  est  l'admirable  Constitution  du  gouverne- 
ment anglais;  tel  est  l'heureux  effet,  pour  la 
liberté  publitjue,  de  la  prérogative  de  dissoudre 
le  parlement,  que  sans  désordre,  sans  faction,  le 
roi  garde  une  influence  légale  sur  les  représen- 
tants du  peuple.  Toutes  les  fois  que  les  trois 
partis  sont  réunis,  le  peuple  obéit;  toutes  les  l'ois 
qu'un  des  trois  partis  dilKre  d'opin'on,  le  peuple 
juge  :  chaque  candidat  déclare  s'il  est  pour  le  roi 
ou  pour  l'opposition,  et  c'est  une  grande  tache 
en  Angleterre  que  d'avoir  ch;ingé  de  parti.  Ainsi, 
par  la  composition  du  parlement,  le  vœu  du 
peuple  est  légalement  connu;  il  est  évident  que 
la  majorité  étant  pour  le  roi  ou  pour  le  peuple, 
l'Angleterre  prononce  si  elle  blâme  les  ilernières 
mesures  de  la  cour  ou  du  parlement.  Si  à  la  con- 
stante pratique  du  peuple,  qui  a  le  mieux  connu 
l'art  de  se  gouverner,  il  était  nécessaire  d'ajouter 
quelque  chose  (t  de  tirer  des  considérations  des 
circonstances,  je  rappellerais  que  les  ministres 
dont  on  propose  à  l'Assemblée  de  demander  le 
renvoi...  (Ow  murnmre.)  On  me  repro(  he  de  ne 
pas  me  renfermer  dans  le  projet  du  comité;  mais 
je  répète  qu'exprimer  le  vœu  du  peuple  contre 
les  ministres,  c'est  demander  le  renvoi  des  minis- 
tres. Je  vous  représente  que  plusieurs  ministres 
ont  été  tirés  de  votre  sein  ;  que  c'était  alors  l'opi- 
nion publique  ;  que  c'est  l'opinion  de  cette  Assem  • 
blée  qui  les  a  désignés  au  roi.  {Les  murmures 
augmentent.)  Ne  ciaignez-vous  pas  que  cette 
vacillation  d'ojànions  ne  passe  pour  l'effet  de 
l'intrigue  dequelques  membres  qui  veulentmonter 
à  la  place  de  ceux  qu'on  vous  demande  d'en 
faire  descendre?  [Les  murmures  continuent.)  Eh  ! 
ne  pensez  pas  que  le  décret  qui  défend  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée  d'accepter  les  places  du 
ministère  suffise  pour  éviter  ce  soupçon;  on  ré- 
pand déjà  dans  le  public  que  ce  décret  va  être 
abrogé;  peut-être  serait-ce  un  \i'\Q\^  {On  murmure) , 
et  peut-être  si  cette  question  était  discutée,  les 
plus  zélés  partisans  de  ce  décret  seraient  les  plus 
actifs  à  demander  sa  réformatton. 

M.  Charles  de  I^ameth.  Qu'on  mette  par 
amendement  que  le  décret  sera  conservé. 

M.  de  Cazalës.  Des  membres  de  cette  Assem- 
blée ont  formé  le  coupable  projet  de  dépouiller 
l'autorité  royale  du  peu  d'autorité  qui  lui  reste. 

Plusieurs  voix  du  côté  gauche  :  Nommez-les  ! 

M.  de  Cazalès.  Je  suis  loin  de  croire  que 
l'Assemblée  nationale  adopte  jamais  un  projet 
aussi  coupable  :  alors  sa  ressemblance  avec  le 


long  parlement  serait  complète.  Il  ne  resterait 
aux  amis  du  monarque,  et  il  en  est  beaucoup,  et 
il  en  est  un  très  grand  nombre,  qu'à  se  rallier 
autour  du  trône,  qu'à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 
{Des  applaudissements  partent  cVune  partie  du 
côté  droit  ;  une  personne  applaudit  dans  les  tri- 
bunes.) Je  pense  donc  qu'il  n'est  qu'un  moyen 
d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérité,  c'est 
de  porter  contre  eux  une  accusation  précise  et 
formelle.  (//  s'élève  quelques  applaudissements  et 
quelques  mwmures.) 

Je  dis  une  accusation  précise,  parce  qu'une 
accusation  vague  serait  une  tyrannie,  parce 
qu'une  accusation  vague  mettrait  le  citoyen  le 
plus  vertueux  dans  l'impossibilité  de  se  défendre 
et  serait  indigne  de  la  loyauté  des  représentants 
de  la  nation.  Je  pense  que  tout  autre  moyen 
d'influer  sur  le  choix  des  ministres  est  anticons- 
titutionnel et  dangereux.  Tout  autre  moyen  serait 
contraire  à  la  liberté  du  peuple,  que  l'autorité 
royale  peut  seule  défendre.  Si  la  liberté  du  roi 
était  gênée  par  l'influence  du  Corps  législatif,  la 
monarchie  serait  détruite.  Je  crois,  avec  M,  le 
président  de  Montesquieu,  que  nous  serions  con- 
damnés à  vivre  dans  une  république  non  libre. 
Je  pense  donc,  pour  l'intérêt  de  la  monarchie, 
pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  celui  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  perdrait  la  confiance  publique, 
que  la  troisième  partie  du  projet  de  décret  doit 
être  repoussée  par  la  question  préalable. 

(M.  Ricard,  député  de  Toulon,  paraît  à  la  tri- 
bune, un  cahier  à  la  main.) 

M.  de  llîrabean.  J'ai  l'honneur  de  remar- 
quer que  sur  un  iiébat  de  la  nature  de  celui-ci  le 
pour  et  le  contre  doivent  être  alternatifs.  Or, 
j'observe,  et  j'en  demande  pardon  à  l'honorable 
membre  qui  est  à  la  tribune,  qu'un  discours  écrit 
ne  peut  repondre  au  discours  du  préopinant,  dont 
il  est  bon  de  réfuter  les  nombreux  écarts. 

M.  l'abbé  lllanry.  Je  demande  la  parole  après 
M.  de  Mirabeau  pour  lui  répondre. 

M.  de  nilrabeaii.  Je  ne  conteste  nulle- 
ment l'usage  établi,  et  dont  j'ai  prolité  plusieurs 
fois,  d'apporter  ici  des  discours  préparés;  mais 
je  dis  que  M.  de  Gazalès,  depuis  le  premier  mot 
jusqu'au  dernier,  m'ayant  paru  entièrement  hors 
de  la  question... 

M.  deCazalës.  Je  demande  à  répondre  à  M.  de 
Mirabeau. 

(Après  quelques  agitations,  l'Assemblée  décide 
que  M.  Ricard  sera  entendu.) 

M.  Ricard,  député  de  Toulon.  Sans  doute  que 
la  municipalité  de  Brest  a  commis  des  erreurs 
funestes;  je  ne  veux  pas  excuser  ses  torts,  quoi- 
que ce  soient  ceux  du  patriotisme  égaré.  Si  vous 
n'aviez  eu  que  des  torts  de  cette  nature  à  punir, 
la  Constitution  serait  déjà  faite.  Si  quelqu'un  a 
commis  une  grande  imprudence,  c'est  le  ministre 
de  la  marine.  Pourquoi  a-t-il  proposé  un  com- 
mandant contre  lequel  il  savait  que  la  flotte  était 
prévenue?  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  ministre  qu'on 
vient  d'attaquer  avec  tant  d'acharnement;  je  me 
suis  rappelé  que  nous  devons  à  cet  administra- 
teur infortuné  l'égalité  de  représentation;  j'ai 
pensé  que  la  nation  lui  devait  de  la  reconnais- 
sance, et  je  l'ai  cru  vengé.  Les  opérations  impru- 
dentes des  ministres  actuellement  en  place  ont  un 
principe  peu  connu,  mais  un  but  et  des  effets 
trop  certains...  Il  est  temps  que  l'Asseinblée  na- 
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lioDale,  érigée  en  pouvoir  constituant  par  le  vœu 
unanime  de  tous  les  Français,  fasse  connaître, 
par  une  loi  positive,  quels  sont  les  droits  de  ceux 
à  qui  le  pouvoir  exécutif  est  confié,  quelles  se- 
ront les  bornes  de  la  puissance  des  législatures. 
Il  faut  établir  pour  l'un  un  grand  pouvoir,  pour 
les  autres,  de  grands  devoirs. 

Cette  loi  présentera  des  règles  immuables  à 
suivre  dans  la  Convention  nationale  dont  vous 
indiquerez  l'époque... 

M.  de  Slirabean.  M.  le  président,  ce  n'est 
pas  là  l'orore  du  jour. 

M.  Ricard.  Eh  bien,  je  vais  y  passer.  Je  re- 
viens à  la  municipalité  de  Brest.  Si  les  individus 
qui  composent  l'escadre  et  la  municipalité  sont 
de  mauvais  citoyens,  il  faut  anéantir  la  munici- 
palité et  détruire  nos  propres  vaisseaux;  mais 
non,  ces  citoyens  sont  égarés,  sont  trompé?.  Indi- 
quez à  la  municipalité  les  bornes  de  ses  pouvoirs, 
elle  sera  fidèle  à  s'y  renfermer;  punissez  les  cou- 

Îiables  sur  l'escadre,  mais  frappez  également  sur 
es  officiers  et  sur  les  soldats;  que  la  loi  n'admette 
aucune  distinction,  et  je  réponds  de  la  flotte 
comme  de  ta  municipalité...  Ne  perdons  pas  de 
vue  qu'ayant  des  devoirs  à  tracer,  nous  ne  devons 
pas  prononcer  des  peines...  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  décrète  :  1"  que  le  président,  à 
la  tête  d'une  députation  composée  de  douze  mem- 
bre?, se  rendra  dans  le  jour  cbez  le  roi,  pour  lui 
déclarer  que  le  ministre  de  la  marine  ayant  perdu 
la  confiance  des  marins  compromet,  pur  cela  seul, 
la  sùrete  de  l'Etat;  qu'il  est  du  devoir  de  l'Assem- 
blée d'éciairer  sa  religion,  et  de  rendre  cette  dé- 
claration publique; 

o  i"  Qaiï  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lettre 
de  M.  ii'Alberi; 

«  3»  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  un 
commandant  qui  ait  la  couHance  des  marins  ; 

«  4*  Que  le  procès  sera  fait  au  matelot  qui  a 
porté  la  main  sur  son  officier,  ainsi  qu'à  l'officier 
qui,  sur  la  même  frégate,  a  osé  soustraire  un 
coup-.ible  aux  peines  portées  parla  loi; 

«  b°  Rappeler  à  la  municipafité  de  Brest  les  lois 
constitutionnelles  décrétées  ; 

«  6°  Qu'il  sera  nommé,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  trois  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
auxquels  le  roi  sera  supplié  de  donner  tous  pou- 
voirs. {Il  s'élève  des  murmures.)  Us  se  rendront  à 
Brest;  ils  eoiendront  les  plaintes  des  ofnciers  et 
équipages;  ilsordonneronlprovisoirementce  qu'ils 
jugeront  utile  et  nécessaire  pour  1  OD=ervaiioa  de 
la  discipline  et  de  la  subordination,  et  rendront 
compte  jour  par  jour  de  leurs  opérations  à  l'As- 
-rnblée  nationale  et  au  roi.  Ils  s'embarqueront 
sur  la  flotte  {Les  murmures  augmentent)-^  en  cas 
de  guerre,  et  dans  le  cas  particulier  d'un  combat, 
ils  se  distribueront  de  manière  qu'il  y  ait  un  d'eux 
sur  chaque  vaisseau  commandant  de  chaque  di- 
vision; ils  se  tiendront  au  poste  d'honneur,  et 
rendront  compte  de  toutes  les  actions  d'éclat  dont 
ils  auront  été  susceptibles  {Des  rires  se  joignent 
aux  murmures)  ; 

c  7°  L'assemblée,  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité de  décréter  sur-le-champ  les  règles  d  avan- 
cement et  récompenses  pour  les  marins,  déclare 
que  tout  officier,  quels  que  soient  son  ancienneté 
tlaos  son  grade  et  son  temps  de  navigation,  qui, 
commandant  en  temps  de  guerre  un  bâtiment  de 
l'armée  navale,  aura  pris  ou  détruit  un  bâtiment 
ennemi  de  force  supérieure  à  la  sienne,  sera 
avancé  d'un  grade,  ainsi  que  les  officiers  et  bas- 
4  5 


officiers  ;  les  hommes  non  susceptibles  d'avance- 
ment seront  augmentés  de  paye,  selon  les  pro- 
positions qui  seront  déterminées;  la  nation  se 
chargera  spécialement  des  veuves  et  des  enfants 
dont  le  mari  ou  le  père  aura  été  tué  dans  un  pa- 
reil combat,  ou  à  la  suite  de  ses  blessures. . .  Cet 
article  sera  affiché  aux  mâts  de  tous  les  vaisseaux 
de  la  flotte; 

«  8"  Le  roi  sera  supplié  de  mettre  au  complet 
et  sur  pied  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
qui  sont  au  pouvoir  de  la  nation.  » 
(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  MEBLIN. 

Séance  du  mardi  19  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  du  sieur  Helman,  graveur  de  l'académie 
des  arts  de  Lille,  leiuel,  admis  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  lui  fait  hommage  d'une  gravure 
représentant  la  mémorable  séance  de  la  nuit  du 
4  aoùi  1789. 

L'Assemolée  nationale  reçoit  avec  ap.nlaudisse- 
menl  cet  hommage  patriotique;  elle  décrète  qu'il 
en  sera  fait  une  mention  honorable  dans  son 
procès- verbal,  et  accorde  au  sieur  Helman  les 
honneurs  de  la  séance. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse 
des  membres  du  département,  du  district  et  de 
la  garde  nationale  de  Caen,  dans  laquelle  ils  dé- 
noncent comme  incendiaire  et  extrêmement  dan- 
gereux, le  journal  de  ÏAmi  du  roi. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Goostitu- 
tio;i  de  la  ville  d'Aix,  qui  applaudit  au  décret 
relatif  aux  assignats.  El.e  réclame  la  protection 
spéciale  de  l'Assemblée  en  faveur  des  membres 
des  sociétés  patriotiques  du  royaume,  contre  les 
corps  administratifs. 

Adresse  du  directoire  du  département  des 
Landes,  qui,  dès  rinstaot  de  sa  formation,  pré- 
sente à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  son 
admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresses  de  l'assemblée  électorale  du  district 
de  Chaumont,  et  de  celle  du  district  de  Mmes, 
"pour  la  nomination  des  juges,  q^ui  présentent  à. 
l'Assemblée  nationale  des  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  ces  nominations. 

Adresse  des  commissaires  des  départements  de 
l'ancienne  province  de  Languedoc,  qui,  dès  l'ins- 
tant de  leur  réunion^  reuouvellent  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  pour  l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

M.  d'.4ndré  présente,  au  nom  du  sieur  Geof- 
froy, citoyen  origicaire  de  la  ville  u'Aix,  et  do- 
micilié à  Paris,  un  tableau  de  contribution  per- 
sonnelle, sous  le  titre  Loterie  nationale,  diecuae 
adresse  qui  en  contient  les  explications. 


(IJ  C«ttd  séance  est  iacompièle  au  Moniteur. 


718 


(Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (19  octobre  1790.) 


(L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  son  comité  des 
impositions,  qui,  après  avoir  examiné  les  plans 
de  l'auteur  et  l'avoir  lui-même  entendu,  en  fera 
son  rapport  à  l'Assemblée.) 

On  a  donné  ensuite  lecture  d'une  a'Iresse  des 
ofliciers  municipaux  de  Paniin,  chef-lieu  de 
canton  au  district  de  Saint-Denis,  département 
de  Paris,  qui,  en  renouvelant  les  assurances  de 
leur  dévouement  et  de  leur  soumissiou  aux  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  réclament  contre 
les  opérations  de  l'assemblée  primaire  de  leur 
canton,  formée  le  16  de  ce  mois,  et  reraeitenl  à 
l'Assemblée  diverses  protestations  et  autres  pièces 
qui  prouvent  l'illégalité  de  ces  opérations. 

(L'Assemblée  nnvoie cetie  adresse  et  les  pièces 
y  jointes,  à  son  comité  de  Constitution.) 

Ou  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Lorient  :  elle  y  exprime  les  senti- 
ments dont  elle  a  été  affectée  avec  tous  les  bons 
citoyens,  au  récit  de  la  malheureuse  affaire  de 
Nancy,  et  fait  part  à  l'Assemblée  qu'après  avoir 
rendu  les  honneurs  funèbres  à  ceux  que  la  mon 
a  moissonnés,  et  avoir  appelé  sur  eux  les  secours 
de  la  religion,  elle  s'était  uéierminée  à  venir  dé- 
poser dans  son  sein  les  secours  d'une  sensibilité 
fraternelle,  tels  que  ses  facultés  lui  ont  permis 
de  les  offrir  aux  familles  de  ces  malheureuses 
victimes. 

La  députation  dépose  en  conséquence,  sur  le 
bureau,  un  effet  de  2,000  livres,  pour  être  appli- 
qué à  cette  destination. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  vivement  à 
cette  démarche  de  la  garde  nationale  de  Lorient. 

M.  le  Président  exprime  à  la  députation  la 
satisfaction  et  la  gratitude  de  l'Assemblée,  par  la 
réponse  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'offrande  que  votre  humanité  et  votre  patriotisme 
viennent  lui  apporter,  et  elle  s'empressera  de  la 
transmettre  aux  victimes  iniortunées  du  dévoue- 
ment héroïque  de  vos  généreux  frères  d'armes. 
C'est  pour  la  nation  française  un  spectacle  bien 
doux,  que  de  voir  ainsi  les  défenseurs  et  gardiens 
de  la  Constitution  donner  à  la  fois  l'exemple  de 
la  bienfaisance  et  ct  lui  de  la  bravoure!  Elle  est 
donc  bien  précieuse  à  l'humanité;  elle  doit  donc 
être  bien  chère  à  toutes  les  belles  âmes,  celte  li- 
berté que  vous  avez  conquise,  et  que  vous  défen- 
dez avec  tant  d'énergie,  puisqu'elle  est  devenue 
le  germe  de  toutes  les  vertus  guerrières  et  civi- 
ques, puisqu'en  un  instant  elle  a  converti  un 
peuple  d'égoïstes,  ou  plutôt  de  castes  et  d'indi- 
vidus isoles,  en  une  famille  unie  par  les  nœuds 
les  plus  saints! 

«  Jouissez,  Messieurs,  de  votre  ouvrage  ;  jouis- 
sez de  l'estime  de  vos  concitoyens,  et  recevez-en 
le  premier  gage  dans  l'offre  que  l'Assemblée  na- 
tionale, interprète  de  leurs  vœux,  vous  fait  des 
honneurs  de  sa  séance.  » 

M.  Prugnon.  Je  demande  que  la  lettre  de 
change  de  2,000  livres  soit  envoyée  de  suite  au 
directoire  du  département  de  la  Moselle  établi  à 
Meiz,  qui  sera  chargé  d'en  iiçpliquer  la  valeur 
feuivant  sa  destination  particulière. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

11  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  abbé 
Brun  de  Lacombe,  qui  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  ses  ouvrages,  qui  tous  ont  annoncé  l'heu- 
reuse Révolution  qui  fait  aujourd'hui  l'honneur 
de  la  France,  et  qui  en  prépare  la  prospérité. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  du  sieur 
abbé  Brun  de  Lacombe  ;  elle  agrée  son  hommage, 


et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  sou 
procès-verbal,  et  que  les  ouvrages  remis  sur  le 
bureau  seront  déposés  dans  ses  archives.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  malin  de  ce  jour. 

M.  de  JVoailles  observe,  sur  l'article  de  ce 
procès-verbal  qui  concerne  la  saisie  laite  par  les 
gardes  nationales  d'Abbeville,  d'un  brick  chargé 
de  tabac  de  contrebande,  qu'un  détachement  du 
régiment  d'Orléans  ayant  contribué  à  cette  cap- 
ture par  son  intrépidité  et  ses  bonnes  dispositions, 
il  était  juste  que  ce  détachement  participât  aux 
honneurs  que  l'Assemblée  a  décernés  à  la  garde 
nationale  d'Abbeville,  et  que  le  président  fût 
chargé  de  lui  écrire. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Poncîn,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  fait  le  rapport  suivant  sur  un  pro- 
jet de  canal  destiné  à  faciliter  la  navigation  des 
rivières  qui  avoisinent  Paris  (1). 

Messieurs,  on  a  souvent  senti  la  nécessité  d'a- 
bréger la  navigation  des  rivières  qui  se  trouvent 
aux  environs  de  Paris,  de  la  faciliter  et  de  la  ren- 
dre praticable  dans  tous  les  temps. 

Depuis  près  de  deux  siècles,  l'on  vit  éclore  dif- 
férents projets  pour  se  procurer  ces  divers  avan- 
taf^es;  l'on  distingua  celui  des  sieurs  Riquet  et 
de  Maase,  qui  proposèrent  d'ouvrir  un  canal  com- 
mençant à  la  Marne,  près  de  Lizy,  qui  arriverait 
à  la  pointe  de  Belleviile  el  de  là  à  Paris. 

Des  lettres  [latentes  de  1676  en  ordonnèrent 
l'exécution  ;  les  travaux  furent  commencés  et 
conduits  jusqu'à  Meaux;  mais  la  mort  de  M.  Ri- 
quet, de  son  coopérateur,  de  Golbert,  et  la  pé- 
nurie des  fonds  que  le  gouvernement  devait  four- 
nir, les  tirent  abandonner. 

L'on  voulut,  en  différents  temps,  ouvrir  un  ca- 
nal qui  prendrait  la  Seine  au-dessus  de  Paris,  et 
la  rejoindrait  au-dessous  de  cette  ville,  en  passant 
par  Saint-Denis.  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de 
rappeler  l'historique  des  différents  projets  que 
l'on  a  présentés  sur  ce  canal  (2)  ;  mais  il  peut  être 
convenable  d'observer  que  leur  nombre  prouve  que 
l'on  attachait  beaucoup  d'importance  à  leur  ob- 
jet ;  cependant  aucun  d'eux  n'a  été  exécuté. 

Le  sieur  Brullée  a  présenté,  en  1785,  au  gouver- 
nement un  nouveau  projet  qui  réunit  presque 
tous  les  avantages  des  anciens,  et  qui  fut  ren- 
voyé à  l'examen  de  l'académie  des  sciences.  Les 
sieurs  Condorcet,  de  Lavoisier,  Bossu,  Perronet 
et  Borda,  nommés  commissaires  pour  y  procéder, 
en  tirent  leur  rapport  à  cette  académie,  le  24  mai 
1786.  Les  raisons  les  plus  puissantes  nous  déter- 
minent à  ne  nous  servir  ici  que  de  leur  propres 
expressions. 

«  Ils  disent  qu'ils  ont  examiné  le  projet  du  sieur 
«  Brullée  d'amener  les  eaux  de  la  Beuvronne  à 
«  Paris;  que  l'objet  principal  de  ce  projet  est  d'é- 
«  tablir  un  canal  de  navigation  de  la  Seine  à  la 
«  Seine,  à  travers  la  plaine  de  Saint-Denis,  réser- 
«  vaut  le  surplus  des  eaux,  s'il  y  eu  a,  pour  servir 
«  de  boisson  aux  habitants  de  Pans,  ou  pour  laver 
«  les  rues  de  cette  capitale  ;  que  ce  canal  doit 
«  partir  de  la  Seine,  au  bastion  de  l'arseual,  pas- 
«  ser  devant  l'hôpital  de  Saint-Louis,  joindre  la 
"  Seine  à  Saint-Denis,  par  un  premier  embran- 
«  chement,  continuer  sa  route  vers  le  nord-ouest, 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  de  La  Lande,  sur  los  canaux, 
chapitre  11. 
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.  et  aller  communiquer  par  deux  autres  embran- 
.  chemeois,  d'une  part,  immédiatement  avec  la 
•<  Seine,  à  Conflans-Sainie-Horiorine,  et  de  l'autre 
u  avec  rOse,  près  de  Pontoise  ;  que  la  partie 
«  comprise  Jepuis  l'hôpiial  Saint-Luuis,  jusiiue 
«  vers  le  milieu  de  la  plaine  de  Pans  à  Saint- 
«  Deois,  sera  dans  un  même  niveau,  et  n'aura,  par 
t  conséquent,  besoin  d'aucune  écluse,  sur  une 
.  étendue  de  1,600  tuises,  et  formera  le  réservoir 
I  de  partage  prévu  ;  qu'eu  eflet,  les  eaux  se  par- 
€  tageront  en  cet  endroit,  pour  descendre  d  un 
«  côté  vers  l'ursenal  de  Pans,  et  de  l'autre  vers 
«  Saint-Denis,  Conflans-Saïute-Uonorine  et  Pon- 
c  toise.  lis  ajoutent  que  le  réseivoir  de  partuge 
«  doit  être  alimenté  par  les  eaux  de  la  Beuvrouue, 
«  qui  seront  amenées  à  cet  effet  dans  une  rigole, 
'  depuis  le  pont  de  Souilly  près  deCIaye.d'oùeJks 
-  descendront  dans  le  réservoir  qui,  en  outre, 
«  recevra  la  rivière  d'Aunay.  » 

Ils  exau;inent  différentes  questions.  Les  eaux 
de  la  Beiivroone  pourront-elles  ai  river  à  l'en- 
droit Désigné?  Quel  en  est  le  volume  ?  Ce  vo- 
lume, autimeuté  de  celui  de  la  rivière  d'Aunay, 
est-il  sultiiant  pour  aliuienier,  dans  tous  les  temps 
de  l'année,  le  réservoir  de  partage  ? .  ils  dé- 
clarent: 

1°  D'après  plusieurs  nivellements  faits  en  dif- 
férents temps  et  en  diverses  occasions,  et  d'après 
celui  de  l'un  d'eux,  que  du  pont  de  Souilly  jus- 
qu'au réservoir  de  partage,  il  y  a  une  pente  suf- 
fisante pour  lairearnver  les  eaux  de  la  Beuvronne 
au  point  de  pariage  ; 

2*"  Que  celle  rivière  fournira  1,800  pouces  d'eau, 
et  celle  d'Aunay  700  pouces  ; 

3°  Que  ces  eaux  sont  suffisantes  pour  alimenter 
le  canal  jusqu'à  Saint-Denis  ; 

A°  Que  les  eaux  de  la  rivière  de  Groue,  de  Go- 
nesse  et  de  létiing  de  Sain t-Gratien,  fourniront 
celles  nécessaires  a  la  navigation  de  Saint-Denis, 
à  Conflans-Sainie-Honorine  et  à  Pontoise  ;  ils 
finissent  celte  partie  de  leur  travail  en  disant  ^«<; 
la  navigation  par  le  canal  dont  il  s'agit  sera  dans 
tous  les  temps  facile  et  abondante,  et  qu'il  y  aura 
même  une  assez  grande  quantité  d'eau  superflue 
que  Von  pourra  verser  dam  Pans,  si  on  le  juge  à 
propos. 

Celte  affaire  ayant  été  communiquée  à  la  mu- 
nicipaliié  de  ceite  ville,  le  sieur  de  Corny,  pro- 
cureur du  roi,  l'ayant  examinée,  dans  son  avis 
du  30  mars  1787,  avec  beaucoup  de  soin,  a  pensé 
que  le  projet  de  canal  du  sieur  Brullée  présente 
l'espérance  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  lui 
concilier  un  accueil  favorable;  facilité  dans  les 
moyens  d'exécution,  utile  dans  les  résultais  ; 
suppression  des  inconvénients  d'une  navigaiion 
longue  et  dangereuse  ;  accroissement  d'activité 
pour  le  commerce,  d'énergie  pour  la  capitale,  et 
de  ressources  pour  rapprovisioonemtnt  de  ses 
babiiants. 

Cet  avis  et  l'opinion  favorable  que  les  serviteurs 
du  roi  avait  manifestée  dans  leur  correspondance 
annonçaient  un  heureux  succès  au  sieur  Brullée  ; 
il  espérait  d'être  autorisé  à  ouvrir  le  canal  qu'il 
avait  proposé  ;  mais  cette  alfaire  ayani  été  portée 
au  conseil,  il  y  intervint  ua  arrêt  dont  voici  le 
dispositif  : 

«  Le  rui  étant  en  son  conseil,  ayant  aucunement 
égard  à  ladite  requête  (du  sieur  Biuliée)  et  avant 
de  faire  droit  définitivement  sur  ks  demandes  et 
conclusicjns  y  contenues,  aordonoé  et  ordonuequ'à 
la  diligence  et  aux  Irais  du  sieur  Jaud  (1),  et  sous 


(1;  Cet  arrêt  fut  expédié  sous  le  nom  de  Jaud. 


linspection  du  sieur  Perronet,  premier  inspec- 
teur des  ponts  et  chaussées,  et  du  sieur  Chezy, 
inspecteur  général,  que  Sa  Majesté  a  commis  et 
commet  à  cet  effet,  il  sera  fait  un  arpentage  des 
terrains  sur  lesiuels  ledit'canalet  ses  dépendances 
seront  établis,  comme  aussi  dressé  des  nouveaux 
plans,  profils,  devis  et  détails  estimatifs  de  l'en- 
treprise, plus  complets  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés. » 

Le  sieur  Brullée,  en  respectant  les  talents  des 
commissaires-inspecteurs  qui  lui  avaient  éié  don- 
nés, crut  que  son  affaire  irait  lentement;  leur 
âge  très  avancé  (1)  n'annonçait  pas  l'activité 
nécessaire  à  un  travail  aussi  con^idérrabie  que 
pre--sant,  et  ennemi  des  retards:  il  ne  se  rebuta 
cependant  point;  mais  lorsqu'il  voulut  se  mettre 
en  mouvement,  on  lui  apprit  qu'il  devait  com- 
mencer par  une  consignation  de  100,'i00  livres, 
qui  probablement  ne  suffirait  pas  à  l'opération 
que  l'on  allait  entreprendre.  Il  ne  jugea  point  à 
propos  d'ajouter  aux  grandes  dépenses  qu'il  avait 
déjà  faites,  celle  de  100,000  livres;  il  ne  reprit 
son  projet,  que  lorsqu'il  vous  vil,  Messieurs,  dis- 
posés à  détruire  tous  les  abus. 

Go  ne  se  permettra  qu'une  réflexion  sur  cet 
arrêt,  c'est  que  la  possibiUté  d'exécuter  le  plan 
que  le  sieur  Brullée  proposait  alors,  fut  re- 
connue. 

Revenons  un  instant  à  l'avis  du  sieur  de  Cor- 
ny ;  nous  y  verrons  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  sieur  Brullée  àagrandirson  premier  projet. 

Ce  magistrat  ne  s'est  point  borné,  dans  son 
avis,  à  approuver  le  plan  qu'il  examinait;  il  y 
donna  des  idées  propres  à  en  augmenter  lesavan- 
tages  ;il  manifesta  le  désir  de  convertir  la  rigole 
destinée  à  amener  les  eaux  de  la  Beuvronne  au 
point  de  |)artage,  en  un  canal  qui  communique- 
rait à  la  Marne,  près  de  Saint-Symphorien.  Le 
sieur  Brullée  adopte  cette  idée;  U' offre  <ie  l'exé- 
cuter. Le  sieur  de  Corny  voulait  de  plus  que  l'on 
ajouta  à  ce  canal  des  moyens  capables  de  préve- 
nir les  dangers  des  inondations  dans  la  capitule 
et  les  perles  que  le  commerce  éprouve  fréquem- 
ment (2);  il  parlait  d'un  pont  à  construire  sur  la 
Seine,  à  l'extrémité  des  fossés  de  l'Arsenal,  dans 
la  direction  du  boulevard  de  l'Hôpital,  dontl'ou- 
veriuie  des  aches  serait  proportionnée  au  vo- 
lume d'eau,  destiné  à  traverser  la  ville. 

Ce  moyen  a  des  inconvénients;  mais  un  canal 
qui  commencerait  de  la  M.irne,  près  de  Lizy  et  se 
continuerait  par  Souiliy,  Saint-Denis,  etc.,  jus- 
qu'à Conflans-Saiote-Honorine,  servirait  de  caial 
de  navigation  et  de  passage  aux  grandes  eaux  de 
la  Marne  et  remplirait  les  vues  du  sieur  de  Goroy; 
elles  entrent  dans  le  plan  du  sieur  Brullée. 

Enfin  ce  dernier  ajoute  à  tous  ces  projets,  ce- 
lui d'ouvrir  un  canal  de  Pontoise  à  Dieppe,  par 
Gbaumont,  Xeufchâtel  et  Arques. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  que  la  con- 
naissance de  ces  faits  vous  était  nécessaire  pour 
procéder  à  l'examen  des  questions  soumises  à 
votre  décision. 

L'une  des  plus  importantes  dans  cette  affaire 
est  celle  de  savoir  si  l'on  peut  amener  à  la  Vil- 
li  tte,  près  de  Paris,  soit  les  eaux  de  la  Marne, 
prises  à  l'embouchure  de  l'Ourci,  soit  les  eaux  de 
la  Beuvronne,  prises  au  i  ont  de  Sauilly. 

Le  célèbre  Riquet  a  vérifié,  eu  l(i7o,  que  l'on 
pouvait  amener  à  Paris  les  eaux  de  la  Marne, 
prises  à  l'embouchure  de  l'Ourc^;  il  fit  plus,  il 

(1)  L'un  a  82  ans,  et  l'autre  78. 

(2)  Voyez  La  Lande,  sur  les  canaux,  n»  365. 

Le  commerce  perd,  année  commune,  on  million. 
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commença  son  canal,  le  conduisit  jusqu'à  Meaux; 
sa  mort  le  fit  abandonner. 

Le  sieur  Brullée  a  le  même  projet;  il  se  pro- 
pose de  suivre,  à  peu  de  chose  près,  la  route  que 
Riquet  voulait  tenir  :  il  est  donc  très  probable 
que  les  eaux  de  la  Marne,  prises  à  l'embouchure 
de  rOurcq,  peuvent  arriver  à  la  Villette. 

L'on  présente  cependant  quelque  chose  de  po- 
sitif, c'est  un  nivellement  des  terrains  faits  par 
des  personnes  de  l'art,  qui  prouve  que  les  eaux 
de  la  Marne,  prises  à  l'embouchure  de  l'Ourcq, 
sont  au-dessus  de  celles  de  la  Seine  à  Paris,  de 
83  pieds  9  pouces.  Us  canal  aura  14,050  toises 
de  longueur;  en  supposant  qu'il  faille  à  ces  eaux 
une  pente  de  19  pieds  4  pouces  pour  arriver  au- 
dessus  de  la  Villette,  il  restera  64  pieds  5  ponces 
au-dessus  de  la  Seine  à  Paris. 

Il  est  donc  constant  qu'il  est  possible  de  faire 
un  canal  de  la  Marne,  prise  à  l'Ourq  jusqu'à  la 
Villette.  Mais  pour  ne  rien  hasarder  sur  un  fait 
aussi  important,  votre  comité,  Messieurs,  ne  vous 
proposera  à  cet  égard  qu'une  mesure  provisoire. 

11  est  inutile  de  s'étendre  sur  la  possibilité 
d'amener  les  eaux  de  la  Beuvronne  à  la  Villette, 
et  de  là  dans  les  autres  parties  du  canal.  Les 
commissaires  de  l'académie  des  Sciences  attestent 
cette  possibilité  dans  la  partie  de  leur  rapport 
dont  on  vous  a  rendu  compte;  et  le  nivellement, 
dont  on  a  déjà  parlé,  la  justifie  également;  de 
sorte  qu'en  divisant  en  différentes  parties,  et  sous 
l'aspect  de  la  possibilité  physique,  le  projet  de 
canal  du  sieur  Brullée,  il  résulte  : 

1°  Que  l'on  est  autorisé  par  les  opérations  de 
Riquei,  et  par  le  nivellement  présenté  par  le 
sieur  Brullée,  à  croire  qu'il  est  possible  d'ame- 
ner les  eaux  de  la  Marne,  prises  à  Lizy,  jusqu'au 
pont  de  Souilly; 

2°  Qu'il  est  possible  d'amener  les  eaux  de  la 
Beuvronne  à  la  Villette  par  une  rigole,  et  par  suite 
par  un  canal,  car  une  rigole  est  un  petit  canal,  et 
un  canal  est  une  grande  rigole  ; 

3°  Qu'il  est  également  possible  d'alimenter  le 
canal  projeté  par  le  sieur  Brullée,  depuis  son 
commencement  jusqu'à  Saint-Denis,  soit  avec  les 
eaux  de  la  Marne,  soit  avec  celles  de  la  Beu- 
vronne; 

4°  Que  le  reste  de  ce  canal,  depuis  Saint-Denis 
jusqu'à  Gonflans-Sainte-Honorine  et  Pontoise,  peut 
être  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière  de  Grou, 
de  Gonesse  et  de  l'étang  de  Saint-Gratien. 

De  plus,  il  résulte,  tant  de  l'avis  du  21  mai 
178G,  des  commissaires  de  l'académie  des  Sciences, 
que  de  celui  du  31  mai  1790  des  mêmes  com- 
missaires, que  la  Beuvronne  et  l'Aunay  seules 
lournLssent  six  raille  six  cent  soixante-six  toises 
cubes  d'eau  en  vingt-quatre  heures,  ce  qui  est 
Fufhsant  à  l'entretien  continuel  de  la  naviiiation 
de  ce  canal,  en  supposant  même  que  tous  les  ba- 
teaux de  la  Marne,  de  la  Seine- Inférieure  et  de 
l'Oise  en  prennent  le  chemin  :  donc,  en  toute  ri- 
gueur, l'on  peut  se  passer  des  eaux  de  la  rivière 
de  Grou,  de  Gonesse,  de  l'étang  de  Saint-Gratien 
et  de  celles  que  le  terrain  et  les  dessèchements  des 
marais  situés  près  de  Ville-Parisis,  Glaye,  peu- 
vent produire;  elles  présentent  une  surabondance 
précieuse,  à  la  vérité,  mais  il  faut  la  distribuer 
avec  prudence. 

On  ne  voit  donc  rien  qui  annonce  des  grandes 
difficultés  à  la  construction  d'un  canal,  alimenté 
par  les  eaux  de  la  Beuvronne  ou  celles  de  la 
Marne. 

Quant  au  canal  de  l'Oise  à  Dieppe,  votre  comité 
vous  observera.  Messieurs,  qu'il  serait  très 
avantageux  d'ouvrir  une  communication  entre 


cette  ville  et  Paris,  elle  est  désirée;  elle  peut 
s'opérer  par  différents  chemins;  l'on  présente 
même  divers  projets  :  aucun  ne  mérite  encore 
votre  approbation,  il  faut  laisser  agir  leurs  au- 
teurs; et  lorsque  le  résultat  de  leurs  recherches 
vous  sera  présenté,  vous  accueillerez  celui  des 
plans  qui  méritera  la  préférence. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  vous  proposera 
point  une  branche  de  canal  de  Saint-Denis  à  la 
Seine,  parce  qu'elle  ne  paraît  pas  fort  utile;  les 
citoyens  qui  pourraient  en  profier,  n'apportent 
à  Paris  que  des  menus  objets,  par  partie  et  jour- 
nellement :  d'ailleurs,  si  par  la  suite  on  la  juge 
nécessaire,  on  pourra  l'exécuter. 

Si  l'Assemblée  nationale  ne  peut  s'occuper  de 
tout  le  détail  de  l'exécution  de  ce  canal,  elle  doit 
du  moins  en  poser  les  bases. 

En  le  creusant  de  6  pieds,  on  y  aura  une  na- 
vigation supérieure  à  celle  que  donnent  habituel- 
lement les  rivières  des  environs  de  Paris. 

Sa  largeur  sera  dans  les  campagnes  de  48  pieds 
à  la  superficie  de  l'eau,  et  de  30  au  fond,  avec  des 
anses  éloignées  l'une  de  l'autre  de  400  toises, 
pour  faciliter  le  passage  des  bateaux  à  leur  ren- 
contre :  cette  largeur  sera  plus  considérable 
dans  Paris;  l'afflueiice  des  bateaux  exige  cette 
mesure. 

La  construction  de  ce  canal,  des  ses  bernes, 
chemins  de  hallage,  fossés,  francs-bords  et  contre* 
fossés,  nécessitent,  selon  l'entrepeneur,  une  lar- 
geur de  terrain  de  50  toises.  Le  sieur  de  Gorny, 
ci-devant  procureur  du  roi  de  Paris,  ne  l'a  pas 
trouvée  excessive  ;  il  cite  même  un  édit  de  1726, 
qui  en  accordait  90. 

Le  sieur  Brullée  se  propose  de  soumettre,  au 
jugement  de  quelques  savan  ts,  une  forme  d'écluse 
de  sa  composition,  et  de  l'employer,  si  elle  est 
jugée  utile. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  posé  les  bases  d'exécu- 
tion, il  faut  prendre  des  précautions  pour  que 
tous  les  travaux  à  faire  le  soient  d'après  ces 
bases,  les  règles  de  l'art  et  les  exigences  de  l'en- 
treprise et  des  localités;  il  est  nécessaire  qu'un 
commissaire  arrête  avec  l'entrepreneur  tous  les 
travaux  à  faire,  et  veille  à  leur  parfaite  exécu- 
tion, et  que  les  assetnblées  de  département  exer- 
cent ici  la  surveillance  qui  leur  est  confiée. 

Les  dépenses  des  travaux  dont  il  s'agit  s'élè- 
vent à  20  mitions,  y  compris  3,141,000  livres 
pour  celles  imprévues,  selon  les  devis  qui  ont 
été  faits  et  certifiés  par  des  ingénieurs  civils  et 
militaires,  et  par  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments. On  a  lieu  de  croire  qu'elles  ont  été  calcu- 
lées au  plus  haut,  et  que  les  dépenses  ne  s'élève- 
ront réellement  point  à  cette  somme. 

Ges  fonds  sont  considérables  ;  des  capitalistes 
doivent  les  fournir  proporiionnément  aux  be- 
soins. Le  sieur  Minguet,  notaire  en  cette  ville, 
écrivit  au  sieur  Brullée,  le  20  septembre  1790, 
que  tes  personnes  qui  avaient  offert  10  millions 
pour  son  canal,  les  donneraient,  s'il  obtenait  le 
décret  qu'il  espérait.  Le  sieur  Boucher  écrivit, 
le  19,  à  peu  pies  dans  les  mêmes  termes. 

«  Vous  devez,  Messieurs,  vous  occuper  tant  de 
l'intérêt  public,  que  de  celui  de  l'entrepreneur  de 
ce  canal,  et  des  bailleurs  de  fonds;  vous  devez 
chercher  à  connaître  quels  sont  les  moyens  de 
leur  procurer  une  indemnité  suffisante,  et  si  ces 
moyens  se  concilient  avec  l'intérêt  social.  » 

Le  sieur  Brullée  ayant  toujours  offert  de  cons- 
truire ce  canal  à  ses  frais,  avait  demandé  la  con- 
cession perpétuelle  du  droit  de  péage,  dont  le 
tarif  fut  renvoyé  à  l'examen  des  députés  du 
commerce.  Ceux-ci  le  critiquèrent,  le  réduisirent 
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et  l'ont  borné  aux  sommes  et  aux  objets  énoncés 
dans  le  tarif  joint. 

Des  calculs  modérés,  et  dans  lesquels  on  ne  fit 
point  entrer  le  produit  possible  des  bateaux  de 
la  baute  Seine,  qui  voudront  profiter  du  canal 
pour  se  rendre  dans  la  basse  Seine,  portent  ce 
péage  à  plus  d'un  million  annuellement.  11  est 
susceptible  d'augmentation  :  on  a  lieu  de  penser 
que  les  ci-devant  provinces  de  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Flandre,  Artois,  Hainaut,  etc.,  feront  leur 
commerce  par  la  Marne,  la  Seine,  l'Oise  et  l'Es- 
caut, lorsque  leurs  négociants  pourront  éviter  la 
traversée  actuelle  de  Paris,  les  sinuosités  de  la 
Seine,  les  dangers  de  ses  ponts  et  de  ses  pertuis, 
la  longueur  et  la  lenteur  de  sa  navigation. 

Le  sieur  Brullée  ne  le  dissimule  pas  ;  il  ne  fonde 
point  sa  parfaite  indemnité  sur  un  droit  de 
péage.  Il  alimente  son  canal,  soit  avec  une  prise 
d'eau  de  six  lignes,  faite  dans  la  Marne,  à  Lizy, 
soit  avec  les  eaux  de  la  Beuvronne,  jointes  à 
celles  de  l'Aunay;  il  trouve  un  excédant  d'eau, 
dont  il  dispose  pour  fournir  de  l'eau  à  Paris  ou 
pour  faire  tourner  des  moulins,  et  qui  sera  aug- 
menté par  le  dessèchement  de  quelques  marais 
et  par  d'autres  eaux  dont  l'utilité  peut  être  mul- 
tipliée, sans  nuire  à  qui  que  ce  soit;  il  trouvera 
encore  d'autres  ressources  dans  les  magasins 
qu'il  se  propose  d'établir  sous  les  quais  de  ce  ca- 
nal, dans  l'enceinte  de  Paris. 

Cette  ville  immense,  cette  ville  dont  le  com- 
merce de  consommation  est  si  considérable,  n'a 
point  de  magasins,  n'a  point  des  établissements 
toujours  prêts  à  recevoir  les  marchandises  que 
le  négociant  domicilié,  que  le  négociant  étran- 
ger, pressé  par  les  circonstances,  veut  mettre  en 
sûreté  et  à  couvert  des  influences  des  saisons;  le 
sieur  Brullée  lui  en  procurera  à  un  prix  telle- 
ment réglé,  que  tous  les  intérêts  seront  satis- 
faits (1). 

Ainsi  donc  le  produit  du  péage,  la  vente  des 
eaux  surabondantes,  le  produit  de  différents 
moulins,  la  location  ou  la  vente  des  magasins, 
quelques  facilités  que  vous  accorderez,  etc.,  pré- 
sentent à  l'entrepreneur  une  indemnité  dont  il  se 
contente,  et  qui  parait  devoir  lui  suffire,  si  les 
avantages  de  ce  canal  sont  assez  grands  pour  en 
consentir  l'exécution. 

Quels  sont-ils? 

Ils  sont  considérables  et  multipliés,  ils  abrè- 
gent la  navigation;  en  effet,  un  bateau  qui  em- 
ploie à  présent  sept  jours  pour  arriver  de  Con- 
flans-Sainte -Honorine  à  Paris,  fera  le  même 
voyage  en  un  jour  par  le  canal  projeté. 

La  navigation  de  Pontoise  à  Paris  sera  singu- 
lièrement raccourcie  (2),  et  celle  de  Lizy  à  Paris 
sera  diminuée  de  près  de  moitié;  de  plus,  on  évi- 
tera les  rochers,  les  atlerrissemenis,  les  ponts, les 
pertuis,  les  îlots  qui  rendent  difficile  et  dange- 
reuse la  navigation  des  rivières  rapides,  telles 
que  la  Seine,  la  Marne  et  l'Oise. 

Il  en  résultera  une  diminution  dans  les  prix 
des  transports,  et  plus  de  sûreté. 

Ce  canal,  depuis  la  pointe  de  l'Arsenal,  jusqu'à 
la  Villette,  offrira,  tant  une  gare  au  commerce 
qui  en  manque,  et  qui  perd  annuellement  un 
million,  que  des  magasins  pour  la  retraite  et  le 
dépôt  des  marchandises  d'approvisionnement  ;  il 
donnera  à  la  capitale,  des  ports  dont  elle  a  be- 

(1)  La  nécessité  de  ces  établissements  est  notoire, 
tout  le  commerce  en  demande. 

(2)  On  emploie  ordinairement  buit  jours  pour  arriver 
de  Pontoise  à  Pans.  Si  ce  canal  s'exécute,  im  jour  suf- 
fira pour  faire  ce  chcmiu. 

!'•  Série.  T.  XIX. 


soin,  des  eaux  pour  l'arrosement  et  le  nettoie- 
ment de  ses  rues,  la  facilité  d'établir  des  moulins 
nécessaires  à  sa  subsistance,  et  celle  peut-être  de 
supprimer  ses  pompes  et  la  Samaritaine;  une 
dérivation  pour  la  garantie  des  inondations  et 
des  débâcles,  etc.;  if  procurera  aux  cantons  voi- 
sins de  Paris  la  facilité  de  dessécher  les  uns, 
d'arroser  les  autres,  et  à  tous  des  moyens  de 
prospérité;  il  assurera  aux  pays  arrosés  par  la 
Marne,  la  Seine,  l'Oise  et  l'Escaut,  une  commu- 
nication économique  qui  agrandira  leur  com- 
merce, et  qui  facilitera  d'autant  plus  les  appro- 
visionnements de  Paris. 

Enfin,  il  ouvrira  à  tout  le  commerce  une  navi- 
gation continuelle,  égale  dans  tous  les  temps, 
qui  remplacera  une  navigation  int.^rmittente,  une 
navigation  interrompue,  une  partie  de  l'année, 
soit  par  une  surabondance,  soit  par  une  pénurie 
d'eau. 

Si  l'on  voulait,  Messieurs,  vous  présenter  des 
objets  d'utilité  future,  l'on  vous  dirait,  qu'en 
établissant  la  très  courte  communication  de  la 
Meuse  à  la  Marne,  Ion  pourrait  faire  arriver  à 
Paris  les  bois  des  Vosges,  y  établir  des  moulins 
propres  au  débit  de  ces  bois,  et  conserver  en 
France  le  commerce  de  cette  denrée  que  l'étran- 
ger emporte  brute,  et  qu'il  nous  rend  ensuite, 
après  avoir  reçu  une  main-d'œuvre  et  acquitté 
beaucoup  de  frais  de  transport  et  bien  des  droits. 

Les  départements,  dans  l'étendue  desquels  ce 
canal  doit  passer,  ont  éiioncé  leur  voeu  sur  ce 
projet  dont  ils  ont  eu  communication. 

Le  directoire  de  celui  de  Seine-et-Marne  a 
développé,  dans  sa  délibération  du  6  septembre, 
des  principes  véritablement  civiques,  et  des  sen- 
timents dictés  par  le  patriostisme  le  plus  pur. 

Il  a  pensé  que  l'exécution  de  ce  canal  pouvait 
nuire  aux  riverains  et  navigateurs  de  la  xMarue, 
mais  qu'il  a  un  objet  d'utilité  publique  et  générale 
qui  doit  faire  disparaître  tous  les  intérêts  de  loca- 
lité contraires. 

La  commune  de  Paris,  par  une  députation  de 
ses  représentants,  présidée  par  son  maire,  vous 
a  présenté.  Messieurs,  une  adresse  par  laquelle 
elle  vous  prie  d'autoriser  l'exécution  de  ce  projet; 
elle  vous  a  détaillé  avec  une  forte  simplicité  les 
avantages  qui  doivent  en  résulter  ;  elle  vous  a 
fait  voir  la  nécessité  d'empljver  à  d'utiles  tra- 
vaux une  classe  de  citoyens  dont  l'oisiveté  peut 
êtr«  dangereuse  à  la  capitale  et  à  tout  l'Empire. 

L'opinion  du  département  de  Seioe-et-Oise 
ne  fut  pas  unanime,  trois  districts  seulement 
ont  été  consultés;  ceux  de  Gonesse  et  de  Pan- 
toise, après  avoir  pris  les  avis  (1)  de  leurs 
municipalités,  ont  exprimé,  de  la  manière  la  plus 
positive,  le  lésir  de  le  voir  réaliser. 

Les  opinions  sont  partagées  dans  le  district  de 
Saint-Germam  ;  la  municipalité  de  G  jnflans-Saiate- 
Honorine  trouve  l'exécution  de  ce  projet  très 
utile. 

Celles  du  canton  de  Triel  n'ont  pris  aucune  part 
aux  démarches  des  municipalités  voisines. 

D'autres  municipalités  le  désapprouvent. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
est  de  ce  dernier  avis. 

Le  directoire  s'est  borné  à  renvoyer  les  pièces 
de  ce  procès,  pour  qu'il  soit  jugé  par  l'Assemblée. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a 
pensé.  Messieurs,  qu'il  devait  vous  exposer  les 
raisons  rapportées  contre  l'exécution  de  ce  canal. 


(i)  Ces  avis  dcuiaadcut  le  canal. 
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Objection. 

Des  citoyens,  dit-on,  seront  privés  fie  leurs 
propriétés  contre  leur  gré,  à  leur  préjudice,  pour 
x'avantuge  particulier  de  la  ville  de  Paris;  ces 
propriétés  seraient  dégradées  pour  longtemps  si 
l'on  abandonnait  les  travaux  après  les  avoir  com- 
mencés :  ce  canal  fera  perdre  beaucoui»  de  terrain 
â  l'agriculture;  des  héritages  seront  divisés  par 
le  canal,  qui  gèlera  bien  plus  souvent  que  les 
rivières. 

Réponse. 

Ces  moyens  peuvent  s'employer  contre  tous  les 
travaux  de  la  nature  de  celui-ci  :  un  décret 
écartera  ceux  des  inconvénients  qui  peuvent 
l'être. 

Objection. 

Ce  canal,  ajoute-ton,  nuira  à  la  navigation  de 
la  Marne,  de  lu  Seine  et  de  l'Oise,  etc. 

Réponse. 

L'on  peut  prendre  six  lignes  d'eau  dans  la 
Marne  sans  lui  préjudicier  (1)  :  en  outre,  ces 
eaux  seront  rendues  à  la  Seine,  et  on  ne  touchera 
point  à  l'Oise. 

Objection. 

Deux  bateaux  ne  pourront  pas  se  croiser  dans 
ce  canal,  les  anses  proposées  retarderont  leur 
marche. 

Réponse. 

Ces  anses  recevront  les  bateaux  vides,  la  marche 
des  autres  ne  sera  pas  retardée. 

Objection. 

Ce  canal  doit  être  fait  aux  frais  de  l'État,  afin 
qu'un  particulier  ne  perçoive  aucun  impôt  sur 
ses  concitoyens  :  il  appauvrira  les  villes  de  la 
Normandie  situées  sur  la  Seine;  il  transportera 
ailleurs  leur  commerce  ;  il  détruira  leurs  rela- 
tions; il  fera  tort  aux  mariniers  de  la  Seine,  aux 
routiers,  aux  aubergistes,  etc. 

On  ne  croit  point  qu'il  soit  nécessaire  de  ré- 
pondre à  ces  raisons. 

Ealin  on  témoigne  des  craintes  sur  le  rassem- 
blement d'un  grand  nombre  d'ouvriers  autour 
de  Paris,  dont  le  nombre,  dit-on,  sera  augmenté 
par  l'ouverture  d'un  grand  atelier,  et  dont  le  li- 
cenciement sera  dangereux,  dans  tel  tenifis  qu'il 
se  fasse;  l'on  voudrait  les  disperser  dans  les  pro- 
vinces, les  y  employer  aux  chemins,  au  dessè- 
chement des  marais,  etc. 

Ces  craintes,  réelles  ou  chimériques,  peuvent 
indiquer  la  nécessité  de  quelques  précautions, 
mais  elles  ne  suffisent  point  pour  empêcher  l'en- 
treprise du  canal,  s'il  est  utile  :  d'ailleurs,  un 
très  grand  nombre  d'ouvriers  pouvant  être  em- 
ployé incessamment  aux  environs  de  cette  ville, 
le  nombre  de  ceux  envoyés  au  loin  ne  sera  pas 
assez  considérable  pour  être  dangereux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  laisons  qui 
ont  uelermiiié  les  assemblées  des  ofliciers  muni- 
cipaux de  quelques  cantons  de  Saint-Germain  à 


(1)  Rapport  des  commissaires  de  l'académie  des  scien- 
ces. 


désapprouver  le  projet  du  sieur  Brullée,  vous  les 
avez  sans  doute  comparées  avec  celles  alléguées 
en  sa  faveur. 

Vous  voyez  que  le  département  de  Seine- 
et-Marne,  celui  de  Paris,  les  districts  de  Gonesse 
et  de  Pontoise,  et  une  partie  de  celui  de  S.iint- 
Germain  approuvent  ce  projet,  qu'une  partie  du 
dernier  district  rejette;  c'est  à  vous.  Messieurs, 
à  prononcer  :  mais  votre  comité  doit  manifester 
son  opinion;  il  se  déterminera  d'après  vos  prin- 
cipes; vous  pensez  que  l'utilité  générale  com- 
mande des  sacrifices,  et  qu'elle  doit  l'emporter 
sur  l'utilité  particulière. 

Le  canal  proposé  par  le  sieur  Brullée  n'est-il 
pas  d'une  utilité  générale?  11  tend  à  donner  ua 
centre  commun  au  commerce  des  départements 
arrosés  par  la  Marne,  la  Seine,  l'Oise,  l'Iîscaut,  etc.  ; 
à  ouvrir  sur  la  capitale  une  communication  par 
eau  avec  des  départements  qui  n'en  ont  pas  en- 
core. Ces  déparlements  n'auront-ils  pas  alors  et 
entre  eux, et  avec  la  capitale,  une  communicatioa 
aussi  facile  qu'utile?  N'acquerront-ils  pas  un  dé- 
bouché nouveau,  sûr  et  peu  dispendieux?  Dix  h 
douze  départements  en  profiteront  :  un  établisse- 
ment avantageux  à  une  si  grande  partie  de  l'Em- 
pire français,  et  surtout  à  la  partie  la  plus  peu- 
plée, n'est-il  pas  un  établissement  d'uiilité  géné- 
rale? N'importe  que    Paris   puisse    en    retirer 
quelque  profit  particulier;  alors  l'utilité  générale 
d'une  ti  es  grande  partie  de  l'Empire,  unie  à  l'uti- 
lité particulière  de  la  capitale,  ajoute  à  la  néces- 
sité d'exécuter  le  plan  qui  vous  est  présenté; 
plan  dont  l'exécution  est  sollicitée  depuis  près 
de  deux  siècles,et  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
aura  le  double  avantage  de  ne  pas  altérer  la  na- 
vigation actuelle,  qui  restera  libre  à  tous  ceux 
qui  voudront  s'en  servir,  et  de  préparer  à  l'inté- 
rieur de  la  France  un  nouveau  débouché  à  la  mer. 
D'après  ces  considérations,  votre  comité,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES. 

J'ai  considéré  la  soumission  du  sieur  Brullée 
comme  un  acte  contenant  les  articles  d'un  con- 
trat à  faire;  j'ai  pensé  que  vous  aviez  renvoyé  ces 
articles  à  l'examen  de  votre  comité;  j'ai  cru  que, 
s'agissant  d'une  sorte  de  contrat,  et  le  sieur  Brullée 
étant  l'une  des  parties  contractantes,  il  devait  être 
instruit  de  l'opinion  de  ce  comité,  et  que  je  devais 
lui  communiquer  les  articles  arrêtés,  sur  lesquels 
le  sieur  BruUee  a  fait  des  obseivations  que  j'ai 
reçues  et  dont  je  vais  vous  faire  part.  Vous  devez. 
Messieurs,  en  être  informés,  car  vous  voulez  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  cumité 
d'agricufture  et  de  commerce,  de  la  demande  du 
sieur  Jean-Pierre  Brullée,  citoyen  français,  de- 
meurant à  PariS;  de  construire  a  ses  frais,  et  aux 
conditions  consignées  dans  sa  soumission  du 
12  septembre  1790,  un  canal  de  navigation,  qui 
prendrait  sa  naissance  dans  la  Marne  sous  Lizy, 
auprès  de  l'embouchure  del'Ourcq,  de  là  passant 
par  Meaux,  Glaye  et  la  Villette,  descendrait  dans 
un  point  de  partage,  où  il  se  diviserait  en  deux 
branches,  dont  l'une  se  rendrait  par  les  faubourgs 
Saint-Martin  et  du  Temple,  les  fossés  de  la  Bas- 
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tille  et  de  l'Arsenal,  dans  la  Seine;  et  l'autre  pas- 
serait par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmorency, 
Pierrelaye,  se  rendrait  d'un  côté  à  Gonflans-Sainie- 
Honorine;  et  de  l'autre  côté,  dans  l'Oise  près 
Pontoise,  et  qui  enfin  se  continuerait  de  Pontoise 
à  Dieppe,  par  Gournay  et  autres  lieux. 

«  Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de 
l'avis  du  24  mai  1186,  donné  par  les  sieurs  Borda, 
Lavoisier,  Gondorcet,  Perronet  et  Bossu,  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  du  projet,  alors 
Frésenté  par  ledit  sieur  BruUée,  et  approuvé  par 
académie  des  sciences,  de  celui  du  26  mai  1790, 
donné  par  lesdils  sieurs  Borda,  Lavoisier,  Gon- 
dorcet et  Bossu;  de  la  pétition  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  du  6  juin  dernier,  qui 
demanaeot  l'exécution  de  ce  projet  et  des  dires 
des  directoires  des  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise; 
<  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1".  Le  sieur  Brullée  est  autorisé  d'ouvrir, 
à  ses  frais,  un  canal  de  navigation,  qui  commen- 
cera à  la  Beuvronne,  près  du  pont  de  Souilly, 
arrivera  entre  la  Villelte  et  la  Ghapelle,  dans  un 
canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

«  L'une  passera  parles  faubourgs  de  Saint-Mar- 
tin et  du  Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  et  de 
l'Arsenal,  pour  se  rendre  dans  la  Seine. 

«  L'autre  branche  passera  par  Saint-Denis,  la 
vallée  de  Montmorency,  arrivera  au-dessous  de 
Pierrelaye,  où  elle  se  divisera  encore  en  deux 
branches,  dont  l'une  se  rendra  dans  la  Seine  à 
Gonflans  Sainte-Honorine,  et  la  ï^econde  dans  l'Oise 
près  de  Pontoise;  il  suivra,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, la  direction  du  plan  joint  à  son  acte  de 
soumission  ci-dessus  rappelé.  L'ancienne  naviga- 
tion de  la  Seine,  de  la  Marne  ei  de  1  Oise  restera 
libre  comme  ci-devant.  » 

Obsei-vations  du  sieur  Brullée. 

Il  demande  que  cet  article  soit  ainsi  conçu  :  Le 

sieur  Brullée  est  autorisé  d'ouvrir,  à  ses  frais,  un 
canal  de  navigation,  qui  commencera  à  la  Marne, 
près  de  fOurcq,  passera  au  pont  de  Souilly,  etc. 

il  est,  dit-il,  indispensable  de  commencer  ce 
canal  à  la  Marne  près  de  l'Ourcq,  afin  d'assurer 
au  commerce  et  à  la  ville  de  Pans  tous  les  avan- 
tages qu'ils  doivent  en  attendre;  quoique  les  com- 
missaires de  l'académie  des  sciences  ne  se  soient 
point  expliqué-  sur  la  possibilité  de  cette  partie 
du  canal,  qu'ils  n'ont  pas  véritiée,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'elle  est  possible. 

Riquet  a  démontré  la  possibilité  de  faire  un 
canal  qui  commencerait  à  la  Marne,  près  de 
rOurcq,  et  arriverait  à  Paris  à  la  pointe  de  l'Ar- 
senal ;  il  s'agit  ici  de  l'exécution  de  ce  projet  : 
c'est  le  projet  de  Riquet  que  l'on  veut  exécuer, 
avec  quelques  variantes  indliférentes  à  sa  possi- 
bilité. Riquet  a  commencé  son  canal,  et  le  con- 
duisit, du  point  rappelé,  jusqu'à  Meaux;  le  sieur 
Bniilée  veut  également  le  commercer  à  ce  même 
point,  et  suivre  assez  régulièrement  la  marche  de 
Riquet,  non  seulement  jusqu'à  Meaux,  mais  en- 
core jusqu'au  pont  de  Souilly,  où  Riquet  arrivait; 
donc  la  partie  du  canal  que  les  commissaires 
n'ont  pas  véritiée  est  possible  :  ce  qui  est  prouvé  : 

1»  Par  les  travaux  de  Riquet; 

2"  Par  le  témoignage  de  La  l.aude,  dans  son 
Ouvrage  sur  les  canaux; 

3°  Et  par  les  nivellements  présentés  par  le  sieur 
Brullée,  véritiés  et  signes  par  le»  ingénieurs. 

Dune,  continue-t-il,  il  convient  d'adopter  la 
rédaction  de  l'article  1^%  telle  qa'il  la  sollicite. 


Elle  sera  conforme  à  l'intérêt  public,  à  la  vérité 
des  faits  ;  elle  tranquillisera  grandement  les  per- 
sonnes qui  pourraient  prendre  quelques  inquié- 
tudes mal  fondées,  à  l'occasion  de  quelques  eaux 
qu'elles  croiraient  perdre. 

"  Art.  2.  Ce  canal,  les  berges,  chemins  de  hal- 
lage, fossés,  francs-bords  et  contre-fosîés  seront 
exécutés  sur  une  largeur  de  terre  de  cinquante 
toises  ;elle  sera  angmentéedans  les  endroits  où  il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  des  réservoirs,  bas- 
sins, gares,  ports,  abreuvoirs,  et  des  anses  pour 
le  passage  des  bateaux,  où  les  francs-bords  ne 
donneraient  point  assez  d'espace  pour  les  dépôts 
des  terres  provenant  des  fouilles  :  et  aussi  dans 
les  endroits  où  les  terres  des  excavations  n'en 
fourniraient  point  suffisamment  pour  former  les 
digues  dudit  canal. 

«  Art.  3.  Le  canal  aura,  àUa  superficie  de  l'eau, 
dans  l'intérieur  de  Paris,  douze  toises  de  largeur 
entre  les  murs  de  quais,  et  huit  toises  partout 
ailleurs  ;  sa  profondeur  sera  de  six  pieds  d'eau  : 
il  sera  garni  d'écluses  partout  où  elles  seront  né- 
cessaires, et  dans  la  campagne,  d'anses  de  qua- 
tre cents  toises  en  quatre  cents  toises. 

t  Art.  4.  Le  sieur  Brullée  construirades  ponls 
sur  toutes  les  grandes  routes  coupées  par  ledit 
canal,  conformes  à  ceux  existants  sur  lesdites 
routes  et  sur  les  chemins  de  traverse,  éloignés 
l'un  de  l'autre  au  moins  de  mille  tuises;  ils  se- 
ront plus  rapprochés,  si  l'utilité  publique  l'exige  : 
ils  seront  remplacés  par  des  bacs,  si  quelque  lo- 
calité y  nécessite.  11  construira,  dans  Paris,  des 
ponts  à  la  rencontre  des  principales  rues,  et  des 
quais  de  six  toises  de  largeur,'  sons  lesquels  il 
puurra  établir  des  magasins  à  son  profit. 

«  Art.  5.11  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à 
l'exécution  de  soi  canal  et  dé  ses  dépendances, 
dans  la  forme  énoncée  dans  le  décret  du  , 

si  les  juges  de  paix  sont  établis,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts; et  les  difficultés,  s'il  en  survient  à  cette 
occasion, seront  terminées  parle  directoire  des  dé- 
partements. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  ca- 
nal pourra,  lors  du  contrat,  ob  iger  le  sieur  Brul- 
lée d'ac(iuérir  les  parties  restantes  ou  portion 
d'iceiles,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en  va- 
leur celles  acqui;es  pour  ledit  canal  et  ses  dépen- 
dances. 

«  Art.  6.  11  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
d'aucune  propriété,  qu'après  le  payement  réel  et 
effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter;  si  on  refuse 
de  recevoir  ce  payement,  ou  en  cas  de  difficulté, 
laconsijination  de  la  somme  à  payer,  fa  te  dans 
tel  dépôt  public  que  les  directoires  des  départe- 
ments ordonneront,  sera  considérée  comme  paye- 
ment, après  qu'elle  aui-a été  notifiée;  alors  toutes 
oppositions  ou  autres  empêchements  à  la  prise 
de  possession  seront  sans  effet. 

a  Art.  7.  Quinzaine  après  le  payement  ou  la 
consignation  dûment  notifiée,  le  sieur  Brullée  est 
autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâ- 
lis, prairies  et  terres  à  champ  emblavées  ou  non, 
qui  se  trouveront  dans  l'emplacem  nt  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dépendances  ;  à  l'égard  des  bâti- 
ments, clos  et  marais  légumiers,  ce  délai  sera  de 
trois  mois. 

«  Art.  8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il 
acquerra  pour  la  construction  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances  pourraient  être  chargés,  seront 
purgées  en  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne  lui  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  rati- 
fication par  tribunal,  pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce 
mois. 
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«  Art.  9.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  im- 
positions, comme  le  seront  les  autres  élablisse- 
menls  de  ce  genre.  » 

Observations  du  sieur  Brullée. 

Il  a  demandé  la  faculté  de  passer  sur  papier  et 
parchemins  libres  tous  les  actes  relatifs  à  ce  ca- 
ual,  et  l'abandon  des  biens  nationaux  qui  se 
trouveraient  dans  son  cours.  A  cet  égard,  il  ré- 
duit sa  demande  aux  fossés  de  la  Bastille  et  de 
l'Arsenal  dans  leur  état  actuel  :  ils  sont  néces- 
saires au  canal  et  à  l'établissement  d'une  gare, 
si  désirée  et  si  essentielle.  L'Assemblée  natio- 
nale, dit-il,  a  manifesté  le  désir  d'encourager 
l'agriculture  et  le  commerce.  N'est-ce  pas  les  en- 
courager que  de  leur  donner  un  débouché  nou- 
veau, plus  sûr,  moins  dispendieux  que  l'ancien, 
et  d'autant  plus  précieux,  que  le  commerce  ne 
sera  plus  exposé  à  perdre  annuellement  un  mil- 
lion par  les  avaries  des  rivières  qui  approvir^ion- 
nent  Pans?  D'ailleurs,  ce  sacrifice  sera  plus  que 
compensé  par  l'emploi,  pendant  plusieurs  années, 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  actuellement  à 
charge  au  Trésor  public  :  à  ces  titres,  il  croit 
avoir  droit  à  des  faveurs,  quoique  le  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  ait  pensé  différem- 
ment, dans  la  persuasion  que  hs  principes  de 
l'Assemblée  rejettent  toute  exception  ;  il  demande 
donc  quelques  avantages,  et  principalement 
l'exemption  des  droits  qu'il  devrait  acquitter  à 
cause  des  ventes,  reventes  et  échanges  qui  se  fe- 
ront à  l'occasion  de  ce  canal  ;  il  les  réunit  tous 
dans  un  seul  article  que  l'on  pourrait,  dit-il, 
substituer  à  l'article  9  ci-dessus. 

Article  9  proposé  par  le  sieur  Brullée  : 

1°  Le  sieur  Brullée  sera  exempt  des  droits  do- 
maniaux, fiscaux,  féodaux  et  nationaux  qui  se- 
raient dus  au  Trésor  public  pour  les  achats, 
ventes,  reventes,  échanges  et  contrais  (de  telle 
nature  qu'ils  soient),  laits  à  l'occasion  dudit 
canal  et  de  ses  dépendances  ; 

2°  Les  matériaux  qui  entreront  à  Paris  pour 
être  employés  aux  ouvrages  de  ce  canal  seront 
exempts  de  tous  droits  en  prouvant  leur  desti- 
nation, mais  ceux  dus  aux  hôpitaux  seront  ac- 
quittés ; 

3"  Le  canal  et  ses  dépendances  seront  exempts 
de  toutes  impositions  généralement  quelconques. 

«  Art.  10.  Les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal, 
ainsi  que  leurs  murs,  sont  abandonnés  au  sieur 
Brullée,  pour  faire  partie  dudit  canal  et  de  ses 
dépendances;  il  démolira,  à  ses  frais,  les  cons- 
tructions qui  se  trouvent  dans,  lesdits  fossés,  et 
profitera  des  matériaux  qui  en  proviendront  (1). 

«  Art.  11.  Il  est  autorisé  à  détourner  les  eaux 
qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  d'y  amener 
celles  qui  y  seront  nécessaires,  de  former  des 
canaux  d'irrigation  dans  la  campagne,  et  de  con- 
duire les  eaux  du  canal  dans  iés  différents  quai - 
tiers  de  Paris,  en  indemnisant  préalablement 
ceux  dont  les  propriétés  seraient  endommagées, 
et  en  remplaçant  les  établissements  utiles  au  pu- 
blic, dont  la  suppression,  à  cause  de  leur  situa- 
tion, aurait  été  jugée  indispensable. 

«  Art.  12.  11  pourra  construire  des  moulins  sur 


(1)  Le  comité  désirait  consulter  sur  cet  article  le  co- 
mité des  domaines  el  la  municipalité  do  Paris. 


le  côté  de  ce  canal,  sans  que  ces  établissements 
et  ceux  énoncés  dans  l'article  précédent  préju- 
dicient,  en  aucune  manière,  à  la  navigation. 

«  Art.  13.  Il  jouira  des  francs-bords  du  canal, 
soit  en  les  plantant,  soit  en  y  formant  des  éta- 
blissements de  commerce,  soit  autrement;  ce- 
pendant, si,  dans  la  campagne,  l'on  désire  quel- 
ques ports,  cette  jouissance  ne  sera  point  un 
obstacle  à  leur  établissement. 

«  Art.  14.  Il  aura  seul  le  droit  d'établir  des  co- 
ches, diligences,  gaillottes  et  batelets  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  personnes  qui 
voudront  traverser  ce  canal;  il  en  établira  le 
nombre  qui  sera  jugé,  par  l'Assemblée  nationale, 
nécessaire  au  service  pubUc. 

«Art.  15  11  jouira  pendant  cinquante  ans  (dans 
lesquels  le  teruie  fixé  pour  l'achèvement  dudit 
canal  n'est  point  compris),  du  droit  de  péage 
énoncé  dans  le  tarif  joint.  Après  ce  temps,  ce 
canal  appartiendra  à  la  nation;  mais  le  sieur 
Brullée  conservera  les  moulins  et  autres  établis- 
sements qu'il  aura  fait  construire  pour  son  profit 
particulier.  » 

Articles  proposés  par  le  sieur  Brullée,  en  rempla" 
cernent  de  l'article  15. 

Il  jouira,  pendant  quarante  ans  (dans  lesquels 
le  terme  fixé  pour  l'achèvement  dudit  canal  n'est 
point  compris),  du  droit  de  péage  énoncé  dans 
le  tarif  joint:  après  ce  temps,  la  nation  sera 
propriétaire  de  ce  canal,  en  restituant  préalable- 
ment la  valeur  de  l'emplacement  d'icelui  et  de 
ses  dépendances,  et  celle  des  établissements  que 
le  sieur  Brullée  aura  faits  pour  son  utilité  par- 
ticulière, selon  l'estimation  qui  en  sera  laite 
légalement,  et  dans  laquelle  on  ne  comprendra 
point  les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal. 

Autre  article. 

Cependant  la  nation  pourra  laisser  à  perpé- 
tuité la  propriété  dudit  canal  au  sieur  Brullée  : 
dans  ce  cas,  le  péage  sera  diminué  d'un  quart, 
après  lesdites  quarante  années  de  jouissance; 
d'un  autre  pareil  quart,  après  dix  autres  années 
de  même  jouissance  (sans  cependant  que  la  ré- 
tribution payée  pour  le  transport  des  voyageurs 
et -pour  les  frais  de  gare  souffre  aucune  réduc- 
tion); et  le  sieur  Brullée  ou  ses  ayants-cause  res; 
teront  seuls  chargés  de  l'entretien  dudit  canal, 
de  ses  dépendances  et  de  la  reconstruction  des 
ouvrages,  et  les  maintiendront  toujours  en  bon 
état. 

La  nation,  par  ses  représentants,  fera  son 
choix  dans  la  trente-neuvième  année  de  la 
jouissance  du  sieur  Brullée;  sinon  elle  sera  cen- 
sée lui  abandonner  ce  canal  aux  conditions 
énoncées  ci-dessus. 

Observations  du  sieur  Brullée 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  veut 
réduire  à  cinquante  ans  la  jouissance  du  sieur 
Brullée;  il  lui  refuse  toute  espèce  d'avantage  et 
de  répétition  ;  la  justice,  la  raison,  ne  s'y  oppo- 
sent-elles pas? 

Une  jouissance  de  cinquante  ans  ne  suffit  pas 

ordinairement  à  un  entrepreneur  pour  l'indem- 

,  niser  des  frais  qu'exige  la  construction  d''un  ca- 

fl  nal:   il  faut  cependant,  lorsqu'il  fait  le  bien. 
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qu'il  soit  indemnisé  ;  si  cinquante  ans  de  jouis- 
sance d'un  établissement  qu'il  a  créé  ne  suffi- 
sent point  à  son  indemnité,  il  faut  trouver  un 
autre  mode  de  le  rendre  indemne  ;  ce  qui^  est 
toujours  facile,  lorsque  l'établissement  qu'il  a 
formé  est  comme  éternel. 

Cinquante  ans  de  jouissance  du  péage  établi 
sur  le  canal  dont  il  s'agit  suffiraient-ils,  dans  les 
circonstances,  à  la  parfaite  indemnité  du  sieur 
Brullée?  Il  aura,  sans  doute,  beaucoup  d'établis- 
sements qui  y  concourront;  mais  est-ce  une 
raison  pour  confondre  les  avantages  qui  résul- 
teront de  ce  canal,  avec  ceux  qui  dépendront 
des  établissements  formés  à  l'occasion  de  ce 
canal  ?  Ces  objets  sont  séparables  et  doivent  être 
séparés  ;  on  ne  doit  point  confondre  strictement 
les  béoétices  d'une  industrie  louable  et  utile  au 

fiublic,  avec  ceux  qui  doivent  résulter  du  canal. 
1  faut  prendre  un  terme  moyen  ;  d'après  ces 
raisons,  il  est  éviJent,  dit  le  sieur  Brullée,  que 
le  comité  fut  trop  sévère. 

Les  propositions  rappelées,  continue-t-il,  pa- 
raissent très  raisonnables.  La  nation  veut-elle 
acquérir  la  propriété  du  canal?  elle  peut  le  faire, 
en  restituant  la  valeur  de  son  emplacement  et 
l'emplacement  de  ses  dépendances,  et  la  valeur 
des  établissements  qu'il  aura  formés  par  son  uti- 
lité particulière,  qu'on  ne  peut,  sans  inconvé- 
nients, séparer  du  canal.  Elle  gagnera,  dans  ce 
cas,  les  dépenses  de  la  construction  de  ce  canal, 
des  écluses,  des  pools,  etc.  Ce  gain  n'est-il  pas 
assez  honnête'?  ne  doit-elle  pas  restituer  la 
valeur  brute  d'un  terrain  dont  elle  a  vendu  une 
partie,  dont  le  prix  lui  aura  été  payé,  et  qui  lui 
est  rendu,  enrichi  d'un  canal  et  de  ses  accessoi- 
res indispensables?  enfin  doit-on  espérer  que  les 
citoyens  se  livreront  à  de  grandes  entreprises,  si 
les  risques  seulement  sont  pour  eux? 

Si  la  nation,  au  contraire,  veut  abandonner  la 
propriété  dudit  canal,  elle  trouvera  dans  mespro- 
positio  18,  dit  le  sieur  Brullée,  un  avantage  dont 
il  n'existe  aucun  exemple  :  c'est  celui  d'un  péage 
contiiiuelleraent  décroissant,  jusqu'à  ce  q'i'ilsoit 
réduite  ce  qui  est  indispensablenient  nécessaire 
à  son  entretien,  qui  sera  probablement  toujours 
à  la  charge  de  ceux  qui  s'en  serviront;  ce 
moyen  est  stlreneut  plus  utile  à  l'Etat  que  d'ac- 
qut^Vir  la  propriété  d'un  établissement  qui  exi- 
gera toujours  une  foule  d'employés  très  dispen- 
dieux, peu  économes,  etc.,  etc. 

•  Art.  16.  11  mettra  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  ses  travaux 
en  activité,  après  avoir  justifié  au  département 
de  Paris  qu'il  peut  disposer  de  dix  millions  :  il 
les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans;  s'il  ne 
remplit  pas  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions,  il 
sera  déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans 
pouvoir  rien  répétera  la  charge  de  la  nation. 

«  Art.  17.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  branche  de 
communication  de  ce  canal  à  la  Seine,  au  droit 
-de  Saint-Denis;  si  elle  est  jugée  nécessaire,  elle 
sera  faite  aux  dépens  du  sieur  Brullée,  et  fera 
partie  du  canal. 

«  Art.  18.  Il  est  autorisé  à  faire  vérifier,  à  ses 
frais,  par  les  commissaires  de  l'académie  des 
sciences,  ci-dessus  rappelés,  le  reste  de  son  pro- 
jet de  navigation,  en  indemnisant  préalablement 
ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  dommages 
de  ses  opérations;  défenses  sont  faites  a  toutes 
personnes  de  le  troubler,  ainsi  que  ceux  em- 
ployés à  ce  travail,  soit  en  les  molestant,  soit 
en  déplaçant    leurs  jalons ,   soit  autrement,  à 


peine  d'être  poursuivis  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois  (1). 

'  Art.  19.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  com- 
missaires, l'un  de  l'académie  des  sciences,  et 
l'autre  de  celle  d'architecture,  pour  arrêter,  avec 
le  sieur  Brullée,  d'après  les  observations  des 
départements:  1°  les  opérations  scientifiques; 
2°  l'emplacement  le  plus  avantageux  du  canal  ; 
3°  et  les  autres  moyens  d'exécution.  » 

TARIF 
du  péage  demandé  par  le  sieur  Brullée. 

«  Art.  1".  Lesbateaux.tels  qu'ils  soient,  chargés 
de  grains,  vins,  chanvres,  bois,  fers,  charbons 
de  toute  espèce,  foins,  paillas,  poteries,  pierres, 
chaux,  tuiles,  ardoises  et  engrais,  payeront  six 
deniers  du  quintal,  poids  de  mire,  e:i  raison  de 
chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils  feront  sur 
ledit  canal.  Ils  payeront,  pour  toutes  autres  mar 
chandises,  neuf  deniers  du  quintal  poids  de  marc, 
en  raison  de  chaque  lieue. 

«  Art.  2.  Les  trains  de  bois  de  toute  espèce  et 
lesbateauxvides  qui  passeront  sur  ce  canal  paye- 
ront 12  sols  par  toise  de  longueur  et  par  lieue. 

€  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur 
charge  ou  moins  payeront  ces  mêmes  droits,  en 
sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises. 

«  Les  batelets  et  bachots  d'environ  vingt  pieds 
Je  longueur  payeront  15  sols  par  lieue. 

«  Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligen- 
ces, batelets  et  gaiflottes  établis  sur  le  canal  paye- 
ront 3  sols  par  lieue  et  6  deniers  par  livre, 
pour  leurs  effets  et  marchandises,  au-dessus  de 
ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

«.  Art.  4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou 
bachots  qui  les  suivent,  et  les  trains  de  bois  qui 
entreront  dans  ce  canal,  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  pourront  y  rester  pendant  dix  jours, 
à  compter  dès  l'instant  de  leur  entrée,  sans  rien 
payer  pour  droit  de  Jséjour  fou  gare.  Après  ce 
temps,  les  bateaux  et  trains  de  bois   payeront 

1  sol  3  deniers  par  journée  de  vingt-quatre  heu- 
res et  par  toise  de  longueur,  pendant  leur  sé- 
jour dans  ce   canal,  et  les  batelets  et  bachots, 

2  sols  seulement  par  journée. 

«  Les  bateaux  vides,  les  batelets  et  bachots  qui 
emprunteront  le  passage  du  canal,  pourront  y 
rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de  séjour 
ou  de  gare.  Après  ce  terme',  ils  les  acquitteront, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  Art.  5.  Les  bateaux.batelets,  bachots  et  trains 
de  bois  qui  n'entreront  dans  le  canal  que  pour 
s'y  mettre  en  gare,  en  acquitteront  les  droits,  à 
compter  du  moment  de  leur  entrée. 

«  Il  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du  ca- 
nal. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  .M.  Poncin.) 

Un  membre  du  comité  des  domaines  observe 
que  le  sieur  Brullée  demandant  la  concession  de 
quelques  domaines  nationaux;  tels,  entre  autres, 
que  les  fossés  de  la  Bastille,  il  est  nécessaire  d'a- 
voir l'avis  du  comité  des  domaines.  Il  propose 
d'ajourner  l'affaire  et  de  la  renvoyer  à  un  nou- 
vel examen. 

M.  Rewbell  s'oppose  à  cet  ajournement  gé- 


(1)  Cet  article  fut  ajourné  par  le  comité,  et  lesniT&nt 
est  proposé  par  le  sieur  Brullée, 
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néral  e  ii'nsiste  pour  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  le  fond  d'un  projet  qui,  indépendamment  des 
avantaL'cs  que  promet  son  exécution,  a  cet  objet 
prochain  d'ulilité  publique  de  procurer  du  tra- 
vail à  une  multitude  d'ouvriers. 

Dive7's  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  Poncîn,  rapporteur,  recommence  la  lec- 
ture des  articles. 

Après  quelques  observalions,  le  préambule  et 
les  quatre  premiers  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  demande  du 
sieur  Jean-Pierre  Brullée,  citoyen  français,  de- 
meurant à  Paris,  de  construire,  à  ses  frais,  aux 
conditions  cofisignées  dans  sa  soumission  du 
12  septembre  1790,  un  canal  de  navigation  qui 
prendrait  sa  naissance  dans  la  Marne,  sous  Lizy, 
auprès  de  l'embouchure  de  l'Ourcq;  de  là  passant 
par  Meanx,  Claye  et  la  Villette,  descendrait  dans 
un  point  de  partage  où  il  se  diviserait  en  deux 
branches,  dont  l'une  se  rendrait,  par  les  fau- 
bourgs Saint-Martin  et  du  Temple,  les  fossés  de 
la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  dans  la  Seine;  et  l'autre 
passerait  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmo- 
rency, Pierrelaye;  se  rendrait,  d'un  côté,  à  Gon- 
flans-Sainte-Honoriue,etde  l'autrecôté  dans  l'Oise 
près  Pantoise,  et  qui  enfin  se  continuerait  de 
Pontoise  à  Dieppe  par  Gournay  et  autres  lieux: 

«  Après  avoir  également  entendu  le  rapport 
de  l'avis  du  24  mai  1786,  donné  par  les  sieurs 
Borda,  Lavoisier,  Gondorcet,  Perronet  et  Bossu, 
commissaires  nommés  pour  l'examen  du  projet, 
alors  présenté  par  ledit  Brullée,  et  approuvé  pjir 
l'académie  des  sciences  ;  de  celui  du  26  mai  1790, 
donné  par  lesdits  sieurs  Borda,  Lavoisier,  Gon- 
dorcet et  Bossu  ;  de  la  pétition  des  représentants 
de  la  commune  de  Pans,  du  6  juin  dernier,  qui 
demandent  l'exécution  de  ce  projet  et  des  dires 
des  directoires  des  départements  de  Seine-et- 
Marne,  et  deSeine-et-Oise. 
«  Décrète  ce  qui  suit  • 

Art.  l*». 

«  Le  sieur  Brullée  est  autorisé  d'ouvrir,  à  ses 
frais,  un  canal  de  navigation  qui  commencera  à 
la  Beuvronne,  près  du  pont  de  Souilly,  arrivera, 
entre  la  Villette  et  la  Ghapelle,  dans  un  canal  de 
partage  qui  formera  deux  branches. 

«  L'une  passera  par  les  faubourgs  de  Saint- 
Martin  et  du  Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  et 
de  l'Arsenal  pour  se  rendre  dans  la  Seine. 

«  L'autre  branche  passera  par  Saint-Denis,  la 
vallée  de  Montmorency,  arrivera  au-dessous  de 
Pierrelaye,  où  elle  se  divisera  encore  en  deux 
branches,  dont  l'une  se  rendra  dans  la  Seine  à 
Conflans-Sainte-Honorine,  et  la  seconde  dans 
l'Oise  près  de  Pontoise:  il  suivra,  autant  qu'Usera 
possible,  la  direction  du  plan  joint  à  son  acte  de 
soumission  ci-dessus  rappelé.  L'ancienne  naviga- 
tion de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  l'Oise  restera 
libre  comme  ci-devant. 

Art.  2. 

«  Ce  canal,  les  berges,  chemins  de  hallage,  fos- 
sés, francs-bords  et  contre-fossé»  seront  exécu- 
tés sur  une  largeur  de  terre  de  60  toises  ;  elle  sera 


augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  né- 
cessaire d'établir  des  réservoirs,  bassins,  gares, 
ports,  abreuvoirs,  et  des  anses  pour  le  passage 
des  bateaux,  où  les  francs-bords  ne  donneraient 
point  assez  d'espace  pour  les  dépôts  des  terres 
provenant  des  fouilles  ;  et  aussi  dans  les  en- 
droits où  les  terres  d'excavations  n'en  fourni- 
raient point  suffisamment  pour  former  les  digues 
dudit  canal. 

Art.  3. 

«  Le  canal  aura,  à  la  superficie  de  l'eau,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  douze  tuises  de  largeur  entre 
les  murs  de  quais,  et  huit  toises  partout  ailleurs; 
sa  profondeur  sera  de  six  pieds  d'eau.  Il  sera 
garni  d'écluses  partout  où  elles  seront  nécessai- 
res; et  dans  la  campagne,  d'anses,  de  quatre  cents 
toises  en  quatre  cents  toises. 

Art.  4. 

«  Le  sieur  Brullée  construira  des  ponts  sur  tou- 
tes les  grandes  routes  coupées  par  ledit  canal, 
conformes  à  ceux  existants  sur  lesdites  routes  et 
sur  les  chemins  de  traverse,  éloignés  l'un  de 
l'autre  au  moins  de  mille  toises;  ils  seront  plus 
rapprochés,  si  l'utilité  publiiue  l'exige:  lisseront 
remplacés  par  des  bacs,  si  quelque  localité  y  né- 
cessite. 11  construira  dans  Paris  des  ponts  à  |a 
rencontre  des  principales  rues,  et  des  quais  de 
six  toises  de  largeur,  sous  lesquels  il  pourra, 
établir  des  magasins  à  son  profit.  » 

M.  Chevalier  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle 5  et  propose  qu'au  lieu  d'attribuer  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  indemnités  que  le 
sieur  Brullée  aura  à  payer  pour  le  terrain  qu'il 
sera  forcé  d'acquérir,  l'estimation  en  soit  faite 
par  des  commissaires  nommés  par  les  directoires 
de  département  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs. 

(Cet  amendement  est  adopté.) . 

Les  articles  5,  6,  7,  8  et  0  sont  ensuite  décrétas 
eu  ces  termes  ; 

Art.  5, 

«  Il  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'ex^r 
cution  de  son  canal  et  de  ses  dépendances,  sui- 
vant l'estimation  faite  par  des  commissaires  nom- 
mé"?  par  le  directoire  de  département;  et  les 
difficultés,  s'il  en  survient  à  cette  occasion,  se- 
ront terminées  par  les  directoires  de  départe- 
ment. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le  sieur 
Brullée  d'acquérir  les  parties  restantes,  ou  por- 
tion d'icelles,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pqs  en 
valeur  celles  acquises  pour  ledit  caqal  et  ses  dé- 
pendances. 

Art.  6. 

«  Il  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d'au- 
cune propriété,  qu'après  le  payement  réel  et  ef- 
fectif de  ce  qu'il  devra  acquitter.  Si  on  refuse  de 
recevoir  en  payement,  ou  en  cas  de  difficulté,  la 
consignation  de  la  somme  à  payer,  faite  dans  tel 
dépôt  public  que  les  directoires  de  département 
ordonneront,  sera  considérée  comme  payement, 
après  qu'elle  aura  été  notilîée;  alors  toutes  op» 
positions  ou  autres  empêchements  à  la  prise  tie 
possession  seront  sans  effet. 
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Art.  7. 

«  Qninzaine  après  lo  payement  ou  la  consi- 
gnalion  dûment  notifiée," le  sieur  BruUée  est 
autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pàtis, 
prairies  et  terres  à  champ,  emblavées  ou  non, 
qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dépendances.  A  l'égard  des  bâti- 
ments, clos  et  marais  légumiers,  ce  délai  sera  de 
trois  mois. 

Art.  8. 

«  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  ac- 
querra pour  la  construction  de  ce  canal  et  de  ses 
dépendances  pourraient  être  chargés ,  seront 
purgées  en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  lui 
sera  expédié  chaijue  mois  qu'une  seule  lettre  de 
ratification  par  tribunal,  pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce 
mois. 

Art.  9. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de  ce 
genre.  » 

Unmembre  renouvelle,  en  particulier  sur  l'ar- 
ticle 10,  concernant  l'abandon  à  faire  au  sieur 
Brullée  des  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  la 
demanded'ajournement  qui  a  d'abord  été  faite  sur 
la  généralité  du  projet. 

L'Assemblée  renvoie  cet  article  à  son  comité  des 
domaines,  et  l'ajourne  à  la  féance  de  jeudi  au 
soir,  21  de  ce  mois. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie,  et  indique  celle  de  demain  matin  à 
l'heure  ordinaire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  MERLIN. 

Séance  du  mercredi  20  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  de  Ilontcalni-Gozon,  député  de  Ville- 
franche,  demande  et  obiient  un  congé  de  sis  se-- 
naaines  ou  deux  mois  pour  affaires  très  pres- 
santes. 

M.  Dnval  d'Eprcmesnil  obtient  un  cppgé 
de  quinze  jours. 

M.  liaboreys,  député  d'Aubussqn,  demande  la 
permission  de  s'absenter  pour  six  semaimjg  ^ 
dater  des  premiers  jours  de  novembre, 

Cette  autorisation  lui  e§t  açpordée, 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  présenter  un  décret  sur  l'interprétation 
erronée  donnée  dans  l^  département  de  la  îilfiyenne 
auçD  décrets  sur  la  vente  des  sçls. 

(1)  Cette  séaace  «st  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Vernier,  rapporteur.  L'Assemblée,  en  dé- 
crétant la  suppression  de  la  gabelle,  a  ordonné 
que  le  sel,  qui  était  alors  dans  les  salorges, serait 
vendu  par  la  ferme  pour  le  compte  de  l'Etat; 
que  celte  vente  serait  absolument  libre,  et  qu'eu 
suivant  le  prix  du  commerce,  il  ne  pourrait  ce- 
pendant excéder  3  sous  la  livre  dans  les  pays  les 
plus  éloignés  des  salines.  L'esprit  tout  na- 
turel de  ce  décret  a  été  mal  saisi  par  le  directoire 
du  département  de  la  Mayenne.  Cette  assemblée 
administrative  n'a  pas  laisst'  au  commerce  de 
cette  denrée  la  libi'rté  que  vous  avez  voulu  lui 
donner;  elle  l'a  taxée,  dans  l'étendue  de  son  ar- 
rondissement, à  un  sou  la  livre.  Voici,  en  consé- 
quence, Ih  décret  que  votre  comité  des  finances 
vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  des  interpréta- 
tions erronées  que  le  département  de  la  Mayenne, 
les  districts  de  Villaine-la-Juhel,  Ghàleau-Gontier 
ont  données  à  ses  décrets  des  mois  de  mars, 
avril  et  mai  1790,  relatifs  à  la  vente  libre  du  sel, 
au  débit  qui  devait  être  fait,  par  la  compagnie  des 
fermes,  du  sel  qui  se  trouvait  dans  les  greniers, 
magasins,  dépôts,  ou  qui  avait  été  acheté  avant 
le  premier  avril,  et  au  compte  qui  devait  en  être 
rendu  chaque  mois;  désirant  prévenir  les  suites 
do  ces  fausses  interprétations,  les  abus  qui  eu 
pourraient  résulter,  et  empêcher  que  l'erreur  ne 
se  propage  au  préjudice  des  revenus  de  l'Etat, 
déclare  : 

«  1°  Que,  par  l'article  du  décret  du  mois  de 
mars,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'établir  une 
pleine  liberté  dans  la  vente  du  sel,  et  de  préve- 
nir des  renchérissements  subits  trop  considé- 
rables; en  conséquence,  elle  ordonne  que  le  sel 
qui  était  acheté  avant  le  premier  avril,  ou  qui  se 
trouvait  pour  lors  dans  les  salorges,  greniers  et 
magasins,  soit  débité  librement  par  la  compagnie 
des  fermes  pour  le  compte  de  la  nation,  et  au 
prix  qu'elle  trouvera  convenable  d'y  fixer,  pourvu 
que,  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  Ja  mer, 
la  vente  n'excède  pas  3  sols  la  livre; 

«  2°  Que  les  précautions  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  mois  de  mars,  et  par  l'ar- 
ticle  3  dv  celui  de  mai,  ne  tendaient  qu'à  empê- 
cher de  nouveaux  achats,  et  le  remplacement  de 
tout  autre  sel  que  de  celui  qui  était  alors  dans 
les  greniers,  magasins,  salorges,  ou  dont  l'achat 
antérieur  au  premier  avril  se  trouverait  constaté; 
en  conséquence,  elle  ordonne  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  empêchement  à  ce  que  le  sel  dont  l'achat 
était  antérieur  au  premier  avril,  ne  soit  trans- 
porté dans  les  salorges,  celui  des  salorges  dans 
les  dépôts,  magasins  et  greniers,  et  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucun  obstacle  aux  approvision-» 
nements  successifs  des  premiers,  jusqu'à  l'entier 
épuisement  des  sels  exisiauts  dans  les  salorges  : 
le  tout  néanmoins  en  faisant  constater  par  lesi 
municipalités  les  enlèvements  et  emplacements  { 

«  3°  A  l'égard  des  comptes  du  prix  des  ventes 
qui,  aux  termes  dudit  décret,  doivent  être  ren- 
dus chaque  mois,  et  du  versement  des  denier^ 
qui  doit  être  fait  à  la  même  époque  dans  le  Tré- 
sor public,  l'Assemblée  nationale  déclare  que  ce 
compte  ne  doit  être  rendu  qu'à  l'administrateup 
général  des  finances;  que  les  sommes  à  provenir 
du  prix  desdiies  ventes  ne  peuvent  être  verséeg 
ailleurs  qu'au  Trésor  public,  ni  distraites  pour 
quelques  causes  que  ce  puisse  être,  à  moins  d'un 
décret  s|)écial,  sauf  néanmoins,  sur  le  tout,  la 
surveillance  des  districts  et  départements. 

«  Enjoint  l'Assemblée  nationale  au  départe» 
ment  de  la  Mayenne,  de  Villame-Bur-Juhel,Ghîlt 
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teau-GoTilipr,  et  tous  autres  qui  pourraient  avoir 
adopté  les  mAraes  erreurs,  d'avoir  à  se  confor- 
mer exactement  aux  dispositions  tant  du  pré- 
sent décret  que  du  précédent.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances 
demande  à  proposer  un  projet  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  opérer  à  moindres  frais 
la  vente  du  mobilier  de  M',  et  M™«  Mesle  de  Saint- 
Serjran,  débiteurs  et  comptables  envers  la  nation. 

M.  d^AlIarde,  rapporteur .U.  Mesle,  receveur 
des  tailles  à  Moniauban,  doit  à  l'Etat  336,000 
livres  ;  la  chambre  des  comptes  a  fait  saisir  ses 
effets.  Des  créanciers  particuliers  ont  formé  op- 
position à  la  saisie;  les  frais  sont  immenses. 
L'Etat  a  dans  la  finance  de  l'office  de  ce  receveur, 
qui  est  de  600,000  livres,  un  gage  assuré  de  sa 
créance.  Les  créanciers  particuliers  de  M.  Mesle  se 
réunissent  pour  demander  la  permission  de  faire 
vendre  à  l'amiable  les  effets  de  leur  débiteur,  à 
Ja  charge  d'en  verser  les  premiers  deniers  dans 
le  Trésor  public.  Le  comité  approuve  cette  me- 
sure, et  propose  à  l'Assemblée  de  l'admettre. 

Un  membre  observe  que  cette  affaire  n'est  point 
de  la  compétence  du  Corps  législatif. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Camns  prend  texte  du  rapport  de  M.  d'Al- 
larde  pour  faire  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  liquidation,  auquel  les  états  des  créances  du 
Trésor  public  sur  divers  particuliers  ont  été  re- 
mis par  le  comité  des  pensions,  présentera  in- 
cessamment à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
sur  les  poursuites  à  faire  contre  les  débiteurs 
du  Trésor  public,  et  sur  la  forme  de  ces  pour- 
suites, à  l'effet  de  faire  rentrer,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  dans  le  Trésor  public,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues.  » 

(Cette  motion  mise  aux  voix  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  U ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discu^  ion  sur  l'affaire  de  Brest  et  sur  le 
renvoi  des  ministres. 

M.  d'André.  Les  quatre  comités  vous  ont  pré- 
senté un  projet  de  décret  qui  contient  trois  dis- 
positions diverses:  l'une  est  relative  à  l'escadre, 
l'autre  à  la  municipalité,  et  l'autre  est  générale 
pour  tout  le  royaume.  Je  demande  qu'elles  soient 
discutées  successivement  et  séparément. 

M.  Hlalouet.  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  de  prescrire  ainsi  un  mode  de  discussion  sur 
rensemble  d'un  décret.  11  est  sans  exemple,  dans 
une  assemblée  délibérante,  que  lorsqu'un  pro- 
jet de  décret  est  soumis  à  la  délibération,  chaque 
membre  n'ait  pas  le  droit  d'examiner  ce  décret 
sous  tous  les  rapports. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angely. 
Il  est  évident  que  la  disposition  du  décret  relatif 
aux  ministres  est  absolument  indépendante  des 
autres.  En  vain,  si  vous  les  confondiez,  vous 
flatteriez-vous  de  parvenir  à  un  résultat.  De  dé- 
bats en  débats,  de  question  préalable  en  question 
préalable,  vous  verriez  embrouiller  la  discussion. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  d'André 
soit  acceptée. 

M.  Alexandre  de  L<ainelh.  M.  d'André  a 
proposé  de  traiter  séparément  différentes  ques- 
tions renfermées  dans  le  projet  de  décret  proposé 


par  les  quatre  comités.  D'autres  membres  ont 
demandé  que  toutes  les  dis[)ositions  soient  dis- 
cutées dans  leur  ensemble,  en  établissant  qu'elles 
ont  toutes  un  rapport  intime  entre  elles.  Je  dois 
dire  que,  dans  vos  quatre  comités,  en  s'occupant 
de  l'insurrection  de  l'escadre  de  Brest  et  de  la 
comluite  de  la  municipalité  de  cette  ville;  en 
voyant  que  cette  municipalité,  dont  le  patriotisme 
est  connu,  n'avait  motivé  les  actes  répréhensibles 
qu'elle  s'était  permis,  que  sur  la  défiance  que  lui 
inspiraient  les  sentiments  et  les  projets  des  mi- 
nistres, vos  comités,  dis-je,  ont  cru  devoir  cher- 
cher la  cause  des  désordres  qui  avaient  lieu  dans 
les  différentes  parties  du  royaume,  et  voyant  que 
de  toutes  parts,  dans  les  colonies,  dans  les  ttottes, 
dans  l'armée,  partout,  la  méfiance  qu'inspirent 
les  ministres  actuels  enfante  des  malheurs  et  en 
annonce  de  plus  grands  encore  ;  en  voyant  le 
système  d'inertie  par  lequel  ils  vous  renvoient 
toutes  les  difficultés,  pour  embarrasser  votre  mar- 
che, ralentir  vos  travaux,  jeter  l'incertitude  dans 
l'âme  des  citoyens,  fomenter  et  accroître  les  es- 
pérances des  mécontents,  et  vous  amener  peut- 
être  à  le  suivre,  en  vous  déconsidérant  auprès 
des  puissances  étrangères  ; 

Vos  comités,  dis-je,  ont  unanimement  pensé 
que,  soit  incapacité,  soit  malveillance  de  la  part 
des  ministres,  leur  existence  à  la  tête  du  gouver- 
nement mettait  la  chose  publique  en  danger.  Les 
membres  qui  les  composent,  partagés  sur  la  ma- 
nière de  présenter  la  mesure  qui  vous  a  été  sou- 
mise, sont  unanimement  convenus  qu'elle  était 
indispensable.  Ainsi  donc,  traiter  les  deux  pre- 
mières parties,  relatives  soit  à  l'insurrection  de  la 
flotte,  soit  à  la  conduite  de  la  municipalité,  sans 
discuter  et  arrêter  celle  qui  a  rapport  aux  minis- 
tres, serait  une  chose  inutile;  on  vous  ferait 
arrêter  des  mesures  diverses  i^ur  les  effets,  sans 
vous  faire  prononcer  sur  les  causes  :  le  mal  est 
dans  l'existence  des  ministres  actuels  à  la  tête 
des  affaires.  Vous  devez  le  faire  connaître  au  roi 
et  ensuite  décider  les  deux  autres  parties.  Je  de- 
niande  donc  que,  si  l'on  sépare  les  trois  disposi- 
tions, on  commence  par  celle  qui  est  relative  aux 
ministres. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
En  conséquence,  le  troisième  article  relatif  au 
renvoi  des  ministres  est  mis  en  délibération. 

M.  de  Bonthillier  (1).  Messieurs,  les  comités 
diplomatique,  des  colonies,  de  la  marine  et  mi- 
litaire réunis,  proposent,  comme  un  moyen  d'ar- 
rêter les  troubles  de  Brest,  de  déclarer  au  roi  que 
la  nation  ne  peut  avoirconfiance  dans  les  minis- 
tres qu'il  honore  de  la  sienne  :  membre  du  comité 
militaire,  je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  de  mon 
devoir  de  manifester  mon  opinion  particulière  à 
ce  sujet,  qu'absent  de  la  séance,  dans  laquelle 
cette  motion  a  été  délibérée,  je  n'ai  pu  y  motiver 
les  principes  qui  m'auraient  prescrits  impérieuse- 
ment de  m'y  opposer. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  appartenait  au  roi;  elle  a  pro- 
noncé la  responsabilité  des  ministres.  Sous  ce 
double  point  de  vue,  l'arrêté  proposé  est  égale- 
ment inconstitutionnel  :  demander  au  roi  l'éloi- 
gnement  de  ses  conseils,  ceux  qu'il  a  cru  devoir 
y  appeler,  c'est  empiéter  sur  ses  droits,  c'est 
réunir  tous  les  pouvoirs,  c'est  enfin  violer  la 
Constitution;  que  le  Corps  législatif  accuse  in- 
dividuellement, tel  ou  tel  ministre,  il  en  a  Je 
droit  sans  doute  en  vertu  de  ses  décrets,  mais  les 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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proscrire collertiveraent  san^  motifs,  sans  rai«on, 
c'est  porter  atteint'^  à  la  resi'oosahilité  rnê-ne; 
comment  pourrait-elle  exister  en  effet,  si  pprpé- 
tuellemeni  en  butte  aux  caprices,  aux  fantaisies 
de  la  multitude,  ils  peuvent  être  ainsi  consf^diAs 
sans  aucune  accusation,  sans  aucune  reddition 
de  compte,  et  même  sans  aucun  examen  de 
leur  conduite?  Que  devit^ndra  l'autorilé  dn  roi, 
que  deviendra  son  inviolabilit**  même,  si  le  Corps 
législatif  peut  se  perniettre  ainsi  d"y  porter  per- 
pétuellement atteinte  dans  la  personne  de  ses 
ministres? 

La  nation,  dit-on,  ne  peut  avoir  confiance  en 
eux  :  qu'est-ce  qui  nous  garantit  l'opinion  gén«^- 
rale  de  la  nation?  Les  provinces  onl-elles  été 
consultées?  Leurs  plain'es  les  ont-elles  dénon- 
cées? non,  sans  doute,  quinze  voix  sur  dix  dans 
une  réunion  de  comités,  dont  plusieurs  membres 
mé  nés  é'aient  absents,  sont  donc  j  squ'à  présent 
les  seuls  interprèles  de  toute  la  nation.  Lf^  Go^p-s 
législatif  entier  pourrait-il  penser  comme  eux? 
Je  ne  puis  le  croire  si  1-  s  intérêts  d'une  Consti- 
tution, son  ouvrage,  peuvent  encore  le  toucher; 
quedeviendrait-ell^^,  si  de^ambineux,  tranchons 
le  mot,  si  des  facticiix,  toujours  ennemis  nés  de 
toute  autorité,  pouvaient,  en  Tint  rprétant  à  leur 
gré,  s'en  servir  pour  éloigner  tous  les  agents 
d'un  pouvoir  qui  pourrait  se  trouver  en  opposi- 
tion avec  leurs  projets  criminfls  ? 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  ses  mem- 
bres ne  pourraient  accepter  aucune  place  dans 
le  ministère;  des  prétentions  tron  annoncéps  ont 
provoqué,  dans  le  temps,  ce  sage  décret  ;ellHs  se 
renouvellent  sous  une  forme  diffé-eulH;  la  de- 
mande du  renvoi  des  ministres  n'est  aujourd'hui 
que  préparatoire;  une  fois  choisie  au  gré  du 
parti  dominant,  il  ne  tardera  pas  à  solliciter  leur 
admission  dans  l'Assemblée  nationale;  les  inté- 
rêts de  la  nation  devraient  peut  être  y  marquer 
leur  place;  mais  ce  motif  ne  sera  qu'un  prétext'-; 
le  Corps  législatif,  séduit  et  égaré  par  le  désir 
du  bien,  ne  ferait,  en  y  admettant  ces  nouveaux 
ministres,  que  servir  des  ambitieux, dont  l'unique 
projet  serait  de  les  remplacer,  aussitôt  qu'ils  au- 
raient pu  parvenir  ainsi  à  faire  révoquer  un  dé- 
cret qui  les  contrarie. 

Députés  honnêtes  des  provinces,  dignes  repré- 
sentants de  la  nation,  vous  qui  méritez  sa  con- 
fiance, on  cherche  à  vous  égarer;  prenez-y  garde  : 
c'est  à  vous  que  j'ose  adresser  mes  observa- 
tions. 

Tels  sont  nos  principes  ;  membre  du  comité 
militaire,  j'ai  dû  les  publier  hautement  pour  me 
justifier  d'un  projet  auquel  je  serais  honteux 
d'être  soupçonné  d'avoir  participé. 

M.  Slaionet.  Nous  avons  pensé,  à  l'unanimité, 
dans  les  quatre  co.nités,  qne  la  cause  des  désor- 
dres qui  agitent  aujourd'hui  le  royaume  tenait  à 
l'inertie  des  ministres;  mais  il  est  d'autres  causes 
encore  dans  mon  opinion  particulière.  Le  ren- 
Yersementdes  princinesde  subordination,  la  pro- 
pagation des  désordres,  les  fausses  idées  qu'on 
se  fait  de  la  liberté,  les  entreprises  des  municipa- 
lités qui  veulent  régner  dans  leur  territoire;  les 
calomnies  qu'onarépandues  sur  un  officier  égale- 
ment estimé  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  tout 
cela  n'a  pas  peu  contribué  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  sur  l'escadre  de  Brest.  Si  l'on  vous  propose 
d'attaquer  les  ministres  comme  la  racine  da  mal, 
je  ne  suis  point  de  l'avis  du  décret.  Si  l'on  vous 
propose,  au  contraire,  de  déclarer  que  le  gouver- 
nement est  nul,  j'adhère  à  cette  déclaration. 

Je  n'ai  jamais  été  plus  frappé  de  la  nécessité 


d'établir  un  ce-^tre  d'unité  au.»  dans  ce  moment. 
Il  faut  ri^tablir  faut  )ritfi  royale  sans  laquelle  le 
Corps  It^gi^latif  narvienlra  aussi  à  la  nullité.  Je 
n'accn-e  pas  les  mini  très  des  maux  do  it  nous 
nous  plaignons  ;  la  censure  des  papiers  publics 
les  absout  à  m^^s  yeux.  Dès  le  mois  de  septembre 
de  l'année  dernière,  je  les  ai  improuvés  d'avoir 
consenti  à  être  les  dépositaires  d'un  pouvoir  qui 
n'exist  lit  nlu-;  ils  auraient  fait  1  ur  devoir,  si, 
chariue  fois  qu'ilsontvu  briser  dans  leurs  mains  les 
instruments  qui  devaient  servir  à  faire  marcher- 
la  machine  politique,  ils  vous  en  avaient  apporte 
les  débris;  s'ils  avaient  imité  la  conduite  du  chef 
de  l'esf-adre  qui.  dès  qu'il  a  vu  des  sol  lats  re- 
belles, a  cru  qu'il  ne  devait  pas  se  charger  plus 
long'emps  de  les  commander.  Que  résnltera-l-il 
dn  décret  qu'on  nou^  pronos"?  Pouvons-nous 
fféner  le  roi  dans  la  disne  t-aiion  de  -a  confiance? 
Pouvons-nous  transporter  le  gouvernement  dans 
nos  comit'^s  et  rénnir  ain'i  tons  les  pouvoirs?  La 
mesure  que  l'on  nous  présente  est  nlu^  faible  qiie 
viso'ire'ise;  elle  "le  rappelle  le  grand  Condé  fai- 
sant la  guerre  au  carlinal  de  Retz.  Voici  la  dispo- 
sition "ue  je  vous  urooose  de  substituer  à  celle 
qui  vous  est  préseniée  :  «  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  ie  salut  de  l'Etat  dépendait  del'obéis- 
sance  absolue  aux  décets  sanctionnés  par  le  roi 
et  de  l'activité  du  sonvernement  pour  réprimer 
les  désordres,  les  ministres  demeurent  responsa- 
bles de  leur  négligence.  » 

M.  Alexandre  de  Beauharnais.  Le  grand 
intérêt  de  la  nation  exige  que  la  Constitution 
s'achève  p'-omptement, et,  «'il  est  possi  de,  sans  se- 
cousses. En  vertu  des  pouvoirs  dont  nous  sommes 
investis,  nous  avons  non  seulement  le  droit  de 
faire  une  Constitution,  d'organiser  les  pouvoirs, 
de  les  diviser,  de  leur  assigner  leurs  limites, 
mais  encore  de  surveiller  les  agents  quelconques 
du  gouvi-rnement.  Nos  devoirs  nous  i  n posent 
l'obligation  de  diriger  les  mouvements  de  chaque 
rouage  de  la  machine  poliiiqie.  En  notre  qua- 
lité de  Convention  nationale  nous  sommes  subor- 
donnés envers  le  peuple  à  deux  es()èces  de  res- 
ponsabilité; l'une  est  celle  'les  vices  que,  par 
notre  négligence,  nous  laisserions  introduire  dans 
une  Constitution  qui  doit  avoir  oour  base  l'éga- 
lité et  qui  doit  être  la  plus  libre  possible;  l'autre 
est  celle  dont  l'opinion  publique  nous  menace  en 
ce  moment. 

Quand  elle  nous  reproche  de  laisser  sans  action, 
sans  mouvement,  une  Coistitutioo  déjà  assez 
avancée  pour  que  l'on  en  eût  pu  ressentir  les  sa- 
lutaires effets,  si  les  ministres  avaient,  par  leurs 
efforts,  secondé  constamment  les  ir»vaux  des 
législateurs;  quand  elle  nous  reproche  d'avoir 
laissé  trop  longtemps  quelques  agents  du  gou- 
vernement perpétuer  la  méfiance  des  amis  de  la 
liberté  et  nourrir,  par  cette  conduite,  les  espé- 
rances de  ceux  qui  en  sont  les  ennemis;  qu'en 
est-il  résulté?  C'est  qu'on  nous  a  accusés  de  len- 
teur dans  nos  opérations,  quand  la  plus  ou  moins 
coupable  négligence  des  agents  était  seule  ré- 
préhensible.  Nous  aurions  évité  ces  reproches  si 
nous  avions  connu  aussi  bien  l'étendue  de  nos 
droits  que  celle  de  nos  ilevoirs;  si  nous  avions 
reconnu  que  le  pouvoir  constituant  est  tellement 
forcé  d'avoir  à  lui  des  moyens  d'exécition,  qu'il 
serait  véritablement  obligé  de  s'en  donner  à  lui- 
même,  pour  le  temps  de  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, SI  les  ministres,  s'isilant  de  la  cho-e  pu- 
blique, restreigfiaient  leurs  fonctions  importantes 
au  faible  avantage  de  ne  se  plus  regarder  que 
comme  les  conseils  du  roi.  Je  pense  donc  que 
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nous  serions  responsables  envers  la  natioo,  si 
quand  nous  savons  quo  le  ministère  n'a  pas  la 
confiance;  si  quand  nous  craignons  que  la  Cons- 
tituiion  ne  puisfe  s'achever;  Fi,  dans  des  circons- 
tances à  la  fois  délicates  et  pre-santes,  nous  ne 
prenions  pas  toutes  les  mesures  convenal)les  pour 
donner  à  la  chose  publique  d'autres  coopérateurs. 
En  jetant  les  yeux  sur  les  dangers  d'nne  guerre 
prochaine,  sur  les  malheurs  antérieurs,  je  pour- 
rais trouver  encore  des  raisons  puissantes  qni 
militeraient  en  faveur  du  [»rojet  de  décret  qui 
vous  est  présenté;  mais  sur  ce  sujet  il  me  suffira 
de  me  souvenir  de  ce  mot  prononcé  à  cette  tri- 
bune lors  de  la  fameuse  discussion  du  droit  de 
paix  ou  de  guerre.  Il  était  question  de  nos  voi- 
sins, de  leurs  rii;hesses,  de  leurs  movens  d'exé- 
cution, et  un  des  membres  de  cette  Assemblée  dit  : 
Ils  ont  de  l'or  ;  eh  bien,  nous  avons  du  fer!  Eh  bien, 
c'est  sur  notre  fer  que  je  me  repose!  ((hi  ap- 
plaudit.) Et  j'ose  croire  d'ailleurs  que  nos  braves 
marine  sauront  prouver  que  l'insubordination  est, 
devant  l'ennemi,  un  crime  impossible  à  des 
Français.  Ils  se  rappelleront  aussi  que  leurs  de- 
voirs sont  devenus  plus  sacrés  que  jamais,  puisque 
aujourd'hui  ils  sont  les  défenseurs  d'un  peuple 
libre.  {On  applaudit.) 

Mais  ce  sont  nos  dangers  intérieurs  dont  il  est 
permis  d'être  effrayé;  ce  sont  eux  qui  exigent 
nos  plus  pressantes'sollicitudes.la  source  du  mal 
nous  est  connue;  et  une  chose  assez  remarquable 
c'est  que  l'orateur  éloquent  qui,  hier  à  celte  tri- 
bune, a  pris  la  cause  des  ministres,  et  les  a  in- 
sultés pour  les  mieux  défendre,  nous  l'a  indiquée 
lui-iiiêrae  en  leur  reprochant  leur  neutralité.  Je 
n'emploierai  pas  les  mêmes  expressions  pour  in- 
diquer la  cause  de  la  méfiance  qu'ils  ont  inspirée; 
mais  je  représenterai  que  leur  inaction  réduirait 
nos  travaux  à  ries  spéculations  de  théorie,  ou  à 
des  maximes  d'économie  politique,  tandis  que 
noiis  sommes  chargé»  de  donner  la  vie  au  corps 
politique.  L'Assemblée  a  pu  s'assurer,  par  les  lu- 
mières de  ses  coniités,  de  la  stagnation  des  af> 
fairesdans  toutes  les  parties  de  l'Empire;  elle  doit 
donc,  pour  le  mal  qui  lui  est  officiellement  connu, 
employer  le  remède  qu'on  lui  présente. 

De  tous  les  fonctionnaires  publics,  nous  sommes 
certainement  ceux  qui  doivent  le  moins  se  laisser 
diriger  par  des  considérations  particulières;  si 
cependant  quelques-uns  de  nous  se  défendaient 
difficilement  du  regret  d'avoir  adopté  des  mesures 
qui  tendent  à  éloigner  les  miuislres,  qu'on  ne 
peut  pas  proprement  appeler  prévaricateurs,  ces 
regrets,  ce  me  semble,  devraient  disparaître  de- 
vant celte  rellexion:  c'est  que  des  ministres  qui 
auraient  dû  toujours  agir  de  concert  avec  nous, 
être  de  moitié  dans  nos  travaux,  connaissent  l'opi- 
nion publique  sur  leur  compte  et  |e  décret  auquel 
cette  opinion  nous  conduit,  et  cependant  de  tels 
hommes  n'ont  pas  eu  la  pudeur  de  prévenir,  par 
leur  démission,  le  décret  qu'ils  savent  que  nqus 
allons  rendre.  {On  applaudit,) 

C'est  donc  avec  la  cun  naissance  de  nos  droits  et 
de  nos  devoirs,  et  surtout  pour  éviter  les  orages 
que  doivent  craindre  les  atqis  de  la  paix,  que 
j'appuie  le  projet  de  décret  qui. nous  a  été  pré- 
senté; et  c'est  au  nom  du  salut  de  l'Etat  que  j'iq' 
vite  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  ynuiic  à  se 
rallier  pour  l'adopter. 

Jd,  IStaiiisIas  4^  Cleriuont-Tonnerre  (1), 
(1)  Le  Af()nt|f ur  m  dq^n^  qu'aa  tonimairç  de  oe  diS' 


Messieurs,  les  équipages  d'une  escadre  française 
se  livrent  à  un  dangereux  esprit  d'insubordina- 
tion, ils  refusent  de  se  soumettre  à  une  loi  éma- 
née de  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par 
le  roi:  après  diverses  mesures  qu'aucun  succès 
n'a  suivies,  nous  chargeons  quatre  comités  réunis 
de  nous  en  présenter  de  nouvelle  s.  L^ur  décret 
a  trois  parties,  les  deux  premières  ne  sont  pas 
l'objet  de  la  délibération  actuelle.  La  troisième, 
pardonnez-moi  l'expression,  je  n'en  ai  pas  trouvé 
rie  plus  douce,  présente  une  démarche  coupable, 
si  son  succès  est  certain,  indigne  de  vous  si  son 
succès  est  douteux.  Laissons  les  échappatoires  et 
les  sophismes.  On  veut  que  vous  disiez  au  roi 
que  ses  ministres  n'ont  pas  la  confiance  de  la 
nation.  Ou  cette  déclaration  est  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  la  proposent,  comme  dans  la  mienne, 
un  ordre  de  les  renvoyer,  et  alors  laConstitutioa 
est  évidemment  altérée,  les  pouvoirs  sont  con- 
fondus, l'Assemblée  nationale  est  despote;  ou 
l'on  suppose  que  le  roi,  quoique  instruit  par 
nous,  pourra  les  conserver,  et  alors  nous  faisons 
une  fausse  démarche,  nous  agissons  sans  pru- 
dence et  sans  dignité,  nous  appelons  la  désobéis-' 
sance  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif  en  discré>? 
ditant  des  agents  que  nous  savons  ne  pas  pouvoir 
renvoyer,  et  nous  nous  couvrons  du  tort  d'avoir 
manifesté  une  haine  impuissante  et  un  vœu  quo 
l'on  n'aura  pas  suivi.  On  ne  me  sortira  pas  da 
ce  dilemme.  Je  ne  suivrai  pas  le  préopiuant  (M.  de 
Bcauharnais)  dans  la  distinction  qu'il  a  faite  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  constituant,  et 
dans  les  inductions  qu'il  a  prétendu  tirer  de  celte 
distinction  dans  la  circon^^tance  présente;  je  ne 
dis  qu'un  moi,  il  est  clair.  Si  comme  pouvoir 
constituant,  vous  avez  un  pouvoir  sans  bornes 
dans  son  application,  hâtez-vous  rie  lui  en  donner 
dans  sa  durée,  ou  vous  êtes  des  despotes.  Place? 
des  bornes  dans  le  temps  ou  dans  les  choses:  tout 
pouvoir  qui  n'est  borné  ni  dans  les  choses,  ni 
par  le  temps  est  évidemment  le  despotisme. 

Je  ne  m'efforcerai  pas  de  vous  pré.-euter  dans 
leur  ensemble  la  multitude  de  raisons  qui  comr- 
battent  une  motion  que  rien  n'autorisait  à  vous 
présenter.  Par  quel  hasard  vos  comités  dont  voua 
interrogiez  l'opinion  sur  la  révolte  d'une  escadre, 
ont-ils,  sans  vous  indiquer  démonstrativeraent 
les  fils  qui  rapiirocbent  les  deux  objets,  ont-ils, 
dis-je,  détourné  votre  attention  vers  un  change"» 
ment  de  ministère?  Qu'ont  de  commun  ces  deux 
objets?  Est-ce  parce  que  les  ministres  sont  maU' 
vais  que  l'escadre  refuse  notre  code  pénal?  Le 
code  pénal,  voilà  la  difficulté,  voilà  l'objet  de  la 
révolte  et  de  votre  délibération,  Mais  les  miuiS' 
très.."..  Ils  ne  sont  pour  rien  dans  cette  affaire, 
on  ne  vous  a  pas  démontré  qu'ils  y  eussent  part. 
Est-ce  parce  que  l'on  croit  que  la  gravité  des 
circonsiances  exige  un  acte  de  vigueur,  et  qu'il 
est  plus  aisé  de  chasser  des  ministres,  que  dq 
réduire  des  séditieux,  est-ce  pour  cela  que  l'on 
vous  propose  sérieusement  de  faire,  pour  ainsi 
dire  des  ministres,  uu  holocauste  à  la  révolte? 
Eh!  Messieurs,  on  vous  connaît  bien  mal  quand 
on  vous  propose  de  telles  mesures.  D'ailleurs  oCi 
est  le  vœu  national?  On  a  pu  le  reconnaître  l'au 
dernier,  lorsque,  sur  toute  l'étendue  de  la  France, 
la  nation  s'éleva  tout  à  coup  contre  le  choix  d'un 
ministère  précédé  par  la  haine  publique,  et  par 
des  actes  de  tyrannie,  et  cependant  je  m'opposai 
seul  dans  celte  Assemblée,  à  ce  qu'elle  devint 
l'organe  inconstitutionnel  d'une  proposition  sem^- 
blable  à  celle  qu'on  vous  propose  aujourd'hui. 
On  a  pu  reconnaître  ce  vœu  national,  lorsque 
cette  mèuie  nation  applaudit  au  choix  de9  mi- 
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nistres  actufls,  lorsque  dans  le  seio  de  cette  As- 
semblée, ils  vinrent  accepter  solennellement  le 
fardeau  de  la  responsabilité,  lorsque  vous  leur 
déclarâtes  que  le  choix  du  roi  était  celui  que  la 
nation  eût  elle-mùme  présenté  (expressioQ  de 
procèî-verbal). 

Mais  aujourd'hui  j'avoue  que  je  ne  recounais 
pas  le  vœu  national,  aucun  département,  aucune 
pétition  ne  s'exjdique.  Je  me  rappelle  seulement 
qu'il  y  a  six  semaines  que  sous  vos  fenêtres,  un 
soir,  cinquante  voix  demandèrent  le  renvoi  des 
ministres,  et  j'apprends  aujourd'hui  que  dans 
vos  quatre  comités,  réduits  par  hasard  à  25  vo- 
tants, on  a  découvert  à  uue  pluralité  de  15 
contre  10,  que  les  ministres  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  nation Si  ce  sont  là  les  carac- 
tères, les  premiers  symptômes  d'un  vœu  national, 
et  si  un  vœu  national  ainsi  découvert  suffit  à 
l'expulsion  d'un  ministre,  certes  vous  ne  trou- 
verez pas  un  honnête  homme  qui  accepte  une 
place  qu'un  tel  moyen  peut  lui  ravir,  certes  vous 
ne  trouverez  pas  un  fripon  qui  refuse  une  res- 
ponsabilité dont  un  tel  moyen  peut  jle  délivrer, 
quand  il  voudra. 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  considérations.  Je  ne  ré- 
pondrai lias  même  aux  reproches  dont  un  préo- 
pinant (M.  de  Caialès)  a  poursuivi  le  ministre 
qu'il  appel  le /u^i^i/",  et  ses  collègues  qu'il  appelle 
morts.  Morts  et  fugitifs.  Quand  il  a  prononcé  ces 
deux  mots,  j'ai  cru  qu'il  s'interdisait  toute 
attaque. 

Je  passe  aux  excursions  qu'il  a  faites  contre 
ceux  qui  n'épousent  aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces 
hommes  faibles  ou  changeants  qui  n'épousent 
aucun  parti,  et  je  ne  réponds  qu'un  mot  à  ce  re- 
proche :  montrez-moi  le  parti  qui  a  toujours  eu 
raison,  et  si  je  l'ai  déserté  j'ai  tort,  mais  ce  parti 
n'est  ni  là,  ni  là. —  Et  quand  je  suis  arrivé  ici  je 
me  suis  dit,  comme  plusieurs  de  mes  collègues, 
je  combattrai  le  despotisme  et  s'il  succuLûbe,  je 
n'insulterai  pas  aux  vaincus,  je  ne  dépouillerai 
pas  les  morts,  je  défendrai  les  droits  du  peuple 
et  s'il  triomphe  je  ne  flatterai  pas  le  vainqueur. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition des  comités. 

M.  Brevet  (1).  Messieurs,  et  moi  aussi,  je 
viens  défendre,  non  les  droits,  mais  les  intérêts 
des  princes,  mais  les  droits  des  nations.  Et  moi 
aussi  je  viens  défendre  des  principes  sans  lesquels 
ne  peut  subsister,  je  ne  dirai  pas  tout  gouverne- 
ment libre,  mais  tout  gouvernement  oii  l'on  veut 
trouver  encore  quelque  trace  de  justice  et  de  rai" 
son. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  k  compter  les  nombreux 
et  graves  reproches  justement  encourus  par  les 
ministres.  Je  m'assure  que  quiconque  a  suivi  les 
opérations,  et  conserve  encore  de  l'amour  pour 
Ifi  patrie  et  la  vérité,  serait  prêt  à  les  dénoncer  a 
l'opinion  de  la  France,  si  dès  longtemps  elle 
n'avait  pris  suin  de  le  faire.  Je  me  bornerai  à 
avouer,  avec  M.  de  Cigales,  qu'ils  ont  compromis 
plusieurs  fois  la  véritable  gloire  du  trône,  et  mis 
l'Etat  en  pt-rii;  et  j'ajoute  qu'ils  ont  fait  surtout 
l'un  et  l'autre,  lorsqu'ils  ont  vu  d'une  part,  le 
peuple  français  se  ressaisissant  de  ses  droits  et 
déterminé  à  ie^  maintt-nir,  et  l'Assemblée  consti- 
tuante, interprète  Ouèle  des  volontés  nationales, 
arrachant  jusqu'au  dernier  germe  des  oppressions 
de  tout  genre;  Iprsriu'ils  ont  vu,  d'un  autre  côté,| 

(1)  Nous  doanong  le  discours  de  M.  Brevet  d'après 
1m  inapressioas  ordonnées  par  l'Assemblés  nationale. 
Cette  Tersioo  diffère  légèrement  de  celle  du  MonUtur. 


l'avarice  et  l'orgueil  prostituant  avec  audace  ces 
mots  sacrés:  Religion;  prérogatives  du  trône; 
principes  monarchiques  :  pour  défendre  et  leurg 
abbayes,  et  leurs  pensions,  et  leurs  fours  ba-» 
naux",  et  leurs  parlements  et  la  chamarrure  de 
leurs  valets  :  oui,  les  ministres  ont  indignement 
trahi  et  leur  devoir  et  leur  serment,  lorsque, 
témoins  de  cette  lutte  longue  et  terrible  entre  les 
penchants  les  plus  vils  et  les  plus  nobles  affec- 
tions du  cœur  humain,  ils  ont,  par  leur  silence, 
par  leur  inertie,  par  leur  négligence  à  envoyer 
les  décrets,  par  leur  négligence  plus  grande  à  les 
faire  exécuter,  ils  ont  soutenu  et  enhardi  des 
patriciens  et  des  prêtres  rebelles  et  factieux,  ils 
ont  inquiété  les  peuples,  ils  ont  retardé  l'affer- 
missement de  la  Constitution,  ils  ont  calomnié  la 
probité  du  prince  qui  jura  si  solennellement  et  sj 
sincèrement  de  la  maintenir  (1). 

Et  néanmoins,  ce  n'est  pas  le  renvoi  de  ces  mi- 
nistres si  coupables,  ou  si  peu  habiles,  aue  l'on 
vous  propose  aujourd'hui  de  solliciter  du  mo- 
narque. Car,  quoi  qu'on  ait  pu  équivoquer  et  dire 
à  ce  sujet,  je  maintiens  qu'il  n'existe  nulle  pari- 
té, nulle  analogie,  entre  une  telle  demande  de 
renvoi  et  cet  autre  discours  : 

«  Sire,  vos  ministres  ont  manqué  ou  de  bonne 
«  volonté,  ou  d'activité  suffisante  dans  l'exercice 
«  de  leurs  fonctions  respectives:  cependant  la 
«  méfiance  est  au  cœur  des  citoyens,  les  affaire» 
«  languissent  ou  se  désordoonênt,  et  la  chose 
«  publique  est  menacée.  Sire,  daignez  pénétrer 
«  vos  ministres  de  votre  amour  po  urles  peuples, 
■  et  de  votre  respect  de  la  loi.  » 

Or,  c'est  à  quoi  il  est  facile  de  réduire  la  pro- 
position de  vos  comités. 

Maintenant,  si  l'on  met  en  doute  qu'il  puisse 
être  du  devoir  du  Corps  législatif  d'adresser  au 
princ-'untel  langage,  je  demande,  moi,  à  l'.As- 
semblée  nationale,  si  telle  sera  chez  nous  la  dé- 
plorable condition  de»  rois,  que  jouets  éternels 
de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes  les  séductions 
des  cours,  ils  ne  puissent  jamais  leur  échapper! 
Serait-il  donc  nécessaire  de  rappeler  ici  une  ma- 
xime que  le  sang  des  nations  a  tant  de  fois  et 
si  cruellement  justifiée?  (Jui  ne  sait  que  le  pre- 
mier besoin  des  princes  e-^t  la  connaissance 
prompte  et  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait  toutefois 
que  trop  souvent  séduits  et  égarés  par  les  per- 
sonnes qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  leur  esprit 
et  sur  leur  cœur,  entourés,  obsédés  de  leurs  mi- 
nistres, ou  des  seuls  agents  et  des  créatures  Ai  leur 
ministre8,ils  se  trou  veut  tellement  enlacés  de  ton  tes 

Earis,  qu'ils  n'ont  de  liberté  que  celle  qu'on  veut 
ien  leur  accorder;  qu'ils  ne  voient  et  n'enteo.» 
dent  que  ce  dont  on  a  intérêt  de  frapper  et  de 
fasciner  leurs  yeux  et  leurs  oreilles?  Et  combien 
de  rois  ont  achevé  leurs  jours  longs  et  calamiteux, 
perpétuellement  retenus  dans  ce  sommeil  d'une 
véritable  servitude? Que  leur  ma'iqua-t-il  cepea-^ 
dant  pour  qu'ils  en  pus-ent  être  arrachés?  Utt 
être  qui  eût  assez  de  courage  pour  braver  les 
tyrans  du  prince,  assez  de  puissance  pour  percer 
jusqu'à  lui,  et  un  caractère  tel  qu'il  pût  s'en  faire 
attentivement  écouter.  Or,  je  cherche  vainement 
où  cet  être  pourrait  exister  en  France  ailleurs 
que  dans  l'Assemblée  nationale  ;  je  cherche  vaine- 
ment quel  citoyen  ou  quel  corps  administratif 
dans  l'Empire  oseront  élever  la  vois,  contrôler  les 
ministres,  les  dénoncer  au  chef  de  la  nation,  et 
comment  enfin  ils  en  pourront  espérer  une  au- 

(1)  Presque  toutes  les  anciennes  cours,  les  auteurs  de 
ces  déclarations,  de  ces  protestations,  de  ces  mande- 
ments, etc.,  eto. 


732 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (20  octobre  1790,] 


dience  favorable,  quand  le  Corps  législatif  assem- 
^  blé  garde  le  silence,  quand  il  correspond  jour- 
nellement avec  ces  mêmes  ministres,  quand 
chaque  jour  il  les  voit  procéder  à  l'exécutioa  des 
lois  qu'il  a  portées. 

Je  n'entreprendrai  de  discuter  ni  les  principes, 
ni  les  faits  relaiifs  au  parlement  d'Angleterre,  et 
qui  sortent  manifestement  de  notre  question  ac- 
tuelle. Je  conviendrai  au  surplus  qu'il  serait  fu- 
neste et  terrible,  non  que  l'Assemblée  législative 
demandât  lerenvoi  des  agents  du  pouvoir  exécîu- 
tif.  mais  qu'elle  se  portât  jamais  à  indiquer  son 
vœu  pour  leurs  successeurs. 

Que  si  le  monarque  doit  jouir  d'une  pleine  li- 
berté dans  la  nomination  de  ses  ministres,  je  tiens 
pour  maxime  non  moins  incontestable,  que  le 
Corns  législatif,  en  prononçant  des  décrets,  doit 
vouloir  essentiellement  que  ses  décrets  soient 
exé(  utés.  Il  doit  vouloir  qu'ils  arrivent  au  but 
qui  leur  est  marqué  par  la  constitution  des  agents 
de  cette  puissance  qui,  par  sa  nature,  doit  être 
sans  cesse  vigilante,  sans  cesse  agissante,  sans 
cesse  présente  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration et  dans  toutes  les  portions  de  l'Em- 
pire. 

Non,  je  ne  concilierai  jamais  et  une  Assemblée 
faisant  des  lois,  et  cette  Assemblée  voyant  le  chef 
suprême  de  la  nation  circonvenu,  séduit,  trompé, 
égaré  ;  et  cette  même  Assemblée,  dis-je,  restant 
muette  et  tranquille,  lorsque  les  plus  pressants 
intérêts  de  l'Etat  parlent  si  haut,  et  par  un 
coupable  respect  pour  une  prétendue  et  fausse 
liberté  du  monarque  méconnaissant  et  violant  sa 
véritable  liberté,  qui,  comme  celle  du  peuple, 
consiste  évidemment  à  désirer  le  bien,  et  à  vou- 
loir que  le  bien  s'opère.  Quoi  !  lorsque  naguère  il 
n'était  pas  de  si  chétive  cour  de  parlement  qui 
ne  pût  dénoncer  les  ministres,  et  demander  for- 
mellement leur  renvoi,  les  véritables  représen- 
tants du  peuple  seraient  les  seuls  qui  ne  pour- 
raient faire  entendre  à  ce  sujet  leurs  plaintes  et 
leurs  observations  motivées  !  Certes,  Messieurs. 
ce  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  l'indépen- 
dance des  pouvoirs,  que  de  leur  refuser  tout  point 
de  rapprochement  et  de  contact,  lorsqu'il  est 
soumis  et  commandé  par  une  contiance,  par  un 
amour,  par  des  intérêts  communs,  par  la  prospé- 
rité et  le  salut  delà  chose  publique. 

Accusez  les  ministres,  nous  dit-on Mais  qui 

ne  voit  que  la  conduite  d'un  ministre  peut  être 
très  repréhensible,  très  funeste  à  l'administra- 
tion, et  ne  pas  donner  lieu  cependant  à  l'accusa- 
tion nationale!  Qui  ne  voit,parexemple,quedes  mi- 
nistres incapables  pourront  à  loisir  semer  les 
abus  et  ruiner  le  gouvernement,  à  moins  que  vous 
ne  déclariez  que  dans  ceux  qui  se  seront  chargés 
de  fonctions  publiques  au-dessus  de  leurs  forces, 
la  faiblesse  et  l'impéritie  seront  dorénavant  des 
crimes  de  lôse-nation  ! 

On  nous  parle   d'intrigues  et  des  projets 

J'ignore,  et  il  m'importe  peu  de  savoir  s'il  existe 
en  effet  parmi  nous  quelques  ambitieux  qui  dé- 
vorent en  espérance  lies  emploi?  dans  un  minis- 
tère à  venir.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  porté 
avec  transport  la  loi  qui  a  exclu  de  ces  places  les 
représentants  de  la  nation.  C'est  que  cette  même 
loi,  fùt-elle  vingt  fois  rei produite  ici,  je  la  confir- 
merai vingt  fois  avec  la  même  ardeur  ;  c'est  que 
je  ne  doute  pas  un  seul  instant  qu'aucun  de  ceux 
qui  ont  concouru  à  ce  sage  décret,  vouliit  ou  osât 
démentir  sa  première  opinion  sur  cette  matière. 
-  Délions-nous,  au  reste.  Messieurs,  de  ces  bruits 
exagérés  ou  menteurs  que  fomentent  ces  inimi- 


tiés, et  qu'accréditent  quelquefois  les  frayeurs 
estimables  du  patriotisme  et  de  la  vertu. 

Laissons,  surtout,  et  je  ne  me  lasse  point  de  le 
répéter,  laissons  gronder  autour  de  nous  ces  éter- 
nelles déclamations,  par  ofi  l'on  se  plaît  à  mena- 
cer le  trône  de  renversement,  et  la  monarchie  de 
dissolution.  Nature  !  égalité  I  liberté  !  droits  et 
devoirs  des  hommes  !  voilà  le  livre  que  le  des- 
potisme avait  scellé,  et  que  vous  avez  ouvert  aux 
nations.  Votre  tâche  a  àù  être  d'en  développer  et 
d'en  appliquer  religieusement  les  principes  ;  et 
vous  arriverez  intrépi'leraent  au  terme,  à  travers 
les  discours  incendiaires,  les  allusions  perfides, 
et  cette  foule  de  complots  mille  fois  ourdis  et  dé- 
concertés. Ou  bien,  chose  impossible  !  s'ils  s'étei- 
gnaient jamais  ces  sentiments  généreux  qui  bril- 
lèrent d'abord  au  milieu  de  nous  avec  tant  d'éclat 
et  d'énergie  ;  si  les  Français  n'avaient  si  glorieu- 
sement conquis  la  liberté'que  pour  cesser  presque 
aussitôt  d'en  être  dignes  ;  si  enfin,  découragés 
et  abattus,  ils  devaient  bientôt  retomber  sous  le 
joug  de  l'esclavage  ;  immuables  comme  les  règles 
de  la  nature  et  comme  la  vérité  que  vous  auriez 
enseignées  et  défendues,  vous  survivriez  encore 
à  cette  mort  universelle,  et  vous  resteriez  debout 
et  immobiles  au  milieu  de  l'anéantissement  des 
lois  et  des  ruines  de  la  liberté  ! 

J'appuie  la  troisième  disposition  du  décret  pro- 
posés par  vos  quatre  comités. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

(Elle  est  décrétée  à  une  très  grande  majorité.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Guignard  sur  ['affaire  de  Brest. 

Le  ministre  se  hâte  de  faire  parvenir  à  l'Assem- 
blée, même  avant  de  les  avoir  mises  sous  les  yeux 
du  roi,  les  dépêches  des  commissaires  envoyés 
par  le  roi  à  Brest:  elles  portent  que  les  lieute- 
nants de  vaisstau,  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, les  gardes  nationales  et  la  municipalité 
se  proposent  de  faire  une  adresse  aux  marins  de 
l'escadre,  pour  leur  rappeler  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurschefs.  Les  commissaires  ne  croient 
pas  devoir  laisser  ignorer  que  M.  d'Estaing  est 
le  commandant  désiré  de  l'escadre. 

M.  de  Vîrîeu.  Au  lieu  de  nous  occuper  d'éta- 
blir l'ordre  dans  l'escadre  de  Brest,  on  vient  nous 
entretenir  des  ministres  ;  on  vient  faire  jouer, 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  des  cabales 
et  des  intrigues.  Après  avoir  moi-même  attaqué 
les  ministres,  lorsqu'ils  étaient  les  agents  du  des- 
potisme, je  ne  crains  pas  de  paraître  suspect 
en  les  défendant  dans  la  parfaite  nullité  à  la- 
quelle ils  sont  réduits.  Que  leur  reproche-t-on? 
Quel  est  leur  crime  ?  S'ils  en  ont  commis,  pour- 
quoi éluder  cette  sage  loi  de  responsibilité  que 
nous  avons  décrétée?  Si,  au  contraire,  ils  ne 
sont  attaqués  que  par  des  intérêts  particuliers; 
je  dis  intérêts  particuliers,  car,  quoiqu'il  soit 
impossible  à  aucun  de  nous  de  parvenir  au  mi- 
nistère, on  peut  avoir  des  vues  sur  des  amis,  sur 
des  créatures  :  l'Assemblée  nationale  ne  se  lais- 
sera pas  prendre  à  de  pareils  pièges Dans  les 

temps  d'orage  j'ai  levé  lièiementla  tête  :le  13  juil- 
let, sur  les  cinq  délibérations  vigoureuses  que 
vous  avez  adoptées,  j'en  avais  proposé  quatre. 
C'est  toujours  contre  le  despotisme  que  je  veux 
lutter,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  taxer 

de  faiblesse Je  linis  par  appuyer  le  projet  de 

décret  présenté  par  M.  Malouet  ;  seul  il  peut  ra- 
mener le  calme  et  la  subordination,  dont  on 
tente  tous  les  jours,  par  de  nouveaux  efforts,  de  se 
débarrasser. 
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M.Barnave.  Oa  s'efforce,  soit  par  des  écrit?, 
soit  par  des  paroles  publiquement  articulées,  soit 
par  des  ioculpatioas  secrètes,  de  suspecter  le  mo- 
tifs de  vos  comités,  d'obscurcir  la  vérité,  et  de 
supposer  des  intentioDS  étrangères  à  celles  qui 
doivent  vous  déterminer.  Je  commeoce  donc  à 
ramener  la  question  à  sa  pure  simplicité,  en  lais- 
sant de  côté  les  calomnies  pour  et  contre  :  elle 
se  réduit  à  ceci  :  Est-il  vrai  que  le  gouvernement 
ait  constamment  souffert,  soit  de  1  incapacité  de 
ses  ministres,  soit  de  leur  malveillance,  soit  delà 
méfiance  qu'on  leur  oppose?  Si  cela  est  vrai,  de- 
vez-vous mettre  cette  vérité  sous  lesyt^ux  du  roi? 
L'organisation  publique  est  prête  à  s'achever  :  il 
reste  à  donner  le  mouv^  ment  aux  institutions  que 
vous  avez  établies.  Jetez  les  yeux  sur  l'Empire, 
vous  verrez,  dans  toutes  les  parties,  un  état  de 
crise  en  bien  ou  en  mal,  quipeuldevenir  funeste. 
Si  le  ministre  agit  dans  tel  ou  tel  sens,  si  les  dis- 
positions sont  su.-pectes,  vous  verrez  les  finances 
non  seulement  rétablies,  mais  dans  un  état  de  ri- 
chesse qu'aucuneautre  puissance  ne  peut  présenter. 
Vous  verrez  notre  situation  politique,  forte  en- 
core de  toute  l'énergie  de  la  nation,  près  de  péri- 
cliter par  la  faute  de  ceux  à  qui  notre  force  est 
confiée.Voyezles  colonies,  elles  vousprésenteront 
toutes  la  plus  grande  méfiance  pour  le  ministère. 
Parcourez  la  campagne,  vous  verrez  le  peuple  con- 
duit par  un  patriotisme  qui,  jusqu'alors,  lui  était 
inconnu,  prêt  à  payer  les  impôts,  mais  les  per- 
cepteurs soigneux  u'en  arrêter  la  rentrée. 

Il  faut  imprimer  le  mouvement  aux  tribunaux, 
des  places  importantes  sont  restées  à  la  nomina- 
tion du  roi  ;  vous  verrez  te  chef  de  la  jusiice  re- 
vêtu d'une  grande  influence  à  cet  égard.  Les  corps 
administratifs  ne  sont  point  encore  suffisamment 
instruits  de  vos  décrets;  ils  n'ont  pas  encore  la 
connaissance  parfaite  des  bornes  et  de  l'étendue 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  :  comment 
ne  s'égareraient-ils  pas,  si  vous  n'aviez  pour 
ministres  de  l'intérieur  des  hommes  amis  cons- 
tants de  la  Révolution,  qui,  mettant  leur  gloire 
dans  le  succès  de  la  Gonsiitution,  réprimassent 
avec  rigueur  tous  les  actes  qui  tendraient  à  faire 
sortir  ces  corps  des  limites  tracées?  Si  tel  est 
notre  état,  s'il  est  vrai  qu'au  moment  où  il  a  fallu 
tout  recommencer,  nous  soyoas  près  de  la  plus 
grande  félicité  ou  du  plus  grand  dépérissement, 
de  quelle  lumière  ne  doit  pas  être  pour  nous  le 
parallèle  de  la  conduite  des  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif  avec  les  besoins  de  l'Etat  !  Tous 
les  orateurs  qui  ont  paru  à  cette  tribune  ont  dit 
que  l'inertie  et  l'mcertitude  forment  le  caractère 
de  ces  hommes  placés  au  timon  des  affaires;  tous 
ont  dit  que  par  leur  faiblesse  l'autorité  royale  légi- 
time était  aoéautie  ;  tous  les  ont  accusés  de  retard 
dans  l'envoi  de  vos  décrets,  de  lenteur  dans  leur 
exécution,  d'affectation  à  vous  surcharger  de 
toutes  sortes  de  matières  d'administration  :  aussi 
vos  comités  ont  été  unanimes  sur  l'incapacité,  sur 
l'impuissance  des  ministres  actuels.  Il  n'est  aucun 
comité  qui  n'en  recèle  des  preuves.  Le  comité 
des  rapports  reçoit  de  toutes  parts  des  témoi- 
gnages d'une  méfiance  trop  certaine.  Le  comité 
militaire  a  vu  que  la  cause  la  plus  puissante  de 
l'insubordinaiiou  c'est  la  méfiance  dans  le  minis- 
tère et  dans  ses  agents. 

M.  Félix  de  l¥impffen.  C'est  une  assertion 
fausse  :  il  n'y  a  pas  au  comité  militaire  une  seule 
plainte  contre  M.  de  La  Tour-du-Pin. 

M.  de  Hoailles.  Je  certifie  que  le  comité  a  été 
si  fort  surchargé  d'affaires  étrangères  à  ses  fonc- 
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lions,  de  demandes  de  soldais,  d'officiers  ou 
autres,  qui  ne  s'adressaient  pas  au  ministre, 
qu'on  proposa  de  nommer  à  cet  effet  un  comité 
contentieux;  ce  qui  prouve  sans  réplique  que  le 
ministre  n'a  pas  la  confiance  des  corps. 

M.  d'Kstoarmel.  C'est  en  vertu  d'un  décret 
formel  que  les  officiers  et  les  soldats  ont  adressé 
leurs  demandes  au  comité  militaire. 

(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Cazalës.  Le  seul  moyen  de  rétablir  la 
force  du  pouvoir  exécutif,  c'est  de  supprimer 
tous  les  comités  administratifs  de  l'Assemblée,  et 
de  rendre  les  ministres  responsables. 

M.  de  iVoailles.  M.  Rostaing  annonce  qu'il 
veut  s'élever  contre  ce  que  je  viens  de  dire;  je 
demande  la  parole  pour  lui,  et  je  la  réclame  en- 
suite pour  moi. 

M.  de  Rostaing,  membre  du  comité  militaire. 
J'ai  l'honneur  d'a-surer  que  le  comité  militaire 
n'a  aucune  connaissance  de  plaintes  directes 
contre  le  ministre  de  la  guerre. 

(On  demanie  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 
(L'Assemblée  décrète  de    nouveau    celte  de- 
mande.) 

M.  de  IVoailles.  J'avais  demandé  la  parole;  je 
dois  une  explication  à  l'Assemblée...  J'ai  le  droit 
d'être  entendu...  Je  réclame  contre  celte  injus- 
tice... 

M.  Barnave.  L'agitation  d'une  partie  de  l'As- 
semblée et  de  quelques  membres  du  comité  mili- 
taire aurait  été  moins  forte,  si  l'on  m'avait  mieux 
entendu.  Je  n'ai  pas  dit,  en  effet,  d'une  manière 
bien  précise,  qu'il  fallait  accuser  le  ministre  de 
la  guerre  de  l'insubordination;  j'ai  dit  que  sou- 
vent ia  méfiance  avait  servi  de  prétexte  aux  actes 
d'insubordination,  et  le  comité  militaire  en  a 
siirement  des  preuves  ;  j'en  ai  vu  entre  les  mains 
d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Les  circonstances  sont  bien  plus  positives  pour 
le  comité  des  colonies,  puisqu  il  n'est  pas  une  de 
nos  colonies  d'où  l'on  n'ait  reçu  des  plaintes 
contre  le  ministre  de  ce  département.  Elles  étaient 
divisées  par  des  partis  ;  mais  tous  les  partis  se 
confondaic^nt  sur  ce  point  :  donc  il  a  recueilli,  il 
a  obtenu  la  défiance  universelle  dans  les  colo- 
nies. On  ne  niera  pas,  quant  aux  finances,  que 
des  plaintes  multipliées  n'aient  été  portées  au 
sujet  des  impôts,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  le  succès  des  assignats  que  vous  aviez  pré- 
cédemment décrétés. 

Je  quitte  les  faits  et  je  passe  à  la  question.  Si 
la  méfiance  que  la  nation  a  conçue  pour  les  mi- 
nistres actuels  oppose  les  plus  puissants  obstacles 
à  l'établissement  de  l'ordre  public  et  de  la  Cons- 
titution, avons-nous  le  droit  et  le  devoir  démettre 
cette  vérité  sous  les  yeux  du  roi  ?  Notre  droit  est 
incontestable.  Organes  de  la  nation,  premiers 
conseillers  du  roi,  nous  devons  faire  connaître 
au  monarque  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bon- 
heur du  peuple.  Toujours  les  corps  administra- 
tifs ont  joui  de  ce  droit,  ont  dû  se  conformer  à 
ce  devoir.  Vous-mêmes,  l'année  dernière,  vous 
avez  déclaré  au  roi  que  les  ministres  n'avaient 
pas,  n'obtiendraient  pas  la  confiance  de  la  nation. 
Alors  ils  agissaient  ouvertement  contre  vous  : 
aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  leur  incapacité, 
que  d'une  inertie  volontaire  ou  involontaire.  La 
circonstance  est  différente,  le  principe  est  tou- 
jours le  même. 
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On  a  dit  que  le  seul  moyeu  à  employer  était 
l'accusation  formelle  et  précise.  Mais  si,  en  occa- 
sionnant des  maux  graves  et  réels,  les  ministres 
n'ont  pas  commis  de  crimes;  si,  ayant  commis 
des  crimes,  les  délits  sont  cachés,  les  preuves  ont 
été  soustraites  ;  si  même  les  preuves  sont  authen- 
tiques et  certaines,  il  faut  du  temps  puur  que 
l'accusation  justifiée  les  fasse  descendre  du  pos!.e 
oii  ils  compromettent  le  salut  de  l'Etat.  Il  faudrait, 
et  c'est  la  traduction  de  ce  raisonnement,  laisser 
périr  la  chose  publique  plutôt  que  d'articuler 
contre  eux  une  méfiance  générale.  L'année  der- 
nière ils  étaient  certainement  coupables;  on  vous 
dit  aussi  alors  qu'il  fallait  une  accusation  for- 
melle et  précise;  mais  la  méfiance  était  palpable, 
mais  le  danger  était  pressant,  il  fallait  vous  hâter, 
et  vous  dîtes  au  roi  que  ses  ministres  avaient 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  Cet  usage  est 
constant  chez  un  peuple  qui  depuis  longtemps 
connaît  l'art  de  se  gouverner.  On  a,  à  ce  sujet, 
bien  altéré  l'histoire.  Toutes  les  lois  qu'en  Angle- 
terre la  proposition  qu'on  vous  fait  a  été  proposée 
ou  admise,  elle  l'a  été  comme  une  marche  cons- 
titutionnelle, et  nul  ne  l'a  regardée  comme  un 
attentat  à  l'autorité  royale,  à  la  Constitution.  On 
l'a  rarement  employée,  parce  que  les  ministres, 
délibérant  dans  la  Chambre  des  communes,  ne 
peuvent  servir  utilement  que  quand  ils  ont  la 
majorité.  Quand  ils  ne  l'ont  plus,  le  roi,  averti 
qu'il  ne  peut  leur  conserver  plus  longtemps  sa 
confiance,  la  leur  relire. 

C'est  une  chose  constitutionnelle  en  Angle- 
terre, que  la  Chambre  des  communes  peut  pré- 
senter telle  adresse  qu'elle  veut,  et,  quant  à  la 
déclaration  que  les  ministres  ont  perdu  la  con- 
fiance pubhque,  il  est  certain  que  vous  devriez 
adopter  cette  forme,  plutôt  encore  qu'en  Angle- 
terre, oil  le  roi  est  averti  par  un  signe  extérieur? 
Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  lui  faire  con- 
naître une  vérité  nécessaire  à  l'intérêt  de  la  Cons- 
titution et  décisive  pour  lui.  Portez  actuellement 
vos  regards  sur  la  position  de  l'Empire,  et  vous 
sentirez  qu'il  est  impossible  que  l'autorité  royale 
ait  toute  son  énergie,  si  elle  est  dans  des  mains 
sans  force  et  sans  activité.  C'est  donc  sous  tous 
les  points  de  vue  un  devoir  que  vos  comités  vous 
proposent  de  remplir.  Ne  vous  exposez  pas  à  la 
responsabilité  qui  pèserait  sur  vous,  si  vous  lais- 
siez plus  longtemps  l'Etat  entre  des  mains  inca- 
pables de  gouverner.  Du  moment  où  vous  aurez 
dit  la  vérité,  vous  aurez  fait  ce  que  vous  aUrez 
dti,  et  les  reproches  tomberont  sur  ceux  qui,  par 
des  conseils  perlides,  auront  déterminé  le  roi  à 
conserver  de  semblables  ministres.  Déclarez  en 
môme  temps  que  vous  persistez  dans  le  décret 
par  lequel  vous  avez  exclus  tous  vos  membres  du 
ministère.  Ce  décret  est  immuable,  cliacun  sait 
au  fond  de  son  cœur  que  nous  n'en  reviendrons 
jamais.  Je  me  borne  donc  à  demander  que  la  pro- 
position faite  par  les  quatre  comités  soit  décrétée, 
et,  s'il  fallait  un  mot  de  plus,  je  dirais  :  Que  ceux 
qui  sont  contents  de  l'administration  des  minis- 
tres se  lèvent.  {On  applaudit.) 

M.  de  Vaudreuîl  se  lève. 

M.  de  Hloaillcs.  Monsieur  le  Président,  vous 
m'aviez  fait  espérer  la  parole  après  M-  Barnave. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée, pour  Bavoir  si  M.  de  NoaiUes  sera  en- 
tendu. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  demande  la  parole 
pour  lui.) 


M.  de  IWoallles.  M.  de  Rostaing  a  dit  un  fait 
qui  n'est  point  opposé  à  ce  que  j'ai  avancé.  (On 
demande  l'ordre  du  jour.)  Je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire.  Un  fait  différent  ne  détruit  pas  un  autre 
fait,  quand  il  ne  lui  est  pas  contraire.  {On  réclame 
encore  V ordre  du  jour.)  Mon  allégation  subsiste, 
puisqu'elle  n'est  pas  combattue. 

(Ou  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Jacquemart  (1).  Messieurs,  je  ne 
sais  si  pour  mériter  le  titre  de  patriote,  il  faut 
se  déchaîner,  invectiver  sans  cesse  contre  les 
ministres  ;  si,  pour  plaire  au  peuple,  réchauffer 
son  zèle,  il  faut  chaque  jour  lui  présenter  de 
nouveaux  conspirateurs,  de  nouveaux  ennemis 
de  la  liberté,  bercer  son  oisiveté  de  plans  in- 
sensés, de  projets  chimériques,  de  conjurations, 
de  contre-révolutions.  Mais  nous  ne  pouvons 
nous  dissumuler  que,depuisquelque  temps,  on  a 
prodigué  ces  moyens  jusqu'à  l'ennui  et  la  satiété. 

Dans  l'espace  d'une  année,  si  j'ai  bien  compté, 
nous  en  sommes  à  la  quatrième  dénonciation  des 
ministres,  et  aucune,  que  je  sache,  n'a  été  cou- 
ronnée et  justifiée  par  le  succès;  et  les  dénoncia- 
teurs nous  ont  dit  froidement,  que,  dans  la  crise 
d'une  révolution,  la  délation  même  la  plus 
hasardée,  devenait  un  devoir  sacré,  une  vertu 
héroïque,  et  qu'en  pareil  cas  le  zèle  devait  servir 
d'excuse,  même  à  la  calomnie. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  vous  avoue  que  des 
signes  aussi  équivoques  de  zèle  et  de  patriotisme 
ne  m'en  imposent  pas;  que  le  nom  de  ministre, 
si  envié,  et  si  souvent  calomnié,  n'est  pas,  à  mes. 
yeux,  un  titre  de  réprobation.  Je  vous  déclare 
d'ailleurs  que  je  ne  connais  aucun  de  ceux  que 
le  roi  a  honorés  de  son  choix  et  de  sa  confiance; 
qu'au-dessus  de  la  crainte,  ainsi  que  de  l'espoir, 
je  n'ambitionne  pas  plus  leurs  faveurs,  que  je  ne 
redoute  leur  pouvoir.  Peut-être  qu'à  ce  titre  il 
me  sera  permis  d'élever  la  voix  en  leur  faveur, 
et  de  repousser  les  traits  que  la  prévention,  un 
zèle  exagéré  sans  doute,  ont  essayé  de  lancer 
contre  eux. 

Et  d'abord  j'observerai,  Messieurs,  que  trois 
d'entre  eux  ont  mérité  les  éloges  et  les  regrets 
de  cette  Assemblée  ;  que  les  deux  autres  ont  été 
choisis  dans  son  sein  ;  que  ce  choix  excita  alors 
l'enthousiasme  et  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français  :  c'est  déjà,  ce  me  semble,  un  préjugé 
heureux  en  faveur  de  leurs  talents  et  de  leurs 
vertus.  Par  quelle  fatalité  ces  hommes  si  chers 
au  peuple  ont-ils  donc  pu  encourir  sa  disgrâce? 
Quels  sont  leurs  torts  ?  Quels  sont  leurs  crimes? 
Ou  leur  reproche  en  général,  et  sans  articuler 
aucun  fait  probant,  d'avoir  perdu  la  confiance  de 
la  nation.  Mais  que  signifie  cette  accusation 
vague,  et  destituée  de  toute  espèce  de  fonde- 
ment? Entend-on,  par  la  nation,  cette  partie  du 
peuple,  toujours  si  facile  à  égarer,  qui,  naguère, 
demandait  à  grands  cris  la  tète  de  ces  ministres 
qu'il  ne  connût  jamais,  et  celle  de  ce  général, 
dont  il  bénit  aujourd'hui  la  sagesse  et  le  cou- 
rage? iN'egt-il  pas  plutôt  l'écho  que  l'auteur  des 
plaintes  qu'on  se  permet  en  son  nom?  Qu'on  me 
produise  les  réclamations  d'une  seule  de  nos 
provinces,  el  je  ne  balance  pas  à  les  condamner; 
mais  je  ne  regarderai  jamais  comme  légales  ces 
récriminations  odieuses  de  quelques  individus 
qui  peuvent  avoir  un  grand  intérêt  à  les  trouver 
coupables.  Entend-on,  par  la  nation,  ces  libel- 
listes  incendiaires,  ces  journalistes  méprisables, 

(1)  Lo  Moniteur  uo  donne  qu'un  sommaire  du -dis- 
cours de  M.  l'abbé  Jacquemart. 
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qu'on  paye  pour  souffler  le  feu  de  la  discorde, 
qui  ne  vivent  que  de  poisons,  qui  ne  s'abreuvent 
que  de  fiel,  qui,  semblables  aux  luirpies,  infec- 
tent tout  ce  qu'ils  touciient?  Si  l'on  en  croit  ces 
organes  corrora|»us  de  l'opinion  publiju»^,  c'est  à 
l'insouciance  coupable  des  ininislres,  aux  mesures 
faibles  ou  perverses  qu'ils  ont  adoptées,  qu'il 
faut  attribuer  l'esprit  d'insubordination  et  d'in- 
surrection (jui  s'est  fait  sentir  dans  nos  troupes 
de  terre,  ainsi  que  dans  nos  forces  de  mer.  Muis 
des  hoinmes  flétris  par  l'opinion  publique,  sont- 
ils  faits  pour  influer  sur  celle  des  représentants 
de  la  nation  ? 

Entend-on,  par  la  nation,  les  quinze  membres 
de  vos  comités,  qui,  contre  l'opinion  de  dix  de 
leurs  collègues,  ont  décidé  que  l'insurrection  de 
Brest  avait  sa  source  dans  l'incapacité  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  ministres?  Pour  moi,  Messieurs, 
quelle  que  .-oit  mu  docilité,  je  vous  avoue  que 
celte  majorité  ne  me  séduit  pas  ;  que,  sur  le  rap- 
port même  de  vos  comités,  où  les  ministres, 
qu'on  n'a  pas  eu  cerlainemeot  envie  de  ménager, 
ne  jouent  aucun  rôle,  je  ne  les  crois  pas  plus 
coupables  que  le  pavillon  blanc  que  vous  vous 
profiosez  aussi  de  renvoyer;  que  je  trouve  les 
intentions  qu'on  leur  |)rête  incompatibles  avec 
une  autre  accusation  déjà  partie  de  vos  comités, 
et  souvent  répétée  dans  celte  Assemblée.  On  les 
accuse,  en  effet,  de  vouloir  fortement  la  guerre, 
et  cette  accusation  n'est  peut-être  pas  sans  vrai  - 
gemblance,  parce  que  la  guerre  est  véritablement 
le  triomphe  du  pouvoir  ministériel.  Mais  si  les 
ministres  doivent  désirer  la  guerre,  ils  doivent 
donc  vouloir  aussi  les  moyens  de  la  faire  avec 
succès,  puisque  les  revers  sont  le  signal  de  leur 
chute,  le  tombeau  de  leur  prospérité.  Mais  com- 
ment pourront-ils  se  flatter  de  quelques  succès, 
s'ils  n'ont  à  opposer  aux  ennemis  de  la  nation, 
que  des  soldats  sans  discipline,  des  [généraux 
sans  autorité  ?  Esi-ce  ainsi  qu'on  se  conduit, 
quand  on  n'est  pas  entièrement  frappé  d'aveu- 
glement et  de  folie?  Se  prépare-t-on,  de  gaîté  de 
cœur,  des  revers  qui  doivent  ruiner  sans  res- 
source un  pouvoir  qu'on  cnérit,  et  pour  lequel 
on  a  tout  sacritié?  Eu  un  mot,  s'ils  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  cesser  le  désordre,  pourquoi 
Jes  accuse-t-on  de  le  fomenter. 

Un  d'entre  eux,  en  particulier,  est  accusé  de 
négligence,  d'inexactitude  même  dans  la  manié  e 
dont  il  transmet  vos  décrets  ;  mais  vingt  fois, 
dans  cette  Assemblée,  j'ai  entendu  renouveler 
cette  accusation,  et  jamais  elle  ne  vous  a  paru 
assez  sérieuse  et  assez  fondée,  pour  oser  lui 
donner  des  suites. 

îdais  accordons  à  toutes  ces  accusations  toute 
la  vraisemblance  qu'on  veut  bien  leur  prêter, 
devez-vous,  pour  cela,  engager  le  roi  à  renvoyer 
ses  ministres  ?  Non,  xMessieurs  :  cette  déraarclie 
serait  indigne  de  la  majesté  du  Corps  législatif; 
ou  la  demande  que  vous  ferez  au  roi,  sera  ce 
qu'elle  doit  èlre,  une  simple  prière,  et  alors  vous 
-  compromettez  la  dignité  de  cette  Assemblée,  en 
l'exposant  à  un  refus  toujours  humiliant;  ou 
bien  ce  sera  un  ordre,  et  alors  vous  franchissez 
les  bornes  de  votre  autorité,  vous  dépouillez  le 
monaraue,  vous  envahissez  sou  pouvoir,  puis- 
qu'en  le  forçant  à  renvoyer  les  ministres  qui 
vous  déplairont,  vous  le  réduisez  à  la  nécessité 
de  n'avoir  que  ceux  qui  seront  de  votre  choix. 
Le  jour  qui  éclairera  cette  entreprise  hardie, 
j'oserai  le  dire,  Messieurs,  sera  le  dernier  de 
votre  liberté,  l'époque  du  despotisme  le  plus 
absolu  ;  c'est  alors  qu'il  sera  vrai  de  dire  que  la 
France,  au  lieu  d'un  roi,  aura  1,200  tyrans.  Vous 


ne  l'avez  pas  oublié,  Messieurs,  vous  l'avez  si 
souvent  répété,  que  la  division  des  pouvoirs  est 
la  base  de  votre  Constitution  ;  concluez-en  donc 
que  leur  réunion  en  sera  le  tombeau. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  si  vous  disposez 
à  votre  gré  du  sort  des  ministres,  vous  ouvrez  la 
porte  a  l'ambition,  et  par  conséquent  à  la  cor- 
ruption. Ruppi-lez-vous  ce  décret,  à  jamais  mé- 
morable, qui,  en  excluant  du  ministère  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  prouva  au  peuple 
français  que  Ks  représentants  étaient  vraiment 
dignes  de  sa  conliance  ;  n'allez  pas,  par  une  dé- 
marche précipiit-e,  vous  exposer  à  en  perdre  le 
fruit  ;  fiardez-vous  de  donner  lieu  aux  conjec- 
tures téméraires,  aux  soupçons  odieux.  Le  jour 
que  la  nation  nous  soupçonnera  d'ambition,  nous 
perdrons  sa  confiance  sais  retour,  et  à  bien  plus 
justi*  titre  que  les  ministres. 

Si  vous  croyez  les  ministres  coupables,  vous 
avez  en  vos  mains  un  moyen  bien  sur  de  ré- 
primer leurs  excès,  de  punir  leurs  prévarica- 
tions ;  faites  exécuter  la  loi  tutelaire  de  la  res- 
ponsabilité, faites-les  juger,  vous  en  avez  le 
droit  incontestable  ;  c'est  ainsi  qu'il  convient 
aux  représentants  de  la  nation  d'assurer  notre 
bonheur  et  notre  liberté.  Mais  n'allez  pas,  sur 
des  soupçons  vagues,  et  peut-être  intéressés, 
exiger  au  monarque  une  satisfaction  qu'il  ne 
vous  doit  pas  ;  songez  que  si  le  sort  des  minis- 
tres est  une  fois  livré  à  la  disposition  du  Corps 
législatif,  la  crainte  de  lui  déplaire,  l'instabilité 
de  ces  places,  déjà  si  difficiles,  en  éloignera  les 
hommes  qui  en  sont  vraiment  oignes  ;  qu  on  n'y 
verra,  à  1  avenir,  que  de  bas  intrigants  qui  les 
déshonoreront,  et  finiront  peut-être  par  ren- 
verser l'éditice  que  vous  avez  eu  tant  de  peine  à 
élever. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable  sur  le 
troisième  article  du  décret  de  vos  comités  réunis, 
ou  à  ce  que  la  loi  qui  établit  la  responsabilité 
des  ministres  soit  mise  à  exécution,  et  que  leur 
procès  soit  instruit  par-devant  le  tribunal  qu'il 
plaira  à  l'Assemblée  d'instituer. 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
quatre  comités. 

M.  BrioU  de  BeaameU.  Puisque  la  discus- 
sion est  fermée... 

M.  Aladier  de  llontjau.  Monsieur  le  Prési- 
dentjvous  n'avez  pas  le  droit  de  fermer  la  discus- 
sion.Il  faut,  aux  termes  du  règlement,  qu'elle  dure 
pendant  trois  jours.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Briois  de  Beaametz.  Je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  de  me  déclarer  si  la  discus- 
sion est  fermée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée ,  consultée 
sur  la  question  de  savoir  si' elle  était  fermée,  a 
décidé  qu'elle  le  serait. 

M.  Briois  de  Beaumctz.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  demandé  dans  cette  occasion  la 
question  préalable:  il  s'agit  d'un  fait  à  révéler  au 
roi:  ou  les  ministres  ont  perdu  lacontiance,ou  ils 
l'ont  conservée.C'est  ce  qu'il  faut  nier,  ou  ce  dont 
il  fautconvenir.Je  ne  conçois  pas  davantage  com- 
ment ou  mettrait  eu  question  si  l'Assemblée  na- 
tionale a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  ce  que  la 
vertu,  ce  que  le  patriotisme  exigent  de  tout  bon 
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Français.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de 
porter,  s'il  le  peut,  la  vérit(^  dans  le  cabinet  des 
rois.  Je  demande  si  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a 
voulu  aucun  intermédiaire  entre  elle  et  le  mo- 
narque, n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  parvenir 
jusqu'à  lui  toutes  les  vérités,  et,  s'il  le  fallait,  la 
vérité  importante  qu'il  faut  lui  dire  aujourd'hui! 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Est-ce  la 
véi-ité? 

M.BrioisdcBeaiiinetz.  Corn  ment  peut-on  le 
demaaiier,  lorsqu'il  n'est  pas  un  orateur  qui,  à 
celte  tribune,  n  ait  cru  devoir  attaquer  la  con- 
duite individuelle  des  ministres,  lorsque  ceux 
qui  ont  combattu  avec  éloquence  et  chaleur  la 
motiondes  comités ontencore,avecplusdechaleur 
et  d'éloquence,  combattu  les  ministres?  N'est-ce 
pas  la  vérité,  quand  tous  les  partis  ont  éié  obli- 
gés d'en  convenir?  {Une  grande  partie  de  l'As- 
Sémblée  applaudit.) 

M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil.  On  abuse 
de  l'opinion  de  M.  de  Gazalès. 

M.  Briois  de  Bcaiiiuetz.  Quand  les  opinions 
les  plus  opposées  se  soni  réunies  sur  ce  point,  je 
n'ai  pas  besom  de  parler  ni  des  entraves,  ni  des 
gaucheries,  ni  des  lenteurs,  par  lesquelles  les  mi- 
nistres ont  arrêté  l'achèvement  de  la  Gonstilu- 
lion. 

M.  Faydel.  L'opinant  oublie  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.Briois  de  Beanmetz.  L'observation  que  je 
voulais  proposer  est  non  seulement  contre  la 
question  préalable,  mais  encore  contre  l'étendue 
trop  indétinie  de  la  proposition.  L'intérêt  de  la 
vérité,  la  justice  me  paraît  exiger  de  séparer  un 
ministre.  {It  s'élève  quelques  murmures  dans  la 
partie  droite.)  Je  m'attendais  aux  murmures,  et 
certes  je  ne  les  craignais  pas.  {Les  applaudisse- 
ments de  la  partie  gauche  sont  unanimes.)  Je  de- 
mande, dis-je,  que  l'on  sépare,  le  ministre  qui, 
par  la  nature  des  soins  extérieurs  qui  lui  sont 
contiés,  n'a  pu  exciter  contre  lui  cette  malveil- 
lance malheureuse,  un  ministre  dont  le  patrio- 
tisme est  bien  connu.  {La partie  droite  murmure, 
la  partie  gauche  répond  par  des  applaudissements.) 
Ce  ministre  n'est  dangereux  que  pour  ceux  qui 
craignent  qu'il  ne  fasse  entendre  au  roi  un  lan- 
gage bien  différent  des  insinuations  coupables 
dont  vous  ne  doutez  pas  que  la  personne  du  mo- 
narque ne  soit  trop  suuvent  entourée.  {Nouveaux 
applaudissements,  nouveaux  murmures.)  Je  dé- 
clare, pour  répondre  aux  rumeurs  dont  je  suis 
entouré,  que  je  ne  connais  pas  ce  ministre; 
mais  j'ai  toujours  observé  sa  conduite,  et  comme 
représentant  de  la  nation,  je  ne  faisais  que  m'ac- 
quilter  d'un  devoir  ;  je  demande  donc  que  M.  de 
-Montmorio  soit  formellement  excepté.  {Toute 
la  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  de  llenou.  En  ma  qualité  de  rapporteur, 
j'adopte  l'amendement. 

M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Mirabeau,  placé  dans  la  partie  gau- 
che près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  niaury  se  place  dans  la  même  po- 
sition, dans  la  partie  droite. 


M.  de  Cazalès.  Je  commence  par  déclarer 
formellement... 

M.  le  Président  lit  une  longue  liste  des  per- 
sonnes qui  sollicitent  la  parole  sur  la  question 
préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  étant 
proposée,  il  faut  la  mettre  aux  voix  avant  l'a- 
mendement. 

M.  Liebois-Desgnays.  L'amendement  est 
la  division  de  la  question  préalable;  la  division 
doit  être  délibérée  la  première. 

M.  l-e  Chapelier.  Je  demande  la  parole  pour 
une  obt=ervation  d'ordre.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  devait  pas  plus  être  compromis 
dans  la  motion  que  dans  la  discussion.  Les  co- 
mités se  sont  appuyés  sur  ce  que  la  métiance 
que  la  nation  a  conçue  pour  les  minisires  ac- 
tuels, oppose  les  plus  puissants  obstacles  à  l'éta- 
blissement de  l'ordre  public  et  de  la  Constitu- 
tion. Le  ministre  des  affaires  étrangères,  quand 
il  aurait  mérité  cette  défiance,  ne  pourrait  jamais 
être  considéré  comme  la  cause  de  ces  obstacles  ; 
mais  qu'il  soit  permis  à  un  député  de  Bretagne 
de  dire  que,  pendant  dix  ans,  il  a  vu  ce  ministre 
gouverner  celte  province  avec  une  probité  et  un 
zèle  qui  lui  ont  mérité  les  hommages  de  tous  les 
citoyens.  C'est  le  seul  qui  ait  montré  qu'il  savait 
aussi  être  ministre  auprès  d'une  Assemblée  na- 
tionale. Si  la  question  préalable  était  mise  aux 
voix,  mon  opinion  ne  serait  plus  libre;  je  serais 
obligé  de  l'ailmettre:  car  mon  avis  est  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  perdu  la 
confiance  de  la  nation,  depuis  le  moment  où 
cette  même  confiance  l'a  élevé  au  poste  qu'il 
occupe.  Je  crois  donc  qu'il  est  indispensable  de 
mettre  l'amendement  aux  voix,  en  ces  termes  : 
«L'Assemblée  nationale  déclare  que  M.  de  Mont- 
raorin  n'a  pas  perdu  la  confiance  publique  depuis 
le  moment  où  il  en  a  reçu  le  témoignage.  » 

M.  de  Digoine.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

M.  le  Président  pose  la  question  préalable. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décide  si  la  discussion  sur  l'amendement  sera 
fermée  avant  d'être  ouverte. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité sur  la  question  préalable  demandée  sur 
l'amendement. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
le  fond  de  l'amendement. 

M.  de  Cazalès.  Délibérer  n'est-ce  pas  discu- 
ter? Décider  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  n'est-ce 
pas  décider  qu'il  y  a  lieu  à  discuter?  Je  ne  con- 
nais qu'une  manière  d'accuser  les  ministres, 
quand  il  s'agit  de  délits  formels  :  c'est  d'articu- 
ler un  délit  précis,  particulier  à  chaque  minis- 
tre ;  mais  quand  il  s'agit  d'avertir  simplement 
le  roi  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance 
publique,  il  peut  y  avoir  deux  manières  de  mo- 
tiver cet  avertissement.  Le  premier  motif  c'est 
quand  un  ministre  s'est  mal  conduit  dans  son 
département,  et  alors  il  faut  s'expliquer  claire- 
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ment.  Le  second  motif  c'est  quand  les  ministres, 
en  bloc,  ont  donné  des  conseils  danfîereux  au 
roi,  et  alors  aucun  ne  doii  être  excepté.  Gomme 
je  suis  et  serai  constamment  de  bonne  foi,  je 
demande  qu'on  réponde  à  ce  dilemme.  Si  je 
cherchais  des  motifs  sur  chacun  des  ministres, 
je  rappellerais  qu'à  celte  tribune  M.  Charles  de 
Lameth  a  accusé  le  ministre  des  afiaires  étran- 
gères d'avoir  donné  des  avis  tardifs  sur  les  dis- 
positions hostiles  des  puissances. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  décrété  à 
à  une  très  grande  majorité.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
grande  majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  principale.) 

(La  partie  droite  réclame.) 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  le  décret  con- 
formément à  ce  que  j'ai  vu,  et  à  l'avis  unanime 
des  secrétaires  sur  la  majorité. 

La  partie  droite  demande  l'appel  nominal. 

La  partie  gauche  demande  que  l'appel  nominal 
se  fasse  sur  la  motion  principale  et  non  sur  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

On  fait  de  nouveau  lecture  de  l'article  3,  tel 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les 
précédentes  dispositions,  portant  ses  regards  sur 
la  situation  générale  du  royaume,  et  reconnais- 
sant que  la  faiblesse  apparente  du  gouvernement 
a  pour  véritable  cause  la  métiance  que  la  nation 
a  conçue  contre  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif;  voulant  remédier  à  ces  maux  au- 
tant qu'il  est  en  elle,  en  éclairant  la  sagesse  du 
roi  sur  l'usage  du  pouvoir  que  la  Constitution  a 
mis  dans  ses  mains,  décrète  que  son  présuient  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  lui  représenter  que  la 
métiance  que  la  nation  a  conçue  contre  les  mi- 
nistres actuels,  oppose  les  plus  puissants  obsta- 
cles à  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la 
Constitution.  » 

0.1  procède  à  l'appel  nominal. 

La  proposition  des  quatre  comités  est  rejetée  à 
la  majorité  de  403  voix  sur  440. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  OCTOBRE  1790. 

Nota.  M.  Dupont  {de  Nemours)  a  fait  imprimer 
et  distribuer  à  tous  les  députés,  son  discours  sur 
les  principes  constitutionnels  relativement  au 
renvoi  des  ministres.  iNous  avons  pensé  que  cette 
opinion,  quoique  prononcée  en  dehors  de  l'As- 
semblée uatiouaie,  devait  trouver  place  dans  les 
Archives  parlementaires. 

Principes  constitutionnels,  relativement  au  ren- 
voi et  à  la  nomination  des  ministres,  (Discours 
prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, dans  la  séance  du  20  octobre  1790),  par 
M.  Dupont  {de  ISemours). 

AVERTISSEMENT. 

Quelques  personnes,  amies  du  trouble;   quel- 
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ques  particuliers  acharnés  depuis  loo^emps  à 
calomnier  tous  les  hommes  utiles  et  brave.^  qui 
aiment  la  liberté,  la  nation  ,  la  loi,  le  roi,  la 
paix,  l'ordre  et  la  Constitution;  qielques  factieux 
qui  voudraient  prolonger  rauarchie,<lan3  laquelle 
et  par  laquelle  ils  régnent;  qui  craignent  l'in- 
fluence que  ia  raison,  la  justice,  la  morale  et  la 
modération  ont  sur  les  esprits  sages  et  sur  les 
cœurs  honnêtes;  quelques  agents  d'intrigues  qui 
sont  effrayés  de  la  stabilité  que  la  Constitution 
prendra,  et  de  la  prospérité  qui  renaîtra  et  qui 
s'accroîtra  sans  cesse  dans  le  royaume,  lorsque 
les  maximes  de  l'Assemblée  nationale  y  seront 
généralement  respectées,  et  qu'on  se  pénétrera 
d'une  vénérction  religieuse  pour  ses  décrets,  ont 
cherché  à  flétrir  dans  l'opinion  publique  celui 
qui  a  été  rendu  le  vingt  de  ce  mois. 

Us  n'ont  pas  craint  de  supposer  à  ce  décret  des 
motifs  indignes  de  la  majesté  du  Cjrps  législatif, 
et  de  l'amour  dont  ses  membres  sont  animés 
pour  la  patrie. 

Ils  ont  affecté  de  ne  pas  voir  que  tout  autre 
décret  eût  été  entièrement  opposé  aux  principes 
les  plus  purs  de  la  Constitution. 

Ils  ont  fait  imprimer  de  prétendues  listes  de 
ceux  qui,  disent-ils,  ont  trahi  la  cause  de  l'Etat, 
en  sortant  de  l'Assemblée  pour  éviter  de  donner 
leur  voix. 

Je  me  trouve  inscrit  snr  une  de  ces  listes, 
comme  si  j'avais  ainsi  déserté  mi  place  et  mon 
devoir.  Nul  de  ceux  qui  me  connaissent  ne  le 
croira.  Je  dois  déclarer  aux  autres  que  loin  de 
m'être  absenté,  j'ai  essuyé  d'une  partie  de  la 
minorité  un  applaudissement  dérisoire,  une  baéa 
véritable,  pour  avoir  été  de  l'avis  de  la  majorité, 
c'est-à-ilire  de  celui  de  l'Assemblée. 

Je  crois  devoir  plus  ;  je  crois  devoir  montrer, 
puisqu'on  ose  dire  au  public  le  contraire,  que  cet 
avis  était  le  seul  que  la  Constitution  permit  à 
l'Assemblée  nationale  d'adopter,  et  qu'il  est  très 
heureux  que  sa  sagesse  et  ses  lumières  l'aieut 
fait  échapper  au  piè^e  le  plus  dangereux  qu'ua 
zèle  égaré  ait  pu  mettre  sous  les  pas  des  législa- 
teurs. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  publie  le  discours 
que  j'ai  prononcé  le  jour  mè  ne  à  li  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  de  1789, 
lorsqu'un  de  ses  membres  y  a  fait  la  motion  que 
celte  société  exprimât  un  vœu  pour  le  renvoi  des 
ministres. 

J'ai  tâché  d'y  traiter  la  question  avec  simpli- 
cité, avec  clarté,  avec  sagesse,  sine  ira  et  studio^ 
quorum  causas  procul  habeo. 

discours. 

Messieurs,  l'objet  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment est  digne  sous  tous  les  aspects  d'exciter 
votre  attention  la  plus  sérieuse.  Il  tient  aux  prin- 
cipes de  la  morale,  de  la  justice,  de  la  politique 
et  de  la  Constitution. 

11  n'est  pas  permis  en  morale  d'accuser  sans 
preuve,  moins  encore  sans  avoir  une  idée  nette 
de  l'objet  de  l'accusation. 

Bu  justice,  il  faut  nécessairement  articuler  des 
faits;  sans  quoi,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  action,  à 
aucune  accusation. 

En  politique,  et  de  la  part  des  corp?,  on  doit 
avoir  une  réserve  plus  sévère  encore  s'il  était 
possible;  car  com  nenl  un  corps  pourrait-il  se 
permettre  uue  action,  une  volonté  comji  ine  et 
desdémarcnes  publiques,  sur  des  objets  pir  rap- 
port auxquels  les  particuliers  ne  pourraient  trou- 
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ver  la  matière  d'une  action,  ni  d'une  accusation 
privée  : 

Relativement  à  la  Constitution,  le  point  dont  il 
s'agit  est  au  plus  êminent  degré  de  conséquence 
et  dans  la  circonstance  où  se  trouve  la  chose 
publique,  le  salut  du  royaume,  et  la  conversion 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  d'util«  par  l'Assemblée 
nationale,  auraient  pu  être  compromis,  si  elle 
li'eùt  pas  pris  une  résolution  sage  et  prudente 
sur  l'objet  qui  a  été  soumis  hier  et  ce  matin  à 
sa  considération. 

Ayant  été  de  l'avis  qui  a  obtenu  la  majorité 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  venant  d'entendre 
exposer,  en  faveur  de  cet  avis,  différents  motifs 
qui  ont  pu  concourir  à  le  faire  adopter,  mais  qui 
n'ont  pas  été  celui  qui  a  fixé  mon  opinion,  ni 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  de  mes  collègues, 
dont  je  me  trouvais  environné;  je  me  crois  obligé 
de  rendre  compte  de  ce  véritable  motif  qui, 
d'après  les  principes  de  TAssemljlée,  me  paraît 
avoir  décidé  et  dû  décider  le  Corps  législatif. 

Le  mérite  ou  les  défauts  des  ministres,  leurs 
talents  ou  leur  incapacité,  lorsqu'il  n'y  a  contre 
eux  aucune  accusation  de  délit,  ne  pouvaient 
inlluer  en  rien,  sur  la  résolution  qui  a  été  prise. 
Ils  seraient  beaucoup  meilleurs,  ou  beaucoup 
pires  qu'ils  ne  sont,  que  celte  résolution  aurait 
dû  être  la  même,  dès  qu'il  n'y  a  contre  eux  au- 
cune imputation  qui  puisse  être  la  matière  d'un 
jugement. 

Cette  résolution  étant  rigoureusement  dictée 
par  l'intérêt  que  nous  avons  tous  au  maintien  de 
la  Constitution,  par  le  respect  que  nous  devons 
tous,  et  que  l'Assemblée  nationale  doit  comme 
nous  aux  décrets  qui  sont  émanés  d'elle,  et  qui 
ont  reçu  la  sanction  du  roi,  ou  qui  ont  été  ac- 
ceptés par  lui.  L'Assemblée  ne  pourrait  se  per- 
mettre d'y  porter  elle-même  atteinte,  sans  expo- 
ser la  dignité  législative  et  la  soumission  géné- 
rale qui  lui  est  due. 

On  a  cité  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a  cité  lians  celle  de  la  société  parti- 
culière que  nous  formons  ici,  la  manière  dont  les 
représentants  de  la  nation  se  sont  expliqués  sur 
le  ministère  formé  le  13  juillet  1789  ;  l'improba- 
tion  qu'ils  lui  ont  donnée,  et  les  marques  de 
confiance  dont  ils  ont,  à  cette  époque,  honoré  le 
miiiii-tère  actuel.  Mais  alors  on  était  dans  la  crise 
de  la  Piévoluiioii  ;  aucun  pouvoir  n'était  limité; 
aucune  loi  constitutive  n'avait  été  prononcée,  et 
le  devoir  de  l'Assemblée  avait  été  de  suppléer  à 
tout. 

Aujourd'hui  les  principes  fondamentaux  de  la 
Constitution  sont  posés;  la  distinction  des  pou- 
voirs etde  leurs  différentes  fonctions  est  établie; 
il  a  été  décrété  que  le  choix  et  la  nomination  des 
ministres  appartenaient  au  roi;  et  pour  qu'il 
n'en  pût  résulter  aucun  abus,  il  a  été  décrété 
que  les  ministres  seraient  responsables. 

L'ÂssemIjIée  nationale  s'est  réservé  le  droit  de 
les  [aire  punir  lorsqu'ils  seraient  coupables,  non 
pas  celui  de  les  renvoyer  lorsqu'il  n'y  aurait 
contre  eux  aucune  accusation  formelle;  elle  peut 
demander  leurs  tètes,  mais  non  pas  leurs  places; 
car  la  tête  ne  se  demande,  par  une  assemblée 
respectable,  que  sur  des  faits  positifs,  et  la  place 
se  demanderait,  comme  aujourd'hui,  sur  les  plus 
vagues  allégations. 

Les  parlements,  a-t-on  dit,  dénonçaient  les 
ministres.  Oui,  et  ils  faisaient  très  bien,  quand  il 
y  avait  lieu.  C'est  un  droit  univerbCl  que  celui 
de  dénoncer  ;  nul  citoyen  n'en  est,  ni  ne  peut  en 
être  privé;  l'Assemblée  nationale,  à  plus  forte 


raison,  a  le  droit,  le  pouvoir,  le  devoir  dans  l'oc- 
casion d'exercer  cette  fonction  reiloutable. 

iMais,  quand  on  dénonce,  il  faut  que  ce  soit 
quelque  chose,  quelque  faute  visible,  soit  de 
eommission  contre  le  devoir,  soit  d'omission  du 
devoir.  Hors  de  là,  rien. 

L'Assemblée  nationale,  et  même  tout  citoyen 
peut  donc  dire  au  roi,  si  le  fait  e^t  vrai  :  tel 
ministre  ne  mérite  plus  la  confiance  de  la  nation, 
ni  la  vôtre;  car  il  a  eu  tel  tort,  ou  commis  tel 
délit.  L'Assemblée  nationale,  et  même  tout  citoyen 
peiit  dire  au  roi,  si  la  chose  existe  :  tout  le  minis- 
tère doit  être  privé  de  votre  confiance  et  de  celle 
de  la  nation^  car  tel  ministre  est  coupable  de  tel 
lait,  tel  autre  de  tel  autre  fait,  et  ainsi  du  reste 
en  articulant  les  torts  de  tous. 

Mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  dire 
vaguement,  tel  ministre,  moins  encore,  tout  le 
ministère  n'a  plus  la  confiance  de  la  nation  ;  car 
elle  n'en  fait  rien  et  notre  Constitution  ne  donne 
aucun  moyen  prompt  ni  sûr  de  le  savoir. 

Notre  Constitution  a  voulu  qu'on  ne  pût  être 
puni  que  pour  des  fautes  réelles  ;  non  pour  l'idée 
qu'un  corps  ou  un  autre  se  formerait  d'une  opi- 
nion qu'on  disait  générale  et  qui  serait  un  motif 
très  suffisant  d'action  si,  en  effet,  elle  était  gé- 
nérale, mais  qu'il  serait  impossible  de  constater. 
En  Angleterre,  la  Chambre  des  communes  peut 
dire  au  roi  que  ses  ministres  n'ont  pas  la  con- 
fiance publique,  parce  que  si  le  roi  d'Angleterre 
croit  que  la  Chambre  des  communes  se  trompe, 
ou  est  entraînée  par  une  intrigue,  il  y  a  un  moyen 
de  consulter  le  véritable  souverain,  d'appeler  au 
peuple,  en  convoquant  un  nouveau  parlement, 
dans  l'élection  et  les  instructions  duquel  le  peu- 
ple exprime  son  opinion. 

En  France,  au  contraire,  le  roi  ne  peut  ren- 
voyer l'Assemblée  nationale,  ni  aucune  législa- 
ture; il  ne  peut  en  convoquer  une  autre  qu'à 
l'époque  fixée  par  la  loi.  11  n'a  donc  pas  le  moyen 
de  connaître  le  véritable  vœu  du  peuple,  lorsque 
le  Corps  législatif  voudrait  diriger  l'exercice  des 
droits  conhés  par  la  Constitution  au  pouvoir  exé- 
cutif. Les  séditions  ne  sont  pas  des  organes  de  la 
véritable  volonté  publique.  Le  peuple  de  France 
n'habite  pas  exclusivement  sur  une  terrasse  ou 
dans  un  jardin.  Celui  d'une  ville  ou  d'un  canton 
n'a  aucun  droit  particulier  sur  les  représentants 
et  les  différents  délégués  de  celui  de  tout  le 
royaume.  On  ne  peut  donc,  en  France,  s'écarter 
de  la  loi  constitutionnelle,  ni  dans  les  cas  parti- 
culiers se  dispenser  d'articuler  des  faits  positifs 
et  susceptibles  de  preuves  régulières. 

L'Assemblée  nationale  a  eu  ce  respect  pour  la 
liberté  générale  qu'elle  ne  s'est  pas  réservé  le 
droit  (que  personne  au  reste  ne  peut  avoir  dans 
le  monde)  ni  le  pouvoir  de  dire  pro  ratione  vo- 
luntas,  vel  opinio.  Elle  s'est  interdit  l'arbitraire, 
comme  au  roi.  Elle  s'est  soumise  à  la  sanction  de 
celui-ci.  Elle  lui  a  laissé  la  liberté  de  la  refuser 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration,  jus- 
qu'au délai  dans  lequel  les  lumières  de  la  nation 
auraient  pu  être  consultées  par  des  élections  nou- 
velles. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  et  très  cons- 
titutionnellement  que  l'Assemblée  nationale,  en 
gardant  le  droit  d'accuser  et  de  faire  punir  les 
ministres,  a  renoncé  à  celui  de  les  décréditer, 
d'affaiblir  ainsi  le  pouvoir  exécutif,  et  d'en  des- 
tituer les  agents  sur  de  simples  opinions  indé- 
terminées qui  pourraient  être  le  résultat  d'intri- 
gues ambitieuses  ou  d'erreurs  involontaires. 

L'Assemblée  nationale  a  eu,  dans  la  proposition 
même  qui  lui  a  été  faite,  l'exemple  et  la  preuve 
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de  ces  erreurs  qui  auraient  beaucoup  de  danger. 
Les  quinze  commissaires,  qui  avaient  formé  la 
majorité  de  sts quatre  comité-:  réunis,  lui  avaient 
proposé  un  décret  qui  déclarait  que /ows  les  mi- 
nistres, sans  aucune  exception,  avaient  perdu  la 
confiance  de  la  nation.  Quelques  membres  ont 
observé  que  M.  de  Montmorin,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  jouissait  certainement  de  cette 
confiance  et  la  méritait.  Les  quatre  comités  sont 
convenus,  par  l'organe  de  leur  rapporteur,  de  ce 
fait  important  dont  ils  avaient  omis  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée.  Ils  sont  donc  convenus 
que  leur  projet  de  décret  n'était  pas  l'expression 
de  l'opinion  générale  qu'ils  invoquaient  et  qu'ils 
citaient.  Ils  sont  donc  convenus  que  si  leur  dé- 
cret eût  été  adopté  sans  discussion  et  en  passant 
aux  voix,  comme  la  minorité  qui  se  croyait  la 
majorité,  le  désirait,  l'Assemblée  nationale  aurait, 
au  moins  en  un  point,  fait  une  injustice,  et  dé- 
claré comme  incontestable  une  cbose  qui  n'exis- 
tait pas,  et  dont  le  peu  de  fondement  a  été  avoué, 
à  l'instant  même,  par  ceux  qui  avaient  proposé 
de  la  faire  entrer  dans  un  décret. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  et  très 
constitutionnellement  que  l'Assemblée  nationale 
s'est  abstenue  de  prononcer  sur  des  allégations 

Î[ui  n'étaient  appuyées  par  l'exposition  d'aucun 
ait  propre  à  devenir  un  chef  d'accusation  el  pos- 
sible à  prouver. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  et  très  constitu- 
tionnel iement  que,  voulant  et  devant  rendre  les 
ministres  responsables,  elle  a  renoncé  à  la  faculté 
de  les  congédier  ou  de  forcer  leur  retraite,  sans 
les  accuser  de  demander  leur  punition,  et  à  celle 
de  nommer  ou  d'indiquer  leurs  successeurs,  qui 
résulterait  nécessairement  du  pouvoir  d'obliger 
le  roi  à  changer  son  conseil. 

Je  sais  qu'on  dira  que  l'Assemblée  nationale, 
en  mettant  le  roi  dans  la  nécessité  de  renvoyer 
ses  ministres,  lui  laisserait  la  nomination  de  ce'ux 
qui  devraient  les  remplacer.  Mais  chacun  voit 
que  celte  prétendue  liberté  du  roi  serait  en  ce 
cas  totalement  illusoire;  car  si  l'Assemblée  pou- 
vait chasser  les  ministres  sur  la  déclaration  va- 
gue que  quinze  commissaires  sur  vingt-cinq 
auraient  faite  que  le  ministère  n'a  pas  la  confiance 
de  la  nation,  quinze  autres  commissaires  pour- 
raient dire,  le  lendemain,  et  diraient  sans  doute 
que  le  nouveau  ministère  n'aurait  pas  non  plus 
la  confiance  de  la  natio7i,  s'il  n'avait  point  été 
nommé  par  eux. 

On  pourrait  ainsi  faire  épuiser  au  roi,  en  un 
mois,  tous  les  choix  possibles,  jusqu'à  ce  qu'on 
l'eût  conduit  à  celui  de  quelques  secrétaires  af- 
fidés  des  principaux  chefs  du  parti  qui  domine- 
rait dans  l'Assemblée. 

Peu  importerait  alors  le  très  sage  décret  qui  in- 
terdit aux  membres  de  la  législature  l'entrée 
dans  le  ministère:  décret  contre  lequel  plusieurs 
tentatives,  repoussées  par  le  patriotisme,  ont  été 
faites  dans  ces  derniers  temps  auprès  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  serait  encore  plus  commode  d'avoir  au  mi- 
nistère ses  créatures  que  d'y  être  soi-même,  el 
d'exposer  aux  dangers  de  celte  place  les  gens 
qui  dépendraient  de  nous  que  de  courir  nous- 
mêmes  ces  dangers. 

Cet  usa^e  troublerait  tout.  Les  administrateurs, 
au  lieu  d'administrer,  s'occuperaient  à  se  dé- 
fendre par  des  intrigues  contre  des  législateurs, 
qui,  au  lieu  de  faire  des  lois,  s'occuperaient  du 
soin  d'attaquer  et  de  changer,  par  d'autres  intri- 
gues, les  agents  du  pouvoir  exécutif. 


La  nation,  voyant  ses  représentants  s'écarter  de 
la  lettre  et  de  1  esprit  d'une  partie  des  décrets 
qu'eux-mêmes  ont  prononcés,  ne  croirait  plus 
ces  mêmes  décrets,  ni  ceux  qui  portent  sur  les 
autres  branches  du  gouvernement,  autant  obliga- 
toires qu'ils  le  sont. 

Lorsqu'on  s'apercevrait  que  le  roi  serait  con- 
traint à  déplacer  sur  la  plus  vague  imputation 
les  seuls  hommes  qui  puissent  lui  conseiller  d'ac- 
cepter el  de  sanctionner,  ou  de  ne  pas  accepter 
et  de  ne  pas  sanctionner  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  bons  citoyens  de  Paris  et  sur- 
tout des  provinces  pourraient  attacher  moins  de 
poids  à  la  très  importante  formalité  de  l'accepta- 
tion et  de  la  sanction. 

L'édifice  de  la  Constitution  demeurerait  sans 
lien  et  sans  base  :  sans  base,  si  l'Assemblée  ne 
se  croyait  pas  obligée  par  sea  propres  décrets; 
sans  lien,  si  l'on  doutait  de  la  liberté  avec  la- 
quelle le  roi  se  porte  à  l'acceptation  des  décrets 
qui  doivent  être  acceptés,  et  à  la  sanction  de  ceux 
qui  doivent  être  sanctionnés. 

L'Assemblée  nationale  et  la  Constitution  n'ont 
peut-être  jamais  couru  un  aussi  grand  danger 
que  celui  auquel  les  a  exposées,  dans  cette  occa- 
sion, le  zèle  irréfléchi  de  ses  comités. 

Mais  quelques  déclamations  que  les  ennemis  du 
bien  public  aient  pu  faire  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  a  constamment  et  toujours  justifié 
la  confiance  du  peuple  par  la  sagesse  avec  la- 
quelle elle  s'est  déter:ninée  sur  tes  questions  im- 
portantes qu'elle  a  eu  le  loisir  d'examiner. 

Le  vœu  de  la  majorité  est  respectable,  et  parce 
qu'il  est  celui  de  la  majorité,  seule  puissance  à 
laquelle  on  doive  obéir  dans  une  assemblée  déli- 
bérante, et  parce  qu'il  est  celui  de  la  raison. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  il  a  sauvé  l'Etat 
d'un  torrent  d'intrigues  et  d'anarchie,  en  mainte- 
nant le  principe  constitutionnel  indéoendarament 
de  toute  opinion  avantageuse  ou  défavorable  an 
ministère. 

Il  n'en  peut  résulter  aucun  danger;  il  n'en 
peut  résulter  la  conservation  d'aucun  ministre  vé- 
ritablement indigne  de  la  confiance  publique; 
car,  après  l'éclat  surtout  qui  vient  d'être  fait, 
les  ministres  ne  peuvent  qu'être  trè^  sévèrement 
surveillés.  Aucun  d'eux  ne  pourra  donc  échapper 
à  une  accusation  formelle  s'il  a  une  conduite  ré- 
préhensible;  et  l'on  doit  considérer  que  la  multi- 
tude des  affaires  sur  lesquelles  un  ministre  est 
obligé  de  prendre  un  parti  et  de  donner  des  ordres 
est  telle,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  qu'elle  ne 
leur  échappe,  dans  une  occasion  ou  dans  l'autre, 
une  faute  sérieuse,  el  que  les  plus  vertueux,  les 
plus  prudents,  les  plus  habiles  ne  donnent,  même 
avec  les  meilleures  intentions,  prise  à  une  accu- 
sation grave. 

Il  faudrait  que  ceux  contre  lesquels  on  ne  pour- 
rait pas  trouver  lieu  à  une  telle  accusation  lors- 
qu'ils seraient  néanmoins  entourés  d'ennemis, 
fussent  quelque  chose  de  plus  qu'irréprochables. 
S'il  en  était  de  tels,  il  n'y  aurait  saus  doute  au- 
cun inconvénient  à  ce  qu'ils  occupassent  le  mi- 
nistère, car  celte  invulnérabilité  prouverait  qu'ils 
auraient  et  qu'ils  mériteraient  la  confiance  de  la 
nation. 

L'impatience  à  congédier  ceux  contre  lesquels 
on  ne  veut  pas  se  donner  le  te.ups  d'attendre  ce 
terrible  jugement  de  l'expérience  pourrait  être 
regardée  comme  une  raison  puissante  en  leur  fa- 
veur. Mais  encore  une  fois  l'Assemblée  nationale 
a  dû  ne  se  déterminer  par  aucune  raison  pour  ni 
contre  les  personnes,  lorsqu'il  s'agissait  des 
choses,  des  lois,  des  principes  fondamentaux  de 
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la  Constitution.  Les  minisires  passeront  nécessai- 
reinenl;  la  Constitution  doit  être  immortelle.  II 
aurait  été  trop  triste  de  la  voir  altérée  par  ceux 
mêmes  qui  en  ont  éh^vé  l'édilice  avec  tant  de 
courage,  avec  tant  d'amour  pour  la  patrie,  avec 
une  philosophie  si  profonde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M-     MERLIN. 

Séance  du  jeudi  21  octobre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Charles  Regnanlt,  secrétaire^  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  octobre 
au  soir. 

M.  Vernîer,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier,  20  octobre. 

Ces  procèïi-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Bouche,  secrétaire,  annonce  que  le  comité 
de  véritication  des  pouvoirs  a  examiné  ceux  de 
M.  Jean-Bapiisie  Leclerc,  député  suppléant  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  d'Anjou,  qui  s'est  présenté 
pour  remplacer  M.  Milscent,  qui  a  donné  sa 
démission,  et  que  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
dépulation  dudit  sieur  Le  Clerc  ont  été  trouvées 
en  règle. 

L'Assemblée,  ayant  pris  connaissance  du  rap- 
port l'ait  à  ce  sujet,  ordonne  que  M.  Le  Clerc  prê- 
tera le  serment  civique,  et  sera  admis  dans  son 
sein  en  qualité  de  député  pour  remplacer  M.  Mils- 
cent. 

M.  l-eclerc  monte  à  la  tribune,  prête  le  ser- 
ment civique  et  est  admis. 

M.  Bouche  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  Président  par  les  commissaires  des 
gardes  nationales  du  berceau  de  Henri  IV^  au  su- 
jet des  arrêtés  pris  les  25  et  27  septembre  par  le 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  contre  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  de  la  manière 
dont  les  citoyens  en  avaient  usé  contre  ces  arrêtés 
irrespectueux. 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  sera  fait 
mention  de  cetie  lettre  et  de  la  délibération  du 
corps  des  olticiers  des  gardes  nationales  du  ber- 
ceau de  Henri  IV. 

M.  de  Saint-AIartin.  Je  demande  la  parole 
pour  rappeler  à  l'Assemblée  que,  par  un  de  vos 
décrets,  vous  avez  chargé  votre  comitédes  finances 
de  vous  laire  un  rapport  sur  la  direction  du  Tré- 
sor national.  Ce  dépôt  doit  être  conhé  à  des  mains 
sûres,  et  les  ministres  actuels  n'en  sont  pas  dignes. 
{On  applaudit.) 

M.  Blauzat.  C'est  sur  ma  motion  que  le  dé- 
cret dont  il  est  question  a  été  rendu.  Je  demande 
que  les  comités  de  Constitution,  des  tinances  et 
d'imposition  nous  lassent  ce  rapport  vendredi 
prochain.  {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  C'est  demain.) 

(1)  Cette  séaucc  est  incomplète  au  Moniteur, 


Oui,  demain,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

(L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait 
dimanche  prochain.) 

M.  d'André.  Je  demande  que  la  motion  qui  a 
été  rejetée  dans  la  séance  d'hier  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal  telle  qu'elle  a  été  lue. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  "Voulland.  Le  procès-verbal  dont  on  vient 
de  vous  donner  lecture  fait  mention  d'un  congé 
demandé  et  obtenu  par  un  honorable  membre  de 
cette  Assemblée.  Vous  me  permettrez  d'en  prendre 
occasion,  pour  vous  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crété le  3  avril  dernier  «  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  tous  les  députés  absents,  de  ceux  qui  deman- 
dent à  s'absenter,  de  ceux  qui  donnent  leur  dé- 
mission, et  de  ceux  qui  rentrent  après  l'expira- 
tion de  leur  congé...  »  L'exécution  de  ce  décret, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  fort  négligée,  me  parait 
absolument  nécessaire,  et  je  me  crois  obligé  de 
la  solliciter  dans  ce  moment  auprès  de  vous  avec 
les  plus  vives  instances.  Vous  vous  rappelez, 
j'ose  le  dire  avec  douleur,  que,  dans  la  décision 
majeure  que  vous  ayez  portée  hier,  nous  avons 
tous  vu,  non  sans  un  pénible  étonuement,  et  les 
départements  peut-êire  le  verront  comme  nous, 
que  le  résultat  du  scrutin  ne  nous  a  présenté  que 
le  nombre  de  700  et  quelques  votants,  tandis  que 
l'Assemblée  nationale  est  consliiulionnellement 
composée  de  1,200  membres.  Dans  le  nombre 
sans  doute  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'ap- 
pel nominal,  il  y  en  a  qui  sont  léyitimementabrents, 
puisque  vous  avez  cru  devoir  leur  accorder  des 
congés;  d'autres  peuvent  être  réellement  retenus 
par  de  graves  et  réelles  inlirmilés  :  on  peut  avoir 
un  état  précis  des  premiers,  les  seconds  peuvent 
se  présumer;  mais  il  paraît  essentiel  d'adopter 
une  mesure  qui  puisse  nous  servir  de  base  pour 
fixer  les  idées  sur  les  uns  et  les  autres,  et  nous 
assurer  au  besoin  le  tribut  de  lumières  que  nous 
doivent  toujours,  et  surtout  dans  les  affaires  ma- 
jeures, ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  ni  ma- 
lades ni  absents  par  congé. 

Dans  cette  unique  vue,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'ordonner,  sans  aucun  délai,  l'exécu- 
tion la  plus  rigoureuse  de  votre  décret  du  3  avril 
dernier,  atin  que  le  résultat  de  votre  scrutin  du 
jour  d'hier,  consigné  dans  toutes  les  feuilles  pé- 
riodiques, ne  donne  pas  lieu  de  croire  que  le  tiers 
et  plus  de  l'Assemblée  nationale  est  malade  ou 
paralysé. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Euimery  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
lui  permettre  de  s'absenter  trois  semaines  pour 
aller  à  Metz,  où  des  affaires  pressantes  l'appel- 
lent. 

L'Assemblée  nationale  accorde  à  M.  Emmery  le 
congé  de  trois  semaines  qu'il  demande. 

M.  Biauzat.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
nationale  qu'on  emploie  dans  les  régiments  de 
nouvelles  manœuvres  pour  se  défaire  des  sol- 
dats patriotes,  de  ceux  qui,  par  leur  éducation, 
sont  les  plus  propres  à  propager  l'esprit  de  la 
Constitution.  Il  vient  d'être  réformé  50  soldats 
d'un  régiment  d'artillerie  en  garnison  à  Stras- 
bourg, pour  le  prétendu  défaut  de  taille.  Ils 
avaient  demandé  des  congés  de  semestre  ;  ar- 
rivés dans  leur  patrie,  ils  ont  reçu  des  congés  de 
réforme.  C'est  un  fait  que  je  dénonce  à  l'Assem- 
blée nationale.  Je  dois  observer  que  les  uns  ser- 
vaient depuis  trois  ans,  les  autres  depuis  quatre  : 
tout  à  coup  ils  ont  perdu  la  taille. 
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M.  d^llaraïubnre.  L'Assemblée    ne   devrait 

fias  s'occuper  de  ces  détails.  Depuis  quatre  jours 
es  inspecteurs  extraordinaires  sont  de  retour, 
et  ils  ont  apporté  le  sincère  repentir  de  tous  les 
régiments. 

M.  Biauzat.  On  m'assure  qu'il  a  été  donné 
25,000  confiés  de  celle  espèce.  Je  demande  que 
le  comité  militaire  et  le  mmistre  de  la  guerre 
nous  fournissent  des  détails  d'ici  à  lun<Ji. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fournira  au  comité  militaire, 
d'ici  à  dimanche  prochain,  un  état  exact  de  tous 
les  congés  donnés  aux  soldats  de  toutes  les  ar- 
mes, depuis  le  15  juillet  1789; 

«  Décrète  ,  en  outre,  que  le  comité  militaire 
lui  rendra  compte  de  cet  état  lundi  prochain,  et 
lui  présentera  en  même  temps  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  réprimer  l'abus  des  congés  trop 
multipliés.  » 

M.  d^André.  On  distribue  à  la  porte  un  im- 
primé, signé  du  directeur  de  l'imprimerie  royale. 
Il  se  plaint  de  ce  que  le  comité  des  finances  lui 
Ole  l  impression  des  assignats.  L'imprimerie 
royale  est  le  plus  bel  établissement  de  ce  genre 
qui  existe  en  Europe.  Loin  de  lui  porter  préju- 
dice, je  crois  qu'il  faut  s'occuper  de  son  entre- 
tien. Il  est  possible  que  MM.  du  comité  aient  eu 
des  raisons ,  mais  je  pense  qu'ils  doivent  les 
exposer  à  l'Assemblée.  Je  demande  qu'il  en  soit 
rendu  compte  incessamment. 

Cette  proposition  est  décrétée  après  lecture  de 
la  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  de  M.  Anisson-Duverron,  directeur  de 
l'imprimerie  royale,  à  Mil.  du  comité  des  finances 
de  l'Assemblée  nationale  sur  l'impression  des  as- 
signats nouvellement  décrétés  (1). 

Messieurs,  j'apprends  que  ce  n'est  pas  l'im- 
primerie royale  qui  sera  chargée  de  l'impression 
des  nouveaux  assignats;  je  vous  supplie  de  vou- 
loir bien  suspendre  à  cet  é^ard  votre  détermi- 
nation, après  avoir  écouté  mes  représentations. 

Le  sieur  Réveillon,  papetier  du  faubourg  St- 
Antoine,  à  qui  la  fabrication  du  papier  des  nou- 
veaux assignats  a  été  dévolue,  a,  dit-on  ,  aussi 
obtenu  de  monter,  près  l'hôtel  Soubise.  un  éta- 
blissement pour  l'impression  en  lettres  desdits 
assignats. 

Ai-je  démérité  dans  l'exécution  des  fonctions 
qui  m'ont  été  confiées  pour  les  douze  cents  mille 
premiers  assignats? 

«  L'imprimerie  royale,  pour  un  objet  de  celle 
importance,  et  lorsqu'elle  y  a  déjà  été  employée, 
ne  doit-elle  pas  à  justes  titres  être  préférée  à 
toute  autre  imprimerie,  et  surtout  aux  services 
ofterts  par  quelqu'un  qui  doit  monter  pour  cela 
un  établissement  qui  n'a  aucun  rapport  à  son 
état? 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  votre  justice  et  me 
résigne  avec  co  ifiance  à  votre  jugement. 

M.  de  Montesquieu,  en  m'apprenant  que  c'était 
ce  même  M.  Réveillon,  propriétaire  de  la  manu- 
facture (le  Courtalin ,  et  son  voisin  de  sa  terre 
de  Maupertuis,  qui  était  chargé  de  la  fabrication 
du  papier  des  nouveaux  assignats  (2),  m'engagea 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  bas  le  texte  de  celte  lettre. 

(2)  Je  me  propose  de  publier   incessamment,    pour 


à  suspendre  mes  réclamations,  en  m'assurant 
que  l'impression  en  serait  toujours  dévolue  à 
l'imprimerie  royale.  D'après  sa  parole  (l),  d'après 
les  efforts  que  j'avais  faits  lors  de  l'impres-^ion 
des  premiers  assignats,  pour  mériter  votre  con- 
fiance et  celle  de  la  nation,  et  surtout  d'après 
celle  que  je  devais  pren  ire  en  voire  justice,  je 
n'ai  rien  sollicité  de  vous. 

Je  dois  encore  observer  que  c'est  moi  qui  ai 
donné,  il  y  a  plus  d'un  mois  à  M.  de  Montes- 
quioii,  l'idée  de  réunir  l'impression  en  lettres,  à 
l'impression  en  taille-douce,  d'où  il  devait  ré- 
sulter une  économie  d'argent  de  300,000  livres, 
et  celle,  incomparable,  du  temps. 

M.  de  Montesquieu,  muni  de  la  connaissance 
de  mes  idées,  après  en  avoir  sollicité  longtemps 
de  moi  la  prompte  expédition,  muni  des  dessins 
et  des  travaux  des  sieurs  Ghossard  et  Petit,  que 
j'avais  engagés  à  quitter  tous  leurs  travaux  pour 
se  livrer  aux  premiers  essais  de  l'exécution, 
vous  produit  aujourd'hui  de  nouveaux  artistes 
au  détriment  des  autres,  et  sans  leur  offrir  de 
dédommagement. 

Quant  à  ce  gui  regarde  l'impression,  il  vous 
propose,  à  l'aioe  de  mes  idées  nouvelles,  d'en 
investir  un  papetier,  contre  la  propriété  de  mes 
recherches  et  contre  toutes  convenances. 

J'ignore  ce  que  coûtera  le  nouvel  établisse- 
ment qu'on  vous  [iropose,  il  serait  facile  de 
l'évaluer;  mais  je  dois,  et  à  la  vérité,  et  à  mon 
honneur,  de  vous  donner  ici  ma  soumission  pour 
l'impression  des  trois  millions  soixante  mille 
nouveaux  assignats. 

Au  prix  des  précédents,  ils  coûteront  100,000 
livres  au  plus  ;  tel  est  mon  engagement,  que  je 
souscririi  quand  il  vous  plaira. 

D'ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  vous  porterait- 
on  à  faire  de  nouveaux  frais  pour  un  nouvel 
établissement?  tout  est  disposé  à  l'imprimerie 
royale,  et  présente  des  ressources  bien  plus 
étendues.  Lors  de  l'impression  des  douze  cents 
premiers  mille  assignats,  j'ai  expulsé  des  loca- 
taires, et  rempli  une  maison  de  douze  presses, 
pour  employer  toutes  celles  du  Louvre  à  votre 
service,  et  pour  cela  je  ne  réclame  rien. 

Vous  croirez  sans  doute  de  votn^  prudence 
d'examiner  mûrement  l'aperçu  des  grands  frais 
qu'on  ne  vous  présente  pas  même  tous  encore. 
Ceux  de  l'imprimerie  royale,  pour  la  seule  im- 
pression, n'excéderont  pas  100,000  livres,  soit 
qu'on  imprime  en  lettres,  ce  qui  vaudrait  mieux 
que  tout  autre  moyen,  soit  qu'on  soumette  à  la 
presse  en  lettres  une  planche  gravée,  suivant 
mes  idées,  et  auquel  cas  il  convient  toujours  de 


l'honneur  de  la  manufacture  de  Buges,  un  mémoire  où 
je  compte  prouver  par  mon  marché  arec  M  Necker,  et 
par  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  lui,  que 
je  n'ai  pas  été  écouté  sur  les  inconvénients  du  format 
et  de  la  qualité  du  papier   actuel. 

J'espère  aussi  que  les  échantillons  que  j'avais  produits, 
qu'on  a  rejetés,  et  qui  seront  joints  à  mou  mémoire,  jus- 
tifieront ma  manufacture. 

(1)  La  question  des  assignats  n'est  pas  encore  décidée. 
Monsieur,  et  celle  des  petits  n'est  pas  même  entamée. 
J'aurai  l'honneur  do  vous  voir  quand  il  en  sera  temps, 
ei  nous  conférerons  avec  vous  sur  cet  objet,  et  aussitôt 
qu'il  sera  possible  de  le  faire.  La  chose  la  plus  impor- 
tante serait  de  trouver  un  moyen  de  simplifier  l'opéra- 
tion de  la  gravure,  en  la  réunissant  à  l'impression. 

J'ai  l'honneur  d'ôire  très  sincèrement.  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Montesquiou, 
Le  20  septembre  1790. 
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placer  dans  la  planche  des  caractères  mobiles; 
et  surtout  ceux  du  Louvre,  qui  sont  fondus  dans 
l'inti^rieur  de  l'impriraerie  royale,  ne  servent 
que  pour  elle,  et  portent  des  marques  distinc- 
tives,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fait  la  sûreté 
des  effets  royaux. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Anisson-Duperron, 
Directeur  général  de  l" imprimerie  royale. 

A  Paris,  ce  21  octobre  1790. 

M.  Wernîer,  membre  du  comité  des  finances, 
expose  la  situation  particulière  d'un  trésorier  qui 
se  trouve  reliquatalre  de  424^617  livres,  et  qui, 
dans  ce  moment,  ne  peut  pas  payer.  II  expose 
qu'en  le  poursuivant  à  la  rigueur,  on  ne  tirera  de 
lui  que  100,000  livres,  tandis  que,  par  des  arran- 
frcments  et  des  conciliations,  on  pourrait,  à  termes 
fixes,  sauver  300,000  livres  de  cette  créance,  et 
même  plus. 

M.  d'AîIly  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  faisant  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  s'é- 
carter de  l'ordre  rigoureux  de  comptabilité. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
les  troubles  de  Brest. 

M.  d'Harambnpe.  Toutes  les  observations  que 
j'aurais  à  faire  sont  à  peu  près  renfermées  dans 
le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  fidèle  dans  ses  prin- 
cipes, s'attachera  toujours  à  maintenir  ceux  de 
ses  décrets  qu'elle  regarde  comme  constitution- 
nels; mais  elle  peut  rectifier  ceux  qui  ne  sont 
que  réglementaires.  Avertie  que  mal  à  propos  les 
gens  de  mer  avaient  cru  leur  honneur  blessé  par 
quelques  dispositions  du  code  pénal,  et  voulant 
détruire  tout  prétexte  de  trouble,  elle  a  décrété 
que  son  président  se  retirerait  par-devers  le  roi 
pour  le  prier  d'ordonner  que  les  douze  plus  an- 
ciens officiers  de  l'escadre  se  réuniront  avec  les 
commissaires  nommés,  pour  revoir  ce  que  la  dis- 
position du  code  peut  avoir  de  contraire  avec  le 
nouvel  esprit  des  marins,  pour  ensuite,  par  l'As- 
semblée nationale,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra... » 

M.  lia  Revelliëre-Liépeanx.  Je  demande 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  proposer 
une  chose  aussi  inconstitutionnelle,  aussi  propre 
à  opérer  la  dissolution  de  l'Empire,  et  dans  un 
temps... 

M.  d^ll.iramlmre  continue  :  Et  qu'il  sera  donné 
ordre  aux  coiniuissaires  civils  de  se  concerter 
avec  les  chefs  de  l'escadre,  afin  de  licencier  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  auteurs  de  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu;  à  moins  que,  pénétrés 
d'un  véritable  repentir,  ils  ne  se  rendent  en  pri- 
son pour  15  jours  {On  demande  la  question  préa- 
lable); ne  prétendant  cependant  point  arrêter  la 
poursuite  des  délits  qui  auraient  encouru  le  ju- 
gement d'un  conseil  de  guerre;  recommande  aux 
officiers  et  sous-officiers  de  mettre  en  usage  tous 
les  moyens  pour  ramener  à  l'ordre  les  jeunes 
matelots. 

M.  de  Wandreuil.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler l'alarmante  position  de  la  France  :  l'in- 
térêt de  la  Constitution    sollicite  une  mesure 


prompte;  des  puissances  armées  nous  environ- 
nent; les  Anglais  sont  prêts  à  déployer  toutes  leurs 
forces  contres  nos  alliés  :  le  rapporteur  des  quatre 
comités  vous  a  fait  un  tableau  effrayant  de  tous 
les  désordres.  Quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  la  patrie?  L'escadre 
de  Brest  a  résisté  à  toutes  les  mesures,  et  je  suis 
forcé  de  témoigner  tout  mon  étonnement  de  ce 
que  le  rapport  ne  nous  a  pas  été  plus  tôt  présenté  : 
voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  ses  quatre  comités  sur  l'insurrection  des 
équipages  en  armement  à  Brest,  a  décrété  :  1°  que 
le  procureur  syndic  de  la  commune  de  Brest  se 
rendra  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  dans 
15  jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  poury  être  entendu  sur  la  conduite  qu'il 
a  tenue  relativement  à  l'insurrection  des  équi- 
pages ; 

«  2°  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  Brest,  pour  avoir  forcé  le  comman- 
dant à  lui  communiquer  sa  correspondance,  pour 
avoir  mis  des  obstacles  au  départ  du  vaisseau  le 
Ferme  ; 

«  3°  Qu'il  sera  nommé  de  nouveaux  commis- 
saires pour  se  joindre  à  ceux  qui  sont  déjà  en- 
voyés, lesquels  seront  autorisés  à  faire  rentrer 
dans  le  port  les  vaisseaux  qui  persisteraient  dans 
leur  rébellion,  pour  les  désarmer-  » 

M.  d'André.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on 
discutera  article  par  article.  Je  demande  que  ce 
décret  soit  suivi. 

M.  deVandrenil.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  le  nouveau  pavillon  qu'on  propose  d'arborer. 
C'est  le  même  que  celui  des  Hollandais. 

M.  de  MÊnon.  En  ma  qualité  de  rapporteur 
des  quatre  comités  réunis,  j'ai  dû  vous  présenter 
le  projet  de  décret  qui  y  a  été  arrêté.  Mais  après 
avoir  rempli  ce  devoir  il  m'est  sans  doute  permis 
d'exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  sur  l'insu- 
bordination de  l'escadre  armée  à  Brest,  et  sur  la 
conduite  de  la  municipalité  de  cette  ville.  Lors- 
que vos  quatre  comités  se  sont  réunis,  quelques- 
uns  des  membres  qui  les  composent,  et  moi 
personnellement, nous  n'avons  envisagé  l'insubor- 
dination de  l'escadre  que  comme  une  suite  né- 
cessaire de  l'impéritie  et  de  la  malveillance  des 
ministres  {On  applaudit);  et,  puisqu'il  faut  le 
dire  ici,  de  l'horreur  que  plusieurs  d'entre  eux 
témoignent  pour  la  Révolution.  Convaincu  de 
cette  vérité,  j'ouvris  le  premier  contre  eux,  dans 
les  comités,  l'avis  qui  n'a  été  rejeté  hier  que 
parce  que  malheureusement  leur  influence, 
semblable  à  un  souffle  empoisonné  qui  tlétrit 
tout  ce  qu'il  rencontre,  s'est  fait  sentir  jus- 
que parmi  les  anciens  fondateurs  de  la  liberté; 
et  cet  avis,  après  quelque  discussion,  fut  adopté 
par  la  presque  unanimité.  {On  applaudit  à  trois 
diverses  reprises.  —  La  partie  droite  demande  que 
l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  Gonpîllean.  Quand  on  parle  des  fonda- 
teurs de  la  liberté,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'on 
s'adresse. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  llenon .  Plusieurs  d'entre  ceux  qui  hier 
ont  opiné  pour  son  rejet  avaient  le  plus  contribué 
à  sa  rédaction.  Il  était  convenu  que  le  décret 
serait  indivisible,  que  ies  trois  mesures  seraient 
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présentpes  à  la  fois,  et  c'est  à  ces  conditiops  seu- 
lement que  plu?ieurs  d'entre  nous,  ainsi  que  moi, 
avions  consenti  à  prendre  des  mesures  sévère? 
confre  la  municipalité  de  Brppt. 

Bo  effet,  ilétiiit  pïmnle  qu'en  présentant  le  dé- 
cret contre  les  ministres  nous  n'épargnassions 
personne,  et  que  nous  fissions  sentir  aux  patriotes 
que  les  erreurs  même  involontaires,  et  qui  sou- 
vent ne  sont  que  le  résultait  de  l'intention  la  plus 
pure,  que  les  erreurs,  dis-je.  doivent  être  répri- 
mées par  la  loi;  mais  aujourd'hui  l'affaire  change 
entièrement  de  face  :  si,  les  ministres  restant  en 
place,  nous  sévissions  contre  la  municipalité  de 
Brest,  qui  est-ce  qui  nous  resterait  dan?  ce  pays 
pour  défendre  la  liberté?  La  jonrupe  d'hier,  èe 
timides  et  obscurs  ennemis  qu'étaient  les  minis- 
tres, en  a  peut-être  fait  d'audacieux  tyrans.  (On 
applaudit.)  Et  nous  voudrions  encore  nous  aliéner 
ceux  qui,  aux  extrémités  de  la  Bretagne,  intré- 
pides et  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté, 
n'ont  commis  de  faute  que  par  un  excès  de  pa- 
triotisme; qui,  entraînés  par  ce  suhlirae  senti- 
ment, n'ont  vu  dans  les  fugitifs  de  Saint-Domingue 
que  dos  malheureuses  victiraesdu  despotisme; qui, 
en  demandant  au  commandant  de  la  marine  de 
suspendre  le  départ  du  vaisseau  le  Ferme,  ont  été 
persuadas  que  c'était  empêcher  la  scission  ou  la 
révolte  des  colonies  ;  qui,  en  invitant  MM.  d'Hector, 
d'Albert  et  autres  à  se  rendre  au  conseil  général  et 
à  faire  part  de  leurs  lettres,  n'ont  eu  d'aulros 
prétentions  que  d'apaiser  un  peuple  irrité  !  Ah  ! 
si  nous  avons  quelque  chose  à  dire  officiellement 
à  la  municipalité  de  Brest  et  au  procureur  de  la 
commune,  que  ce  soit  seulement  pour  les  avertir 
que  l'excès  de  la  vertu  est  quelquefois  nuisible; 
encourageons-les,  soutenons-les  dans  leur  pa- 
triotisme; disons-leur  qu'avant  d'exercer  leur 
bienveillance  il  est  utile  d'examiner  si  ceux  qui 
la  réclament  eu  sont  dignes.  Voilà  comme  nous 
devons  punir  les  amis  de  la  BévolutiOT?  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  naissante.  Un  seul  mot  de 
notre  part  éclairera  plus  leur  patriotisme  que  les 
décrets  les  plus  sévères.  Je  ne  le  dis  qu'à  regret,  si 
ce  feu  sacré,  cet  amour  de  la  liberté  qui  tant  de 
fois  a  embrasé  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, se  fût  manifesté  hier  dans  l'Assemblée 
nationale;  si... 

Mais  jo  dois  m'arrêter  ;  sans  doute  ce  saint  amour 
de  la  liberté  n'est  pas  détrnit,  il  n'est,  pour  ainsi 
dire,  quassoupi  :  il  suffit,  pour  le  réveiller,  de 
vous  avertir  que  la  patrie  est  en  danger.  (On  ap- 
plaudit.) Non,  la  corruption  ne  viendra  pas  nous 
souiller  par  le  désir  d'obtenir  ou  faire  obtenir  des 
places,  ne  viendra  pas  tlélrir  nos  couronnes  civi- 
ques, et  nous  redeviendrons  ce  que  nous  étions 
lorsque  nous  avons  fondé  les  premières  bases  de 
la  liberté. 

Quant  à  la  partie  du  décret  qui  concerne  par- 
ticulièrement l'insubordination  de  l'escadre,  je 
suis  d'avis  de  laisser  subsister  les  dispositions 
qu'elle  contient,  à  l'exception  de  la  fin  du  pre- 
mier article  qui  a  pour  objet  le  pouvoir  donné 
aux  comités  de  requérir  toutes  les  forces  publi- 
ques qu'ils  croiraient  nécessaires  pour  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Mon  motif 
est  la  persuasion  dans  laquelle  je  suis  que  les 
équipages  sont  plutôt  égarés  nue  malintentionnés  ; 
que  l'insubordination  est  excitée  par  des  hommes 
qui  ne  sont  ni  marins  ni  classés,  et  qu'en  don- 
nant au  commandant  le  pouvoir  de  congédier 
ceux  qui  ne  seraient  pas  propres  au  service  de  la 
mer,  il  détruira  la  gangrène  qui  existe  actuelle- 
ment dans  les  équipages.   . 

D'ailleurs,  les  dernières  nouvelles  portent  que 


le  repentir  se  manifeste  parmi  les  véritables  ma- 
rins, parmi  ceux  qui  ont  tant  de  fois  et  si  glo- 
rieusement exposé  leur  vie  pour  le  salut  et  la 
défense  de  la  patrie.  Il  ne  faut  donc  pas  It^ur  dire, 
ni  leur  dnnner  à  penser  que  nous  nous  persuadons 
qu'il  faudrait  emp'oyer  la  force  pour  hs  ramener 
à  l'obéissance;  laissons  au  contraire  à  leur  pa- 
triotisme mieux  ôclairé,  à  celui  de  la  muoicioa- 
lilé,  à  ceiui  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  cette  ville,  à  celui  du  com.mandant  qu'il 
plaira  au  roi  de  nommer,  à  celui  du  comité,  enfin 
à  celui  de  tous  les  habitants  de  Brest,  le  soin 
d'établir  l'ordre  et  la  subordination.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  nranicipalité  et  au  pro- 
cureur de  la  commune  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine,  militaire,  diplomatique  et  des 
colonies,  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  nommer 
deux  nouveaux  commissaires  civils,  lesquels  se 
réuniront  à  Brest  avec  ceux  que  Sa  Majesté  a 
précédemment  nommés,  et  seront  revêtus  de 
pouvoirs  suffisants  pour,  en  se  concertant  avec 
le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de  mettre  à  la 
tète  de  l'armée  navale,  employer  tous  le>  moyens 
et  prendre  toutes  les  mesures"  nécessaires  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  le  port  et  la  rade  de 
Brest  ; 

«  Décrète,  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur 
l'escadre,  en  remplacement  de  quelques  gens  de 
mer,  des  gens  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  classés, 
le  commandant  de  l'escaiire  sera  autorisé  à  con- 
gédier ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas  propres  au 
service  de  mer; 

«  Décrète  que  le  pavillon  blanc,  qui  jusqu'à 
présent  a  été  le  pavillon  de  France,  sera  changé 
en  un  pavillon  aux  couleurs  nationales;  mais 
qu'au  moment  où  tous  les  équipages  seront  ren- 
trés dans  la  plus  parfaite  obéissance. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salut  public  et  le  maintien  de  la  Gonsliiution 
exigent  que  les  divers  corps  administratifs  et  les 
municipalités  soient  strictement  renfermés  dans 
les  bornes  de  leurs  fonctions,  déclare  que  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  ne  peu- 
vent exercer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur 
sont  formellement  et  explicitement  attribués  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  les 
forces  militaires  en  sont  essentiellement  indépen- 
dantes, sauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas 
prescrits  et  déterminés  par  les  lois. 

«  L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  l'ex- 
cès du  patriotisme  a  pu  seul  entraîner  la  muni- 
cipalité et  le  procureur  de  la  commune  de  Brest 
dans  des  démarches  rirégulières,  incoistitution- 
nelles,  et  qui  pouvaient  avoir  de  dangereux  ef- 
fets, décrète  que  son  président  sera  chargé  de 
leur  écrire,  pour  les  rappeler  aux  principes  de  la 
Constitution,  ne  doutant  pas,  d'ailleurs,  qu'ils 
ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  concourir, 
avec  les  commissaires  du  roi  et  les  chefs  de  la 
marine,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline parmi  les  équipages  des  vaisseaux  actuel- 
lement en  armement  à  Brest..  »  {On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  Dnbois-Craneé.  Il  y  a  déjà  trois  jours 
que  l'Assemblée  est  occupée  de  cette  affaire.  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  dont 
il  vient  d'être  fait  lecture. 

M.  de  l'îrîcn.  Il  est  certain  que  la  Constitution 
et  la  siirete  ue  i'Emnire  sont  compromise-,  si 
nous  ue  faisons  pas  rentrer  dans  l'ordre  les  équi- 
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pages.  Nous  ne  saurions  prendre  des  mesures 
trop  grandes. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

D'autres  demandent  que  la  discussion  soil  fer- 
mée. —  Quelques  minutes  se  passent  dans  le 
trouble.  Les  cris:  Aux  voix!  redoublent. 

M.  d'André.  Que  signifient  ces  cris-là  ? 
(La  partie  droite  se  lève  en  désordre.) 

M.  deVîrleu.  Deux  observations  principales 
s'étaient  présentées  à  mon  esprit,  lorsque  les 
quatre  comités  réunis  vous  ont  présenté  leur 
projet  de  décret.  Celui  particulier  à  M.  de  Menou 
ne  m'a  pas  fait  changer.  Les  ennemis  de  la 
France  arment  sur  terre  et  sur  mer  ;  l'insurrec- 
tion ?e  manifeste  dans  l'armée.  Les  corps  muni- 
cipaux, par  un  patriotisme  mal  entendu,  s'arro- 
gent tous  les  pouvoirs  et  le  désordre  s'accroît.  Il 
est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  prendre 
des  mesures  générales  pour  réprimer  un  mal 
qu'il  serait  bientôt  impossible  d'arrêter.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  citadelles  et  remparts 
des  places  de  guerre,  lorsqu'il  y  a  garnison,  les 
arsenaux  de  terre  et  de  mer  sont  déclarés  être 
continuellement  sous  l'effet  de  la  loi  martiale  ; 
elle  sera  censée  y  être  toujours  proclamée.  {On 
demande  la  question  préalable.)  Cette  idée  n'est 
pas  de  moi  ;  elle  vous  a  déjà  été  annoncée  par 
M.  le  vicomte  de  Noailles. 

Plusieurs  voix  s'écrient  :  Plus  de  vicomte! 

M.  de  ¥irieu.  Je  le  désigne  comme  je  veux. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  ¥lrîeu.  La  nation  serait  en  droit  de 
nous  demander  un  compte  sévère  de  l'usage  que 
nous  avons  fait  de  sa  confiance.  Je  ferai  aussi 
quelques  i)t)pervations  sur  le  pavillon  qu'on  se 
propose  de  substituer  à  celui  qui  a  toujours  fait 
la  gloire  et  l'honneur  du  nom  français.  Tous  les 
bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la  couleur  en 
était  changée:  c'est  ce  pavillon  qui  a  rendu  libre 
l'Amérique  ;  un  changement  tendrait  à  anéantir 
le  souvenir  de  nos  victoires  et  de  nos  vertus.  Je 
partage  le  sentiment  qui  a  engagé  le  comité  à 
nous  proposer  d'arborer  ce  signe  de  notre  liberté; 
en  conséquence,  je  demanderai  qu'à  la  couleur, 
qui  fut  celle  du  panache  de  Henri  IV,  on  joigne 
celles  de  la  liberté  conquise,  c'esl-à-dire  qu'il  y 
soit  joint  une  bande  aux  couleurs  nationales;  et 
pour  rappeler  une  époque  nouvelle  je  dirai  : 
Contemplez  ce  drapeau  suspendu  aux  voûtes  de 
celle  enceinte,  il  est  blanc  :  c'est  devant  lui  que 
vous  avez  marché  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  Guillaume.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée.) 

(On  demande  la  priorité  pour'  la  motion  de 
M.  de  Menou,  et  la  question  préalable  sur  les 
amendements.) 

M.  de  Slenon  fait  lecture  du  décret  présenté 
avant-hier  par  les  quatre  comités  et  de  celui  qui 
lui  est  particulier. 

M.  de  Liaehëze.  Je  demande  la  priorité  pour 


le  décret  présenté  par  les  quatre  comités.  Je 
n'examinerai  pas  s'il  y  a  de  la  convenance, 
lorsqu'on  a  été  chargé' d'un  rapport,  de  venir 
ensuite  présenter  un  rapport  tout  différent.  La 
priorité  est  déjà  accordée,  puisque  depuis  trois 
lours  vous  discutez  le  plan  des  comités. 
(M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.) 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
la  question  de  priorité.) 

M.  Tabbé  llaury.  Je  ne  dirai  rien  sur  la 
priorité... 

(On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  M.  de  Menou.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer.  —  La  priorité  est  accordée  à  ce 
projet  de  décret.) 

M.  de  llenon  fait  lecture  de  la  première  dis- 
position de  la  première  partie  de  son  projet  de 
décret.  —  Elle  est  adoptée. 

M.  de  Menou  fait  lecture  de  la  deuxième  dispo- 
sition de  la  première  partie. 

M.  Malouet.  Le  premier  article  comprend 
implicitement  le  second.  Le  second  ne  contient 
que  des  mesures  de  détail  qui  ne  sont  pas  de 
notre  ressort.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Charles  de  Liameth.  On  se  plaint  de  ce 
que  nous  nous  mêlons  des  mesures  de  détail  :  eh  ! 
n'y  sommes-nous  pas  obligés,  soit  que  les  minis- 
tres ne  veulent  pas  s'en  occuper,  soit  parce  qu'ils 
n'en  sont  pas  capables?  Leur  système  est  de  l'aire 
croire  le  pouvoir  exécutif  paralysé,  et  leur  sys- 
tème en  cela  n'est  pas  bien  malin  ;  ils  espèrent 
qu'on  lui  accordera  toujours  de  nouveaux  droits. 
Je  le  disais  hier  à  un  de  mes  collègues.  Le  pou- 
voir exécutif  fait  le  mort.  {On  applaudit.)  Puisque 
l'Assemblée  n'a  pas  cru  pouvoir  déclarer  que  les 
minisires  ont  perdu  la  confiance  publique,  il 
faudra  bien  qu'on  s'occupe  de  convaincre  les 
plus  incrédules  qu'ils  ne  l'ont  pas,  qu'ils  ne  la 
méritent  pas.  {Les  applaudissements  redoublent .) 

iM.  de  Montlosier.  Je  demande  que  M.  de 
Lameth  soit  rappelé  à  l'ordre;  ma  motion  est  ap- 
puyée. 

M.  de  Folleville.  Vous  faites  le  mort,  Mon- 
sieur le  Président! 

M.  de  Montlosier.  Mettez  aux  voix  ma  mo- 
tion. 

M.  l'abbé  liaury.  Les  plaideurs  ont  24  heu- 
res après  la  perte  de  leur  procès. 

M.  de  Montlosier,  Je  retire  ma  motion  par 
considération  pour  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Charles  de  Lamelh.  Le  comité  des  rap- 
poris  vous  dira  que  l'administration  souffre  dans 
toutes  sfcs  parties.  Quand  un  orage  est  formé,  quand 
une  sédition  est  commencée,  le  ministère  s'em- 
presse de  vous  la  renvoyer,  et  voila  sa  mission 
remplie;  et  il  veut  que  vous  soyez  responsables 
des  événements.  {Plusieurs  voix  s' élèvent  dans  la 
partie  de  droite:  Vous  n'êies  pas  dans  la  ques- 
tion.) On  se  plaint  que  je  ne  suis  pas  dans  la 
question.  M.  Malouet  vous  a  dit  que  nous  nous 
occupions  des  articles  de  détail  ;  j'ai  voulu  prou- 
ver que,  par  notre  situation,  nous  y  étions  con- 
traints :  et  puis  on  crie  à  rusurpation,  au  despo- 
tisme ;  on  dit  que  l'Assemblée  usurpe  tous  les 
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pouvoirs.  Il  faut  bien  suppléer  ou  à  la  mauvaise 
foi  ou  à  l'irapéritie  des  ministres.  Je  ne  finirais 
pas  si  je  vou'ais  raconter  tous  les  maux  qu'ils 
font  et  tout  le  bien  qu'ils  ne  font  pas. 

M.  de  llontlosîer.  M.  de  Lameth  vient  d'établir 
que  le  ministère  était  détruit  et  qu'il  fallait  s'en 
saisir.  Je  demande  s'il  est  possible  d'adopter  une 
mesure  qui  sous-enlend  la  spoliation  du  pouvoir 
exécutif.  On  veut  confondre  tous  les  pouvoirs, 
c'est-à-dire  nous  jeter  dans  l'anarchie. 

(L'amendement  de  M.  Matouet,  mis  aux  voix, 
est  rejeté.) 

(La  8»  conde  disposition  de  la  première  partie 
du  projet  est  adoptée.) 

M.  de  Alenou  fait  lecture  de  la  troisième  di£- 
positioQ. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  lllllet-llareaii.  Je  demande  qu'on  ren- 
voie au  comité  la  proposition  de  changer  le  pa- 
villon, car,  quoique  je  sois  de  cet  avis,  je  ne 
veux  pas  que  les  trois  couleurs  soient  divisées  en 
parties  égales. 

M.  I^a  Révelliëre-Ijépeaux.  On  peut  sim- 
plement décréter  le  principe,  que  le  pavillon  sera 
aux  trois  couleurs,  et  on  renvrrra  au  comité  sur 
la  forme  à  lui  donner.  Je  suis  bien  étonné^ 
lorsque  le  monarque  lui-même  a  ordonné  aux 
chefs  de  toutes  les  troupes  de  faire  arborer  aux 
solilats  ce  signe  de  la  liberté,  que  la  même  pro- 
position trou  e  ici  des  contradicieirs.  Peu  m'im- 
porte laquelle  des  couleurs  y  sera  en  plus  ou 
moins  grande  étendue.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'.igit.  La  circonstance  exige  peut-être  que  je 
fasse  ici  une  observation  {générale.  Le  peuplf^ 
français  est  dans  l'impossibilité  de  revenir  en 
arrière,  il  faut  qu'il  achève  la  conquête  de  la  li- 
berté, ou  qu'il  périsse  an  sein  du  désordre  et  de 
la  plus  affreuse  misère.  {On  applaudit.) 

M.  I^a  Galissonniëre.  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  conservt^r  la  couleur  de  notre  pa- 
villon, que  celui  des  Anglais  et  des  Hollandais 
est  aux  trois  couleurs.  D'ailleurs,  vous  occasion- 
nerez de>  dépenses  considérables;  il  faut  con- 
server à  la  monarchie  son  ancien  pavillon.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  pro- 
posé. 

M.  lie  Chapelier.  Je  vais  vous  proposer  une 
rédaction,  qui,  en  consacrant  le  principe,  termi- 
nera tous  les  débats  :  «  Le  pavillon  des  Français 
portera  désormais  les  couleurs  nationales.  L'As- 
semblée renvoie  à  son  cumité  de  marine  les  dis- 
positions nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret.  « 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
(M.  de  Mirabeau  l'alné  demande  la  parole.) 

M.  de  Foucault.  Soit  que  vous  ado  >tipz  la 
motion  de  M.  Menou,  soit  que  vous  adoptiez  la 
rédaction  de  M.  Le  Ghanelier,  vous  consacrerez 
toujours  le  môme  principe.  {Il  s'élève  de  violenti 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Jugez  c  t  ar- 
ticle avec  t'imparlialiié  dont  vous  êtes  capables. 
Je  vous  demande  quels  sont  les  départements, 
quels  sont  Us  militaires  qui  vo  is  ont  proposé  de 
profaner  aiU'^i  la  gloire  et  l'honneur  du  pavillon 
français;  voilà  la  véritable  cause  des  désordreB 


de  l'escadre;  laissez  à  des  enfants  ce  nouveau 
hochet  des  trois  couleurs. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  que 
l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre;  il  insulte  les  cou- 
leurs nationales. 

M.  de  Foucault.  Les  préjugés  sont  respec- 
tables; il  faut  les  ménager.  Ne  nous  laissons 
plus  amuser  de  frivolités,  de  cet  amour  pour  les 
modes.  {Les  murmures  de  la  partie  gauche  inter~ 
rompent  l'opinant.)  Il  est  dangereux  de  prendre 
une  mesure  inutile;  puisque  nous  n'avons  aucune 
réclamation,  il  est  inutile  de  délibérer;  je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  de  Mirabeau.  Aux  premiers  mots  proférés 
dans  ci^t  étrange  débat,  j'ai  ressenti,  je  l'avoue, 
comme  la  nlus  grande  partie  de  cette  Assemblée, 
les  boudions  de  la  furie  du  patriotisme  jusi]  Tau 
plus  violent  emportement.  (//  s'élève  à  droite  des 
murmures  que  couvrent  de  nombreux  applaudisse- 
ments; Vorateur  s'adresse  dit  côté  d'où  partent  ces 
murmures  et  dit)  :  Messi  -urs,  donnez-moi  quel- 
ques moments  d'attention;  je  vous  jure  qu'avant 
que  j'aie  cessé  de  parler  vous  ne  serez  pas  tentés 

de  rire Mais  bien'ôt  j'ai  réprimé  ces  justes 

mouvements  pour  me  livrer  à  une  observation 
vraiment  curieuse,  et  qui  mérite  toute  l'atieniion 
de  l'Assemblée.  Je  veux  parler  du  genre  de  pré- 
ponption  qui  a  pu  permettre  d'oser  prés-^nter 
ici  la  qnesiion  q  li  nous  agite,  et  sur  l'admission 
de  laquelle  il  n'était  pas  même  permis  de  déli- 
bérer. Tout  le  monde  sait  quelles  crise-  terribles 
ont  occasionnées  de  coupables  in-ultes  aux  cou- 
leurs nationales;  to  it  le  m mde  sait  quelles  ont 
été  en  diverses  occasions  les  funestes  suites  du 
mépris  que  (|uelqiies  individus  ont  osé  leur  mon- 
trer; tout  le  monde  sait  avec  quelle  félicitdtion 
rautnelle  la  nation  entière  s'est  comdirnentée, 
quand  le  monarque  a  ord  )nné  aux  troupes  de 
p  irtt*r,  et  a  porté  lui-même  ces  couleurs  glo- 
rieuses, ce  signe  de  ra  liement  de  tous  les  amis, 
de  tous  les  enfants  de  la  liberté,  de  tous  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution;  tout  le  monde  sait 
qu'il  y  a  peu  de  mois,  il  y  a  peu  de  semaines,  le 
téméraire  qui  a  osé  montrer  quel  lue  déilaio  pour 
'  ette  enseigne  du  patriolisni"  eiît  payé  ce  crime 
de  sa  tète.  {On  entend  de  violents  murmures  dans 
la  partie  droite;  la  salle  retentit  de  bravos  et 
d'applaudissements .  ) 

Et  lorsque  vus  comités  réunis  ne  se  dissimu- 
lant pas  les  nouveaux  arrêtés  que  peut  exiger 
la  mesure  qu'ils  vous  proposent,  ne  se  dissimu- 
lant |)as  que  le  changement  de  pavillon,  soit 
dans  sa  forme,  soit  dans  les  mesures  secondaires 
qui  seront  indispensables  pour  assortir  les  cou- 
leurs nouvelles  aux  divers  signaux  qu'exigent 
les  évolutions  navales,  méprisant,  il  est  vrai,  la 
futile  objection  de  la  dépense;  on  a  objecté  la 
dépense,  comme  si  la  nation,  si  longtemps  vic- 
time des  profusions  du  despotis  ne,  pouvait  re- 
gretter le  prix  des  livrées  de  la.  liberté!  comme 
s'il  fallait  penser  à  la  dépense  des  no  i veaux  pa- 
villons, sans  en  rapprocher  ce  que  cette  consom- 
mation nouvelle  versera  de  richesses  dans  le 
commerce  des  toiles,  et  jusque  dans  les  mains 
des  cultivateurs  du  chanvre,  et  d'une  multitude 
d'ouvriers!  lorsque  vos  comité-  réums,  très  bien 
instruits  que  >ie  tels  détails  sont  de  snnjdes  me- 
suns  d'adniinistratioa  qui  n'appartiennent  pas  à 
cette  Assemblée  et  ne  doivi-nt  pas  consumer  sou 
temps,  lorsque  vos  comités  réunis,  fra  pés  de 
cette  remarquable  et  touchante  invocation  des 
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couleurs  nationales,  présentée  par  des  matelots, 
dont  on  fait  avec  tant  de  plaisir  retentir  les  dé- 
sordres, en  en  taisant  les  véritables  causes,  pour 
peu  qu'elles  puissent  sembler  excusables;  lorsque 
vos  comités  réunis  ont  eu  cette  belle  et  profonde 
idée  de  donner  aux  matelots,  comme  un  sij<no 
d'adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à  leur 
dévouement, comme  une  récompense  de  leur  re- 
tour à  la  discipline,  le  pavillon  national^  et  vous 
proposent  en  conséquence  une  mesure,  qui,  au 
fond,  n'avait  pas  besoin  d'être  demandée,  ni  dé- 
crétée, puisque  le  diiecteur  du  pouvoir  exécutif, 
le  chef  suprême  des  forces  de  la  nation  avait  déjà 
ordonné  que  les  trois  couleurs  fussent  le  signe 
national. 

Eh  bien,  parce  que  je  ne  sais  quel  sucrés 
d'une  tactique  frauduleuse  dans  la  séance  d'hier 
a  gonflé  les  cœurs  contre-révolutionnaires,  en 
vingt-quatre  heures,  en  une  nuit,  toutes  les  idées 
sont  tellement  suhverties,  tous  les  principes  sont 
tellement  dénaturés ,  on  méconnaît  tellement 
l'esprit  public,  qu'on  ose  dire,  à  vous-mêmes,  à 
la  face  du  peuple  qui  nous  entend,  qu'il  est  des 
préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter  :  comme 
si  votre  gloire  et  la  sienne  n'étaient  pas  de  les 
avoir  anéantis,  ces  préjugés  que  l'on  réclame  ! 
qu'il  est  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de 
tenir  à  de  telles  bagatelles,  comme  si  la  langue 
des  signes  n'était  pas  partout  le  mobile  le  plus 
puissant  pour  les  hommes,  le  premier  ressort  des 
patriotes  et  des  conspirateurs,  pour  le  succès  de 
leurs  fédérations  ou  de  leurs  complots!  On  ose, 
en  un  mot,  vous  tenir  froidement  un  langage 
qui,  bien  analysé,  dit  précisément  :  Nous  nous 
croyons  assez  forts  pour  arborer  la  couleur 
blanche,  c'est-à-dire  la  couleur  de  la  contre- 
révolution  (/a  rfroiiey<?^^e  rf(?  gfmnrfs  cris,  les  ap- 
plaudissements de  la  gauche  sont  unanimes),  à  la 
place  des  odieuses  couleurs  de  la  liberté.  Cette 
observation  est  curieuse  sans  doutp,  mais  son 
résultat  n'est  pas  effrayant.  Certes,  ils  ont  trop 
présumé.  Croyez-moi  (Vorateur  parle  à  la  partie 
droite)^  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si  péril- 
leuse sécurité,  car  le  réveil  serait  prompt  et  ter- 
rible. {Au  milieu  des  applaudissements  et  des  mur- 
mures, on  entend  ces  mots  :  C'est  le  langage  d'un 
factieux.)  {A  la  partie  droite)  :  Calmez-vous,  car 
cette  imputation  doit  être  l'objet  d'une  contro- 
verse régulière,  nous  sommes  contraires  en  faits  : 
vous  dites  que  je  tiens  le  langage  d'un  factieux. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Oui,  oui  1 

M.  de  Mirabeau.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  un  jugement,  et  je  pose  le  fait  (iVoM- 
veuux  murmures] \  je  prétends,  moi,  qu'il  est,  je 
ne  dis  pas  irrespectueux,  je  ne  dis  pas  inconsti- 
tutionnel, je  dis  profondément  criminel,  de  mettre 
en  question  si  une  couleur  destinée  à  nos  flottes 
peut  être  différente  de  celle  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  consacrée,  que  la  nation,  que  le  roi  ont 
adoptée,  peut  être  une  couleur  suspecte  et  pros- 
crite. Je  prétends  que  les  véritables  factieux,  les 
véritables  conspirateurs  sont  ceux  qui  parlent  des 
préjugés  qu'il  faut  ménager,  en  r<ippelant  nos  an- 
tiques erreurs  et  les  malheurs  de  notre  honteux 
esclavage.  {On  applaudit.)  —  Non,  Messieurs,  non  : 
leur  folle  présomption  sera  déçue;  leurs  sinistres 
présages,  leurs  hurlements  blasphémateurs  seront 
vains:  elles  vogueront  sur  les  mers,  les  couleurs 
nationales;  elles  obtiendront  le  respect  de  tontes 
les  contrées,  non  comme  les  signes  des  combats 
et  de  la  victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte 
confraternité  des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la 


terre,  et  comme  la  terreur  des  conspirateurs  et 
(les  tyrans...  Je  demande  que  la  mesure  générale 
comprise  dans  le  décret  soit  adoptée  ;  qu'il  soit 
fait  droit  sur  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier, 
concernant  les  mesures  ultérieures,  et  que  les 
matelots  à  bord  des  vaisseaux,  le  matin  et  le 
soir  et  dans  toutes  les  occasions  importantes,  au 
lieu  du  cri  accoutumé  et  trois  fois  répété  de  : 
Vive  le  roi!  disent  :  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le 
roi!  {La salle  retentit  pendant  quelques  minutes 
de  bravos  et  d'applaudissements.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  très  grande 
majorité.) 

M.  l'abbé  llanry  monte  à  la  tribune.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.  —  Il  entre  en  fureur; 
il  saisit  la  tribune  et  l'ébranlé  comme  pour  la 
lancer  sur  le  côté  gauche. 

La  troisième  disposition  de  la  première  partie 
du  projet  de  décret  de  M.  de  Menou  est  décrétée 
avec  l'amendement  proposé  par  M.  de  Mirabeau 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  décrète,  en 
outre,  qu'au  simple  cri  de  :  Vive  le  roi!  usité  à 
bord  des  vaisseaux,  le  matin  et  le  soir  et  dans 
toutes  les  occasions  importantes,  sera  substitué 
celui  de  :  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi  ! 

(Un  grand  tumulte  s'élève  au  milieu  de  la 
salle.  —  M.  Guilhermy  monte  à  la  tribune.  — 
On  lui  crie  de  descendre  à  la  barre.  —  Après  de 
longues  agitations ,  il  se  fait  un  moment  de 
silence.) 

M.  de  llenon.  M.  Guilhermy  a  traité  M.  de 
Mirabeau  d'assassin  et  de  scélérat  ;  je  demande, 
que  pour  l'honneur  de  l'xVssemblée,  elle  autorise 
son  président  à  faire  arrêter  sur-le-champ  M. 
Guilhermy. 

(La  gauche  se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Giiîlhermy.  D'après  la  motion  que  M.  de 
Menou  vient  de  faire  contre  moi,  il  me  paraît 
qu'il  n'a  entendu  que  la  moitié  de  ma  phrase. 
Toute  l'Assemblée  a  été  témoin  de  la  manière  dont 
M.  de  Mirabeau  a  empoisonné  le  discours  de 
M.  de  Foucault.  Il  l'a  accusé  d'avoir  méprisé  les 
couleurs  nationales.  {La  partie  gauche  s'écrie  : 
Il  a  eu  raison  de  l'accuser.) 

M.  de  Foucault.  Je  suis  prêt  à  redire  ce  que 
j'ai  dit. 

M.  Guîlhermy.  M.  de  Foucault  avait  insisté 
sur  le  danger  du  changement  de  pavillon.  M.  de 
Mirabeau  la  accusé,  ainsi  qu'une  partie  de  cette 
Assemblée,  de  vouloir  la  contre-révolution,  parce 
qu'on  voulait  conserver  le  drapeau  blanc;  comme 
si,  lorsque  l'oriflamme  suspendue  à  la  voiîte  de 
cette  salle  ne  porte  pas  les  couleurs  nationales, 
cette  oriflamme  était  un  signe  de  contre-révo- 
lution. M.  de  Mirabeau,  parlant  du  triomphe 
d'hier,  a  dit  qu'il  serait  court;  il  a  traité  de  fac- 
tieux les  membres  qui  composent  une  partie  de 
cette  Assemblée.  J'ai  dit  que  M.  de  Mirabeau 
voulait  faire  assassiner  cette  partie  de  l'As- 
semblée. {Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Tabbé  llanry.  Je  demande  gue  l'Assem- 
blée envoie  deux  officiers  aux  Tuileries,  pour 
déclarer  au  peuple  que  je  n'ai  nulle  part  au  pro- 
pos qui  s'est  tenu,  et  qu'on  l'a  trompé  sur  mou 
compte. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  que  fait  M.  l'abbé  Maury, 
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car  rien  n'est  plus  dangereux,  plus  factieux  que 
de  mettre  l'Assemblée  nationale  en  correspon- 
dance avec  le  peuple, 

M.  Gailhermy.  Je  demande  si  c'est  un  mé- 
pris des  couleurs  nationales  que  de  demander  la 
conservation  du  pavillon  blanc.  (Plusieurs  voix 
disent  :  Ce  n  est  pas  là  la  question.)  M.  de  Mirabeau 
a  dit  que  celui  qui  aurait  osé  tenir  un  semblable 
propos  trois  semaines  plus  tôt,  aurait  payé  ce 
crime  de  sa  tête.  Or,  je  demande  si  celui  qui  au- 
rait fait  tomber  la  tête  de  M.  de  Foucault  n'aurait 
pas  été  un  assassin  ?  si  celui  qui  l'aurait  con- 
seillé n'aurait  pas  été  un  assassin  ?  Je  demande 
si  ce  discours  de  M.  Mirabeau  n'est  pas  séditieux, 
s'il  ne  tend  pas  à  attirer  la  vengeance  du  peuple 
sur  un  parti  qui  n'est  pas  le  sien?. . .  (La  partie 
droite  applaudit.)  Je  dis  qui  n'est  pas  le  parti  de 
M.  de  Mirabeau  :  certainement  celui-là  n'est  pas  le 
parti  du  peuple.  (La  partie  droite  applaudit.) 

J'ai  dit  à  M.  de  Beauharnais,  qui  était  près  de 
moi,  je  l'avoue,  je  l'ai  dit  bien  haut  :  Ou  le  pro- 
pos de  M.  de  Mirabeau  tend  à  faire  assassiner  une 
partie  de  l'Assemblée.  (Phisieurs  voix:  Non,  non, 
vous  n'avez  pas  dit  cela!)  Je  demande  si  quand 
UQ  accusé  est  interrogé,  on  doit  l'interrompre  par 
des  murmures  :  j'ose  le  dire,  cela  est  indécent. 
Je  répète;  j'ai  dit  que  le  propos  tendait  à  faire 
assassiner  une  partie  de  l'Assemblée  ou  que  le 
propos  de  M.  de  Mirabeau  était  celui  d'un  assassin. 
M.  de  Mirabeau  sait  combien  le  peuple  est  aisé  à 
tromper;  il  y  a  quelque  temps  qu'il  en  a  fait 
l'épreuve.  Je  veux  croire  que  cette  intention  n'é- 
tait pas  dans  son  cœur;  qu'il  rétracte  son  propos, 
je  rétracterai  le  mien.  Quant  à  M.  de  Menou,  je  ne 
sais  s'il  demande  contre  moi  une  lettre  de  cachet 
indéfinie,  ou  si  je  serai  arrêté  à  la  requête  de 
M.  de  Menou  ou  de  M.  de  Mirabeau, 

M.  de  llenoa.  Je  déclare  d'abord  sur  la  rons- 
cience  et  sur  l'honneur  (Quelques  membres  de  la 
droite  murmurent  ;  la  très  grande  majorité  ap- 
plaudit) que  M.  Guilhermy  a  dit  :  M.  de  Mirabeau 
est  un  scélérat  et  un  assassin  !  (Beaucoup  de 
membres  de  la  partie  gauche  disent  :  Oui,  oui, 
il  l'a  ditj  il  l'a  dit  !) 

M.  de  .llirepoix.  J'endends  dire  là-bas  :  Oui, 
oui  !  Comment  est-il  possible  qu'on  ait  entendu 
de  là  ce  qui  s'est  dit  auprès  de  la  barre  ? 

M.  Gnilliermy.  Il  se  peut  que  M.  de  Menou 
n'ait  pas  bien  entendu.  J'étais  près  de  la  barre,  et 
lui  près  du  bureau.  Je  ne  me  rappelle  pas  les 
propres  termes  dont  je  me  suis  servi.  Si  ces  Mes- 
sieurs ont  entendu  les  derniers  mots,  je  ne  les 
nie  pas,  mais  ils  n'ont  point  entendu  les  pre- 
miers. 

M.  de  Mirabeau  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  de  Pradf.  Je  certifie  que  le  fait  est 
tel  que  M.  Guilhermy  l'a  rapporté. 

M.  de  Caialès  paraît  à  la  tribune.  —  On  de- 
mande à  aller  aux  voix. 

M.  Rœderer.  L'accusé  a  eu  deux  avocats  ;  le 
premier  c'est  lui  ;  l'autre,  plus  généreux  sans 
doute,  c'est  M.  de  Mirabeau  qui  vient  de  demander 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Au  surplus,  dans  la 
motion  de  M.  de  Menou,  il  ne  s'agit  pas  de  juger 
l'accusé,  mais  de  son  arrestation  provisoire. 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 


M,  de  Cazalës.  Certes,  une  pareille  doctrine 
est  assez  étrange  :  il  est  bien  étonnant  qu'on 
veuille  empêcher  d'entendre  un  membre  qui  veut 
défendre  son  collègue.  L'Assemblée  ne  peut  ou- 
blier qu'un  de  ses  premiers,  comme  un  de  ses 
plus  grands  bienfaits,  c'est  le  conseil  qu'elle  a 
accordé  aux  accusés  :  j'espère  qu'elle  daignera 
m'écouter  avec  bonté,  même  avec  faveur,  quand 
je  tâcherai  d'excuser  l'imprudence  d'un  de  mes 
collègues.  S'il  était  possible  de  justifier  cet  inex- 
cusable propos,  il  faudrait  convenir  que  la  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  est  incendiaire,  il  faudrait 
convenir  qu'il  a  dû  paraître  étonnant  de  l'en- 
tendre désigner  au  peuple  une  partie  de  cette 
Assemblée,  qui  peut  être  dans  l'erreur,  mais  dont 
les  intentions  sont  pures  (il  s'élève  de  grands 
murmures),  de  la  désigner  comme  n'étant  pas  du 
parti  du  peuple  que  nous  aimons  aussi,  et  qui 
connaîtra  un  jour,  par  l'excès  de  son  malheur, 
non  ceux  qui  le  trompaient,  car  personne  ici  ne 
veut  le  tromper,  mais  ceux  qui  se  trompaient 
eux-mêmes.  Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  était 
tellement  incendiaire,  que  je  l'aurais  rappelé  à 
l'ordre  sans  mon  respect  pour  la  liberté  des  opi- 
nions, et  c'est  cette  même  liberté  que  j'invoque. 
L'usage  de  l'Angleterre  est  que  toute  invective 
personnelle  n'est  punie  que  par  le  rappel  à  l'or- 
dre. Si  vous  voulez  suivre  les  lois  du  parlement 
d'Angleterre,  M.  Guilhermy  doit  être  rappelé  à 
l'ordre.  Si  vous  voulez  suivre  les  lois  françaises, 
il  est  sans  exemple  dans  l'histoire  de  cette  mo- 
narchie, qu'un  décret  de  prise  de  corps  ait  été 
décerné  pour  un  délit  verbal.  Si  vous  voulez 
suivre  les  règles  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
raison,  il  est  contre  toute  convenance  sociale 
qu'un  mot  dit  à  son  voisin  d'une  manière  privée 
et  non  articulée  à  la  tribune  soit  un  délit.  Certes, 
un  jugement  de  cette  nature  serait  lui-même  un 
délit.  Je  dis  donc  que  vous  ne  devez  pas  vous 
occuper  d'un  propos  privé,  d'un  propos  qui  n'est 
pas  dit  publiquement,  car  il  n'y  a  de  propos  pu- 
blics ici  que  ceux  qui  sont  tenus  à  la  tribune.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  se  laisse  aller  à  un 
sentiment  si  doux,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour,  ou  si  vous  voulez  suivre  les  règles  de  la 
police  de  toutes  les  assemblées  législatives  de 
l'Europe,  je  propose  de  rappeler  à  l'ordre  M.  Guil- 
hermy. Si  vous  prononcez  une  peine  plus  sévère, 
il  n'v  a  plus  de  liberté  dans  les  opinions,  car  qui 
peut^  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  être  assez 
maître  de  ses  expressions  pour  qu'il  ne  lui 
échappe  pas  quelque  chose  de  répréhensible  ? 
J'avoue  qu'il  serait  possible  que  je  commisse  une 
faute  de  cette  nature,  et  je  désirerais  alors  obte- 
nir l'indulgence  de  l'Assemblée. 

M.  de  Mirabeau.  Je  serais  bien  fâché  de  me 
présenter  en  cette  occasion  comme  accusateur, 
mais  je  ne  puis  cependant  pas  consentir  à  être 
accusé.  Non  seulement  mon  discours  n'était  pas 
incendiaire,  mais  je  soutiens  qu'il  était  de  devoir 
pour  moi,  dans  une  insurrection  si  coupable,  de 
relever  l'honneur  des  couleurs  nationales  et  de 
m'opposer  à  l'infamie,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
que  l'on  osait  espérer  de  notre  faibles.se.  J'ai  dit, 
et  je  tiens  à  honneur  d'avoir  dit,  que  demander 
que  l'on  ménageât  les  préjuués  sur  le  renverse- 
ment desquels  est  fondée  la  Révolution,  que  de- 
mander qu'on  arborât  la  couleur  blanche  proscrite 
par  la  nation,  à  la  place  des  couleurs  adoptées 
par  elle  et  par  son  chef,  c'était  proclamer  la 
contre-révolution.  Je  le  répèle,  je  tiens  à  houneur 
de  le  répéter,  et  malheur  à  qui,  parmi  ceux  qui 
comme  moi  ont  juré  de  mourir  pour  la  Goostitu- 
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lion,  se  sent  pressé  du  besoin  de  m'en  faire  un 
crime  !  Il  a  rf^vélé  l'exécrable  secret  de  son  cœur 
déloyal.  Quant  à  l'injure  de  l'homme  traduit  de- 
vant cette  A^emblée  et  soumis  à  sa  justice,  cette 
injure  est  si  vile  qu'elle  ne  peut  m'atteindre.  J'ai 
proposé  que  l'on  passât  à  l'ordre  du  jour,  au  lieu 
de  s'occuper  de  sa  d(''mence;  et  peut-être,  s'il 
eût  conservé  quelque  sang-froid,  m'aurait-il  de- 
mandé lui-même  pour  son  avocat.  Je  ne  puis 
donc  être  suspecté  d'un  désir  de  vengeance,  en 
prenant  la  parole  pour  requérir  de  votre  justice 
un  jugement.  En  réfléchissant  à  ce  qui  vient  de 
se  passer,  j'ai  compris  qu'il  ne  convenait  pas  à 
un  représentant  de  la  nation  de  se  laisser  aller 
au  premier  mouvement  d'une  fausse  générosité, 
et  que  sacrifier  la  portion  de  respect  qui  lui  est 
due  comme  membre  de  cette  Assemblée,  ce  serait 
déserter  son  poste  et  son  devoir.  Ainsi,  non  seu- 
lement je  ne  JDropose  plus,  comme  je  l'avais  fait, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  je  demande  qu'on 
juge  M.  Guilhermy  ou  mui.  S'il  est  innocent,  je 
suis  coupable;  prononcez.  Je  ne  puis  que  répéter 
que  j'ai  tenu  un  langage  dont  je  m'honore,  et  je 
livre  au  mépris  de  l'histoire  et  de  la  nation  ceux 
qui  oseraient  m'imputer  à  crime  mon  discours. 

M.  Guillierniy.  Le  propos  incendiaire  c'est 
d'avoir  dit  que  trois  semaines  plus  tôt  M.  de  Fou- 
cault eût  payé  de  sa  tête  le  propos  qu'il  a  tenu. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  motions  ont  été 
proposées;  voici  celle  qui,  d'après  l'ordre  naturel 
de  la  délibération,  doit  être  mise  la  première  aux 
voix  :  M.  Guilhermy  sera-t-il  rappelé  à  l'ordre, 
son  nom  inscrit  sur  le  procès- verbal,  et  passera- 
t-on  ensuite  à  l'ordre  du  jour? 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  Goupil.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Je  tuis  pour  le  parti  le  plus  sévère;  mais 
lorsqu'il  y  a  du  doute,  il  faut  de  droit  adopter  le 
plus  doux. 

M.  de  Cazaiës.  Recommencez  l'épreuve  ;  l'ac- 
cusé renonce  à  cet  avantage. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  l'épreuve 
sera  recommencée. 
Cfite  seconde  épreuve  est  également  douteuse. 
On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Duboîs-Crancé.  Pour  éviter  l'appel  no- 
minal, que  ceux  qui  sont  de  l'avis  de  l'aftirmative 
de  la  question  passent  du  côté  droit. 

M.  Rœderer.  Il  faut  poser  ainsi  la  question  : 
Esi-il  permis  à  un  membre  d'en  appeler  impuné- 
ment un  autre  scélérat  et  assassin? 

M.  Rcgnaiid,  député  de  Saint  Jean-d'Angely . 
Les  défen.-eurs  de  M.  Guilhermy  n'ont  pas  cherché 
à  le  disculper.  L'Assemblée  a  condnmné  une  fuis 
un  membre  qui  lui  avait  manqué,  à  garder,  pen- 
dant huit  jours,  les  arrêts;  je  demande  que  l'As- 
semblée, qui  ne  peut  oublier  ce  nouveau  manque- 
ment, condamne  M.  Guilhermy  aux  arrêts  pour 
trois  jours  (1). 

((îette  proposition  est  décrétée.) 

M.  Ciiantaîre ,   député   du    département  des 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  749,  la  lettre  de  M.  Guilhermy 
à  ses  commettants. 


Vosges,  demande  un  congé  d'un  mois  ou  six  se- 
maines pour  raison  de  santé. 
Ce  congé  lui  est  accordé. 

Un  membre  fait  observer  que  les  congés  des 
députés  se  multiplient  infiniment  et  qu'il  est 
temps  d'y  remédier.  Il  propose  un  décret  qui  est 
prononcé  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  retour 
des  députés  qui  s'étaient  absentés  par  congé  sera 
annoncé  dans  l'Assemblée,  et  inscrit  dans  le 
procès-verbal,  et  que  les  députés  seront  regardés 
comme  absents,  jusqu'à  ce  qu'à  leur  retour  ils 
aient  rempli  cette  formalité  ». 

L'Assemblée  revient  ensuite  à  la  discussion  de 
Vaf faire  de  Brest. 

Les  dernières  dispositions  du  projet  de  M.  de 
Menou  sont  adoptées  presque  sans  débat. 

M.  le  Président  prononce  le  décret  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine,  militaire,  diplomatique  et 
des  colonies, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
nouveaux  commissaires  civils,  lesquels  se  réu- 
niront à  Brest  avec  ceux  que  Sa  Majesté  a  précé- 
demment nommés,  et  seront  revêtus  de  pouvoirs 
suffisants  pour  employer,  de  concert  avec  le 
commanilaot  qu'il  plaira  au  roi  de  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  navale,  et  avec  celui  du  port,  tous 
les  moyens  et  toutes  les  mesures  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  le  port  et  la  rade 
de  Brest; 

«  Décrète  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur 
l'escadre,  en  remplacement  do  quelques  gens  de 
mi-r,  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins  ni  classés, 
le  commandant  de  l'escadre  sera  autorisé  à  con- 
gédier ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas  propres  au 
service  de  la  mer  ; 

«  Décrète  que  le  pavillon  de  France  portera 
désormais  les  trois  couleurs  nationales^  suivant 
les  dispositions  et  la  forme  que  l'Assemblée 
charge  son  comité  de  la  marine  de  lui  proposer; 
mais  que  ce  nouveau  pavillon  ne  pourra  être 
arboré  sur  l'escadre  qu'au  moment  où  les  équi- 
pages seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  subor- 
dination ; 

«  Décrète,  en  outre,  qu'au  simple  cri  de  c  vive 
le  roi,  »  usité  à  bord  des  vaisseaux  le  matin  et  le 
soir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes, 
sera  substitué  celui  de  «  vivent  la  nation,  la  loi 
et  le  roi.  » 

«.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salut  public  et  le  maintien  de  la  Constitution 
exigent  qne  les  divers  corps  administratifs  et  les 
municipalités  soient  strictement  renfermés  dans 
les  bornes  de  leurs  fonctions; 

«  Déclare  que  lesdits  corps  administratifs  et 
les  municipalités  ne  peuvent,  sous  peine  de  for- 
faiture, exercer  d'autres  pouvuirs  que  ceux  qui 
leur  sont  formellement  et  explicitement  attribués 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que 
les  troupes  de  terre  et  de  mer  en  sont  essentielle- 
ment indépendantes,  sauf  le  droit  de  les  requérir 
dan>!  les  cas  prescrits  et  déterminés  |)ar  les  lois. 

1  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  persuadée 
qu'un  excès  de  zèle  a  pu  seul  entraîner  la  muni- 
cipalité et  le  procureur  de  la  commune  de  Brest 
dans  des  démarches  irrégulières,  inconstitution- 
nelles, et  qui  pouvaient  avoir  de  dangeriux  effets, 
décrète  que  son  président  sera  chargé  de  leur 
écrire  pour  les  rappeler  aux  principes  de  la  Cons- 
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titution  ;  ne  doutant  pas  d'ailleurs  qu'ils  ne  fas- 
sent tous  leurs  efforts  pour  concourir,  avec  les 
coramissaires  du  roi  et  le  cht-f  de  la  marine,  au 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  vaisseaux  actuellement  en  arme- 
ment à  Brest.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
ce  soir  et  lève  la  séance  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    21  OCTOBRE   1790. 

Lettre  de  M.  GuiLHERMY,  député  de  la  sénéchauuée 
de  Castelnaudary,  à  ses  commettants  (i). 

Paris,  le  22  octobre  1790. 

Messieurs,  après  l'incroyable  débat  qui  a  eu  lieu 
hier  à  mon  sujet  dans  l'Assemblée  nationale,  je 
dois  vous  rendre  compte  des  circonstances  qui 
l'ont  amené  et  du  décret  qui  en  a  été  la  suite. 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  dans  le  port  de  Brest,  avait 
rejeté  à  une  grande  majorité  l'étrange  proposition 
de  forcer  le  roi  à  renvoyer  quatre  de  ses  minis- 
tres, en  lui  déclarant  qu'ils  avaient  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation.  Ou  s'y  occupait  de  la  discus- 
sion sur  la  propçsition  de  changer  le  pavillon 
blanc  qui  jusqu'ici  a  été  le  pavillon  de  France, 
en  pavillon  aux  couleurs  nationales,  lequel  ne 
pourrait  être  arboré  sur  l'escadre^  que  lorsque  les 
équipages  seraient  rentrés  dans  la  plus  parfaite 
obéissance.  M.  le  marquis  de  Foucault  venait  de 
représenter  que  cette  proposition  tendait  à  désho- 
norer le  pavillon  blanc,  en  le  signalant  comme  la 
cause  des  désordres;  que  ce  changement  serait  dis- 
pendieux; qu'il  mécontenterait  peut-être  cette 
foule  de  vieux  et  braves  militaires  qui  avaient 
combattu  avec  gloire  sous  le  pavillon  blanc;  qu'il 
croirait  lui  plus  prudent  à  rAssemblée  de  se  con- 
tenter d'adopter  la  proposition  de  M.  de  Gaibert, 
qui  consistait  à  faire  arborer  au  bout  du  grand 
mât  une  flamme  aux  couleurs  nationales  ;  lorsque 
M.  de  Mirabeau  a  paru  à  la  tribune,  et  qu'avec 
toutes  les  grimaces  d'une  feinte  fureur,  il  nous  a 
dit  qu'au  premier  mot  de  cette  étrange  discussion, 
il  avait  ressenti  les  bouillons  du  patriotisme  jus- 
qu'à l'emportement.  (Heureusement  on  sait  que  le 
patriotisme  de  M.  de  Mirabeau  est  accommodant 
et  que  ses  emportements  ne  sont  pas  dangereux.) 
Venant  ensuiie  à  M.  de  Foucault,  M.  de  Mirabeau 
a  dit  qu'il  avait  été  profondément  coupable  de  se 
permettre  seulement  de  discuter  la  proposition  du 
changement  de  pavillon.  11  l'a  accusé  d'avoir  mé- 
prisé les  couleurs  nationales.  Il  n'a  pas  rougi 
d'a^vaocer  que  trois  semaines  plus  tôt,  il  lui  en 
eût  coûté  la  tête  pour  sa  téméinté.  Il  a  osé  dire 
que  la  couleur  blanche  était  la  couleur  de  la  contre- 
révolution  (2),  que  ceux  qui  voulaient  la  conserver 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(i)  J'aTOue  que  je  ne  comprends  rien  aux  mots  révo- 
lution et  contre- révolution.  Je  n'entends  pas  ce  qu'on 
yeut  nous  dire  lorsqu'on  nous  félicite  pour  la  révolution 
que  nous  avons  opérée,  puisque  ce  serait  nous  faire 
injure  que  de  dire  que  nous  ayons  détruit  le  gouverne- 
ment monarchique  que  nos  comdiettaQts  nous  avaient 
unanimement  commandé  de  conserver. 


au  pavillon  français  étaient  des  factieux,  des  cons- 
pirateurs enhardis  par  le  succèa  de  la  veille,  et 
qui  se  croyaient  devenus  assez  forts  pour  pouvoir 
l'arborer;  mais  que  le  réveil  serait  prompt  {[).  Ea 
vain  M.  l'abbé  Maury  se  présenta  pour  réfiondre 
à  un  discours  aussi  inceo  liai  re,  l'Âss-mblée  ferma 
la  discussion.  J'étais  à  côté  de  M.  le  marquis  de 
Beaubarnais,  et  dans  la  juste  indignation  dont  je 
me  sentis  pénétré,  je  ne  pus  m'emiiêcher  de  lui 
dire  que  M.  de  Mirabeau  qui  n'était  qu'insolent  à 
la  trU?une,  avait  tenu  des  propos  atroces,  révol- 
tants, les  propos  d'un  scélérat  et  d'un  assassin.  Je 
n'ai  dit  que  cela,  et  je  ne  suis  comptable  que  de 
ce  que  j'ai  dit,  en  admettant  même  que  je  sois 
comptable  de  ma  conversation  avec  M.  de  Beau- 
harnais. 

Ce^  mots  proférés  au  milieu  d'un  grand  tumulte, 
conséqueiiiment  susceptibles  d'être  mal  entendus, 
et  mal  entendus  en  effet,  ont  excité  contre  moi 
un  tumulte  encore  plus  violent.  M.  de  Menou  a 
cru  devoir  les  relever;  si  j'eusse  été  l'ami  de 
M.  de  Mirabeau,  j'en  aurais  été  réellement  mor- 
tifié pour  lui.  M.  de  M'-nou  a  demandé  qu'attendu 
qu'il  était  public  que /avais  traité  M.  de  Mirabeau 
de...  je  ne  répéterai  pas  les  qualificaiious,  l'es- 
time et  l'attachement  que  je  conserverai  toute  ma 
vie  pour  le  brave  et  loyal  militaire  dont  M.  de 
Mirabeau  a  l  honneur  d'être  frère,  m'imposent  le 
silence.  M.  de  Menou  a  demandé  que  pour  l-a  puni- 
tion de  ce  prétendu  crime,  M.  le  Président  fût 
autorisé  à  donner  de  suite  Vordre  de  m'arrêter 
provisoirement.  Je  me  suis  élancé  sur-le-champ  à 
la  tribune.  A  la  barre!  à  la  barre!  criaient  quel- 
ques députés,  avec  une  fureur  et  des  hurlements 
qui  m'auraient  fait  presque  douter  si  j'étais  devant 
mes  juges.  J'ai  persisté  à  soutenir  que  ma  place 
était  à  la  tribune,  et  j'ai  refusé  d'en  descendre. 
J'ai  entendu  les  mêmes  voix  demander  que;*  fusse 
jugé  sans  être  entendu,  puisque  je  ne  voulais  pas 
parler  à  la  barre,  lorsque  M.  Goupil  de  Prétela 
ayant  insisté  pour  qu'on  m'écoutai,  je  suis  enfin 
parvenu  à  obtenir  une  espèce  de  silence,  et  je 
me  suis  exprimé  à  peu  près  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Vous  avez  tous  entendu  comment  M.  de 
Mirabeau  a  empoisonné  le  discours  de  M.  de  Fou- 
cault, comment  il  a  osé  l'accuser  d'avoir  méprisé 
les  couleurs  nationales,  tandis  que  celui-ci  n'a 
pas  dit  un  mot  d'où  l'on  puisse  iujuirece  mépris, 
et  que  bien  loin  de  là,  en  insistant  sur  les  iucon- 
véuients  qui  pourraient  résulter  du  changement 
de  pavillon,  il  a  appuyé  la  proposition  de  M.  de 
Galbert,  qui  consistait'à  arborer  au  haut  du  grand 
mât,  une  flamme  aux  couleurs  nationales  (2j. 

e  M.  de  Mirabeau  a  dit  que  la  couleur  blanche 
était  la  couleur  de  la  contre-révolution.  Il  a  osé 
accuser  de  projets  de  contre-révolution,  ceux  qui 
voulaient  la  conserver  au  pavillon  français  : 
comme  si  l'oriflamme  blanc,  qui  est  suspendu  à 
la  voûte  de  cette  salle,  y  avait  été  apporté  eu 
signe  de  contre-révolution;  comme  si,  de  même 

(1)  Pendant  que  M.  de  Mirabeau  aiguisait  ainsi  des 
poignards,  un  député  du  même  ordre  et  de  la  même 
province  que  moi,  recommandable  à  plus  d'un  titre,  et 
connu  surtout  par  la  douceur  de  ses  mœurs,  un  député 
qu'on  n'accusera  certainement  pas  de  tenir  à  aucun  parti 
se  précipita  de  sa  place  et  quitta  brusquement  l'Assem- 
blée, s'écriant  qu'il  était  impossible  de  tenir  plus  long- 
temps à  de  semblables  horreurs. 

[i]  Il  est  bien  élonuant  que  personne  n'ait  remarqué 
que  les  couleurs  nationales  étaient  les  couleurs  d'Or- 
léaus.  Cette  réflexion  eût,  peut-être,  expliqué  beaucoup 
d'énigmes.  Au  reste,  mon  opinion  est  que  le  choix  de 
la  nation  annoblit  les  couleurs  qu'elle  adopte. 
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que  nos  soldats  portant  la  cocarde  aux  couleurs 
de  la  nation  avaient  conservé  leurs  drapeaux 
blancs,  nos  marins  portant  aussi  la  cocarde  na- 
tionale, ne  pouvaient  pas  conserver  leur  pavillon 
blanc.  )' 

M.  de  Mirabeau  supposant  l'Assemblée  natio- 
nale divisée  en  deux  parties,  a  cherché  à  attirer 
toutes  les  fureurs  du  peuple  sur  le  parti  qui  n'est 
pas  le  sien.  «  (Ici  les  partisans  de  M.  de  Mirabeau 
ont  cru  triompher,  ils  Ont  paru  supposer,  certai- 
nement bien  gratuitement,  que  j'avais  voulu  dire 
que  le  parti  dévoué  par  M.  de  Mirabeau  n'était 
pas  le  parti  du  peuple.  Ce  triomphe  a  été  de  courte 
durée.  J'ai  repris  et  continué  mon  opinion  en  ces 
termes).  «  Je  dis  que  toutes  les  fureurs  du  peuple 
ont  été  lâchement  excitées  contre  le  parti  qui 
n'est  pas  celui  de  M.  de  Mirabeau  ;  et  certes,  le 
parti  de  M.  de  Mirabeau  n'est  pas  le  parti  du 
peuple.  M.  de  Mirabeau  n'ignore  pas  combien  ce 
peuple  est  facile  à  égarer,  li  devrait  se  rappeler, 
qu'il  y  a  peu  de  mois,  il  a  tenu  à  peu  qu'il  n'en 
fît  la  triste  expérience. 

«  M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  trois 
semaines  que  M.  de  Foucault  eût  payé  de  sa  tête 
sa  prétendue  témérité.  M.  de  Mirabeau,  traitant 
une  partie  des  membres  de  cette  Assemblée  de 
factieux  et  de  conspirateurs,  a  dit  qu'enhardis  par 
le  succès  d'hier,  ils  osaient  demander  hautement 
la  couleur  blanche,  et  se  croyaient  assez  forls 
pour  l'arborer,  mais  que  le  réveil  serait  prompt. 

«  Je  demande  s'il  est  permis  de  traiter  impu- 
nément une  partie  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  de  conspirateurs  et  de  factieux  ?  Je  de- 
mande s'il  est  permis  d'oser  les  accuser,  sans 
preuves,  même  sans  présomption,  de  vouloir 
tenter  ce  que  M.  de  Mirabeau  appelle  une  contre- 
révolution?  Je  demande  ce  que  signifie  cette  pré- 
diction, que  le  réveil  sera  prompt?  Je  demande 
si  celui  qui,  il  n'y  a  pas  trois  semaines,  aurait 
fait  tomber  la  tête  de  M.  de  Foucault,  n'aurait 
point  été  un  assassin  ?  Je  demande,  si  celui  qui 
aurait  conseillé  de  la  faire  tomber,  n'aurait  pas 
été  plus  coupable  encore?  Je  demande  s'il  est 
posssible  d'exciter  le  peuple  à  des  assassinats, 
sans  en  devenir  le  complice?  Que  M.  de  Mirabeau 
nous  explique  ce  qu'il  a  voulu  dire,  et  je  serai  le 
premier  à  lui  rendre  toute  la  justice  qu'il  pourra 
mériter. 

«  Je  viens  à  la  motion  de  M.  de  Menou.  A  Ja 
manière  dont  il  l'a  articulée,  il  m'a  paru  qu'il 
n'avait  entendu  que  la  moitié,  que  la  dernière 
partie  de  ma  phrase.  J'ai  dit  à  M.  de  Beauharnais 
que  M.  de  Mirabeau  avait  parlé  de  manière  à  faire 
assassiner  une  partie  de  VAssemblée;  qu'il  avait 
tenu  des  propos  atroces,  révoltants,  les  propos  d'un 
scélérat  et  d'un  assassin.  Pour  ce  délit,  M.  de 
Menou  demande  que  M.  le  Président  soit  autorisé 
à  donner  sur-le-champ  l'ordre  de  m' arrêter  provi- 
soirement, il  ne  dit  pas  quel  sera  le  terme  de  cette 
arrestation.  M.  de  Menou  veut-il  que  le  procès  me 
soit  fait  à  la  diligence  de  la  partie  pubhque? 
M.  de  Menou  veut-il  que  l'Assemblée  lance  contre 
moi  une  espèce  de  lettre  de  cachet,  un  de  ces 
ordres  arbitraires  contre  lesquels  il  s'est  tant  de 
fois  élevé?  Je  demande  qu'il  s'explique.  » 

M.  de  Menou,  après  avoir  prétendu  que  ma  de- 
mande avait  l'air  d'une  mauvaise  plaisanterie,  a 
affirmé  sur  sa  conscience  et  sur  son  honneur,  qu'il 
m'avait  entendu  qualifier  la  personne  et  non  le 
discours  de  M.  de  Mirabeau.  J'ai  répondu  que, 
sans  prétendre  affecter  ni  l'honneur  ni  la  cons- 
cience de  M.  de  Menou,  f  osais  soutenir  que  je 
n'avais  qualifié  que  le  discours  et  non  la  personne 
de  M.  de  Mirabeau,  et  que  je  pouvais  affirmer  que 


M.  de  Menou  avait  mal  entendu,  ce  qui  n'était 
certainement  pas  étonnant,  d'après  la  violence  du 
tumulte  au  milieu  duquel  j'avais  proféré  le  propos 
controversé.  M.  de  Menou  n'a  pas  donné  d'autre 
explication,  et  je  suis  descendu  de  la  tribune. 

M.  l'abbé  de  Pradt,  qui  était  assez  près  de  moi 
lors  du  propos  en  question,  a  soutenu  vraie  la 
version  que  j'en  donnais.  M.  le  marquis  de  Beau- 
harnais  se  présentait  aussi  pour  fournir  la  même 
attestation,  et  certes,  il  était  plus  que  personne 
dans  le  cas  de  rendre  témoignage,  puisque  c'était 
à  lui  que  je  parlais  du  discours  de  M.  de  Mirabeau, 
lorsque  les  mêmes  personnes  qui  avaient  voulu 
me  forcer  à  descendre  à  la  barre  ont  soutenu, 
par  acclamation,  avoir  entendu  mon  propos  tel 
que  M.  de  Menou,  qui  se  taisait  dans  ce  moment, 
frappé  sans  doute  de  la  justice  des  observations 
que  j'avais  faites  sur  ce  qu'il  était  bien  aisé  de 
concevoir  qu'il  eût  pu  mal  entendre,  tel  que  M.  de 
Menou,  dis-je^  l'avait  d'abord  rendu.  Sur  quoi,  il 
a  été  très  judicieusement  observé  par  M.  le  comte 
de  Mirepoix,  qu'il  était  bien  étonnant  qu'on  osât 
affirmer  m"avoir  ouï  distinctement,  au  plus  fort 
d'un  grand  tumulte,  et  de  l'extrémité  opposée  de 
la  salle,  tandis  que  lui,  qui  était  beaucoup  plus 
près  de  moi,  n'avait  rien  entendu. 

M.  de  Cazalès  m'a  succédé  dans  la  tribune,  et 
y  a  pris  ma  défense  avec  cette  noblesse  et  cette 
sensibilité  qui  ne  l'abandonnent  jamais.  Il  a  sou- 
tenu ques'ilavait  à  justifier  le  propos  qu'on  m'im- 
putait, il  dirait  que  l'opinion  incendiaire  de  M.  de 
Mirabeau  l'avait  provoqué  ;  que  cette  opinion  con- 
tenait la  menace  la  plus  directe  contre  une  partie 
de  l'Assemblée  qui  y  avait  été  désignée  au  peuple 
en  victime  ;  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  dans 
notre  jurisprudence,  qu'un  délit  verbal  frit  puni 
de  la  prison  ;  et  qu'on  ne  pouvait  même  regarder 
comme  un  délit,  un  propos  tenu  dans  un  entrelien, 
et  d'une  manière  privée.  Interrompu  sur  ces  der- 
niers mots,  il  a  soutenu  qtiil  n'y  avait  de  public 
dans  l'Assemblée  que  ce  qui  était  prononcé  à  la 
tribune;  enfin,  que  si  l'Assemblée  croyait  avoir  le 
droit  de  s'occuper  du  propos  que  j'avais  tenu,  elle 
potivait,  tout  au  plus,  me  rappeler  à  l'ordre. 

Ici,  M.  de  Mirabeau  qui  avait  d'abord  eu  la 
prudence  de  demander  que  l'Assemblée  passât  à 
l'ordre  du  jour,  sans  s'occuper  de  mon  propos , 
M.  de  Mirabeau  s'est  plaint  de  ce  que  d'accusa- 
teur qu'il  a  prétendu  avoir  droit  de  se  porter,  on 
voulait  le  faire  devenir  accusé.  II  a  dit  :  que  son 
discours  pour  la  défense  des  couleurs  nationales 
avait  été  commajidé  par  le  patriotisme  le  plus  pur. 
Etait-ce  pour  la  défense  des  couleurs  nationales, 
qu'il  nous  avait  représenté  M.  de  Foucault,  qui  ne 
les  avait  point  insultées,  payant  de  sa  tête  sa  pré- 
tendue témérité?  Etait-ce  pour  la  défense  des 
couleurs  nationales  qu'il  nous  avait  fait  un  crime 
du  succès  de  la  veille,  et  qu'il  avait  osé  dire  que 
le  réveil  serait  prompt?  M.  de  Mirabeau  a  ajouté 
que  si  j'avais  eu  le  sang-froid  de  le  prendre  pour 
avotat,  il  m'aurait  défendu  beaucoup  mieux  que  je 
ne  m'étais  défendu  moi-même.  D'une  manière  plus 
avantageuse  pour  son  amour-propre,  cela  se 
peut;  car  je  ne  puis  croire  que,  quoiqueM.de 
Mirabeau  ne  pût  se  dissimuler  combien  son  dis- 
cours avait  dû  exciter  d'indignation,  il  eut  eu  la 
bonne  foi  d'en  convenir.  Eufin  M.  de  Mirabeau, 
après  avoir  essayé  de  proférer  quelques  paroles, 
que  l'on  pourrait  croire  demépris,  si  l'on  ncsavait 
qu'il  n'est  personne  au  monde  que  M.  de  Mirabeau 
ait  le  droit  de  mépriser,  a  fini  par  demander  que 
lui  et  moi  nous  fussions  jugés. 

Deux  fois  l'Assemblée  a  été  aux  voix  sur  la 
proposition  de  M.  de  Cazalès,  deux  fois  l'épreuve 
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a  paru  douteuse.  M.  G  upil  de  Préfeln,  qu'on  dit 
n'avoir  pas  voté  pour  moi,  soutenait  néanmoins 
que,  dans  le  doute,  le  décret  devait  être  prononcé 
en  ma  faveur,  mais  cette  proposition  qui  était  de 
la  plus  exacte  vérité,  de  la  plus  rigoureuse  justice 
allait  donner  lieu  à  une  discussion,  lorsque  pour 
contenter  tout  le  monde,  M.  Regnaud  a  demandé 
qu'au  rap{)el  à  l'ordre,  on  substituât  trois  jours 
d'arrêts,  ce  qui  a  été  adopté.  L'Assemblée  m'a  ainsi 
jugé,  mais  elle  n'a  point  jugé  M.  de  Mirabeau, 
car  je  ne  croirai  jamais  qu'elle  ait  entendu  ca- 
noniser son  discours. 

Je  rougis,  Messieurs,  d'avoir  à  me  plaindre  que 
durant  cette  extraordinaire  discussion,  il  ait  été 
jeté  au  peuple,  par  les  fenêtres  de  notre  salle, 
des  billets  qui  l'exhortaient  à  venger  sur  moi,  7io- 
minativement,  la  prétendue  insulte  faite  à  M.  de 
Mirabeau.  En  vain,  a-t-on  voulu  faire  accroire 
que  cette  manœuvre,  observée  et  dénoncée  par 
jjlusieurs  membres  de  l'Assemblée,  et  notamment 
par  xM.  Martin  d'Auch,  mon  r^^spectable  collègue, 
était  relative  au  travail  d'un  journaliste,  qui  jetait 
ainsi  ses  feuilles  à  des  personnes  aflidées,  et  char- 
gées par  lui  de  les  apporter  sur-le-champ  à  l'im- 
frimerie.  Si  l'on  pouvait  élever  des  doutes  sur 
existence  des  billets  dont  j'ai  parlé,  et  sur  leur 
contenu,  et  surtout  si  de  pareils  moyens  pou- 
vaient exciter  en  moi  un  autre  sentiment  que 
celui  du  mépris,  j'invoquerais  le  témoignage  de 
MM.  le  comte  de  Toulouse-Lautrec  et  comte  de 
Ghambors,  membres  denotre Assemblée,  qui  m'ont 
dit  avoir  vu  ramasser  et  entendu  lire  ces  billets. 
J'invoquerais  celui  de  plus  de  trente  autres  per- 
sonnes dignes  de  loi,  qui  m'ont  été  nommées  pour 
l'avoir  aussi  vu  et  entendu.  Mais  ce  qui  me  venge 
bien  complètement  d'un  procédé  aussi  lâche  et 
aussi  noir,  c'est  l'indifférence  avec  laquelle  le 
peuple  a  reçu  ces  avis.  Et  en  effet,  Messieurs, 
c'est  une  bien  importante  nouvelle  que  M  rie  Mi- 
rabeau nous  a  apprise,  lorsqu'il  lui  est  échappé 
que  trois  semaines  plus  tôt  il  eu  eût  coûté  la  tète 
à  M.  de  Foucault,  pour  ce  qu'il  n'avait  pas  dit.  Les 
temps  seraient-ils  donc  changés,  depuis  trois  se- 
maines ?  Le  peuple  sortirait-il  de  cette  profonde 
léthargie  dans  laquelle  l'ont  plongé  des  factieux 
qui,  l'enivrant  d'espérances  chimériques  dans  un 
temps  où  il  avait  des  besoins  réels,  espéraient 
eux-mêmes  le  faire  servir  à  leurs  desseins,  s'em- 
barrassant  ensuite  aussi  peu  de  son  sort  à  venir 
que  de  son  état  présent?  Serait-ce  de  son  réveil, 
qu'on  aurait  prétendu  nous  parler?  Sans  doute, 
il  sera  terrible  pour  tous  ces  conspirateurs  à  qui 
il  en  coûte  si  peu  pour  bouleverser  des  Empires, 
et  pour  qui  les  larmes  et  le  sang  des  hommes  ne 
sont  rien,  pourvu  qu'ils  viennent  à  bout  de  leurs 
coupables  projets.  Il  sera  terrible  pour  tous  ceux 
qui  ont  pu  coire  qu'il  leur  était  permis  de  se  ren- 
dre ce  peuple  favorable,  en  fattant  ses  passions 
et  en  encourageant  ses  penchants.  Et  si  les  lois 
sont  encore  longtemps  muettes,  ce  peuple  aigri 
par  le  malheur,  réveillé  par  le  sentiment  doulou- 
reux de  ses  souffrances,  vengera  peut-être  sur 
eux,  par  un  crime  nouveau  (1),  les  crimes  qu'ils 
l'ont  forcé  de  commettre.  Mais  ce  réveil  n'épou- 
vantera pas  ce  petit  nombre  de  citoyens  qui  ont 
constamment  bravé  tous  les  dangers  pour  faire 
connaître  la  vérité  à  ce  peuple.  Ge  réveil  n'épou- 
vantera pas  ceux  qui,  demeurés  fidèles  à  leurs 

(1)  Je  dis  par  un  crime  nouveau,  parce  quo  quaad 
même  il  serait  prouvé  qu'un  homme  chargé  de  fonctions 
publiques  aurait  trahi  les  intérêts  du  peuple,  ce  ne  se- 
rait point  encore  au  peuple  qu'appartiendrait  le  droit 
de  faire  tomber  sa    tcte. 


serments,  ont  constamment  pris  pour  règle  de 
leur  conduite  les  mandats  dont  ils  avaient  été 
charizés.  E'  quand  même,  ce  que  je  suis  bien  éloigné 
de  croire,  quand  même  ils  se  seraient  trompés  sur 
le  moyen  de  rendre  ce  peuple  heureux,  ils  pour- 
raient"peut-être  lui  rappeler  qu'autrefuis  Manlius 
condamna  son  hlsà  mort,  pour  avoir  contrevenu 
à  ses  ordres  en  combattant  malgré  sa  défense, 
quoique  le  succès  eût  d'ailleurs  couronné  sou  en- 
treprise. 

S'il  m'était  permis  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  décret  qui  a  été  rendu  contre 
moi,  en  m'interdisant  de  rechercher  si  l'Assem- 
blée nationale  a  le  droit  de  priver  une  séoéchaus 
sée,  momentanément  même  de  ses  représentants, 
je  pourrais  demander  comment  il  peut  se  faire 
qu'il  existe  dans  cette  Assemblée  une  caste  privi- 
légiée, dont  les  membres  aient  le  droit  de  se 
permettre  impunément  àla  tribune,  vis-à-vis  de 
l'autre  caste,  les  imputations  les  plus  calomnieuses, 
les  plus  odieuses  qualitications  ?  Je  demanderais 
comment,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  dans  un 
temps  où  la  majorité  passait  quelquefois  d'un 
parti  à  l'autre,  ce  même  homme,  qu'hier  on  m'a 
accusé  d'avoir  iusulté,  enragé  de  la  voir  quelque- 
fois lui  échapper,  osa  écrire  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  :  qu'il  avaitavec  lui  quatre  cents 
députés  las  de  gémir  sous  la  tyrannie  de  huit  cents, 
et  que  sHl  ne  prenait  des  moyens  pour  faire  cesser 
cette  oppression,  Us  en  prendraient  eux  de  tels,  que 
les  plus  doux  seraient  de  la  dénoncer  au  peuple, 
c'est-à-dire  de  le  tromper  encore,  et  de  le  porter 
à  de  nouveaux  excès?  Je  demanderais  comment 
l'Assemblée  nationale,  à  qui  cette  menace  fut  dé- 
noncée, ne  sévit  pas  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, contre  cette  violation  manifeste  de  la  li- 
berté, dans  son  sanctuaire  même?  Je  demande- 
rais comment  il  a  pu  se  faire  que  lorsque  M.  de 
Foucault  s'opposait  à  la  demande  dun  appel  no- 
minal, dans  des  circonstances  où  il  représentait 
que  cet  appel  pourrait  tromper  le  peuple  sur  les 
véritables  intentions  de  l'Assemblée,  faire  atta- 
quer, et  dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs  per- 
sonnes, des  députés  qui,  sur  la  foi  d'un  congé, 
étaient  tranquilles  au  fond  de  leurs  provinces,  un 
atroce,  Eh  bien  !  ait  pu  partir  du  sein  de  cette  As- 
semblée, et  que  tous  les  représentants  de  la  na- 
tion ne  se  soient  pas  levés  à  la  fois  pour  dénon- 
cer à  la  France  entière  celui  qui  avait  osé  le  pro- 
noncer ?  Je  demanderais...  Mais  je  m'arrête,  je 
respecte  votre  sensibilité,  que  de  semblables  dé- 
tails ne  peuvent  qu'affliger.  G'est  à  vous  surtout 
qu'il  appartient  de  juger  si  la  mienne  a  pu  être 
coupable.  G'est  à  vous  qu'il  a[)partient  de  juger 
même  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

P.  S.  —  Quelques  journalistes  ont  imprimé 
qu'en  me  défendant,  ma  voix  était  tremblante  et 
mal  assurée.  Mes  amis,  au  contraire,  m'ont  repro- 
ché, avec  plus  de  justice  peut-être,  de  n'avoir  pas 
pris  le  tonei  la  contenance  modeste  qui  convien- 
nent à  un  accusé.  Aux  reproches  de  ces  derniers, 
seuls  fondés,  je  répondrai  que,  «ans  doute,  j'au- 
rais dû  montrer  plus  de  modestie  si  quelques 
personnes  avaient  montré  moins  d'acharnement. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  21  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adn  sse  de  lélicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  iiiunicipulité  de  Murey,  district  de  Pont-à- 
Mousson.  Elle  a()plaudit  priucipulementau  décret 
sur  les  assijinalé-monnaie. 

Adiesse  des  comudpsaires  de  l'assemblée  élec- 
toiale  du  district  de  Tours  pour  la  nomination  dts 
juges,  qui  annoncent  que  cette  nomination  a  été 
laite  à  la  satisfaction  de  luut  ce  district. 

Adresse  «les  ofticiers  municipaiix  du  village  de 
Chazelles,  district  de  Rioms.  Ils  remercient  vive- 
irent  l'Assemblée  nationale  de  la  suppression  des 
droits  féodaux. 

Pacte  fedératif  des  habitants  de  Sainl-Germain- 
Beaupré,  district  de  la  Suuteraine. 

Adres^e  de  la  municipalité  de  Gessenonau,  dé- 
partement de  I  Hérault.  Ëile  exprime  sa  soumis- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée,  réfute  le.s  incul- 
pations qu'on  avait  dirigées  comre  elle,  et  remet 
un  mémoire  justiJicatil  de  sa  conduite  pendant 
les  assemblées  primaires. 

Il  est  ensuite  annoncé  un  mémoire  et  diverses 
pièces  remises  sur  le  bureau,  pour  le  corps  des 
pêcheurs  ue  la  ville  de  la  Giotat.  Il  est  décidé  que 
ce  mémoire  et  les  pièces  seront  renvoyés  aux  co- 
n  liés  do  la  manne,  d'agriciilture  et  de  commerce, 
déjà  saisis  oe  loui  ce  qui  concerne  cette  af  aire. 

il  esi  aussi  doniié  conoai.-sance  à  l'Assemblée 
d'un  réquisitoire  lait  par  le  procureur  générai 
syiioic  du  dépaitement  de  lu  Haute-Garonne,  qui 
dénonce  aux  administrateurs  composant  le  di- 
rectoiie  de  ce  déparlement  un  écrit  intitulé 
«  airetés  du  parlement  de  Toulouse,  séant  en  va- 
cations, dts  'Ib  et  27  septembre»,  et  conclut  à  ce 
que  ces  arrêtés  ou  protestations  soient,  par  le  di- 
rectoire, dénoncés  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  la  note 
suivante  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  12  de  ce  mois: 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6,  re- 
latif aux  événements  qui  se  sont  passés  dans  le 
détiartemenl  de  l'Aude  les  25,  26  et  27  septembre 
dernier  ; 

«  2°  Au  décret  du  8,  concernant  les  membres  de 
la  ci-devant  Gbambre  des  vacations  du  parlement 
de  Toulouse; 

«  3°  Aux  décrets  des  29  septembre,  8  et  10  de  ce 
ce  mois,  relatiis  au  remboursement  tant  de  la 
dette  non  constituée  de  l'Etat,  que  de  celle  cons- 
tituée par  le  ci-devant  clergé,  et  aux  assignats; 

«  4°  El  le  14  du  même  mois,  audécret  du  2U  sep- 
tembre, concernant  la  municipalité  de  Bar-le- 
Duc; 

«  b°  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  concernant  les 
renseignements  à  fournir  aux  administrations  de 
département,  ou  à  leurs  directoires,  sur  le  pro- 
duit des  impositions; 
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«  6°  Au  décret  du  3,  portant  que  la  caisse  d'es- 
compte délivrera  au  Trésor  pubic  la  somme  de 
15  millions; 

«  7°  Au  décret  du  3,  relatif  aux  mouvements  sé- 
ditieux qui  se  sont  manifestés  parmi  le  peuple 
de  la  cité  haute  de  Carcassonne  et  des  environs  de 
cette  ville; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  fonds 
nécessaires  au  service  du  Trésor  public,  et  à 
l'éiat  de  situation  de  la  caisse  de  chaque  receveur 
particulier; 

«  9°  Au  décret  du  4,  portant  que  la  ville  de  Pau 
est  le  siège  de  l'adminiàtration  du  département 
des  Basses-Pv rénées; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  payé  à  la  municipalité  de  Paris,  sur  le  pro- 
duit des  ventes  des  biens  nationaux  situés  dans 
l'entendue  du  di^trict  de  Paris,  la  somme  de 
568,143  livres  13  sols  3  deniers,  en  rembourse- 
ment des  dépenses  qui  ont  éié  faites  pour  les  tra- 
vaux de  la  démolition  de  la  Bastille; 

«  11°  An  décret  du  5,  portant  que  la  cour  pro- 
visoire établie  à  Dijon  est  auturisée  à  continuer 
ses  fonctions  jusqu'au  15  de  ce  mois; 

«  12°  Au  décret  du  6,  portant  qu'aucune  com- 
pagnie des  anciens  juges,  aucun  tribunal  qui  se 
trouve  séparé  sans  avoir  formé  le  tableau  ue  ses 
dettes  actives  et  passives,  ne  pourra  s'assembler 
sous  prétexte  de  faire  ledit  tableau^  ni  sous  aucun 
autre  prétexte,  à  peine  de  forfaiture; 

«  13°  Au  décret  du  7,  relatif  à  un  moyen  pro- 
posé par  le  sieur  Ghipart,  graveur  en  métaux,  de 
faire  des  poinçons  inimitables  pour  la  marque  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  applicable  au  papier- 
monnaie; 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  ventes 
qui  auraient  pu  être  faites  en  justice,  ou  autre- 
ment qu'en  vertu  de  décrets  de  l'Assemblée, 
depuis  lu  publication  de  celui  du  2  novembi  e  1789, 
dts  biens  du  clergé,  des  fabriques  et  des  établis- 
sements publics; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  une 
route  conduisant  de  Melun  à  Nangis; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  rendu  à  l'oc- 
casion de  contestations  survenues  en  plusieurs 
lieux,  et  notamment  entre  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Hdute-Saôue,  et  la  municipalité  de 
Gray,  et  règle  différents  points  de  compétence  des 
corps  administratifs  ; 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  ou- 
vrages de  préparations,  radoubs  et  entretiens  exé- 
cutes dans  les  arsenaux  de  la  manne; 

«  18°  Au  décret  des  8,  9,  14,  15,  16,  18,  21,  23, 
25  septembre,  et  4,  5,  et  8  de  ce  mois;  sur  les 
religieux,  les  religieuses  et  les  chanoinesses,  ré- 
gulières et  séculières; 

«  19°  Au  décret  du  8  du  présent  mois,  qui  lève 
les  défenses  qui  avaient  été  laites  à  la  caisse 
d'escompte  de  faire  de  nouvelles  émissions  de 
ses  billeis; 

«  2u°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'emprunt  national  de  80  millions,  ouvert  en 
vertu  du  décret  du  27  août  1789,  sera  fermé  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  du  présent 
décret  * 

«  21°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'arrêt 
rendu  le  23  septembre,  par  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
Jean-François  d'Escuns; 

«  22°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un  pro- 
jet proposé  pour  la  construction  des  bassins,  pour 
remiser  les  vaisseaux  pendant  la  paix  ; 

«  23°  Au  décret  du  5  du  même  mois,  portant 
que  les  tribunaux  des  districts  de  la  ville  tfe  Lyon 
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et  de  la  campagne  séant  en  cette  ville,  seront 
composés  de  six  juges; 

«  24°  Au  décret  dudit  jour,  portant  que  le  tribu- 
nal du  district  de  la  ville  de  Bordeaux  sera  com- 
posé de  six  juges; 

«  25°  Au  décret  du  7,  portant  qu'il  sera  procédé 
sans  délai  à  l'élection  d'un  commissaire  de  po- 
lice dans  chaque  section  de  la  ville  de  Paris  ; 

«26°  Au  décret  du  8,  portant  que  le  tribunal  du 
district  de  Rouen  sera  composé  de  six  juges, 
qu'il  y  aura  huit  juges  de  paix  dans  cette  ville 
et  ses  faubourgs;  qu'il  y  en  aura  deux  dans  les 
villes  de  Dieppe  et  du  Havre,  et  que  celles  de 
Rouen  et  de  Dieppe  continueront  d'avoir  un  tri- 
bunal de  commerce,  qui  sera  établi  dans  la  ville 
du  Havre; 

«  27°  Au  décret  du  9,  qui  autorise  le  directeur 
du  Trésor  public  à  payer  à  la  caisse  d'escompte 
la  somme  de  trois  millions  sept  cent  neuf  mille 
quatre  cent  sept  livres  douze  sols  sept  deniers, 
pour  solde  de  son  compte  de  clerc  à  maître,  de- 
l»uis  le  1"  janvier  1790,  jusqu'au  1"  juillet  sui- 
vant; et  contient  d'autres  disjjositions  relatives  à 
la  caisse  d'escompte; 

€  28°  Au  décret  du  10,  portant  qu'il  sera  mis  à 
la  disposition  du  département  de  la  marine  une 
somme  de  4,958,218  livres  ,pour  être  employée  à 
l'armement  extraordinaire  de  45  vaisseaux,  dé- 
crété le  26  août  dernier; 

«  29°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  sou- 
missions des  iiiunicipalliés  pour  l'acquisition  des 
domaines  nationaux; 

«  30°  Et  aujourd'hui  au  décret  du  9  de  ce  mois, 
pour  la  formation  dans  chaque  directoire  de  dé- 
partement d'un  (omiié  contentieux  provisoire, 
pour  connaître  du  contentieux  de  celles  des  im- 
positions indirectes  et  autres  parties  de  service 
ou  d'administration,  dont  la  connaissance  avait 
été  attribuée  aux  commissaires  départis  ; 

«  31°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  le 
tribunal  de  Fontenay-le-Comte  à  juger  en  dernier 
ressort  la  procédure  commencée  devant  le  lieu- 
tenant-criminel de  la  ville  de  Niort  contre  les 
auteurs,  instigateurs  et  complices  de  l'insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  ladite  ville  de  Niort  les  2 
et  5  septembre  dernier; 

«  32°  Au  décret  du  11,  portant  que  les  apanagis- 
tes  pourront  faire  couper  et  exploiter  à  leur  pro- 
fit, dans  les  délais  ordinaires,  les  coupes  de  bois 
qui  doivent  être  coupés  et  exploités  dans  le  cours 
de  l'hiver  prochain; 

«  33°  Au  décret  du  12,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  que  de  prétendus  décrets  et 
autres  actes  de  l'assemblée  constituée  à  Saiat- 
Marc  sous  le  litre  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  tont  attenta- 
toires à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance 
législative,  nuls  et  incapables  de  recevoir  aucune 
exécution,  etc.  ; 

«  34°  Au  décret  du  même  jour,  contenant  des 
articles  additionnels  sur  l'ordre  judiciaire; 

«  35°  Au  décret  du  même  jour,  pour  l'établis- 
sement, près  de  l'Assemblée,  d'un  seul  bureau 
pour  le  contre-seing  des  lettres  et  paquets  ; 

a  36°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
district  d'Orange  demeure  uni  au  département 
des  Bouches-du-Rhône,  et  que  le  bourg  de  Mou- 
dragon  fait  partie  de  ce  district; 

<  37»  Au  décret  du  13,  ponant  que  les  adminis- 
trateurs du  district  de  la  camiiagne  de  Lyon  ins- 
talleront les  juges  de  son  tribunal,  séant  en  cette 
ville; 

«  38°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 

1"  Série.  T.  XIX. 


département  de  la  maison  du  roi  cessera  défaire 
partie  du  Trésor  public  ; 

«  39°  An  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
municipalités  des  paroisses  de  Notre-Dame,  de 
Saint- Pierre,  de  Saint-Léonard,  de  Durtal  et  do 
GoniC  district  de  Ghâteauneuf,  département  de 
Maine-et-Loire,  ne  formeront  plus  à  l'avenir  qu'une 
seule  et  même  municipalité; 

«  40°  Au  décretdumême  jour,relalif  à  la  partie 
de  l'instruction,  et  portant  que  le  roi  sera  supplié 
d'ordonner  que  les  rentrées  dans  les  différentes 
écoles  publiques  se  ferout  encore  cette  année 
comme  à  l'ordinaire  ; 

«  41°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  pour  la  ville  et 
faubourgs  de  Gaen,  pour  les  villes  de  Falaise, 
Bayeux  et  autres; 

«  42°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
800,000,000  d'assignats  décrétés  le  29  septembre 
dernier  ; 

«  43°  Au  décret  du  14,  pour  la  formation  d'une 
cour  martiale,  qui  entendra  les  réclamations  des 
sieurs  Bjnuard,  Ruubin  et  d'Honiéres,  ofliciers 
au  régiment  d'infanterie  de  Bretagne; 

«  44°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  quatre  juges  de  paix  dans  la  ville 
de  Besançon  ; 

«  45°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
municipalités  de  Fresnoy  et  d'irey- les-Prés  sont 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Montmédy; 

«  46°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
machine  du  sieur  abbé  de  Mandre  sera  renvoyée 
à  l'Académie  des  sciences  ; 

«  47°  Au  décret  du  15,  pour  la  nomination  de 
commissaires  qui  surveilleront  la  fabrication 
des  formes  du  papier  et  des  800,000,000  d'as- 
signais  nouveaux,  décrétés  le  29  septembre; 

«  48°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
ofliciers  municipaux  d'Etrayes  à  faire  l'emprunt 
d'une  somme  de  700   livres; 

«  49°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'assemblée  administrative  du  département  de 
l'Ain  présentera,  le  12  novembre  prochain,  son 
vœu  sur  la  réduction  des  districts  de  ce  dépar- 
tement; 

«  50°  Au  décret  du  16,  portant  que  le  bureau 
de  paix  pour  le  district  de  la  campagne  de  Lyon 
sera  formé  par  les  administrateurs  de  ce  dis- 
trict ; 

«  51°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
Trésor  public  donnera  au  sieur  Didot  la  somme 
de  20,000  livres,  moyennant  laquelle  il  achèvera 
d'imprimer  les  œuvres  de  feu  M.  de  Fénelon, 
arcùevéque  de  Cambrai  ; 

«  52<>  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  por- 
tant qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  de  Besançon.  » 

Signé  :  Champion  de  Gicê, 

Archevêque  de  Bordeaux, 

Paris,  le  19  octobre  1790. 

11  est  fait  lecture  ensuite  de  la'  note  ci-après  : 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  l'Assemblée   nationale. 

«  1°  D'une  proclamation  sur  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  8  mai  1790,  portant 
que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  nommés  par  le  roi  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  de  Sa 
Majesté  dans  les  tribunaux  de  justice  que  quatre 
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ans  après  la  clôture  de  la  présente  session,  et 
ceux  des  législatures  suivantes,  que  deux  ans 
après  la  clôture  des  sessions  respectives  ; 

«  2°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
13  août  dernier,  portant  qu'il  ne  sera  plus  con- 
cédé d'apanages  réels,  et  révocation  de  ceux 
ci-devant  concédés  ; 

«  3°  D'une  proclanoation  sur  un  décret  du 
5  septembre  dernier,  qui  détermine  le  bouton 
uniforme  que  doivent  porter  les  gardes  natio- 
nales de  France; 

c  4°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
15  du  même  mois,  portant  règlement  de  réparti- 
tion de  l'augmeniaiion  de  solde  accordée  aux 
gens  de  mer,  par  décret  du  15  juin  dernier  ; 

«  5°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
15  du  même  mois,  portant  que  les  traitements 
des  curés  royaux  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rliin  seront  acquittés,  comme  précé- 
demment, pour  la  prét=eiite  année  1790,  par 
les  receveurs  des  impositions,  sur  les  ordon- 
nances des  directoires  de  districts  ; 

«  6°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  18 
du  même  mois,  qui  renvoie  au  département  des 
Ardennes  les  plaintes  portées  contre  les  Char- 
treux de  Mont-Dieu  ; 

«  7°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  20  du 
même  mois,  gui  autorise  les  ofticiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Ghauny  à  faire  un  emprunt 
de  8,000  livres; 

«  8°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Compiègne  à  faire  un  emprunt  de 
12,000  livres  pour  l'établissement  d'un  atelier  de 
charité  en  filature  ; 

»•  9°D'une  proclamation  sur  un  décret  du  22  du 
même  mois  de  septembre,  relatif  aux  opérations 
prescrites  par  l'article  10  de  la  troisième  section 
du  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  liquida- 
tion dans  les  provinces  où  il  y  avait  une  admi- 
nistration commune  et  qui  sont  divisées  entre 
plusieurs  départements,  des  dettes  contractées 
sous  le  régime  précédent,  et  des  fonds  dont  il 
reste  à  disposer; 

«  10"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  22 
du  même  mois,  concernant  les  déclarations  et 
les  inventaires  qui  doivent  être  faits  à  l'époque 
des  vendanges,  et  le  payement  des  droits  d'aides, 
droits  réservés  et  tous  autres  droits  imposés  sur 
les  boissons  et  vendanges; 

«  11"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  ordonne  que  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  seulement,  les  appointe- 
ments et  soldes  des  officiers  et  cavaliers  de  ma- 
réchaussée ne  seront  assujettis  à  aucune  imposi- 
tion ; 

«  12°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  23 
du  même  mois,  relatif  à  une  protestation  que  la 
municipalité  de  Gorbigny  s'est  permise  contre  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ; 

«  13°  D'une  proclamation  et  de  lettres  patentes 
sur  le  décret  du  même  jour,  relatif  aux  émeutes 
arrivées  à  Soissoos,  les  30  juillet  et  1"  août 
précédents,  contre  la  libre  circuJation  des  grains; 

«  14°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  les  abonnements  arrêtés 
pour  le  payement  des  droits  qui  sont  établis  à 
àSaint-LôVn  remplacement  de  la  taille,  seront 
exécutés  provisoirement  jusqu'au  1"  janvier 
1791; 

«  15°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
29  du  même  mois,  portant  qu'il  sera  informé 
par  la  municipalité  de  Saint-Omer,  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tribunaux 


soient  en  activité,  des  faits  dénoncés  parle  pro- 
cureur de  la  commune  de  Noort-Pesne  ; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  30 
du  même  mois,  portant  que  la  cour  supérieure 
provisoire  de  Rennes  continuera  ses  fonctions 
jusqu'au  15  octobre   présent  mois; 

«  17°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  la  municipalité  de  Paris 
remettra  au  supérieur  de  Sainte-Barbe,  sur  les 
revenus  dont  jouissait  ci-devant  M.  l'archevêque 
de  Paris,  la  somme  de  4,000  livres  pour  la  pen- 
sion des  boursiers  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
premier  de  ce  mois,  concernant  la  solde  et  les 
pensions,  traitements  et  émoluments  des  offi- 
ciels, sous-officiers  et  soldats  suisses  ; 

«  19°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  5, 
portant  que  la  cour  provisoire  établie  à  Dijon  est 
autorisée  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'au  15 
du  présent  mois  ; 

«  20o  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  6, 
relatif  aux  événements  qui  se  sont  passés  dans 
le  département  de  l'Aude  ; 

«  21°  Enfin,  d'une  proclamation  sur  un  décret 
du  8,  relatif  aux  membres  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Toulouse. 

fc  Paris,  ce  21  octobre  1790.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  M.  Holdt,, doyen  du  ci- 
devant  conseil  souverain  d'Alsace,  par  laquelle  il 
envoie  un  imprimé  intitulé  :  Protestation  des  of- 
ficiers du  conseil  souverain  d'Alsace.  M.  Holdt  an- 
nonce avoir  reçu  cet  imprimé  sous  enveloppe  et 
sans  lettre  d'envoi;  il  déclare  n'avoir  participé 
ni  directement  ni  indirectement  à  celte  protesta- 
tion (1). 

M.  Gossin.  Je  suis  chargé  par  M.  Spon,  ancien 
premier  président  au  conseil  d'Alsace,  de  décla- 
rer à  l'Assemblée  nationale  qu'il  désavoue  for- 
mellement toutes  imputations  qui  lui  seraient 
faites  d'avoir  directement  ou  indirectement  pris 
part  aux  protestations  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace et  que  leurs  auteurs  ne  peuvent  être  qu'a- 
bandonnés au  mépris  et  à  l'indignation  publique. 

Divers  membres  demandent  qu'il  soit  fait  dans 
le  procès-verbal  mention  honorable  du  nom  de 
cet  ancien  magistrat  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  sieur  Lardier  admis  à  la  barre  présente 
au  nom  du  sieur  Roubaud,  son  parent,  différentes 
découvertes  utiles  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à 
la  navigation,  dont  il  fait  hommage  à  l'Assemblée, 
et  il  la  supplie  de  nommer  des  commissaires  qui 
puissent  juger  du  degré  d'utilité  de  ces  décou- 
vertes, d'après  les  épreuves  qui  seront  faites  en 
leur  présence. 

Il  a  été  décrété  que  cette  demande  serait  ren- 
voyée aux  comités  de  la  marine,  d'agriculture  et 
de  commerce  qui  en  feront  leur  rapport  à  l'As- 
semblée, après  avoir  consulté  l'académie  des 
sciences. 

M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de 
G(  nsti  tution,  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 


(1)  Voy.  ci-après  ce  document  annexé    à   I»  séance 
de  ce  jour,  p.  153. 


[Assemblée  nationale. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la 
ville  de  Bar-le-Duc,  lesquels  auront  pour  ressort 
les  deux  sections  dans  lesquelles  elle  a  été  divi- 
sée à  cet  effet,  et  dont  la  limite  sera  le  canal  qui 
traverse  cette  ville.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  concernant 
un  canal  pour  faciliter  la  navigation  autour  de 
Paris. 

M.  Poncln,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé 
hier  l'article  10  au  comité  des  domaines  pour 
avoir  son  avis  sur  la  cession  au  sieur  Brullée,  de 
terrains  dépendant  de  la  Bastille.  Ce  comité 
n'ayant  pas  encore  exprimé  son  opinion,  nous 
allons  passer  à  l'article  11. 

L'article  11  est  lu,  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  11. 

«  11  est  autorisé  à  détourner  les  eaux  qui  se- 
raient nuisibles  au  canal,  et  à  y  amener  celles 
qui  y  seront  nécessaire?;  à  former  des  canaux 
d'irrigation  dans  la  campagne,  et  à  conduire  les 
eaux  du  canal  dans  les  différents  quartiers  de 
Paris,  en  indemnisant,  préalablement,  ceux  dont 
les  propriétés  seraient  endommagées,  et  en  rem- 
ulaçani  les  établissements  utiles  au  public  dont 
la  suppression,  à  cause  de  leur  situation,  aurait 
été  jugée  indispensable.  » 

M.  Poncîn  lit  l'article  12. 

Un  membre  a  observé  qu'il  était  convenable  et 
nécessaire  de  déterminer,  avant  de  discuter  cet 
article,  ce  que  deviendront  le  canal  et  les  éta- 
blissements en  dépendants,  après  la  jouissance 
du  sieur  Brullée  ;  il  a  exposé  les  motifs  de  son 
opinion. 

On  a  demandé,  en  conséquence,  à  discuter 
l'article  15  du  projet  de  décret  avant  l'article  12; 
ce  qui  a  été  adopté  par  le  rapporteur. 

La  discussion  s'est  alors  portée  sur  l'article  15, 
par  lequel  il  est  dit  que  le  sieur  Brullée  doit  jouir 
pendant  50  ans  du  droit  de  péage  suivant  le  ta- 
rif qui  sera  déterminé;  après  quoi  ce  canal  ap- 
partiendra à  la  nation  ;  mais  que  le  sieur  Brullée 
conservera  les  moulins  et  autres  établissements 
qu'il  aura  fait  construire  pour  son  profit  particu- 
lier. Cette  dernière  partie  a  donné  lieu  à  une 
longue  discussion,  qui  portait  d'une  part  sur 
l'inconvenance  et  les  inconvénients  de  laisser 
entre  les  mains  d'un  particulier  des  établisse- 
ments qui  pourraient  gêner  la  navigation  du  ca- 
nal, et  de  l'autre  sur  la  difticulté  de  déterminer 
quels  établissements  devaient  être  réunis  à  la 
nation  à  la  même  époque  que  le  canal,  et  quels 
étaient  ceux  qui  devaient  et  pouvaient  rester  en 
propriété  au  sieur  Brullée  ou  à  sa  compagnie, 
sans  inconvénient  pour  la  chose  publique. 

Il  a  été  proposé  par  amendement  que  tous  les 
établissements  faits  sur  la  largeur  de  50  toises 
ducaoal,  et  en  dépendant  essentiellement,  soient 
remis  à  la  nation,  ainsi  oue  le  canal,  en  bon  état 
de  navigation,  après  50  ans  de  jouissance,  le 
tout  sans  en  pouvoir  prétendre  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité.  11  a  été  proposé  par  sous- 
amendement  que  la  jouissance  fût  portée  à  60  ans 
au  lieu  de  50.  Ce  sous-amendement  a  été  ^rtô 
par  la  question  préalable. 


L'amendement  a  été  adopté;  mais  de  nouvelles 
discussions  s'étant  élevées  sur  la  rédaction  de 
l'article,  il  a  été  proposé  de  le  renvoyer,  et  tous 
ceux  qui  restent  encore  à  décréter  sur  cette  af- 
faire, à  un  nouvel  examen  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce^  pour  en  faire  un  nouveau 
rapport  à  l'Assemblée  nationale,  et  d'ajourner  en 
conséquence  toute  la  suite  de  ce  décret. 

(Cet  ajournement  a  été  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  du  sieur  Joseph  Daudet,  qui  réclame  la 
propriété  du  projet  de  canal  soumis  à  sa  discus- 
sion. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  du  sieur  Daudet.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  l'affaire  d'Huningue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre 
du  sieur  Kech,  se  disant  chargé  de  procuration 
de  la  municipalité  et  de  la  majeure  partie  de  la 
commune  d'Huningue,  qui  demande  la  remise  à 
samedi,  afin  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  un 
imprimé  sur  l'affaire  de  celte  ville. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajour- 
ner la  discussion.) 

M.  lieleo,  rapporteur, du  que  depuis  huit  mois 
il  existe  des  contestations  dans  la  ville  d'Hunin- 
gue, relativement  à  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux. Deux  partis  divisent  la  ville,  l'un  est 
conduit  par  le  curé,  l'autre  par  le  syndic.  Il  pa- 
raît que  le  syndic  a  voulu  exclure  des  élections 
la  partie  des  citoyens  la  moins  aisée,  pour  rester 
dans  le  cercle  de  ses  partisans  qui  sont  plus  fa- 
vorisés de  la  fortune. 

Le  curé,  au  contraire,  voulait  que  les  citoyens 
de  toutes  les  classes  fussent  admis  aux  élections; 
ses  adversaires  lui  reprochent  même  d'avoir 
voulu  y  introduire  des  étrangers. 

Le  rapporteur  pense  que  la  justice  serait  plu- 
tôt du  côté  du  curé  que  du  syndic,  mais  pour  le 
bien  de  la  paix^  il  propose  que  les  choses  soient 
remises  en  l'état  et  que  les  élections  soient  re- 
commencées. 

M.  Rebwell  demande  la  parole  pour  soutenir 
le  parii  du  syndic,  dont  la  conduite  serait  irré- 
prochable. 

M.  Charles  de  Lanieth  fait  remarquer  que 
l'Assemblée  n'est  pas  suffisamment  instruite,  et 
qu'une  affaire  aussi  compliquée  ne  peut  être  ju- 
gée dans  une  séance  oii  se  trouvent  à  peine  quel- 
ques membres.  Il  propose  de  renvoyer  à  samedi 
prochain  la  suite  de  la  discussion. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  du  soir. 


ANiNEXE 
A  LA  séAjSce  de  L'Assemblée  nationale 

DU  21  OCTOBRE  1790. 

Protestation  des  officiers  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace {contre  la  suppression  de  Vancienne  ma- 
gistrature). 

Les  officiers  du  conseil  souverain  d'Alsace,  pé- 
nétrés comme  tous  les  vrais  Français,  de  la  plus 
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profonde  douleur  à  la  vue  des  ruines  qui  cou- 
vrent la  vaste  superficie  du  royaume,  cherchant 
à  se  rallier  au  trône,  qui  lui-même  chancelle, 
frappés  du  coup  mortel  qui  doit  les  anéantir  avec 
tous  les  corps  de  cette  antique  magistrature,  qui 
jusqu'ici  avait  été  regardée  comme  la  fidèle  gar- 
dienne des  lois  constitutionnelles  de  l'Empire  des 
Flancs,  comme  l'appui  du  Irône contre  les  atten- 
tats des  factieux,  qui  tenteraient  de  l'ébranler,  et 
comme  le  soutien  du  peuple  opprimé  contre  le 
despotisme  des  ministres  prévaricateurs,  qui  ose- 
raient attenter  à  sa  liberté,  à  compromettre  son 
bonheur. 

Consiiiéranl  que  ces  lois  solennelles,  regardées 
jusqu'ici  comme  fondamentales,  semblent  si  par- 
faitement oubliées  des  Français,  qu'il  est  presque 
aussi  inutile  que  dangereux  de  les  rappeler;  que 
c'était  pour  les  faire  revivre  et  les  rendre  à  ja- 
mais stables  et  inattaquables,  que  les  Etats  gé- 
néraux avaient  été  si  vivement  sollicités  par  les 
bons  souvrains,  et  convoqués  par  un  monarque 
ami  de  son  peuple,  que  cependant  c'est  dans  le 
sein  même  d'une  assemblée  composée  de  lepré- 
senlants  de  la  nation,  qu'ont  été  rendus  une 
foule  de  décrets,  qui  ne  laissent  plus  au  roi  qu'un 
vain  nom,  et  à  la  France  que  l'apparence  de  la 
monarchie. 

Qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la  Constitution  ait 
été  renversée  dans  une  assemblée  et^senliellement 
inconstitutionnelle;  qu'en  effet  ce  n'est  plus  par 
les  Etals  généraux  de  Fiance,que  les  lois,  qui  nous 
doivent  régir,  sont  proposées  au  prince  pour  les 
revêtir  de  son  autorité,  mais  par  une  assemblée 
prétendue  national',  qui  s'est  constituée  sans  le 
concours  de  la  nation  et  s'est,  de  son  autorité 
privée,  érigée  en  soi-disant  assemblée  de  con- 
vention, tandis  que  le  trône  était  occupé,  que  le 
monarque  adoré  de  ses  peuples  était  à  leur  tête, 
et  que  ceux-ci  n'entendaient,  ni  changer  de  sou- 
verain, ni  altérer  la  forme  du  gouvernement.  Que 
depuis  l'instant  où  les  Etals  généraux  ont  perJu 
et  leur  nom  et  leur  existence,  les  députés  com- 
posant l'assemblée  prétendue  nationale  se  sont 
dégagés  de  la  foi  du  serment  qu'ils  avaient 
prête  en  recevant  leurs  pouvoirs,  qu'ils  n'ont  plus 
tenu  compte,  ni  de  leurs  cahiers,  ni  de  leurs  com- 
ineltonts,  qu'il  se  sont  prorogés  indéliniinent  dans 
leurs  fonctions  contrairement  à  leurs  mandais, 
qu'ils  s«  sont  abandonnés  à  toute  la  fougue  des 
factions,  au  délire  des  systèmes  irreligieux,  à  la 
frénésie  d'une  fausse  liberté,  et  au  chimérique 
espoir  de  faire  prévaloir  un  système  monstrueu- 
sement républicain,  aussi  contraire  à  toutes  les 
notions  du  droit  public  qu'au  génie  et  aux  lois 
constitutives  de  la  nation  française. 

Qu'ayant  une  lois  perdu  de  vue  qu'ils  n'étaient 
que  de  simples  commis,  les  députés  pour  s'arro- 
ger tous  les  pouvoirs,  s'emparer  de  l'administra- 
tion, s'établir  à  la  fois  législateurs  et  exécuteurs 
des  lois,  juges,  dispensateurs  des  grâces,  ordon- 
nateurs de  l'autorité  et  de  la  puissance  militaire, 
et  même  pour  envahir  les  droits  de  l'autel,  porter 
une  main  sacrilège  à  l'encensoir,  et  rendre  des 
lois  réservées  à  l'Eglise,  se  sont  attribué  une  au- 
torité elTrayanle  par  son  extension,  monstrueuse 
par  son  exercice,  au.-si  attentatoire  à  l'autorité 
du  prince,  qu'à  la  liberté  des  peuples,  et  telle  que 
janais  les  trente  tyrans  d'Athènes,  les  décemvirs 
et  triumvirs  d«  Ruine  n'eu  ont  exercé  une  aussi 
odieuse  et  aussi  absolue. 

Que  telle  n'était  pas  l'opinion  ni  la  conduite 
des  députés  aux  précédents  Etats  généraux,  qui 
jamais  ne  se  sont  regardés  que  comme  des  man- 
dataires et  fondés  de  procuration,  tenus  d'exé- 


cuter leurs  mandats  et  de  rendre  compte  à  leurs 
mandants,  que  l'illustre  Bodin  dans  les  Etats  de 
1576,  a  établi  ces  maximes  constitutionnelles,  et 
que  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  engager  les  or- 
dres à  délibérer  sur  des  objets  non  prévus  par 
les  cahiers,  il  répondait  simplement  au  nom  du 
tiers  état,  qu'il  présidait  :  qu'il  était  d'autant 
plus  impossible  de  suppléer  au  pouvoir  qu'ils  n'a- 
vaient pas  reçu  de  leurs  commettants,  que  les 
Etats  généraux  eux-mêmes  n'avaient  pas  l'autO'- 
rite  de  le  leur  donner,  et  quec'' était  là  un  point  pé- 
remptoire  auquel  il  n'y  avait  pas  de  réplique. 

Qu'en  suivant  une  marche  contraire,  il  n'est 
point  d'excès  auxquels  les  d-^putés  ne  se  soient 
portés;  que  c'était  déjà  un  attentat  horrible  à  la 
Constitution  que  d'avoir  confondu  les  trois  ordres, 
ordonné  les  délibérations  par  tête,  et  de  s'être 
constitués  en  assemblée  unique,  livrée  à  la  vio- 
lente éloquence  d'orateurs  fougueux,  à  l'impul- 
sions d'insolentes  tribunes,  à  l'agitation  des  par- 
tis, d'abord  près,  ensuite  dans  le  .sein  d'une 
capitale  séditieuse,  sans  autorité  suffisante  pour 
calmer  l'effervescence ,  sans  contrepoids  qui 
puisse  rétablir  l'équilibre. 

Qu'à  dater  de  cette  époque,  rien  n'a  plus  été 
sacré  pour  l'assemblée,  soi-disant  nationale, 
substituée  aux  Etatsgénéraux,  que  les  premiers 
coups  qu'elle  a  portés  ont  eu  |iour  objet  d'anéantir 
le  clergé  et  de  faire  perdre  jusqu'au  souvenir  de 
l'antique  et  vénérable  Eglise  gallicane,  que  c'est 
avec  les  convulsions  d'une  fureur  anti-chrétienne, 
et  l'aprelé  de  la  plus  sordide  avarice,  qu'elle  a, 
en  la  spoliant  de  ses  biens,  donné  une  atteinte 
désastreuse  aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  ré- 
duit ses  membres  les  plus  respectables  au  rang  de 
vils  salariés,  prononcé  la  suppression  des  vœux 
religieux,  anéanti  les  moi.astères,  et  décrété 
une  organisation  du  clergé,  impie  par  ses  motifs 
et  par  ses  suites,  nulle  par  défaut  de  pouvoir, 
insupportable  au  peuple  par  la  charge  énorme 
et  inouïe  de  l'entretien  du  culte  divin,  de  ses 
ministres  et  des  pauvres. 

Que  la  noblesse  dont  Montesquieu  a  dit,  qu'elle 
entre  dans  l'essence  de  la  monarchie,  que  là  où 
il  ny  a  point  de  monarque,  il  7i'y  a  pas  de  no- 
blesse, et  où  point  de  noblesse,  point  de  monarchie, 
mais  un  despote  ;  que  celle  brave  et  généreuse 
noblesse,  qui  par  son  courage  a  porté  jusqu'aux 
extrémités  du  monde  la  gloire  du  nom  français, 
n'a  pas  éprouvé  un  meilleur  sort  que  le  clergé, 
que, privée  de  ses  honneurs, dépouillés  de  ses  pro- 
priétés et  d'un  grand  nombre  de  ses  droits,  ou  trans- 
mis par  d'illustres  aïeux,  ou  acquis  comme  toute 
autre  espèce  de  propriélé,  elle  s'est  vue  honteu- 
sement dégradée  et  ravie  par  l'orgueil  et  l'envie 
réunis,  ses  titres,  ses  armoiries,  son  existence, 
comme  si  l'Assemblée  pouvait  commander  à  l'opi- 
nion et  arracher  à  l'histoire  tant  de  pages  consa- 
crées à  la  gloire  de  la  noblesse  française. 

Que  pour  pouvoir  se  permettre  impunément  de 
pareils  attentats,  il  fallait  fermer  la  bouche  aux 
organes  des  lois,  empêcher  leur  réunion,  et  livrer 
la  France  entière  aux  maux  résultant  du  silence 
et  de  la  nullité  des  tribunaux,  plutôt  que  de 
souffrir  qu'ils  élevassent  la  voix  pour  réprimer 
tant  d'excès  ;  qu'on  a  donc  mis  en  œuvre  tous  les 
moyens  de  séduciion  et  de  corruption  puur  ai- 
grir les  peuples  et  leur  faire  désirer  la  dissolu- 
tion de  ces  corps  qui,  pendant  tant  de  siècles, 
avaient  mérité  leur  nspectet  leur  coutiance. 

Que  les  efforts  de  la  calomnie  et  de  la  haine 
ont  eu  un  plein  succès,  puisque  les  peuples  ont 
vu  sans  frémir  d'abord  le  service  des  cours  sou- 
veraines réduit  à  une  chambre  de  vacations,  eu- 
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suite  les  persécutions  suscitées  à  plusieurs  d'entre 
elles,  et  le  dépouillement  successif  de  préroga- 
tives essentiellement  attachées  à  leurs  fonctions, 
puisque  aujourd'hui  ils  ne  redoutent  pas  de 
voir  une  multitudede  petits  tribunaux  éphénaères, 
dont  les  membres  pour  parvenir  à  contracter,  par 
les  élections,  un  bail  de  six  années  de  judicalure, 
ont  dû  se  rendre  familières  l'intrigue  et  la  cor- 
ruption, substitués  à  ces  cours  antiques,  où  la 
connaissance  des  lois  et  les  vertus  magistrales 
semblaient  devenues  héréditaires;  puisque  enfin, 
dans  leur  aveuglement,  ils  paraissent  préférer  à 
l'ancien  système  si  peu  onéreux  à  la  nation,  l'or- 
ganisation nouvelle,  qui,  à  l'appât  mensonger 
de  la  justice  gratuite,  leur  impose  une  charge  an- 
nuelle, qui  pèsera  également  et  sur  l'avide  chi- 
caneur, et  sur  le  paisible  et  conciliant  citoyen. 

Que  la  création  de  juges  nationaux  est  une  de 
ces  entreprises  inconstitutionnelles  qui  doivent 
opérerla  ruine  de  la  monarchie;  qu'il  est  absurde 
que  la  justice  soit  rendue  au  nom  du  souverain, 
sans  que  celui-ci  en  nomme  les  officiers;  que 
saint  Louis,  jugeant  sous  le  grand  chêne  du  bois 
de  Vincennes,  a  consacré  la  maxime  fondamen- 
tale, que  la  première  dette  ainsi  que  le  premier 
devoir  de  la  royauté  est  de  rendre  la  justice,  et 
que  toute  juridiction  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ne  peut  émaner  qiie  du  roi;  que  faire 
dépendre  cette  fonction  sacrée  des  élections  po- 
pulaires et  rendre  le  juge  destiluable  anrès  un 
laps  de  six  années,  au  gré  du  caprice  de  la  mul- 
titude, c'est  avilir  son  caractère,  et  le  moyen  le 
plus  certain  de  n'avoir  que  des  juges  sans  énergie, 
sans  vertu  et  sans  lumières;  c'est  dépouiller  le 
trône  de  sa  plus  belle  prérogative  et  rompre  l'an- 
neau qui  y  attache  la  nation  avec  le  plus  de 
force. 

Que  pour  préluder  à  tant  d'attentats  et  avant 
de  pouvoir  amonceler  tant  de  ruines,  il  a  fallu 
livrer  la  France  entière  aux  horreurs  de  l'anar- 
chie, exciter  des  soulèvements  dans  toutes  ses 
parties,  autoriser  les  incendies,  laisser  impunir 
les  assassinats  les  plus  odieux,  exciter  les  in- 
surrections dans  l'armée,  protéger  les  attroupe- 
ments séditieux,  couronner  tant  d'atrocités  par 
toutes  celles  dont  une  nuit  affreuse  a  souillé  le 
palais  de  nos  rois,  et  ne  point  permettre  qu'une 
procédure  juridique  révélât  le  secret  de  tant  de 
forfaits,  de  peur  de  trouver  des  complices  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

Que  c'est  au  milieu  des  troubles  qui  agitent  la 
France  depuis  dix-huit  mois  qu'on  a  imaginé  de 
donner  un  système  de  lois  inapplicables  à  un 
peuple  ancien  et  corrompu,  et  de  le  faire  précédpr 

Far  une  déclaration  métaphysique  des  droits  de 
homme,  sans  y  ajouter  le  contrepoids  de  ses  de- 
voirs, ni  l'influence  d'une  religion  divine;  que 
cette  déclaratioti  des  droits  et  ce  système  de  lois 
n'ont  fait  que  révéler  au  peuple  le  secret  de  ses 
forces  physiques,  et  le  porter  à  tous  les  excès  de 
la  licence,  sons  le  masque  de  la  liberté  et  d'une 
chimérique  égalité. 

Que  pour  se  l'attacher  il  a  fallu  arborer,  sur 
les  débris  des  droits  et  des  pro(>riéiés  du  trône 
et  de  l'autel,  l'étendard  de  la  démagogie,  et  se 
servir  sans  relâche  des  moyens  employés  par  les 
Gracques  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  na- 
tions. 

Considérant  qu'après  tant  d'essais  sur  le  peuple 
pour  l'égarer  et  le  corrompre,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  ait  perdu  son  véritable  caractère,  son 
amour  pour  son  roi,  son  respect  pour  tout  ce  qui 
était  autrefois  respectable  à  ses  yeux;  mais  que 
c'est  aux  magistrats  à  les  rappeler,  au  péril  de 


leur  vie,  à  la  soumission  aux  lois,  qui  ne  doivenl 
pé-'ir  qu'avec  eux  et  auxquelles  il  ne  leur  est  pas 

permis  de  survivre. 

Que,  parmi  ces  lois  fondamentales  reconnues 
par  nos  publicistes  et  que  nos  rois  eux-mêmes 
ont  dit  être  dans  Vheureuse  impuissance  d'en- 
freindre... 

La  plus  essentielle  et  la  première  est  celle  qui 
Wxe  ('hérédité  de  la  couronne;  qu'à  la  vérité 
l'Assen'blée  a  paru  la  respecter,  mais  qu'il  est 
évident  que  la  France,  loin  d'être  encore  une 
monarchie,  n'est  plus  qu'un  amas  informe  de 
grandes  et  petites  républiques,  à  la  tête  desquelles 
on  a  mis  un  chef  sans  autorité,  un  roi  sans  pou- 
voir, et  que  le  décorer  du  nom  de  monarque  c'est 
joindre  la  dérision  à  l'insulte. 

Que  toutes  les  autres  lois,  tant  celles  qui  con- 
cernent les  prérogatives  attachées  au  sang  royal, 
que  celles  qui  ont  déclaré  la  religion  catholique, 
religion  de  l'Iîtat,  et  celles  qui  ont  établi  la  dis- 
tinction des  ordres,  assuré  la  stabilité  des  tribu- 
naux, garanti  l'indénendancedesjnge^  supérieurs 
par  leur  inamovibilité,  rais  sous  leur  sauvegarde 
et  leur  empire  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  sont  audaciensement violées;  que  sous 
aucun  des  rapports  qu'elles  ont  établis,  il  n'est 
plus  possible  de  reconnaître  la  France,  et  que 
sa  subversion  totale  et  sa  ruine  la  plus  entière 
doivent  être  la  suite  funeste  de  tant  d'infractions. 

Qu'ils  sont  d'autant  plus  répréhensibles,  que  ce 
n'était  point  pour  renverser  la  Constitution,  mais 
pour  l'affermir  et  la  perfectionner,  que  ce  n'était 
point  pour  détruire,  mais  pour  opérer  de  salutaires 
réformes,  que  ce  n'était  point  couvrir  la  France 
de  ruines  mais  pour  la  purger  des  abus  les  plus 
criants,  et  surtout  pour  travailler,  de  concert 
avec  le  meilleur  des  rois,  au  prorapt  rétablisse- 
ment des  finances  par  la  consolidation  de  la 
dette,  la  réduction  des  dépenses  et  une  meilleure 
répartition  des  impôts,  que  les  Etats  libres  et 
généraux  de  France  ont  été  convoqués. 

Que  cependant,  au  lieu  de  s'occuper  de  cet  in- 
téressant objet ,  qui,  suivant  l'expression  trop 
vraie  de  ce  ministre  autrefois  l'idole ,  aujour- 
d'hui l'exécration  des  Français,  n'était  à  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux  au  un  jeu  d'enfants,  on 
voit  nos  prétendus  législateurs  employer  leur 
temps  et  leurs  ruineuses  séances  qu'au  soin  de 
consommer  leurs  désastreuses  opérations,  sans 
songer  ni  à  arrêter  la  dette,  ni  à  déterminer  les 
impôts,  parce  qu'ils  craignent  que  leur  peuple, 
qu'ils  ont  séduit  par  tant  de  basses  adulations, 
n'ouvre  entin  les  yeux  sur  ses  perfides  amis. 

Que  non  seulement  les  moyens  véritablement 
propres  à  rétablir  les  finances  n'ont  point  été  em- 
ployés, mais  que  malgré  la  contribution  immense 
et  immorale  du  quartdes  revenus,  malgré  tant  de 
dons  patriotiques,  malgré  la  ressource  honteuse 
des  boucles,  la  dette  n'a  fait  que  prendre  des 
accroissements  effrayants,  que  l'administration 
est  devenue  plus  dispendieuse,  la  déprédation 
plus  scandaleuse,  et  le  gouffre  du  déficit  si  pro- 
fond, qu'il  n'est  plus  possible  de  le  sonder. 

Que  po'ir  y  remédier,  l'Assemblée  n'a  su  ima- 
giner qu'une  prodigieuse  émission  d'assignats 
érigés  en  iiapier-monnaie,  dernière  ressource  et 
infaillible  signe  de  mort  d'un  Empire  ruiné;  que 
si  tous  les  bons  esprits  ont  prévu  leur  funeste 
influence  sur  le  numéraire,  qu'ils  devaient  faire 
disparaître,  sur  le  commerce  et  l'industrie  dont 
ils  devaient  consommer  la  ruine,  ils  n'ont  pas 
moins  démontré,  que  leur  circulation  ne  pouvait 
devenir  avantageuse  qu'à  cette  horde  insatiable 
d'agioteurs,  vampires  dévorants  qui  se  sont  en- 
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graissés  de  la  substance  dès  Français,  et  ont  at- 
tiré sur  eux  tous  les  fléaux  qui  les  accablent. 

Considérant  qu'il  n'y  a  point  de  province,  où 
les  effets  de  cette  création  subite  d'une  si  énorme 
qiianlilé  de  papier-monnaie  que  la  cupidité  et 
l'éloquence  vénales  des  coryphées  de  l'Assemblée 
réussira  à  porter  à  la  somme  monstrueuse  de 
deux  milliards,  se  feront  sentir  d'une  manière 
plus  désastreuse,  qu'en  Alsace,  parce  que  la  ma- 
jeure partie  de  ses  relations  étant  avec  l'étranger, 
les  payements  que  recevra  l'Alsacien  se  feront 
en  papier  et  ses  remboursements  ne  pourront  se 
faire  qu'en  écus,  parce  que  ses  débiteurs  acquer- 
ront à  bas  prix  des  billets  qui  perdront  sur  la 
place,  et  que  ses  créanciers  ne  consentiront  à 
solder  un  décompte  final,  qu'en  argent  monnayé, 
parce  que  le  faussaire  étranger  versera  avec  la 
plus  grande  facilité  le  produit  de  sa  frauduleuse 
adresse  à  falsifier,  dans  une  province  frontière, 
dont  les  malheureux  habitants,  plus  versés  dans 
la  langue  allemande  que  dans  la  française  que 
la  plupart  ne  connaissent  pas,  ne  pourront  ni 
découvrir  le  faux,  ni  éviter  les  pièges  que  leur 
tendra  une  criminelle  avarice. 

Que  dès  lors  la  ruine  de  cette  intéressante  pro- 
vince, qui,  par  sa  position,  l'industrie  de  ses 
habitants,  la  fertilité  de  son  sol,  ses  privilèges 
garantis  par  les  traités, qui  l'ont  réunie  à  la  France, 
devait  être  à  jamais  à  J'abri  d'une  si  horrible 
catastrophe,  est  irrévocablement  consommée. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats, 
gardiens  et  exécuteurs  de  lois,  de  rappeler  sans 
cesse,  à  leur  observation,  et  qu'il  n'en  est  point 
de  plus  sacrées,  et  dont  l'infraction  soit  plus  dan- 
gereuse, que  celles  que  les  puissances  et  les  na- 
tions se  sont  faites  à  elles-mêmes  dans  des  trai- 
tés solennels,  conclus  après  de  longues  guerres. 

Que  tels  sont  ceux  en  vertu  desquels  l'Alsace  a 
passé  sous  la  souveraineté  des  rois  de  France. 
Que  les  traités  de  Westphalie,  de  Nimègue  ,  de 
Risvick  et  deBaden,  ainsi  que  les  lettres  patentes 
et  capitulations,  qui  sont  fondées  sur  leur  teneur, 
non  seulement  ont  assuré  les  droits,  propriétés 
et  privilèges  des  princes  et  Etats  d'Empire,  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  villes  et  du  peuple 
d'Alsace;  mais  encore  qu'ils  sont  garantis  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  intéressées  au 
maintien  du  droit  public  germanique. 

Que  les  princes  et  Etats  d'Empire  se  sont  volon- 
tairement soumis  à  la  France,  sous  la  condition 
expresse  de  continuer  à  jouir  de  tous  les  droits 
réguliers,  compatibles  avec  la  souveraineté  du  roi; 
que  vouloir  les  en  priver,  c'est  attentera  la  foi 
publique  et  encourir  tous  les  dangt^rs  attachés  à 
sa  violation;  que  même  par  la  teneur  du  fameux 
paragraphe  75,  du  traité  de  Munster,  et  tous  les 
articles  de  restitution  insérés  aux  traités  de  Ris- 
vick et  de  Baden,  non  seulement  les  princes 
n'ont  pas  renoncé  à  leur  immédiateté,  mais,  que 
l'Empire  et  l'empereur  n'ont  jamais  reconnu 
leur  séparation,  ni  rompu  les  liens  qui,  encore 
à  présent,  les  attachent  au  corps  germanique. 

Que  vouloir  étendre  sur  l'Alsace  les  décrets 
concernant  l'abolition  des  droits  féodaux  en 
France,  ce  serait  donc,  d'une  part,  forcer  les  prin- 
ces et  anciens  Etats  à  se  rejeter  dans  le  sein  du 
corps  germanique,  et  celui-ci  à  revendiquer  ceux 
de  ses  membres  qui  n'en  sont  pas  légalement  sé- 
parés. 

Que  la  noblesse  immédiate  est  dans  le  même 
cas;  que  sa  réunion  à  la  France  a  été  entièrement 
libreet  volontaire,  qu'elle  tient  à  l'Empire  par  le 
lien  vassalitique  d'une  grande  partie  de  ses  terres 
et  seigneuries,  pour  lesquelles,  encore  à  présent, 


dé  l'aveu  même  de  nos  rois,  elle  prête  les  foi  et 
hommage  en  Empire,  qu'elle  est  donc  autorisée  à 
réclamer  tous  les  droits  attachés  à  son  ancienne 
immédiateté. 

Que  la  noblesse  non  immédiate  n'a  pas  moins 
le  droit  de  protester  contre  d'odieuses  suppres- 
sions, puisque  le  roi  de  France  n'a  acquis  sur  les 
domaines  à  lui  cédés  en  Alsace,  par  la  maison 
d'Autriche,  que  ceux  que  cette  maison  elle-même 
possédait,  et  gue  jamais  celle-ci  n'aurait  osé 
exercer  le  droit  inique  de  spolier  une  noblesse, 
dont  l'existence,  les  propriétés  et  les  droits  étaient 
liés  à  la  Constitution  de  l'Etat. 

Que  l'existence  et  les  propriétés  du  clergé  n'ont 
pas  été  moins  assurées  que  celles  de  la  noblesse, 
que  nos  rois  ayant  juré  de  maintenir  la  religion 
telle  qu'elle  existait  au  moment  de  la  réunion, 
ayant  reconnu  aux  princes-évêques  de  Spire,  de 
Strasbourg  et  de  Bâie,  tous  les  droits  de  supério- 
rité territorial  et  de  juridiction  épiscopale,  dont 
ils  jouissaient  à  cette  époque,  ayant  pris  sous 
leur  protection  leurs  églises,  et  les  églises  qui  y 
étaient  incorporées,  et  ayant  adopté  l'année  nor- 
male 1624,  pour  l'époque  et  règle  décisive  des 
propriétés  et  droits  respectifs  au  clergé  catho- 
lique, d'une  part,  et  concédés  de  l'autre  part  à 
ceux  de  la  confession  d'Augsbourg,  il  n'est  plus 
possible  ni  d'attenter  à  ses  propriétés,  ni  de 
rien  changer  à  l'état  de  la  religion. 

Que  cependant  une  foule  de  décrets  concer- 
nant la  disposition,  administration  et  aliénation 
des  biens  d'Eglise,  ont  été  envoyés  et  sont  déjà 
en  partie  exécutés  en  Alsace  ;  mais  que  l'As- 
semblée nationale  a  même  compris  cette  province 
dans  sa  prétendue  organisation  du  clergé,  par 
laquelle  sans  formes  canoniques,  sans  leconcours 
des  parties  intéressées,  et  contrairement  à  leurs 
droits  et  volontés  connues,  elle  a  érigé  un  évê- 
ché  à  Colmar,  aux  dépens  de  celui  de  BâIe, 
attribue  à  l'évêque  de  Strasbourg  toute  la  partie 
du  diocèse  de  Spire,  située  en  Alsace,  et  rompt 
tous  les  liens  hiérarchiques  qui  attachaient  ces 
diocèses  à  la  métropole  de  Mayence. 

Que  si  les  décrets  spoliateurs  du  clergé  pou- 
vaient avoir  lieu  en  Alsace,  cette  province  con- 
tribuerait de  ses  fonds,  et  dans  une  proportion 
lésionnaire  et  beaucoup  plus  forte  que  d'autre 
province,  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et 
que  la  création,  soit  des  assignats,  soit  des  quit- 
tances de  finance,  qui  doivent  servir  à  l'acqui- 
sition des  biens  prétendus  nationaux,  il  résul- 
terait que  les  Alsaciens,  dont  très  peu  sont  in- 
téressés dans  les  affaires  publiques  et  qui  n'ont 
presque  pas  d'offices  à  rembourser,  seraient  ex- 
clus de  l'acquisition  de  ces  biens;  que  des  étran- 
gers en  deviendraient  nécessairement  les  acqué- 
reurs; que  les  cultivateurs  dont  on  a  cherché 
par  tant  d'artifices  à  capter  la  bonne  foi  et  à 
exciter  la  cupidité,  loin  de  devenir  propriétaires, 
ne  seraient  que  de  malheureux  colons  pressurés 
sans  pitié,  et  que  le  produit  des  baux  verserait 
au  dehors  le  peu  de  richesse  que  l'Alsace  pour- 
rait encore  conserver. 

Que  cette  même  Assemblée,  qui  prive  le  clergé 
catholique  de  ses  droits  et  propriétés ,  les  con- 
serve à  ceux  des  confessions  d'Augsbourg  et 
Helvétique,  quoique  les  uns  et  les  autres  déri- 
vent également  des  mêmes  traités  ;  que  s'il  est 
difficile  de  trouver  la  raison  de  cette  disparité, 
à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  désir  formé  de 
détruire  à  jamais  le  culte  catholique ,  il  est 
d'autre  part  inconcevable  qu'on  n'ait  pas  craint 
d'exciter  une  rivalité  de  religion  très  dangereuse 
dans  une  province,  dont  les  habitants  avaient 
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toujours  été  renommés  par   la  sage  tolérance 

qui  le>  distioguait. 

Qu'il  ne  peut  résulter  de  ce  décret  ioconsé- 
queût  d'autre  effet,  que  de  méconteDter  les  ca- 
tholiques, sans  satisfaire  les  protestants,  dont 
les  ministres  sont  en  grande  partie  compétenciés 
sur  les  biens  des  corps  ecclésiastiques,  et  qui, 
d'un  autre  côté,  sont  contrairement  aux  traités, 

{jrivés  à  jamais  du  droit  acquis  qu'ils  avaient  à 
'allernative  et  parité  dans  les  emplois  munici- 
paux des  villes  les  plus  considérables  de  la  pro- 
vince, pour  les  livrer  au  hasard  des  élections. 

Que  la  Constitution  de  toutes  ces  villes  fondée 
sur  les  traités,  les  capitulations  et  la  plus  res- 
pectable possession  est  bouleversée  à  un  point 
qui  les  rend  méconnaissables  :  que  pour  la  dé- 
truire on  n'a  consulté  ni  le  vœu  de  la  bourgeoisie, 
régulièrement  convoquée,  ni  le  droit  des  magis- 
trats en  plact^,  qui  reste  intact,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  légalement  dépossédés,  mais  qu'on 
n'y  est  parvenu  par  la  force  et  la  violence,  et  au 
moyen  d'insurrections  soudaines  et  simulta- 
nées, dont  le  mobile  n'est  plus  un  problème. 

Considérant  que  l'exécution  de  tant  de  décrets 
attentatoires  aux  traités  de  paix  est  diamétra- 
lement contraire  à  celui  du  22  septembre  1789 
qui  a  ajourné  les  questions  relatives  aux  droits 
des  Etats,  de  la  noblesse  et  du  clergé  d'Alsace, 

3u'il  fallait  statuer  sur  cet  ajournement,  avant 
e  rien  innover  dans  la  province,  mais  qu'on  a 
préféré  sans  doute  exécuter  tant  de  destructions, 
au  moyen  d'insurrections  suscitées  et  par  la  ter- 
reur qu'on  a  inspirée  aux  intéressés,  plutôt  que 
de  prononcer  ueitement  sur  des  droits  qui  ne 
sont  ni  contestés  ni  contestables. 

Que  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  formellement 
proscrits  par  un  décret  positif,  tous  ceux  qui  y 
sontcontraires.en  supposant mêmela  compétence 
de  l'Assemblée  prétendue  nationale,  sont  nuls  et 
illégaux,  en  tant  qu'ils  concernent  l'Aijace,  et 
que  les  princes  et  Etats,  nobles,  clergé,  villes  et 
peuple  d'Alsace  doivent  continuer  provisoire- 
ment à  jouir  de  tous  leurs  droits,  propriétés  et 
privilèges. 

Que,  dès  lors,  le  droit  de  rendre  la  justice  aux 
peuples  étant  la  plus  belle  prérogative  et  le  pre- 
mier devoir  desdits  princes  et  Etats,  nobles,  etc., 
ils  doivent  continuer  à  en  jouir,  et  leurs  ofticiers 
à  en  exercer  les  fonctions,  nonobstant  tous  dé- 
crets, qui. après  avoir  aboli  en  France  les  justices 
seigneuriales,  ont  créé  à  leur  place,  et  cette 
multitude  de  juges  de  paix,  et  ces  nouveaux 
sièges  de  district,  qui  seront  prématurément  et 
illégalement  établis,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
statué  sur  ledit  ajournement. 

Que,  dans  aucun  cas,  ces  nouveaux  tribunaux 
ne  sauraient  tenir  lieu  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  qui,  créé,  pour  remplacer,  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort,  la  chambre  impériale  et 
le  conseil  aulique,  jugeait  en  dernière  instance 
les  affaires  des  vassaux  des  princes,  Etats,  no- 
bles et  seigneurs  qui  se  pourvoyaient  devant  lui 
par  la  voie  de  l'appel  ;  et  les  p'rinces,  Etals,  no- 
bles et  seigneurs  eux-mêmes  qui  avaient  le 
droit  d'y  être  jugés  en  première  et  dernière  ins- 
tance; qu'il  n'est  pas  douteux  que  sous  ce  rap- 
port consacré  par  les  traités,  lettres  patentes  et 
capitulations,  le  conseil  souvcriiin  ne  soit  une 
partie  intégrante  de  la  Constitution  de  l'Alsace, 
et  qu'il  ne  soit  en  droit  de  réclamer,  avec  tous 
les  ordres  de  la  province,  les  titres  qui  ont  opéré 
sa  réunion  à  la  France. 

Qu'elle  a  d'autant  plus  d'intérêt  de  demander 
la  conservation  de  ce  tribunal  et  de  l'ordre  judi- 


ciaire établi  jusqu'aujourd'hui,  qu'il  n'en  est 
point  qui  soit  moins  compliqué,  plus  accessible 
aux  justiciable-,  plus  adapté  aux  mœurs  des 
habitants  dont  il  a  toujours  respecté  et  consacré 
les  coutumes  et  les  usages;  que,  d'ailleurs,  sous 
ranpât  illusoire  de  la  justice  gratuite,  la  nou- 
velle organisation  est  infiniment  plus  dispen- 
dieuse que  l'ancienne,  d'autant  que,  dès  à  pré- 
sent les  officiers  du  conseil  souverain  d'Alsace 
ne  connaissent  ni  épices  ni  émolu  nents,  et  que 
les  salaires  attribués  à  tous  ces  nouveaux,  juges 
de  paix  et  tribunaux  de  district  formeront  une 
masse  d'impositions  excédant  du  double  au 
moins  celle  qui  est  levée  aujourd'hui  pour  le 
même  objet. 

Considérant  que  ce  rapport  de  l'intérêt  pécu- 
niaire des  peuples  d'Alsace  devient  d'autant  plus 
important  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  ses 
charges  seraient  successivement  augmentées 
dans  une  progression  effrayante  si  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pouvaient  y  être  adaptés. 

Que  la  nouvelle  administration,  par  la  com- 
plication des  ressorts,  la  multitude  de  tant  d'a- 
gents salariés,  et  les  faux  frais  de  toute  espèce, 
sera  infiniment  plus  dispendieuse  que  n'était 
l'ancienne,  contre  laquelle  on  s'est  tant  récrié, 
et  quelquefois  à  si  juste  titre,  que  déjà  les  dé- 
penses des  fédérations,  des  élections  primaires  et 
autres  de  toute  espèce;  les  frais  d'impression, 
de  messages,  de  courses  et  voyages  de  cette  im- 
mense quantité  de  municipaux,  sans  parler  de 
tant  de  journées  dérobées  à  la  culture  et  à  l'in- 
dustrie, montent  à  des  sommes  énormes,  qui 
ont  ruiné  les  communautés,  et  leur  ont,  dès  à 
présent,  fait  contracter  des  dettes  considérables, 
qu'elles  seront  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
sur  le  produit  de  leurs  reveius  patrimoniaux. 

Qu'elles  succomberont  sous  ie  poids,  lorsque  la 
masse  des  impositions  sera  décrétée,  et  qu'elle 
achèvera  de  les  accabler  ;  qu'il  est  impossible  de 
le  dissimuler,  qu'elle  sera  énorme,  et  d'autant 
plus  insupportable  aux  Alsaciens,  qu'elle  por- 
tera, ou  sur  les  objets  nouveaux,  tels  que  les 
impôts  pour  l'entretien  du  culte  divin,  de  ses 
ministres  et  des  pauvres,  pour  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  justice,  etc.,  ou  sur  des  rempla- 
cements d'impôts  qu'elle  n'a  jamais  acquittés, 
tels  que  ceux  des  aides,  des  gabelles,  des  traites, 
et  d'une  foule  de  droits  partiels  perçus  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  dont  le  remplacement, 
réparti  sur  tout  le  royaume,  se  percevra  égale- 
ment en  Alsace. 

Q  l'il  est  certain  cependant  qu'excepté  la  sub- 
vention, i'Alsace  devait  être  exempte  de  toute 
autre  espèce  d'imposition,  et  que  toutes  celles 
qu'elle  a  payées  jusqu'ici,  montant  à  des  sommes 
énormes  et'  supérieures  même  à  ses  facultés, 
sont  une  preuve  non  équivoque  de  la  générosité 
avec  laquelle  elle  s'est  empressée  dans  tous  les 
temps  de  venir  au  secours  de  l'Etat. 

Que  pressée,  d'une  part,  par  des  charges  exorbi- 
tantes, et,  de  l'autre,  privée,  par  le  recuiement 
des  barrières  à  l'extrêras  frontière,  des  avantages 
du  commerce,  libre  avec  l'étranger,  de  la  culture 
d'une  denrée  précieuse,  de  la  liberté  des  échanges 
de  toutes  les  productions  de  son  sol  et  de  son 
industrie,  du  profit  certain  du  passage  des  mar- 
chandises étrangères  par  son  territoire,  il  ne  lui 
restera  plus  aucune  ressource  contre  la  misère 
et  le  désespoir,  qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Que  déjà  le  mécontentement  et  les  murmures 
des  peuples,  révoltés  à  laspect  de  tant  de  ruines 
et  de  dévastations,  se  font  remarquer  ;  que  l'explo- 
sion est  d'autant  plus^à^redouter,  que  leur  pa- 
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tience  a  été  plus  fatiguée;  que  celle  de  tant  de 
princes  pui?sant8  par  enx-raêmes  et  tenant  par 
leurs  alliances  à  des  princes  plus  puissants  en- 
core, tous  intéressés  au  maintien  des  traités,  est 
épuisée.  Que  dans  des  circonstances  aussi  cri- 
tiques les  bons  citoyens  se  voient  à  la  veille 
d'êtie  les  victimes  du  plus  cruel  de  tous  les 
fléaux,  celui  d'une  guerre  civile,  jointe  à  une 
guerre  étrangère,  dont  les  horreurs  ne  pourront 
être  imputées  qu'aux  mandataires  infidèles,  qui, 
oubliant  à  la  fois  et  les  litres  consacrés  dans  les 
traités,  et  les  vœux  de  leurs  concitoyens  consi- 
gnés dans  les  cahiers,  auxquels  ils  oîit  fait  ser- 
ment de  se  conformer,  ne  peuvent  que  répondre 
sur  leurs  têtes  des  suites  désastreuses  de  leur  in- 
fidélité. 

Qu'ils  sont  d'autant  plus  coupables,  qu'ils  ne 
pouvaient  ignorer  les  intentions  de  leurs  commet- 
tants, qui  ne  se  portaient  certainement  pas  sur 
tant  d'iniques  spoliations,  dont  ils  ne  profiteront 
pas;  mais  sur  la  conservation  de  toutes  les  pro- 
priétés, sur  la  réforme  des  abus,  sur  la  suppres- 
sion de  certains  droits  nouveaux  et  trop  onéreux  ; 
qu'à  cet  égard,  ils  ont  été  prévenus  par  le  clergé 
et  par  la  noblesse,  qui  se  sont  empressés  de  faire 
le  sacrifice  le  plus  entier  de  leurs  exemptions  et 
privilèges  pécuniaires,  que  le  clergé  a  fait  des 
offres  considérables,  et  fera  de  plus  grands  sa- 
crifices encore  pour  concourir  au  rétablissement 
des  finances;  que  la  noblesse  a  annoncé  et  an- 
nonce le  dessein  généreux  de  renoncer  à  ceux 
de  ses  droits  féodaux,  qui,  par  leur  nature,  pa- 
raissent trop  gêner  la  liberté  ou  les  propriétés  et 
leurs  justiciables;  que  même  les  princes  ont  ma- 
Difeslé  l'intention  bienfaisante  de  soulager  leurs 
vassaux,  de  tout  leur  pouvoir,  et  d'écouter  les 
justes  réclamations  qui  pourraient  leur  être 
faites. 

D'après  toutes  ces  conpidérations,  les  officiers 
du  conseil  souverain  d'Alsace,  convaincus  que 
lorsque  tant  de  maux  sont  prêts  à  fondre  sur  les 
peuples,  dont  l'intérêt  doit  leur  être  si  cher,  le 
premier  devoir  des  magistrats  est  de  leur  faire 
connaître  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés, 
et  de  faire  tous  les  efforts  pour  les  prévenir, 
même  au  péril  de  leurs  jours,  que  quand  même 
ces  efforts  seraient  inutiles  et  leur  courage  im- 
puiseant,  ils  doivent  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher  au  roi,  dont  ils  sont  officiers;  au 
royaume,  dont  la  Constitution  est  détruite;  aux 
différents  ordres  de  leur  ressort,  dont  la  perte 
est  jurée;  au  peuple  même  séduit  et  égaré,  qui 
ne  reconnaîtra  la  profondeur  de  l'abîme,  que 
lorsqu'il  y  aura  été  précipité. 

Se  rappelant  que  lorsque  dans  des  temps  plus 
orageux  encore  que  les  nôtres,  des  factieux  ont 
déchiré  la  France  et  l'ont  conduite  au  bord  de  sa 
ruine,  elle  a  été  sauvée  par  le  courage  des  ma- 
gistrats et  l'énergie  avec  laquelle  ils  ont  ramené 
les  Français  à  rol)servation  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume,  que  déjà  plus  d'une  époque  de 
notre  histoire  nous  a  présenté  le  spectacle  d'as- 
semblées séditieuses,  qui,  sous  le  masque  de  la 
popularité,  n'avaient  d'autre  but  que  de  renverser 
le  trône  et  d'élever  un  pouvoir  inique  et  usurpé 
sur  les  ruines  du  pouvoir  légitime  du  monarque; 
mais  que  leurs  succès  n'onleuqu'une  courte  durée; 
que  c'est  ainsi  que  les  Etats  généraux  de  1358  ont 
été  déclarés  séditieux  par  ceux  de  Compiègoe, 
que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  généralement  con- 
damné, ainsi  que  la  conduite  de  la  ville  de  Paris, 
et  que lesdits Etats, au  nom  delà  nation,  remer- 
cièrent le  régent,  depuis  le  roi  Charles  le  Sage, 
delce  que,  dans  des  tempsjorageux,  de  troubles  et 


de  calamité,  ils  n'avaient  point  désespéré  du  salut 
de  la  pairie.  (Histoire  de  France,  par  Villaret, 
tome  5,  page  305);  que  c'est  encore  ainsi  que  les 
Etals  généraux  de  1594,  tenus  dans  cette  même 
ville  de  Paris,  qui  semble  fatale  à  la  tenue  de 
pareilles  assemblées,  ont  été  annulés  et  proscrits 
et  que  leur  mémoire  est  encore  en  horreur  à 
tous  les  Français. 

Pénétrés  du  désir  le  plus  sincère  de  voir  l'ordre 
renaître,  les  lois  revivre,  et  les  Français  rendre 
au  meilleur  des  rois  leur  amour,  leur  fidélité  et 
leur  obéissance;  détestant  les  factieux  démago- 
gues qui  couvrent  la  France  de  désordres,  de 
ruines  et  de  deuil,  et  adressant  à  leurs  chefs, avec 
le  sentiment  profond  de  la  plus  vive  indignation 
à  la  vue  de  leur  roi  retenu  dans  une  indigne 
captivité,  ce  qu'Achille  de  Harlai  a  dit  au  duc 
de  Guise  :  Cest  grand'pitié  quand  le  valet  chasse 
le  maître;  au  reste,  mon  âme  est  à  Dieu,  mon 
cœur  est  à  mon  roi,  et  mon  corps  est  entre  les 
mains  des  méchants,  qu'on  en  fasse  ce  qu'on 
voudra. 

Lesdits  officiers  du  conseil  souverain  d'Alsace 
déclarent  qu'ils  rendent  les  députés  d'Alsace, 
nommés  pour  les  Etats  li!>re3  et  généraux  de 
France,  responsables  (  en  tant  qu'ils  y  auront 
concouru),  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  sont  attentatoires  à  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  roi,  aux  lois  fondamentales  du 
royaume,  aux  droits  et  propriétés  des  différents 
ordres,  et  généralement  aux  privilèges  de  l'Al- 
sace, et  des  suites  funestes  qu'ils  pourront  avoir. 
Se  réservant,  dès  que  le  retour  de  l'ordre  le  per- 
mettra, de  dénoncer  toutes  les  contraventions 
des  mandataires  aux  mandats  qui  leur  ont  été 
donnés  et  à  l'intention  connue  des  mandants, 
pour  être  le  procès  fait  et  parfait,  à  ceux  d'entre 
lesdits  députés  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
manqué  à  la  foi  de  leurs  serments,  ainsi  que  de 
fidélité  au  roi  et  à  leurs  commettants,  et  être 
iceux  en  cas  de  conviction  et  s'il  y  a  échec,  punis 
comme  coupables  de  lèse-majesté,  et  de  trahison 
envers  leursdits  commettants. 

El  cependant  ont  protesté  et  protestent  lesdits 
officiers,  tant  comme  de  nullité  que  d'inconsé- 
quence, contre  tous  et  chacun  de  ses  décrets,  en 
tant  qu'ils  sont  contraires  aux  lois  fondamen- 
tales du  royaume,  aux  volontés  des  commettants, 
aux  traités  de  paix  et  à  la  constitution  particu- 
lière de  la  province. 

Déclarent  qu'ils  se  regardent  et  se  regarderont 
toujours  comme  officiers  du  seigneur  roi,  chargés 
du  dépôt  des  lois,  et  de  rendre  la  justice  pour 
lui  et  en  son  nom,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  des- 
titués par  une  procédure  légale  et  pour  forfai- 
ture préalablement  jugée.  En  conséquence,  que 
ceux  qui,  en  vertu  de  la  prétendue  organisation 
judiciaire,  s'ingéreront  d'exercer  les  fonctions  de 
juges  nationaux,  nommés  par  le  peuple,  sont  et 
seront  réputés  ennemis  de  la  Constitution  fonda- 
mentale du  royaume  et  pourront  être  recherchés 
comme  tels. 

Déclarent  en  outre,  qu'aucun  décret,  quoique 
sanctionné  par  ledit  seigneur  roi,  ne  peut  et  ne 
doit  être  considéré  comme  loi  du  royaume,  tant 
qu'il  ne  jouira  pas  de  toute  l'étendue  de  sa  puis- 
sance constitutionnelle  et  de  la  plénitude  de  sa 
liberté,  et  qu'il  ne  sera  censé  jouir  de  celle-ci, 
que  lorsque,  tiré  de  l'esclavage  oiî  le  retient  la 
garde  nationale  de  Paris,  il  pourra  visiter  ses 
provinces,  escorté  de  sa  maison  et  de  sa  garde, 
formées  par  lui  et  à  ses  ordres;  et  attendu  que  la 
présente  déclaration  et  protestation  individuelle 
de  chacun  des  signataires  ne  peut  être  consignée 
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au  greffe  du  conseil,  dont  le  dépôt  n'est  plus 
assuré;  que,  d'ailleurs,  l'état  d'anarchie,  où  des 
factieux  ont  plongé  la  France,  il  est  superflu  de 
désigner  des  victinaes  à  des  forcenés  toujours 
prêts  à  commettre  des  crimes  et  des  forfaits, 
qu'il  est  sage  de  leur  épargner;  lesdits  officiers 
soussignés  ne  donnent  point  à  leurs  noms  la 
même  publicité  qu'à  leur  présente  protestation, 
mais  ils  en  dressent  une  double  minute,  qu'ils 
déposeront  en  deux  dépôis  publics,  l'un  en 
France,  et  l'autre  en  Allemagne,  pour  leur  servir 
et   valoir,   le  cas  échéant,   ce  que  de  raison. 


ASSEMBLÉ  K  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    MERLIN. 

Séance  du  vendredi  22  octobre  1790  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Durand  de  llaillane,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
matin,  21  du  courant. 

M.  Dégonen,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d  hie-r  au  soir, 
(ies  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M,  d'André  remarque  qu'il  est  plus  de  dix 
heures  et  qne  la  salle  esta  peu  près  vide.  Il  de- 
mande que  M.  le  Président,  à  deux  heures,  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  ne  commencer  les  séances 
qu'a  midi,  afin  que  les  membres  qui  se  piquent 
d'assiduité  ne  perdent  pas  leur  temps  jusqu'au 
moment  où  la  salle  se  remplit. 

Un  membre  propose  d'ordonner  un  appel  no- 
minal tous  les  jours  à  dix  heures,  afin  de  consta- 
ter quels  sont  les  membres  qui  négligent  leurs 
devoirs. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour  sur 
ces  propositions. 
L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  de  Choisenl-Praslin  (ci-devant  le  comte) 
fait  une  motion  pour  que  les  colonels  soient  te- 
nus de  changer  les  cravates  blanches  des  dra- 
peaux et  étendards  des  troupes  de  ligne  pour  en 
substituer  d'autres  aux  couleurs  nationales. 

Cettf^  motion  est  décrétée  et  renvoyée  au  comité 
militaire  pour  les  détails  d'exécution. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  un  plan 
d'étiucution  publique  pour  en  faire  hommage  à 
l'Assemblée  nationale,  par  MM.  Guéroult  l'aîné, 
professeur  d'éloquence  au  collège  d'Harcourt; 
Guéroult  le  jeune,  professeur  d'éloquence  au  col- 
lège des  Grassins,  et  Champagne,  professeur  de 
seconde  au  collège  de  Louis-le-Grand;  ce  plan 
est  renvoyé  par  l'Assemblée  au  comité  de  Consti- 
tution. 

M.  de  Cassy.  Votre  comité  des  monnaies  m'a 
(1|  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


chargé  de  vous  annoncer  qu'après  s'être  entouré 
des  lumières  des  artistes,  il  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  incessamment  des  bases  générales 
sur  la  partie  monéiair^^,  afin  d»?  parvenir  au  plan 
de  fabrication  de  monnaie  qui  doit  ramener  la 
circulation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  d'un  district  du  département  du  Mont- 
Jura.  Les  adraini-trateurs  et  fonctionnaires  pu- 
blics de  ce  district  annoncent  qu'ils  se  restrei- 
gnent aux  deux  tiers  du  traitement  qui  leur  a  été 
accordé  par  l'Assemblée. 

Les  fonctionnaires  publics  du  district  de  Bous- 
sac,  département  de  la  Creuse,  déclarent  qu'ils  se 
restreignent  à  la  moitié  de  leur  salaire, 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  de  ces  actes  de  patriotisme. 

M.  Chasset,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
sur  les  rapports  duquel  l'Assemblée  nationale  a 
déjà  décrété  la  série  d'articles  concernant  l'adrai- 
nisiralion  des  biens  nationaux  et  autres  objets 
accessoires  a  proposé  à  l'Assemblée  la  lecture 
(les  mêmes  articles  ainsi  dé  Tétés,  dans  la  forme 
d'une  rédaction  plus  exacte  ou  régulière,  laquelle 
cependant,  sans  toucher  au  sens  ni  à  la  disposi- 
tion substantielle  des  mêmes  articles,  avait  be- 
soin d'être  anprouvée  oar  l'Assemblée  ;  mais,  cette 
matière  ayant  été  discutée  et  décrétée  dans  les 
séances  du  soir,  divers  membres  ont  opiié  à  ren- 
voyer cette  lecture  à  une  pareille  séance,  et,  en 
conséquence,  l'Assemblée  l'a  renvoyée  à  la  séance 
de  demain  samedi  au  soir,  23  du  courant. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
de  l'imposition  sur  la  contribution  personnelle. 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  1  et  2,  qui,  après  quelques  observa- 
tions, sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi,  à  compter  du  l""  janvier  1791, 
une  contribution  personnelle  dont  la  somme  sera 
déterminée  chaque  année.  » 

Art.  2. 

e  Une  partie  de  cette  contribution  sera  com- 
mune à  tous  les  habitants  du  royaume,  de  quel- 
que nature  que  soient  leurs  revenus;  mais 
l'autre  sera  levée  à  raison  des  salaires  publics 
privés,  et  des  revenus  d'industrie  et  de  tonds  mo- 
biliers. » 

M.  Defermon,  rapporteur,  lit  l'article  3. 

«  Art.  3.  La  partie  de  cette  contribution,  com- 
mune à  tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  ré- 
partition la  qualité  de  citoyen  actif,  la  valeur  an- 
nuelle de  l'habitation  fixée  suivant  le  prix  du  bail 
ou  l'estimaiion  qui  sera  faite,  les  domestiques 
mâles,  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  ou  ca- 
briolet dans  les  villes.  » 

M.  Ramel-IVogaret.  La  contribution  person- 
nelle est  la  plus  difficile  à  répartir.  Les  bases  que 
propose  le  comité  me  paraissent  absolument  iné- 
gales et  prêteraient  à  l'arbitraire.  Tel  particulier 
est  fort  riche  qui  n'a  qu'un  chétif  logement,  et  tel 
autre,  qui  n'a  qu'un  revenu  très  modique,  en  a 
un    considérable.   Je    pense   que   la  contribu- 
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tion  personnelle  doit  être  répartie  d'abord  par 
l'Assemblée  nationale  sur  les  départements,  par 
les  départements  sur  les  districts,  par  les  districts 
sur  les  municipalités,  et  par  les  municipalités 
sur  les  contribuables,  à  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

M.  Rœdeper.  En  général,  c'est  une  base  assez 
peu  certaine  que  celle  de  l'habitation;  mais  après 
avoir  examiné  tous  les  autres  moyens,  le  comité 
d'imposition  n'en  a  pu  trouver  de  meilleure.  L'ha- 
bitation est  généralement  l'indice  le  plus  pro- 
bable; cependant  le  comité  a  cru  devoir  adopter 
deux  principes  :  1°  la  distinction  des  villes  dont 
les  habitations  se  trouvent  plus  ou  moins  consi- 
dérables; 2°  la  proportion  entre  le  riche  et  le 
pauvre  propriétaire,  de  telle  sorte  par  exemple 
que  celui-ci,  dont  le  loyer  serait  de  20  ou  30  livres, 
ne  payerait  que  3  deniers  pour  livre,  et  que  le 
premier  en  payerait  jusqu'à  12. 

M.  Ganltier-Bianasat.  Toutes  ces  applica- 
tions ne  doivent  porter  qu'à  rejeter  l'article.  Vous 
ne  voulez  pas  d'un  moyen  qui  entraîne  après  lui 
l'arbitraire  et  qui  détruit  l'égalité.  Dans  les  pro- 
vinces, on  trouverait  toujours  le  moyen  d'éluder 
la  loi  par  le  moyen  des  contre-lettres  que  les  pro- 
priétaires accepteraient  facilement  de  la  part  de 
leurs  locataires.  Je  demande  que  l'on  décrète  sim- 
plement que  la  contribution  personnelle  aura 
pour  base  la  qualité  de  citoyen  actif  et  la  faculté 
des  contribuables. 

M.  Alalonet.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contribu- 
tion personnelle  que  celle  relative  à  la  qualité  de 
citoyen  actif.  La  dénomination  d'imposition  per- 
sonnelle donnée  à  celle  sur  les  habitations  me 
paraît  impropre.  Je  vois  avec  effroi  votre  système 
tourner  contre  l'a^iriculture.  Je  conclus  à  ce  qu'il 
soit  déterminé  qu'il  n'y  aura  d'autre  contribution 
personnelle  que  celle  de  citoyen  actif,  et  que  pour 
atteindre  le  riche  elle  sera  étendue  aux  consom- 
mations. 

M.  Rœderep.  En  adoptant  la  consommation 
pour  base  de  la  contribution  personnelle,  ce  se- 
rait charger  d'un  double  faix  les  propriétaires 
fonciers,  qui,  après  avoir  payé  U  contribution 
foncière  sur  leur  revenu  net,  seraient  astreints  à 
payer  encore  pour  avoir  le  droit  de  consommer 
ce  revenu  net.  Le  cdriiilé  a  évité  l'inconvénient 
de  ce  double  emploi;  il  a  résolu  le  difficile  pro- 
blème de  la  contribution  purement  personnelle. 
Elle  ne  doit  poiter  que  sur  la  tête  de  l'homme, 
en  sa  qualité  de  citoyen  actif  et  sur  les  capitaux 
mobiliers.  Eh  l  comment  connaître  ces  capitaux 
presque  toujours  cachés?  Ce  sera  par  la  mesure 
que  donnera  pour  approximation  l'étalage  des 
commodités,  dont  le  propriétaire  de  ces  capitaux 
aime  toujours  à  s'entourer.  Le  loyer  est  assez  or- 
dinairement le  principal  indice  de  ces  richesses 
cachées.  Un  nombreux  domestique,  des  voitures, 
des  chevaux, ce  sont  là  des  indicesassez  sûrs.  C'est 
par  le  logement  qu'on  règle  ordinairement  sa 
dépense.  Mais  on  fait  plusieurs  objections.  On 
dit  qu'il  y  a  des  gens  fort  riches  qui  se  logent 
fort  mal  :  oui,  il  y  a  des  avares,  mais  ils  ne  peu- 
vent être  atteints  par  la  volonté  publique,  et  puis 
il  y  a  des  prodigues  ;  l'un  est  compensé  pur 
l'autre. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  les  ateliers  des  ar- 
tistes exigent  de  grands  emplacements,  et  que 
c'est  détruire  les  arts  que  de  vouloir  les  imposer 
trop  fortement.  Cela  est  vrai  ;  les  ateliers  ne  sont 


pas  des  revenus,  et  le  comité  vous  propose  à  ce 
sujet  des  articles  additionnels;  celui  qui  a  dix 
enfants,  et  à  qui  il  faut  par  conséquent  beaucoup 
d'emplacement  pour  les  loger,  fera  aussi  la  ma- 
tière d'une  exception.  D'après  ces  observations, 
je  conclus  pour  l'adoption  du  projet  du  comité. 

M.  I^anjuinais.  Je  demande  qu'on  change  la 
rédaction  de  l'article  et  qu'il  soit  substitué  aux 
mots  citoyen  actif,  ceux-ci  :  les  facultés  mobi- 
lières gui  peuvent  donner  qualité  de  citoyen  actif; 
sans  cela  les  hommes  qui,  en  vertu  de  vos  lois, 
sont  privés  de  ce  titre,  et  toutes  les  femmes 
seraient  exclus  de  la  contribution;  ce  n'est  pas 
l'homme  qui  doit  Timpôt,  c'est  sa  fortune. 

M.  I^avenne.  Je  suis  surpris  que  le  comité 
n'ait  parlé  d'aucune  manière  des  propriétaires 
de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères  sur 
l'Etat,  et  à  cet  égard  j'observe  que  le  décret  qui 
porte  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fait  aucune  retenue 
sur  ces  espèces  de  rentes  ne  peut  s'entendre  de 
l'atTranchissement  des  impositions,  mais  des 
retenues  ministérielles  qui,  suivant  les  circon- 
stances, réduisaient  même  les  fonds  des  capita- 
listes. Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  de 
l'article  au  comité,  pour  être  représenté  avec  ces 
nouvelles  dispositions. 

M.  Pétion.  J'adopte  les  bases  du  comité; 
mais  je  trouve  qu'il  a  mal  à  propos  fait  une  dis- 
tinction entre  les  domestiques  mâles  ou  femelles. 
Dans  certaines  maisons,  il  se  trouve  jusqu'à 
cinq  domestiques  femelles,  et  cela  par  luxe.  Je 
propose,  en  conséquence,  que  cette  distinction 
n'ait  pas  lieu. 

M.  Oaultier-Biauzat.  Le  projet  du  comité 
prête  à  un  arbitraire  sans  ressource. Bientôt  on  verra 
les  citoyens  réduire  leursloyers  pour  éluder  la  loi; 
et  l'on  finira  par  se  priver  presque  totalement  de 
l'impôt  personnel.  Jamais  il  ne  s'est  élevé  de  ré- 
clamation contre  les  collecteurs  dans  les  pro- 
vinces où  l'évaluation  du  mobilier  était  en  usage  ; 
cette  mesure  serait  la  moins  sujette  aux  incon- 
vénients, et  il  faut  bien  avoir  quelque  confiance 
aux  municipalités. 

M.  Bnzot.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
mode  proposé  par  M.  Biauzat.  Tout  le  monde  est 
convaincu  de  la  vérité  des  raisons  qu'il  nous  a 
préseutées;  il  faut  que  l'imposition  personnelle 
soit  telle,  que  vous  ne  soyez  pas  obligés  de  sur- 
charger les  terres  d'un  impôt  considérable. 

M.  Rœdeper.  Il  est  malheureux,  pour  une 
question  aussi  importante  et  qui  a  une  liaison 
aussi  étroite  avec  le  système  général  de  l'impo- 
sition, qu'aucun  opinant  n'ait  daigné  réserver, 
soit  pour  l'attaquer,  soit  pour  l'adopter,  l'obser- 
vation que  j'avais  faite  au  commencement  de  cette 
séance.  Nous  avons  établi,  et  alors  les  opinants 
qui  nous  ont  attaf|ués  étaient  absents,  que  les 
propriétaires  de  terres  se  rédimeraient  de  l'impo- 
sition personnelle;  que  pour  atteindre  les  proprié- 
taires de  capitaux  mobiliers,  qui  n'ont  ni  surface, 
ni  étendue,  il  fallait  se  livrer  à  des  dispositions 
conjecturales.  Que  vous  propose-t-on  ?  Que  les 
municipalités  établissent  arbitrairement,  et  ce 
mot  seul  fait  trembler  {On  applaudit),  établissent 
arbitrairement  la  contribution  personnelle  sur  les 
différents  contribuables.  Chez  tous  les  peuples, 
et  même  dans  notre  ancien  régime,  on  n'a  jamais 
établi  la  contribution  personuelie  de  cette  ma- 
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nière  :  un  propriétaire  de  terres  qui  aura  dix 
mille  livres  de  revenu,  dont  les  dépenses  sont 
moulées  sur  ce  taux,  qui  aura  déjà  payé  l'impôt 
foncier,  se  verra  encore  soumis  à  une  contri- 
bution, parce  que  la  municipalité  croira  de  son 
devoir  de  l'imposer  comme  tout  autre.  Laissera-t- 
on subsister,  comme  autrefois  ces  classifications 
établies  sur  des  sipnes  extérieurs,  sur  des  dis- 
tinctions d'ordre?  Non,  vous  les  avez  détruites. 
Le  projet  du  comité  met  en  équilibre  la  contri- 
bution foncière  et  la  contribution  personnelle,  sur 
les  capitaux  mobiliers  qu'on  n'avait  jamais  at- 
teints; ce  projet  met  en  équilibre  la  contribu- 
tion des  municipalités,  des  districts,  des  dépar- 
tements :  car  il  ne  suffit  pas  de  niveler  les  per- 
sonnes, il  faut  niveler  les  provinces.  C'est  pour 
cela  que  nous  proposons  de  répartir  une  somme 
fixe  en  somme  fixe  pour  chaque  département,  et 
nous  vous  donnons  des  moyens  de  rectification 
de  bas  eu  haut,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui 
égaliseront  les  personnes,  les  municipalités,  les 
districts,  les  déparlements.  {Une  grande  partie  de 
V Assemblée  applaudit.) 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Bnzot.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ait  présenté  le  tarif  qu'il  annonce 
dans  le  quatrième  article  de  son  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

(La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité.) 

M.  Rewbeil.Je  propose,  en  amendement,  d'é- 
tablir une  imposition  lésera  sur  les  domestiques 
femelles,  un  autre  sur  les  chiens  inutiles,  et  une 
autre  contribution  de  vingt-quatre  libres  sur  les 
personnes  qui  voudront  chasser  avec  des  armes 
a  feu. 

M.  Dauchy.  Je  m'oppose  à  ces  amendements 
et  je  me  burne  à  observer  que  la  chasse  est  un 
devoir. du  propriétaire;  que  pour  la  conservation 
des  moissons,  il  doit  pouvoir  détruire  le  gibier 
qui  viendrait  sur  son  héritage. 

iM.  Rœderer.  Le  comité,  en  ne  proposant 
aucune  impoiition  sur  les  domestiques  femelles, 
le  motif  du  comité  est  qu'il  faut  laisser  aux  tra- 
vaux des  champs,  aux  fonctions  sociales,  au 
métier  glorieux  des  armes  des  hommes  robustes 
appelés  à  jouir  de  la  liberté  la  plus  entière.  Les 
femmes,  au  contraire,  sont  des  infirmières  que  la 
nature  a  données  aux  enfants  et  aux  mahdes. 
Nous  avons  cru  qu'une  imposition  sur  les  do- 
mestiques mâles  ferait  sortir  de  nos  maisons  ces 
hommes  beaux  et  vigoureux  qui  s  énervent  dans 
l'oisiveté,  et  mettrait  les  deux  sexes  à  leur  place 
dans  les  travaux  de  la  société. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
L'article  3  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif;  la  valeur  annuelle  de  l'habitation, 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui 
sera  faite,  les  domestiques  mâles,  les  chevaux 
de  selle  dans  les  villes,  et  ceux  des  carro.^ses  ou 
cabriolets,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. » 

(L'Assemblée,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  arrête  que  le  comité  de  l'imposition 


lui  fera,  sous  huitaine,  le  rapport  de  Bes  opéra- 
tions relatives  aux  rentes  viagères  et  perpétuelles.) 

M.  Lctelller,  curé  de  Bonneiiil,  député  de  Caen, 
a  demundé  un  congé  pour  un  mois  ou  six  se- 
maines, auquel  il  donne  pour  cause  des  affaires 
indispensables;  ce  qui  lui  est  accordé. 

M.  Pocheron.  député  de  Charolais,  absent  de 
l'Assemblée  depuis  le  mois  d'août,  déclare  s'y  être 
rendu  le  12  du  présent  mois  d'octobre. 

M.  le  Président.  La  partie  peu  nombreuse, 
qui  se  trouvait  dans  la  salle  à  10  heures  et  demie, 
m'a  chargé  de  demander  vos  ordres  sur  l'heure 
à  laquelle  s'ouvriront  désormais  vos  séances. 

M.  L.a Révelliëre-L.épeanx.L'Assem4)lée  na- 
tionale trouve  à  chaque  pas  des  obstacles  à  l'exé- 
cution des  lois  qu'elle  a  rendues  pour  le  réta- 
blissement des  mœurs  et  de  la  félicité  publique; 
mais  son  esprit  n'est  pas  changé,  plus  elle  trou- 
vera d'obstacles,  plus  elle  développera  de  zèle. 
Je  sais  que  les  comités  continuent  chaque  jour 
leurs  opérations  fort  avant  dans  la  nuit;  je  sais 
que  chacun  de  nos  collègues  se  livre  à  des  cor- 
respondances étendues,  dont  l'objet  unique  est 
de  ramener  l'ordre  et  la  paix  dans  les  départe- 
ments; je  sais, aussi  que  ces  hommes,  qui  se  sont 
exposés  sans  crainte  à  la  mort  pour  donner  la 
liberté  au  peuple,  sauront  braver  les  fatigues  de 
leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  l'heure  des  séances  ne 
soit  pas  changée;  que  quand  l'Assemblée  ne  sera 
pas  formée  à  l'heure  ordinaire,  M.  le  président 
mette  au  nombre  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés 
de  dire .-  «  L'Assemblée  ne  s'est  pas  formée  à 
l'heure  convenue;  la  chose  publique  en  soutfre.» 
Je  suis  persuadé  que  ce  seul  mot  ramènera  tous 
les  membres  à  l'heure  ordinaire.  {Les  applaudis- 
sements sont  presque  unanimes.) 

M.  le  Président.  Ainsi,  Messieurs,  je  vous 
supplie,  au  nom  ae  la  patrie  et  de  vos  devoirs 
les  plus  chers,  de  vous  trouver  ici  demain  à 
9  heures. 

M.  Tnant.  La  France  vient  de  perdre  un  homme 
célèbre  par  son  dévoùmeot  et  son  courage... 
M.  Désilles  est  mort.  Je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  de  donner  au  père  de  ce  ver- 
tueux citoyen  les  témoignages  de  la  sensibilité  et 
des  regrets  de  l'Assemblée. 

(Cette  proposition  est  unanimement  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  dans  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce 
qu'hier  deux  maisons  nationales  ont  été  adjugées. 
La  première,  située  rue  des  Blancs-Mauteaux^ 
n°  63,  louée  800  livres,  estimée  15,000  livres,  a  été 
vendue  au  prix  de  l'estimation.  La  seconde,  sise 
à  la  place  Saint-Michel,  n°  93,  estimée  42,900  livres, 
a  été  adjugée  pour  61,300  livres. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


w 
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ANNEXE 

A   LA   SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  22  OCTOBRE  1790., 

Nota.  Noug  insérons  ici  plusieurs  lettres  qui 
se  rattachent  aux  discussions  des  20  et  21  oc- 
tobre, sur  la  question  du  renvoi  des  ministres.  11 
nous  a  paru  que  ces  documents  devaient  prendre 
place  dans  les  Archives  parlementaires. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  roi  par  les  ministres 
de  Sa  Majesté,  le  21  octobre  1790. 

«  Sire, 

«  Le  vœu  manifesté  des  représentants  de  la  na- 
tion vous  détermina,  le  18  juillet  de  l'année  der- 
nière^  à  rappeler  deux  d'entre  nous  dans  votre 
conseil.  L'Assemblée  avait  déclaré  solennellement 
qu'ils  avaient  emporté  dans  leur  retraite  l'estime 
et  les  regrets  de  la  nation.  Vous  voulûtes  encore 
prendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ceux  que 
depuis  vous  avez  associés  aux  premiers,  et  elle 
en  a  remercié  Votre  Majesté  par  l'organe  de  son 
président,  qui  lui  dit,  en  son  nom,  qu'elles  les 
aurait  présentés  elle-même. 

«  Ces  honorables  suffrages  nous  étaient  néces- 
saires pour  espérer  quelques  succès;  et,  malgré 
la  difliciillé  des  circonstances,  nous  crûmes  de- 
voir n'écouter  que  notre  zèle  et  notre  dévoue- 
ment. 

«  Nous  avions  en  nous-mêmes  le  sentiment  de 
la  droiture  de  nos  intentions.  11  nous  fut  peut-être 
permis  de  compter  que  la  contiance  publique  nous 
accompagnerait  près  de  vous,  qu'elle  ne  pourrait 
nous  être  enlevée  tant  que  nous  y  con?erverioDs 
tous  nos  droits;,  et  la  lui  delà  re8i)onsabilité,  à 
laquelle  nous  étions  soumis  avant  même  qu'elle 
fût  prononcée,  semblait  devoir  nous  mettre  à 
l'abri  des  inculpations  hasardées,  mille  fois  plus 
dures  que  cette  loi. 

«  kïnèi,  nous  avons  dû  mépriser  les  traits  de 
la  calomnie,  les  dénonciations  vagues  et  tout  ce 
qui  aurait  pu  nous  distraire  des  soins  importants 
de  l'administration. 

«  Ainsi  nous  avons  dû  nous  exposer  à  la  haine 
des  ennemis  de  l'ordre  et  à  la  censure  de  ceux 
qui,  ne  jugeant  les  ministres  qne  par  les  événe- 
ments, n'apprécient  ni  les  obstacles  à  vaincre, 
ni  le  nombre  et  le  degré  d'efforts  qui  ont  été  dé- 
ployés contre  eux. 

«  Il  est  consolant,  il  est  glorieux  pour  nous  de 
pouvoir  invoquer  votre  témoignage  auprès  de 
Votre  Majesté  elle-même. 

«  Elle  sait,  elle  a  eu  la  bonté  de  nous  le  dire 
quelquefois,  combien,  daos  une  carrière  hérissée 
de  difficultés  toujours renaissantes,il  uq,us  ajfallu 
de  courage  pour  y  persévérer  et  supporter  le  poids 
de  nos  places. 

«  Elle  sait  qu'il  a  fallu  nous  oublier  sans  cesse 
nous-mêmes  pour  ne  nous  souvenir  que  de 
l'amour  de  Votre  Majesté  pour  le  bien  des  peuples, 
de  l'importance  de  nos  obligations  et  de  notre 
dévouement  à  de  si  grands  intérêts. 

«  C'est  dans  les  mêmes  sentiments  et  dans  les 
mêmes  principes,  qui  nous  ont  fait  un  devoir 
sacré  de  tout  sacrifice  utile,  que  nous  devons 
maintenant  supplier  Votre  Majesté  de  prendre  en 
considération  s'il  ne  convient  pas  à  ses  intérêts 
ainsi  qu'à  la  chose  publique  de  choisir  d'autres 
miuistres. 


c  Nous  avons  lieu  déjuger,  par  ce  qui  vient  de 
se  passer  dans  l'Assemblée  nationale,  que  nous 
n'obtenons  plus  la  confinnce  d'un  grand  nombre 
de  cenx  qui  la  composent;  et  quoiqu'elle  ait, 
dans  sa  justice,  rejeté  le  décret  qui  lui  a  été  pro- 
posé, quoiqu'il  n'ait  été  rien  articulé  de  précis 
contre  nous,  quoique  la  généralité  et  l'amertume 
des  imputations  n  annoncent  que  l'Impatience  de 
fixer  sur  nous  le  tort  des  malheurs  publics,  et 
qu'il  nous  fût  facile  de  rendre  sensible  la  pureté 
de  notre  conduite,  soit  dans  son  ensemble,  soit 
dans  tous  ses  détails,  cependant  il  peut  résulter 
de  l'éclat  même  de  cette  discussion,  et  du  fantôme 
de  méfiance  que  l'on  cherche  à  susciter  contre 
nous,  une  impression  fâcheuse  pour  le  bien  de 
votre  service 

«  Daignez  donc.  Sire,  peser  dans  votre  sagesse 
ce  que  la  circonstance  demande  de  vous.  Daignez 
imposer  silence  à  votre  bonté  naturelle  et  ne  con- 
sulter que  l'intérêt  de  votre  personne  et  de  votre 
administration. 

«  Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour  notre 
roi  vivra  toujours  dans  nos  cœurs,  et  certes, 
quel  que  puisse  être  notre  sort,  nous  mériterons 
toujours  d"être  comptés  au  nombre  des  bons  ci- 
toyens de  votre  Empire.  Nous  sommes,  etc. 

"  L'ARCHEVÊQUE  DE  BORDEAUX,  La  LUZERNE, 

GuiGNARD  et  La  Tour-du-Pin.  » 


Réponse  du  roi  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  ses  ministres,  le  21  octobre  1790. 

«  Saint-Cloud,  le  22  octobre. 
<.  Je  suis  très  touché  des  sentiments  que  vous 
me  témoignez.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi 
combien  sont  peu  fondées  les  inquiétudes  que 
l'on  a  conçues  à  voire  sujet.  Je  vous  ai  toujours 
vus  amis  au  peuple,  de  l'ordre,  de  la  justice  et 
des  lois.  Je  prendrai  en  grande  considération 
votre  lettre;  je  ferai  connaître  à  chacun  de  vous 
mes  intentions,  et  j'attends  de  votre  zèle  pour  le 
bien  public  et  de  votre  a'tachement  pour  moi 
que  jusque-là  vous  n'abandonnerez  pas  vos  fonc- 
tions. 

Signé  :  LOUIS. 

lettre  de  M,  de  La  Luzerne  au  roi. 

«  Paris,  le  23  oclobre. 

«Sire,tou8VOS  ministres  ont  mis  sous  vos  yeux 
leur  position  et  l'état  des  affaires  publiques;  mais 
j'ai  plus  particulièrement  fait  sentir  à  Votre 
Majesté  qu'il  m'est  devenu  impossible  de  lui  ren- 
dre des  services  utiles  dans  le  département  qu'elle 
m'a  confié. 

«  Des  désordres  s'étaient  d'abord  répandus  dans 
différentes  provinces  de  la  France,  et  s'y  sont 
bientôt  accrus.  On  a  ébranlé  ensuite  la  lilélité 
ou  au  moins  la  discipline  de  divers  corps  de 
troupes  ;  aujourd'hui  c!est  dans  les  possessions 
les  plus  éloignées  qu'on  suscite  des  troubles;  c'est 
parmi  les  équipages  des  escadres  et  ouviiers  des 
ports  et  arsenaux  qu'on  a  semé  le  germe  de  la 
licence  et  de  l'insubordination. 

«  Ces  ports,  ces  arsenaux,  ces  escadres,  on  doit 
les  regarder  comme  la  véritable  étiide  des  colo- 
nies françaises;  je  prierai  Votie  Majesté  d'agréer 
que  je  lui  expose  bientôt,  dans  uu  mémoire  plus 
étendu,  en  quel  état  je  les  laisse,  et  que  je  lui 
reoiie  un  compte  détaillé  de  mon  administration; 
mais  je  veux  rapidement  tracer  une  esquisse  qui 
en   présentera  les  résultats  ;  elle  suffira  pour 
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constater  les  ressources  faciles  à  trouver  dans  ce 
qui  sutjsisle,  et  il  imporle  de  faire  connaUre  dëf 
ce  momeol  le  parli  qui  peut  èire  tiré  après  moi 
de  Cf  qui  a  été  fait  pendant  ma  gestion. 

•  Une  marine  matérielle  beaucoup  plus  considé- 
rable qu't  lie  ne  l'a  jamais  été  depuis  le  comiiicn- 
cement  du  siècle,  les  approvisionnements  quMle 
exifie  rassemblés,  soixante-dix  vaisseaux  de  ligne 
et  soixante-cinq  frégates  à  flot  (je  ne  comprends 
dans  ce  nombre  ni  quatre  vaisseaux  et  deux  fi  épates 
qui  peuvent  être  mis  à  l'eau  avant  la  fin  de  l'an- 
née, ni  huit  autres  vaisseaux  et  quatre  frégates 
en  construction),  une  foule  d'excellents  officiers 
qui  se  sont  signalés  pendant  la  dernière  guerre, 
et  qu'on  a  constamment  exercés  depuis  cette 
époque,  devraient  rendre  la  France  redoutable  à 
toutes  les  puissances  maritimes,  préserver  d'in- 
sultes ses  colonies,  et  être  le  plus  sur  garant  du 
maintien  de  la  paix. 

«Eu  ce  moment  néanmoins  les  flottes  des  autres 
nations  couvrent  déjà  les  mers,  et  nos  forces  na- 
vales restent  enchaînées  ;  elles  se  trouvent  con- 
damnées à  l'inaction  et  à  l'inertie  par  l'indisci- 
pline des  marins  qui  se  perpétue  par  des  mou- 
vements sans  cesse  renouvelés  d'insurrection, 
par  les  soupçons  déraisonnables  et  injustes  qu'on 
leur  inspire  chaque  jour. 

«  Désormais,  Sire,  un  de  vos  anciens  ministres 
aurait,  moins  que  qui  que  ce  soit,  la  faculté 
d'opposer  à  ce  mal  u;oral  les  remèdes  qu'il  faut 
y  apporter.  Il  est  nécessaire,  il  est  instant,  comme 
je  l'ai  constamment  représenté  depuis  plusieurs 
jours,  de  me  nommer  un  successeur.  Je  trahirais 
ma  conscience  et  la  vérité,  que  je  n'ai  jamais 
dissimulée  à  Votre  Majesté,  en  n'insistant  pas  de 
nouveau  sur  les  motifs  qui  rendent  cette  mesure 
indispensable.  Quel  que  soit  celui  que  vous  choi- 
sirez pour  me  remplacer,  il  est  probable  qu'il 
n'éprouvera  pas  les  mêmes  difficultés.  Ou  n'aura 
pas  encore  cnerché  à  aliéner  de  lui  l'oiuniou  pu- 
blique. Il  recueillera  au  moins  les  prémices  de 
la  laveur  populaire,  faveur  qui  peut  seconderefti- 
cacement  ses  efforts  et  l'aider  à  rétablir  l'ordre. 
Cette  considération  est  si  décisive  et  si  urgente, 
qu'aucune  autre.dans  les  circonstances  actuelles, 
ne  doit  la  balancer.  Mon  dévouement  pour  vous, 
Sire,  est  et  sera  toujours  sans  bornes.  Je  n'offre 
à  Votre  Majesté  qu'une  nouvelle  preuve  de  mon 
attachement  à  ses  véritables  intérêts,  et  de  ma 
fidélité  à  mes  devoirs,  en  lui  adressant  ma  dé- 
mission et  en  la  suppliant  de  l'accepter.  » 

Réponse  du  roi. 

•  Saint-Cloud,  le  25  octobre. 
«  Vous  m'avez.  Monsieur, donné,  l'année  der- 
nière, une  grande  preuve  de  votre  attachement 
en  reprenant  votre  place  quand  j'ai  cru  votre 
retour  utile  pour  mon  service  et  pour  le  bien  de 
l'Etat.  Vous  pensez  à  présent  que  votre  retraite 
est  nécessaire.  Je  retrouve  eu  cette  occasion  le 
sentimçut  qui  vous  a  toujours  conduit.  Je  désire 
que  vous  exposiez  votre  conduite,  comme  vous 
me  paraissez  dans  la  résolution  de  le  faire,  et  j'en 
ferai  usage  suivant  les  circonstances.  Je  n'ou- 
blierai jamais  et  j'aurai  du  plaisir  à  vous  témoi- 
gner ma  satisfaction  des  marques  cousiantes  de 
dévouement  que  vous  m'avez  données,  et  c'est  à 
regret  que  j'accepte  votre  démission. 

Signé  :  LOUIS.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    MERLIN. 

Séance  du  samedi  2"^  octobre  il%,  auviatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  précises  du 
matin. 

On  fait  leéture,  au  début  de  la  séance,  d'une 
adresse  de  la  faculté  de  médecine  de  Douai,  dans 
laquelle  elle  fait  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  ses  vues  sur  l'enseignement  de  la  méde- 
cine. 

(L'adresse  et  le  projet  ont  été  renvoyés  aux  co-? 
miles  de  Constitution  et  de  salubrité.) 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  du  sieur 
Nigot,  commandant  de  la  garde  nationale  du  can- 
ton de  Saint-S.'uveur,  district  de  Sainl-Fargeau, 
département  de  l'Yonne,  dans  laquelle  il  déclare 
qu  ayant  été  entraîné  à  signer  une  protestation 
contre  les  décrets  de  l'Assembée  nationale,  il 
s'est  empressé  de  la  rétracter  par  acte  authen- 
tique et  à  la  tête  de  son  corps,  dès  qu'il  a  pu  re- 
connaître l'erreur  dans  laquelle  on  l'avait  induit 
en  abusant  de  sa  jeunesïe. 

(L'Assemblée  a  applaudi  aux  sentiments  patrio- 
tiques du  sieur  Nigot,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
fait  une  mention  honorable  de  sa  lettre  daus  le 
procès-verbal.) 

Il  a  été  rendu  compte  des  circonstances  de  la 
nomination  du  sieur  (îhautems  à  lu  commission 
du  trésorier  du  district  de  Giiâlons-sar-Marne,  et 
d'une  réclamation  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  nationale  a  déclaré  valablela  no- 
mination du  sieur  Cbautems.) 

Le  comité  de  vérification  a  rendu  compte  à 
l'Assemblée  de  l'examen  qu'il  avait  fait  des  pou- 
voirs dp  M.  deGennes,  qui  se  présente  pour  rem- 
placer M.  Guénn  qui  avait  précédemment  donné 
sa  démission,  et  a  déclaré  que  ses  pouvoirs 
ont  été  trouvés  en  règle. 

(L'Assemblée nationale,  après  avoir  ou'i  le  rap- 
port de  son  comité,  a  décrété  que  M.  de  tiennes 
serait  admis  comme  dépulé  et  qu'il  prendrait 
place  comme  tel  dans  l'Assemblée.) 

MM.  de  Saint-lfars,  député  d'Etampes,  et 
Chenon,  député  de  l  ancienne  province  du  Maine, 
ont  obtenu  un  congé  d'un  mois. 

M.  Defermon  a  donné  lecture  de  deux 
adresses  des  ofhciers  des  anciens  gardes  inter- 
médiaires de  la  marine,  et  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution,  établie  à  Bcest,  aux  citoyens 
composant  les  équipages  de  l'armée  navale. 

L'Assemblé  ^  nationale,  applaudissant  au  patrio- 
tisme qui  respire  dans  ces  adresses,  a  ordonné 
qu'il  en  serait  fait  une  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal,  qu'elles  ?eraieni  imprimées,  et 
que  M.  le  président  serait  auioriaé  à  donner  des 
témoignages  de  sa  satisfaction  aux  ofticiers  des 
anciens  gardes  intermédiaires  de  la  marine,  et  à 
la  suciélé  des  amis  de  la  Constitution  établie  à 
Brest. 

Suit  la  teneur  des  adresses  : 


(t)  Cette  eéaoce  est  iacomplète  au  Moniteur. 
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Adresse  des  marins  et  militaires  de  l'armée  navale 
de  Brest  à  V Assemblée  nationale. 


Messieurs,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance, les  malins  et  militaires  de  l'armée  navale 
croient  devoir  manifester  les  sentiments  dont  ils 
ont  toujours  été  animés  :  ils  osent  en  offrir  l'hom- 
mage à  la  nation  entière.  La  renonimée,  rare- 
ment exacte,  a  pu  exagérer  au  loin  le  désordre 
qui  a  été  senti  dans  l'escadre:  mais  quoiqu'il  en 
soit,  les  véritables  marins,  les  véritables  mili- 
taires n'ont  pris  aucune  part  à  ces  mouvements 
de  trouble.  S'ils  ont  eu  des  réclamations  à  pré- 
senter à  l'auguste  Assemblée  nationale,  ils  sa- 
vaient que  le  moyen  de  les  faire  accueillir,  avec 
bonté,  était  de  les  joindre  aux  protestations  du 

filus  parfait  respect  pour  tous  ses  décrets,  et  à 
'assurance  d'être  capables  de  tous  les  sacrifices 
pour  montrer  l'obéissance  aux  lois  et  pour  con- 
tinuer de  servir  honorablement  la  patrie.  Que  des 
hommes,  étrangers  jusqu'à  ce  jour  à  la  mer  et  au 
service,  séduits  par  l'erreur,  ou  égarés  par  l'igno- 
rance, aient  méconnu  les  régies  de  la  subordina- 
tion, les  vrais  marins,  les  vrais  militaires  ont  été 
les  premiers  à  les  condamner. 

Ils  ont  l'honneur  de  vous  assurer  qu'ils  n'ont 
pu  entendre  les  discours  de  MM.  les  commissai- 
res du  roi,  et  les  conseils  de  leurs  généreux  con- 
citoyens, de  leurs  fières,  sans  en  être  vivement 
pénétrés  ;  et  que  loin  d'être  sourds  à  la  voix  de 
la  patrie,  qui  leur  disait:  «  Notre  commerce  est 
«  anéanti,  nos  colonies  perdues,  nos  ports  aban- 
«  donnés  :  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  géreiir,  si 
«  nous  ne  pouvons  en  imposer  par  nus  forces 
«  maritimes  aux  puissances  rivales  de  notre  Gon- 
«  stitution  »,  ces  motifs  puissants  sur  des  cœurs 
français  ont  entièrement  déchiré  le  voile  qui  les 
enviionnait:  et  lorsque  les  lois,  leurs  devoirs  et 
la  subordination  leur  ont  été  présentés  sous  des 
couleurs  vraies,  nécessaires  et  belles,  ilsont  juré 
d'un  accord  unanime  d'obéir  à  leurs  chefs,  de 
remplir  leurs  devoirs,  et  de  se  soumettre  aux  lois 
qui  émanent  de  votre  auguste  Assemblée. 

Ces  sentiments  des  marins  et  militaires  sont 
ceux  de  la  France  entière  :  pourraient-ils  en 
avoir  d'autres  sans  briser  tous  les  liens  sociaux? 

Seraient-ils  assez  ingrats,  assez  dénaturés  pour 
méconnaître  vos  bienfaits?  N'ont-ils  pas,  comme 
tous  les  Français,  leur  bonheur  particulier  atta- 
ché au  bonheur  général  qui  dirige  toutes  vos  ac- 
tions? 

Croyez,  Messieurs,  que  les  braves  et  généreux 
marins  et  militaires,  citoyens  de  l'armée,  vouent 
au  plus  grand  mépris,  ceux  qui,  par  l'esprit  d'in- 
subordination, ou  tout  autre  motif  que  ce  puisse 
être,  tendraient  à  bouleverser  l'ordre  qui  doit 
régner  sur  les  vaisseaux  ;  et  nous  demandons  au 
nom  de  l'honneur  qui  nous  anime,  qu'ils  soient 
déclarés  indignes  de  naviguer  sous  le  pavillon 
national  que  vous  venez  d'adopter  pour  la  régé- 
nération Qe  cet  Kmpire. 

Nous  jurons  que  ce  pavillon,  symbole  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté,  ne  sera  pas  souillé 
par  la  licence  et  le  mépris  des  lois. 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables  sentiments  qui 
animent  les  marins  et  les  militaires,  et  avec  les- 
quels ils  défendront  la  Constitution  et  la  liberté 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  ont 
l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 


Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser^ 
viteurs. 

fit  ont  signé  :  les  membres  de  la  commission  et 
les  députés  des  vaisseaux. 

MM.  La  Montagne,  président. 

Coatlosquet,  secrétaire,  timonier  de  la  Fauvette. 

Joseph  Madelaiue. 

Saint-Julien. 

Marin,  canonnier. 

Jean-Baptiste  Leneindre. 

Pierre  Rinbaux,  du  Patriote. 

Jaquet,  idem. 

Duprat,  dit  Toulouse,  de  l'Apollon, 

J.  Brochard. 

Simon  Robert. 

Claude  Allaire. 

Redeller,  maître  canonnier  de  V America. 

Leclerc  capitaine  d'armes. 

Jacou  Sergent,  premier,  second  canonnier. 

François  Gui  Morel,  canonnier. 

Jean-Marie  Thébault,  timonier. 

Pierre-Louis  Tourez,  matelot. 

François-Nicolas  Grevai,  canonnier. 

Miehel-A.llain  Gubier. 

Yves  Cotar. 

Pierre-Joseph  Le  Canu. 

Rancourt,  dit  Vive  le  Roi,  appointé  du  régiment 

de  Rouergue. 
Jean-Baptiste  Godard.  j 

Pierre  Aubert,  chef  de  pièce.  1 

Jean-Antoine  Launois. 
Elie  Labbé. 
Jean-Claude  Cloitre. 
Pierre  Duhin,  soldat. 
Etienne  Canton. 
Baudry. 
Simon  Millet. 
Nicolas  Enguéhard. 
Charles  Patin. 
Levéque,  soldat  de  marine. 
J.-E.  Fleury. 
Bi^et. 

Leblond,  fusilier  de  Normandie. 
Etienne  Endeline. 


Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution^ 
'  établie  à  Brest,  aux  cilouens^  composant   les 
équipages  de  V armée  navale. 

Frères  et  amis,  l'amour  de  la  patrie,  un  dé- 
vouement sans  bornes  à  la  nouvelle  Constitution, 
l'attachement  le  plus  inviolable  pour  de  braves 
marins,  de  braves  militaires,  qui  ont  tant  de  fois 
répandu  L-ur  sang  pour  la  défense  de  leur  pays, 
nous  engagent  à  vous  ouvrir  nos  cœurs.  Nous 
venons  déposer  dans  votre  sein  nos  douleurs  et 
nos  craintes.  Ecoutez,  amis,  la  voix  de  vos  con- 
citoyens, de  vos  frères;  ils  ne  vous  tromperont 
pas;  leurs  intérêts  et  les  vôtres  sont  les  mêmes. 
Gomme  vous,  ils  ont  été  esclaves  et  malheureux; 
comme  vous,  ils  ont  brisé  leurs  fers;  comme 
vous,  ils  voient  l'aurore  de  la  liberté,  et  éprou- 
vent déjà  les  bienfaits  de  notre  heureuse  Cons- 
titution, 

Cette  Constitution  assure  à  l'homme  les  droits 
imprescriptibles  qu'il  tient  de  la  nature.  D'une 
foule  d'esclaves,  elle  a  fait  des  hommes,  des 
citoyens.  Elle  ne  sera  pas  seulement  la  Constitu- 
tion des  Français  :  objet  de  l'admiration  de  tous 
les  peuples,  elle  deviendra  un  jour  celle  de  l'Uni- 
vers; et  nous  aurons  la  gloire  d'être  le  modèle 
de  toutes  les  nations,  et  d'avoir  fixé  sur  la  terre 
le  bonheur  et  la  liberté. 

Cette  Constitution  a  proscrit  à  jamais  toutes  les 
vaines  distinctions;  elle  a  déclaré  tous  les  citoyens 
également  admissibles  aux  dignités,  places  et 
emplois.  Une  action  de  bravoure  ne  restera  donc 
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plus  ignorée,  et  le  prix  qui  y  était  attaché,  ne 
sera  plus  le  partage  de  la  naissance.  Les  talents 
et  la  valeur  auront  toujours  uoe  récompense 
assurée;  la  nation  juste  el  généreuse  saura  dis- 
tinguer également  celui  qui  obéit  avec  courage 
et  celui  qui  commande  avec  succès.  Ainsi,  nos 
frères  et  amis,  vous  ne  rencooirerez  plus  d'obs- 
tacles; et  depuis  le  grade  de  matelot  jusqu'à  celui 
d'amiral,  tout  vous  est  ouvert. 

Cette  Gonsiiiution  a  détruit  l'autorité  arbitraire, 
et  lui  a  substitué  des  lois  sages,  fondées  sur  la 
nature  et  la  raison.  Désormais,  la  loi  existe  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse; 
désormais,  la  honte  est  attachée  à  la  faute  et  non 
au  châtiment.  Ni  les  caprices  d'un  chef,  ni  ses 
passions  ne  présideront  plus  à  aucun  jugement, 
et  ne  décideront  point  arbitrairement  de  la  vie  et 
de  l'honneur  d'un  citoyen.  Les  peines  ordonnées 
par  la  loi  ne  pourront  "être  infligées  que  lorsque 
vos  camarades,  vos  frères  auront  eux-mêmes  re- 
connu et  déclaré  que  l'accusé  est  coupable. 

Mais  cette  Constitution  qui  doit  assurer  le 
bonheur  des  Français,  la  laisserions-nous  s'a- 
néantir? Verrions-nous,  sans  douleur,  s'évanouir 
d'aussi  belles  espérances?...  Non,  nous  avons 
tous  juré  de  la  maintenir.  Tout  ce  qui  en  émane 
est  sacré  comme  elle,  et  nous  répandrons  pour 
elle  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  ^-ang.  Elle 
nous  ordonne  le  respect  et  la  soumission  à  la 
loi;  le  roi  lui-même  en  reconnaît  l'autorité;  il 
ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  t-on  nom 
quii  peut  exiger  l'obéissance.  C'est  sur  la  loi  que 
repose  la  sûreté  de  chacun  et  la  liberté  de  io\i^  ; 
sans  la  loi,  il  n'existe  plus  d'union  entre  les 
citoyens,  sans  elle  il  n'est  plus  de  subordination, 
et  par  conséquent  plus  de  force  publique. 

Si  la  subordination  est  nécessaire  au  maintien 
de  la  société,  elle  l'est  bien  davantage  à  la  mer, 
oii  un  seul  homme,  en  un  seul  instant,  peut,  par 
sa  désobéissance,  sa  négligence  ou  sa  pares^e, 
causer  la  perte  d'un  vaisseau  et  de  son  équipage. 
Supposez-vous  dans  une  tempête;  si  l'ordre  ne 
règne  pas  à  bord,  si  le  chef  qui  ordonne  n'a  pas 
le  pouvoir  de  faire  exécuter,  si  tout  le  monde 
croit  avoir  le  droit  de  commander,  nul  ne  se 
croira  forcé  d'obéir;  chacun  voudra  faire  sa  ma- 
nœuvre, on  n'en  fera  aucune;  et  pendant  ce 
temps,  la  tempête  augmente,  le  danger  s' accroît, 
le  vaisseau  s'engage  et  périt. 

Si  le  même  désordre  a  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi, celui-ci  profite  de  vos  lenteurs,  prend  une 
{(osition  avantageuse,  vous  accable  de  son  feu,  et 
e  vaisseau  de  la  nation  que  vous  deviez  défendre, 
passe  au  pouvoir  d'une  puissance  étrangère. 

Tel  est  aujourd'hui,  frères  et  amis,  "l'état  de  la 
France  :  l'Assemblée  nationale  est  le  pilote  de  ce 
grand  vaisseau  ;  tous  les  Français  en  sont  tes 
matelots  :  nous  avons  tous  chacun  notre  ma- 
nœuvre, et  nous  ne  devons  la  faire  mouvoir  que 
par  l'ordre  de  celui  qui  nous  gouverne.  Mais  si, 
sourds  à  sa  voix,  si,  rebelles  à  ses  ordres,  nous 
refusons  d'obéir,  nous  devenons  les  auteurs  de 
la  perte  générale;  et  le  vaisseau,  à  la  merci  des 
Hots  et  de  la  tempête,  va  périr  sur  les  écueils  et 
les  rochers,  qui  vous  offrent  l'image  des  ennemis 
du  bien  public. 

Voilà  un  faible  tableau  des  maux  que  peuvent 
entraîner  l'insubordination  et  l'oubli  de  ses  de- 
voirs. Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  ces  maux 
par  rapport  à  vous-mêmes,  voyez  encore  la  ruine 
et  la  désolation  générales  qui  en  seraient  la  suite 
inévitable.  Si  la  France  ne  peut  plus  en  imposer 
à  ses  ennemis;  si  nos  escadres,  autrefois  tant  re- 
doutées, deviennent,  par  l'indiscipline,  un  objet 


de  mépris  pour  les  autres  nation*?,  vous  verrez 
nos  colonies  perdues,  notre  commerce  anéanti, 
nos  côtes,  nos  ports  abandonnés,  des  milliers  de 
pères  de  famille,  sans  état,  sans  ressources,  ré- 
duits à  la  plus  affreuse  misère  ;  vous-mêmes  alors, 
en  rentrant  dans  vos  familles,  vous  n'y  trouverez 
que  l'indigence,  le  désespoir  et  la  mort. 

Au  nom  de  la  patrie,  que  nous  devons  tous  dé- 
fendre; au  nom  de  la  liberté,  que  nous  avons 
conquise,  obéissons  à  la  nation,  obéissons  aux 
chefs,  qui  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  d'elle, 
et  qui  lui  doivent  compte  de  toutes  leurs  actions. 
Souvenez-vous  que  ces  chefs  auxquels  vous  êtes 
subordonnés,  sont  eux-mêmes  soumis  à  la  loi, 
dont  ils  ne  sont  que  les  organes.  Rendez-leur 
cette  confiance,  sans  laquelle  il  n'existe  aucune 
force  dans  le  gouvernement.  Citoyens  français, 
comme  vous,  ils  ont  juré  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  :  ils  ne  sauraient  être  par- 
jures, sans  oublier  leurs  intérêts  les  plus  chers. 
N'oot-ils  pas,  comme  nous,  des  propriétés  à  con- 
server et  à  défendre?  N'existent-ils  pas,  comme 
nous,  par  les  bienfaits  de  la  nation  ?  N'ont-ils 
pas  enfin,  comme  nous,  des  familles,  des  amis?... 
Et  si  quelqu'un  concevait  le  téméraire  projet  de 
violer  ses  serments,  de  trahir  ses  devoirs,  pour- 
rait-il échapper  au  glaive  de  la  loi? 

Braves  marins,  braves  militaires,  la  France  en- 
tière a  les  yeux  fixés  sur  vous;  c'est  de  votre 
conduite,  dans  cette  circonstance,  que  dépend  le 
succès  de  la  Constitution,  et  c'est  sur  eile  que 
repose  la  félicité  des  Français.  Offrons  à  nos 
ennemis,  s'il  s'en  prése  ite,  un  front  tranquille 
et  imposant,  par  la  bonne  intelligence  entre  tous 
les  citoyens,  par  l'union  intime  des  chefs  et  des 
équipages.  Surtout  ne  perdez  jamais  de  vue  que 
nos  ennemis  calculent  vos  fautes,  et  qu'ils  éta- 
blissent leur  triomphe  sur  l'abandon  de  vos  de- 
voirs. Votre  patriotisme,  votre  gloire,  votre 
propre  intérêt,  inséparable  de  celui  de  vos  con- 
citoyens, tout  nous  fait  espérer  que  vous  accueil- 
lerez les  conseils  de  vos  frênes,  de  vos  a  nis.  Oui, 
notre  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  et  nous  au- 
rons la  douce  satisfaction  d'annoncer  à  tous  les 
Français  que,  si,  par  les  insinuations  perfides  de 
gens'mal  intentionnés,  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  été  pendant  un  moment  égarés,  ils  ont  bien- 
tôt reconnu  leur  erreur  ;  et  que,  ralliés  au  nom 
sacré  de  la  patrie,  tous  les  é^uipages  de  l'armée 
navale  sont  rentrés  dans  l'ordre. 

Fait  et  arrêté  en  Société,  à  Brest,  le  16  octobre 
1790,  et  l'an  deuxième  de  la  liberté. 

Signé  :  Geffroy,  président;  Belvax,  Moras, 
JULLOU,  POULIQUEN,  secrélaires. 

Séance  de  MM.  les  officiers  des  grades  intermé- 
diaires de  la  marine,  assemblés  extraordinai- 
rement  à  l'hôtel  du  commandant,  le  \Z  octobre 
1790.  Un  d'eux  a  dit  : 

Messieurs,  l'égalité  d'opinion  que  nous  avons 
trouvée  dans  plusieurs  de  nos  camarades,  nous  a 
fait  désirer  d'être  tous  réunis,  pour  vous  com- 
muniquer notre  manière  de  voir  sur  les  grands 
événements  qui  se  passent  sous  nos  yeux;  car 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  sentiez  comme 
nous  combien  la  France  doit  gémir  de  voir  les 
progrès  de  l'insubordination  qui,  pour  ainsi  dire, 
paralyse  notre  armée.  Mais  croyez-vous.  Mes- 
sieurs, que  nous  devons  nous  reposer  sur  la  pu- 
reté de  nos  sentiments  dans  une  position  aussi 
délicate?  Non,  Messieurs;  et  quoique  le  silence 
ne  nous  rendrait  jamais  véritablement  coupables. 
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nous  devons  craindre  que  des  gens  mal  inten- 
tionnés nous  supposent  des  vues  ambitieuses, 
médiiées  sourdement,  et  des  raisons  parlicu- 
lières  pour  désirer  l'éloigneraent  de  nos  chefs. 
Ci  tte  idée,  quoique  absurde  et  sans  nui  fonde- 
ment, ne  laisserait  pas  de  s'accréditer,  si  nous 
ne  faisions  tous  nos  efforts  pour  détruire  un 
Sûui  çon  que  notre  délicatesse  repousse  avec  in- 
dignation. 

Telles  sont  à  peu  près,  Messieurs,  les  expres- 
sions dont  nous  allons  vous  donner  connaissance, 
et  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  livrer  à  l'im- 
preesion,  sans  vous  les  faire  connaître,  et  vous 
témoigner  tout  le  cas  que  nous  ferions  de  votre 
suffrage,  si  vous  croyez  devoir  nous  l'accorder. 
Un  autre  sentiment,  non  moins  puissant,  nous  a 
guidés  dans  celle  adresse;  c'est  de  nous  voir  tous 
réunis  pour  coo|)érer,  par  notre  ensemble,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Après  ce  discours,  on  fit  la  lecture  de  l'adresse 
suivante  : 

Plus  je  vis  d'eanemis,  plus  j'aimai  ma  patrie... 

.  L'honneur  qui  fut  toujours  notre  seul  guide, 
pourrait-il  nous  abandonner  dans  le  moment  où 
il  donnons  sauver  du  plus  jirand  des  malheurs? 
L'idée  d'un  soupçon  diffamant  est  accablante;  la 
hoDle  et  le  n. épris  qui  l'accompagnent  n'en  sont 
que  mieux  sentis,  quand  on  n'a  aucun  reproche 
à  se  fiiiie.  Alarmés  de  (iropos  indiscrets  que  des 
hommes  mal  intentionnés  accréditent  sourde- 
ment, pourrions-nous  garder  un  silence  criminel 
aux  jeux  delà  nation? 

Animés  du  zèle  et  du  patriotisme  pur  qui  carac- 
térisent de  vrais  Français,  nous  aimons,  nous  dé- 
sirons prouver,  par  notre  exemple,  l'oubli  géné- 
reux de  quelques  torts  particuliers,  rétullals 
indispi  nsables  d'un  régime  vicieux  et  d'anciens 
préji  gés  détruits,  et  désavoués  aujourd'hui  par 
la  raison. 

Réfléchissez  donc,  ô  vous  qui  ne  suivez  qu'un 
sentiment  aveugle!...  En  supposant  que  l'égalité 
rende  tous  les  h.  mmes  habiles  aux  premiers  em- 
plois,... croytz-vous  que  ceux  a  qui  vous  aviez 
si  justement  accordé  votre  conUunce  puissent 
avoir  démérité  par  la  raison  même  que  nousavons 
droit  d'y  prétendre?  Non,  nos  cœurs  désavouent 
d'aussi  absurdes  prétentions,  et  nous  rougirions 
d'être  soupçonnés  capables  de  seconder  de  telles 
vues. 

Ne  faites  donc  plus  de  vains  efforts,  ou  dirigez- 
les  vers  un  objet  plus  digne  de  cœurs  vraiment 
civiques  ;  inspirez  la  conhance  à  nos  braves  marins, 
faites-leur  sentir  l'avantage  que  nous  retirerons 
d'un  ensemble  parfait,  sans  lequel  nos  forces  for- 
midables se  tourneraient  contre  nous  ;  secondez 
nos  efforts,  éclairez  nos  équipages,  imprimez- 
leur  l'amour  de  l'ordre  et  celui  oe  leur  devoir, 
dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  sans  devenir  par- 
jures. 

El  vous,  braves  marins  et  soldats,  serez -vous 
gourds  aux  cris  de  la  patrie?  N'ouljliez  pas  que 
c'est  autant  à  la  subordination  et  à  la  discipline 
qu'à  votre  courage,  que  la  France  doit  quatorze 
siècles  de  triomphes.  Les  Anglais  sont  armés, 
bientôt  ils  co.viirool  nos  côtes...  Disposons-nous 
donc  à  lesrepousser  et  àleur  prouver  qu'une  na- 
liou  libre  est  toujours  redoutable,  si  ou  l'attaque 
iujusiement. 

Profondément  affectés  des  maux  qui  nous  ac- 
cablent, nous  ne  pouvons  nous  borner  à  gémir 
sur  les  plus  granus  malheurs  que  nous  entre- 


voyons: et  ne  fussions-nous  pas  assez  heureux  pour 
nous  faire  entendre,  nous  aurons  au  moins  rempli 
les  devoirs  de  fidèles  citoyens. 

Témoins  des  désordres  affreux  dont  les  suites 
sont  incalculables,  nous  nous  croirions  indignes 
de  l'honorable  emploi  de  défendre  la  patrie,  si, 
dans  un  moment  où  nous  voyons  s'accroître  les 
désordres,  nous  ne  faisions  tous  nos  efforts  pour 
découvrir  les  causes  qui  vont  détruire  notre 
marine,  si  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne 
s'empressent  d'arrêter  les  suites  funestes  de  l'in- 
subordination. 

Nous  ne  voyons  de  toutes  parts  que  cabales, 
que  des  trames  ourdies  sous  la  forme  des  plus 
méprisables  fictions;  et  des  gens  qui  se  disent 
Français  osent  les  répandre  dans  un  peuple  bon 
et  facile  à  séduire,  surtout  quand  il  croit  voir  le 
bien  de  son  pays;  nous  voyons,  avec  la  plus  vive 
douleur,  nos  braves  marins  aveuglés  de  mille 
idées  fantasques,  établies  sur  des  principes  aussi 
faux  qu'absurd.  s...  Voilà  donc  le  noble  emploi 
que  nous  faisons  de  cette  sainte  liberté  qu'un 
monarque,  plus  en  père  qu'en  roi,  vient  d'accorder 
à  nos  désirs;  et  vous  ne  retirez  donc  de  votre 
triomphe  que  l'anéaniisseraent  de  vos  forces! 
Pouvez-vous  vous  oublier  a^sez,  pour  préférer  au 
bonheur  de  votre  patrie  le  coupable  sentiment 
de  soutenir  une  opinion  qui  n'est  pas  celle  de 
votre  cœur,  mais  qui  a  iris  naissance  dans  les 
perfides  impressions  de  nos  plus  cruels  ennemis? 
Oui,  c'est  Une  vérité  ;  on  alfecte  de  craindre  ou 
de  supposer  des  traîtres;  on  se  fait  une  étude 
criminelle  de  faire  rejaillir  le  mépris  sur  des 
hommes  vertueux,  dont  une  grande  partie  a  versé 
son  sang  pour  la  gloire  de  la  nation,  et  à  qui 
on  veut  refuser  aujourd'hui  l'honneur  de  mourir 
pour  elle.  Craignons  donc  de  tomber  dans  une 
funeste  indifférence  sur  les  dangers  qui  nous 
menacent  ;  entendons  les  clameurs  du  faux  ()a- 
iriotisme  qui  demandent  que  le  général  d'Albert 
abandonne  un  poste  auquel  il  a  été  cent  fois  porté 
pur  tous  ceux  qui  l'ont  vu  combattre  les  ennemis 
de  l'Etat;  par  une  grande  partie,  enfin,  de  ces 
mêmes  hommes  qui  paraissent  aujourd'hui  le 
méconnaître. 

Répondez,  ô  vous  qui  donnez  d'aussi  dangereux 
conseils  !  Sentez-vous  à  combien  de  malheurs 
vous  exposez  votre  patrie,  en  autorisant  les  de- 
mandes inconsidérées  de  quelques  individus  qui, 
par  la  suite,  voudront  faire  une  loi  d'un  événe- 
ment malheureux,  suggéré  par  nos  ennemis? 
Nous  frémissons,  en  réfléchissant  que  le  sort 
futur  (le  nos  armes  va  peut-être  dépendre  d'une 
cabale.  Quoi,  Français,  voudriez-vous  devenir 
injustes!...  Vous  méconnaissez  l'homme  vertueux 
qui  a  soutenu  la  gloire  de  votre  pavillon  ;  lui, 
l'émule  de  Suffren...  lui,  que  nos  ennemis  res- 
pectent, et  que  nous  osons  même  dire  qu'ils 
craignent;  mais  sans  s'écarter  des  principes, 
songez  enfin,  qu'il  faut  quarante  années  de  tra- 
vaux pour  former  un  bon  général,  et  que  le  siècle 
de  Louis  XIV,  où  le  mérite  fut  toujours  placé  au 
premier  rang,  n'a  produit  que  cinq  gcands  hommes 
de  mer ,  Tourville,  Duguay-Trouin,  Duquesne^  Jean- 
Bart  et  Forbin.  Soyons  justes,  et  attendons  au 
moins  que  de  nouveaux  guerriers,  auxquels  vous 
voudriez  confier  nos  armées,  aient  donné  des 
preuves  de  leurs  talents  et  de  leur  courage;  nous 
disons  courage,  car  il  ne  faut  pas  confondre  les 
premiers  feux  de  la  jeunesse  avec  cette  fermeté 
mâle  et  vigoureuse  qui  seule  peut  diriger  les 
opérations  dont  dépend  la  vie  de  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens  et  l'honneur  de  la  nation.  Es- 
pérons qu'il  sera  fait  un  choix  dont  la  justice  et 
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l'équitp  seront  la  bas?;  des  services  signalés,  des 
faits  qui  prouvent,  des  connaissances  enfin  qui 
nous  justifieront  aux  yeux  de  la  postérité. 

Méprise,  ô  ma  patrie,  tous  ces  conseils  funestes 
qui  te  porteraient  à  méconnaîtreles  officiers  d'un 
corps  auquel  tu  as  tant  de  fois  confié  ta  gloire, 
et  qui  ont  si  dignement  rempli  tes  vœux,  en  pro- 
tégeant ton  commerce,  source  de  ta  prospérité; 
ne  cite  pas  quelques  malheurs  qui  ont  fané  tes 
lauriers.  Nos  ennemis  ont  fait  aussi  des  fautes, 
et  nous  en  ferons  moins  désormais,  si  nous  sa- 
vons nous  renfermer  dans  nos  devoirs  :  i!s  se 
t>ornent  à  suivre,  respecter,  maintenir  les  lois, 
et  à  honorer  et  récompenser  le  vrai  mérite. 

Puisse  la  nation  ne  voir  dans  c^tte  adresse  que 
l'expression  du  vrai  patriotisme  et  les  vœux  les 
plus  sincères  que  nous  ne  ce-seroos  de  former 
pour  sa  gloire!  Mais  trop  faibles  pour  arrêter  les 
désordres  qui  nous  font  gf^mir,  nous  ne  pouvons 
qu'atteniire  avec  la  plus  vive  impatience  le  mo- 
ment heureux  de  la  paix  intérieure,  et  du  bon- 
heur général  auquel  nous  sommes  disposés  à 
concourir  jusqu'au  dernier  souffle  de  la  vie. 
A  Brest,  ie  13  octobre  1790. 

L'assemblée,  ayant  applaudi  et  approuvé  una- 
nimement l'adresse  ci-dessus,  a  délibéré  qu'après 
en  avoir  donné  connaissance  au  commandant  de 
la  marine,  il  serait  envoyé  une  députation  vers 
la  municipalité  et  MM.  les  commissaires  du  roi; 
et  que  si  l'un  et  l'autre  l'approuvaient,  elle  se- 
rait signée  sur-le-champ  par  tous  les  officiers 
présents,  pour  être  livrée  à  l'impression. 

La  députation, composée  d'un  officier  de  chaque 
escadre,  s'étani  rendue  à  l'hôtel  de  ville,  l'un 
d'eux  a  dit  : 

Messieurs,  votre  amour  du  bien,  vos  lumières 
et  vos  vertus  vous  ont  rendu,  en  quelque  sorte, 
les  dispensateurs  de  l'estime  de  nos  concitoyens. 
Nous  venons  d'apprendre,  avec  douleur,  que  des 
bruits,  artificieusement  répandus  sur  notre  con- 
duite, pourraient  altérer  une  opinion  qui  ne 
pourrait  ensuite  se  rétablir  que  lorsqu'on  serait 
éclairé  de  manière  à  ne  plus  douter  de  notre  dé- 
sintéressement et  de  notre  probité  :  dans  une 
position  aussi  délicate,  nous  avons  formé  le  pro- 
jet de  rendre  compte  de  notre  conduite,  et  nous 
venons  à  cet  effet  vous  donner  communication 
d'une  adresse  où  nous  espérons  détruire  tout  ce 
que  l'on  a  imaginé  avec  autant  de  folie  que  de 
malignité. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  d'en 
prendre  lecture,  de  l'examiner,  et  de  comparer 
ensuite  nos  principes  et  nos  idées  avec  notre  con- 
duite :  si  malheureusement  elle  se  trouvait  coo- 
tra.iictoire;  s'il  était  quelques  pointa  sur  lesquels 
elle  eût  à  être  censurée,  vous  êtes  suppliés  de 
parler  avec  franchise,  et  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  réparer  les  erreurs  que  nous  avons  pu 
commettre;  que  si,  au  contraire,  nous  étions 
assez  heureux  pour  être  exempts  de  blâme  ou  de 
reproches,  nous  nous  abandonnons,  avec  la  plus 
entière  confiance,  à  ce  que  vous  indiquera  l'équité, 
pour  rétablir  des  militaires  vraiment  patriotes 
dans  l'opinion  de  leurs  concitoyens. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  d'une  démarche 
que  nous  a  prescrite  peut-être  moins  ie  besoin  de 
nous  justifier,  que  celui  d'éclairer  sur  notre  con- 
duite et  nos  intentions,  et  par  dessus  tout,  la  juste 
envie  de  rendre  hommage  à  votre  patriotisme. 

M.M.  les  officiers  municipaux  ayant  témoigné 
leur  satisfaction  aux  députés,  ils  se  sont  rendus 
chez  MM.  les  commissaires  du  roi,  qui  ont  pa- 
reillement approuvé  leur  adresse. 

l*»  Série.  T.  XIX 

4  9  * 


La  députation  ayant  rendu  compte  à  l'assem- 
blée du  résultat  ue  sa  démarche,  qui  se  trou- 
vait conforme  au  vœu  général,  en  conséquence 
OQt  signé  : 

MM.  Trublet,  Dnval,  Puren,  Allary,  Le  Tour- 
neur, Sébire,  lieutenants  de  vaisseau  et  an- 
ciens capitaines  de  brûlots. 

MM.  Blanchard,  Kerengal,  La  Vieuville,  Gubian, 
Lesquin,  de  Langh*,  Chasteignier,  Plancy, 
Contrepont,  Pinquer,  Brossard,  Fustel,  Nielly, 
Lfissegner,  Guquet,  La  Goudraye,  M-nasè, 
Béiée,  Harscouet,  Peau,  Marié,  Jèzéquel,  Fu- 
rie, La  Rue-Desmarets,  Villeon  aîné,  Villeoa 
cadet,  Martin,  Couaridoux,  Keransalet,  du 
Drezit,  Porizampart,  Barré,  Rudeval,  Daniel 
Kerféré,  B  auverg^-r,  Rheydellek,  Daniel, 
Glénient,  du  Fossé,  Krohm,  Deloz.  Deslandes, 
Coupé,  Brochereuil,  Bruillac,  La  Morandais, 
La  Carrière,  Roux  aîné.  Le  Blond-Saint-Hi- 
laire,  Brulean,  Salembier,  La  Trouplinière, 
du  Bonaze,  Drieux,  Hubert,  Taillard,  Lher- 
mite,  Bertrand,  Massot,  Falaise,  du  Cellier, 
Flonct,  Daniel  Kerfaux,  Gourson,  Molenard, 
Siméon,  Bruillac  ca'let,  Duquesne,  LeLamer, 
Prévost  La  Croix,  Dulac,  Poideloue,  Barbier, 
Sauturon,  Etienne,  Dubreuil,  Robert,  Koai- 
nempren,  sous -lieutenants  de  vaisseau. 

M.  de  Hoailles.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait 
envoyé  des  commissaires  pour  se  rendre  à  Nancy 
et  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  cette  malheureuse  affaire.  Ils  ont  fait  i tas- 
ser leurs  procès-verbaux  au  comité;  les  pièces 
ont  été  examinées  avec  le  plus  grand  soin,  et, 
comme  il  e>t  du  plus  grand  intérêt  pour  le  public 
que  cette  affaire  soit  éclaircie,  nous  avons  cru 
répondre  aux  vœux  de  l'Assemblée  en  faisant 
imprimer  toutes  les  pièces.  Elle  y  verra  que 
M.  Désilles,  dont  elle  re^^rette  la  mort,  n'avait 
cessé  d'employer  tous  les  moyens  qui  étaient  eu 
lui  pour  arrêter  le  désordre. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  vendredi,  22  du 
présent  mois. 

M.  de  Mirabeau.  J'apprends  par  la  lecture 
du  procès-verbal  qu'hier  M.  Lavenuea  fait  l'im- 
prudente, l'injuste  motion  de  faire  imposer  les 
rentes  constituées  et  viagères.  J'apprends  avec 
plus  d'élonnement  encore  que  vous  avez  renvoyé 
au  comité  d'imposition  cette  proposition,  qui 
méritait  d'être  ensevelie  dans  l'oubli.  Je  demande 
que  le  rapport  nous  en  soit  fait  au  plus  tôt,  afin 
ie  ne  pas  laisser  plus  longtemps  d'incertitude 
sur  une  question  oui  n'aurait  pjs  dû  en  faire 
une.  Je  déclare  a  avance  que  je  soutiendrai  de 
tout  mon  pouvoir  la  théorie  qtie  l'Assemblée  a 
consacrée  sur  l'indemnité  absolue  dont  ces  rentes 
doivent  jouir. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  réformation  du 
procès-verbal,  parce  qu'il  n'a  point  été  décrété 
hier  que  la  motion  de  M.  Lavenue  serait  exa- 
minée par  le  comité.  11  a  seulement  été  dit  que 
le  comité  présenterait  dans  la  huitaine  ses  vues 
sur  les  rentes. 

(L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera 
rectifié.) 

M.  Anson.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  donner  quelques  explications  sur  des 
objets  importants.  H  s'occupe  avec  un  zè'e  con- 
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forme  à  ses  devoirs,  et  il  est  assez  étonnant 
qu'on  veuille  encore  répandre  des  doutes  sur 
ses  travaux.  Vous  auriez  peine  àcroire  combien 
il  est  occupé  simplement  par  les  affaires  cou- 
rantes ;  car,  malheureusement,  dans  ce  départe- 
ment  comme  dans  les  autres,  les  ministres  ne 
font  pas  toujours  leur  devoir.  La  section  qui  est 
occupée  de  la  surveillance  du  Tré.^or  public  est 
prête  à  vous  faire  son  rapport.  Nous  avons  aussi 
un  projet  tout  prêt,  qui  est  l'ordre  du  payement 
et  d(!  remboursement  de  la  dette  non  constituée. 
Nous  demandons  à  le  présenter  lundi  ou  mardi 
au  plus  tard. 

D'après  les  observations  plusieurs  fois  réitérées 
de  M.  DE  NoAiLLES,  l'Assemblée  décide  que  le 
rapport  ne  sera  fait  qu'après  qu'il  aura  été  im- 
primé et  distribué  à  tous  ses  membres. 

L'Assemblée  ordonne  aussi  l'impression  d'un 
rapport  sur  l'organisation  d'un  Trésor  public. 

M.  le  Préisident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
contribution  personnelle. 

M.  Defermon ,  rapporteur,  lit  les  articles 
4  à9  qui  terminent  le  titre  1".  Ces  articles  sont 
décrètes  sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés,  les  revenus  d'iiidustrie 
et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces  reve- 
nus, évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'babita- 
tiou. 

Art.  5. 

«  La  législature  déterminera  chaque  année  la 
somme  de  la  contribution  personnelle  d'après 
les  besoins  de  l'Etat,  et  en  la  décrétant,  en 
arrêtera  le  tarif. 

Art.  6. 

«  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
non-valeurs  résultant  soit  des  décharges  et  ré- 
ductions qui  auront  été  prononcées,  soU  des  re- 
mises ou  modérations  que  les  accidents  fortuits 
mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7* 

a  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  des- 
tination; il  sera  pris  sur  la  contribution  person- 
nelle, et  partagé  en.  deux  portions  égales,  dont 
l'une,  qui  sera  la  moitié  de  cet  excédent,  sera  con- 
fiée à  l'administration  de  chaque  département,  et 
l'autre  restera  à  Ja  disposition  de  la  législatui-e. 

Art.  8. 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  ce,  soua  peine  de  n-s- 
ponsabUité  personnelle^  se  dispenser  de  répartir 
la  portion  contributoire  qui  leur  aura  été  assi- 
gnée dans  la  contribution  personnelle;  savoir  : 
aux  départements,  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ou  des  législatures,  aux  districts  par  la 
commission  de  l'administration  de  département; 
et  aux  municipalités  par  les  mandements  de  Tad- 
miuislratloa  de  district. 


Art.  9. 

«  Aucun  département,  aunun  district,  aucune 
municipalité,  ni  aucun  contribuable,  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
de  léclamatiou  contre  la  répartition,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributoire  qui  leur  aura 
été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclama- 
tions selon  les  règles  qui  seront  prescrites»  » 

M.  Defermon,  rapporteur.  Je  donne  lecture 
de  l'article  1"  du  titre  IL 


fïtM  II. 
CONTRIBUTION  PERSONNELLE  POUR  1791. 

«  Art.  1".  La  contribution  personnelle  pour  1791 
est  fixée  à...  » 

M.  Defermoi»  continue.  Comme  la  quotité 
de  l'imposition  n'est  pas  encore  déterminée,  je 
propose  l'ajournement  de  l'article  1«'. 

(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

L'article  second  est  décrété  sans  discussion  en 
ces  termes: 

Art.  2. 

«  La  somme  qui  sera  décrétée  pour  la  contri- 
bution personnelle  sera  repartie  entre  les  dépar- 
lements par  un  décret  particulier.  » 

M.  DefcrmoH   donne  lecture  de  l'article  3. 

«  Art.  3.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  des  facultés  qui  donnent  le  droit 
de  citoyen  actif,  sera  fixée  à  la  valeur  de  troid 
journées  de  travail,  dont  le  taux  sera  proposé 
par  chaque  district  pour  les  municipalités  de  son 
territoire,  et  arrête  par  chaque  département.  Elle 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  ri- 
chesses foncières  ou  mobilières,  ou  qui,  réduits  à 
leur  travail  journalier,  exerceront  quelque  pro- 
fession qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que 
celui  des  ouvriers-manœuvres  de  la  dernière 
classe»  Ceux-ci  seront  exempts  de  la  payer;  mai» 
ils  pourront  s'obligera  cette  contribution  civique, 
en  déclarant  s'ils  la  veulent  payer  et  ils  jouiront 
des  droits  de  citoyen  actif  s'ils  réunissent  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  requises  pour  être  ré- 
putés tels.  » 

M.  d'André.  La  dernière  partie  de  cet  article 
me  semble  renfermer  une  contradiction  à  vos  dé- 
crets constitutionnels.  Vous  avez  décrété  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faudra  payer  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Si  vous  aviez  laissé 
cette  faculté  absolument  libre,  vous  l'auriez  dit. 
Que  résultera-i-il  du  décret  qu'on  vous  propose? 
Qu'avec  100  pistoles  on  fera  cinq  cents  citoyens 
actifs.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cette  partie  de  l'article. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable.) 

M.  Defermon  présente  une  noutelle  rédac- 
tion de  l'article  3;  elle  est  décrétée  en  ces  ter- 
mes: 

Art.  3. 

<  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
en  raison  des  facultés  qui  peuvent  donner  ie  titre 
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de  ciioyen  actif,  sera  fixée  à  la  valeur  de  trois 
journées  tie  travail,  dont  le  taux  sera  proposé 
par  chaque  district  pour  les  municipaliiéâ  de  son 
territoire,  et  airêié  i  ar  chaque  département.  « 

M.  Rœdcrer.  Il  est  nécessaire  que  l'Assem- 
blée décide  quelles  sont  les  facultés  auxquelles 
on  attache  le  titre  de  citoyen  actif.  Le  salarié 
qui  ne  gagne  que  sa  subsistance  rigoureuse  et 
qui  ne  pourrait  rien  distraire  de  sa  journée  sans 
risquer  de  ne  pas  exister  ce  jour-là,  doit  être  mis 
hors  de  la  ligue;  mais  comme  il  ne  neut  être  ap- 
pelé aux  fonctions  sociales,  il  ne  cloit  pas  non 
plus  être  imposé. 

M.  Robespierre.  Je  demande  là  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Rœderer.  Loin 
d'augmenter  les  difficulté»,  il  faudrait  les  dimi- 
nuer; le  droit  de  citoyen  est  un  droit  naturel 
dont  doit  joUlr  tout  menlbre  d'utie  éociélê  poli- 
tique; il  li'a  pas  besoin  pour  cela  de  riûlerven- 
lion  du  législateur. 

M.  d'André.  La  proposition  de  H.Rœdefef  me 
paraît  de  toute  justice  :  elle  a  pour  but  d'exemp- 
ter la  niasse  qui  ne  doit  rien  an  Trésor  public. 
11  n'y  aurait  plus  de  société  si  tous  imposiez  ceux 
qui  n'ont  pas  moyen  de  payer.  M.  Robespierre 
tous  a  dit  que  le  droit  de  citoyen  était  un  droit 
naturel,  et  que,  pour  en  jouir,  on  n'avait  pas 
besoin  de  rmiervention  du  législateur.  D'abord 
il  &  oublié  un  de  vos  décrets.  Je  lui  demanderai 
si  ce  n'est  pas  la  loi  qui  dotinô  lé  droit  dé  ci- 
toyen ;  s'il  n'y  avait  pas  de  loi,  que  serions-nous  î 
Une  horde  de  brigands. 

M.  Defermon.  La  proposition  de  M.  Rœde- 
rer peut  ialre  un  article  à  pari<  que  l'on  rédige- 
rait »;B  ce»  termes  : 

Art.  4. 

«  La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  ri- 
chesses foncières  ou  mobilières,  ou  qui^rétJuits  à 
leur  travail  journalier,  exercent  quelque  profes^ 
t<ion  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que  ce- 
lui arrêté  par  le  département  pour  la  journée  de 
travail  dans  le  territoire  de  leur  manictpalité.  • 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Defermoii 

devenu  l'article  5. 


donne  lecture  de  l'article  4 


M.  d'André  propose  par  amendement  que  la 
partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  en  rai- 
son de  l'habitation,  ait  puur  base,  non  seulement 
le  véritable  prix  du  loyer  vis-à-vis  des  locataires, 
mais  en  outre  l'estimation  de  ce  loyer. 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement  et  l'As- 
semblée adopte  ce  qui  suit  : 

Art.  5. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
à  raison  de  l'habitation,  aura  pour  base  le  vérita- 
ble prix  ou  l'estimation  du  loyer  vis-à  vis  des 
locataires,  et  son  estimation  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires occupant  leurs  maisons,et  sera  dans  les 
proportions  détirminées  par  les  tarifs  qui  seront 
joints  au  présent  décret.  » 

M.  Defermon,  rapporteur,  lit  l'article  5  du 
projet  devenu  l'article  6"  du  décret. 


«  Art.  6.  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
des  domestiques  mâles,  sera  payée  d'après  le  tarif 
suivant  pour  chaque  contribuable  par  addition  à 
son  article  :  1°  pour  un  seul  domestique,  2  livres; 
2°  pour  un  second,  3  livres  ;  3°  pour  un  troisième, 
6  livres,  et  10  livres  pour  chacun  des  autres  au- 
dessus  de  ce  nombre,  et  ne  seront  comptés  les 
apprentis  et  compagnons  d'arts  et  métiers,  les 
domestiques  de  charrue  et  autres  destinés  uni- 
quement à  la  culture  des  chaoïps.  » 

(Le  surplus  de  l'article  est  relatif  aux  chevaux 
de  selle  et  de  voilure  dans  les  villes.) 

M.  Péilon.  Je  demande  la  division  de  cet 
article.  La  disposition  concernant  les  domestiques 
ne  peut  être  comprise  et  confondue  avec  les  au- 
tres dispositions. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Rewbell.  Je  propose  d'impo?er  le  premier 
domestique  2  livres,  le  second  6  livres,  le  troi- 
sième 12  livres,  le  quatrième  18  livres,  les  autres 
dans  la  même  proportion. 

M.  Regnaud  (dé  Saint- Jean-d'Angêly).  Le 
comité  ne  veut  pas  imposer  les  domestiques  à  an 
taux  considérable,  parce  qu'ils  sont  salariés  par 
les  rch esses  mobilières  qu'il  a  d^jà  imp)sées  au 
vingtième. 

Cependant  l'homme  qui  n'a  que  3,000  livres 
ne  doit  pas  payer  autant  que  celui  qui  a  une 
somme  plus  considérable,  et  on  ne  peut  rétablir 
la  proportion  qu'en  faisant  payer  en  outre  à  ce 
dernier  toutes  les  jouissances  du  luxe,  et  en  par- 
ticulier les  domestiques  mâles  qui  sont  toujours 
plus  ou  moins  une  marque  d'aiâance. 

M.  l>e^rand.  Un  second  doûiestique  est  un 
objet  de  luxe;  il  faut  se  transporter  dans  l'inté- 
rieur des  provinces  pour  sentir  cette  vérité.  Le 
premier  domestique  mâle  est  déjà  une  présomp- 
tion d'une  certaine  aisance.  C'est  là  le  premier 
pas  du  luxe.  Je  propose  6  livres  pour  le  premier 
domestique,  12  livres  pour  le  second,  24  livres 
pour  le  troisième. 

M.  l'abbé  Ronnet.  Je  demande  que  dans  le 
décret  des  domestiques  mâles  ne  soient  pas  com- 
pris les  enfants  qui,  dans  beaucoup  de  niaisons 
et  chez  plusieurs  curés  trouvent  des  secours  pour 
leurs  services  domestiques.  Il  serait  bon  de  fixer 
également  1  âge  auquel  le  domestique  mâle  devra 
être  imposé. 

M.  Rœderer.  Dans  l'état  actuel  il  serait  im- 
politique d'imposer  trop  fortement  les  personnes 
qui  ont  des  domestiques  :  n'oublions  pas  que  les 
artisans  manquent  de  travail  et  que  nous  aug- 
menterions la  classe  des  désœuvrés.  D'ailleurs,  si 
l'on  veut  rendre  l'impôt  de  ce  genre  très  pro- 
ductif, il  est  nécessaire  qu'il  soit  très  modéré  :  en 
Angleterre  il  produit  peu,  préciséùient  à  cause  de 
son  énormité. 

M.  Defermon  fait  lecture  d'une  nouvelle  ré- 
daction. 

Un  membre  propose  an  amendement  tendant  à 
ne  pas  imposer  le  premier  domestique. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély)  propose 
un  impôt  de  3  livres  pour  le  premier  domestique, 
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6  livres  pour  le  second  et  12  livres  pour  le  troi- 
sième. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est  re- 
jetée. 

L'amendement  de  M.  Regnaud  est  adopté. 

M.  de  I^achèze.  J'observe  qu'il  est  des  domes- 
tiques âgés  qu'on  garde  par  bienfaisance  ainsi 
que  des  enfanis.  On  pourrait  fixer  l'âge  d'exemp- 
liOQ  jusqu'à  15  ans  et  à  partir  de  60  ans. 

M.  licgrand.  Je  pense  qu'on  pourrait  fixer  les 
limites  à  10  ans  et  à  70  ans. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Li 
véritable  bienfaisance  n'est  pas  sans  doute  de 
prendre  un  enfani  pour  en  faire  un  domestique, 
car  ce  serait  le  livrer  à  la  servitude  au  lieu  de 
le  laisser  à  la  liberté;  la  véritable  bienfaisance 
consiste  à  lui  donner  un  métier,  à  le  former  dans 
un  art  utile  et  non  à  l'avilir  et  à  le  corrompre. 
Pomt  d'exception  à  l'égard  des  domestiques  en- 
fants. J'appuie  l'amendement  en  faveur  des  sexa- 
génaires. 

M.  Uœderer.  J'appuie  l'opinion  de  M.  Re- 
gnaud ;  il  faut  éloigner  les  moyens  qui  accou- 
tument les  hommes  à  la  servitude  et  encourager 
tous  ceux  qui  peuvent  les  porter  à  la  liberté. 

M.  de  Foucault.  Je  réclame  une  exception  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  travaillent  à  l'agricul- 
ture. 

M.  Legrand.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  les  domestiques 
femelles  dans  les  villes  et  dans  les  maisons  de 
campagne  seront  imposées. 

(Cette  motion  soulève  un  grand  tumulte.) 

M.  Grarat  Vaïné.  Cette  question  a  déjà  été  jugée 
et  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Gaultier-Biauzat.  La  question  mérite 
examen  et  je  propose  de  la  discuter. 

M.  Defermon.  Il  faut,  en  ce  cas,  supprimer 
de  l'article  3  adopté  hier  le  mot  mâle. 

M.  Roederer.  Hier  on  a  déjà  proposé  de  mettre 
aux  voix  la  radiation  du  mot  mâle  et  cette  pro- 
position a  été  refusée.  Ou  peut,  sans  revenir  sur 
je  décret,  lixer  une  rétribution  quelconque  sur 


les  domestiques  femelles,  que  vous  avez  cepen- 
dant voulu  exempter  de  l'impôt,  à  cause  de  leurs 
fonctions  touchantes  et  secrètes  au|)rès  des  en- 
fants, des  vieillards  ou  des  malades. 

M.  le  Président.  On  demande  à  aller  aux 
voix  sur  la  radiaiiun  dans  l'article  3  du  mot  mâle 
auquel  on  substituerait  les  mots  domestiques 
mâles  et  femelles. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Il  suffit    de   re- 
trancher le  mol  mâle  de  l'article  3. 
(Ce  retranchement  est  prononcé.) 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  en 
discussion. 
L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  La  partie  de  contribution  à  raison  des  domes- 
tiques mâles  sera  payée  par  chaque  contribuable, 
par  addition  à  son  article,  savoir  : 

€  Pour  un  seul  domestique,  3  livres;  pour  un 
second,  6  livres,  et  12  livres  pour  chacun  des 
autres. 

«  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
de  30  sols  pour  la  première,  de  3  livres  pour  la  se- 
conde, et  de  6  livres  pour  chacune  des  autres; 
et  ne  seront  compris  les  apprentis  et  compagnons 
d'arts  et  métiers,  les  domestiques  de  charrue  et 
autres  destinés  uniquement  à  la  culture  ou  à  la 
garde  et  soins  des  bestiaux,  ni  les  domestiques 
au-dessus  de  l'âge  de  soixante  ans.  » 

M.  Defermon,  rapporteur,  lit  la  seconde 
partie  de  l'article  5,  qui  deviendrait  le  7«  du  dé- 
cret. 

^  Art.  7.  La  partie  de  contribution,  à  raison 
des  chevaux  de  selle  dans  les  villes,  et  de  cabrio- 
let ou  de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes, 
sera  payée  par  chaque  contribuable,  par  addition 
à  son  article,  savoir  :  par  chaque  cheval  de  selle, 
3  livres,  par  chaque  cheval  de  voiture,  12  livres.» 

Divers  membres  observent  qu'il  est  tard  pour 
commencer  une  discussion  de  cette  importance. 
(La  discussion  est  remise  à  demain.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée  va 
se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  nommer  son 
président,  trois  secrétaires  et  les  commissaires 
pour  la  surveillance  des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  du  soir. 


FIN  DU  TOME  XIX. 
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(La-Tour-du-Pin)  (13  octobre,  p.  044);  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.). 

Rapport  par  de  Mcnou  sur  l'affaire  do  quatre  offi- 
ciers du  régiment  dje  Bretagne     14  octobre,  p.   615)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid);  —  adoption  {ibid.). 
Lettre   du  commandant   du    régiment  de  Château- 
vieux,  relative  à  la  soumis-ion  de  ce  régiment  (16  oc- 
tobre, p.  66ts);  —   envoi   de    cette   lettre   à  tous  les 
régiments  (ibid.). 

Gaulthier-Biauzat  dénonce  le  renvoi  des  soldats 
patriotes  sous  prétexte  de  défaut  de  taille  (21  octobre, 

E.  "40);  —  discussion  :  d'Haramburc,  Gaultier- 
iauzat  {ibid.  p.  741);  —  l'Assfmblée  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  fournira  au  comité  militaire  un 
état  exact  de  tous  les  congés  depuis  le  15  juillet  1789 
et  que  le  comité    militaire  lui   en  rendra   compte   et 

Srésentcra  en  même  temps  un  projtt  de  décret  ten- 
ant à  réprimer  l'abus  des  congés  {ibid.). 

Arraing  (D'),  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Parle  sur  la  fixation  du  chef-lieu  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (t.  XIX,  p.  430). 

Arrêts.  Condamnation  deGuilhermy  fi  trois  jours  d'ar- 
rêts (21  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  748). 

Artois  (Comte  d').  Rapport  par  Vernier  sur  la  question 
de  savoir  si  la  nation  doit  remplir  les  engagements 
pris  par  le  roi  pour  acquitter  ses  dettes  (l.  XIX,  p.  83 
etsuiv.);  —  discussion  :  Camus,  Loys,  Malouet  (p.  88)  ; 
—  décret  tendant  à  une  produi^lion  do  pièces  à  l'ap- 
pui des  créances  {ibid.)  ;  —  supplément  au  rapport  de 
Vernier  (p.  94  et  suiv.) 

Réponse  de  Mathieu  do  Montmorency  au  mémoire 
de  Camus,  sur  la  partie  concernant  le  comte  d'Artois 
(p.  99  et  suiv.). 

Arts  (Beaux-).  Adresse  de  l'Académie  royale  de  pein- 
ture et  de  sculpture ,  accompagnée  d'un  projet  de 
statuts  et  règlements  pour  l'académie  centrale  de  pein- 
ture, sculpture,  gravure  et  architecture  (21  septembre 
1790,  t.  XIX,  p.  121),  (p.  122  et  suiv.). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(16  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  18  et  suiv.),  (18  sep- 
tembre, p.  62),  (20  Septembre,  p.  90),  (21  septembre, 
p.  120  et  suiv.),  ('2.3  septembre,  p.  172  et  suiv.),  (24 
septembre,  p.  178),  (25  septembre,  p.  238  et  suiv.), 
— ■  (30  septembre,  p.  323),  (2  octobre,  p.  420),  (3  oc- 
tobre, p.  424  et  suiv.),  (5  octobre,  p.  468  et  suiv.), 
(6  octobre,  p.  471),  {ibid.  p.  486  et  suiv.),  (7  octobre, 
p.  494),  (8  octobre,  p.  510),  (9  octobre,  p.  526),  (10 
octobre,  p.  529),  (12  octobre,  p.  578),  (13  octobre,  p. 
603),  (15  octobre,  p.  651  et  suiv.),  (16  octobre,  p. 
669),  (19  octobre,  p.  688),  {ibid.  p.  717  et  suiv.),  (21 
octobre,  p.  752),  (23  octobre,  p.  765  et  suiv.). 

Assignats.  Dccrétot  déclare  que  le  vœu  émis  par  les 
manufacturiers  de  Louviers  au  sujet  des  assiguats  ne 
porte  que  sur  ceux  de  12  livres  et  de  6  livres  (17 
septembre  1790,  t.  XIX,  p.  23);  —  rapport  par  Re- 
gnauld-d'Epercy  sur  le  vœu  do  diverses  places  do 
commerce  (24  septembre,  p.  193)  (p.  194  et  suiv.)  — 
Voir  Dette  publique. 

Etat  de  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
relativement  à  l'émission  des  assignats  au  5  octobre 
1790,  présenté  par  Lablache,  au  nom  du  comité  des 
finances  (8  octobre,  p.  503  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Montesquieu  pour  l'uni- 
ttcation  de  tous  les  assignats  {ibid.  p.  .504  et  suiv.); 
—discussion  :  Brillât  Savarin,  Morcau,  Malouet  {ibid. 
p.  505);  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  lo  même  sur  la  fa- 
brication et  l'émisBion  des  assignats  {ibid.)\  —  dis- 


cussion :  Mirabeau,  do  Montesquiou,  Mirabeau,  de 
Montesquieu,  Poignot,  Pétion,  Rœderer,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angéiy),  Poignot,  de  Folleville  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  texte  du  décret  {ibid.  p.  508).  —  Ren- 
seignements sur  le  prix  de  fabrication  {ibid.  p.  509) 
—  Lettre  de  Mirabeau  à  Montesquiou  sur  la  fabrica- 
tion des  assignats  (p.  518  et  suiv.);  —  réponse  do 
Montesquiou  (p.  320  et  suiv.).  —  Nouveaux  rensei- 
gnements sur  le  prix  de  fabrication  (9  octobre,  p. 
523). 

Exposé  des  inconvénients  du  transport  des  assi- 
gnats par  la  poste  fait  par  un  membre  \ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  trois  comités  réunis  des  finances, 
des  impositions  et  d'agriculture  et  de  commerce  {ibid. 
p.  524). 

Projet  de  décret  présenté  par  Nauiissart  relative 
ment  à  la  surveillance  à   exercer   sur   la   fabrication 
du   papier  pour   les  nouveaux  assignats  (15  octobre, 
p.  647);  —  adoption  {ibid.). 

Présentation  par  Montesquiou  du  préambule  du 
décret  relatif  à  l'extinction  de  l'intérêt  des  assignats 
(10  octobre,  p.  531);  —  adoption  {ibid.). 

Adresse  de  la  municipalité  de  Lyon  sur  le  décret 
relatif  aux  assignats-monnaie  [ibid.  p.  .533). 

Ouverture  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans 
Paris  annoncée  par  La  Rochefoucauld  (19  octobre, 
p.  690). 

Al'bert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chan 
mont  en  Bassigny.  Parle  sur  les  droits  d'aides  (t.  XIX, 
p.  146). 

AuRRT-DU-BocnET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus 
sée  de  Villers-Colterets.  Parle  sur  la  contribution 
foncière  (t.  XIX,  p.  148  et  suiv.). 

AuRiLLAC  (Baron  d'),  député'de  la  noblesse  du  bailHago 
do  Saint-Flour.  Parle  sur  Saint-Domingue  (t.  XIX, 
p.  430). 


Baillt,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris, 
maire  do  Paris.  Organe  d'une  dépuration  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale,  prie  l'Assemblée 
d'envoyer  une  députation  au  service  funèbre  des  ci- 
toyens morts  à  Nancy  le  31  août  (t.  XIX,  p.  21). 

Barmond  (Abbé  Perrotin  de),  député  du  clergé  de  la 
ville  de  Paris.  Ecrit  pour  demander  que  le  comité 
des  recherches  remette  au  procureur  du  roi  les  nou- 
velles pièces  relatives  à  son  affaire  (t.  XIX,  p.  247)  ; 
débat  :  Macaye,  Duval  d'Eprémesnil  {ibid.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Barnave,  député  du  tiers  élat  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  troubles  de  Brest  (t.  XIX,  p.  93),  —  sur  les  trou- 
bles do  Saint-Domingue  (p.  273),  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  304  et  suiv.),  —  sur  Saint-Domingue  (p. 
336),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  404), 
—  sur  l'audition  de  la  députation  de  Saint-Domingue 
(p.  421),  —  sur  la  nécessité  de  faire  immédiatement 
un  rapport  sur  l'affaire  de  cette  colonie  (p.  433);  — 
fait  ce  rapport  (p.  542),  (p.  543  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Brest  (p.  733  et  suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  des  troubles  à  Versailles  (t.  XIX, 
p.  61).  —  Fait  un  rapport  sur  les  frais  de  démolition 
de  la  Bastille  (p.  433  et  suiv.). 

Bastille.  Rapport  par  Barrère  sur  les  frais  do  sa  dé- 
moHtion  (4  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  433  et  suiv.);  — 
discussion  :  Prieur,  do  Foucault,  un  membre,  Re- 
gnaud {de  Saint-Jean  d'Angcly),  Madier  de  Montjau, 
Mirabeau  aîné  {ibid.  p.  434);  —  décret  {ibid.). 

Batz  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  do  la  iénéchaus- 
sée  d'Albrct  et  do  Nérac.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XIX^p.  263). 

Beauharnais  (Vicomte  de),  député  do  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.    Parle  sur  l'étal-major  de  l'armée 
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(t.  XL\,  p.  430),  —  sur  l'affaire  de  Brest    (p.    729  et 

suiv.). 

Beaisetz  (De).  Voir  Brioit  de  Beaumetz. 

Begoce>,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  do  Caux. 
Secrétaire  (t.  XIX.  p.  238). 

BELZ.vis-CoiJR'tÉxiL,  député  de  la  n-iblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Membre  du  comité  des  monnaies 
(t.  XIX,  p.  16).  —  Parle  sur  la  justice  de  paix  (p. 
609),  (p.  610). 

Bérablt  (De),  président  de  la  dcputation  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 
Présente  celte  dépulatioa  (t.  XIX,  p.  421  et  suiv.). 

Bebgasse-Lazirocle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Paraiers.  Parle  sur  la  dette  publique  (t. 
XIX,  p.  iS3  et  suiv.). 

BiEKs  ECCLÉSIASTIQUES.  Décret  sur  les  ventes  faites  de- 
puis le  2  novembre  1789  (1  octobre  1790,  t.  XiX,  p. 
495j.  —  Lettre  de  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  sur  les 
manœuvres  du  clergé  pour  nuire  à  ces  ventes  (15  oc- 
tobre, p.  630  et  suiv.)  ;  —  Lavie  ea  demande  le  ren- 
voi au  comité  daliénation  {(iàid.  p.  631) ',  —  accordé 
(ibid.). 

Biens  sationacx.  Projet  de  décret  présenté  par  Chasset 
concernant  la  désignation  de  ceux  à  vendre  immédia- 
tement, leur  administration  jusqu'à  la  vente,  les 
créanciers  particuliers  des  différentes  maisons  et  l'in- 
demnité de  la  dime  inféodée  (4  octobre  1790,  t. 
XIX,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  discussion  de  l'article  1" 
du  titre  I"  :  de  Lachèzc,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  Vi<-illard,  Bouche,  Madier  de  Monljau, 
de  FoUeville,  Dumonchel,  d'Harambure,  Populus, 
Moreau,  Martineau,  Chasset,  Merlin  {ibid.  p.  443  et 
suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  1"  raodilic  {ibid.  p.  445;; 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  2  (3  octobre, 
p.  470/,  —  adoption  de  I  article  3  amendé  par  Bou- 
che (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles 
4  à  14  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ailoption  des  articles  16 
à  28  (6  octobre,  p.  487  et  suiv.); —  titre  II",  arti- 
cle 1"  :  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  domaines 
(ibid.  p.  489  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  491)  ;  — 
adoption  des  articles  2  et  3  (tbid.<  ;  —  modifications 
proposées  par  Chasset  à  l'article  8  de  titre  I"^  (7  oc 
tobre,  p.  494)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  49oj  ;  —  adop- 
tion des  articics  4,  3  et  6  (ibid.  p.  496)  ;  —  adoption 
d'un  article  intercalé  entre  les  articles  3  et  4  adoptés 
(les  articles  4,  5  et  6,  devenant  5,  6  et  7)  (8  octobre,  p. 
512)  ;  —  adoption  des  articles  8  à  2S  {ibiJ.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  ecclésiastique  des  articles  5  et  6, 
pour  vice  de  rédaction,  à  la  demande  de  Lavie  et  de 
iîonnal  (9  octobre,  p.  322)  ;  —  nouvelle  rédaction  de 
l'article  22,  proposée  par  le  comité  (11  octobre,  p.  342 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Lavie,  abbé  Gouttes  (ibid.  p. 
543)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  articles  23  et  26  devenus 
l'article  29  (ibid  )  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption 
des  articles  27  et  2S  devenus  les  artich-s  30  et  31  (ioid.}  ; 

—  adoption  des  13  premiers  articles  du  litre  III  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  et  renvoi  des  articles  14  et 
15  aux  comilés  féodal  cl  ecclésiastique  (ibid.  p.  544)  ; 

—  les  articles  16  et  17  deviennent  les  articles   14  et 

15  (12  octobre,  p.  380)  ;  —  suppression  des  articles 
18  et  19  (ibid  );  —  les  articles  20,  21  et  22  devien- 
nent les  articles  16,  17  et  18  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
trois  premiers  articles  du  titre  III  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
adoption  de  l'article  4  amende  par  Moreau  et  des 
articles  5  à  10  (ibid.  p.  -^1)  ;  —  adoption  de  l'article  2 
amendé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  12  à 

16  [ibid.  p.  582];  — discussion  sur  l'article  16  :  abbc 
Gouttes,  abbé  Bourdon,  Slartincau  (ibid.);  —  adoption 
de  cet  article  et  des  articles  17  à  22  (t6id.  et  p.  suiv.); 

—  titre  V,  article  l"'  :  adoption  (13  octobre,  p.  603)  ; 

—  article  2  :  Thévenot,  Trunchet,  de  Montlosier  (ibid. 
p.  604)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  arii.lo  3  :  adoption 
(i6»f/.j;  —  article  4:  Lucas,  Treilhard,  de  FoUeville, 
iibid.)  —  adoption  (ibid.)  ;  —  nouvelle  rédaction  de 
l'article  l"  (14  octobre,  p.  615)  ;  —  adoption  des 
articles  5  à  17  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  18  (15  octobre,  p.  652);  —  annulation  d'un 
article  relatif  aux  curés   royaux   (ibid.)  ;  —  adoption 
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des  articles  19  et  20  (ibid.)  ;  —  article  21  :  adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  Î2  à  25 
(ibid.  p.  633)  ;  —  renvoi  de  l'ancien  article  24  à  la 
suite  du  travail  sur  la  contribution  foncière  (ibid.)  ; 
—  adoption  de  l'article  26  et  dernier  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  6  articles  additionnels  proposés  par  Chasse», 
après  adoption  d'un  amendement  de  Lucas  et  rejet 
d'un  autre  do  FoUeville  sur  les  observations  de  Tron- 
chet  (ibid.  et  p.  suiv.). 
Rapport  par  Bouteville-Dnmetz  sur  les  conditions  né- 
cessaires pour  rendre  efficaces  les  soumissions  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux,  faites  par  les  municipalités 
(10  octobre,  p.  529  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  531). 

BiRON  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(t.  XIX,  p.  403  et  suiv.),  (p.  404). 

Bli?i,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XIX,  p.  493). 

Boi3la:«drt  (De),  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les- 
Murs.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  contribu- 
tion foncière  (t.  XIX,  p.  463  et  suiv.). 

Boissv  d'A.^glas  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Transmet  une  délibération  du 
directoire  du  district  d'Annonay  dénonçant  un  man- 
dement de  l'archevêque  de  Vienne  U.  XIX,  p.  91).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Aude  (p.  423). 

Bouxal  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Clermon*  en  Auvergne.  Parle  sur  le  traitement  des 
religieuses  (t.  XIX,  p.  122),  —  sur  les  biens  nalio' 
naux  (p.  522  ,  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'instruction  publique  (p.  389). 

BoN.tAT  (Marquis  de),  députe  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Parle  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (t.  XIX, 
p.  393). 

BossEFOT  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX, 
p.  240). 

BoxxET  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Parle  sur  la  contribation  per- 
sonnelle (t.  XIX,  p.  771). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur  rela- 
tive à  la  force  armée  (t.  XIX,  p.  13).  —  Présente  un 
projet  de  décret  tendant  a  présenter  dans  la  journca 
même  à  l'acceptation  du  roi  un  décret  omis  ilans  les 
proclamations  précédentes  et  concernant  la  nomina- 
tion de  députés  aux  fondions  de  commissaires  du  roi 
dans  les  tribunaux  (p.  146).  —  Secrétaire  (p.  238). 
—  Fait  des  motions  relativement  à  l'envoi  des  décrets 
aux  municipalités  (p.  238  et  suiv.),  —  aux  troubles 
de  Versailles  (p.  283^,  —  aux  troubles  d'Avignon 
(p.  421).  —  Parle  sur  les  biens  nationaux  (p.  443), 
(p.  470 ,  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  493),  — 
sur  le  contre-seing  (p.  533),  —  sur  des  troubles  à 
Saint-Pierre  de  La  Martinique  (p.  380),  — sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  647\  —  sur  l'emplacement  des 
tribunaux  (p.  670),  (p.  671). 

BocRDOs  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  it.  XIX, 
D.  22),  (p.  176),  (p.  240).  —  Secrétaire  (p.  528).  — 
Parle  sur  les  biens  nationaux  (p.  582),  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  647). 

BoDsocET,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques et  bénéficiales.  Décret  qui  lui  accorde  une 
somme  de  3,000  livres,  par  forme  de  provision,  sur 
les  récompenses  à  lui  promises  en  1783  (t.  XIX, 
p.  324). 

Boissio:\,  dépulé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX,  p.  478  et 

suiv.),  (p.  674). 

BouTBiLLiER  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  do  Berry.  Fait  un  rapport  sur  les  adjadants 
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généraux  ot  les  aides-do-camp  (t.  XIX,  p.  446  et  suiv.)- 
—  Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  T-28  et  suiv.). 

BoDTTEviLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Pcronne,  Roy  et  Monldidier.  Demande  la  prolon- 
gation d'une  séance  (l.  XIX,  p.  66).  —  Parle  sur  la 
gabelle  (p.  431).  —  Fait  un  rapport  sur  les  biens 
n  tionaux  (p.  529  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  troubles 
à  Saiul-Picrre  de  La  Martinique  (p.  580). 

Brest  (Affaire  de).  Voir  Marine. 

Brevet  de  Beaujour,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Parle  sur  laffaire  de  Brest  (t.  XIX, 
p.  731  et  suiv.). 

Bhillat-Savari>',  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bugey  et  Valromey.  S'oppose  à  la  discussion  immé- 
diate du  rapport  sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX, 
(p.  4  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(p.  462),  —  sur  les  assignats  (p.  505),  —  sur  la  con- 
tribution foncière  (p.  667). 

Briois  de  Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX, 
p.  38),  —  sur  le  traitement  des  religieuses  (p.  122), 
—  sur  la  dette  publique  (p.  206  et  suiv.),  (p.  313  et 
suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  735  et  suiv.), 
(p.  736). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schelestadt.  Parle  sur  la  dette 

f)ublique  (t.  XIX,  p.  263).  —  Fait  des  rapports  sur 
es  troubles  de  l'Aude  relatifs  à  la  circulation  des 
frains  (p.  425),  —  sur  des  arrêts  du  parlement  do 
oulouse  (p.  513  et  suiv.). 

Boréaux  de  l'Assemblée  nationale.  Leurs  inspecteurs 
sont  chargés  de  présenter,  dés  à  présent  et  chaque 
mois,  un  tableau  général  des  dépenses  de  tous  les 
bureaux,  tant  de  ceux  qui  sont  au  service  de  l'Assem- 
blée que  de  ceux  qui  sont  dans  les  divers  comités 
(11  octobre  1790,  t.  XlX,  p.  533). 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Président,  répond  à  une 
dépulation  de  Liégeois  (t.  XIX,  p.  66);  —  présente 
au  roi  le  décret  du  18  septembre  1790  concernant  des 
désordres  à  Versailles  (p.  68);  —  prononce  un  dis- 
cours en  quittant  le  fauteuil  (p.  2  il  et  suiv.). 

Bozot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  Parle 
sur  la   contribution   personnelle  (t.    XlX,    p.   762), 

(p.  763). 


Caisse  d'escompte.  Communication  faite  par  Vernier  de 
deux  lettres  des  commerçants  en  détail  de  Paris  et  des 
réponses  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
relatives  à  l'émission  de  trente  millions  de  billets  do 
caisse  (16  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  1  et  suiv.).  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  4);  —  sur  la  proposition 
de   d'AUarde,  la   discussion  est   ajournée  jusqu'à   ce 

au'il  ait  été  statué  sur  le  modo  de  liquidation  do  la 
elle  publique  (ibid.). 

Rapport  par  Garesclie  sur  le  compte  de  clerc  à  maî- 
tre présenté  par  la  caisse  d'escompte  {ibid.  p.  15  et 
suiv.)  ;  —  projet  do  décret  {ibid.  p.  18);  — le  rapporteur 
demande  qu'on  discute  co  compte  (3  octobre,  p.  426)  ; 
—  d'André  demande  l'ajournement,  qui  est  accordé 
{ibid.);  —  discussion  :  Garesché,  Camus,  Gillet* 
Lajacqueminière,  Anson  (9  octobre,  p.  527)  ;  —  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Rapport  de  Vernier  tendant  à  autoriser  les  adminis- 
trateurs do  la  caisse  d'escompte  à  une  nouvelle  émis- 
sion, pour  leur  propre  compte,  de  billots  de  caisse 
jusqu'à  concurrence  do  la  somme  de  30  millions 
(6  octobre,  p.  472)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  relatif  à  une  émission  en  billols  de 
caisse  do  300  ot  de  200  livres  (8  octobre,  p.  502)  ;  — 
discussion  :  Camus,  Germain,  de  Foileville,  Camus, 
{ibid.  et  p.   suiv.)  ;  —  décret  amendé  {ibid.  p.  503). 


Camus,  député   du  tiers  état  de  la   ville   de  Paris.  Dé- 
pose trois  pièces  de  monnaie  fabriquées  avec  du  mé- 
tal provenant   d'une  fonte   de  cloche  et  en  demande 
le  renvoi  au  comité  des   monnaies  (t.  XlX,  p    63)    — 
Parl.^  sur  les  dettes  du  comte  d'Artois  (p.'  88),  —  sur 
les  pensions   des   religieux  (p.  2i0),    —'  sur  les    be- 
soins du  Trésor  public  (p.  243),  —  sur  la  detio  pu- 
blique (p.  313),  (p.  315.)  -  Présente  un  projet  de  dé 
cret  concernant  le   sieur  Bousquet,  auteur  d'un    ou 
vrago  sur  les  matières  ecclésiastiques   et  béntnciaies 
(p.  324).  —  Parle  sur  une  émission  de  billets  par  la 
caisse    d'escompte  (p.  502    et  suiv.),  (p.  503),   --  sur 
une  indemnité   à   allouer  à  celte  caisse  (p.  527)    — 
sur  l'invention  de  l'abbé  de  Mandre  (p.  615),  — -'sui 
les  débiteurs  du  Trésor  public  (p.  728). 

Canal  destiné  à  faciliter  la  navigation  des  rivières  qui 
avoisinent  Paris,  iîapport  par  Poncin  sur  un  projet 
de  décret  y  relatif  (19  octobre  1790,  t.  XlX,  p.  718  et 
suiv.);  —  demande  de  renvoi  à  un  nouvel  examen, 
combattue  par  Rewbell  et  rejetée  (ibid.  p.  725  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  du  préambule  et 
des  quatre  premiers  articles  {ibid.  p.  72(i)  ;  — -  adop 
lion    de     l'article   5    amendé    par  Chevalier    {ibid  )  • 

—  adoption  des  articles  6,  7,  8  et  9  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  de  l'article  10  au  comité  des  domaines  {ibid 
p.  727);— adoption  de  l'article  11  (21  octobre,  p.  7oo); 
-;-  ajournement  des  articles  12,  13  et  14  (j6it/.);  — adop- 
tion d'un  amendement  à  l'article  15  et  renvoi  de  cet 
article  et  de  tous  ceux  non  décrétés  à  un  nouvel  exa- 
men du  comité  dagriculture  et  de  commerce  {ibid.). 

Canal  du  Languedoc.  Rapport  par  Voidel  sur  les  dégâts 
causés  à  ce  canal  (6  octobre  1790,  t.  XlX,  p.  487)  •  — 
décret  {ibid.)  '' 

Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  les  troubles  do  cette  ville 
(t.  XlX,  p.  492). 

Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  308),  -  sur 
un  incident  relatif  à  Duval  d'Eprémesnil  (p.  312),  — 
sur  la  dette  publique  (p.313),—  sur  l'affaire  de  Brest 
(p.  715  et  suiv.),  (p.  733),  (p.735),  (p.  736),  -  sur  une 
proposition  de  l'abbé  Maury  (p.  746  et  suiv.),  —  sur 
un  propos  attribué  à  Guilhermy  (p.  747),  (p.  748). 

Cernon  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Cbâlons-sur-Marne.  Présente  des  projets  de  décret 
concernant  les  besoins  du  Trésor  public  (t.  XIX,  p. 
242),  —  sur  les  états  à  fournir  au  comité  des  finances 
(p.  425),  —  sur  le  versement  par  la  caisse  d'escompte 
d'une  somme  de  15  millions  pour  les  besoins  du  mois 
d'octobre  {ibid.). 

Chabhoud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Demande 
le  renvoi  de  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  jour- 
nées des  5  et  6  octobre  1789  (t.  XIX,  p.  139);  —  en 
donne  lecture  (p.  338  et  suiv.)  ;  —  cite  une  nouvoll» 
pièce  (p.  397  et  suiv.)  ;  —  défend  son  rapport  (p.  399 
et  suiv.).  — -  Parle  sur  la  justice  de  paix  (p.  609). 

Chantaire,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  la  constitution  civile  du  clerffé 
(t.  XlX,  p.  683). 

Charrier  de  la  Roche  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon.  Parle  sur  la  contribution  fon- 
cière (t.  XIX,  p.  476  et  suiv.),  (p.  479). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujoulais.  Présente  des  projets  de  décret  sur  le  trai- 
tement des  curés  royaux  d'Alsace  (t.  XIX,  p.  23),  — 
sur  un  jugement  do  la  chambre  des  vacations  de 
Paris  (p.  46  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  gabelle  (p.  431). 
—  Présente  un  [trojet  de  décret  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  435  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  444).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  menées  du  clergé 
d'Alsace  (p.  675),  —  des  articles  additionnels  au  dé- 
cret sur  la  constitution  du  clergé  (p.  685). 

Chatelet  (Le).  Rapport  par  Chabroud  sur  la  procédure 
du  Châlelet  relativement  aux  journées  des  .5  et  6  oc- 
tobre 1789  {\-  octobre  1790,   t.  XlX,  p.  338  ot  suiv.); 
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—  lettre  de  La  Fayette  (ibid.  p.  393);  —  débat  pré- 
limioaire  de  Bonnay,  Mirabeau  aîné,  de  Bonnay 
(>bi(l.};  —  nouveau  document  lu  par  Chabroud 
^2  octobre,  p.  397  et  sniv.);  —  autre  débat  prélimi- 
naire: d'Estourmel,  Mirabeau  aîné,  abbé  Maury,  Du- 
fraisse.  Goupil,  Rœderer,  Dubois-Crancé,  Mirabeau 
aîné,  Guillaume,  de  Latouche,  abbé  Dillon  (ibid.  p. 
398)  ;  —  discussion  :  abbé  Maury,  Alexandre  de  La- 
meth,  Bœderer,  abbé  Maury,  Chabroud,  abbé  Maury, 
Féraud,  Mirabeau  aîné,  deBiron,  de  Montlosier,  Rœ- 
derer, de  Biron,  Burnuve,  abbé  Maury,  de  Montlo- 
sier, deMurimis,  de  Montlosier  {ibid.el  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décile  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  ni 
contre  Mirabeau  aîné,  ni  contre  Louis-Philippe-Jo- 
seph d'Orléans  \ibid.  p.  404):  —  Brûlart  de  Sillery 
demande  la  parole  au  nom  du  duc  d'Orléans  pour 
le  lendemain  {ibid.  p.  403);  —  opinions,  non  pro- 
noncées, de  l'abbé  Maury  {ibid.  et  p.  suiv.),  de  Henry 
de  Longuéve  (p.  409  et  suiv.);  —  cômple  rendu  par 
une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  de  leur  opi- 
nion sur  le  rapport  d--  Chabroud  (p.  416  et  suiv.);  — 
discours  du  duc  d'Orléans  inculpé  dans  la  procédure 
(3  octobre,  p.  426). 

Cpoisetl-Prasun-  (Comte  de,)  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  du  .Maine.  Demande  que  les  cravates 
des  drapeaux  et  étendards  des  troupes  de  ligne  por- 
tent les  couleurs  nationales  (t.  XIX,  p.  761). 

Christix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  une  motion  au  sujet  de  la,  con- 
trebande (t.  XIX,  p.  6S8). 

Cigomg?(e,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p. 
224). 

Clergé.  Projet  de  décret  relatif  au  traitement  des  cu- 
res royaux  d'Alsace  (17  septembre  1790),  (t,  XIX,  p. 
23);  —  adoption  {ibid.). 

ûénoncialioa  par  Boissy-d'Anglasd'un  mandement 
de  l'archevêque  de  Vienne,  Charles-Frauçois  Lefranc 
de  Pompignan  (20  septembre,  p.  91)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  {ibid.);  —  texte  de  ce  mande- 
mont  (p.  101  et   suiv.). 

Dénonciation  par  Voidel  des  prédications  d'un  curé 
de  la  Flandre  maritime  (29  septembre,  p.  310)  ;  — 
décret  {ibid.). 

Dénonciation  par  le  procureur  de  la  commune  d'Au- 
leuil,  contre  le  sieur  Bidault,  curé  d'.Aulenil,  qui  re- 
fuse de  lire  les  décrets  au  prône  (14  octobre,  p.  61S); 

—  renvoi  au  comité  des  recherches  {ibid.). 
Rapport    par  Chasset   sur    une   dénonciation  faite 

par  le  directoire  du  district,  par  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  Strasbourg,  d'un  écrit  répandu 
dans  les  départements  du  Haut-  et  du  Bas-Rhin  par 
le  clergé  d'Alsace  sur  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques (17  octobre,  p.  675);  —  projet  de  décret  {ibid.); 

—  discussion  :  de  Custine,  abbé  Maury,  Rewbell, 
Alexandre  de  Latieth  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion du  projet  amendé  {ibid.  p.  677);  —  discours  iii- 
extenso  de  l'abbé  Maury  (p.  678  et  suiv.);  —  lettre 
de  l'abbé  d'Eymar,  un  des  anciens  secrétaires,  au 
sujet  du  procès-verbal  fp.681  et  suiv.);  —  pièces  jus- 
tificatives (p.  683  et  suiv.). 

Présentation  par  Chasset  d'articles  additionnels  au 
décret  sur  l;i  constitution  du  clergé  (18  octobre,  p. 
685);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  I,  2, 
3,4,5,6,  7  et  10.  {ibid.);  —articles  :  Legrand  {ibid.]; 
adoption  (ibid.);  —  article  9  :  Murinais  [ibid.);  — 
adoption  {ibid.)  ;  —article  11:  Prieur,  abbé  Maihias, 
Treilhard,  abbé  Gibert,  Le  Bois-Desguays,  Chantaire 
(ibid.);  —  rejet  (ibid.)  ;  —  texte  des  articles  adoptés 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Chevalier,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les- 
murs.  Parle   sur  nn  projet  de  canal  (t.  XIX,  p.  726). 

Clermoxt-Tonnerre  (Comte  Stanislas  de),  dépoté  de  la 
noblesse  de  la  ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  les  assignats  (t.  XIX.  p.  275  et  suiv.^.  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  730  et  suiv.). 

Cloches.  Dépôt  par  Camus  de  trois  pièces  do  monnaie 
fabriquées  avec  du  métal  provenant  d'une  fonte  de 
cloches  (18  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  63);  —  renvoi 
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au  comité  des    monnaies  (ibid.).  —  Echantillons   de 
monnaie  extraits  de  la  matière  des  cloches,  présentés 

par   Boucault,   mécanicien   (30  octobre,  p.  4i4)  ;  

renvoi  au  comité  des  monnaies  {ibid.). 

Cocherel  (Chevali.'r  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  les  troubles  de  cette  colonie  (t,  XIX.  p. 
275).  ^ 

Colonies.  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  La  Luzerne, 
relative  à  Saint-Domin^e  (18  septembre  1790,  (t. XIX, 
p.  47)  ;  —  communication  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  baron  de  Santo-Domingo  et  d'autres  docu- 
cuments  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  de  la  marine  {ibid.  p.  48). 

Plainte  formulée  par  de  Curt  contre  une  lettre  de 
Gouy  (20  septembre,  p.  93)  ;  —  débat  :  de  Goay, 
Charles  de  Lamelh,  de  Gouy,  de  Curt  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  rapports,  de  la 
marine,  des  recherches  et  colonial  {ibid    p.  91). 

Motion  de  Moreau  de  Saint-Méry  tendant  à  autoriser 
le  président  du  comité  de  liquidation  à  écrire  aux  pré- 
sidents des  assemblées  coloniales  pour  leur  faire  con- 
naître les  grands  sacrifices  que  s'impose  et  s'impo- 
sera la  métropole  (27  septembre,  p.  239)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  ^ 

Lettre  dedePeynier  annonçantdes  troubles  à  Saint- 
Domingue  (27  décembre,  p.  273\;  —  Cocherel  et  Bar- 
nave  demandent  que  les  d-^putés  du  Port-au-Prince 
soient  entendus  avant  toute  décision  (t^id.);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Autres  lettres  de  de  Peynier  (29  sep- 
tembre, p.  309;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.); 
—  lettre  des  membres  de  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue  (30  septembre,  p.  322  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  (ibid.);  —  députalion  du  Pori  au- 
Prince  et  de  la  Croix-des  Bouquets  (30  septembre, 
p.  324  et  suiv.);  —  réponse  du  président  à  l'orateur 
de  la  députalion  (ibid.  p.  336i;  —  Barnave  demande 
que  l'on  entende  aussi  les  membres  deraîsemhlée  do 
Saint-Marc  (ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Renvoi  au  comité  colonial  de  pièces  relatives  à  des 
excès  commis  à  la  Martinique  (l"  octobre,  p.  337). 

Présentation  des  membres  composant  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue  ,2  octobre,  p. 
421);  —  le  président  (Emmery)  demanle  qu'on  indi- 
dique  les  places  à  donner  à  cette  députalion  trop 
nombreuse  pour  se  tenir  à  la  barre  (ibid.);  —  Bar- 
nave propose  que  la  tête  de  députalion  s'y  tienne  et 
que  la  suite  vienne  à  la  file  {ibid.);  —  1  Assemblée 
en  décide  ainsi  (ibid.);  —  discours  de  Berault,  pré- 
sident de  la  députalion,  et  de  Cullon,  orateur  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  sur  la  demande  de  Barnave,  il  est  dé- 
cidé que  le  narré  des  faits  sera  déposé  sur  le  bureau 
(ibid.  p.  424).  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  (La 
Luzerne)  contenant  un  extrait  des  registres  de  l'as- 
semblée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue (4  octobre,  p.  429  et  suiv.);  —  usurpation  de 
pouvoirs  constatée  par  Dupont  {de  Netnours\  {ibid., 
p.  430)  ;  —  adoption  des  propositions  de  d'.^urillac 
et  de  l'abbé  Gouttes  tend.int   à   la    répression  (ibid.); 

—  lecture  d'une  lettre  de   l'assemblée  générale  de  la 

partie  française  de  Saint-Domingue  (ibid.  p.  433); 

renvoi  au  comité  colonial,  à  la  demande  d'Alexandre 
de  Lamelh  {ibid.];  —  motion  de  Barnave  tendant  à 
faire  décréter  que  si  dans  les  48  heures  les  pièces 
annoncées  par  l'assemblée  ci-dessus  ne  sont  pas  dé- 
posées, le  comité  colonial  devra  immédiatement  faire 

son    rapport  sur  cette  affaire  (4  octobre,    p.  433  ;  

discussion  Foucault,  Goupilleau  (ibid  );  —  adoption 
(ibid.).  —  Introduction  â  la  barre  de  Santo-Dimingo, 
commandant  du  vaisseau  Le  Léopard  (7  octobre, 
p.  495);  —  ses  explications  (ibid.;;  —  ri-nvoi  aux  co- 
mités réunis  de  la  marine  et  colonial,  aprts  débat 
entre  Blin  et  Vaudreuil  (ibid.).  —  Rapport  par  Bar- 
nave sur  l'affaire  de  Saint-Domingue  (11  octobre, 
p.  542),  (12  octobre,  p.  543  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.,  p.  570);  —  adoption  sans  discussion 
(ibid.);  —  opinion  de  Pction  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Compte  rendu  par  Anihoine,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  de  quelques  troubles  arrivés  dans  la  ville  de 
Saint-Pierre  de  La^Martinique  (12  octobre,  p.  379  et 
suiv.;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  580);  —  discus- 
sion: Bouche,  Paul  Nairac,  Arthur  Dillon,  Bouttcville- 
Dumetz  (i^irf.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

—  Note  de  Du  Boulet  et  Malherbe  (p.  583  et  suiv.). 
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Pifcces   enroyées   par   l'assemblée  provinoialo  de  la 
partie  nord  de  Sairit-Dominguo  (p.  600  et  suiv.). 

Mémoire  de  Louis  Monnei  on  en  faveur  des  colonies 
françaises  aux  Indes  (15  octobre,  p.  654  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  6*>0)  ;  —  pièces  à  l'appui 
libid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  diplomali- 

3ue,  de  la  marine,  colonial,  militaire,  d'agriculture  et 
eCommerce  réunis  (ibid.  p.  666'. 
Députalion    des  officiers   d'administralion  des  lies 
du  Vent,  admise  à  la  barre  et  protestant  contre  l'as- 
semblée  do  la  Martinique  (16  octobre,  p.  670);  —  ré- 
ponse du  président  [ibid.). 

Comité  central.  Membres  élus  par  le  comité  militaire  : 
Bureaux  de  Pusy,  de  Noailles  (2  octobre  1790,  t.  XIX, 
p.  39i);  —  membre  élu  par  le  comité  d'agriculture 
ei  do    commerce:    Heurtaut-Lamcrville    (5   octobre, 

E.  470);  —  membre  élu  par  lo  comité  des  monnaies  : 
aurine  (7  octobre,  p.  493). 

Comité  contemieux  provisoire.  Adoption  d'un  projet 
de  décret  présenté  par  l'abbé  Longpré  sur  sa  forma- 
tion (9  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  526  et  suiv.). 

Comité  d'aliénation  des  biens  nationaux.  La  Rochefou- 
cauld deman(le  l'adjonction  de  buit  membres  nou- 
veaux (1"  octobre  1790.  t.  XIX,  p.  .338);  —  Bouche 
en  réclame  douze  (ibid.)  ;  —  Gérard  demande  que  les 
membres  nommes  ne  fassent  partie  d'aucun  autre 
comité  (ibid.)\  — ■  question  préalable  sur  les  deux 
dernières  motions  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  propo- 
sition de  La  Rochefoucauld  (ibid.);  —  noms  des  nou- 
veaux commissaires  (9  octobre,  p.  528). 

Comité  de  salubrité.  Sa  composition  (30  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.  323). 

Comité  des  finances.  Explications  données  par  Anson 
sur  ses  travaux  (23  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  770). 

Comité  des  monnaies.  Sa  composition  (16  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.  16). 

Comité  des  recherches.  Marsanne  en  demande  la  sup- 
pression  (2  octobre  1790,   t.  XLX,  p.  393  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  [ibid.  p.  39i). 

Constitution.  Adoption  de  deux  projets  de  décret  pré- 
sentés par  Le  Chapelier  pour  accélérer  l'achèvement 
des  travaux  (23  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  147).  — 
Noms  dos  membres  adjoints  au  comité  do  Constitu- 
tion (26  septembre,  p.  247). 

Contrebande.  Motion  de  Christin  tendant  à  féliciter  la 
garde  nationale  d'Entre-Deux-Monts  d'une  capture 
qu'elle  a  faite,  et  à  provoquer  la  présentation  d'un 
projet  do  loi  attribuant  une  part  fixe  aux  gardes  na- 
tionales dans  les  captures  de  ce  genre  (19  octobre  1790, 
t.  XIX,  p.  688);  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  de  Constitution  (ibid.). 

Saisie  par  la  garde  nationale  d'Abbevillo  d'un  brick 
chargé  de  tabac  de  contrebande  (ibid.);  —  le  Prési- 
dent est  autorisé  à  la  féliciter  (ibid.)  ;  —  sur  la  de- 
mande de  Noailles,  des  félicitations  pour  ce  fait  seront 
adressées  aussi  à  un  détachement  du  régiment  d'Or- 
léans qui  a  aidé  à  cette  capture  (ibid.  p.  718). 

Contre  SEING.  Projet  do  décret  présenté  par  Lablache, 
au  nom  du  comité  des  finances,  s-ur  son  abus  (9  oc- 
tobre 1790,  t.  XIX,  p.  523i;  —  adoption  sans  dis- 
cussion (ibid.).  —  bouche  demande  à  proposer  un 
autre  projet  do  décret  et  la  suspension  du  premier 
(11  octobre,  p.  533)  ;  —  accordé  (ibid.)  ;  —  adoption 
de  ce  nouveau  projet  (12  octobre,  p.  5*79). 

Contribution  foncière.  La  Rochefoucauld  demande  que 
l'on  ouvre  la  discussion  sur  son  rapport  relatif  à  la 
contribution  foncière  (Iti  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  4)  ; 

—  débat  préliminaire  :  Brillât-Savarin,  Rœderer  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Delley  d'Agier,  Leleu  de 
La  Vilie-aux-Bois  (ibid.  p.  5  et  suiv.);  —  Montcalm- 
Gozon  (21  septembre,  p.  112  et  suiv.);  —  Aubry-du- 
Bochet,  Ramel-Noghret,  La  Rochefoucauld,  Regnaud 
(de  Sainl-Jean-d' Ang.ély],  Charles  de  Lameth,  Rœderer, 
d'Harambure ,    GoupiUeau,    de   Delley    d'Agier,    Rey 

,(23  septembre,  p.  148  et  suiv.)  ; —  do  Delley  d'Agier, 
Heurtaul-Lamerville,  de  Boislandry,  de  La  Rochefou- 


cauld, Brillât-Savarin,  Prieur,  Brillât-Savarin,  Dubois- 
Crancé,  Rœderer  (5  octobre,  p.  451  et  suiv.);  —  opi- 
nion, non  prononcée,  de  Roislandry  (p.  465  et  suiv.); 

—  suite  de  la  discussion  :  Duhois-Crancé,  Rœderer, 
Dubois-Crancé,  d'André,  Mougins,  Démeunier,  abbé 
Charrier,  Vernier,  Roussion,  de  Delley  d'Agii-r,  abbé 
Charrier,  Fcraud,  Rœderer,  d'André,  Martineau  (6  oc- 
tobre, p.  472  et  suiv.)  ;  —  do  La  Rochefoucauld, 
Bouche,  Sinety,  Goupil,  do  La  Rochefoucauld,  de 
Follevillo,  de  Delley  d'Agier,  Rœderer  (7  octobre, 
p.  493  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  494). 

Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  un  projet  do 
décret  relatif  au  revenu  imposable  (11  octobre,  p.  534 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  336)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Delley  d'Agier,  Heurtault-Lamcrvillc  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —   Rey,    Rœderer  (13  octobre,   p.  589)  ; 

—  adoption  des  trois  premiers  articles  du  litre  III 
{ibid.  p.  590); —  art.  4  :  Gaultier  de  Biauzat,  Tron- 
chet,  Legrand,  de  Tracy,  La  Rochefoucauld  (15  oc- 
tobre, p.  649);  —  Adoption,  sauf  rédaction,  de  l'ar- 
ticle amendé  (ibid.  p.  630);  —  art.  5  :  Murinais, 
Heurtault-Lamerville,  Populus  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  présentation  de  divers  articles  nouveaux 
hbid.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Populus,  de  Sillery, 
Tronchet,  de  La  Galissonniére,  Gérard  (ibid.)  ;  — 
art.  4  du  titre  III  :  adoption  définitive  (16   octobre, 

E.  66T)  ;  —  art.  6  :  Ramel-Nogaret,  Andriou,  Heurtaut- 
amerville  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  7  :  de 
Follevillo,  de  La  Rochefoucauld,  Ramel-Nogaret, 
Brillât-Savarin  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  première 
partie  de  l'article  (/bW.)  ;  —  discussion  sur  la  se- 
conde :  do  Tracy,  de  Lachèze,  Lucas  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.);  —  discussion  sur  la  troisième  partie  :  de 
Delley  (ibid.)  ;  —  elle  devient  l'art.  9  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  art,  8  :  Rey  (^ibid.  p.  668);  —  adoption  (ibid.);  — 
art.  9  :  La  Galissonniére,  Ramel-Nogaret,  Rœderer, 
de  Montcalm-Gozon,  Legrand  (ibid);  —  ajournement 
(ibid.);  —  reprise  de  la  discussion  sur  l'art.  9  deve- 
nant l'art.  11  :  Dauchy,  de  Delley,  Gérard,  Malouet, 
Doussion,  Rœderer,  Heurtault-Lamerville,  Dupont  (de 
Nemours),  Rewbell,  Legrand,  Rewbell,  Anson  (17  oc- 
tobre, p.  673  et  suiv.);  — adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.  p.  675);  —  art.  12:  Le  Bois-Desguays,  Mougins, 
Rewbell,  Rœderer,  Lachèze,  Rœderer,  Populus,  d'Es- 
tourmel,  Legrand  (18  octobre,  p.  686  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'article  amendé  (ibid.  p.  68")  ;  —  art.  13  : 
de  Reynaud,  do  Tracy,  Legrand,  Darcho  (ibid.);  — 
renvoi  au  comité  d'imposition  (ibid.)  ;  —  Dauchy 
présente  trois  articles  destinés  à  devenir  13,  14  et  13, 
et  La  Rochefoucauld,  deux  articles  destinés  à  devenir 
16  et  17  (19  octobre,  p.  690  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  691). 

Projet  de  décret  sur  la  contribution  foncière  pour 
1791,  présenté  par  La  Rochefoucauld  (ibid.);  —  dis- 
cussion :  Rey,  de  Moutcalm-Gozon,  Rœderer,  Regnaud, 
Lucas  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé 
(ibid.  p.  591  cl  suiv.). 

Observations  de  d'Harambure,  non  prononcées,  sur 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  chaque  dépar- 
tement, district,  canton,  municipaUté  et  entre  chaque 
contribuable  (p.  176  et  suiv.). 

Contribution  personnelle.  —  Rapport  par  Defermon  j 
relatif  (19  octobre  17!}0,  t.    XIX,  p.  692  et  suiv.);  — 

Srojet  de  décret  (ibid.  p.  697  et  suiv.);  —  adoption 
es  art.  1  et  2  du  litre  I"  (22  octobre,  p.  761);  — 
art.  3:  Ramel-Nogaret,  Rœderer,  Gaultier-Biauzat, 
Malouet,  Rœderer,  Lanjuinais,  Lavenue,  Potion,  Gaul- 
tier-Biauzat, Buzol,  Rœderer,  Buzoï,  Rewbell,  Dau- 
chy, Rœderer  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  et 
p.  163);  —  protestation  faite  par  Mirabeau,  sur  le  pro- 
cès-verbal, contre  la  motion  faite  par  Lavenue  d  im- 
poser les  rentes  constituées  et  viagères,  et  son  renvoi 
au  comité  d'imposition  (23  octobre,  p.  769)  ;  —  Prieur 
demande  la  rectification  du  procès-verbal,  ce  renvoi 
n'ayant  pas  été  prononcé  (ibid.);  —  suite  de  la  dis- 
cussion :  adoption  des  art.  4  à  9  (ibid.  p.  770);  — 
titre  II,  art.  1":  ajournement  (ibid.);  —  adoption  de 
l'an.  2  (ibid.);  —  art.  3:  d'André  (ibid.);  —  adop- 
tion de  l'article  après  nouvelle  rédaction  (ibid.  et 
p.  suiv,);  —  Rœderer  demande  l'exeniptiun  do  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  payer  de  contribution  iibid.  p.  771)  ; 

—  après  débat  entre  Robespierre  cl  d'André,  "la  pro- 
position do  Rœderer  est  votée  et  devient  l'art.  4  (ibid.)  ; 
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—  art.  4  devenant  l'art.  5  :  d'André  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  auiendé  Ubid.];  —  art.  5  devenant 
lait.  6:  Pélion,  Hewhell,  Regnaud  (de  Saint- Jean - 
(TAngély),  Legrind,  abbé  B-^unet,  Rœderer,  Regnaud 
{de Saint-Jean-d  Angélyj,  de  Lachèze, Legrand, Regnaud 
{de  Saint-J ean-d'Anqély),  Rœderer,  de  Foucault, 
Legrand,  Garât  aitié,  Gaultier-Biauzat,  Defermon, 
rapporteur,  RoeJerci,  Defermon  [ibid.  et  p.  sniv.);  — 
radiation  du  mot  mâle  de  l'art.  3  (ibid.  p.  772);  — 
adoption  de  la  1"  partie  de  l'art.  6  formant  un  tout 
iibid.)  ;  —  2*  partie  de  l'ancien  art.  o  destiné  à  devenir 
l'art.  7  :  renvoi  à  la  séance  suivante  (ibid.) 

CoxTSÔLK  d'or  ft  d'argent.  Pétition  des  députés  du  corps 
et  commerce  de  l'orfèvrerie  tendant  à  sa  suppression 
(11  octobre  1790,  l.  XIX,  p.  542)  ;  —  discussion  :  Mu- 
rinais,  de  Foucault  [ibid  )  ;  —  renvoi  aux  comités  du 
commerce,  des  ûnancc-s  et  des  monnaies  (ibid.). 

COROLLER-DU-MocsTOiR,  députc  du  liers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Heuii.bon.  Parle  sur  un  incident  relatif  à 
Du  val  d'Epremesnil  (t.  XIX,  p.  312). 

CocLECRS  KATioxALEs.  Disposition  d'un  projet  de  décret 
sur  les  troubles  de  Brest,  relative  à  la  substitution 
du  pavillon  tricolore  au  pavillon  blanc  (21  octobre 
1790,  t.  XiX,  p.  743);  —  discussion  (voir  Marine, 
même  date,  p.  744  et  suiv.). 

Décret  vote  sur  la  demande  de  Choiseul-Praslin 
pour  l'application  des  couleurs  tricolores  aux  cra- 
vates des  drapeaux  et  des  étendards  des  troupes  de 
ligne  (22  octobre,  p.  761). 

CoLLinERS  (.\bbé  de),  dépoté  du  clergé  de  Paris-hors- 
Ifcs-Murs.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  239 

et  suiv.). 

CocR  XATioxALE  (Hadte).  Hotion  de  Populos  tendant  à 
son  établissement  '3  octobre  1790,  t.  AlX,  p.  469)  ;  — 
ajournement  à  huiiaine  (ibid.).  — Anthoine  demande 
que  le  comité  de  Constitution  présente  un  projet  d'or- 
ganisation de  cette  cour  \-t  lendemain  ou  le  surlen- 
demain (18  octobre,  p.  687)  ;  —  décret  fixant  la  date 
du  21  (ibid.). 

Crillox  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  snr  la  demande  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  â  la  force  armée  (t.  XIX,  p.  13). 

Chillo.n  (Marquis  de),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Troyes.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  régiment  Je  Soissonnais  en  garnison  à 
Montélimart  (t.  XL\,  p.  68^. 

Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  38}. 

Cdirs  et  autres  peacx,  fers,  huiles  et  savons  fabri- 
qués dans  les  départemeuis  encore  séparés  par  des 
barrières  du  reste  du  royaume.  Adoption  sans  dis- 
cussion d'un  projet  de  décret  sur  leur  entrée  (9  juil- 
let 1790,  t.  XIX,  p.  525j. 

Cuirs  et  peacx  fabriqués  et  en  charge  avant  le  l*'  avril. 
Adoption  d'un  pr.ijet  de  décret,  amendé  par  Mougins, 
sur  les  droits  y  relatifs  (9  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  323 

et  suiv.). 

Cdllos  (De),  orateur  de  la  députation  composée  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  Son 
discours  (t.  XIX,  p.  422  et  suiv.). 

Ccrt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Brest  (t.  XIX,  p.  92)  ;  —  se  plaint 
d'une  lettre  attribuée  à  de  Gouy  (p.  93),  (p.  94). 

CussT  (De),  députc  'lu  tiers  état  du  bailliage  de  Caen. 
Membre  du  comiié  des  monnaies  (t.  XIX,  p.  16). 

CiSTiNE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Metz.  Parle  sur  la  dette  jmblique  (t.  XIX,  p.  223 
et  suiv.),  —  sur  la  circulation  des  grains  (p,  423),  — 
sur  les  meoées  du  clergé  d'Alsace  (p.  675). 


Darche,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Avesoes. 
Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  au  minerai  de 
fer  (t.  XIX,  p.  526,,  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  687). 

Darnacdat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  .\nnonce  la 
soumission  du  parlement  de  Pau  (t.  XIX,  p.  327). 

Dacsht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont  en 
Beauvoisis.  Parle  sur  les  droits  d'aides  (t.  XLX, 
p.  136),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  673  et 
suiv.!,  —  sur  la  contribution  personnelle  (p.  763). 

Débiteurs  dd  Trésor  public.  Projet  de  décret  présenté 
par  d'Allarde  sur  la  vente  des  effets  du  receveur  des 
Uilles  à  Monuuban  ('*0  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  728); 
—  ordre  du  jour  [ibid.).  —  Camus  demande  que  le 
comité  de  liquidation  présente  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  les  aé- 
biteurs  du  Trésor  public  [ibid.)  ;  —  accordé  (ibid.). 

Déomes  et  doss  gratuits.  Adoption  sans  discussion 
du  projet  de  décret  sur  le  mode  de  leur  recouvre- 
ment, présenté  par  Anson  (9  octobre  1790,  t.  XIX, 
p.  523). 

Découverte.  Projet  de  décret  présenté  par  Poncin,  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  et  ten- 
dant à  donner  une  récompense  à  Chipart,  graveur 
en  métaux,  inventeur  de  poinçons  inimitables  (7  oc- 
tobre 1790,  t.  XIX,  p.  493);  —  adoption  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Decrétot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIX,  p.  23), 
(p.  221  et  suiv.),  —  sur  les  logements  des  tribunaux 
(p.  671). 

Décrets.  Motion  de  Bouche  tendant  à  hâter  leur  envoi 
aux  municipalités  (27  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  258 
et  suiv.)  ;  —  ren\oi  au  com  té  de  Constitution  à  la 
demande  de  Gaultier  de  Biauzdt  [ibid.  p.  239) . 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  cour  supérieure  de  Rennes 
(t.  XJX,  p.  322).  —  Fait  un  rapport  sur  la  contribu- 
tion personnelle  (p.  692  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  761 
et  suir.). 

Dellet  d'Agier  (De', .  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX,  p.  5  et 
suiv.),  (p.  133j,  (p.  451  et  suiv.),  (p.  479),  —  snr  la 
grande  voiri.'  (p.  492;,  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  536  et  suiv.),  (p.  667),  (p.  674},  —  sur  les  dé- 
penses publiques  (p.  686). 

DÉMEu.MER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  un  jugement  rendu  par  la  chambre  des  va- 
cations de  Paris  ^l.  XIX,  p.  47),  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  55),  —  sur  l  éligibilité  des  présidents  de» 
corps  administratifs  aux  fondions   de  juges  (p.    70), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  314),  —  sur  la  contribu- 
tion foncière  (p.  476).  —  Présente  des  projets  de  dé- 
cret sur  la  police  de  la  ville  de  Paris  (p.  492),  —  sur 
le  serment  des  officiers  municipaux  et  des  notables  de 
la  ville  de  Paris  (ibid.),  —  sur  la  compétence  des 
corps  administratifs  en  ma'ière-  de  grande  voirie 
(ibid.),  —  sur  une  contestati-^n  entre  le  ilépartement 
de  Seine-et-Marne  ei  la  municipalité  de  Maincy  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  l'expédition  des  arrêts  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris  (19  octobre,  p.  688  et  suiv.), 

—  sur  la  constitution  municipale  de  la  banlieue  de 
Paris  (ibid.  p.  689). 

Dépenses.  La  Rochefoucauld  demande  que  le  comité 
des  finances  remette  nicessamment  l'état  des  dépenses 
publiques  (18  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  686)  ; dis- 
cussion :  de  Delley,  Anson  (tWJ.)  ; —accordé  (ibid.). 

DÉPUTÉS.  Motion  de  Youlland  tendant  à  faire  exécuter 
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exactement  le  décret  du  3  avril  prcctident  ordonnant 
qu'il  sera  fait  une  liste  des  dcpuics  absents,  de  ceux 
qui  demandent  às'absenicr,  de  ceux  qui  donnent  leur 
démission  et  de  ceux  qui  renlrent  après  l'expiration 
de  leur  congé  (21  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  7-40)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

Projet  de  décret  proposé  par  un  membre,  portant 
que  le  retour  des  députés  absents  par  congé  sera  an- 
noncé dans  l'Assemblée  et  inscrit  au  procès-verbal  et 
que  les  députés  seront  regardés  absents  jusqu'à  ce 
qu'à  leur  retour  ils  aient  remplis  celte  formalité 
(ibid.  p.  748)  ;  —  adoptiou  [ibid.]. 

Despatys  de  Courteilles,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Mehm.  Fait  une  motion  sur  les  pétitions  re- 
latives à  l'éligibilité  aux  places  de  juffes  do  district 
(t.  XIX,  p.  1). 

Dette  publique.  Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun 
sur  le  payement  à  la  caisse  des  Invalides  d'une  somme 
de  210,000  livres  (16  septembre  1790,  t.    XIX,  p.  4); 

—  adoption  du  projet  amendé  par  Martineau  [ibid.). 

—  Lettre  d'envoi  de  Nccker  d'un  mémoire  contenant 
un  plan  de  liquidation  (17  septembre,  p.  23). 

Suite  de  la  discussion  sur  un  plan  général  de  liqui- 
dation :  Malouet  [ibid.  p.  27  et  suiv.)  ;  —  lecture  du 
dernier  rapport  de  Nccker  [ibid.  p.  32  et  suiv.)  ;  — 
incident  relatif  à  la  continuation  immédiate  de  la 
discussion  :    Beaumetz,  Charles  de  Lameth,  Rcgnaud 

ide  Sainl-Jean-d'Angély),  abbé  Maury,  de  Croix, 
lirabeau  aîné,  Cbarles  de  Lamclh  [ibid.  p.  38  et  suiv.); 

—  suite  de  la  discussion  :  Anson  [ibid.  p.  39  et 
suiv.)  ;  —  Talleyrand-Périgord,  d'Harambure,  Vernier, 
Démeunier  (18  septembre,  p.  48  et  suiv.);  —  d'Elbecq, 
de  Foucault,  de  La  Galissonniere,  Morin,  de  Montes- 
quiou,  Fezensac  (24  septembre,  p.  178  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Regnault-d'i.percy  sur  le  vœu  de  diverses 
places  de  commerce  relativement  aux  assignats  {ibid. 
p.  193)  ;  —  incident  :  l)uboi~-Crancé,  de  Mirabeau,  le 
Président  (Bureaux  de  Pusy),  do  Mirabeau,  de  Muri- 
nais,  Duval  d'Eprémesnil,  de  Mirabeau,  Daval  d'Epré- 
mesnil,  de  Mirabeau,  de  Mur; nais,  La  Révcillère  de 
Lépeaux  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  reprise  du  rapport 
{ibid.  p.  194  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Anson,  Briois  de 
Beaumetz  (24  septembre,  p.  206  et  suiv.);  —  annexe 
à  celte  séance  :  Moyens  do  se  libérer  de  2,  600  mil- 
lions envers  divers  créanciers  de  l'Etat  par  Dubernct, 
négociant  (p.  212  et  suiv.)  ;  —  lettre  sur  les  assignats 
par  Cbarles  Micoud  (p.  214  et  suiv.)  ;  —  encore  un 
mot  sur  les  assignais  par  le  même  (p.  216  et  suiv.)  ; 

—  mémoire  pour  la  ville  de  Lille  contre  le  projet  de 
liquidation  de  la  dette  nationale  exigible  par  assi- 
gnats forcés  (p.  218  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discus- 
sion :  Decrctot,  de  Custine,  Cigongne,  Dupont  [de 
Nemours),  Prugnon  (25  septembre,  p.  221  et  suiv.)  ; 
Le  Coutculx  de  Cautcieu  (26  septembre,  p,  243  et 
suiv.);     —    de  Monllosi.M-    [ibid.     p.    247    et    suiv.), 

SI.  2o3  et  suiv.)  ;  —  abbé  de  Coulraiers,  de  Broclie' 
lirabeau  aîné,  Maury,  de  Batz,  Gaultier  de  Biauzat, 
Mirabeau  aîné  (27  décembre,  p.  239  et  suiv.)  ;  — 
opinions,  non  prononcées,  de  Stanislas  de  Glermont- 
Tonnerre  (p.  275  et  suiv.),  de  La  Rochefoucauld 
(p.  280  et  suiv.);  -  incident  :  lettre  de  Duval  d'Epré- 
mesnil demandant  à  présenter  un  plan  [-18  septembre, 
p.  283)  ;  —  débat  :  Goupilleau,  Duval  d'Eprémesnil 
{ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.\;  —  reprise  de  la 
discussion  :  Bergasse-Laziroulle,  Toustain-Viray,  Lo 
Chapelier,  abbé  Maury,  Barnave,  Lebrun,  Mirabeau 
aîné,  d'Harambure,  Duval  d'Eprémesnil,  de  Cazalès, 
Alexandre  de  Lameth,  de  Cazalès  (28  septembre, 
p.  283  et  suiv.)  ;  —Duval  d'Eprémesnil,  le  Président 
(Emmery),  Duval  d'Eprémesnil,  Rewbell,  Duval  d'Epré- 
mesnil, Charles  de  Lameth,  Alexandre  de  Lameth, 
Mathieu  de  Montmorency,  de  Cazalès,  Charles  de 
Lameth,  Coroller,  abbé  Maury,  Mirabeau  aîné,  Duval 
d'Eprémesnil,  Périsse-Duluc,  de  Cazalès,  Camus,  Ma- 
louet, Briois  de  Beaumetz,  Démeunier,  Poignot,  Mi- 
rabeau aîné,  Malouet,  Mirabeau  aîné,  abbé  Maury, 
Madier  de  Montjau,  de  Foucault,  Camus  (29  septem- 
bre, p.  310;;  — interruption  violente  delà  discussion 
(ibid.  "p.  315);  — reprise:  Dufraisse,  de  Faucigny, 
de  Montlosier,  Madier  de  Montjau,  Camus,  Duval 
d'Eprémesnil,  de  Ciillon  jeune,  de  Menou  [ibid.  et 
suiy.);     —   adoption   des    trois  articles   du     projet 


[ibid.  p.  316).  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Duport 
[ibid.  et  p.  suiv.j.  —  Proposition  laite  par  La  Roche- 
foucauld-Liancourt  et  appuyée  par  Foucault,  ten- 
dant à  envoyer  aux  départements  une  adresse  pour 
démontrer  l'avantage  du  décret  sur  les  assignats 
(30  septembre,  p.  322  et  suiv.)  ;   —  adoption  (tWd.) 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou,  Parle   sur  les  droits  d'aides  (t.  XIX,  p,  146), 

—  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  398). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Prqppse  un 
décret  sur  la  comptabilité  de  la  marine  (t.  XIX,  p.  91). 

—  Parle  sur  des  troubles  à  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique (p.  580). 

Dîmes  inféodées.  Voir  Biens  nationaux  (t.  XIX). 

DiOMS  DU  Séjour,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  l'invention  de  l'abbé  de  Mandre 
(t.  XIX,  p.  613). 

Division  du  royaume.  Projet  de  décret  fixant  à  Saintes 
le  chef-lieu  du  département  de  la  Charenle-Inféricure 
(16  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  20)  ;  —  discussion  : 
Alquier,  Regnauld  [de  Saint-Jean  d'Angély),  Lemer- 
cier  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  21).  — 
Projet  de  décret  fixant  à  Niort  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  [ibid.)  ;  —  discussion  :  Gon- 
pilleau,  Gos>in,  rapporteur,  Bebwell,  de  Folleville 
{ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  Projet  de  décret  pour 
la  division  du  département  do  l'Ardèche  en  3  districts 
(18  septembre,  p.  66);  —  adoption  (iftid.).  —  Rapport 
par  Gossin  sur  des  protestations  faites  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  et  les  officiers  municipaux  do 
Corbigny,  département  de  la  Nièvre,  contre  le  décret 
fixant  le  tribunal  dans  la  ville  de  Lorm  (23  septem- 
bre, p.  173  et  suiv.);  —  décret  confirmatif  du  pre- 
mier (li'îd.  p.  173).  —  Rapport  par  Gossin  sur  dos 
pétitions  relatives  à  la  fixation  du  chef-lieu  du  dé- 
partement des    Basses-Pyrénées  (4   octobre,  p.  430). 

—  discussion:  Pémartin,  d'Arraing,  Gaultier  de  Biau- 
zat (ibid.)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret  fixant 
à  Pau  le  chef-lieu  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Macaye 
demande  l'alternat  entre  Pau  et  Rayonne  (5  octobre, 
p.  445)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.).  —  Décret  ratta- 
chant le  district  d'Orange  au  département  des  Bouches- 
du-Rhône  et  le  bourg  de  Mondragon  à  co  district 
(12  octobre,  p.  578).  —  Décrets  de  suppression  de 
quelques  municipalités  (13  octobre,  p.  584),  (14  oc- 
tobre, p.  604).  —  Rapport  par  Gossin  sur  la  réduc- 
tion des  districts  en  général  et  en  particulier  sur  ceux 
du  département  de  l'Ain  (13  octobre,  p.  644  et  suiv.); 

—  projet  de  àécrci  [ibid.  p.  647);  —  discussion: 
Lavie,  Bouche,  d'André,  anbé  Bourdon  [ibid.)  ;  — 
adoption  d'une  partie  du  projet  [ibid.).  —  Décret 
établissant  un  tribunal  de  commerce  à  Besançon 
(16  octobre,  p.  666).  —  Décret  relatif  à  la  formation 
d'un  bureau  de  paix  pour  le  district  de  la  campagne 
de  Lyon  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  établissant  des 
tribunaux  de  commerce  à  Aix  et  à  Honfleur  [ibid. 
p.  672).  —  Projet  de  décret  tendant  à  réduire  de  9  à  4 
les  districts  du  département  de  la  Sarthe  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Gouttes,    d'André   (ibid. 

S.  673):  —  adoption  i/'^td.).  —  Adoption  d'un  projet 
e  décret  instituant  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
de  Bar-le-Duc  et  fixant  les  limites  do  leur  juridiction 
(21  octobre,  p.  755). 

Domaine  a  réserver  au  roi.  Discours  du  président 
(Bureaux  de  Pusy)  eu  présentant  au  roi  le  décret 
du  18  septembre  concernant  les  désordres  de  Ver- 
sailles et  la  détermination  prise  par  le  roi  de  se  priver 
du  plaisir  de  la  chasse  (19  septembre  1790,  t.  XIX, 
p.  68);  —  réponse  du  roi  [ibid.  et  p.   suiv.). 

Drapeau  tricolore.  Voir  Couleurs  nationales. 

Droits  d'aides.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 

Par  Vernier  et  tendant  à  assurer  leur  perception,  à 
occasion  de  l'époque  des  vendages  (22  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.  136).  —  Dauciiy  annonce  que  le  comité  de 
l'imposition  vient  de  terminer  son  travail  sur  les  aides 
[ibid.);  —  Vernier  fait  observer  que  lo  décret  qu'on 
vient  de  rendre  ne  préjuge  en  rien  sur  la  dé'cision  à 
prendre  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  la  partie  du  procès- 
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verbal  relative  au  décret  :  Dupont  (de  Nemours],  Mar- 
tinean.  —  Gillet  de  La  Jacqu*  minière,  abbé  Aubert, 
abbé  Dillon,  Vernier  (23  septembre  (p.  145elsuiv.); 

—  addition  des  mots  :  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment statué  {ibid.  p.  146). 

Droits  de  passage.  Renvoi  au  comité  féodal  d'une  pé- 
tition de  mariniers  demandant  la  suppression  de 
droits  exigés  au  passage  de  certains  ponts  et  perluis 
de  la  Seine  {i,  octobre  1190,  t.  XIX,  p.  430 j. 

Droits  féodacx.  Projet  de  décret  concernant  les  frais 
de  poursuites  criminelles,  hyp  thêques,  saisies,  trans- 
criptions, etc.,  présente  par  Merlin,  au  nom  du  comité 
des  droits  féodaux  (17  s-^ptembre  1790,  t.  XIX,  p.  23 
etsuir.};  — Martineau  eu  demande  l'ajournemenl  qui 
est  rejeté  {ibid.  p.  26j;  —  adoption  des  articles  1  et 
2  [ibid.)  ;  -  article  3  :  Mouginsde  Roquefort,  Moreau, 
Martineau,  Merlin,  Mougins  «le  Roquefort  (ibid.);  — 
articles  4  et  5  :  adoption  i^ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ar- 
ticles 6  à  9  (19  septembre,  p.  69  et  suiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  (ibid.);  —  article  10  :  Ramel- 
Nogaret,  Merlin  [ibid.  p.  70/;  —  adoption  (ibid.);  — 
renvoi  de  l'article  11  au  comité  iibid.);  —  adoption 
d'un  préambule  et  d'un  article  additionnel  consécutif 
de  l'article  9  (20  septembre,  p.  82^. 

Di'BER>ET,  négociant.  Moyens  de  se  libérer  de  2,600  mil- 
lions envers  divers  créanciers  de  l'Etat  (t.  XIX,  p.  212 
et  suiv.^ 

Ddbois-Crancê,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-Frangois.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIX, 
p.   193),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  398), 

—  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  (p.  429),  —  sur 
la  contribution  foncière  (p.  462),  (p.  472  et  suiv.). 
(p.  474  et  suiv.),  —  sur  une  lettre  de  La  Luzerne  re- 
lative aux  événements  d  Brest  (p.  532),  —  sur  celle 
dernière  affaire  (p.  743), —  surun  incident  soulevé  par 
Guilhermy  (p.  748). 

Du  Chatklet  (Duc),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  les  pensions  des 
religieux  t.  XIX,  p.  431). 

DcFRAissE-DiCHEY,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  ^ur  la  dette  publique  (t.  XIX, 
p.  315),    —   sur  les  chambres  de  vacations  (p.  394), 

—  sur  les  journées  des  Sel  6  octobre  {p.  398). 

Di'MorcHEL,  député  du  clerjc  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  biens  nationaux  (t.  XIX,  p.  443). 

Di'POT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  droits  d'aides  (t.  XIX,  p.  145),  — sur  la 
dette  publique  (p.  224  et  suiv.).  —  Fait  un  nouveau 
rapport  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  (p.  426  et 
suiv.).  —  Parle  sur  Saint-Domingue  'p.  430),  —  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Nuremberg  (p.  510),  — sur 
la  contribution  foncière  (p.  b74  et  suiv.).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  question  du  renvoi  des 
ministres  (p.  737  et  suiv.) 

DnpoRT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  l'ordre  de  la  parole  (t.  XIX,  p.  260).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  assignats  (p.  316  et 
suiy.). 

Ddpré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Membre  du  comité  de  monnaies  (t.  XIX 
p.  16). 

DcQUESXOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-Ie- 
Duc  en  Barrois.  Parle  sur  les  troubles  de  Brest  (t.  XIX, 
p.  93). 

DcRAND-MuLLASE,    dépulé   du  tiers   état  de   la   séné- 
chaussée d'Arles.  Parle  sur  l'affaire  d.Vvignon  /t.  XIX 
p.  677). 

DcRGET,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Araont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  une  députation  du  peuple 
liégeois  .t.  XIX,  p.  63). 

DtVAL  d'Eprémesml,  député  dé  la  noblesse  de  Paris-hors- 
les-Murs.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX, 
p,  22),  —  sur  la  dette  publique  (p.  194),  —  sur  l'af- 


faire de  l'abbé  de  Barmond  (247  ,  —  sur  la  dette  pu- 
blique l'p.  308),  (p.  310  et  suiy.\  p.  312  ,  (p.  313, 
—  sur  un  projet  de  décret  relatif  au  parlement  de 
Toulouse  (p.  513). 


Edit  de  Nantes.  Motion  de  Marsanne,  au  nom  des  Fran- 
çais, victimes  de  la  révocation  de  cet  édit  et  répandus 
en  Ecosse,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Allemagne, 
tendant  à  leur  faire  restituer  leurs  bi<^ns  confis- 
qués (19  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  688);  —  l'Assemblée 
ordonne  qnc  le  rapport  du  comité  des  domaines  lui 
sera  présenté  le  23  yibid.]. 

Elbecq  (d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  178),  —  sur 
l'état-major  de  l'armée  (p.  4481. 

Elections  législatives.  Vc-rifiraiions  de  pouvoirs. 
Pondichery.  Rapport  par  Grégoire  sur  l'admission 
des  députés  Bejiié   de  Kj-Jean  et  Monneron  (19  sep- 
tembre 1790,  t.  XIX,  p.  69);  —  adoption   ibid.). 

Maine  {Sénéchaussée  du).  Rapport  sur  l'admission 
de  Gennes,  remplaçant  Guérin,  démissionnaire  (32 oc- 
tobre, p.  763);  —  adoption  {ibid.). 

Élections  mcmcipales.  Rapport  par  Gossin,  au  sujet 
de  la  validité  des  élections  de  la  viile  de  Mauriac, 
département  da  Canial  (18  septembre  1790,  t.  XEX, 
p.  46)  ;  —  décret  ordonnant  le  renvoi  du  procès- 
verbal  y  relatif  à  l'Assemblée  nationale  iibid.)  — 
Rapport  par  Leleu  de  La  Ville-aux-Bois  sur  l'élection 
des  officiers  municipaux  dans  la  ville  d'Huningue 
(21  octobre  1790,  t.  XJX,  p.  735',  ;  —  discussion  : 
Rewbell,  Charles  de  Lameth  {ibid.)  ;  —  renvoi  au 
23  octobre  [ibid.). 

Emmert,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  l'armée  (t.  XIX,  p.  68).  —  Président  fp. 
238  ;  —  son  discours  d'installation  (p.  242^.  —  Ré- 
pond à  une  députation  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
(p.  511). — Son  discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  528). 

Emprunts.  Décret  de  clôture  (8  octobre  1790,  t.  XIX, 
p.  504). 

Emprcnts  d'intérêt  local. 

Compiègne.  Adoption  d'un  projet  de  décret  ten- 
dant à  la  formation  d'un  atelier  de  charité  (20  sep- 
tembre 1790,  t.  XIX,  p.  83). 

Chauny.  Adoption  d'un  projet, de  décret  en  faveur 
d'ouvriers  nécessiteux  {ibid.). 

Etraye.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pour  le 
payement  de  dettes  urgentes  (13  octobre,  p.  644). 

Enjcbaclt  de  la  Roche,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  pnnces-apanagistes  (t.  XIX,  p.  534). 

Estocrmel  (Marquis  d'',  dépulé  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  les  troubles  de  Brest  (t.  XIX,  p.  93), 
—  sur  la  cour  supérieure  de  Reunes  (p.  322).  —  Fait 
une  motion  sur  les  accusations  publiques  (p.  394).  — 
Parle  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  398),  — 
sur  la  marine  (p.  531),  —  sur. une  lettre  de  La  Lu- 
zerne relative  aux  événements  de  Brest  (p.  532)i,  — 
sur  la  contribution  foncière  p.  687*,  —  sur  l'afîfaire 
de  Brest  (p.  733). 

Etïar  iD'),  député  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier  et  Sisteron.  Parle  sur  le  traitement  des 
religieux  (t.  XIX,  p.  241  et  suiv.). 

Ethar  (Abbé  d'),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ha- 
guenau-Wissembourg.  Absent,  écrit  au  Président  à 
propos  d'attaques  dirigées  contre  la  partie  du  procès- 
verbal  rédigé  par  lui,  relative  au  clergé  d'Alsace 
(t.  XIX,  p.  681  et  suiv.). 
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Fauchet  (Abbé),  président  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris.  Adresse  une  réclamation  au  sujet  do 
la  prestation  de  serment  des  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux et  des  notables  (t.  XIX,  p.  501). 

Faucigny-Lucinge  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  la  dette  pu- 
blique (t.  XIX,  p.  315). 

Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Parle  sur  une  adresse  relative  à  la  publicité 
des  séances  des  corps  administratifs  (t.  XIX,  p.  651). 

Fénelon  (Œuvres  de).  Avances  faites  à  l'imprimeur  Di- 
dot  pour  leur  achèvement,  sur  la  proposition  du  co- 
mité des  finances  (16  octobre  1790,  t.  XIX,   p.  666). 

Féraud,  députe  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
lon. Parle  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (t.  XIX, 
p.  400),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  479). 

Finances.  Rapport  par  Lebrun  sur  un  projet  de  décret 
concernant  la  cession  du  Clermontais,  l'acquisition 
de  la  principauté  d'Henrichemont  (^"2  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.   136  et  suiv.) 

Projet  do  décret  présenté  par  Vernier  relativement 
au  retard  apporté  par  les  élus  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne  dans  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes (!«■•  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  337  et  suiv.);  — 
adoption  du  projet  amendé  par  Gouttes  [ibid.  et  p. 
suiv.). 

Proposition  de  Vernier  relative  à  la  situation  d'un 
trésorier  reliquataire  de  4-24,617  livres  (21  octobre,  p. 
7421  ;  —  ordre  du  jour  voté  à  la  demande  de  d'Ailly 
(ibid.). 

FoLLEViLLE  (de),  député  de  la  noblesse  du  baillage  de  Pé- 
ronne  elMontdidicr.  Parle  sur  la  division  du  royaume 
(t.  XIX,  p.  21),  —  sur  les  pensions  des  religieux 
(p.  22),  —  sur  une  députation  du  peuple  liégeois  (p.  63), 

—  est  rappelé  à  l'ordre  {ibid.)  —  Parle  sur  les  biens 
nationaux  (p.  443),  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  493),  —  sur  une  émission  de  billets  par  la  cour 
des  comptes  (p.  503),  —  sur  les  assignats  (p.  508),  — 
sur  une  lettre  de  La  Luzerne  relative  aux  événements 
de  Brest  (p.  532),  —  sur  les  biens  nationaux  (p. 604), 
(p.  634),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  667). 

Force  armée.  Lettre  de  Guignard,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  nécesiito  de  son  organisation  (16  septem- 
bre 1790,  t.  XIX,  p.  15)  ;  —  dcbat  :  abbé  Jlaury,  Re- 
gnaud  {de  Saint-J ean-d' Angély),  de  Grillon  jeune,  de 
Foucault,  Martincau,  Bouche,  Le  Chapelier  {ibid.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des  dé- 
crets {ibid.) 

Forêts.  Plan  d'adminitration  des  forêts  nationales,  par 
un  membre  du  comité  des  domaines  (7  octobre  1790, 
t.  XIX,  p.  496  et  suiv.). 

Foucault  de  Lardimalie  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  Parle  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  la  force 
armée  (t.  XIX,  p.  15),  — sur  la  dette  publique  (p.  315), 
—-  sur  une  adresse  relative  aux  assignats  (p.  322  et 
suiv.),  —  sur  IcN  frais  de  démolition  de  la  Bastille 
(p.  434),  —  sur  Saint-Domingue  (p.  435),  —  sur  le 
contrôle  d'or  et  d'argent  (p.  542),  —  sur  le  logement 
des  tribunaux  (p.  671), —  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  745), 

—  sur  la  contribution  personnelle  (p.  772). 

Fréteau  de  Saint- Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  des  troubles  à  Versailles 
(t.  XIX,  p.  61),  —  sur  une  depuiation  du  peuple  lié- 
geois (p.  63),  —  sur  les  tribunaux  niiliiaires  (p.  145), 

—  sur  les  pensions  des  religieux  (p.  240),  (p.  24  ^),  — 
sur  les  besoins  du  Trésor  public  {\).  242j,  —  sur  une 
lettre  d'Albert  de  Rioms  (p.  509),  —  sur  la  ma-îino 
(p.  531),  —  sur  une  lettre  de  La  Luzerne  relative  aux 
événements  do  Brest  (p.  532). 
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Gabelle,  droits  sur  les  amidons,  les  cuirs,  etc.  Second 
rapport  par  Dupont  {de  Nemours^  sur  leur  remplace- 
ment (3  octobre  1790,  t.  XIX,  p.426et  suiv.);  — projet 
de  décret  {ibid.]).  428);  —  discussion  sur  l'article  1°'': 
Gaultier  de  Biauzat  {ibid.);  —  adoption  de  l'article 
amendé  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article.  2  :  Gaultier  do 
Biauzat,  Dubois-Crancé  {ibid.  p.  429)  ;  —  ajournement 

—  {ibid.);  —  reprise  de  la  di-cussiou  sur  l'article  2  : 
Gaultier  de  Biauzat,  Piévot,  Chasset,  Chantairc, 
Bouttcville-Dumetz,  Regnnud  {de  Saint-Jean-d' Angély) 
(4  octobre,  p.    431);  —  nouvel  ajournement  {ibid.); 

—  adoption  (8  octobre,  p.  599  et  suiv.);  —  adoption 
des  articles  3,  4,  5  et  6,  a  rcs  rejet  d'un  amendement 
proposé  par  Mougins  (9  octobre,  p.  524  et  suiv.). 

Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XIX,  p.  772). 

Garde  nationale.  Adresse  d«  la  garde  nationale  de 
Rouen  sur  de  faux  bruits  de  troubles  dans  celte  ville, 
présentée  par  une  députation  (8  octobre  1790,  t.  XIX, 
p.  510  et  suiv.)  ;  —  réponse  d'Emniery,  président  [ibid. 
p.  511).  —  Discours  d'un  député  de  la  garde  natio- 
nale de  Pamicrs  contenant  une  protestation  de  dé- 
vouement à  l'Assemblée  naiionnle  (13  octobre,  p.  603)  ; 

—  réponse  de  Merlin,  président  {ibid.).  —  Députation 
do  la  garde  nationale  de  Lorienl  au  sujet  de  l'affaire 
de  Nancy  {YQ  octobre,  p.  718);  —  réponse  de  Merlin, 
président  (ibid.).  —  Lettre  des  commissaires  des  gar- 
des nationales  de  Pau  au  sujet  des  arrêtés  pris  par  le 
ci-devant  parlement  de  Toulouse  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (21  octobre,  p.  740). 

Garesché,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Fait  un  rapport  sur  le  compte  de  clerc  à 
maître  de  la  cour  des  comptes  (t.  XIX,  p.  15  et  suiv.); 

—  en  demande  la  discussion  (p.  426);  —  le  défend 
(p.  527). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée do  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  la  motion  de 
Bouche  relative  à  l'envoi  des  décrets  aux  municipali- 
tés (t.  XIX,  p.  259),  —  sur  l'ordre  de  la  parole  (p.  263). 

—  Communique  une  lettre  do  soumission  du  régiment 
de  Royal-la-Marino  (p.  310).—  Parle  sur  le  rempla- 
cement de  la  gabelle  fp.  428),  (p.  429),  —  sur  la 
fixation  du  chef-lieu  du  départem-'Ut  des  Basses-Py- 
rénées (p.  430),  —  sur  la  gabelle  (p.  431),  —  sur  la 
contribution  foncière  (p.  493,,  —  sur  la  justice  de 
paix  (p.  609),  —  sur  le  Trésor  public  (p.  740),  —  sur 
les  abus  des  congés  dans  l'armée  (ibid.),  (p.  741),  — 
sur  la  contribution  personnelle  (p.  762),  (p.  772). 

Gérard,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Parle   sur    la  contribution    foncière  (t.  XIX, 

p.  650),  (p.  674). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  un  projet  de  décret  concernant  la  caisse  d'escompte 
(t.  XIX,  p.  503). 

Gibert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  Ver- 
mandois.  Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  XIX,  p.  685) 

GiLLET  DE  La  Jacqueminière,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Monlargis.  Parle  sur  les  tribunaux  militaires 
(t.  XIX,  p.  146),  —  sur  la  caisse  d'escompte  (p.  527). 

GOBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  do  Belfort  et 
Huningue.  Présente  une  pétition  de  la  ville  de  Nu- 
remberg sur  des  livraisons  de  fourrages  (t.  XIX, 
p.  510). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  des  projets  de  décret  concernant  le  dis- 
trict do  Montauban  (t.  XIX,  p.  20),  —  la  division 
du  royaume  (ibid.),  (p.  21),  —  des  élections  munici- 
pales (p.  46),  —  la  division  du  royaume  (p.  66),  (p.  173 
et  suiv),  (p.  430  et  suiv.),  —  l'application  du  décret 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.   445),  —  la  division  du 
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royaumo  (p.  578),  (p.  o84\  (p.  644  e»  suir.),  (p.  672 
et  suiv.).  —  Communique  une  rtéelaration  de  Spoii, 
ancien  premier  présiflent  au  conseil  d'Alsace,  dé- 
saTOuant  la  protestation  des  officiers  de  ce  conseil 
(p.  754).  —  Présente  un  picjet  de  décret  sur  la  di- 
vision du  royaume  (ibid.  et  p.  suiv.). 

GODDABD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  perception 
des  impôts  indirects  (t.  XIX,  p.  iiô). 

Goupil  de  Préfelm,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  tribunaux  mili- 
taires tt.  XIX,  p.  140),  (p.  141),  —  sur  la  cour  supé- 
rieure de  Rennes  (p.  3ii),  —  sur  les  journées  des  3 
et  6  octobre  (p.  398),  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  493),  —  sur  la  justice  de  paix  (p.  609),  —  sur  un 
incident  soulevé  par  Guilhermy  (p.  748). 

GoBPiLLEAU,  député  du  ijers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XIX, 
p.  21),  —  sur  l'éligibililé  des  présidents  des  corps 
administratifs  aux  fcmctions  de  juges  ip.  70),  —  sur 
la  contribuiioa  foncière  (p.  15oj,  —  sur  Saint-Do- 
mingue (p.  433).  —  Secrclair©  (p.  528).  —  Parle  sur 
le  Trésor  public  i^.  588),  —  sur  l'affaire  de  Brest 
(p.   742). 

Gouttes  (.Vbbc),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Béziors.  Fait  un  rapport  s.ir  l 'S  travaux  du  sieur 
de  ilaiidre  (t.  XIX,  p.  47).  — Rend  compte  de  la 
cérémonie  du  20  septembre  1790  en  l'honneur  des 
citoyens  morts  le  31  août  à  Nancy  (p.  91).  —  Parle 
sur  les  pensions  des  religieux  (p.  176),  (p.  240;,  fp.  241), 

—  sur  le  relard  apporte  par  les  comptables  de  la 
ci-devant  province  as  Bourgogne  dans  la  reddition  de 
leurs  comptes  (p.  337),  —  sur  les  troubles  de  l'Aude 
relatifs  à  la  circulation  des  grains  (p.  425),  —  sur 
Saint-Domingue  (p.  430),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  543),  (p.  o8i).  —  Fait  un  nouveau  rapport  sur  la 
machine  de  l'abbé  de  Mandr.-  (p,  613).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'acbcvement  de  l'impres- 
sion des  œuvres  de  Fénélon  (p.  666). —  Parle  sur  la 
division  du  royaume  (p.  673). 

GoiT  d'Ahst  (Marquis  de),  dépnté  de  Saint-Domingue. 
Répond  à  drs  accusations  portées  contre  lai  (t.  XIX, 
p.  93),  (p.  94). 

Grains.  Rapport  par  Voidel  sur  les  obstacles  apportés 
à  Soissons  à  l'enlèvement  de  blés  achetés  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Metz  (23  septembre 
1790,  t.  XIX,  p.  175);  —  discussion  :  Robespierre, 
Rœderer  {ibid.  et  p.  suiv.\;  —  adoption  d'un  projet 
de  décret  {ibid.  p.  176). 

Projet  de  décret  présenté  par  de  Broglie  sur  les 
excès  commis  dans  le  département  de  l'Aude  pour 
empêcher  la  circulation  des  grains  (3  octobre,  p.  423;  ; 

—  discussion  :  abbé  Gouttes,  Boissy  d'Anglas,  de 
Custine  {ibid.};  —  adoption  {ibid.  p.  426). 

Grégoire   (Abbé),   député    du   clergé  du   bailliage    de 

Nancy.   Fait  un   rapport  sur   des  élections  (t.  XIX, 

?>.  69").  —  Parle  sur  l'invention  do  l'abbé  de  Mandre 
p.  615). 

GniGX.\RD,  ci-devant  de  Sainl-Priest,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Communique  une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Loire-Iufcrieure,  une 
déhbération  de  ce  directoire  et  les  états  et  certificats 

'  des  maisons  de  force  et  de  correction  de  ce  départe- 
ment (t.  XIX,  p.  1).  —  Ecrit  pour  démontrer  la  né- 
cessité de  l'augmentation  des  maréchaussées  et  de 
l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  13).  —  Com- 
munique des  dépêches  relatives  à  Brest  (p.  .734). 

GuiLHERXT  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Castelnaudary.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  journées  des  5  et  6  octobre  (t.  XIX,  p.  413  et 
suiv.).  —  Accusé  d'avoir  insulté  Mirabeau,  se  défend 
(p.  746),  (p.  747),  (p.  748);  —  condamné  à  trois  jours 
d'arrêts  {ibid.)  ;  —  écrit  â  ce  sujet  à  ses  commettants 
(p.  749  et  suiv.). 

GviLLAciu,  dépnté  du  tiers  éiat  de  Paria-hors-Ies-Murs. 


Parle  sur   les  journées   des  5  et  6  octobre  (t.  XIX' 
p.  398). 


Harambure  'Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraine.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX, 
p.  32  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  la 
comptabilité  de  la  marine  (p.  91).  —  Parle  sur  la 
contribution  foncière  (p.  155)  ;  —  ses  observations  sur 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  chaque  dépar- 
tement, district,  canton,  municipalité  et  entre  chaque 
contribuable  (p.  176  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette 
publ.que  ip.  3o8),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  444), 
—  sur  les  abus  des  congés  dans  l'armé©  (p.  741),  — 
sur  l'affaire  de  Brest  (p.  742). 

Heurtallt-Lameryille  (Vicomte),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Berry.  Fait  un  rapport  sur  la  céré- 
monie ilu  20  s-ptembre  1790  en  l'honneur  des  vic- 
times de  l'affaire  de  Nancy  (t.  XIX,  p.  103).  —  Parle 
sur  la  contribution  foncière  (p.  437  et  suiv.),  (p.  540 
et  suiv.),  (p.  030),  (p.  667),  (p.  674). 

Hôpital  gé:véral  de  Lille.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Vernier,  au  sujet  de  la  percep- 
tion des  droits  dont  jouit  cet  hôpital  sur  les  vins, 
bières  et  eaux-de-vie  (16  septembre  1790,  l.  XIX, 
p.  1). 


Impositions  directes  et  indirectes.  Projet  de  décret 
présenté  par  La  Rochefoucauld  et  tendant  à  faire  con- 
naître le  montant  des  impositions  indirectes  et  les 
différents  droits  perçus  dans  le  rovaume  /2  octobre 
1790,  t.  XIX,  p.  394r,  —  adoption '(iôid.).  ^ 

Propoiiion  de  Goudard  tendant  à  charger  les 
comités  d'imposition  et  des  finances  de  se  réunir  à 
celui  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  la  présen- 
tation en  commun  d'un  plan  d'organisation  des  com- 
pagnies de  finances  ayant  pour  mission  la  perception 
des  impôts  indirects  (3  octobre,  p.  425);  —  adoption 
{ibid.). 

Proposition  par  Anson,  au  nom  de  divers  comités, 
tendant  à  attribuer  aux  corps  administratifs  une  juri- 
diction contcniieuse  sur  les  difficultés  soulevées  jour- 
nellement par  la  perception  des  impositions  directes 
et  indirectes  (6  octobre,  p.  472);  —  ordre  du  jour 
voté  à  la  demande  de  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'An- 
gélij)  {ibid.). 

Lettre  de  Lambert,  contrôleur  général  des  finances, 
sur  les  obstacles  apportés  à  la  perception  des  impo- 
sitions (7  octobre,  p.  494);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  iibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Ver- 
nier, relativem'-nt  à  la  continuation,  pendant  1790, 
des  fonctions  des  commiss^iires  ci-devant  établis  pour 
l'assiette  des  impositions  dans  le  département  de  la 
Moselle  (19  octobre,  p.  691  et  suiv.). 

Impôt.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur  le 
mode  de  répartition  et  de  perception  de  1  impôt  pour 
les  parties  d'anciennes  provinces  comprises  dans  plu- 
sieurs départements  (21  septembre,  p.  109)  ;  —  adop- 
tion {ibid.}. 

Imprimerie  royale.  D'André  demande  qu'il  soit  rendu 
compte  des  raisons  pour  lesquelles  l'impression  des 
assignats  n'a  pas  été  confiée  à  cet  établissement 
(21  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  741);  —  lettre  du  direc- 
teur (Anisson-Duperron)  y  relative  (ibid.);  —  décret 
confirmalif  {ibid.). 

I.-^sTRucTiox  publique.  Rapport  par  Talleyrand  sur  un 
projet  de  décret  y  relatif  (13  octobre  i790,  t.  XIX, 
p.  588  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Donnai,  Moreau, 
de  Donnai  {ibid.  p.  589);  —  adoption  {ibid.). 
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Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  do  la  séncchausséo  do 
Quorry.  Parle  sur  une  dcpntation  du  peujile  liégeois 
(t.  XIX,  p.  6<),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  443), 
—  sur  la  justice  do  paix  (p.  609),  —  sur  la  contribu- 
tion foncière  (p.  667),  (p.  686),  —  sur  la  coulribulioa 
personnelle  (p.  772). 


Jacquemart  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Parle  sur  l'affaire  do  Brest  (t.  XIX,  p.  734 
et  suiv.). 

Jessé  (Baron  de),  député  do  la  noblesse  de  la  scné- 
cliausscc  de  Bcziers.  Rappelle  à  l'ordre  do  Folleville, 
comme  président  suppléant  Bureaux  de  Pusy  (t.  XIX, 
p.  63). 

JounDAN,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Trévoux.  Membre  du  comité  des  monnaies  (t.  XIX, 
p.  16). 

Jugements  prévotacx.  Motion  d'Andrieu  tendant  kMro 
statuer  sur  ces  jugements,  pour  l'exécution  desquels 
a  élé  décrété  un  sursis  indéfini  (12  octobre  1790, 
t.  XIX,  p.  545);  —  renvoi  au  comité  de  Coastitution 
{ibid.) 

Juges.  Goupilleau  demande  que  l'on  décide  si  les  pré» 
sidents  des  corps  administratifs  sont  éligibles  aux 
places   de  juges  (19  soplf-mbre   1790,  t.  XTX,  p.  70); 

—  Démeunier  propose  l'ajournement  (ibid.)  ;  —  Re- 
gnaud  {de  SainlJean  d'Amjéiy]  présente  un  projet  de 
décret  affirmalif  (ibid.);  —  adoption  [ibid.). 

Décret  concernant  la  nomination  de  juges  de  paix 
en  divers  lieux  (13  octobre,  p.  5H4). 

Décret  relatif  à  l'installaiion  des  juges  du  district 
de  la  campagne  de  Lvon  (ibid.). 

Décret  concernant  la  nomination  do  juges  de  paix 
(14  octobre,  p,  603). 

Justice.  Proposition  de  Talon  sur  la  nécessité  de  sim- 
plifier les  procédures  et  do  réduire  les  frais  do  jus- 
tice (13  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  584  et  suiv.),  (p.  592 
et  suiv.). 

Justice  de  paix.  Projet  de  décret  présenté  pur  Thourct, 
contenant  règlement  pour  la  procédure  (14  octobre 
1790,  t.  XIX,  p.  (i05  et  suiv.);  —  discussion  sur  l'ar- 
ticle l"  du  titre  1"  :  Beizais-Courménil,  Lanjuinais, 
Prieur,  Démeunier,  de  Lachcze,  Chabroud,  Goupil, 
Prieur,  Beizais-Courménil,  Thouret,  Beizais-Cour- 
ménil [ibid.  p.  609);  —  adoption  de  cet  article  et 
des  articles   2,  3  et  4  ;  — article  5  :  Goupil   (ibid.); 

—  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.)  ;  —  article  6  : 
Andrieu  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.);  — adoption  dos  articles  7,  8,  9  et  10  amendés 
(ibid.);  —  adoption  d'un  article  supplémentaire  pro- 
posé par  Gaultier  de  Biauzat  et  devant  être  placé 
entre  le  1'  et  le  8*  (ibid.)  ;  —  article  1"  du  titre  II  : 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  610)  ;  —  renvoi 
de  l'ariicle  2  au  comité  pour  statuer  sur  une  addi- 
tion proposée  par  Lapoule  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  3  et  4  avec  modification  (ibid.);  —  adoption 
sans  changement  des  articles  5,  6  et  7  (ibid.);  — 
titre  m  :  adoption  des  cinq  articles  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion du  titre  IV,  avec  une  seule  modification  à  l'ar- 
ticle 3  (ibid.)  ;  —  adoption  des  titres  V  à  IX,  avec 
quelques  changements  (ibid.)  ;  —  lecture,  à  la  demande 
de  Beizais-Courménil,  du  projet  avec  les  modifications 
y  apportées  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  présentation  de  six 
articles  additionnels  au  titre  II  (18  octobre,  p.  684); 

—  adoption  {ibid,). 


Lablache  (Do)  ,dépulé  do  la  noblesse  du  Dauphiné. Présente 
l'état  de  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(t.  XIX,  p.  503  et  suiv.)  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  le  prix  de  fabrication  des  assignats  (p.  509), 
(p.  523).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  contre- 
seing {ibid.) 

Laborde  de  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Etampes.  Présenta  un  projet  do  décret  con- 
cernant l'octroi  de  Versailles  (t,  XIX,  p.  46.) 


La  Galissonmère  (Comte  do),  député  de  la  noblesse  d» 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XIX,  p.  178  et  suiv.), —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  650),  (p.  668),  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  745). 

La  LriERNE  (De),  ministre  de  la  marine.  Écrit  pour  com- 
muniquer dos  documents  sur  Saint-Domingue  (t.  XIX, 
n.  47  et  suiv.),  (p.  309),  —  pour  transmettre  des 
lettres  adressées  par  d'Hector  et  d'Albert  de  Rioms 
au  sujet  de  l'effervesceni^e  des  esprits  à  Brest  et  à 
bord  de  l'encadre  (p.  405),  —  pour  donner  des  nou- 
velles de  Brest  (p.  532),  — pour  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  moyen  de  pourvoir  avec  de  l'argent  monnayé 
aux  besoins  du  service  de  la  marine  (p.  687). 

Lambert,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  lettre  sur 
les  obstacles  apportés  à  la  perception  des  impôts 
(t.  XIX,  p.  494). 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  noblesse  do 
la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur 
les  Nanlukois  établis  à  Dunkerque  (t.  XIX,  p.  22). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Peeonne,  Roy  et  Montdidicr.  Parle  sur  une 
députalion  du  peuple  liégeois  (t.  XIX,  p.  64). —  Fait 
un  rapport  sur  l'admission  dans  l'armée  el  l'avance- 
ment militaire  (p.  70  et  suiv.);  —  présente  des  ar- 
ticles additionnels  (p.  146  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
dette  publique  (p.  308),  —  sur  un  incident  relatif  à 
Duval  d'Eprémesnil  (p.  211)  —  sur  les  journées  des  5  et 
6  octobre  (p.  399),  —sur  Siiint-Domingue  (p.  433),— 
sur  une  adresse  relative  aux  documents  historiques 
trouvés  dans  les  monastères  (p.  435),  —  sur  l'état-major 
de  l'armée  (p.  450), —  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Nuremberg  (p.  510),  —  sur  un  projet  do  décret  relatif 
au  parlement  de  Toulouse  (p.  515),  —  sur  les  menées 
du  clergé  d'Alsace  (p.  677)  ;  —  sur  l'affaire  de  Brest 
(p.  728). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX, 
p.  38), —  sur  des  troubles  à  Versailles  (p.  61),  —  sur 
une  lettre  de  Gouy  (p.  94),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière (p.  155),  —  sur  un  incident  relatif  à  Duval 
d'Eprémesnil  (p.  311),  (p.  312),  —  sur  l'affaire  de 
Brest  (p.  744  et  suiv.),  (p.  745),  —  sur  les  élections 
municipales  d'Huningue  (p.  753). 

Landrin  (Abhô),  député  du  bailliage  de  Monlfort-l'Amaury. 
Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX,  p.  240). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX, 
p.  18),  —  sur  les  tribunaux  militaires  (p.  141),  t— 
sur  la  justice  de  paix  (p.  609).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  religieux  de  Cluny  accusés  de  mal- 
versations (p.  689  et  sniv.).  —  Parle  sur  la  contri- 
bution personnelle  (p.  762). 

Lapoule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  fa  justice  de  paix  (t.  XIX,  p.  610). 

La  Réveillère-Lkpeaux,  député  du  tiers  état  do  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XiX,  p.  194),  —  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  742), 
(p.  745),  —  sur  l'heure  d'ouverture  de  la  séance 
(p.  763). 

La  Rochefoucald  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  do  Paris.  Demande  que  l'on  discute  son  rapport 
sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX,  p.  4).  —  Parle 
sur  les  compies  de  la  marine  (p.  91).  —  Défend  son 
rapport  sur  la  contribution  foncière  (p.  155).  —  Son 
opiniod,  non  prononcée,  sur  les  assignats  (p.  280  et 
suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les  rece- 
veurs (p.  394),  —  sur  les  différents  droits  perçus 
dans  lo  royaume  (ibid) ,  —  Défend  son  rapport  sur  la 
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contribution  foncière  (p.  462),  (p.  493).  —  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  décret  relatif  au  revenu  im- 
posable (p.  534  et  suiv.).  —  Réclame  un  état  des 
dépenses  publiqui^s  (p.  686).  —  Annonce  l'ouverture 
de   la  vente  des  Jjiens  nationaux  dans  Paris  (p.  690). 

—  Présente  deux  articles  relatifs  au  mode  d'impo- 
sition (p.  691). 

La  RocHEFOUCAi;LD-LiA>cocRT  (Duc  de),  dcputé  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Clermout-en-Beauvoisis.  Pro- 
pose d'envoyer  une  adresse  aux  départements  pour 
démontrer  les  avantages  des  assignats  (t.  XIX , 
p.  322).  —  Fait  une  motion  relativement  à  uhh  médaille 
à  frapper  en  mémoire  de  la  nuit  du  4  août  (p.  323). — 
Parle  sur  les  biens  nationaux  (443). 

LASM.A.BTnE3  (Abbé),  député  du  clergé  de  Comminges  et 
Ncbonzan.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  au 
parlement  de  Toulouse  (t.  XIX,  p.  515>. 

Latocche  (Le  Vassor  comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Montargis.  Déclare  qu'il  s'abstiendra 
de  délibérer  daos  l'affaire  des  journées  des  5  et  G  oc- 
tobre (t.  XIX,  p.  398). 

La,  Tour-du-Pin  (Comte  de),  ministre  de  la  guerre. 
Écrit  au  sujet  du  régiment  de  Royal-Champagne 
(l.  XIX,  p.  644). 

Lattl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX, 
p.  22),  —  sur  les  troubles  de  Versailles  (p.  283). 

Lavesde,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Buzas.  Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XIX, 
p.  762). 

Lavie,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  une  pétition  île  la  ville  de  Nu- 
remberg (t.  XIX,  p.  510),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  522),  (p.  543),  —  sur  la  division  du  royaume 
(p.  647). 

Lavie,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  une  lettre  du  maire  de  Stras- 
bourg concernant  les  menées  du  clergé  au  sujet  de  la 
Tente  des  biens  ecclésiastiques  (t.  XIX,  p.  051). 

Le  Bois-Desgoays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  XIX,  p.  685),  —  sur  la  contribution  foncière 
;p.  686),  —  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  "36;. 

Lkbretox  (Abbé),  député  du  cierge  de  la  sénéchaussée 
de  Vannes,  Auray  et  Rhuis.  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'annulation  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Toulouse  (t.  XIX,  p.  510). 

Lebrux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présente  des  projets  de  décret  sur  la  dépense  des  In- 
valides (t.  XIX,  p.  4),  — sur  la  maréchaussée  (p.  136 >, 

—  sur  la  cession  du  Clermontais,  l'acquisition  de  la 
principauté  d'Henrichemont,  etc.  [ibid.  ei  p.  suiv.).— 
Demande  à  exprimer  les  vœux  des  départements,  des 
directoires  et  des  municipalités  au  sujet  des  assignats 
(p.  307).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  et  les  besoins 
du  Trésor  public  (p.  583  et    suiv.).  — Présente  des 

firojets  de  décrets  sur  la  lisle  civile  (p.  588),  —  sur 
es  rentes  dues  par  le  clergé  (p.  6i~  et  suiv.),  — sur 
les  ponts  et  chaussées  (p.  648  et  suiv.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  une  demande  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  la  force  armée  (t.  XIX,  p.  13).— 

,  Présente  deux  projets  de  décret  tendant  à  l'accélé- 
ration de  l'achôvcment  do  la  Constitution  (p.  147).  — 
Parle  sur  la  dette  publique  (p.  289).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  cour  supérieure  de  Reunes 
(p.  322).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  736). 

Leclerc,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Remplace  Milscent,  démissionnaire 
(t.  XIX,  p.  740))  —  prête  le  serment  civique  et  est 
admis  (ibid.). 

Le  Cocteulx  de  Cameled,  député  du  tiers  étal  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  dette  pu- 
blique (t.  XIX,  p.  243  et  suiv.). 
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Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX,  p.  649), 
(p.  668),  !p.  673);  —  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  (p.  685)  ; — sur  la  contribution  foncière  (p.  687); 

—  sur  la  contribution  personnelle  (p.  771),  (p.  772). 

Leleu  de  La  Ville-acx-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermanilois.  Parle  sur  la  contribution 
foncière  (t.  XIX,  p.  14  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  élections  municipales  dans  la  ville  d'Huningue 

(p.  755). 

Lesercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  la  division  du  royaume  (t.  XIX,  p.  20 
et  suiv.).  —  Propose  une  moditication  à  l'article  7 
du  décret  du  2  septembre  1789  sur  l'exclusion  des  mem* 
bres  des  directoires  des  nouveaux  tribunaux  (p.  301 
et  suiv.). 

Lévis  de  Mirepoix  (Comte),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  un  propos  attribué  à  Guilhermy 
(t.  XIX,  p.  747). 

Liégeois.  Députation  du  peuple  liégeois  admise  à  la 
barre  (18  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  63);  —  Merlin 
demande  qu'elle  soit  admise  dans  l'intérieur  de  la 
salle  (ibid.);  —  adoption  [ibid.);  —  incident  soulevé 
par  une  motion  de  Durget  au  sujet  des  pouvoirs  de  la 
députation  :  Mirabeau  aine,  de  Lachèze,  Fréteau,  de 
Folleville  [ibid.)  ;  —  rappel  à  l'ordre  de  ce  dernier 
(ibid.);  —  suite  de  l'incident  :  de  FoUeville,  Lucas, 
de  Foucault,  Alexandre  de  Lameth,  de  Marinais, 
Alexan  jpe  de  Lameth,  Mirabeau  aîné(»i'jti,  et  p.  suiv.); 

—  Discours  de  l'orateur  de  la  députation  (ibid.  p.  64 
et  suiv.)  ;  —  réponse  du  président  (Bureaux  de  Pusy) 
[ibid.  p.  66);  —  impression  des  deux  discours  à  la 
demande  de  Merlin  {ibid.);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  liquidation  (ibid.). 

Limoges.  Présentation  par  Naurissart  d'un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  voter  un  secours  pour  cette  ville  en 
partie  détruite  par  un  incendie  (17  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.  23);  —  adoption  (ibid.). 

Logements  des  tribunaux  et  corps  administratifs.  Rap- 
port par  Prugnon  sur  la  question  de  savoir  par  qui 
en  seront  supportées  les  dépenses  (2  octobre  1790, 
t.  XIX,  p.  395  et  suiv.);  —  Martineau  demande  qu'il 
soit  imprimé  et  distribué  avant  la  discussion  à  cause 
de  nombreuses  omissions  (ibid.);  —  accordé  (ibid.)  ; 

—  discussion  sur  l'article  l*""  :  Bouche,  Prugnon,  aboé 
Maury,  Prugnon,  abbu  Maury,  un  membre  [l&  octo- 
bre, p.  670  et  suiv);  —  adoption  de  l'article 
amendé  (ibil.  p.  671);  — adoption  sans  discussion  de 
l'article  à(ibid.);  — aiticle  3  :  Decrétot,  de  Foucault 
(ibid.);  —  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.);  — 
adoption  de  l'article  4  sans  discussion  (ibid.);  — arti- 
cle 5  :  Bouche,  Salomon,  Lucas  (ibid.];  —  adoption 
de  l'article   amendé  (ibid.  et  p.   suiv.);  —  adoption 

sans  discussion  de  l'article  6  (ibid.  p.  672). 

Losgpré  (Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  d'A- 
mont en  Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  formation  d'un  comité  contentieux  provisoire 
(t.  XIX,  p.  52o  et  suiv.). 

LoNGL'ÈvE  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. Ses  observations  relatives  aux  journées  des  5 
et  6  octobre  (t.  XIX,  p.  409  et  suiv.j. 

Loterie  nationale.  Présentation  par  d'André,  au  nom 
du  sieur  Geoffroy,  d'un  tableau  de  contribution  per- 
sonnelle, sous  le  nom  de  loterie  nationale  (19  octo- 
bre 1790,  t.  XIX,  p.  717  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité des  impositions  (ibid.  p.  718). 

Lociî  XVI.  Répond  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale lui  présentant  un  décret  relatif  à  des  désordres  à 
Versailles  et  les  regrets  de  l'Assemblée  de  la  déter- 
mination prise  par  lui  de  se  priver  des  plaisirs  de  la 
chasse  (t.  XIX,  p.  68  et  suiv.).  —  Présentation  par 
Thouret  d'une  adresse  et  d'une  proclamation  du  corps 
municipal  de  la  commune  de  Rouen,  relatives  à  un 
complot  qui  aurait  été  formé  pour  enlever  le  roi  et 
l'emmener  à  Rouen  (p.  462  et  suiv.). 
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Lots,  député  du  tiers  état  do  la  sénccliausséo  du  Pé- 
rigord.  Parle  sur  les  dettes  du  conito  d'Artois  (t.  XIX, 
p.  88). 

Lucas,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  de 
Moulius.  Parle  sur  une  députation  du  peuple  lié- 
geois (l.  XIX,  p.  64),  —  sur  la  coniribution  foncière 
(p.  591),  —  sur  les  biens  nationaux,  (p.  604),  (p.  654), 
—  sur  la  contribution  foncière  (p.  6t)7),  —  sur  les  lo- 
gements des  corps  administratifs  (p.  671). 


m 


Macate  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(t.  XIX,  p.  247),  —  sur  le  cbef-licu  du  département 
des  Basses-Pyrénées  (p.  44S). 

Madier  de  Montjau  ,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  la  dette 
publique  (t.  XIX,  p.  315),  —  sur  les  frais  de  démoli- 
tion de  la  Bastille  (p.  434);  —  est  rappelé  à  l'ordre 
[ibid.].  —  Parle  sur  les  biens  nationaux  (p.  443),  — 
sur  un  projet  de  décret  contre  le  parlement  de  Tou- 
louse (p.  515).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  même  projet  de  décret  (p.  517  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Biest  (p.  735)  ;  —  est  rappelé  à  l'ordre 
[ibid.). 

Magistrature.  Dépôt  d'une  protestation  des  officiers 
du  conseil  souverain  d'Alsacj  contre  la  suppression 
de  l'ancienne  magistrature  (21  octobre  1790,  t.  XIX, 
p.  754); — désaveu  de  celte  protestation  adressée  par 
Spon,  ancien  premier  président  au  susdit  conseil  et 
communiquée  par  Gossiu  [ibid,);  —  texte  de  la  pro- 
testation (p.  755  et  suiv.). 

Maisons  religieuses  occupées  par  des  étrangers.  Mo- 
tion de  Fréteau  et  d'Eymar  tendant  à  renvoyer  aux 
comités  ecclésiastique  et  diplomatique  la  détermina- 
tion à  prendre  concernant  ces  maisons  et  on  parti- 
culier le  couvent  des  dames  anglaises  (26  septembre 
1790,  t.  XIX,  p.  241);  — adoption  [ibid.). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Uiom.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  27 
et  suiv.),  —  sur  les  dettes  du  comte  d'Artois  (p.  88), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  313).  — Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  travaux  des  ouvriers  dans  les  ar- 
senaux (p.  495).  —  Parle  sur  les  assignats  (p.   505). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  marine  (p.  531). 

—  Parle  sur  une  lettre  de  La  Luzerne  relative  aux 
événements  de  Brest  (p.  532^,  —  sur  la  coniribution 
foncière  (p.  674),  —  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  7281, 
(p.  729),  (p.  744),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  762). 

Malte.  Renvoi  d'une  réclamation  du  bailli  de  Virieu, 
chargé  des  affaires  de  Malle,  à  la  conservation  des 
biens  de  cet  ordre  (4  octobre  1790,   t.  XIX,   p.  433). 

Maxdre  (De),  curé  de  Donnely.  Rapport  par  Gouttes 
sur  ses  travaux  (t.  XIX,  p.  47);  — nouveau  rapport 
du  même,  énuméranl  les  dépenses  que  lui  ont  coûté 
ses  expériences  et  confluant  à  une  indemnité  (p.  615); 

—  discussion  :  abbé  Grégoire,  Rewbcll,  Camus,  Dionis 
[ibid.);  —  renvoi  de  la  machine  à  l'Académie  des 
sciences  pour  en  apprécier  la  valeur,  et,  en  attendant 
sa  décision,  octroi  d'une  nouvelle  gratihcation  do 
3,000  livres  [ibid.). 

Maréchaussée.  Adoption  d'un  projet  de  décret  exemp- 
tant provisoirement  les  appointements  et  soldes  de 
ses  officiers  et  cavaliers  d'un  assujettissement  à 
aucune  imposition  (22  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  136). 

Marine.  Motion  de  d'Haramburo  tendant  à  faire  nommer 
un  tribunal  auquel  le  trésorier  de  la  marine  fasse 
recevoir  ses  comptes  en  retard  depuis  1774  pour  les 
colonies  et  depuis  1776  pour  la  marine  (20  sep- 
tembre 1790,  t.  XIX,  p.  91);  —  appuyée  par  La  Ro- 
chefoucauld (ïWrf)  ;  —  proposition  d'un  décret  par 
Arthur  hiWon  [ibid)', — renvoi  au  comité  de  liquidation 
{ibid.  p.  92). 


Communication  par  le  ministre  de  la  marine  (La 
Luzerne)  de  lettres  do  d'Hector  et  d'Albert  de  Rioms, 
au  sujet  de  l'effervescence  des  esprits  à  Brest  et  à 
bord  do  l'escadre  (2  octobre,  p.  405)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  marine  [ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  travaux 
des  ouvriers    dans  les  arsenaux  (7  octobre,  p.    495). 

Lettre  d'Albert  de  Rioms  (H  octobre,  p.  509)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine,  à  la  demande  de  Fré- 
teau (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  nécessité  de 
construire  des  bassins  pour  remiser  les  vaisseaux 
pendant  la  paix  [ibid.  p.  5 il). 

Projet  de  décret  présenté  par  Malouet  sur  une  de- 
mande de  fonds  relative  aux  dépenses  de  l'armement 
(10  octobre,  p.  531);  —  discussion  :  Fréteau,  d'Es- 
lourmel,  SAiury  [ibid.);  — adoption  du  projet  de  dé- 
cret amendé  [ibid.  et  p.  suiv.]. 

Communication  d'une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gironde  et  d'un  arrête  de  ce  même 
directoire  concernant  l'armement  de  Toulon  (17  oc- 
tobre, p.  678);  — ^Noailles  demande  que  l'Assemblée 
vote  des  félicitations  à  ce  directoire  {ibid.)  ;  —  ac- 
cord [ibid.);  —  lettre  du  ministre  de  la  marine,  (La 
Luzerne)  (18  octobre,  p.  687);  —  renvoi  au  comité  des 
tinauces  [ibid.). 

Rapport  par  de  Menou  sur  l'affaire  de  Brcsl  (19  oc- 
tobr»,  p.  714)  ;  —  projet  de  décrel  [ibid  cl  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  :  de  Gazalès,  Mirabeau,  Ricard,  [ibid.  p.  715 
et  suiv.)  ;  —  d'André,  iMalouet,  Re^uaud  (île  Saint- 
Jean  d'Angély),  Alexandre  de  Lametn,  de  Bouthillier, 
Malouet,  Alexandre  de  Bcauharnais,  Stanislas  de 
Clermont-Tonnerre,  Brevet  (20  octobre,  p.  728  et 
suiv.);  —  communication  de  dépèches  par  Guignard, 
ministre  de  l'intérieur  [ibid.  p.  732);  —  reprise 
de  la  discussion  :  de  Virieu ,  Barnave,  Félix  de 
Wimpffen,  de  Noaillcs,  d'Eslourmel,  de  Cazalès , 
de  Noailles,  de  Rostaing,  de  Nouilles,  Barnavc,  de 
Noailles,  abbé  Jacqueinaii,  Cazalès,  Briois  île  Beau- 
melz,  Madier  de  Montjau,  Briois  de  Beaumetz,  Duval 
d'Eprémesnil,  Brios  de  Beaumetz,  Faydcl,  Briois  de 
Beaumetz,  de  Menou,  Lebois-Desgnays,  Le  Chapelier, 
de  Digoine,  de  Cazalès  [ibid,  p.  732  et  suiv.);  — 
décret  de  méfiance  contre  les  ministres  [ibid.  p.  730)  ; 
—  opinion,  non  prononcée,  de  Dupont  (de  Nemours) 
[ibid.  p.  737  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  : 
d'Harambure,  La  Réveillère-Lépeaux,  d'Haramburo, 
de  Vaudreuil,  de  Ulenou,  GoU(iilleau,  d'André,  de 
Vaudreuil,  de  Menou,  Goupilleau  [ibid.  p.  742);  — 
nouveau  projet  de  décrel  présenté  par  de  Menou  [ibid. 
et  p.  suiv.)  —  discussion  :  Dubois-Craucé,  de  Vi- 
rieu (21  octobre,  p.  742  et  suiv.);  —  adoption  delà 
première  partie  de  la  première  disposition  du  projet 
nouveau  {ibid.  p.  744)  ;  —  discussion  sur  la  seconde  : 
Malouet,  Charles  de  Lamelh,  de  Moiitlosier  [ibid.  et 
p.  suiv.)—  adoption  {ibid.  et  p.  745;; —  troisième 
disposition  :  Miliet-Mureau,  La  Reveillére-Lépeaux,  Le 
Chapelier,  de  Foucault,  Chai  les  de  Lanictli,  de  Fou- 
cault, Mirabeau  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
disposition  amendée  [ibid.  p.  746);  —  incident  au  sujet 
d'une  iusulto  adressée  par  Guillicrmy  à  Mirabeau:  de 
Menou,  Guilhermy,  abbé  Ma  ury,  de  Cazalès,  Guilhermy, 
deMeuou,  de  Mirepoix,  Guilhermy,  de  Mirabeau,  abbé 
de  Pradt,  de  Cazalès,  Rœderer,  de  Cazalès,  de  Mira- 
beau, Guilhermy,  le  Président  (Merlin),  Goupil,  de 
Cazalès, DuboisCrancé,  Rœderer,  Rcgnauld  (de  Saint- 
Jean  d'Angély)  (iè/(/.  et  p.  suiv.); — condamnation  do 
Guilhermy  a  trois  jours  d'arrêts  (ibid.  p.  748)  ;— adop- 
tion des  dernières  dispositions  proposées  par  Menou 
(ibid.).  —  Adresse  des  marins  et  militaires  de  l'ar- 
mée navale  de  Brest  à  l'Assemblée  nationale  (23  oc- 
tobre, p.  7tl6)  ;  — adresse  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution,  établie  à  Brest,  aux  citoyens  com- 
posant les  équipages  de  l'armée  navale  [ibid.  et 
p.  suiv.); —  compte  rendu  delà  séance  des  officiers 
des  grades  intermédiaires  de  la  marine,  assemblés 
cxtraordinairemenl  à  l'hôtel  du  commandant  le  13  oc- 
tobre [ibid.  p.  767  et  suiv.) 

Marsanne  (Comte  de) ,  député  de  la  noblesse  du  Dau- 
phiné.  Parle  en  faveur  des  victimes  de  la  révocation 
de  l'édit  do  Nantes  (t.  XIX,  p.  C88). 

Marseille.  Voir  Troublé». 
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Martineau.  dépiilc  du  tiers  état  d(  la  ville  de  Paris, 
Parle  sur  la  dette  publique  (l.  XL\,  p.  4),  —  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'or- 
ganisation de  Il  force  armée  (p.  lo), —  sur  un  projet 
de  décret  relatif  aux  frais  de  poursuites  crimi- 
minellcs  et  aux  hypolliéques  (p.  2b),  —  sur  un  juge- 
ment rendu  par  la  chambre  des  vacations  de  Paris 
(p.  47),  —  sur  les  droits  d'aides  (p.  145  et  suiv.),  —  sur 
les  pensions  des  religieux  (p.  176),  (p.  240),  —  sur  les 
cautionnements  et  traitements  des  receveurs  de  dis- 
trict (p.  394),  — sur  les  logements  des  tribunaux  et 
corps  administratifs  (p.  397),—  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  444),  (p.  582). 

MxTiiiAS  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  constitution  du  clergé  (t.  XIX, 
p.  683). 

Maurt  (Abbé),  député  du  rlcrgé  du  bailliage  de  Pcronne, 
Hoy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  demanile  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  l'organisation  de  la  force  ar- 
mée (t.  XIX,  p.  15),  —  sur  la  dette  publique  (p.  38), 

—  sur  l'ordre  de  lu    parolo  (p.  i63),  —  sur  la  dette 

Eublique  (p.  290  et  suiv.),  —  sur  un  incident  relatif  à 
uval  d'Eprémesnil  (p.  312), —  sur  la  dette  publique 
(p.  314), —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  398 
et  suiv.),  (p.  399),  (p.  400.,  (p.  404);  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ces  journées  (p.  403  et  suiv.).  — 
Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  au  parlement  de 
Toulouse  (p.  515),  —  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
(p.  670  et  suiv.),  (p.  671),  —  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  menées  du  clergé  d'Alsace  (p.  673  et  suiv.), 
(p.  678  et  suiv.),  —  sur  un  propos  à  lui  attribué 
(p.  746). 

Mexonville  de  Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirccourl.  Parle  sur  une  lettre  de  La 
Luzerne  relative  aux  événements  de  Brest  (t.  XI.\, 
p.  332). 

Menou  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraino.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  au 
parlement  de  Toulouse  (t.  XI.X,  p.  313).  —  Fait  des 
rapports  au  nom  du  comité  militaire  (p.  613),  —  au 
nom  des  comités  diplomaiique,  colonial,  militaire  et 
de  la  marine  (p.  714  et  suiv.);  —  défend  ce  dernier 
rapport  fp.  736),  (p.  742  et  suiv.).  — Demande  l'ar- 
restation de  Guilhermyip.  746),  (p.  747). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  la  force  armée  (t.  XIX,  p.  13).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  frais  de  pour- 
suites criminelles,  les  hypothèques,  etc.  (p.  23  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  20). — Parle  sur  un  jugement 
rendu  par   la  chambre  des  vacations  de  Paris  (p.  47), 

—  sur  une  dépulation  du  peuple  liégeois  (p.  63), 
(p.  66).  —  Défend  le  projet  de  décret  sur  les  frais  de 
poursuites  criminelles,  etc.  (p.  70).  —  Parle  sur 
les   biens  nationaux    (p.  443).  —  Président  (p.  326); 

—  son  discours  d'installaiioti  (p.  529)  ; — ses  réponses 
à  l'orateur  delà  garde  nationale  de  Pamiers  (p.  603^, 

—  à  une  députation  des  ofticiers  d'administration  des 
îles  du  Vent  (p.  670),  —  à  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Rouen  (p.  71s). 

MicouD  (Charles),  ci-devant  d'Umous.  Lettre  sur  les 
assignats  (t.  XIX,  p.  214  et  suiv.).  — Encore  un  mot 
sur  les  assignats  (p.  216  et  suiv.). 

Millet-Mlreau,  député  do  la  noblesse  delà  sénéchaussée 
,de  Toulon.   Parle  sur  l'étal-major  de  l'armée  (t.  XIX, 

Î).  448  et  suiv.),    (p.  430),  —    sur  l'affaire  de  Brest 
p.  743). 

MiLscEM,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'An- 
jou. Donne  sa  démission  (t.  XIX,  p.  740). 

Minerai  de  fer.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  amendé 
par  Darches  et  relatif  aux  droits  sur  le  minerai  de 
fer  (9  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  5i6). 

Ministres.  Discussion  et  décret  relatifs  à  leur  respon- 
sabilité :  voir  Marine  (affaire- de  Brest)  (19  et  20  oc- 
tobre 1790,  t.  XIX, p.  714  et  suiv.),  (p.  728  et  suiv.). 


(p.  737  et  suiv.).  — Documents  concernant  la  ques- 
tion de  leur  renyol  (p.  764  et  suiv.). 

Mirabeau  aîné,  députe  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  la  dette  publique  it.  XIX,  p.  381, — 
sur  une  députation  du  peuple  liégeois  (p.  63i,  (p.  64), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  193  et  suiv.),    fp.  194), 

—  sur  les  besoins  du  Trésor  public  (p.  242  et  suiv.), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  263  et  suiv.)  p.  307  et 
suiv.),  —  sur  un  incident  relatif  à  Duval  d  Epré- 
mesnil  (p.  312),  —  sur  la  dette  publique  (p.  3141,  — 
sur  les  journées  des  3  et  6  octobre  (p.  393',  ip.  398), 
(p.  400  et  suiv.),  —  sur  les  frais  de  démolition  de 
la  Bastille  (p.  434),  —  sur  la  fabrication  et  l'émission 
des  assignats  (o.  30")  et  suiv.\  (p.  507i,  —  sur  un 
projet  de  décret  relatif  au  parlement  do  Toulouse 
(p.  513).  —  Sa  lettre  à  Monlesquiou  sur  la  fabrica- 
tion des  assigi.ats  (p.  318  et  suiv.*.  — Parle  sur  l'af- 
faire de  Brest  (p.  716),  (p.  717),  (p.  743  et  suiv.); — 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  inci- 
dent relatif  à  un  propos  tenu  cnnlrelui  parGuilhermy 
(p.  747);  —  demande  qu'on  le  ju^e  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  la  motion  faite  par  Lavenuc  d'imposer 
les  rentes  constituées  et  viagères  (p.  769). 

Monnaies.  Décret  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (8  octobre 
1790,  t.  XIX,  p.  304). 

MosNEROX  (Louis),  dépuié  de  Pondichéry.  Lit  un  mé- 
moire en  faveur  des  colonies  françaises  aux  Indes 
(t.  XIX,  p.  634  et  suiv.). 

MoNTCALM-GozoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Villefranche-deRoucrgue.  Parle 
sur  les  troubles  de  Brest  (t.  XIX,  p.  92  et  suiv.),  — 
sur  la  contribution  foncière  (p.  112  et  suiv.),  (p.  590 
et  suiv.),  (p.  668). 

MoxTESQUiou  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  le  traitement  des  religieuses  f t.  XIX, 
p.  122). 

Moxtesquioc-Fezensac  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  — Défend  son  rapport  sur 
la  dette  publique  (t.  XL\,  p.  183  et  suiv.i.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  l'unification  des  as- 
signats fp. 504  et  suiv.);  —le  défend  fp.  306  et  suiv.)  ; 

—  indique  le  prix  de  revient  (p.  3)9).  —  Réponse  à 
nne  lettre  do  Mirabeau  sur  les  assignats  |p.  520  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  as- 
signats (p.  531). 

MoNTLOSiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX, 
p.  247  et  suiv.),  (p.  233  et  suiv.),  p.  31oi,  —  sur 
les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  404),  —  sur  une 
lettre  de  La  Luzerne  relative  aux  événements  de 
Brest  (p.    532),  —  sur  les   biens  nationaux  (p.  604), 

—  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  743;. 

.Montmorency  ((^omle  Mathieu  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  .Montf'iri-l'Amaury.  Sa  réponse  au  mé- 
moire de  Camus  relatif  au  comte  d'Artois  (t.  XIX, 
p.  99  et  suiv).  —  Parle  sur  un  incident  relatif  à  Du- 
val d'Eprémesnil  (p.  311  et  suiv.). 

Monuments  historiques.  Adresse  de  Puthod,  admis  à  la 
barre,  tendant  à  la  conservation  et  au  classement, 
dans  un  musée,  des  archives,  inscriptions  et  autres  do- 
cuments se  trouvant  dans  les  monastères  (4  octo- 
bre 1790,  t.  XIX,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  réponse  appro- 
baiive  du  président  (Emmerv)  (ibid.  p.  433,  ;  —  renvoi 
au  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  à  la 
demande  d'Alexandre  de  Lamcth  [ibid.].  —  Adresse 
de  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture,  demandant 
à  nommer  des  commissaires  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  œuvres  d'art  (6  octobre,  p.  472);  — 
renvoi  au  mémo  comité  (ibid.), 

MoREAu,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tourainc. 
Parle  sur   les    tribunaux    militaires    (t.  XIX,  p.  142). 

—  Dénonce  un  numéro  du  journal  de  Marat  (p.  322). 

—  Parle  sur  les  biens  nationaux  (p.  444),  —  sur  les 
assignats  (p.  505),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  581), 

—  sur  l'instruction  publique  (p.  589). 
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MoRiTf,  député  du  tiers  état  do  I.i  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XL\,  p,  18â 
et  suiv.). 

MocGiNs  DE  RoQCEFonT,  dcputô  du  tiors  étal  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  frais  de  poursuites  criminelles,  aux  hypo- 
thèques, etc.  (t.  XIX,  p.  "26)  ;  —  sur  la  contribution 
foncière  (p.  476),  —  sur  la  ^'abelle  (p.  524),  —  sur  les 
droits  dus  pour  les  cuirs  et  peaux  (p.  523),  —  sur 
la  contribution  foncière  (p.  686),  —  sur  les  religieux 
de  Cluny  (p.  689). 

Muguet  de  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Conaté.  Parle  sur  des  troubles  à 
Versailles  (t.  XIX,  p.  61);  —sur  les  chambres  de  va- 
cations (p.  394). 

MuRiNAis  (Auborgeon  do),  député  de  la  noblesse  du  Dau- 
phiné.^  Parle  sur  une  dcputalion  du  peuple  liégeois 
(t.  XiX,  p.  64),  —  sur  les  tribunaux  militaires  (p.  139\ 
(p. 142),  —  sur  la  dette  publique  (p.  194),  —  sur  les 
journées  des  5  et  6  otobrc  (p.  404),  —  sur  le  contrôle 
d'or  et  d'argent  (p.  tiit),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière (p.  650),  —  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(p.  685). 
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Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Réclame  pour  Bordeaux  le  bénéfice  d'une 
disposition  du  décret  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XIX, 
p.  443).  —  Parle  sur  des  troubles  à  Saint-Pierre 
de  La  Martinique  (p.  580). 

Nan'CY  (Affaire  de).  Une  rtépulation  do  la  municipalité 
et  de  la  garde  nationale  de  Paris  demande  par  l'or- 
gane du  maire  (Bailiy)  que  l'Assemblée  nationale 
assiste,  par  une  di'putation,  au  service  devant  être 
célébré  le  20  septembre  au  champ  de  la  fédération, 
en  l'honneur  des  citoyens  morts  le  31  août  à  Nancy 
(16  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  21)  ;  —  réponse  de 
Bureaux  de  Pusy,  président  (ibiU.)  ;  —  nomination 
par  ce  dernier  des  membres  composant  la  députation 
(ibid.)  ;  —  l'abbé  GouUcs  rend  compte  de  la  cérémo- 
nie (20  septembre,  p.  91)  ;  —  rapport  fait  à  ce  sujet 
par  Heurlault-Lamerville,  au  nom  de  la  députation 
(2I  septembre,  p.  108)  ;  —  insertion  au  procès-ver- 
bal {ibid.).  —  Lettre  de  Désilles  pore,  au  nom  de  son 
fils,  empêché  par  le  mal  (3  octobre,  p.  425).  —  Rap- 
port de  Duveyrier  et  Caliicr,  commissaires  pour  l'exo- 
cution  des  décrets  relatifs  aux  troubles  de  Nancy 
(14  octobre,  p.  616  et  suiv.).  —  Renvoi  d'une  lettre 
d'un  des  commissaires  et  d'une  adresse  de  la  garde 
nationale  d'Hcsdin,  aux  trois  comités  militaires,  des 
rapports  et  des  rcclierches  (17  octobre,  p.  673).  — 
Députation  do  la  garde  nutionalo  de  Lorienl  offrant 
une  somme  de  2,000  francs  pour  les  victimes  de  l'af- 
faire de  Nancy  (19  octobre,  p.  718);  —  réponse  du 
président  Merlin  (ibid.)  ;  —  renvoi,  sur  la  dcnande 
de  Prugnon,  des  2,000  francs  au  directoire  du  depar- 
ment  de  la  Moselle,  qui  sera  chargé  d'en  faire  l'ap- 
plication (ibid.)  —  Tuaut  annonce  la  mort  de  Désilles 
et  demande  que  l'Assemblée  adresse  à  son  père 
un  témoignage  do  ses  regrets  (22  octobre,  p.  763)  ;  — 
—  accorde  (ibid.).  —  Noailles  annonce  l'impression 
des  proccs-verb  lUX  rédiges  par  les  commissaires  en- 
voyés à  Nancy  pour  y  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments sur  l'affaire  de  cello  ville  (23  octobre,  p.  769). 

Nantukois  établis  à  Dunkerque.  Projet  de  décret  pré- 
sente par  Lambert  de  Fronrleville  sur  une  somme  de 
50,750  livres  due  aux  Nantukois  venus  s'établir  en 
France  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot 
(16  septembre  17feO,  t.  XIX,  p.  22)  ;  —  adoption  (ibid). 

Naurissart,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Haut-Limousin.  Présente  des  projets  de  décrets 
pour  la  ville  de  Limoges,  incendiée  en  partie  (t.  XIX, 
p.  23),  —  sur  la    fabrication    des  a'isignals  (p.  647). 

Necker,  premier  ministre  des  finances.  —  Envoie  à 
l'Assemblée  un  dernier  mémoire  contenant  un  plan 
de  liquidation  de  la  dette  pubUque  (t.  XIX,   p.  23). 


Niort,  Voir  Troubles. 

Noailles  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  No 
mours.  Communique  une  délib-^ration  de  la  munici- 

£  alité  de  Courbevoie,  au  nom  du  comité  militaire  (t. 
IX,  p.  67  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  dé- 
crets sur  la  solde  des  régiments  suisses  (p.  337),  — 
sur  l'avancement  dans  l'armée  (p.  394),  —  sur  l'étal- 
major  (p.  450^  —  sur  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement do  la  Gironde  (p.  678).  —  Propose  de  féli- 
citer un  détachement  du  régiment  d'Orléans  (p.  718). 
—  Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  733),  ^p.  734),  — 
sur  l'affaire  do  Nancy  (p.  "69). 

Noblesse.  Adresse  du  directoire  du  département  de 
Lot-et-Garonne  relative  à  la  protestation  du  sieur  de 
Beaumont  contre  sa  suppression  (19  octobre  1790,  t. 
XlX,  p.  688)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Constitution 
(ibid.). 

Nuremberg.  Pétition  présentée  par  Gobel  et  adressée 
par  cette  ville  au  sujet  de  livraisons  de  fourrages 
faites  au  ministre  de  Franco  on  1759,  1"60,  1761  et 
1762  (8  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  510)  ;  —  discussion  : 
Layie,  Alexandre  de  Lameth,  D  ipont  (de  Nemours) 
(ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  li- 
quidation (ibid.). 
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Octrois.  Projet  do  décret  présenté  par  Laborde  de  Mé- 
réville,  au  nom  du  comité  dos  finances,  tendant  à 
rendre  à  la  ville  do  Versailles  la  perception  de  ses 
octrois  (18  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  46);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Offices  supprimés  par  les  décrets  des  4  et  11  août 
1789.  —  Décret  relatif  aux  dispositions  de  l'article  3 
du  titre  111  dos  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier 
(6  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  472). 

Ordre  de  la  parole.  Duport  demande,  dans  la  discus- 
sion sur  la  dette  publique,  qu'on  entende  un  orateur 
pour  après  un  orateur  contre  (H  septembre  1790,  t. 
XIX,  p.  239);  —  la  parole  est  maintenue  à  l'abbé  do 
Coulmiers,  déclarant  qu'il  se  propose  de  parler  sur, 
pour  et  contre  (ibid.).  —  Dans  la  même  discussion, 
Mirabeau  propose  qu'on  l'entende  d'abord,  puis  l'abbé 
Maury  cl  Barnave  (ibid.  p.  263);  —  l'abbé  Maury 
de  son  côté  demande  à  se  tenir  près  du  bureau,  pour 
faii'e  des  objections  à  Mirabeau,  qui  y  répondrait 
(ibid.);  —  l'Assemblée  décide  qu'il  parlera  à  son  tour 
(ibid.)  ;  —  Gaultier  de  Biauzat  demande  qu'il  n'y  ait 
plus  que  deux  colonnes,  une  pour  et  l'autre  contre, 
ce  qui  est  adopté  (ibid.). 

Orléans  (Duc  d"),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Crépy-en-Valuis.  Parle  sur  l'inculpation  dont  il  a 
été  l'objet  dans  la  procédure  du  Châtelet  relative 
aux  journées  des  5  et  6  octobre  (t.  XIX,  p.  426). 


Paris.  Présentation  par  Démeunier  et  adoption  de  deux 
projets  do  décrets  :  le  premier  chargeant  la  munici- 
palité de  faire  procéder  à  l'expédition  des  arrêts  du 
ci-devant  parlement  de  Paris;  le  second  attribuant 
aux  municipalités  voisines  les  maisons  et  terrains 
situés  à  15  loises  de  l'enceinte  actuelle  do  la  ville  de 
Paris  (19  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  688  et  suiv.). 

Parlements.  Rapport  par  Chasset,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  sur  un  jugement  rendu  par  la  chambre 
des  vacations  do  Paiis  en  contravention  aux  décets 
des  14  et  28  avril  dernier  (18  seiHembre  1790,  t.  XIX, 
n.  46  et  suiv.);  —  discussion  :  Martincau,  Démeunier, 
Merlin,  Frétcau  (ibid.  p.  47);  —  décret  (ibid.). 

Dénonciation,  par  le  président  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  d'un  discours  prononcé  devant  le 
parlement  d'Aix,  le  27  décembre  1789  (5  octobre, 
p.  iio);  —  renvoi  au  comité  des  recherches,  (i6id.). 
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Projet  de  décret  présenté  par  Le  Chapelier  et  ten- 
dant à  proroger  jusqu'au  13  octobre  les  fonctions  de 
la  cour  supérieure  établie  à  Rennes  au  mois  de  fé- 
vrier (30  septembre,  p.3i2);  —  discussion  :  d'Kstour- 
mel,  Defernioa,  Goupil  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.;  ;  — 
Volfius  demande  l'extension  de  cette  mesure  à  la  cour 

Erovisoire  de  Dijon  (20  octobre,  p.  394);  —  Dufraisse- 
uchey  en  propose  l'application  à  toutes  les  chambres 
de  vacation  [ibid.];  —  Muguet  demande  l'ordre  du 
jour  qui  est  adopté  {ibid.). 

Dénonciation  par  le  président  du  département  des 
Bonclies-du-Rhône  d'un  discours  prononcé  devant  le 
parlement  d'Aix,  le  27  décmbre  1789  (3  octobre , 
p.  443) ;  —  renvoi  au  comité  des    recherches    [ibid.]. 

Communication  du  garde  des  sceaux  relative  à  la 
manière  dont  les  chambres  de  vacations  dos  parle- 
ments de  Rouen,  Bordeaux,  Douay,  Nancy,  Grenoble, 
Toulouse  et  le  cc-nseil  supérieur  de  Colmar  ont  reçu 
le  décret  de  suppression  de  toute  l'ancienne  hiérar- 
chie judiciaire  [ibid.  p.  469);  —  protestation  de  Ro- 
bespierre contre  un  arrêté  insurrc  tionnel  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Toulojse  [ibid.)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  rapports  de  la  lettre  du 
garde  des  sceaux  et  des  pièces  y  annexées  [ibid.]. 

Motion  nouvelle  de  Vollius  tendant  à  autoriser  la 
cour  provisoire  de  Dijon  à  continuer  ses  séances 
jusqu'au  13  octobre  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid  p.  470). 

Lettre  de  la  municipalité  d'Aix  relative  à  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  archives  du  parlement  de 
cette  ville  (8  octobre,  p.  501];  — renvoi  au  comité  de 
Cousliluiion  [ibid.). 

Annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre  dfs 
vacations  du  parlement   de   Toulouse    [ibid.  p.  3I0). 

—  Rapport  par  de  Broglie  sur  deux  arrêtés  de  ce 
parlement  [ibid.  p.  513  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  313);  —  discussion  :  3Iaury,  Alexandre  de 
Laraeth,  Roger,  Madier  de  Montjau,  Duval  d'Epre- 
mesiiil,  de  Mirabeau,  abbé  Lamastres,  de  Menou 
[ibid.];  —  adoption  ibid.).  —  Texte  des  arrêtés  in- 
criminés (p.  516  et  suiv.).  —  Opinion,  imprimée  à 
part,  de  iMadier  de  Mou  jau  ip.  517  et  suiv.). 

Darnaudat  annonce  que  la  transcription  du  décret 
concernant  les  nouveaux  tribunaux  a  été  faite  avec 
le  plus  grand  ordre  par  lactiambre  des  vacations  du 
parlement  de  Pau  (9  octobre,  p.  527). 

Pémartin,  député  du  tiers  état  de  Béarn.  Parle  sur  la 
fixation  du  chef- lieu  du  département  des  Basses- 
Pyrcuées  (t.  XIX,  p.  430). 

Périsse-Diluc,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  312 
et  suiv.). 

Permanence.  Motion  de  Rodât  sur  les  moyens  d'assurer 
la  pernianence  du  Corps  législatif  (19  septembre  1790, 
t.  XIX,  p.  68),  (p.  81  et  suiv.). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIX,  p.  ô08).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet   de  décret  relatif 

à  l'affaire   de   Saint-Domingue   (p.    570   et   suiv.).  

Parle  sur  la  contribution  personnelle  (p.  762),  (p.  771). 

PoiGSOT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
membre  du  comité  des  monnaies  (t.  XIX,  p.  16).  — 
Parle  sur  la  dette  publique  (p.  314),  (p.  507  et  suiv.), 
(p.  o08j. 

Police.  Projet  de  décret  présenté  par  Démeuuier  sur 
l'élection  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de 
Paris  (7  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  492)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

Po'CiN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Présente  un 
projet  de  décret  sur  une  découverte  (t.  XIX,  p.  493). 

—  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  canal  (p.  718  et 
suiv.). 

PoxTs  ET  CHAUSSÉES.  Projet  de  décret  y  relatif  présenté 
par  Lebrun  i^lo  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  648  et  suiv.). 

PoPCLUS,  député  du  tiers,  état  du  bailliage  de  Bourg 
en  Bresse.  Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  XIX, 
p.  444j.  —  Demande  létablissemeat  d'une.haute  cour 
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nationale  et  d'un  tribunal  de  cassation  (p.  469).  — 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (p.  630),  (p.  686). 

Pouvoir  judiciaire.  Projet  de  décret  présenté  par  Bouche, 
tendant  à  faire  présenter  dans  le  jour  même  à 
l'acceptation  du  roi  un  décret  omis  dans  les  procla- 
mations des  24  août  et  4  septembre  et  portant  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourront 
être  nommés  commissaires  du  roi  que  quatre  ans 
après  la  clôture  de  la  présente  session  et  ceux  des 
législatures  suivantes  deux  ans  après  la  clôture  des 
sessions  respectives  (23  septembre  1790,  t.  XIX, 
p.  146);  —  adoption  [ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Gossin  au  sujet  d'une 
disposition  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire, 
dont  la  ville  de  Lyon  réclame  le  bénotlce  (3  octobre, 
p.  443^  ;  —  adoption  [ibid.)  ;  —  même  réclamation  faite 
par  Nairac  pour  la  ville  de  Bordeaux  [ibid.j;  —  adop- 
tion {ibid.) 

Décret  relatif  au  nombre  des  juges  de  paix  de 
Rouen,  de  Dieppe  et  du  Havre,  Pt  aux  tribunaux  de 
commerce  de  ces  trois  villes    8  octobre,  p.  502j. 

Articles  additionnels  aux  décrets  rendus  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux,  présentés  par  Thouret  et 
adoptés  sans  discussion  (12  octobre,  p.  344  et  suiv.). 

Pradt  (Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  un  incident  relatif  à  un  propos  de 
Guilhermy  (t.  XIX,  p.  747). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Emmery  (25  sep- 
tembre 1790,  t.  XIX,  p.  238)  ;  —  Merlin  (9  octobre, 
p.  526). 

Prévôt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Péronne, 
Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XIX, 
p.  431). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons-sur- 
Marne.  Parie  snr  les  tribunaux  rnilitaires  (t.  XIX, 
p.  140j,  fp.  141),  (p. 143),  —  snr  l'empiétement  des  corps 
administratifs  (p.  394),  —  sur  les  pensions  des  reli- 
gieux (p.  432),  —  sur  les  frais  de  démolition  de  la 
Bastille  (p.  434), —  sur  les  biens  nationaux  (p.  443), 

—  sur  la  conlributioa  foncière  jp.  462),  —  sur  la 
justice  de  paix  (p.  609),  —  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  (p.  683),  —  sur  le  procès-verbal   (p.  769). 

Princes-apanagistes.  Projet  de  décret  y  relatif  (il  oc- 
tobre 1790,  t.  XIX,  p.  534)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Privilèges.  La  Rochefoucauld-Liancourt  propose  d'ac- 
quitter sur  le  Trésor  public  le  prix  des  coins  de  la  mé- 
daille à  frapper  en  mémoire  de  l'abandon  des  privilèges 
(30  septembre  1790,  t.  XIX,  p.  323,,;  —  l'Assemblée 
décide,  à  la  demande  de  plusieurs  m-mbres,  qu'ils 
seront  payés  au  moyen  d'une  contribution  établie  sur 
ses  membres  [ibid.]. 

Prcgnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  237  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  question  des  logements  des 
tribunaux  et  des  corps  administratifs  (p.  393  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  i'p.  431).  — 
Défend  son  rapport  (p.  (>70),  (p.  671).  —  Demande  le 
renvoi  au  directoire  du  département  de  la  Moselle  de 
2,000  francs  destinés  aux  victimes  de  l'affaire  de 
Nancy  (p.  718). 

PuTHOD,  membre  de  plusieurs  académies.  Aîmis  à  la 
barre,  demande  que  l'on  conserve  les  archives,  ins- 
criptions et  autres  documents  historiques  trouvés  dans 
les  monastères  (t.  XIX,  p.  4^4  et  suiv.). 


Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XIX 
p.  70),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  133  et  suiv.)' 
(p.  667),  (p.  668),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  761  et  suiv.). 

Rappels  a  l'ordre  :  de  Folleville  (18   septembre  1790, 
t.  XIX,  p.    63);  —  Madier  de  Montjau  (4  octobre', 
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Chabroud  propose  le  renvoi  à  une  séance  du  matin 
de  la  lecture  du  rapport  sur  les  journées  des  5  cl 
6  octobre,  les  séances  du  soir  étant  plus  tumultueuses 
que  les  autres  (22  septembre,  p.  139). 

D'.\udré  demande  que  les  séances  ne  commencent 
qu'à  midi  (22  octobre,  p.  761)  ;  —  un  autre  membre 
propose  d'ordonner  un  appel  nominal  tous  les  jours 
à  dix  heures,  pour  faire  connaître  les  noms  des  mem- 
bres inexacts  \ibid.)  ;  —  ordre  liu  jour  iibid.);  —  le 
Président  (Merlin),  selon  le  dtsir  de  plusieurs  mem- 
bres, propose  de  fi\er  une  heure  à  laquelle  s'ouvri- 
ront à  l'avenir  les  séances  (ibid.  p.  "63)  ;  —  La  Ré- 
veillcre-Lépeaux  demande  de  conserver  l'heure 
ordinaire  d'ouverture  iibid.];  —  le  Président  adjure 
l'Assemblée  d'être  en  nombre  le  lendemain  à  9  heures 
{ibid.). 

Séances  des  corps  administratifs.  Adresse  de  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  de  Cahors  en  deman- 
dant la  publicité  (15  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  651); 
—  renvoi  au  comité  de  Constitution  sur  la  demande 
de  Faydel  (ibid.). 

Secrétaires  de  l'Assembli£e  nationale  :  Vernier,  Be- 
gouen  et  Bouche  (23  septembre  1"90,  t.  XIX,  p.  238)  ; 
— abbé  Bourdon,  Goupilleau  et  Vieillard  {de Saint-Là) 
(9  octobre,  p.  528). 

Sel.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur  la  vente 
du  sel  (20  octobre  1790,  t.  XIX,  p.  727  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  728). 

Serment.  Adoption  du  projet  de  décret  présenté  par 
Démeunier  sur  la  prestation  de  serment  des  nouveaux 
ofticiers  municipaux  et  des  notables  de  la  ville  de 
Paris  ^7  octobre  1792,  t,  XIX.  p.  492)  ;  —  l'abbé 
Fauchet,  président  du  conseil  gJnéral  de  la  courronne 
de  Paris,  demande  que  cette  prestation  a-t  li'.u  entre 
ses  mains  8  octobre,  p.  501)  ;  —  ajonrnement  après 
audition  du  rapporteur  du  comité  de  Conslitulion 
{ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.  p.  503). 

SiLLERY  (Brûlarl  de  Genlis,  marquis  d-},  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Reirn* .  Demande  la  pi'role 
au  nom  du  Juc  d'Orléans  p^or  le  lendeaain,  au  sujet 
des  journées  des  =>  et'U  octobre  t.  XIX,  p.  405).  — 
Parle  sur  la  marlue  (p.  53Iy,  —  sur  la  contribution 
foncière  ip.  6oO). 

Siiio>"  vAbbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XIX,  p. 
22). 

SiNÉTT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  .Marseille.  Parle  sur  la  contribution  foncière  (t.  XIX, 
p.  493). 

Sl'isses.  Projet  de  décret  présenté  par  Noailles  concer- 
nant la  solde  des  régiments  suisses  (1*'  octobre  1790, 
t.  XIX,  p.  337);  —  adoption  {ibid.). 


TALLEYRAND-PÉniGOHD  (De),  députô  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XIX,  p.  48 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'in- 
struction publique  (p.  589). 

Talon,  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres. 
Fait  une  proposition  sur  la  simplification  des  procé- 
dures et  la  réduction  des  frais  de  justice  (t.  XIX. 
p.  584  et  suiv.)  (p.  592  et  suiv.) 

Thévenot  de  maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  XIX, 
p.  604). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  dn  bailliage 
de  Rouen.  Communique  une  adresse  et  une  procla- 
mation du  corps  municipal  de  .cette  commune  rela- 
tives à  l'enlèvement  du  roi  (t.  XIX,  p.  462).  —  Pré- 
sente des  articles  additionnels  aux  décrets  rendus  sur 


l'organisation  judiciaire  (p.  54i  et  suiv.);  —  un  pro- 
jet de  décret  contenant  règlement  pour  la  procédure 
en  justice  de  paix  (p.  603  et  suiv.),  —  des  articles 
additionnels  au  titre  II  de  ce  projet  (p.  684;. 

Toustain-Viray  fComte  dc\  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XIX,  p.  287  et  suiv.). 

Tracy  (Destiitt,  comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins.  Parle  sur  la  contribution 
foncière  (t.  XIX,  p.  649),  (p.  667),  (p.  6S7). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Présent»'  et  défend  le  projet  de  décret  sur  le  traite- 
ment des   ordres  religieux  (t.  XIX,  p.  421),  (p.  176). 

—  Parle  sur  les  biens  nationaux  ip.  604),  —  sur  la 
constitution  civile  du  cierge  (p.  685). 

Trésor  puhlic.  Rapport  par  Cernon  sur  un  projet  de 
décret  tendant  à  lui  faire  fournir  par  le  comptoir 
d'escompte  25  millions  pour  le  service  du  mois  de 
septembre  courant  et  de  partie  de  celui  d'octobre 
(26  septembre  1790,  t.  XIX.  p.  242);  —  discussion: 
Fréleau,  d'André,  Fréteau,  Mirabeau,  Camus  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  réduction  à  dix  millions  {ibid.  p.  243). 
Projets  de  décret  présentés  par  Cernon  sur  les  états 
à  fournir  au  comité  des  finances  (30  octobre,  p.  425,\ 

—  sur  le  versement  par  la  caisse  d'escompte  d'une 
somme  de  15millions  pourles  besoins  d'octobre  {ibid.)  ; 

—  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Lebrun  sur  l'état  et  les  besoins  du 
Trésor  Ipublic  (13  octobre,  p.  585  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  a88);  —  discussion  :  Goupilleau, 
d'André,  Lebrun  {ibid.);  —  adoption   ibid  ). 

Motion  de  Saint- .Martin  relative  au  rapport  sur  la  di- 
rection du  Tré<or  pul.lic  (21  octobre,  p.  740);  — 
Gaultier  de  Bianzat  demande  que  les  comités  de  Con- 
stitution, des  finances  et  d'imposition  fassent  ce  rap- 
port le  lendemain  {ibiil.);  —  l'Assemblée  en  fixe  au 
24  le  dépôt  {ibid.).  Voir  Débiteurs. 

Trirdnal  de  cassation.  Motion  de  Populus  tendant  à 
son  établissement  (5  octobre   1790,  t.  XJX,  p.  469); 

—  ajournement  à  huitaine  {ibid.). 

Tribunacx  civils.  Déspatys  demande  que  le  comité  de 
Constitution  fasse  le  lendemain  son  rapport  sur  les 
diverses  pétitions  relatives  à  l'éligibilité  des  présidents 
des  corps  administratifs  et  des  membres  des  direc- 
toires aux  places  de  jugt^s  de  district  il6  septembre 
1790,  t.  XIX,  p.  1);  —  adoption  (ibid.). 

Rœderer  demande  le  renvoi  au  comité  de  Consti- 
tution d'une  pétition  de  la  ville  de  Longwy  tendant 
à  faire  de  cette  ville  le  siège  du  tribunal  placé  à 
Longuyon  {ibid.);    —  Vieillard  parle  contre  {ibid.), 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Gossia 
pour  la  convocation  des  citoyens  actifs  de  Montauban 
afin  de  procéder  au  choix  des  électeurs  devant  con- 
courir avec  ceux  des  autres  cantons  du  district  à 
l'élection  des  juges  (16  septembre  1790,  p.  20'. 

Présentation  par  Lemercier  d'une  modification  à 
l'art.  7  lu  décret  du  2  septembre  1789  qui  exclut  les 
membres  des  directoires  des  nouveaux  tribunaux 
(8  octobre,  p.  .501  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid. 
p.  302). 

Tribcnaox  militaires.  Adoption  du  préambule  et  det 
articles  1  et  2  du  projet  de  décret  y  relatif  (22  septeiTi- 
bre  1790,t.  XIX,  p.  139);  —  amendement  à  l'article  3 
proposé  par  Murinais  {ibid.);  —  rejet  [ibid.);  — 
adoption  des  articles  3  à  22  (ibid.  et  p.;  suiv.)  ; — discus- 
sion sur  l'art.  23:  d'Ambly,  Prieur,  Goupil  de  Pré- 
feln  'ibid.  p.  140);  —  adoption  des  articles  23  à  28 
(ibid.  et  p.  suiv.!;  —  adoption  des  articles  29  à  35  et 
d'un  amendement  au  premier  proposé  par  Lanjuinais 
(ibid.  p.  141);  —  article  36:  ajournement  d'un  amen- 
dement proposé  par  Prieur  {ibid.);  —  a^topti  n  de 
l'article  36  (ibid.);  —  article  37  :  Goupil  de 
Préfeln,  un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
ajournement  d'une  portion  de  cet  article  et  adoption  du 
reste  (ibid.  p.  142)  ;  —  adoption  des  articles  38  et  39 
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(ibid.);  — adoption  de  l'article  40  anjcndé  parMoreau 
ot  des  articles  il  et  42  [ibid.]; — ajoiirneinent  dcrarlicle 
43 {ibid.);  —  adoption  des  articles  44  et 45,  devenus  les 
articles 43  et  Ai  (ibid.);  —  article  46 devenu  le  45:  ajour- 
nement d'un  amendement  proposé  jiar  Murinais  et 
adoption  de  l'article (iZ'it/.);  — adoption  des  articles47  à 
63  devenus  les  articles  46à()2'î7n'd.  etp.  suiv.); — ajour- 
nement de  l'article  6i  devenu  l'article  63, sur  la  proposi- 
tiondePrieur(ïftirf.p.l4H);  —  adoption  dos  articles 65à 
75  devenus  les  articles  63  à  73  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
ajournement  des  arliclcs7li  et77devenus  74  et  15{ibid. 
p. 144;;  — adoption  des  articles  78  à  81,  devenus  74  à 
77  {ibid.};  —  adoption  de  l'article  82,_ devenu  le  78", 
amendé  par  Fréteau  {ibid.  p.  144);  —adoption  des 
articles  83  à   94  devenus  79  à  90  {ibid.). 

TrOnchet,  député  du  tiers  élat  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.XlX,  p. 604),  —  sur  la 
contribution  foncière  (p.  649), (p.  650),  — sur  les  biens 
nationaux  (p.  654). 

TiioCBLES  .Adresse  de  lamunicipaliléde  Versailles  dénon- 
çant des  déprédations  exercées  sur  les  propriétés  deg 
Earticuliers  et  du  roi  par  des  braconniers  (18  septem- 
re  1790,  t.  XIX,  p.  47);  —  renvoi  aux  comités  des 
domaines  et  de  féodalité  sur  la  proposition  de  Re- 
gnaud  {(]e Saint-Jean-d' Angély)  {ibid.);  — rapport  par 
Barrcre  {ibid.  p.  61)  ;  —  discussion  :  Muguet,  Charles 
de  Lamoth,  Fréteau  (ibid.  p.  61  et  suiv.);  —  décret 
{ibid.  p.  62). 

Rapport  par  de  Curt  sur  les  troubles  de  Brest  (20  sep- 
tembre,p.  92)  ;  —  discussion  :  de  Montcalm,  de  Curt, 
Duquesnoy,  de  Reynaud,  Barnave,  d'Eslourmcl  {ibid. 
et  p.    suiv.);  —  décret  [ibid.  p.  93). 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  département 
de  Seine-el-Oise  sur  les  pn^fenrlaes  déprédations  com- 
mises à  Versailles  (27  septembre,  p.  283);  —  Bouche 
demande  que  cette  lettre  soit  présentée  au  roi,  et 
l'abbé  Latyl  qu'elle  soit  imprimée  {ibid.);  —  décret 
conforme  [ibid.)  ;  —  suspension  de  ce  décret  à  la 
suite  de  la  lecture  d'une  lettre  de  Berthier,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Versailles  (29  septem- 
bre, p.  309  et  suiv.)i  —  lettre  de  la  municipalité  de 
Versailles  (30  septembre,  p.  322). 

Lettre  des  ofilciers  municipaux  et  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Niort,  relative  aux  troubles 
de  celte  ville  {i^  octoiire,  p.  338);  —  renvoi  au  co- 
mité des  recherches  {ibid.). 

Adresse  de  la  Société  patriotique  des  amis  de  la 
Constitution  d'Avii^non  (3  octobre,  p.  420  etsuiv.); — 
lettre  du  comité   militaire   d'Avignon  {ibid.  p.  421.) 

Pièces  déposées  par  d'André  sur  des  troubles  à  Mar- 
seille (6  octobre,  p.  471  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid. -p.  472);  — renseignements  contra- 
dictoires donnés  par  Castellanet  (7  octobre,  p.  492)  ; 
—  réponse  do  d'André  {ibid.). 

Rapport  par  Rousselet  sur  les  troubles  de  Niort 
(9  octobre,  p.  528);  —  décret  {ibid.). 

Lettre  de  La  Luzerne  sur  les  événements  de  Brest 
(10  octobre,  p.  5-32;  —  débat  sur  sa  lecture:  Fréteau, 
d'Estourmel,  Monllosier,  do  Folleville,  do  Menonvillo, 
Dubois-CraiiCé,  Malouet,  Fréteau,  {ibid.);  —  lecture 
de  cette  lettre  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  la  ma- 
rine {ibid.). 

Durand  de  Maillane  demande  que  l'on  statue  rapi- 
dement sur  l'affaire  d'Avignon  ^la  réunion  à  la  Fran- 
ce) (17  octobre,  p.  677):  —  l'Assemblée  décide  que 
ce  rapport  sera  fait  mccssammcnt{ibid.).\oir Nancy. 

Tuant,  dcputédutiersétatdela  sénéchaussée  de Ploermel. 
Annonce  la  mort  de  Désilles  et  demande  que  l'Assemblée 
adresse  à  son  père  un  témoignage  de  ses  regrets  (t. 
XIX,  p.  763). 


Vacdreuil  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Parle  sur  les  colonies 
(t.  XIX,  p.    495), —  sur  l'affaire  de   Brest   (p.  742). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  des  rapports  sur  des  droits  per- 
çus par  l'hôpital  général  de  Lille  (t.  XIX,  p.  1),  — 
sur  une  pétition  des  commerçants  de  détail  do  Paris 
relative  à  la  caisse  d'escompte  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Parle  sur  la  dette  publique  (p.  55.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  dettes  du  comte  d'Artois  (p.  83  et  suiv.), 
(p.  94  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur 
la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  (p.  109),  — 
sur  les  droits  d'aides  (p.  130),  —  sur  les  abonne- 
ments de  régie  à  Saint-Lô  (p.  146),  —  Secrétaire  (p. 
238),  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  retard 
apporté  par  les  comptalili-s  de  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne  dans  la  reddition  de  leurs  comptes  (p.  337). 

—  Parle  sur  la  contribution  foncière  (p.  477  et  suiv). 

—  Présente  des  projets  de  décret  sur  un  emprunt  d'in- 
térêt local  (p.  644),  —  sur  les  impositions  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  (p.  691  et  suiv.),  —  sur  la 
vente  du  sel  (p.  727  etsuiv.),  —  sur  la  situation  d'un 
trésorier  reliqualaire  de  424,6r/  livres  (p.  742). 

Versailles.  Voir  Troubles. 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'in- 
troduction des  étrangers  dans  lasalle  des  séances  (t. XIX, 
p.  310).  —  Parle  sur  les  troublesde  Niort  (p.  338),  —  sur 
les  biens  nationaux  (p.  4i3).  —  Secrétaire  (p.  528). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  une  réclamation  de  Rœderer  relative  du 
tribunal  de  Longuyon  (t.  XIX,  p.  1). 

ViRiEU  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Membre  du  comité  des  monnaies  (t.  XIX,  p.  16).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (p.  7.32),  (p.  743  et  suiv.)  ; 

—  est  rappelé  à  l'ordre  (p.  744). 

VisMEs  (De),  civ^puté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vcr- 
mandois.  Présente  !' opinion  du  comité  des  domaines 
sur  l'articlel'"'  du  titre  liiu  projet  de  décret  relatif  aux 
biens  nationaux  (t.  XIX,  p.  489  et  suiv.). 

VoiDEL,  députe  du  tiers  état  du  bailliag;^  de  Sarregue- 
mines.  Fait  un  rapport  sur  des  Lblacles  cpporlés  à 
l'enlèvement  des  grains  à  Soissons  (t.  XIX,  p.  17.5).  — 
Dénonce  un  curé  de  la  Flandre  maritime  (p.  310.)  — 
Fait  un  rapport  sur  les  délits  causés  au  canal  de  Lan- 
guedoc (p.  48?). 

Voirie.  Projet  de  décret  présenté  par  Démeunier  sur  la 
compétence  des  corps  administratiTs  en  matière  de 
grande  voirie  (7  octobre  17'J0,  t.  XIX,  p.  492);  —  dis- 
cussion :  de  Delley  d'Agier  {ibid.);  —  adoption  {ibid.). 
Projet  de  décret  présenté  par  le  même  sur  une  con- 
testation entre  le  département  de  Seine-et-Marne  et 
la  commune  de  Maincy  au  sujet  d'une  route  {ibid. 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  493). 

VoLFius,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon.  De- 
mande la  continuation  des  fonctions  de  la  cour  provi- 
soire de  Dijonk(t.  XIX,  p.  394),  (p.  470). 

VouLLAXD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beauraire .  Demande  l'exécution  du  décret 
du  3  avril  17ii0,  concernant  les  députés  absents,  etc 
(t.  XIX,  p.  740). 

W 

WiMPFFEN  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage] 
de  Caen.  Parle  sur  l'affaire  de  Brest  (t.  XIX,  p.  733).: 


< 
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